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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  PRINCE  DE  BROGLIE,  VICE- 

PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  17  février  1818. 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  16  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  Je  développement  de  (a 
proposition  de  M»  Dupont  (ds  l'Eure)  sur  laliberté 
de  la  presse, 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  (1).  Messieurs,  en  ra- 
menant votre  attention  sur  la  liberté  de  la  presse, 
je  ne  me  propose  ni  d*en  retracer  de  nouveau  les 
avantages,  que  personne  n'ose  plus  contester  au- 
jourd'hui, ni  de  remonter  jusqu'à  la  théorie  du 
droit  qu*a  tout  homme  en  société  de  publier  ses 
opinions.  Tout  a  été  dit  sur  ces  hautes  questions, 
dans  la  discussion  mémorahle^ui  vient  d'occu- 
per les  deux  Chambres. 

L'objet  spécial  de  ma  proposition  est  de  ré- 
clamer une  loi  constitutionnelle  et  définitive  qui, 
mettant  un  terme  au  régime  de  la  législation 
provisoire  sous  laquelle  nous  vivons,  fasse  enfin 
jouir  la  France  de  la  liberté  de  la  presse  (garantie 
par  la  Charte.  Depuis  longtemps  l'opinion  pu- 


il)  Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  faire  imprimer  ce 
discours,  dans  la  supposition  que  les  joarnau\  le  pa- 
blieraient.  Je  devais  croire  qu'on  le  leur  pertneltfail, 
puisque  toujours  ils  rapportent  les  discussions  qui  ont 
lieu  dans  les  séances  secrètes,  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  soit  à  celle  des  pairs. 

Mais  la  police  générale  qni,  d'an  mot,  peut  les  sus- 
pendre on  les  supprimer,  n*a  pas  permis  à  ceux  aux- 
quels je  me  suis  adressé,  de  pabUer  le  développement 
de  ma  proposition,  alors  même  qu'elle  souffrait  ou  or- 
donnait rimpression  dn  discours  improvisé  par  lequel 
M.  Bianquart  de  Bailleul  m'a  combattu  dans  le  comité 
secret. 

Je  crois  de  mou  devoir  de  faire  imprimer  mon  dis- 
cours, et  d*y  joindre  celte  notp,  qui  a  pour  objet  de 
prouver  avec  quelle  impartialité  la  police  générale  con- 
tinue d'exercer  le  pouvoir  extraordinaire  qui  loi  est 
confié,  à  quel  point  \fs  journaux  sont  libres  de  publier 
les  opinions  de  tous  les  députés,  et  avec  quelle  facilité 
ceux-ci  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  se  faire 
entendre  de  leurs  commettants.  (JVole  de  if,  Dw>ont 
(flf  l'Eure.) 


blique  appelle  de  tous  ses  vœux  la  loi  que  je 
demande,  et  les  ministres  eux-mêmes  en  ont  re- 
connu l'urgence  et  la  nécessité. 

«Tous  les  bons  esprits  (disait  à  votre  séance 
•  du  17  novembre,  M.  le  garde  des  sceaux),  ont 
«  reconnu  que  la  liberté  de  la  presse  ne  serait 
«  entière,  et  qu'on  n'en  jouirait,  avec  une  com- 
c  plète  sécurité,  que  lorsqu'une  loi,  difficile  à 
«  faire  sans  doute,  mais  indispensable ,  assure- 
«  rait  la  répression  de  ses  abus.  » 

Il  est  donc  vrai,  de  l'aveu  même  des  ministres, 
qu'une  loi  est  indispensable,  et  que,  tant  qu'elle 
n'existera  pas,  la  liberté  de  la  jpresse  ne  sera  pas 
entière,  c*est-à-dire,  que  la  Charte  sera  violée 
dans  l'une  de  ses  plus  précieuses  garanties. 

Et  si  Ton  disait  qu'un  projet  de  lui  a  été  pré- 
senté aux  deux  Chambres  au  commencement  de 
cette  session,  et  qu'en  le  rejettant,  elles  ont 
voulu  qu'on  s'en  Itnt  aux  lois  acluellement  exis- 
tantes, je  répondrais  qu'altaaué  de  toutes  parts, 
ce  projet  n'a  été  adopté  qu'à  la  faible  majorité, 
par  l'une  des  Chambres  et  rejeté  par  Tautre,  que 
parce  qu'elles  n'y  ont  vu  qu'une  léçislation  inco- 
nérente,  incompelte,  et,  comme  on  ra  dit,  qu'une 
espùce  d'acte  additionnel  à  une  foule  de  lois, 
d'ordonnances,  de  décrets,  de  règlements  plus 
ou  moins  contraires  à  l'article  8  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
à  votre  souvenir  quelques-uns  de  ces  actes  pré- 
cédonts,  notamment  le  fameux  décret  du  5  fé- 
vrier 1810,  créateur  de  la  direction  de  la  librai- 
rie, et  qui,  depuis,  est  devenu  le  type  de  la  loi 
d'octobre  1814.  Contemporain  d'un  autre  décret 
qui  couvrit  la  France  de  prisons  d'Etat,  cet  acte 
organisa  le  plus  dur  esclavage  de  la  presse  ;  et 
ce  fut  alors  que,  sous  le  monopole  de  l'impri- 
merie, sous  le  régime  de  la  censure,  tout  Fran- 
çais fut  condamné  à  n'écrire  et  à  ne  publier  ses 
opinions  que  par  ordre  ou  permission  du  plus 
ombrageux  des  gouvernements,  des  ministres  et 
de  ses  agents  divers. 

EnQn  la  Charte  constitutionnelle  parut,  et  il 
fut  permis  d'espérer  que  les  libertés  nationales 
seraient  désormais  respectées  ;  que  la  liberté  de 
la  presse,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  véri- 
table garantie  pour  les  autres,  serait  préservée 
de  toute  nouvelle  atteinte  par  la  loi  fondamen- 
tale. 

Mais  bientôt  parut  aussi  la  loi  du  21  octobre 
1814,  armée  de  la  censure  pour  les  écrits  da 
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moins  de  vingt  feuilles,  et  de  la  faculté  de  saisir 
tous  les  autres  avant  publication  ;  hérissée  de 
difficultés  de  toute  espèce  pour  les  écrivains  et 
les  imprimeurs,  et  ne  présentant  que  la  traduc- 
dition  presque  littérale  du  décret  du  5  février 
1810,  SI  contraire  à  toute  liberté  de  la  presse. 

Vainement  quelques  voix  généreuses  se  firent 
entendre  contre  une  violation  aussi  manifeste  de 
de  la  Charte.  Un  ministre  de  ces  temps-là  eut  le 
courage  de  soutenir  que  prévenir  les  abus  de  la 
presse  ou  les  réprimer^  c'était  la  môme  chose  ;  et 
a  Taide  de  cette  étrange  confusion  de  mots  et 
d'idées,  dont  l'opinion  publique  fit  dès  lors  une 
justice  éclatante,  il  obtint  la  censure  préalable, 
qui,  en  effet,  n*a  rien  à  réprimer,  parce  qu'elle 
prévient  tout,  jusqu'à  la  liberté  elle-même. 

A  la  vérité,  l'ordonnance  du  20  juillet   1815 

f prononça  l'abolition  de  cette  censure  ;  mais  elle 
ui  en  substitua  une  plus  dure  encore,  en  sou- 
mettant tous  les  écrits  indistinctement  à  la  saisie 
autorisée  par  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du 
21  octobre  1814. 

Et  d'ailleurs,  les  effets  de  cette  loi  ne  tardè- 
rent pas  à  s'aggraver  encore  par  celle  du  9  no- 
vembre 1815,  qui,  enveloppant  dans  ses  nom- 
breuses catégories  de  provocations  directes  et 
Indirectes,  et  les  écrits  imprimés,  et  les  écrits 
livrés  seulement  à  l'impression^  les  soumit  tous 
aux  poursuites  les  plus  rigoureuses,  et  leurs  au- 
teurs à  des  peines  à  peu  près  inévitables. 

Déjà,  Messieurs,  le  jugement  de  la  France  est 
porté  sur  le  zèle  au  moins  excessif  avec  lequel 
certains  tribunaux  en  ont  fait  l'application.  Peut- 
être  même  serait-ce  ici  le  lieu  de  dire  quel  en  a 
été  le  funeste  résultat  pour  la  tranquillité  de 
notre  pays  Mais  s'il  le  laut,  laissons  ce  soin  à 
l'opinion  publique,  et  qu'il  nous  suffise  de  faire 
remarquer  qu'à  cette  époque,  de  triste  mémoire, 
la  liberté  de  la  presse  fut  pour  les  écrivains,  ce 
qu'était  la  liberté  individuelle  pour  tant  de  per- 
sonnes arreHées  comme  suspectes,  en  vertu  d'une 
autre  loi  d'exception,  dont  souvent  on  a  fait 
un  déplorable  abus,  mais  qui,  pour  l'honneur 
de  la  France  et  la  paix  des  familles,  n'existe 
plus. 

Cependant  la  loi  du  9  novembre,  qui  n'était 
proposée,  disait-on,  que  pour  l'établissement  des 
cours  prévôtales,  que  son  préambule  même  qua- 
lifie de  provisoire  et  de  mesure  momentanée,  et 
que  Ton  s'efforçait  de  justifier  encore  par  les 
circonstances,  devait  au  moins  disparaître  avec 
elles.  Vous  savez.  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  : 
les  cours  prévôtales  vont  heureusement  cesi^er 
de  peser  sur  la  France  ;  mais  les  circonstances 
oui  se  prêtent  toujours  si  complaisaniment  à 
1  usage  qu'on  en  veut  faire,  ne  se  sont  pa?  en- 
core, à  ce  qu'il  parait,  suffisamment  améliorê(?s, 
Î>our  la  liberté  de  la  presse,  car  la  même  légis- 
ation  continue  de  la  ré^ir. 

Ainsi,  lorsque  l'article  8  de  la  Charte  garantit 
à  tout  Français  le  droit  de  fain»  imprimer  et  de 
publier  ses  opinions,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  cette  publication,  les  lois  que  je  viens  de  si- 
gnaler sinterposant  entre  celle  garantie  tuté- 
laire  et  l'écrivain  qui  la  réclame,  ne  respectent 

fias  même  l'écrit  qui  n'est  encore  que  livré  à 
'impression;  le  simple  dépôt  de  cet  écrit  con- 
tinue d'être  considéré  comme  un  fait  de  publi- 
cation réelle;  l'imprimeur  d'un  livre,  dont  l'au- 
teur est  connu,  n'en  est  pas  moins  poursuivi 
comme  son  complice  ;  le  prévenu  d'un  écrit  ré- 
puté séditieux  est  toujours  hors  du  droit  com- 
mun, et  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provisoire  en 
domiant  caution  ;  enfin,  subsistent  toujours  ces 


tentatives  de  délits  séditieux,  ces  provocations 
indirectes,  si  vaguement  exprimées  par  la  loi 
du  9  novembre  1815,  et  à  Taiiie  desquelles  il  est 
bien  peu  d'écrivains  politiques  qu'il  ne  soit  facile 
de  condamner,  comme  coupables  d'avoir  tenté  i 
d'affaiblir  le  respect  dû  à  l'autorité  royaley  ou 
provoqué  indirectement  à  désobéir  au  Roi  ou  à 
la  Charte  !  ■ 

Mais  cette  première  amélioration,  quelle  que      ! 
soit  son  importance,  ne  serait  encore  qu'un  vain 
palliatif,  si  la  loi  nouvelle  ne  substituait  le  juge- 
ment par  jurés  à  celui  des  tribunaux  correction- 
nels. 

Sans  l'institution  du  jury,  il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  liberté  de  la  presse,  parce  que  sans  le 
ury  elle  manque  de  la  seule  garantie  qui  puisse 
a  défendre  des  atteintes  du  pouvoir  qui  la  me- 
nace sans  cesse,  et  du  danger  de  ses  propres 
écarts. 

Les  jurés,  qu'ici  plus  que  jamais  j'appelle  un 
tribunal  de  conscience  et  d  équité,  offrent  de  puis- 
sants motifs  de  sécurité  au  gouvernement,  contre 
les  agressions  de  la  licence,  aux  écrivains,  contre  | 
les  abus  de  l'autorité,  aux  particuliers,  contre  la 
diffamation  individuelle  et  privée. 

Membres  distingués  du  corps  social,  proprié- 
taires intéressés  au  maintien  de  Tordre  public,       ' 
comment  pourraient-ils  vouloir  l'impunité  de  l'é- 
crivain factieux  ou  calomniateur. 

Simples  citoyens,  ne  sortant  de  la  condition 
privée  que  pour  y  rentrer  bientôt,  étrangers  à 
raccusateur  comme  à  l'accusé,  eux  seuls  peuvent 
tenir  la  balance  égale,  et  d'une  main  ferme,  entre 
la  puissance  qui  attaque  et  la  faiblesse  qui  se 
défend  ;  eux  seuls  peuvent  également  garantir  la 
liberté  de  la  presse  des  coups  de  l'arbitraire,  et  la 
société  des  attentats  de  la  licence. 

Accoutumés  aux  mouvements  des  passions, 
dont  les  effets  se  renouvellent  sans  cesse  et  sous 
toutes  les  formes  ;  placés,  si  j'ose  dire,  au  milieu 
de  la  vie  commune,  et  Tenvisageant  sous  tous  ses 
aspects;  cédant  par  cela  même  aux  inspirations 
de  l'équité  plutôt  qu'à  la  règle  écrite  et  inflexible 
du  magistrat,  ils  ont  un  tact  ))lus  sûr,  une  suscep- 
tibilité plus  délicate,  pour  bien  juper  un  libefle 
et  sa  tendance,  ^en  apprécier  la  criminalité  dans 
tous  ses  degrés. 

Et  d'ailleurs,  ils  sont,  par  leur  position,  dans 
un  rapport  immédiat  avec  l'opinion  publique.  Us 
la  connaissent;  ils  savent  ce  qui  peut  agir  sur 
elle.  Ils  sont  ses  interprètes  naturels  et  nécessai- 
res. 

L'opinion  publique,  à  son  tour,  plus  confiante 
dans  leur  indépendance  et  leur  impartialité,  se. 
soumet  sans  contrainte  à  leurs  jugements;  et  par 
cette  réciprocité  de  confiance  et  d'action,  la  loi, 
devenue  plus  populaire  dans  son  application,  en 
est  plus  respectée  et  plus  féconde  en  résultats 
utiles. 

Peut-on  attendre  les  mêmes  avantages  dos  ja- 
l^ements  de  nos  tribunaux  correctionnels  ?  Il  ni'csl 
impossible  de  le  piMiser. 

Je  n'accuse  la  probité  ni  les  lumières  de  qui  que 
ce  soit,  et,  en  soutenant  que  les  tribunaux  ne 
réunissent  pas  toutes  ie^^  garanties  que  je  trouve 
dans  le  jury  pour  le  jugement  des  dt*lits  de  la 
presse,  je  suis  loin  d'attaquer  le  c(?rps  de  la  ma- 
gistrature, dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Je 
m'abstiens  môme  d'examiner,  lorsque  tant  do 
magistrats  n'ont  pas  encore  reçu  l'institution 
royale,  quels  peuvent  être,  dans  la  question  dont 
il  s'agit,  les  effets  d'une  circonstance  aussi  con- 
traire à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Mais  ne  consultant  que  la  nature  des  choses   et 
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Texpérience,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  jamais 
les  tribunaux,  sur  lesquels  le  pouvoir  a  tant  de 
moyens  d'influence,  ne  seront  assez  indépendants 
pour  juger  les  d(4its  de  la  presse  avec  une  entière 
impartialité,  et  surtout  pour  en  convaincre  l'opi- 
nion publique  ;  car  n'oublions  pas,  Messieurs, 
qu'il  ne  surfit  pas  ici  d'être  irréprochable,  qu'il 
faut  encore  ne  laisser  subsister  aucun  niotir  de 
prévention,  ni  même  aucune  prise  à  la  défiance. 
Or,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'opinion  pu- 
blique s'élève  avec  force  contre  l'autorité  des  ju- 
gements correctionnels,  en  cette  matière,  et  qu'elle 
réclame,  avec  non  moins  d'énergie,  le  jugement 
par  jurés.  Repousser  un  vœu  aussi  éminement 
national,  ce  serait  mettre  plus  que  jamais  le  gou- 
vernement aux  prises  avec  l'opinion,  qui  s'obs- 
tine à  méconnaître,  dans  ces  sortes  de  jugements, 
le  caractère  d'indépendance  qui  convient  aux  tri- 
bunaux ;  ce  serait  briser  dans  ses  mains  l'arme 
destinée  à  le  défendre  et  le  réduire  bientôt  à  l'im- 
puissance depoursuivre,  avec  l'assentiment  public, 
même  un  écrivain  coupable.  Ce  serait  agir  aussi 
contre  le  véritable  intérêt  de  la  magistrature,  en 
l'exposant  au  soupçon  d'une  honteuse  dépendan- 
ce, et  à  une  déconsidération  aussi  funeste  pour  le 
gouvernement  que  pour  elle-même.  Ce  serait  la 
mettre  en  lutte  perpétuelle  avec  des  écrivains 

f)resque  toujours  soutenus  par  l'opinion,  surtout 
orsqu'il  s'agit,  non  d'intérêts  touchant  directe- 
ment rstat,  mais  plutôt,  comme  il  n'arrive  que 
trop  souvent,  de  quelque  offense  faite  à  Tamour- 
propre  et  aux  passions  personnelles  des  agents 
de  Tautorité. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  par  quelles  ob- 
jections on  a  essayé  de  combattre  l'institution  du 
jury  dans  son  application  aux  délits  de  la  presse. 
Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  les  indiquer. 

Les  tribunaux,  a-t-on  dit,  sont  aussi  indépen- 
dants du  pouvoir  que  les  iurés  ;  sont  plus  capables 
d'apprécier  les  abus  de  la  presse  ;  plus  aptes  à 
discerner  la  provocation  indirecte  à  un  délit. 

L'expérience  est  loin,  ce  me  semble,  de  confir- 
mer cette  assertion  :  mais  s'il  en  était  ainsi,  pour- 
quoi donc  choisir  des  jurés  pour  juger  la  provo- 
cation indirecte  au  crime? Pourquoi,  dans  le  cas 
le  plus  grave,  donner  à  l'accusé  les  juges  les  moins 
haolles,  et  à  la  société  moins  de  garantie,  là  pré- 
cisément où  il  en  fallait  davantage? 

Dira-t-on  que  les  jurés  n'ont  communément  à 
prononcer  que  sur  des  provocations  directes  au 
crime?  Je  réponds  que  la  loi  du  9  novembre  1815 
leur  attribue  le  jugement  des  provocations  in- 
diiectes  au  renversement  du  gouvernement.  Elle 
reconnaît  doue  qu'ils  sont  les  meilleurs  juges  de  la 
provocation  indirecte  la  plus  grave;  et  alors  je 
demandecommcntil  peut  se  faire  que  tout  à  coup 
ils  deviennent  moins  bons  juges  aun  fait  moins 
grave,  c'est-à-dire,  d'une  provocation  indirecte 
à  un  simple  délit.  J'avoue  que  je  ne  puis  rien 
comprendre  à  cette  étrange  distinction. 

Mais,  disent  encore  les  adversaires  du  jury,  on 
ne  peut  enlever  aux  tribunaux  correctionnels  le 
Jugeaient  des  délits  de  la  presse  sans  bouleverser 
Tordre  actuel  des  jurisdictions. 

Ne  nous  effrayons  pas.  Messieurs,  de  ce  boule- 
Tersement  dont  on  afiecte  de  menacer  toute  notre 
législation  criminelle.  Oui,  sans;doute,  on  propose 
une  innovation;  mais  si  celte  innovation  est 
utile,  si  elle  est  conforme  au  vœu  et  à  l'intérêt 
du  pays,  pourquoi  le  législateur  ne  radofrterait-il 
pas  ?  On  sont  donc  ces  embarras,  ces  inconvé- 
nients sans  nombre  dont  on  a  tant  parlé?  Ëst-il 
si  difficile  de  statuer  que  tous  les  délits  de  la 
presse  seront  jugés  par  les  cours  d'assises,  et 


qu'il  sera  procédé  au  jugement  comme  pour  les 
crimes  oraioaires?  Celte  espèce  de  délits  est  si 
distincte  et  si  évidente,  qu  il  est  impossible  do 
les  confondre  avec  aucune  autre  ;  et  alors  vous 
voyez  que  l'innovation  contre  laquelle  ont  s'est 
tant  récrié  ne  présente  aucun  embarras  pour  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation,  en  ce  qui 
concerne  l'instruction,  et  que  les  cours  d'assises 
peuvent  tout  aussi  facilememeot  juger  un  délit  de 
la  presse  qu'un  crime  de  la  même  nature. 

Sans  doute  on  ne  m'objectera  pas  que  la 
Chambre  a  rejeté  le  jugement  par  jurés  pour  ces 
sortes  de  délits.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
sache  quelle  fut  la  véritable  cause  du  rejet.  Le 
jury  n'étant  proposé  que  par  voie  d'amendement, 
la  majorité  ne  l'adopta  pas,  mais  uniquement 
parce  qu'elle  craignit  quil  ne  pût  être  considéré 
comme  une  entreprise  sur  l'initiative  royale.  La 
question  principale  resta  donc  tout  entière  à  dé- 
cider, et  MM.  les  commissaires  du  Roi  reconnurent 
eux-mêmes  que  la  Chambre  conservait  toujours  le 
droit  de  la  reproduire,  en  usant  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'article  19  de  la  Charte. 

Bnfin,  Messieurs,  tin  grave  ministre  (1)  disait 
alorSy  à  cette  tribunej  que  Vapplication  du  jury 
aux  délits  de  la  presse^  n* était  qu^une  fantaisie  de 
l'Acte  additionnel  de  1815. 

Je  ne  sais  si  le  mot  est  plaisant  ;  mais,  à  coup 
sûr,  c'est  un  bien  faible  argument  contre  l'insti- 
tution du  jury.  Très-ancienne  en  Angleterre,  elle 
y  est,  avec  raison,  regardée  comme  la  plus  forte 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse;  et,  en  France, 
ce  doit  être  autre  chose  qu'une  fantaisie  du  mo* 
ment,  s'il  est  incontestable  que,  depuis  longtemps, 
elle  est  l'objet  des  vœux  de  publicistes  recom- 
mandables,  d'hommes  d'Etat  distingués,  et  de 
l'immense  majorité  de  la  nation. 

Je  demande  que  le  Roi  {soit  humblement  sup- 
plié par  là  Chambre  de  proposer  une  loi  tendante 
a  assurer  l'exercice  constitutionnel  de  la  liberté 
de  la  presse;  à  fixer  la  responsabilité  des  auteurs 
et  celle  des  imprimeurs  ;  a  déterminer  les  délits 
qui  peuvent  résulter  des  écrits  imprimés  aprèg 
leur  publication,  et  à  attribuer  aux  jurés  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse. 

M.  de  Brigode  monte  à  la  tribune  pour 
appuyer  la  proposition. 

M.     Blanquart    de  Balllcnl    dit  que  si 

l'article  19  de  fa  Charte  donne  aux  Chambres  la  fa- 
culté de  supplier  le  Roi  de  présenter  une  loi,  c'est 
lorsque  l'on  peut  supposer  que  la  sollicitude  du 
gouvernement  n'est  pas  éclairée  sur  l'objet  de  la 
supplique;  mais  la  loi  qui  a  été  soumise  à  la  dis- 
cussion prouve  que  la  proposition  qui  vient  d'être 
développée  est  superflue.  11  pense  d'ailleurs  qu'il 
ne  serait  ni  respectueux  ni  décent  de  demander 
au  Roi  une  mesure  (celle  d'accorder  aux  jurés  le» 
jugements  des  délits  de  la  presse)  contre  laquelle 
SaMajesté  s'est  récemment  prononcée  d'après  un 
examen  approfondi  dans  son  conseil. 

Par  ces  raisons  l'orateur  demande  que  4a  pro^ 
position  ne  soit  pas  prise  en  considération. 

La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour  cette 
opinion. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  développe-- 
ments  de  la  proposition  de  M.  Breton  relative  aux 
frais  de  vacations  des  commissaires^priseurs. 

M.  Breton  (2).  Messieurs,  l'article  89  de  la 
loi  du  28  avril    1816,  en  établissant   des  com- 

(1)  M.  tainé,  ministre  de  l'iiUérieur. 
{•i)  Le  dUcoufg  de   M.  Breton  n'a  pas  été  inieré  aa 
Moniteur* 
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missaires-priseurs  dans  les  villes  et  les  lieux  où 
Sa  Majesté  le  jugerait  convenable,  avec  les  mêmes 
attributions  que  celles  données  aux  conimissaires- 
priseurs  de  Paris,  par  la  loi  du  27  venlôsc  an  IX, 
a  déclarô  qu'il  serait  ultérieurement  statué  par 
une  loi  générale  sur  les  vacations  et  frais  de  ces 
officiers. 

Ce  même  article  ajoute  qu*en  attendant,  ces 
nouveaux  oFTiciers  ne  pourront  percevoir  autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  la  loi  du 
17  septembre  1793. 

Depuis  longtemps  cette  disposition  provisoire 
excite  les  nlus  vives  réclamations  de  toutes  les 
parties  de  la  France;  les  tribunaux,  ainsi  que  les 
commissaires-priseurs ,  sollicitent  avec  instance 
le  réglemenigénéral  promis  par  la  loi  du  28avrii. 

Pour  juger  des  motifs  qui  le  font  désirer  si  ar- 
demment, il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  21  juillet 
1790,  à  laquelle  renvoie  celle  du  27  septembre 
1793. 

Cette  loi  de  1790maintient,  ilestvrai,ledroitde 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  pré- 
cédemment attribué  aux  jurés-priseurs;  mais  cette 
rétribution  n'est  pas  pour  les  nouveaux  officiers 
chargés  des  ventes  et  prisées,  elle  est  réservée  au 
domaine  pour  être  employée  au  remboursement 
des  offices  supprim<^s:  et  plus  bas  (art.  8),  les 
droits  des  nouveaux  officiers  sont  fixés  à  2  sous 
6  deniers  par  rôle  de  grosse  des  procès- verbaux, 
2  sous  6  deniers  pour  enregistrement  d'une  op- 
position, et  une  livre  10  sous  par  vacation  de 
prisée. 

Quant  à  la  loi  de  1793,  son  article  4  dispose  que 
ces  mêmes  officiers,  établisdansies  départements, 
ne  pourront  y  percevoir  que  les  deux  tiers  du 
prix  des  vacations,  ainsi  qu'elles  étaient  fixées 
par  la  loi  de  1790,  et  rapporte  la  disposition  de 
cette  même  loi,  en  ce  qu  elle  les  autorisiiit  à  per- 
cevoir 2  sous  6  deniers  par  rôle  de  grosse  des 
procès-verbaux. 

De  cetf  dernières  dispositions,  nui  forment  la 
législation  provisoire  établie  par  la  loi  du  28avril 
1816,  il  résulte  que  les  commissaires-priseurs  ne 
pourraient  réclamer  que  1  franc  par  vacation  de 

r irisée,  et  comme  ni  la  loi  de  1790  ni  celle  de 
793  ne  parlent  de  droits  proportionnels  sur  le 
prix  des  ventes,  on  doit  induire  de  ce  silence 

2u*il  ne  serait  dû  à  ces  officiers,  pour  ces  sortes 
^opérations,  que  de  simples  vacations  sur  le 
même  pied  querelles  de  prisées. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  chercher  à  démon- 
trer combien  cette  rétribution,  qui  ne  présente- 
rait pas  un  résultai  de  plus  de  4  francs  pour  une 
journée  où  douze  heures  entières  auront  été  em- 
ployées; combien,  dis-je,  cette  rétribution  est 
loin  de  pouvoir  procurer,  h  des  officiers,  une 
existence  honnête  et  dfs  iodemnit^^s  proportion- 
nées à  leurs  travaux,  au  renchérissement  des 
denrées,  enfin  à  la  charge  qui  leur  a  été  imposée 
pour  le  versement  de  leurs  cautionnements.  Aussi 
QQ  cautionnement  de  justice  a-t-il  prévalu  par- 
tout sur  le  texte  de  la  loi  ;  partout  les  frais  et 
vacations  des  commissaires-priseurs  ont  conti- 
nué d'être  perçus  d*aprùâ  Iv^^  bases  plus  ou  moins 
élevées  que  leî*  usages  locaux  avaient  établies. 
Les  juges  ont  été  obligés  de  tolérer,  de  consacrer 
même  quelquefois  ces  usages. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  se  prolonger  ;  il 
faut  remplir,  vis-à-vis  de^;  comuiissaires^pri- 
leurs,  rengagement  que  Ton  a  pris  d'attacher 
à  lears  fonctions  des  émoluments  convenables  : 
il  faut  mettre  un  terme  à  l'incertitude  et  à  Tarbi- 
tnire  qui  eitBtent  au]bard*bai«  et  faire  disparaître 


ces  différences  choquantes  dont  chaque  localité 
offre  le  spectacle. 

Nous  avons,  pour  parvenir  à  ce  but,  l'avantage 
de  posséder  deux  points  déterminés  dont  nous    j 
pouvons  partir  ;  c'est,  d'une  part,  la  loi  du  27  ven-    • 
tôse  an  Ix,  dont  les  article  6  et  7  fixent  les  frais 
et    vacations  des    commissaires  -  priseurs   de 
Paris;  et,  d'autre  part,  la  gradation  adoptée  entre    i 
les  divers  cours  et  tribunaux  pour  le  tarif  des 
frais  en  matière  civile. 

Un  décret  du  16  février  1807  rend  communes 
aux  cours  de  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  les  pro- 
portions du  tarif,  adoptées  pour  celle  de  Paris, 
et  les  diminue  d'un  dixième  pour  les  autres  cours 
d'appel .    • 

A  regard  des  tribunaux  de  première  instance, 
chacun  des  articles  qui  les  concerne  est  porté  dans 
le  tarif  aux  quatre  cinquièmes,  et  pour  le  moins 
aux  trois  quarts  de  ce  qui  se  trouve  fixé  pour  le 
tribunal  de  Paris. 

11  semble  naturel  d'adopter  ces  mômes  propor- 
tions pour  les  frais  et  vacations  des  commis- 
saires-primeurs,  en  assimilant  ceux  de  Bordeaux, 
Lyon  et  Rouen  à  ceux  de  Paris  ; 

Et  en  réduisant,  sur  le  tarif  adopté  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  IK,  un  dixième  pour  les  commis- 
saires-priseurs établis  dans  les  résidences  des  au- 
tres cours  royales,  et  un  quart  pour  tout  le  sur- 
plus de  ces  omciers. 

Ce  règlement  fixera  enfin  le  sort  des  commissai- 
res-priseurs, il  assurera  l'existence  d'une  institu- 
tion qui  est  encore  un  problème  dans  quelques 
parties  de  la  France. 

Néanmoins,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, cette  institution,  pour  obtenir  le  degré 
de  stabilité  qu'elle  mérite,  réclamera  encore  quel- 

Sues  règlements  particuliers,  soit  dans  l'intérêt 
es  officiers,  soit  dans  l'intérêt  public  ;  et,  pour 
n'en  donner  qu'un  exemple,  il  est  indispensable 
de  prévoir  un  cas  qui  se  présentera  fréquemment 
dans  beaucoup  de  villes  où  il  n'a  été  établi  (^ue 
deux  commissaires-priseurs,  ou  même  un  seul, 
et  dont  l'étendue  n'en  comportait  pas  un  plus 
grand  nombre. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  lorsque  ces  ofGciers, 
par  maladie,  absence  ou  autrement,  se  trouveront 
empêchés  de  vaquer  aux  opérations  puur  les- 
quelles leur  ministère  serait  nécessaire  ?  Les  par- 
ties seront-elles  condamnées  à  attendre  que  rem- 
péchemenlsoit  levé  ?  Un  nareil  inconvénient  nous 
a  paru  de  nature  à  fixer  l'attention  du  gouverne- 
ment ;  il  jugera,  sans  doute,  nécessaire  de  donner 
aux  tribunaux  un  moyen  légal  de  suppléer  mo- 
mentanément au  ministère  du  commissaire-pri-  i 
seur,  dont  l'intervention  devient  impossible. 

M.  Dabrud  |t).  Messieurs,  je  viens  vous  sou-  ' 
mettre  les  motifs  de  la  proposition  que  j^ai  eu  i 
l'honneur  de  vous  présenter.  i 

Les  inconvénients  majeurs  qui  résultent  de 
notre  législation  actuelle  sur  les  effets  moraux | 
et  politiques  de  la  puissance  paternelle  ne  vous 
Font  pas  inconnus  ;  et  je  me  présente  à  cette  tri«J 
bune  moins  pour  vous  convaincre  du  danger  d^ 
cette  législation,  que  pour  vous  engager  à  ne  pafl 
différer  d'user  de  la  faculté  quelauharte  vouaJ 
donne,  pour  porter  aux  pieds  du  trône  vos  vccui 
sur  un  objet  qui  se  lie  si  essentiellement  à  la 
morale,  à  l'intérêt  de  la  société,  et  au  bonheui 
des  familles.  i 

Je  désire,  Messieurs»  de  ne  point  abuser    d^ 


(1)  Le  difcoan  de  M.  Dnbmel  n'a  pM  été  ia^iéré  at 

JftffN'Mitfr. 
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votre  patience.  Je  me  bornerai  à  rappeler  quel- 

3ues  principes  généraux,  et  à  indiquer  une  partie 
u  mal  qui  résuite  de  i'affuibiissQment  du  pou- 
voir paternel. 

Le  pouvoir  paternel,  tel  que  je  le  considère  ici, 
dérive  des  lois  naturelles,  divines  et  humaines  ; 
de  cette  heureuse  alliance,  il  a  résulté  une  ma- 
gistrature sacrée  dans  les  familles,  magistrature 
qui.  depuis  Torigine  des  gouvernements,  a  exercé, 
chez  toutes  les  nations,  une  influence  plus  ou 
moins  salutaire,  suivant  que  les  peuples  sont 
restés  plus  ou  moins  Hdèles  aux  principes  con- 
servateurs des  sociétés.  G*est  le  plus  ancien  de 
tous  les  pouvoirs.  {Note  première.) 

Et  telle  est,  Messieurs,  la  vertu  de  cette  puis- 
sance, qu*elle  est  toute  dans  l'intérêt  des  enfants, 
lors  même  qu'elle  leur  impose  des  devoirs  et 

3uelques  sacn lices ,  moins  àr  cause  du  bienfait 
e  la  vie  qui  leur  a  été  communiquée,  que  des 
soins  que  le  père  et  la  mère  ont  pris  de  leur 
éducation  (1). 

La  loi  naturelle  ordonne  au  père  et  à  la  mèro 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  enfants,  et 
de  leur  procurer  tous  les  moyens  de  louir  des 
avantages  de  la  vie.  Un  pouvoir  était  indispensa- 
ble pour  remplir  cette  fin,  sans  cela  robligalion 
eût  été  inutile,  et  c*estdaos  ce  sens  que  la  puis- 
sance paternelle  est  moins  un  pouvoir  qu'un 
moyen.  La  nature  y  a  imprimé  cet  amour  qui, 
dans  Tordre  de  la  procréation  des  êtres  qui  sont 
hors  de  Tesnèce  humaine,  finit  lorsque  la  néces- 
sité de  veiller  à  la  conservation  cesse  :  dans 
rhomme,  le  principe  de  cet  amour  dure  toujours; 
et  c'est  cette  tendresse  que  la  nature  a  gravée 
dans  le  cœur  du  père  et  de  la  mère  qui  leur  fait 
trouver  tant  de  charmes  dans  les  sacnfices  même 
les  plus  pénibles  qu'ils  s'imposent  pour  le  bon- 
heur de  ceux  qui  leur  doivent  la  vie. 

Mais  comme  la  société  a  le  plus  grand  intérêt 
de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'éducation  des 
enfants  [Note  2),  la  loi  civile,  pour  atteindre  plus 
efficacement  la  fin  principale,  est  intervenue 
pour  protéger  et  fortifier  les  effets  de  la  loi  pri- 
mitive par  tous  les  moyens  avoués  par  la  nature, 
la  justice  et  le  bien  général  :  et  pour  environner 
la  puissance  paternelle  de  toute  la  force  et  de  la 


I  posant 

obligations  particulières  au  premier,  lui  ont  ac- 
cordé en  môme  temps,  soit  comme  moyen,  soit 
comme  un  faible  dédommagement  des  soins  et 
des  inquiétudes  de  la  paternité,  quelques  privi- 
le'ges  particuliers^  susceptibles  de  modifications, 
suivant  les  circonstances  (2). 

Je  dis,  Messieurs,  quelques  privilèges  particu' 
liers^  pour  distinguer  le  droit  qui  vient  de  la  loi, 
de  la  puissance  de  ce  souvenir  qui  est  antérieure 
à  toutes  les  institutions  des  hommes,  qui  n'a  ni 
fin,  ni  lK)rnes,  et  qui,  dans  tous  les  âges  de  la 
vie,  commande  aux  enfants  la  piété  filiale,  le  res» 
pect  et  la  reconnaissance.  La  loi  civile  n'est  pas 
intervenue  pour  créer  ce  pouvoir  moral,  la  nature 
seule  nous  l'a  appris. 

Rn  considérant  uniquement  les  effets  de  la 
puissance  paternelle,  sous  le  rapport  du  droit 
naturel,  on  devrait  en  conclure  que  Texercicc  en 

il)  La  procréation  n'est  que  l'occasion  du  pouvoir  pa- 
ternel. Le  bienfait  de  l'édacation  en  est  le  véritable  fon- 
dement. —  Puffendorf,  liv.  IV,  chap.  2. 

^it  On  a  accordé  des  privilèges  aux  pères,  parce  qu'il 
importe  à  la  République  qu'ils  élèvent  leurs  enfants  :  il 
fallait  les  encourager  à  prendre  cette  peine,  à  en  courir 
les  risques.  (SénAque,  De  Benef,,  lih.  III.  cap.  il.) 


appartient  autant  à  la  mère  qu'au  père  (3)  ;  peut- 
être  môme,  dans  Fétat  de  nature,  la  prééminence 
serait  due  à  celle  qui,  au  péril  de  sa  vie,  et  au 
milieu  des  souffrances,  a  été  le  dépositaire  du 
gage  de  Tunion  conjugale  (4). 

Peut-on  d'ailleurs  méconnaître  Tasccndant  de 
cette  douce  autorité  d'une  mère  qui  s'allie,  avec 
tant  de  charmes,  à  la  sévérité  paternelle?  Gepen- 
dant  comme  le  père  est  le  chef  de  la  famille,  que 
la  femme  e^i  sous  sa  dépendance,  et  que  d'ailleurs 
deux  pouvoirs  égaux  ne  pourraient  pas  subsister, 
les  lois  civiles  ont  dû  admettre  des  distinctions 
entre  le  père  et  la  mère  dans  re;|(ercice  de  cette 
autorité,  pendant  la  durée  du  mariage.  Après  la 
mort  du  mari,  la  même  extension  du  pouvoir  ne 
lui  a  pas  été  accordée  par  les  lois  (5). 

Mais  on  doitconvenirquc  le  droit  romain  s'était 
trop  écarté  de  l'équité  naturelle  ;  en  attribuant 
exclusivement  au  père  toute  la  plénitude  de  la 
puissance  paternelle,  il  ne  conservait  presque 
aucun  droit  civil  à  la  mère,  même  après  la  mort 
du  mari.  On  doit  chercher  la  cause  de  cette  con- 
tradiction dans  la  rigueur  des  premières  lois  fon- 
damentales de  Rome.  Aussi  plusieurs  publicistes 
ne  séparent  jamais  la  mère  du  père,  lorsquMls 
parlent  du  pouvoir  paternel  ;  et  c'est  d'après  ce 
principe,  que  Locke  pense  qu'il  serait  plus  exact 
d'appeler  ce  pouvoir  le  pouvoir  des  parents.  Les 
lois  du  rovaume  s'étaient  écartées  des  rigueurs 
du  droit  romain,  en  attribuant  à  la  mère  quelques 
privilèges  ;  et  sous  ce  rapport  le  nouveau  code 
s'est  plus  rapproché  des  principes  de  la  justice 
distrinutive,  en  accordant  à  la  mère  quelques 
droits  de  jouissance  sur  les  biens  de  ses  enfants, 
dont  elle  était  précédemment  privée. 

Qu'on  ne  pense  pas  que  le  pouvoir  politique 
attribué  au  père  et  à  la  mère  soit  un  pou- 
voir purement  arbitraire;  il  prend  sa  source 
dans  les  devoirs  réciproques  qui  lient  in- 
vinciblement les  pères  et  les  enfants  et  l'in- 
térêt général.  Le  défaut  de  consentement  formel 
de  l'une  des  parties  ne  peut  pas  ici  être  considéré 
comme  un  obstacle  à  ce  pouvoir;  la  présomption 
du  consentement  procède  d'une  nécessité  absolue, 
et  de  l'impuissance  même  où  se  trouve  l'enfant 
de  pouvoir  l'exprimer.  Si  l'enfant,  en  naissant, 
avait  la  faculté  de  stipuler  lui-même  pour  ses 
intérêts,  que  demanderait-il  à  son  père  et  à  sa 
mère,  et  que  ne  promettrait-il  pas  en  échange 
des  soins  et  des  sollicitudes  qne  la  faiblesse  de 
son  état  et  son  éducation  doivent  exiger?  Dans 
ce  pouvoir,  tout  est  en  harmonie  pour  le  bien  de 
tous.  C'est,  Messieurs,  sur  ces  principes  qu'est 
fondé  tout  ce  que  lei  lois  civiles  ont  réglé  des 
effeu  de  la  puissance  du  père  et  de  la  mère  sur 
leurs  enfants,  et  de  leurs  obligations  respectives. 
D'après  ces  mêmes  principes,  l'on  conçoit  de 
quelle  manière  les  autres  ascendants  doivent  avoir 
leur  part  dans  ces  devoirs  réciproques. 

Mais  'comme  les  enfants  ne  restent  pas  tour 
jours  dans  le  môme  état,  les  effets  civils  de  U 
puissance  paternelle  ne  doivent  pas  rester  tou- 
jours les  mêmes  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les 
légistes  ont  distingué  trois  âges  dans  la  vie  des 

(3)  Selon  Nobles,  Tautorilé  appartient  originairement 
à  la  mère.  (/>e  Civ,„  cap.  XIX.) 

U) Troponit  autem  ad  memoriam  perpetuam 

dolores  matris,  qno»  ea,  et  antè  pastum,  et  io  parla, 
et  postea  in  ip^A  educatione  perpes»a  est.  IngraU  atqne 
impii  suni  liberi  qui  omni  observantii,  culUi  honore,  me- 
mertam  laniarnm  molestianim,  non  declarani.  (VaiaWiu, 
Interpret.  sup.  Éccles...  cap.  LXX.)  . 

(5)  La  loi  de  Moïse  donnait  à  la  mère  un  pouvour  égal 
à  celui  du  père...^. 
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enfants,  pour  déterminer  les  différentes  modifi- 
cations que  doit  subir  ce  pouvoir.  (Note  3.) 

La  première  législation  des  Romains  nous  offre 
rexemple  d'un  pouvoir  paternel  sans  règle  comme 
sans  bornes:  il  s'étendfait  jusqu'au  droit  de  vie 
et  de  mort.  L'enfant  était  considéré  comme  une 

Sropriété  du  père.  Dans  ce  premier  temps,  aucune 
ignité  n'exemptait  de  cette  puissance;  elle  du- 
rait toute  la  vie  (1).  D'après  le  témoignage  de 
César,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants 
était  également  établi  dans  les  Gaules,  et  des' mo- 
numents historiques  attestent  que  plusieurs 
siècles  après,  le  père  avait  conservé  en  France 
un  pouvoir  immense  sur  ses  enfants,  et  qu'il 

Eouvait  les  vendre...  Les  traces  de  celte  ancienne 
arbarie  disparurent  sous  les  premiers  rois  de  la 
troisième  race. 

La  civilisation,  mais  plus  encore  les  principes 
de  la  religion,  qui  tendent  si  essentiefiement  à 
corriger  les  vices  des  institutions  politiques, 
amenèrent  des  changements  heureux,  en  rappe- 
lant les  peuples  à  des  sentiments  plus  conformes 
à  la  nature»  La  puissance  paternelle  fut  modifiée 
et  lorsque  les  Gaules  cessèrent  d'être  sous  la  domi- 
nation de  l'empire  romain,  lapartie  de  la  France, 
appelée  depuis  pays  de  droit  écrite  conserva  ou 
adopta  successivement  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main sur  le  pouvoir  paternel.  De  légères  varia- 
tions s'introouisirent  dans  la  jurisprudence  de 
quelques  parlements. 

D'après  les  principales  dispositions  du  droit 
romam  en  vigueur  dans  le  pays  de  droit  écrit,  le 

Î^ère  jouissait  de  tous  les  biens  de  ses  enfants,  à 
'exception  des  biens  appelés  castrenses  ou  quasi 
castrenses.  Ce  droit  de  jouissance  était  modifié  ; 
il  n'avait  pas  môme  lieu,  ou  il  cessait  dans  quel- 
ques circonstances. 

Le  fils  de  famille,  quoique  majeur,  ne  pouvait 
pas  s'obliger  civilement  pour  cause  de  prêt. 

Il  ne  pouvait  pas  tester,  môme  avec  le  consen- 
tement de  son  père,  parce  que,  chez  le  peuple 
romain,  la  faculté  de  tester  était  de  droit  public. 
Cette  règle  souffrait  quelques  exceptions. 

11  ne  pouvait  pas  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  son  père.  Les  lois  du  royaume  avaient 
apporté  quelque  changement  à  cette  disposition 
du  droit  romain,  en  déclarant  que  le  fils  ne  pou- 
vait pas  se  marier  avant  l'âge  de  trente  ans,  et 
la  fille  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  le 
consentement  du  père  et  de  la  mère  ;  mais  le 
consentement  du  père  était  suffisant  en  cas  de 
disâidt^nce 

Les  enfants  'du  fils  de  famille,  nés  pendant  le 
temps  où  ce  dernier  était  sous  la  puissance  du 
père,  restaient  sous  la  puissance  de  Taleul,  d'a- 

Srès  la  règle  que  celui  qui  est  sous  l'autorité 
'UQ  autre  ne  peut  pas  exercer  un  (pouvoir  qui 
serait  en  opposition  avec  la  dépendance  sous 
laquelle  il  se  trouve  lui-même. 

La  puissance  paternelle  cessait  par  l'émancipa- 
tion; dans  ce  cas  les  lois  conservaient  au  père 
quelques  droits  sur  les  biens  de  sis  enfants  :  les 
grandes  dignités  et  d*autres  circonstances  fai- 
saient également  cesser  le  pouvoir  paternel. 

Dans  la  partie  de  la  France,  régie  par  trois  cents 
coutumes  environ,  qu'on  y  remarquait,  la  légis- 
lation sur  la  puissance  paternelle  n'avait  pas  la 
même  uniformité  que  dans  le  pays  de  droit  écrit; 
elle  émanait  de  plusieurs  sources,  elle  était  un 
mélange  du  droit  des  gens,  du  droit  romain,  de 
tutelle,  d'administration. 


(1)  La  loi  de  Moïse  donne  aa  père  el  à  U  mère  le  droit 
dt  faire  lapider  Tenfaot  détobôigsaot... 


(1)  Les  dispositions  dns  coutumes  d'Auvergne,  de  Bre- 
tagne etdePuiloa,  se  rapprochaient  sur  plusieurs  points 
du  droit  romain. 

(2)  Lauriére,  sur  la  Règle  37  de  Loisel. 

(3)  Bodin,  qui  avait  examiné  de  près  les  dan- 
gers du  renversement  de  Taulorilé  paternelle,  censure 
amèrement  les  inconvénients  de  ce  relâchement  qu'on 
remarquait  dans  les  provinces  régies  par  des  coutumes. 
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Néanmoins  plusieurs  coutumes  s'étaient  rap* 
prochées  des  dispositions  du  dernier  état  des  lois 
romaines  :  dans  quelques-unes  même  le  pouvoir 
paternel  y  avait  autant  d'étendue  que  dans  le 
pays  de  droit  écrit  (1).  , 

Mais,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays  coutu- 
mier,  les  effets  de  la  puissance  paternelle  y  étaient 
très-bornés  ;  ils  étaient  presque  réduits  à  un  simple 
pouvoir  d'honneur,  de  protection,  de  garde  ou  de  ■ 
tutelle.  Cependant,  il  n  en  était  pas  ainsi  dans  les  i 
premiers  siècles  de  la  monarcnie  française  (2), 
et  l'on  trouve  des  preuves,  dans  les  Gapitulaires, 
que  le  pouvoir  paternel  était  alors  aussi  étendu 
dans  le  pays  coutumier  que  chez  les  Romains.  Les 
désastres  qui  suivirent  le  règne  glorieux  de  Char- 
lemagne  plongèrent  la  France  dans  une  confu- 
sion générale  ;  chaque  contrée  conserva  ou  éta- 
blit des  usages,  suivant  ses  caprices.  Le  pays  de 
droit  écrit  s'écarta  moins  de  ses  anciens  principes. 
Le  droit  des  pays  coutumiers  resta  incertain  jus- 
qu'au XV*  siècle,  où  les  diverses  coutumes  qui, 
pour  la  plupart,  n'étaient  pas  écrites,  ou  qui  n'é- 
taient, le  plus  souvent,  connues  que  par  tradition, 
furent  rédigées  en  corps  de  jurisprudence  (3)> 

Tel  était,  à  peu  près,  Messieurs,  l'étal  de  notre 
législation  sur  les  effets  de  la  puissance  pater- 
nelle, lorsque  les  principes  de  tous  les  maux  qui, 
pendant  vuigl-cinq  ans,  ont  pesé  sur  la  France, 
commencèrent  à  imprimer,  h  l'Assemblée  consti- 
tuante, cette  funeste  direction  qui  a  plongé  dans 
l'abîme  notre  malheureuse  patrie.  On  vit  alors  l 
tous  les  liens  de  famille  se  détendre  successive*  | 
ment;  bientôt  après  l'indissolubilité  du  mariage 
et  la  puissance  paternelle  ne  furent  plus  consi- 
dérées que  comme  un  attentat  à  la  liberté.  Dans 
cette  horrible  confusion,  tout  fut  perverti,  jus- 
qu'au sens  des  mots  qui  servent  à  exprimer  nos 
idées  :  et.  dans  ces  jours  de  désolation,  on  vit  des 
enfants  dénaturés  dénoncer  les  auteurs  de  leurs 
jours,  et  demander  avec  uneioie  féroce  le  salaire 
promis  à  ce  qu'on  appelait  afors  vertu  civique. 

Un  code  de  lois  donné  par  un  gouvernement 
qui  voulait  associer  les  instruments  révolution- 
naires à  son  usurpation,  devait  nécessairement 
renfermer  des  dispositions  qui  deviendraient  au- 
jourd'hui incompatibles  avec  un  gouvernement 
légitime,  paternel  et  religieux  :  celles  qui  ont 
trait  à  la  puissance  paternelle  portent  particuliè- 
rement l'empreinte  de  cette  funeste  influence  du 
génie  du  mal. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique  approfondie 
de  la  nouvelle  jurisprudence,  sur  les  effets  du 
pouvoir  paternel;  je  me  bornerai  à  indiquer  les 
principaux inconvénientsqui  m'ont  le  plus  frappé, 
convamcu  que  Sa  Majesté  trouvera  dans  sa  haute 
sagesse  tous  les  moyens  de  rendre  à  celte  insti- 
tution morale  et  politique  toute  sa  vertu,  sa  di- 
gnité et  ses  effets  salutaires. 

L'article  375  et  les  sept  suivants  règlent  les 
droits  relatifs  à  la  correction  paternelle,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  jusqu'à  la  majorité,  ou  jus- 
qu'à l'émancipalion.  D'après  les  principales  dis- 
positions de  ces  articles,  si  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans  commencés,  la  détention  ne 
peut  pas  excéder  un  mois,  après  cet  âge,  elle  ne 
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peut  durer  que  six  mois.  La  détention  est  or- 
donnée par  le  président  du  tribunal  civil,  et  Ten- 
fant  détenu  peut  en  réclamer,  et  adresser  un  mé- 
moire au  procureur  général  de  la  cour  d^appel. 
{Note  4.)  De  cette  manière  toute  espèce  de  droit 
de  discipline  intérieure  parait  être  ôiée  au  père 
depuis  r&ge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  vingt 
et  un  an. 

On  pourrait  demander  aux  rédacteurs  de  ces 
articles,  s'il  est  avantageux,  pour  les  enfants,  de 
borner  ainsi  le  tpmps  de  la  détention,  et  s'il 
n'eût  pas  été  plus  convenable  d'en  confier  la  du- 
rée au  jugement  du  l)ère,  ouand  H  ne  s'agit  que 
d*une  correction  modérée  (1).  On  pourrait  deman- 
der aussi  s'ils  avaient  bien  réfléclii.â  ces  circon- 
stances où  uu  père,  forcé  de  révéler  les  désordres 
et  les  Inclinations  vicieuses  d'un  fils,  arrêté  par 
des  formalités  et  le  danger  des  révélations,  pré- 
fère le  plus  souvent  garder  le  silence,  soit 
pour  ne  pas  exposer  son  fils  à  l'action  de  la  jus- 
tice, soit  pour  ne  pas  compromettre  l'honneur  de 
sa  famille,  soit  enfin  pour  ne  pas  enlever  à  sa 
tendresse  le  droit  de  pardonner.  {Note  5.) 

Après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ou  après  l'éman- 
cipation, les  enfants  ne  sont  plus  assujettis  à  la 
correction  paternelle. 

Mais,  n'êtes- vous  pas  pénétrés.  Messieurs,  de  la 
nécessité  d'étendre  ce  pouvoir  au  delà  du  terme 
fixé  par  ces  articles?  A  vingt  et  un  ans,  l'enfant 
est-il  bien  capable  dose  défendre  des  écarts  de  l'i- 
magination, et  de  mettre  un  frein  à  la  violence  de 
ses  passions  ?  Mille  exemples  ne  vous  prouvent-ils 
pas  que  si,  après  cet  âge,  les  pères  avaient  con- 
servé quelque  autorité  sur  leurs  enfants,  ia  so- 
ciété aurait  eu  moins  de  crimes  à  punir?  Com- 
bien deijeunes  gens  entraînés,  sans  obstacle,  de 
précipice  en  précipice,  se  sont  perdus,  sans  res- 
sources, avec  des  cœurs  nés  pour  la  vertu  ;  tandis 
2ue  la  prévoyance  du  père,  aidée  de  la  prudence 
u  magistrat,  aurait  conservé  un  sujet  utile  à  la 
société,  et  aurait  prévenu  la  honte  de  la  famille? 
{Note  (i).  Quelle  précaution  peut  remplacer  cette 
magistrature  domestique  qui  ne  peut  être  qu'un 
bienfait  dans  des  mains  paternelles?  Un  père  est 
toujours  porté  à  l'indulgence  ;  lorsque  son  cour- 
roux est  forcé  d'éclater,  l'amour  est  tout  entier 
dans  son  cœur;  et  le  législateur  doit  bien  moins 
craindre  qu  un  père  se  porte  à  punir  sans  motif 
que  redouter  de  rendre  la  loi  complice  de  l'excès 
de  sa  tendresse. 

L'article  384  porte  que  le  père,durant  le  mariage 
<  et  après  la  dissolution,  le  survivant  des  père 
«  et  niere  aura  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
«  enfants  jusqu'à  ITige  de  dix-huit  ans  accomplis, 
«  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
«  lieu  avant  cet  ûge.  » 

L'article  383  impose  les  charges  de  cette  jouis- 
sance ;  les  articles  386  et  387  admettent  quelques 
distinctions. 

Mais  est-il  Men  convenable  de  borner  à  cet  âge 
ce  droit  de  jouissance  ?  La  loi  établit-elle,  de  cette 
manière,  un  juste  dédommagement  des  sacrifices 
et  dos  inquiétudes  de  la  paternité  ?  Est-il  bien 
conforme  aux  lois  de  la  nature  et  à  la  dignité 
paternelle  de  voir  des  parents  forcés  de  deman- 
der, avec  soumission,  à  celui  qui  leur  doit  la  vie 
et  l'éducation,  une  faible  subsistance  qu'il  peut 
refuser,  ou  contester  avec  dureté  ?  D'ailleurs,  où 
est  le  danger  d'une  jouissance  qui  serait  pro- 

(i)  Lp  droit  de  gouverner  les  enfants  renferme  le 
po avoir  de  les  châtier,  autant  qn'il  est  nécessaire,  pour 
les  contraindre  à  s'acquitter  de  leurs  davoirs,  on  pour 
les  corriger.  (GroKia,  lir.  11,  ehap.  5.) 


I  longée  de  quelques  années  en  faveur  du  père 
et  de  ia  mère,  lorsque  le  fils  doit  leur  succéoer  ? 
A  la  vérité,  le  père  ou  la  mère  conserve,  jusqu'à 
la  majorité  de  l'enfant,  l'administration  de  ses 
biens  ;  mais  alors,  la  loi  les  assujettit  aux  mêmes 
règles  et  à  la  même  responsabilité  imposée  aux 
tuteurs  ordinaires,  môme  quand  l'eniant  reste 
dans  la  maison  paternelle. 

À  rage  de  vingt  et  un  ans,  le  fils  a  la  pleine 
et  entière  direction  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  ;  toute  autorité  paternelle  cesse  de  droit, 
précisément  à  cette  époque  de  la  vie  où  l'enfant 
entrant,  sans  expérience,  dans  le  monde,  peut 
être  si  facilement  entraîné  à  faire  le  plus  mauvais 
usage  de  sa  fortune  ;  c'est  alors  que  la  loi  le  prive 
du  seul  appu^qui  lui  restait  contre  le  torrent  des 
passions!... 

Quelques  dispositions  du  Gode  civil  ont  bien 
prévu  le  cas  où  Tbomme,  sans  distinction  d'âge, 
s'écarterait  de  certaines  règles  dans  radministra- 
tion  de  ses  biens;  mais  entre  la  prodigalité  qui 
approche  de  la  démence  et  une  sage  économie, 
il  peut  exister  un  genre  de  désordre  qui  se  com- 
pose d'une  suite  de  faits  que  la  loi  ne  peut  déter- 
miner, et  auquel  ou  ne  peut  trouver  de  remède 
que  dans  la  dépendance  d'une  administration 
tout  à  l'avantage  des  enfants  jusqu'à  cet  âge 
où  la  présomption  de  la  maturité  de  la  raison 
permet  de  les  abandonner  à  leur  propre  pru- 
dence. 

L'article  148,  titre  du  mariage,  porte  «  que  le 
«  fils  de  famille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
«  cinq  ans,  et  la  lille  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ne 
«  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
«  ment  du  père  et  de  la  mère  :  en  cas  de  dissen- 
a  timent,  celui  dupèresuffit.  » 

C'est  ici,  Messieurs,  que  les  effets  des  disposi- 
tions du  Gode  civil  se  présentent  avec  tous  leurs 
dangers  pour  le  bien  général,  le  bonheur  des  fa- 
milles, l'intérêt  môme  des  enfants-,  ici  toute 
prérogative  particulière  à  la  puissance  paternelle 
est  sensée  disparaître,  puisque,  à  l'exception  de 
la  formalité  illusoire  de  quelques  actes  respec- 
tueux, l'article  160  attribue  à  un  conseil  de  fa- 
mille, quand  il  n'y  a  pas  d'ascendants,  la  même 
autorité  accordée  à  ceux-ci  par  l'article  148. 

J'ai  déjà  remarqué,  Messieurs,  qu'au  moment 
de  la  naissance  d'un  enfant,  le  père  et  la  mère 
sont  rigoureusement  liés  envers  lui  par  des  de- 
voirs :  lorsqu'ils  ont  rempli  leurs  engagements, 
c'est  alors  que  les  obligations  des  enfants  com- 
mencent plus  particulièrement.  Le  discernement 
qui  fortihe  les  sentiments  de  la  nature,  leur 
apprend  qu'ils  ne  doivent  jamais  oublier  les  bien- 
faits qu'ils  ont  reçus  de  leurs  parents,  les  solli- 
citudes du  père  et  les  douleurs  de  la  mère.  La 
principale  obligation  consiste  à  faire,  en  leur  fa* 
veur,  tous  les  sacrifices  avoués  par  la  nature  et 
la  reconnaissance  (l)  ;  c'est,  comme  le  dit  Platon, 
la  première^  la  plus  grande,  la  plus  ancienne  et  la 
plus  sacrée  des  dettes.  (Note  7.) 

Lorsqu'un  enfant  se  marie,  il  ne  traite  pas 
seulement  pour  lui,  mais  il  traite  en  même  temps 
pour  son  père  et  sa  mère,  par  les  obligations  que 
14  nature  et  les  lois  civiles  leur  imposent  en  fa- 
veur de  leurs  petits-fils.  L'enfant  qui  se  marie 
sans  le  consentement  de  ses  parents,  ne  se  rend 
pas  seulement  coupable  d'ingratitude,  mais  il 


(1) In  toto  corde  luo  honora  patrem  tunm,  at 

gemitem  matris  tuaa  ne  obtiviscaris.  Mémento  quoniam 
nisi  per  iiïos  natus  non  fuisses,  et  rétribue  ilUs  quomodo 
et  ilutîbi.  (Eccles. ...  cap.  7»,  yers.  9S,  29  et  30. ..) 
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Tiole,  jusqu'à  un  certain  point,  les  principes  de 
la  justice,  puisqu'il  oblige  son  père  et  sa  mère, 
malgré  eux,  envers  ceux  qui  peuvent  naître  d'une 
union  que  leur  cœur  réprouve. 

Sans  doute,  la  nature,  la  raison  et  Tintérêt  de 
rstat  exigent  que  la  puissance  paternelle  ne 
tourne  pas  au  préjudice  des  enfants,  et  surtout 
que  leur  mariage,  Vaffaire  la  plus  importante  de 
la  vie,  ne  dépende  pas  du  caprice,  de  Tavarice, 
ou  de  la  néj^ligence  d'un  père  ou  d  une  mère  : 
alors  les  lois  doivent  chercher,  par  une  sage  et 
juste  prévoyance,  à  concilier  les  intérêts  des  en- 
fants avec  la  prèrogalive  paternelle  :  mais  notre 
nouvelle  législation,  en  sacrifiant  la  dignité  pa- 
ternelle, s'est  étrangement  écartée  des  véritables 
intérêts  des  enfants. 

Ouvrez,  Messieurs,  les  annales  des  tribunaux  ; 

pénétrez  dans  Tintérieur  des  familles Mais 

quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'aurait  pas  à 
citer  quelques  exemples  des  suites  funestes  de 
cette  faculté  que  la  loi  accorde  à  la  fille  qui  n*a 
que  vingt  et  un  ans?  La  désolation  des  parents, 
la  bonté  de^  familles  sont  les  moindres  maux 
qui  s'offrent  ;  ajoutez  le  désordre  dans  le  ma- 
riage, et  plus  souvent  le  désespoir  de  celle  qui  a 
eu  le  malheur  d'user  d'une  fatale  liberté  qu'elle 
maudit. 

L'établissement  des  enfants  est  Tobjet  des  dé- 
sirs d'un  père  et  d'une  mère  ;  le  mariage  des 
filles  excite  surtout  toute  leur  sollicitude,  par 
des  motifs  qui  dérivent  de  l'état  même  de  ce  sexe 
dans  la  société.  Le  vœu  le  plus  cher  d'un  père 
est  de  se  voir  renaître  dans  ses  successeurs;  et 
cette  douce  illusion  oui  prolonge  l'espérance  de 
la  vie  au  delà  du  tombeau,  çst  peut-être  la  cause 
de  cette  prédilection  qu'on  remarque  générale- 
ment dans  les  aïeuls  pour  leurs  petits-fiTs. 

La  nécessité  du  consentement  du  père  et  de  la 
mère  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
atteinte  portée  a  sa  liberté,  lors  même  qu'il 
est  parvenu  à  cet  âge  où  il  peut  commencer  à 
user  de  sa  raison .  parce  qu'il  n'y  a  ni  discerne- 
ment, ni  liberté,  la  où  la  séduction  ou  uoe  vio- 
lente passion  commande  :  presque  toujours  la 
résistance  de  Tenfant  aux  conseils  des  parents, 
quand  il  s'agit  de  son  mariage,  provient  de  l'une 
ou   de  l'autre  de  ces  deux  causes  (1). 

Bnfin,  toutes  les  considérations  se  réunissent 
pour  faire  supposer  que  l'opposition  d*un  père 
est  presque  toujours  fondée  sur  de  puissants  mo- 
tifs. Dans  cette  circonstance,  l'intervention  de  la 
loi  ne  peut  jamais,  sans  danger,  suppléer  le  ju- 

Sement  paternel,  parce  que,  comme  dit  l'auteur 
e  VEsprit  des  Uns,  «  la  prudence  d^un  père  est,  à 
cet  égardy  au-dessus  de  toute  prudence,  » 

Le  droit  qui  nous  régissait  avant  la  Révolution, 
permettait  aux  parents  d'exhéréder  leurs  enfants, 
pour  des  causes  très-graves,  dont  la  connais- 
sance était  de  la  compétence  des  magistrats  :  Dtim- 
modo  sint  œque  graves^  et  graviores,  L'exbéréda- 
tion  était  autorisée,  dans  les  pays  de  coutumes, 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  (2). 

(1)  Le  contentement  den  père  et  mère  enl  fondé  snr  lenr 

Ïtnifsaoce...  il  est  encore  fondé  sur  leur  amour,  sur 
enr  raison,  ti  sur  l'incertiiude  de  celle  de  leurs  en- 
bnu  que  Tâge  lient  dans  l'état  d'ignorance,  où  les  pas- 
tioos  dans  l'état  d'ivresse.  {Exprit  des  lois,  cbap.  7.) 

iS)  Les  causes  pour  lesquelles  un  enfant  pouvait  être 
lérédé  valablement,  sont  marquées  au   nombre  de 
quatorze  dans  la  Novelle  115. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  avaient  ajouté  une  nou- 
velle cause  d'eshérédatioo  contre  les  garçons,  qui,  avant 
l'âge  de  trente  ans,  et  les  flUes  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
aae,  le  mariaient  eans  Je  consentement  deleors  père  et 


Il  parait  même  que  l'ordonnance  de  1639  avait 
voulu  ôter  au  père  et  à  la  mère  la  faculté  de  ré- 
voquer la  fatale  sentence,  lorsqu'elle  avait  été 
encourue  par  des  enfants  qui  s'étaient  mariés 
sans  leur  consentement  ;  mais  cette  disposition 
n'était  pas  exécutée  à  la  rigueur,  lorsqu'il  existait 
des  traces  de  pardon  (3). 

Ce  droit,  qui  rappelait  les  vestiges  de  l'antique 
malédiction  paternelle  et  la  peine  de  l'abdication 
introduite  chez  les  premiers  Romains,  fut  enlevé 
aux  pères,  en  1793. 

Le  Gode  civil  garde  le  silence  sur  l'exbéréda- 
tion,  et,  par  conséquent,  il  maintient  l'abrogation 
d'un  pouvoir  qui  n'était,  le  plus  souvent,  que 
l'occasion  d'un  effroi  salutaire  pour  des  enfants 
trop  disposés  à  s'écarter  de  leurs  devoirs,  et  qui 
devenait,  très-rarement,  l'exercice  de  la  justice 
d'un  père  ou  d'une  mère  envers  des  enfants  trop 
coupables. 

Notre  législation  actuelle  parait  même  rejeter 
le  moyen  salutaire  indiqué  nar  quelques  dispo- 
sitions des  lois  romaines,  diaprés  lesquelles  le 
père  et  la  mère  avaient  le  droit,  dans  quelques 
circonstances,  de  réduire  Fenfant  au  simple  usu- 
fruit de  la  portion  héréditaire  déterminée  par  la 
loi,  en  l'assurant  un  jour,  par  ce  moyen,  aux  des- 
cendants qui  pourraient  naître  de  cet  enfant. 

Mais  lorsque  la  loi  permet  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude ,  comment 
peut-elle  défendre  d'exclure  de  la  portion  héré- 
ditaire celui  qui  aurait  foulé  aux  pieds  tous  les 
sentiments  delà  nature?  Gomment  l'amour  pa- 
ternel peut-il  forcément  rester  obligé,  lorsque 
la  tendresse  filiale  u*existe  plus,  et  qu'un  enfant 
est  devenu  criminel  envers  celui  de  qui  il  tient 
la  vie?... 

On  a  dit,  pour  justifier  l'abrogation  du  droit 
d'exhérédation,  qu'il  tendait  à  avilir  la  puissance 
paternelle,  et  à  flétrir  la  mémoire  d'un  père  ou 
d'une  mère,  à  cause  des  discussions  qui  pou- 
vaient s'élever  devant  les  tribunaux.  Mais  cet 
inconvénient  peut-il  être  mis  en  balance  ^vec  la 
satisfaction  qui  est  due  fi  des  parents  justement 
irrités?  On  a  voulu  éviter  la  plainte  d'inoffi- 
cieusité,  et  Ton  a  laissé  subsister  tous  les  dan- 
gers du  funeste  exemple  de  Toutrage  fait  im- 
punément à  la  dignité  paternelle.  La  loi,  en 
consacrant,  si  imprudemment,  la  certitude  de 
l'impunité,  a-t-elle  prévu  jusqu'où  la  perversité 
peut  conduire  un  enfant  dénaturé?  Et  si  des 
vœux  plus  criminels  encore  pouvaient  entrer 
dans  son  cœur!!!  Je  m*arrête,  Messieurs,  pour 
ne  pas  citer  d'affreux  exemples  d'un  crime  con- 
tre lequel  Solon  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'éta- 
blir des  peines,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  ce 

crime  possible La  loi  nouvelle,  en  laissant, 

par  une  faiblesse  funeste,  à  des  enfants  crimi- 
nels, toute  la  sécurité  des  enfants  vertueux,  et  en 
privant  l'amour  paternel  du  droit  de  clémence» 
lui  a  enlevé  jusqu'à  l'espoir  de  faire  naître  dans 
le  cœur  d'un  fils  coupable  quelques  salutaires 
pensées  par  le  désir  d'une  gr&ce  dont  la  loi  le  dis- 
pense. 

L'article  203  impose  au  père  et  à  la  mère  l'o- 
bligation de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs 

(3)  Que  les  enfants  de  famille,  disent  les  édits  de  noa 
rois,  qui  ne  seraient  pas  contenus  par  la  crainte  de 
Dieu  et  la  révérence  paternelle,  soient  du  moins  ar- 
rêtés par  la  sévérité  de  la  peine.  S'ils  obtenaient  de 
nous  aucuns  titres  contraires,  nous  défendons  à  nos 
cœurs  d'y  avoir  égard...  La  naturelle  révérence  dea 
enfants  envers  leurs  parents  est  le  yéritable  lien  de  la 
légitime  obéissance  des  sujets  envers  leur  aouvemio.  .• 

Voyei  lea  édiu  de  1599,  I6t9,  i8S9. 
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enfants;  mais  la  loi  garde  le  silence  sur  les  de- 
voirs du  fils  qui,  après  Tâj^'e  de  vinj^l  et  un  ans, 
est  nourri  et  entretenu  dans  la  maison;  et  comme, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  372,  il  cesse 
d'être  sous  l'autorité  paternelle,  et  qu'il  ne  doit 
plus  à  ses  parents  qu'un  simple  témoignage  de 
respect  et  (T honneur  prescrit  par  Tarticlu  371, 
qui,  dans  le  sens  de  cet  article,  n'emporte  rigou- 
reusement aucune  obligation  d'obéissance,  dans 
ce  cas,  l'enfant  sera-t-il  fondé  à  dire  à  son 
père  ou  à  sa  mère?  «  La  loi  vous  ordonne  de  me 
ff  nourrir  et  de  m*entretenir;  mais  elle  ne  me 

•  force  pas  de  travailler,  de  vous  aider,  et  de 
«  consoler  votre  vieillesse.  Je  veux  bien  vous  bo- 
«  norer,  vous  re>pecter  toujours,  conformément 
a  à  Tarlicle  371,  pourvu  que  ces  témoignages 
«  d'honneur  et  de  respect  ne  m'empéclient  pas 
«  de  mépriser  vos  avis,  et  de  suivre  ma  volonté; 
«  conformément  à  la  faculté  qui  m'est  accordée 
«  par  l'article  372,  si  jamais  je  jouis  des  faveurs 
«  de  la  fortune,  et  que  vous  soyez  dans  Tindi- 
c  gence,  je  consentirai  à  vous  fournir  des  ali- 

•  ments,  puisque  l'article  205  me  Tordonne; 
«  mais  jusque-la,  votre  régie  de  conduite  envers 
«  moi,  tant  que  je  suis  dans  votre  maison,  est  de 
«  me  nourrir  et  de  m'entretenir,  ou  bien  de  me 
f  payer  une  pension,  si  ma  présence  ne  vous  est 
ff  pas  agréable;  de  mon  côté,  ma  régie  de  con- 
«  duite  envers  vous,  est  de  jouir,  sans  gène  et 
«  sans  obstacle,  de  vos  bienfaits,  sans  me  mettre 
«  en  peine  des  devoirs  de  la  reconnaissance.  • 

Si  les  dispositions  du  nouveau  Gode  ne  s'ex- 
pliquent pas  textuellement  de  cette  manière,  elles 
offrent  du  moius  ces  mêmes  résultats  dans  leur 
application;  et  chaque  jour.  Messieurs,  des  plain- 
tes des  parents  se  font  entendre  à  ce  sujet, surtout 
dans  cette  classe  de  la  société,  où  une  éducation 
négligée  ne  peut  pas  suppléer  l'absence  de  l'au- 
lorité.  Alors,  un  père,  n'ayant  plus  le  moyen  né- 
cessaire pour  contraindre  son  enfant  à  obéir  et  à 
se  rendre  utile,  se  trouve  souvent  forcé  à  le  re- 
jeter de  la  maison  paternelle,  et  à  le  livrer  ainsi 
à  tous  les  désordres  qui  sont  une  suite  inévita- 
ble de  cette  mesure.  Ce  mal  est  devenu  même  plus 
sensible,  en  raison  de  l'affaiblissement  des  prin- 
cipes religieux,  qui  seuls  peuvent  suppléer  toutes 
les  lois,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  suppléer. 

Voyez,  Messieurs,  comme  tout  est  contradiction 
dans  les  institutions  humaines,  qui  n'ont  pour 
base  que  de  fausses  et  pernicieuses  maximes.  Au- 
jourdMiui  la  piété  filiale  ne  présente  plus  chez 
nous  que  des  mots  vides  de  sens  ;  aujourd'hui  la 
loi  abandonne  un  père  à  Tincerlitude  de  la  re- 
connaissance volontaire  d'un  fils,  tandis  qu'elle 
prescrit  des  obligations  rigoureuses  h  la  tendresse 
paternelle. 

Nos  pères,  plus  sages,  avaient  une  idée  bien 
différente  du  pouvoir  paternel  ;  ils  admiraient, 
comme  une  preuve  des  devoirs  sacrés  des  en- 
fants, l'exemple  de  cet  illustre  exilé....  rebelle  à 
sa  patrie.  Coriolan,  aux  portes  de  Rome,  brave, 
en  vainqueur  irrité,  les  prières  du  Sénat,  les  sup- 
plications des  pontifes;  mais,  fils  respectueux,  il 
n'ose  résister  aux  larmes  d'une  mère.  Le  désir  de 
la  vengeance,  la  mort  qui  l'attend  chez  les  Vols- 
ques,  tout  disparaît  devant  la  piété  filiale;  Véturie 
sauve  Rome,  et  la  patrie  reconnaissante  élève  un 
temple  à  la  fortune  des  femmes,  sur  le  lieu  même 
ou  une  mère  a  fléchi  le  courroux  de  son  fils. 

Un  tribun  factieux  eai  prêt  à  proposer  la  loi 
agraire  :  l'autorité  du  Sénat,  ses  prières,  rien  ne 
peut  le  détourner  de  ce  projet  :  Flaminius  est  déjà 
à  la  tribune,  et  les  cris  de  joie  d'un  peuple  ivre 
d'espérance  assurent  son  triomphe.  Les  bons  ci- 


toyens consternés  attendent,  avec  effroi,  la  fatale 
loi.  Flaminius  va  en  faire  la  lectun?  lorsque  son 
père,  emporté  par  la  douleur,  monte  aux  rostres, 
saisit  son  fUs  par  la  main,  et  lui  ordonne  de  le 
suivre:  le  tribun  cède  sans  résistance  à  l'autorité 
paternelle,  et  le  peuple  n'ose  pas  faire  entendre 
le  plus  léger  murmure  d'improbation,  ni  invoquer 
contre  un  père  la  loi  qui  aéclare  sacrée  la  per- 
sonne d'un  tribun. 

Tel  était,  Messieurs ,  l'ascendant  du  respect 
filial,  ou,  pour  me  servir  de  l'expression  de  TiVe- 
Ltve,  tel  était  le  pouvoir  de  la  majesté  paternelle 
sur  un  peupte  destiné  à  donner  des  lois  à  l'uni* 
vers,  moins  par  la  supériorité  de  ses  armes,  que 
par  la  force  morale  de  t^es  institutions.  L'histoire 
romaine  fournit  mille  témoignages  de  l'heureuse 
influence  de  la  puissance  du  f^re  de  famille,  et 
de  ce  caractère  religieux  que  Numa  avait  su  im- 
primer à  ses  lois. 

Tous  ses  efforts  tendirent  à  étendre  les  liens 
domestiques,  et  à  assurer  une  espèce  d'immorta- 
lité dans  les  familles  ;  de  là  cette  coutume  chez 
les  Romains  d'ajouter  aux  noms  propres  du  fils 
celui  de  Tauteur  de  la  race  pour  en  perpétuer  la 
mémoire,  et  pour  transmettre  à  ses  enfants  l'exem- 
ple de  ses  vertus.  De  là  celte  institution  de  patrons 
et  de  clients,  institution  admirable  qui,  franchis- 
sant la  distance  qui  séparait  les  grands  du  peu- 
ple, établissait  entre  eux  une  espèce  de  famille, 
où  la  protection  d'un  côté  et  le  dévouement  de 
l'autre,  par  un  échange  de  services,  se  prêtaient 
un  mutuel  appui. 

Ce  législateur  confirma,  par  une  expérience  de 
plus  de  six  siècles  de  eloire,  ce  principe  que  la 
véritable  source  des  affections  et  des  vertus  pu- 
bliques est  dans  les  affections  et  les  vertus  do* 
me$^iques.  Rome  ne  cessa  d'être  Rome  que  du 
moment  que  ce  principe  fut  méconnu. 

Mais  vers  le  déclin  de  la  République,  celte  an- 
cienne vertu  des  mœurs  domestiques  était  trés- 
affaiblie.  {Note  8.)  Le  pouvoir  paternel  fait  ombrage 
au  despotisme  absolu  comme  à  fanarchie;  et 
lorsque  Auguste  s'empara  du  pouvoir  suprême,  11 
n'attaqua  pas  ouvertement  la  puissance  pater- 
nelle, mais  il  employa  des  moyens  indirects  pour 
la  dégraëer.  Rientôt  le  relâchement  des  liens  de 
famille  engendra  les  plus  grands  désordres  :  des 
enfants  encouragés  à  la  désobéissance  par  l'im* 

F  unité,  franchirent  rapidement  tous  les  degrés  de 
impiété  filiale  :  Auguste  lui-même  fut  effrayé 
du  succès  de  sa  funeste  politique;  mais  il  était 

trop  tard Après  sa  mort,   le  mal  empira,  et 

Sénèque  rapporte  que,  dans  ce  temps,  il  y  eut  plus 
de  supplices  pour  des  parricides,  que  pour  d'au- 
tres crimes.  La  corruption  était  générale,  l'antique 
majesté  de  ce  corps  vénérable  de  patriciens  n'exis- 
tait plus  que  dans  les  regrets  de  quelques  hom- 
mes vertueux.  C'est  alors  au'on  vit  un  Sénat  tombé 
dans  le  dernier  degré  d^ivilissement  offrir  des 
félicitations  à  Néron,  tout  couvert  encore  du  sang 
de  sa  mère,  expiant,  elle-même,  par  son  sup- 
plice, le  crime  d'avoir  fniyé,  par  fempoisonne- 
ment  de  son  époux,  le  chemin  du  trône  au  plus 
cruel  des  tyrans. 

Je  tremble  de  faire  quelques  rapprochements 
de  ces  temps  malheureux,  mais  que  de  terribles 
exemples,  depuis  notre  fatale  Révolution  ne  pour- 
rais-je  pas  citer  !  Qui  de  nous.  Messieurs,  ne  voit 
avec  le  plus  grand  effroi  combien  se  multiplient, 
depuis  quelques  années,  les  accusations  de  par- 
ricide ou  de  tentatives  de  ce  crime? 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  civil,  on  ne  crai 

finit  pas  de  dire  que,  dans  nos  mœurs  actuelles, 
a  puissance  paternelle  ne  pouvait  plus  subsister 
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avec  868  aDciens  effels;  que,  d'ailleurs  Tabus  que 

Î|uelques  pores  pouvaient  faire  de  ce  pouvoir , 
orçait  de  le  restreindre.  C'est  ainsi,  Messieurs, 
qu'en  invoquant  la  nécessité  d'accommoder  les 
lois  à  nos  mœurs,  on  achève  de  corrompre  les 
mœurs  par  les  lois  ;  et  que  de  relâchement  en 
relâchement,  on  parvient  à  ébranler  tous  les  fon- 
dements de  l'ordre  social  (1). 

Si  la  puissance  paternelle  peut  présenter  quel- 
ques abus,  où  sont  les  meilleures  institutions  qui 
soient  exemples  de  quelque  inconvénient!  Fau- 
drait-il donc  les  proscrire?  car  de  quoi  l'homme 
ne  peut-il  pas  abuser?  La  vertu  même  ne  peut- 
elle  pas  ()résenter  des  écarts  dans  Tappiication  de 
ses  principes?  Il  est  du  moins  certain  que,  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires,  le  pouvoir  paternel  est 
celui  dont  on  abuse  le  moins.  Si  quelquefois  celte 
autorité  pouvait  devenir  dangereuse,  il  en  est  de 
cet  accident  comme  de  quelque  monstre  qu'on 
pourrait  rencontrer  dans  le  monde  physique,  et 
qui  n'empêche  pas  de  reconnaître  Tordre  admi- 
rable de  l'univers.  Sans  doute  le  législateur,  en 
veillant  au  maintien  de  la  puissance  paternelle, 
doit  aussi  veiller  aux  devoirs  qu'elle  impose,  et 
aux  abus  qui  pourraient  en  résulter;  cette  pré- 
voyance est  une  conséquence  naturelle  du  prin- 
cipe. 

Maisbien  loin  de  penser  que  les  anciens  effets  de 
lapuissancepaternelh^soncincompatibles avec  nos 
mœurs,  cherchons  plutôt  à  corriger  nos  mœurs 
par  toute  la  vertu  de  cette  puissance,  et  regret- 
tons ce  temps  où  la  magistrature  du  père 
était  un  culte  dans  la  famille-,  où  le  fils  pros- 
terné au  lit  de  mort  de  celui  qqi  lui  avait  com- 
muniqué la  vie,  attendait,  avec  un  respect  reli- 
gieux, la  bénédiction  paternelle,  comme  le  plus 
précieux  des  héritages,  tandis  que  le  père,*  les 
mains  défaillantes  levées  vers  le  ciel,  donnait  à 
son  fils  le  dernier  gage  de  son  amour,  en  implo* 
rant  l'assistance  divine  pour  celui  que,  bientôt, 
il  allait  cesser  de  protéger  (2). 

Cette  sainte  magistrature  était  en  vénération 
.  chez  nos  pères  ;  mais  aujourd'hui  nous  trouvons 
la  tradition  des  mœurs  patriarcales  trop  éloignée 
des  lumières  de  notre  siècle  :  inconcevable 
aveuglement  de  l'esprit  d'innovation  qai,  sous 
prétexte  de  relever  la  dignité  de  l'homme,  le 
précipite  vers  le  dernier  terme  des  misères  hu- 
maines, et  confie  ainsi  le  bonheur  des  générations 
à  des  problèmes  qui  ne  se  résolvent  que  par  les 
plus  affreuses  catastrophes  I 

Déjà  plusieurs  années  avant  nos  désastres  un 
chancelier  de  France,  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  citer  quand  on  veut  rappeler  toutes  les  vertus 
d'un  grand  magistrat,  se  plaignait  de  ratfaiblis- 
sement  du  pouvoir  paternel;  il  attribuait  les 
désordres  dans  les  mariages  et  dans  les  fortunes, 

f Principalement  au  relâchement  des  maximes  sur 
a  juste  autorité  des  pères  ;  et  il  regrettait,  à  cet 
égard,  la  sévérité  des  jurisconsultes  du  dernier 
état  du  droit  romain.  Si  alors  Tillustre  Dagues- 
seau  ne  trouvait  pas  que  le  pouvoir  des  pères  fût 
assez  honoré  parles  magistrats  de  son  temps,  que 
penserait-il  aujourd'hui  des  nouvelles  doctrines? 
Ne  nous  abusons  pas,  Messieurs;  nos  maximes 
sur  la  liberté  ont-elles  remplacé,  avec  avantage, 
cette  heureuse  et  salutaire  dépendance  des  en- 

(1)  On  connaît  quH  la  corruption  ftacrne  dans  an  étal, 
lorsque  indirectement  on  mitigé,  on  énerve  les  lois  sé- 
vères. (Bodin.  Dtê  llouvern$menU,) 

{i)  0  mon  tUs!  disait  le  patriarche  Jacob,  le  Dieu  de 
iros  pères  vous  comblera  de  ses  faveurs.  Qu'à  mes  bé- 
nédictions se  réunissent  toutes  celles  ^e  mes  pères 
m'ont  transmises  I 


fants?  Quels  maux,  au  contraire,  n'a  pas  enp 
drés  le  relâchement  des  liens  domestiques?  C 
sultez  les  pères  malheureux,  ou  plutôt  interro 
les  tristes  victimes  de  cette  liberté,  qu  une  fai 
loi  leur  a  si  imprudemment  confiée...  Mais 
n^est  'pas  possible  de  réparer  envers  elle  un  i 
irréparable,  cherchons  du  moins  à  préserver 
l'abîme  les  enfants  qui  seraient  exposés  au  mé 
danger... 

L'atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle 
pas  été  seulement  préjudiciable  aux  enfants  s 
le  rapport  de  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  l 
liberté  ;  mais  cette  atteinte  a  influé  encore  su; 
tendresse  des  pères  :  telle  est  la  nature  du  ce 
humain,  que  raffection  s'accroît  en  raison  (h 
dépendance  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu' 
s*affaiblit  lorsque  le  droit  de  protection  di 
nue  :  et  comme  tout  se  lie  dans  les  instiluti 
morales  et  politiques,  l'amitié  fraternelle  de^ 
aussi  se  ressentir  de  l'affaiblissement  du  pou^ 
du  chef  de  famille, 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs 
relâchement  des  liens  domestiques  a  beauc< 
contribué  à  cette  indifférence  qu'on  reman 
aujourd'hui  dans  les  grandes  villes,  pour 
mariage.  On  est  peu  encouragé  à  se  soume 
aux  devoirs  et  aux  sollicitudes  de  la  patern 
lorsque  la  loi  n'en  laisse  que  les  épines.  Le  lê^ 
lateur  de  Rome,  bien  plus  prudent,  en  sancti 
nant  les  effets  de  la  puissance  paternelle 
toute  la  force  de  la  religion  et  de  la  loi,  a^ 
placé,  au  premier  degré  de  bonheur,  la  féronc 
du  mariage;  tandis  que,  dans  nos  mœurs, 
peut  redouter  une  fécondité  qui  n'offre  que 
inquiétudes,  et  qui  peut  devenir  souvent  la  sou 
des  plus  cruels  chagrins  d'un  père. 

Le  dégoût  pour  la  paternité  a  engendré  de  \ 
grands  maux  encore  :  de  là  ce  perfectionnera 
de  Fart  affreux  des  outrages  faits  à  la  nature 
échappent  à  l'action  de  la  loi;  de  là  ces  expc 
tions  des  enfants,  si  multipliées  de  nos  joi 
contre  lesquelles  les  dépositaires  de  Taulorité 
cherché,  jusqu'ici,    sans  succès,  des  remè 

3u'on  ne  peut  trouver  que  dans  Taméliorat 
es  mœurs  domestiques  (1). 
Enfin  les  plus  anciens  législateurs,  tous  c( 
qui  ont  écrit  sur  l'établissement  des  sociétés, 
reconnu  la  justice  et  la  nécessité  d'un  pou^ 
des  parents  sur  les  enfants  ;  et  si  quelques-uns  i 
férent  sur  les  effets  et  sur  la  durée  de  ce  pouv 
tous  du  moins  sont  d'accord  sur  l'induence  sî 
taire  qu'il  exerce  sur  les  mœurs  nationales  et 
les  institutions  politiques. 

Je  dois  néanmoins  excepter  Lycurgue  et  Sol 
Le  premier,  dit  Montesquieu,  choqua  et  confor 
toutes  les  idées.  En  effet,  le  législateur  rejeta  l 
liance  de  la  tendresse  des  pères,  de  la  i) 
filiale,  avec  les  vertus  sociales.  L'amour  excli 
de  la  patrie  prit  la  place  de  toutes  les  affecui 
domestiques  ;  mais  en  contrariant  les  lois  d\ 
nature,  tout  fut  violent  dans  ce  gouvernemei 

(1)  Depuis  vingt-cinq  ans,  les  expositions  tics  onf; 
se  sont  multipliées  d'une  manière  >i  effrayante,  qiu'  s 
vent  les  dépositaires  do  l'autorité  dans  les  dépurit-nii 
ont  élé  invités  à  faire  part  de  leurs  olis»  rxalionN 
les  moyens  d'arrêter  ce  désordre  dfs  mœurs.  Il  n's 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  datn  du  ii 
d'octobre  1809,  qtte  le  nombre  des  enfants  ed-posrt 
cédait  annuellement  celui  des  enfants  moiswnnrs 
le  fléau  de  la  guerre,  et  l'on  sait  combicu  de  millier 
conscrits  étaiont  dévorés  tous  les  ans  I...  Les  eff 
malgré  quelques  précautions  de  Tautorité,  restèrent 
mômes,  parce  que  Ton  ne  voulut  pas  remonter  à  la 
ritable  cause. 
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et  si,  malgré  les  funestes  effets  des  institutions 
de  Lycurgue,  elles  ont  néanmoins  contribué, 
pendant  plusieurs  siècles,  à  la  gloire  de  Sparte, 
cet  exemple,  unique  dans  Thistoire  des  peuples, 
ne  peut  être  offert  que  comme  un  prodige  du 
désir  du  patriotisme. 

Solon,  sans  briser,  comme  Lycurgue,  tous  les 
liens  de  famille,  négligea  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle;  mais  moins  heureux,  dans  ses 
ressources,  que  le  législateur  de  Sparte,  la  sagesse 
de  ses  lois  ne  put  jpas  suppléer  longtemps  les 
véritables  bases  fondamentales  de  Tordre  social 

Su'it  avait  négligées;  tandis  que  les  institutions 
u  législateur  de  la  Chine,  qui  fit  du  pouvoir  pa- 
triarcal le  principe  de  vie  de  la  société,  offrent, 
depuis  quatre  mille  ans,  le  caractère  d'immorta- 
lité d'un  gouvernement  que  les  révolutions  de 
cet  empire  et  les  droits  de  conquête  n'ont  pu  cor- 
rompre. 

U  est.  Messieurs,  une  chose  digne  de  remar- 
que :  c'est  que  les  parties  de  la  France  où  les 
principes  d'une  fausse  philosophie  avaient  moins 
altéré  la  religion  de  nos  pères,  et  où  les  institu- 
tions étaient  plus  rapprochées  des  maximes  du 
droit  romain  sur  le  pouvoir  du  chef  de  la  fa- 
mille, sont  celles  gui  ont  résisté  plus  longtemps 
au  torrent  révolutionnaire,  et  qui  ont  le  {)lus  pro- 
fondément conservé  l'amour  pour  le  Roi  et  pour 
la  monarchie. 

Messieurs,  je  viens  d'exposer  une  partie  des 
dangers  que  présentent  nos  lois  actuelles  sur  les 
effets  de  la  puissance  paternelle,  ainsi  que  les 
principaux  motifs  qui  doivent  vous  faire  désirer 
une  prompte  amélioration  dans  un  ordre  aussi 
important  pour  notre  législation.  Mais  après  avoir 
affligé  vos  cœurs  par  quelques  tableaux  des 
maux  qu'entraînent  le  relâchement  des  liens  de 
famille,  et  l'ingratitude  des  enfants  envers  leurs 
parents,  ne  devrais-je  pas  reposer  un  moment 
votre  pensée  sur  des  idées  plus  consolantes,  en 
vous  parlant  de  ce  charme  inexprimable  qui  ré- 
pand sur  toutes  les  époques  de  la  vie  la  recon- 
naissance filiale  ?  il  me  suffit  d'en  appeler  aux 
pères  qui  siésent  dans  cette  Chambre...  Je  l'ai 
connu  ce  honneur  ;  la  tendresse  d'un  fils  unique 
avait  même  surpassé  mes  soins  et  mon  amour; 
je  l'ai  perdu  au  milieu  des  plus  douces  espé- 
rances, et  le  sujet  qui  m'occupe  a  réveillé  des 
regrets  qui  seront  éternels.  Pardonnez,  je  vous 
supplie,  Messieurs,  cette  consolation  à  ma  dou- 
leur :  la  dignité  de  la  Chambre  ne  sera  pas  of- 
fensée de  voir  un  père  qui  fut  trop  heureux, 
rendre  ici  cette  hommage  à  la  mémoire  d'un  fils 
qui  fut  un  modèle  de  la  piété  filiale. 

Je  me  résume...  La  puissance  paternelle  est 
fondée  sur  la  nature,  sur  les  devoirs  des  parents, 
sur  les  obligations  des  enfants,  et  sur  l'intérêt 
général. 

Ce  pouvoir,  tel  qu'il  existait  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  avec  les  modifications  introduites  par 
la  jurisprudence. de  quelques  parlements,  était 
avantagc'ux  aux  enfants,  juste  envers  les  pères, 
et  utile  à  la  société. 

11  était  conforme  à  nos  institutions  monarchi- 

3ues,  il  était  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs, 
e  l'union  et  de  l'honneur  des  familles. 
Les  nouvelles  lois  sur  les  effets  de  la  puissance 
paternelle,  ruinent  en  général,  de  fond  en  com- 
ble, ces  précieux  avantages;  elles  sont  nuisibles 
aux  enfants,  injustes  envers  les  pères,  dange- 
reuses pour  l'ordre  social,  et  deviennent  la  source 
des  plus  grands  désordres...  L'expérience  prouve 
mieux  que  tous  les  développements  que  mes 
faibles  moyens  et  les  bornes  qui  m'étaient  près* 


crites  m'ont  permis  de  donner  à  ma  proposition. 
H&tons-nous  donc,  Messieurs,  de  seconder  les 
vœux  de  notre  monarque,  en  coopérant  par  tous 
les  moyens  qui  peuvent  être  à  notre  disposition, 
à  la  réparation  de  tous  ces  outrages  faits,  depuis 
si  longtemps,  à  la  religion,  aux  nonnes  mœurs, 
à  la  dignité  paternelle,  et  aux  intérêts  de  la 
grande  famille.  Aidons,  de  toutes  nos  forces,  à 
renouer,  autant  que  la  grandeur  du  mal  peut  le 

Sermettre,  les  chuînes  des  institutions  antiques 
e  notre  monarchie,  fondées  sur  la  sagesse  et 
l'expérience,  et  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont 
contribué  si  puissamment  à  la  gloire  de  la  nation 
française.  Lorsque  le  ciel,  après  tant  de  calamités, 
a  daigné,  dans  sa  miséricorde,  ramener  sur  le 
trône  de  saint  Louis,  des  Bourbons,  avec  l'espé- 
rance, ne  perdons  pas  les  fruits  des  terribles  le- 
çons qui  ont  épouvanté  l'Europe,  par  une  cou- 
pable indifférence  pour  ces  principes  éternels  qui 
sont  la  Providence  des  institutions  humaines,  qui 
assurent  la  stabilité  des  sujets,  en  même  temps 
qu'ils  apprennent  aux  souverains  que  Dieu  ne  leur 
a  confié  le  pouvoir  supr4pie  que  pour  le  bon- 
heur des  peuples. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  en  considération 
la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire, 
qui  tend  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  d'oraonner  la  révision  de  notre  législa- 
tion actuelle  sur  les  effets  de  la  puissance  pater- 
nelle, sur  la  minorité  et  le  mariage  des  enfants, 
et  d'examiner  dans  sa  haute  sagesse,  s'il  n'est  pas 
urgent  de  faire  présenter,  par  ses  ministres,  un 
projet  de  loi  renfermant  des  dispositions  tendant 
à  mettre  en  harmonie  les  effets  du  pouvoir  pa- 
ternel avec  nos  institutions  monarchioues,  la  di- 
gnité de  la  paternité,  Thoûneur  des  familles  et 
fintérôt  de  r ordre  social. 

La  Chambre  a  pris  cette  proposition  en  consi- 
dération; elle  en  a  ordonné  l'impression,  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  prend  en  considération  la  propo- 
sition de  M.  Dubruel. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PRINCE  DE  BROGLIE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  18  février  1818. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  17  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  oropo» 
sitions  de  MM.  de  Chabrillan  et  Bourdeau  relatives 
à  la  prorogation  du  sursis  accordé  aux  émigrés^ 
sur  les  biens  à  eux  remis. 

M.  IiOal§  PoBsard  (1).  Messieurs,  on  vous 
demande  de  supplier  très-humblement  Sa  Ma- 
jesté de  faire  présenter  un  proiet  de  loi  d'excep- 
tion toute  spéciale,  en  faveur  d  une  petite  fraction 
de  citoyens.  En  d'autres  termes,  ou  veut  que  la 
Chambre  sollicite  auprès  du  trône  un  troisième 
sursis  aux  poursuites  des  créanciers  sur  le  fonds 
et  les  fruits  des  hiens  restitués  ou  à  restituer  aux 
émigrés. 

Le  motif  désormais  hautement  avoué  est  de 
laisser  au  gouvernement  le  temps  de  proposer 
une  loi  d'abolition',  sinon  de  toutes,  au  moins 
d'une  partie  des  dettes  des  émigrés. 

(1)  Le  discours  de  M.  Louis  Ponsard  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 
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Je  dois  vous  fixer  dès  ici  sur  une  réflexion  ca- 
pitale, qui  se  reproduira  dans  tout  le  cours  de  la 
discussion  ;  mettant  tous  autres  créanciers  à  part, 
cette  loi,  dont  l'intention  serait  de  donner  quel- 
que appui  au  malheur,  ruinerait  pourtant,  en 
aperçu  assez  exact,  autant  d'émigrés  qu'elles  en 
fîivorisprai  t 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bourdeau,  auteur  adoptif 
delà  proposition  de  M.  de  Ghabrillant,  s'autorise 
d'une  promesse  dérèglement,  implicitement  com- 
prise, suivant  lui,  dans  l'article  14  de  le  loi  du 
5  décembre  1814.  Je  pensais  n'avoir  d'effort  à 
faire,  que  pour  le  concilier  avec  la  loi  ou  avec 
lui-même  ;  mais  la  supposition  qui  forme  la  base 
de  son  système,  semblerait  acquérir  olus  de  con- 
sistance par  le  crédit  qu'essaye  de  lui  donner  votre 
commission. 

Cette  conformité  d'avis  nous  oblige  donc  à  vé- 
rifier très-scrupuleusement,  avant  tout,  le  mérite 
d'une  assertion,  qui  pourrait  si  puissamment  in- 
fluer sur  votre  détermination, 

Je  me  refuserais  à  croire  qu'une  loi  consentie, 
sur  la  proposition  du  trône,  pût  renfermer  le 


trouvé,  ni  dans  son  préambule,  ni  dans  son  texte, 
dont  ou  pût  tirer  une  aussi  fausse  et  aussi  in- 
juste conséquence.     . 

Si  Tattermoiement  obligé  que  prescrit  l'arti- 
cle 14,  dévie  de  la  rigueur  des  nrincipes,  la  faute 
tout  entière  en  appartient^  laubambre  de  1814. 
C'est  bien  là,  sans  doute,  un  abus  de  la  faculté 
d'amender  ;  mais  n*exagérons  pas  injustement  le 
reproche  ;  l'article  14  réduit  tout  a  un  simple 
sursis  de  deux  années,  exprimé  d'ailleurs  en 
termes  si  clairs,  qu'il  ne  laisse  de  prétexte  à  au- 
cune autre  induction. 

Ce  serait  aussi  une  injure  gratuitement  faite  à 
la  Chambre  de  1814,  que  de  lui  prêter,  pour  un 
seul  instant,  l'inlontion  de  provoquer  une  spo- 
liation. Nous  protestons  ici  pour  elle,  et  ses  procès- 
verbaux  réoondent  victorieusement  à  l'inculpation 
téméraire  uont  on  prétend  se  faire  un  titre. 

II  est  vrai  que  le  rapporteur  de  la  commission 
proposa  un  article  additionnel  (art.  17),  portant: 
«  Qu'une  loi  particulière  réglerait  les  droits  et 
«  actions  des  créanciers  des  émigrés,  relativement 
a  aux  biens  dont  la  remise  était  ordonnée.  >  Mais 
ce  qu'on  a  caché  et  ce  qu'il  ne  convenait  pas  de 
l'aire,  c'est  que  sur,  quarante-deux  orateurs,  deux 
seulement  élevèrent  la  voix  pour  soutenir  cette 
étrange  proposition  ;  et  qu'après  une  dii^cussion 
aussi  remarquable  par  l'obstination  du  rapporteur 
que  par  la  persévérance  exemplaire  de  ses  coo* 
tradictcurs,  ce  germe  de  dépossession  fut  étouffé 
par  le  rejet  le  plus  solennel. 

Ce  point  reconnu,  j'ai  peine  à  expliquer,  ie 
l'avoue,  l'assurance  avec  laquelle  l'auteur  du 
projet  et  la  commission  soutiennent   pourtant 

3u'il  était  dans  la  pensée  du  Roi  et  dans  la  pensée 
es  Chambres  de  procéder  à  une  réduction  des 
créances  sur  les  émigrés. 

Que  faut-il  donc  |Jour  les  convertir?  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  beaucoun  de  recherches  pour 
prouver  jusqu'à  quel  point  ils  se  sont  abusés. 

D'une  part,  la  note  officielle  du  22  octobre 
1814,  concernant  les  biens  restitués  à  la  famille 
d'Orléans,  et  le  silence  si  expressif  gardé  par  le 
gouvernement  sur  les  insinuations  tant  cfe  fois 
réitérées  depuis  quatre  ans  devaient  bien  suffire 
pour  les  convaincre  de  la  ferme  volonté  du  trône 
de  ne  porter,  en  aucane  manière,  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  sur  les  biens  restitués. 


De  l'autre,  ce  n'est  pas  en  1814  seulement  q 
la  Chambre  a  eu  à  se  prononcer  sur  cette  qu( 
tion.  Inébranlable  dans  sa  résolution,  le  25  ja 
vier  1817,  elle  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  ( 
mande  d'une  loi  de  liquidation  dcâ  créancii 
d'émigrés,  cet  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
demande  était  contraire  aux  lois  civiles.  Si  ell( 
fait  autrement  cette  année,  c'est  que  toute  au 
marche  eût  été  contradictoire  avec  une  prise 
considération. 

Ecartons  donc  les  assertions  infldèh^s,  écart( 
pareillement   le  motif  tiré  de  l'inleoipérie  ( 
saisons,  qui  n'est  en  aucun  rapi)ort  ni  avec 
bâtiments,  ni  avec  les  bois  et  prêts,  ni  avec 
actions  dans  les  entreprises  qui  constituent 
seule  masse  de  bien  restitués  ou  restituables. 

Traitons  la  question  dépouillée  de  tous  ses  fi 
ornements,  et  dans  la  question  elle-même.  G 
dans  la  loi  fondamentale  qu'il  est  de  notre  dei 
d'en  chercher  la  solution.  Tout  le  monde  c 
viendra  que  le  signe  le  plus  certain  d'une  di 
dence,  serait  que  la  Charte  fût  aussi  flexibh 
aussi  peu  révérée  que  les  actes  qui  ont  si 
tueusement  tapissé  les  lieux  de  publications 
puis  vingt-huit  ans. 

L'inviolabilité  de  ce  pacte  a  été  assez  profe 
parmi  nous,  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  démon 
la  nécessité  ;  eh  bien!  c'est  la  Charte  elle- m 
qui  vient  élever  entre  nous  et  la  proposition 
barrière  qu'il  nous  est  heureusement  imposs 
de  franchir. 

J'en  invoque  les  dispositions:  (art.  9),  touu 
propriétés  sont  inviolables  ;  (art.  10),  VEtat 
exiger  le  sacrifice  d'une  propriété ^  pour  cause  i 
térét  public  légalement  constaté  y  mais  avec 
indemnité  préalable;  (art.  66),  la  confiscaiiof 
abolie, 

La  première  conséquence  de  cette  loi  s'af 
que  à  nous  directement  ;  c'est  par  son  aut 
que  nous  sommes  constitués;  c'est  d'elle 
dérivent  tous  nos  pouvoirs.  Or,  elle  nous  don 
puissance  du  bien  et  nous  ôtc  la  puissance 
mal.  Appelés  à  garder  les  droits  de  tous,  il 
est  interdit  de  disposer  du  droit  de  personn 
elle  fait  une  exception,  elle  en  pose  auss 
règles  dans  Vutiltté  publique,  légalement 
statée,  et  une  indemnité  préalable. 

Hors  ces  K^gles  il  n'y  aurait  que  confisca 
et laconfiscation étant  irrévocablement  abolie, 
proposer  de  la  ressusciter  sous  quelque  forr 
par  quelques  considérations  que  ce  soit,  ( 
une  provocation  au  parjure. 

Toutes  les  autres  conséquence  constitue 
bonheur  public. 

11  ne  faudrait  que  cet  exemple  pour  pn 
combien  le  frein  constitutionnel  est  salutair 
nous  conduirai-t-on,  sans  lui  ?  La  spoliatic 
viendrait  bien  tôt  un  mal  incurable  parmi  nou 
législateurs  en  seraient  les  éternels  instrun 
Il  n'y  a  pas  d'infraction,  quelque  grave,  qu 
révoltante  qu'elle  fût,  qu'on  ne  parviendrai 
non  à  justifier,  au  moins  à  commettre  avec  I 
des  mots  de  justice^  d^équité,  de  circonstanc 
considérations  les  plus  puissantes. 

Le  principe  de  toute  justice  est  dans  la  G^ 
qui  ne  nous  permet  ni  de  l'étendre,  ni  de  1 
treindre  au  gré  d'une  interprétation  complai 
C'est  précisément  contre  les  circonstances 
considérations  toujours  spécieuses,  toujours 
viduelles,  qu'elle  s'arme  de  toute  la  force  < 
autorité,  pour  la  défense  des  garanties  80< 

Ici,  Messieurs,  je  me  trouve  dans  cette  pc 
singulière,  je  dirai  même  bizarre,  de  diffère 
M.  Rourdeaii,  rédacteur  de  la  propositic 
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d'être  cependant  du  môme  avis  que  M.  Bourdeau, 
délibérant  sur  cette  môme  proposition. 

Personne,  dans  le  premier  bureau,  ne  s'est  en 
effet 
danger 

mutabilité  , 

ciété;  c'est  cette  profession  de  foi  même  qui 
nous  est  commune,  dont  les  effets  doivent  sortir 
de  cette  discussion. 

Si  la  prérogative,  comme  le  devoir  des  rois;  si 
l'attribut,  comme  Ten^iugenient  des  Chambres; 
si  le  serment  de  tous  est  de  maintenir  et  faire 
respecter  les  droits  de  chacun,  peut-on  mettre 
empêchement  à  Texécution  des  obligations  ? 
Peut-on  surtout  encourager,  par  des  délais,  la 
prétention  de  parvenir  à  une  abolition  de  dettes, 
totale  ou  partielle  ? 

Notre  mission  est-elle  donc  de  faire  la  part  des 
uns,  de  la  mendicité  ;  et  celle  des  autres,  d'une 
dispense  de  fidélité  à  leurs  engagements? 

Constitués  les  conservateurs  des  garanties  so- 
cialcs,  pouvons-nous  en  violer  le  dépôt?  Avons- 
nous  plus  le  droit  d*attenter  à  la  propriété,  que 
de  troubler  Tordre  politique  de  TËtat? 

J'ai,  en  vérité,  la  confiance  que  notre  prétendue 
sollicitude  serait  prise  en  très-mauvaise  part, 
et  désavouée  même  par  la  généralité  de  ceux  que 
nous  mettrions  aiupi  aux  prises  avec  les  intérêts 
et  les  droits  du  reste  de  la  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  accordons-nous  avec  les 
principes  dont  il  nous  est  impossible  de  nous 
écarter. 

Les  créances  et  leurs  accessoires  sont  des  pro- 

Îiriétés  garanties  par  la  Charte  et  déclarées  invio- 
ables  comme  toutes  les  autres. 

Le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  aux 
échéances,  de  bonifier  des  fruits  aux  époques  et 
aux  termes  des  lois  et  des  conventions,  d'être 
seuls  juges  de  Tavantage  ou  du  péril  de  courir 
de  nouveau  les  risques  et  les  chances  de  gages 
sujets  à  dépérissement,  voilà  la  foi  promise  aux 
créanciers,  respectée  dans  tous  les  temps,  chez 
toutes  les  nations,  et  que  nous  commencerions 
nous-mêmes  à  violer  sous  l'empire  d'une  loi  de 
conservation. 

La  question  se  rattache  aux  considérations  les 
plus  élevées.  Remarquez,  je  vous  prie,  que  l'in- 
térêt général  se  compose  si  exclusivement  de 
l'Intérêt  des  particuliers,  que  vous  ne  pouvez 
porter  atteinte  à  Tautorité  des  contrats  entre  les 
individus,  sans  compromettre,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  crédit  de  l'Ëlat  et  la  prospérité  publique. 

C'est  une  science  bien  acquise  aujourd'hui 
parmi  nous  :  la  splendeur  d'un  Etat  dépend 
moins  de  l'abondance  de  ses  richesses,  que  de 
l'encouragement,  de  la  liberté  et  de  la  protection 
donnés  à  leur  circulation.  Toutes  ces  conditions 
se  renferment  dans  une  seule,  la  sûreté,  c'est-à- 
dire  l'inviolabilité  des  stipulations. 

Si  jamais  la  loi  peut  intervenir  pour  en  troubler 
l'ordre,  tout  est  perdu  ;  car  le  prêteur  ne  consent 
à  dépendre  que  de  sa  propre  prévoyance.  L'Etat 
ne  tarderait  pas  à  se  ressentir  des  désastreux 
effets  d'une  abolition  de  dettes.  C'est  déjà  une 
grande  imprudence  d'en  avoir  donné  la  crainte  ; 
c'en  est  une  plus  considérable  encore  d'inter- 
rompre les  actions  par  les  récidives  de  sursis 
biennaux  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme. 

L'abolition,  en  resserrant  l'argent,  porterait  un 
coup  mortel  à  l'industrie,  aux  arts,  au  commerce, 
à  l'agriculture  elle-même,  qui  n'a  que  trop 
besoin,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  de  re- 
cdurir  aux  emprunts  pour  se  soutenir. 


Tels  sont  les  premiers  effets  que  produirait  une 
mesure  aussi  fausse  qu'injuste. 

Si  de  cet  aperçu  vous  jetez  les  yeux  sur  les 
citoyens  qu'on  torture  depuis  quatre  ans  et  qu'on 
vous  propose  de  victimer  en  définitive,  on  est 
effrayé  de  Tanias  d'iniquités  dont  vous  chargeriez 
votre  conscience. 

L'embarras  n'est  pas  de  les  énumérer  :  elles 
se  présentent  si  naturellement;  le  seul  qu'on 
éprouve,  est  de  les  classer  dans  l'ordre  qui  leur 
convient,  fit  d'abord,  en  simple  calcul  personnel, 
vous  sacrifieriez  au  plus  petit,  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre. 

Vous  condamneriez  l'individu  à  la  réparation 
de  dommages  et  de  pertes  auxquels  il  n'a  eu 
d'autre  participation  que  celle  de  ses  propres 
malheurs. 

Vous  tenteriez  l'homme  de  mauvaise  foi  de 
perpétuer  les  souffrances  de  celui  envers  lequel 
il  est  obligé;  et  par  l'espérance,  sans  contredit 
illusoire,  dans  laquelle  vous  l'entretiendriez  de 
pouvoir  un  jour  dénier  sa  dette,  ou  de  s'en  affran* 
chir  par  une  dispense  légale  de  payement,  vous 
rendriez,  dans  l'avenir,  ses  malheurs  irn'^parables. 

Réfléchissez  bien,  je  vous  prie,  qu'en  livrant 
les  créanciers  à  la  discrétion  des  débiteurs  et 
en  tenant  violemment  en  séquestre,  dans  les 
mains  de  ceux-ci,  l'existence  de  nombreuses 
familles,  vous  laisseriez  cependant,  d'un  autre 
côté,  ces  familles  exposées  au  feu  des  pour- 
suites de  leurs  propres  créanciers. 

Par  une  suite  nécessaire  d'une  mesure  aussi 
déplorable,  vous  attiseriez  vous-même  le  feu  ^  car 
plus  vos  lois  menaceraient  d'être  spoliatrices, 
plus  les  ajournements  deviendraient  une  habi- 
tude, plus  les  droits  des  créanciers  seraient  pro- 
blématiques, plus  aussi  vous  exciteriez  l'impa- 
tience et  vous  alarmeriez  la  sécurité  de  ceux  qui 
avaient  fait  un  fonds  d'espérance  qu'ils  verraient 
prêt  à  s'écrouler. 

Ajoutez  que  vous  condamneriez  les  créanciers 
à  subir,  sans  aucune  chance  d'indemnité,  tous 
les  accidents  qui  peuvent  atteindre  des  gages 
plus  ou  moins  périssables. 

Et  comme  on  ne  se  pique  pas  d'un  grand  équi- 
libre dans  la  balance,  les  émigrés  rentrés  eu 
jouissance  déjà  depuis  quelques  années,  se  per- 
pétueraient en  surséances,  tandis  que  les  nou- 
veaux restitués  ne  pourraient  profiter  que  d'un 
délai  beaucoup  plus  court. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  on  veut  que  vous  proniez 
en  considération  la  situation  si  à  plaindre  des 
émigrés  ;  mais  remarquez  qu'on  ne  réclame  pour 
eux  ,cet  intérêt  qu'autant  qu'ils  soient  débiteurs. 
C'est  cette  condition  qui  constituerait  le  privilège 
et  l'exception  ;  car,  s'ils  étaient  créanciers,  ils 
devraient  encourir  toute  la  défaveur  imprimée  à 
cette  qualité,  et  subir  la  condition  des  autres. 
C'est  l'avis  textuel  de  votre  commission. 

Ainsi,  par  exemple ,  seraient-ils  même  ven- 
deurs originaires  des  fonds  restitués,  et  comme 
tels  créanciers  de  tout  ou  partie  du  prix,  ce  prix 
et  cette  portion  du  prix  constitueraient-ils  leur 

Ïtrincipe  de  vie,  qu'il  leur  faudrait  languir  sous 
'arbitraire  des  surs^*ances  et  souffrir,  suivant  tel 
bon  plaisir  qu'il  appartiendrait,  l'altération  par 
échelle  ou  l'anéantissement  total  de  leurs  droits? 
Les  dots  elles-mêmes,  ce  patrimoine  le  plus 
sacré  des  contrats,  cette  subsistance  assurée  des 
mariages,  ce  fonds  assis  par  la  prévoyance 
pour  l'aliment  et  l'éducation  des  familles, 
ce  denier  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  les  lé- 

fitimes,  presque  toiuonrs   réduites  aux  droits 
u  plus  rigoureux  Imsoin  dans  les  biens  [ia- 
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ternels,  quelque  considérables  quMls  fussent  ;  les 
créances  représentatives  des  droits  d'hérédité,  les 
rentes  viagères^  brevets  de  vie  qui  ne  compor- 
tent aucun  délai  -  tout  est  ajourné  par  votre  com- 
mission et  signalé  par  elle  comme  englobé  dans 
la  fatale  promesse,  ou  d'un  règlement  de  liqui- 
dation, ou  d'une  loi  d'abolition.  Votre  commis- 
sion n'a  même  pas  aperçu  les  malheureuses  cau- 
tions qui  ne  jouissent  d'aucune  dispense,  et  que, 
Sour  prix  d'une  bienveillance  gratuite,  nous  con- 
amnerioQS  à  réparer  les  dommages  résultant  de 
la  défection  des  débiteurs. 

Avec  le  chapitre  des  iaconvénients,  elle  croit 
pouvoir  se  dispenser  des  plus  utiles  et  des 
plus  justes  modifications  ;  tant  il  est  vrai,  qu'en 
sortant  du  cercle  du  iuste,  on  ne  trouve  qu'em- 
barras, et  gue  pour  s  en  dégager,  on  est  forcé  de 
commettre  l'injustice  sans  aucun  ménagement. 

La  commission  marchait-elle  donc,  sans  au- 
cun guide,  dans  des  routes  inconnues  ?  Le  droit 
des  nations,  nos  propres  lois,  ne  lui  fournis- 
saient-ils aucune  règle,  aucun  exemple  ? 

Chez  tous  les  peuples,  cependant,  la  confisca- 
tion est  une  des  fureurs  des  discordes  civiles,  et 
la  restitution  est  le  premier  gage  de  paix  entre 
les  parties. 

Ainsi,  après  le  9  thermidor,  on  renvoya  en 
possession  des  débris  de  leur  fortune,  les  restes 
des  familles  échappées  à  la  proscription.  Cest 
encore  ainsi  que  les  sénatus-consulte  du  6  flo- 
réal an  K  rendit  aux  émigrés  leurs  biens  non 
vendus. 

La  même  restitution  a  été  faite  aux  proscrits 
du  31  mai  1793,  et  à  mes  honorables  collègues 
dénortés  le  18  fructidor  an  V. 

Dans  aucune  circonstance,  a-t-on  jamais  pensé 
à  léser  les  droits  des  créanciers?  Non,  et  la  rai- 
son en  est  sensible  *,  il  fallait  réparer  et  cesser  de 
détruire  ;  or,  n'est-ce  donc  pas  se  perpétuer  dans 
un  état  violent,  que  de  confisquer  la  fortune  des 
uns,  en  faisant  cesser  la  confiscation  de  celle  des 
autres? 

Si  l'effet  du  complément  des  restitutions  de- 
vait être  aujourd'hui  de  crever  les  créanciers,  à 
la  décharge  de  leurs  débiteurs,  il  faudrait  dire 
que  l'émigré,  victime  des  confiscations,  ne  ren- 
trerait en  France  que  pour  confisquer  à  son  tour. 

Je  suis  extrêmement  étonné,  je  l'avoue,  que 
votre  commission,  qui  s'effrayait  tant  des  incon- 
vénients, ne  se  soit  pas  trouvée  arrêtée  par  la  ré- 
flexion qui  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  me 
poursuivre  dans  l'examen  de  la  proposition,  il 
me  semble  que  ce  qu'elle  devait  pressentir,  sur- 
tout, était  le  danger  de  partager  la  famille  en 
doux,  et  d'opposer  une  nation  émigrée  aune  na- 
tion qui  n'a  pas  émigré.  Une  inclination  vrai- 
ment française  avait  effacé  Jusqu'à  ces  dénomi- 
nations qui  ne  servent  qu'à  rappeler  de  fâcheux 
souvenirs.  A  peine  sorti  de  la  tourniente,  nous 
n'avons  vu  dans  les  tableaux  d'émigrés  que  des 
listes  de  proscription.  L'opinion  a  devancé  le  dé- 
sir des  émigrés,  de  retrouver  leur  patrie  ;  et  cha- 
cun, àTenvi,  s'est  empre^sé  de  leur  porter  secours 
pour  effacer  les  traces  du  fait  incriminé  et  les 
rétablir  dans  leurs  droits  de  cité.  Depuis  on  n'a 
reconnu  en  France  que  des  Français. 

C'est  donc  une  grande  indiscrétion,  j'ajoute  que 
c'est  une  injustice,  que  de  présenter  une  fraction 
de  la  société,  comme  se  plaçant  hors  du  droit 
commun  et  prétendant  à  des  stipulations  singu- 
lières et  à  des  traités  d'indemnité,  soit  au  dépens 
de  l'Etat,  soit,  ce  qui  serait  plus  inconsidéré 
encore,  aux  dépens  des  premiers  qu'elle  trou- 
verait BOUS  sa  oiain.  Cette  fraction,  puisqu'on 


nous  oblige  à  la  distinguer,  ne  s'est-elle  do 
pas  librement  mise,  depuis  vingt  ans,  sous 
régime  de  nos  lois?  N'a-t-elle  pas  déposé  tout  i 
prit,  tout  projet  de  retour?  Depuis  vingt  ai 
ne  s'est-elle  pas  associée  à  nos  chances  ?  n'a 
elle  pas  enfin  partagé  toutes  nos  fautes? 

Concluons  donc  qu'un  pareil  tissu  d'impr 
dence,  une  proposition  si  peu  morale  dans  lesii 
des  lois,  un  système  si  incohérent  dans  toutes  i 
parties,  une  telle  dénégation  de  tous  droits  et 
toutes  garanties  sociales,  ne  saurait  trouver  aci 
dans  une  Chambre  dont  tout  le  pouvoir  est 
conserver,  et  dont  le  devoir  est  de  proscrire  à 
mais  tout  ce  qui  aurait  quelque  trait  de  resseï 
blance  avec  la  violence  et  ladepossession. 

Redoute-t-on  cependant  de  la  part  des  cré] 
ciers  une  précipitation  ruineuse  pour  leurs  dé 
leurs?  On  serait  d'abord  forcé  de  convenir  c 
ceux  de  ces  derniers  qui  ont  profité  des  sui 
expirés  ne  pourraient  être  admis  aujourd'hu 
exciper  de  pareilles  craiptes.  Certes,  ils  auraii 
à  imputer  ou  à  leur  ténacité  ou  à  leur  négligei 
l'extrémité  de  leur  position. 

A  l'égard  des  autres,  il  faudrait  s'en  rappor 
au  propre  intérêt  des  créanciers  qui  ne  peut  h 
donner  de  mauvais  conseil.  Le  pouvoir  discréti< 
naire  d'ailleurs,  dont  sont  investis  les  tribunal 
en  matière  de  dettes,  opposerait  un  frein  su 
sant  à  une  rigueur  injustement  inflexible. 

Fiîiez-vous,  je  vous  prie,  dans  votre  importa 
délibération,  sur  une  réflexion  dominante  d: 
cette  discussion.  Ce  ne  sont  pas  de  nouvea 
intérêts,  ce  sont  les  plus  anciens  et  les  plus  i 
pectables,  car  l'intérêt  dû  au  malheur  ajo 
eucore  à  la  force  du  droit,  que  vous  ruineriez, 
une  continuation  de  surséance. 

Les  créanciers  déchus  vis-à-vis  de  l'Etat  se 
pour  la  plupart,  des  émigrés  dont  les  droits  s 
suspendus,  qui  ne  sont,  par  conséquent,  en  so 
franco  que  par  l'effet  de  la  force  majeure.  ( 
demandent-ils  de  vous?  ce  qu'il  ne  dépend  paî 
vous  de  leur  refuser  :  l'exécution  des  lois  pro\ 
trices  des  droits  constitutionnels  et  civils.  P 
on  approfondit  le  sujet,  plus  on  se  trouve  obi 
de  rentrer  dans  le  droit  commun.  Des  coiisi 
rations,  d'ailleurs  sans  motifs,  ne  peuvent  l'c 
porter  sur  l'équité.  Il  faut  remettre  chacun  t 
place  et  dans  ses  droits.  C'est  l'uniriue  moyen 
laire  cesser  une  lutte  aussi  humiliante  qu'ai 
sociale,  et  de  sortir  les  débiteurs  et  lescréanci 
d'une  crise  également  fatigante  pour  tous, 
complissez  donc  vos  devoirs,  faites  justice, 
rejetant  la  proposition. 

M.  Plet  dit  que  la  continuation  du  sursis 
cordé  en  ISIG  à  l'unanimité  fut  approuvée  d 
le  public  comme  un  acte  juste  et  salutaire, 
propose  un  nouveau  délai,  et  il  n'est  ni  ni( 
juste  ni  moins  utile  aujourd'hui  qu'en  1816.  1 
rateur  écarte  la  question  de  réduction  des  de 
des  émigrés  qui  devrait  faire  l'objet  d'une 

{)articulière  et  qui  serait  une  faveur  pour  I 
es  émigrés»  tandis  que  le  sursis  ne  concc 
qu'un  très-petit  nombre  de  personnes. 

Après  avoir,  rappelé  les  motifs  et  les  cir( 
stances  des  restitutions  de  1814,  il  fait  obse 
que  le  refus  du  sursis  ruinerait  non-seulen 
les  propriétaires,  mais  qu'il  serait  fatal  au  ! 
grand  nombre  des  créanciers,  puisque  la  pi 
))ortion  des  biens  rendus  supporte  seule  le  p 
des  dettes  qui  avaient  été  faites  sur  la  totalité 
biens  avant  leur  conUscution,  et  que  W.s  créan( 
derniers  en  hypothèques  perdraient  nécessu 
ment  leurs  créances. 
L'orateur  termine  eu  combattant  la  proposi 
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du  préopinant  qui  tend  à  donner  aux  tribunaux 
un  pouvoir  facultatif;  ce  serait  exposer  les  émi- 
grès  à  avoir  autant  de  procès  qu'ils  auraient  de 
créanciers,  et  les  frais  ai)sorberaienl  bientôt  les 
débris  de  leurs  propriétés, 
il  vote  pour  la  proposition  de  la  commission. 

M.  Yoyslo  de  Gar tempe  pense  que  la  pro- 

I position  doit  être  rejetée  comme  contraire  aux 
ois  et  au  respect  dû  à  la  propriété.  11  ne  veut 
point  considérer  cette  proposition  comme  une 
loi,  parce  qu'elle  ne  concerne  pas  Tintérôt  géné- 
ral de  la  société  et  qu'elle  n'a  aautre  but  que  de 
régler  des  droits  entre  individus.  La  prorogation 
du  sursis  n'est  point  un  des  cas  où  le  gouverne- 
ment puisse  s'occuper  des  intérêts  particuliers. 
La  plupart  des  anciens  propriétaires  jouissant  du 
bénéfice  de  la  loi  de  1814  ont  été  réintégrés  dans 
leurs  propriétés ,  et  si  la  Chambre  était  ^con- 
vaincue de  la  nécessité  d'un  sursis,  elle  ne  de- 
vrait raccorder  qu'aux  émigrés  non  encore  en 
possession  de  leurs  biens.  Quant  à  la  réduction 
de  la  dette  dont  on  a  voulu  faire  un  des  molifs  de 
prolongation  du  sursis,  elle  est  hors  de  la  puis- 
sance de  la  Chambre.    ' 

L'orateur  établit  ensuite  que  les  émigrés  ren- 
trés à  diverses  époques,  ont  dû  être  obligés  d'ac- 
quitter leurs  anciennes  dettes,  lors  même  qu'on 
ne  les  avait  pas  réintégrés  dans  leurs  biens,  et  il 
pense  qu'à  plus  forte  raison,  ceux  qui  jouissent 
de  leurs  propriétés  doivent  en  supporter  les 
charges.  Le  bien  n'a  pu  être  affranchi  de  la  dette 
qu'en  passant  dans  fa  main  de  TËtat,  mais  sa 
restitution  rend  tous  les  droits  aux  créanciers. 

L'orateur  termine  en  disant  que  si  des  pour- 
suites ont  été  faites  depuis  l'expiration  du  sursis, 
la  Chambre  ne  peut  les  anéantir  par  un  nouveau 
sursis,  sans  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi.  11 
demande  cependant,  dans  le  cas  où  la  proposi- 
tion de  la  commission  serait  accueillie,  que  les 
créanciers  soient  admis  à  profiter  du  même  bé- 
néfice, et  qu'ils  puissent  opposer  à  leurs  propres 
créanciers  la  surséance  accordée  à  leurs  débi- 
teurs émigrés. 

Un  membre  propose  d'accepter  le  projet  de  la 
commission  en  autorisant  cependant  les  tribu- 
naux à  accorder  des  provisions  aux  personnes 
dont  la  portion  légitimaire  serait  due  par  des 
émigrés,  aux  veuves  et  à  des  orphelins  dont  les 
besoins  ne  pourraient  être  ajournés. 

M.  Wernellh  de  Puyraiean  rappelle  ce  qui 
se  passa  dans  la  commission  chargée,  en  1814, 
de  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  sur  la 
matière  qui  oc-cupe  aujourd'hui  la  Chambre.  La 
commission,  regardant  les  créanciers  des  émigrés 
<'omme  déchus  par  la  législation  antérieure,  de 
leurs  droits  sur  les  biens  dont  la  remise  était 
ordonnée,  pL'usa  que  la  loi  étant  toute  de  faveur 
pour  eux,  puisqu'elle  les  relevait  de  la  déchéance, 
pouvait  leur  imposer  des  conditions  onéreuses; 
elle  proposa,  en  conséquence,  un  article  addi- 
tionnel portant  qu'une  loi  réglerait  la  proportion 
danii  laauellc  ces  droits  pourraient  s'exercer; 
mais  la  Chambre  ne  jui^ca  [las  que  son  pouvoir, 
ni  même  le  [)ouvoir  réuni  des  trois  branches  de 
la  législature,  put  s'étendre  sur  des  intérêts 
particuliers;  elle  rejeta  l'article  additionnel  et 
n'accorda  (jue  le  sursis,  dans  la  vue  de  favoriser 
des  arrangements  amiables.  Il  fut  juste,  en  1816, 
de  prolonger  le  sursis,  \)arœ  que  les  événements 
avaient  trom|)é  le  vœu  du  législateur.  Deux  ans 
se  sont  écoulés  depuis,  c'est  le  double  de  ce  que 
la  première  loi  avait  accordé  ;  il  n'y  a  donc  pas 
Heu  de  reproduire  la  même  raison  qu'en  1816. 


Les  circonstances  fâcheuses  où  le  commerce  et 
l'agriculture  se  sont  trouvés  pendant  ces  deux 
années  n'ont  pas  pesé  exclusivement  sur  les 
émigrés  ;  leurs  créanciers,  tous  les  Français  en 
ont  souffert  aussi;  il  faudrait  donc  ordonner  une 
suspension  générale  de  toutes  les  poursuites 
pour  dettes;  autrement  on  accorde  un  privilège 
aux  émigrés. 

En  vain  a-t-on  allégué  qu'il  fallait  donner  au 
gouvernement  le  temps  de  préparer  une  loi  pour 
la  réduction  des  créances.  Cette  mesure,  dont 
l'expectation  a  été  rejetée  par  la  Chambre 
de  1814,  ne  parait  pas  être  davantage  dans  les 
intentions  du  gouvernement,  puisqu'il  ne  la  pro- 
posa point  en  1814,  et  que,  depuis  cette  époque, 
il  a  gardé  le  même  silence. 

Cependant  si.  malgré  ces  diverses  raisons,  la 
Chambre  croit  devoir  proroger  le  sursis,  l'orateur 
demande  que  le  terme  en  soit  horné  à  un  an  et 
que  l'on  en  excepte  : 

[•  Les  vendeurs  originaires  des  biens  rendus, 
créanciers  de  tout  ou  partie  de  la  vente; 

2"  Les  frères,  sœurs,  enfants  ou  autres  parents 
d'émigrés,  créanciers  pour  dots,  légitimes  ou 
droits  de  partage. 

M.  Bonrdean  dit  que  l'adoption  de  la  propo- 
sition est  nécessaire  pour  faire  jouir  les  émigrés 
du  bienfait  de  la  loi  de  1814;  il  convient  qu'en 
droit,  c'est  une  dérogation  aux  lois  générales, 
mais  il  pense  qu'elle  est  justifiée  par  la  proposi- 
tion respective  des  créanciers  et  des  débiteurs, 
et  il  reproduit  à  cet  égard  les  arguments  pré- 
sentés, soit  dans  les  développements  de  sa  pro- 
position, soit  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Le  sursis  utile  ne  doit  être  compté  que  de  1816, 
puisque  avantcelte  époque,  aucune  remise  n'avait 
pu  être  faite;  mais  lorsqu'on  jugea  le  sursis  suf- 
fisant, on  ne  prévoyait  pas  les  circonstances  qui 
le  rendraient  encore  illusoire,  relativement  aux 
arrangements  qu'il  devait  favoriser;  il  faut  donc 
le  proroger. 

L'orateur  combat  ensuite  la  proposition  faite 
par  le  premier  opinant  (M.  Ponsard)  de  renvoyer 
les  émigrés  devant  les  tribunaux  pour  obtenir 
les  sursis  qu'ils  seraient  fondés  à  demander  ; 
ce  serait  les  entraîner  dans  des  frais  considéra- 
bles; d'ailleurs  on  ne  leur  accorderait  rien,  puis- 
que, par  l'article  1261  du  Code  civil,  les  tribunaux 
sont  investis  du  pouvoir  de  prononcer  des  sursis 
lorsqu'ils  les  jugent  nécessaires. 

En  se  prononçant  contre  toute  idée  de  réduc- 
tion des  créances  comme  injustes  et  hors  des 
droits  de  quelque  pouvoir  que  ce  soit,  l'orateur 
vote  pour  les  conclusions  de  la  commission,  eu 
ce  sens  qu'elles  favorisent  mieux  que  toute  autre 
proposition  les  arrangements  si  désirables  entre 
particuliers. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  ¥ice-Préjildent  résume  cl  donne  lec- 
ture des  amendements. 

Ceux  du  premier  opinant  (M.  Ponsard)  sont 
écartés  par  la  question  préalabfe. 

11  s'élève  ensuite  une  discussion  sur  la  posi- 
tion des  questions. 

Quelques  orateurs  pensent  gue  le  principe  du 
sursis  devrait  d'abord  être  mis  aux  voix,  parce 
que  les  amendements  en  supposent  l'adoption. 

If'autres  membres  disent  que  la  marche  de  la 
délibération  est  tracée  par  le  règlement  qui  veut 
qu'eu  toute  question,  l'on  commence  par  pro- 
noncer sur  les  amendements.  Celte  considération 
détermine  l'assemblée  et  l'amendement  (deM.  Ver- 
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neilh  de  Puyrazeau)  tendant  àlimiter  le  sursis  à  un 
an, à  compter  de  la  date  de  soa  expiration,  est  mis 
aux  voix  par  le  M.  le  Vice-Président. 

Un  membre  propose  par  sous-amendement  de 
restreindre  le  sursis  aux  émigrés  qui  n*ont  pas 
encore  joui  de  la  faveur  de  la  loi.  Ou  invoque  la 
question  préalable  ;  elle  est  adoptée. 

.  La  question  préalable  est  également  demandée 
sur  Tamendement;  elle  est  rejetée.  L*amende- 
ment  est  ensuite  adopté. 

La  seconde  partie  de  l'amendement  porte  ex- 
ception en  faveur,  l«des  vendeurs  originaires  des 
biens  vendus,  créanciers  de  tout  ou  partie  du  prix 
de  la  vente;  2"  des  frères,  sœurs,  enfants  ou 
autres  parents  d'émigrés,  créanciers  pour  dots, 
légitimes  ou  droits  de  partages  :  elle  est  mise  aux 
voix. 

M.  Mousnler-Bttlssoo ,  rapporteur^  repré- 
sente que  cet  amendement,  longtemps  débattu 
dans  le  sein  de  la  commission,  fut  rejeté  par  elle; 
il  se  réfère  aux  raisons  exposées  dans  le  rapport, 
et  il  ajoute  que  privilégier  une  classe  de  créan- 
ciers, c'est,  par  le  fait,  priver  les  autres  de  leurs 
droits. 

M.  Wérnellh  de  Palraieau,  auteur  de  Ta- 
mendement,  répond  que  les  créanciers  qu'il  a  in- 
diqués sont  privilégiés  par  le  droit  commun,  et 
que  ce  serait,  en  les  confondant  avec  les  autres, 
que  Ton  commettrait  une  véritable  injustice. 

iM.  IMouBBler-BulMOB  insiste  et  dit  qu'il  n'y 
a  de  titres  privilégiés  que  ceux  qui  ont  été  re- 
connus pour  tels  contraaictoirement  par  la  masse 
des  créanciers;  que  d'ailleurs  le  préopinant  a 
omis  plusieurs  classes  dont  les  droits  passeraient 
avant  ceux  des  classes  qu'il  a  indiquées;  il  pense, 
au  surplus,  que  toutes  ces  désignations  donne- 
raient lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  et  embar- 
rasseraient l'exécution  de  la  loi,  ou  même  la  ren- 
draient illusoire. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  proposition  amendée  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée  en  ces  termes  : 

a  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de 
«  faire  présenter  un  projet  de  loi  portant  : 

a  Renouvellement  et  prorogation  jusqu'au 
«  i*' janvier  1819,  du  sursis  à  accorder  aux  émi- 
«  grés  par  les  lois  du  5  décembre  1814  et  16  jan- 
«  vier  1816,  ainsi  que  du  droit,  en  faveur  des 
«  créanciers,  de  faire  les  actes  conpcrvaloires  de 
V  leurs  créances,  tels  qu*ils  sont  prévus  et  limités 
if  par  l'article  2  de  ladite  loi  du  16  janvier  1816.  • 

On  passe  au  scrutin.  Le  nsultat  donne  sur  161 
votants,  97  boules  blancbes  et  iW  noires. 

M.  le  Préuldent  proclame  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

PHESiOK.NCE  DE  M.   LE  PRINCE  U£  BRO(iLIE,   VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  23  février  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  18  février 
est  lu  et  adopté 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 

(f)  Les  comités  secrets  de  la  Chambre  des  dépatés 
n'ont  jamais  été  publiés  in  êxtérno. 


position  de  M,  Cassaignolles  qui  a  pow  objet  d'an- 
nuler Varticle  11  delà  loi  du  9  novembre  1815  m 
les  cris  séditieux. 

M.  Caumartln,  regardant  la  justice  de  la  pro- 
position comme  démontrée,  ne  s'attache,  dit-il, 
qu'à  la  réfutation  des  moyens  que  la  commissioa 
a  présentés  pour  le  rejet.  Que  la  disposition  de 
Tariicle  11  ait  ou  non  donné  lieu  à  des  abus,  peu 
importe,  il  suffit  qu'elle  soit  d'exception  et  que  les 


proposition  quV 

mun  qui  a  toute  la  sévérité  nécessaire. 

L'orateur  pose  en  principe  que  les  délits  poli- 
tiques sont  moins  dangereux  que  ceux  qui  sont 
co»mis  contre  des  particuliers,  et  que  par  con- 
séquent ils  doivent  au  moins  jouir  de  la  même 
faveur.  Si  l'on  considère  les  circonstances  et  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  les  événements  qui 
avaient  mis  les  partis  en  mouvement,  on  se  con- 
vaincra encore  davantage  du  peu  d'importance 
des  délits  spécifiés  dans  la   loi  du  9  novem- 
bre 1815;  ils  ne  seraient  presque  plus  que  des 
actes  de  démence;  la  douceur  du  gouvernement 


peut  s'appliqui 
rapport  est  demandé. 

L'orateur  vote  en  conséquence  pour  la  propo 
sition. 

M.  Cardonnel.  Messieurs,  je  viens  appuyer  1 
vœu  de  la  commission  dont  j'ai  l'bonneur  d'èti 
membre.  Gomme  elle,  et  avec  elle,  je  demande 
rejet  de  la  proposition  au  moins  intempestive  i 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Gassagnoles.  Cet 
proposition,  sous  quelques  rapports  qu'on  la  co 
siderc,  ne  pourrait,  en  effet,  que  produire 
mauvais  résultats.  Elle  tendrait  à  préparer  ^ 
voies  au  rapport  de  la  loi  du  9  novembre  18 
en  détruisant  une  de  ses  dispositions  essentielb 
car  cette  disposition,  Messieurs,  contenue  di 
l'article  11  de  la  loi,  n'a  point  été.seulement  i 
mesure  commandée   par   les   circonstames 
échappée  furtivement  et  comme  par  inadvcrta 
à  la  sagesse  du  léfiislatcur-  elle  fut  destinée, 
contraire,  à  remplir,  pour  le  présent  et  pour 
venir,  une  lacune  importante  qui  existait  cl 
notre  législation  criminelle.Conseilléc  par  une  i 

firévoyance,  ce  ne  fut  (qu'après  en  avoir  reco 
'indispensable  nécessité,  que    la     commis 
nommée  en  1815  pour  l'examen  du  projt»t  m 
aux  cris  séditieux,  résolut  unanimement  de 
troduire  dans  ce  projet. 

Je  faisais  ausM  partie  de  cette  commission. 
Son  Excellence  monseigneur  le  garde  des  se 
fut  le  rapporteur  La  plupart  des  membres  q 
composaient  siègent  encore  dans  cette   enct 
et  peuvent  renare  ce  témoignage,    que    Ta 
dont  on  nous  demande  aujourd'hui  la  suppre 
fut  accueilli,  et  par  la  commission,    et    pji 
deux  Chambre.^,  sans  aucune  opposition   ni 
testation  quelconques.  0:i  sentit  alors,  conir 
le  sentira  sans  doute  anjourd'liui,   quo    pc 
répression  des  délits  politiques  trùs-^raves. 
nécessaire  d'adopter  des  mesures  noshivcs  c 
taines,  que  les  niuf'istrats  ne  puissc^nt  poîn 
Irairement  r> mire  illusoires:  et,  pour    nii» 
des  propres  expressions  de  l'honorable  rapp 
de  cette  loi,  «  la  natnre  du  délit  ne  pcM'inet 
«  de  laisser  subsister  dans  ce  cas   la  laîiiiu 
<'  résulte  des  ariii'les  114  du  Gode  d'instr 
t  criminelle,  et  463  du  Gode  pénal.  » 
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Voua  savez.  Messieurs,  que,  par  le  premier  de 
ces  articles ,  les  prévenus  arrêtés  peuvent  être 
élargis.avant  jugement,  en  donnant  caution,  et 
que  par  le  second,  les  tribunaux  sont  autorisés  à 
réduire  les  peines  prononcées  par  la  loi  à  un  em- 
prisonnement moindre  de  six  jours,  et  à  une 
amende  moindre  de  16  francs. 

On  sentit  alors  que  pour  quela  loi  ne  pût  pas  être 
facilement  éludée,  pour  que  des  considérations 

Sarticuiières  ne  [dussent  jamais  en  détruire  ou 
iminuer  Teffet,  il  était  indispensable  de  ne  point 
laisser  les  juges  aux  prises  avec  l'influence  des 
circonstances,  des  sollicitations  de  toute  espèce, 
des  affections  ou  des  préventions  personnelles. 
L'on  crut  qu'il  fallait  les  réduire  au  contraire  à 
rheureuse  impuissance  de  soustraire  des  coupa- 
bles à  la  justice  de  la  loi,  et  à  l'application  des 
peines  qu'elle  prononce. 

L'on  pensa  que  s'il  était  permis  dans  tous  les 
cas  de  rendre  provisoirement  à  la  liberté  les 
prévenus  des  délits  politiques,  cette  liberté  serait 
souvent  funeste  à  la  tranquillité  publique,  et  peut- 
être  à  la  sClreté  de  l'Ëtat. 

L'on  pensa  aue  dans  quelques  petits  tribunaux. 


cessaire  à  un  magistrat  pour  remplir  ses  devoirs, 
pourraient  se  trouver  placés  quelquefois  entre 
leur  propre  conscience,  et  la  crainte  ou  l'espoir 
dont  on  ne  peut  pas  toujours  maibeureusement 
se  défendre,  même  avec  les  meilleures  intentions. 

Ces  motifs  parurent  assez  puissants  pour  que 
Ton  crût  ne  pas  devoir  étendre  aux  délits  prévus 
par  la  loi  du  9  novembre  1815  Tarticle  114  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Uuant  à  l'article  463  du  Code  pénal,  l'on  pensa 
qu  il  était  restreint  par  la  loi  aux  délits  ordi- 
naires énoncés  dans  ce  Code,  que  ce  n'était  que 
par  une  disposition  nouvelle  qu'on  pourrait  l'ap- 
pliquer aux  délits  extrordinaires,  dont  il  était 
question  dans  la  loi  proposée;  que  non-seule- 
ment il  serait  dangereux  de  retendre  hors  de  ses 
anciennes  limites,  mais  que,  pour  éviter  toutes 
diliicultés  à  cet  égard,  il  était  essentiel  d'en  pro- 
noncer expressément  l'abolition  dans  les  cas  pré- 
yuA  par  le  projet;  qu'il  serait,  d'ailleurs,  souve- 
rainement absurde  de  vouloir  rattacher  l'article 
463  à  une  loi  qui,  par  sa  nature  même,  excluait 
ju.^qu'à  la  possibilité  de  son  application  ;  cet 
article  ne  permettant  de  réduire  la  peine  que 
lorsquHl  eoctste  des  circonstances  atténuantes,  et  que 
le  préjudice  causé  n'excède  jja'i  25  francs  ^i\  répugne- 
rait et  il  impliquerait  évidemment  contradiction 
de  chercher  a  l'adapter  à  de  graves  délits  contre  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat,  contre  la  per- 
sonne du  Roi  et  de  son  auguste  famille  qui  ne 
sont  point  appréciables  à  prix  d'argent,  et  à  rai- 
son desquels  il  serait  au  moins  ridicule  de  pré- 
tendre que  le  dommage  causé  à  l'Etat,  par  la  plaie 
profonde  qui  lui  serait  faite,  peut  être  évalué  à 
une  somme  moindre  de  25  francs. 

La  loi  de  1815  est  en  effet  une  loi  d*indulgence, 
bien  plutôt  qu'une  loi  de  rigueur.  Elle  laisse  aux 
magistrats  auxquels  l'application  en  est  confiée, 
une  immense  latitude  ;  après  avoir  abrogé  la  peine 
capitale,  qui,  d'après  Vancienne  législation,  était 
encourue  pour  les  mêmes  faits  qui  peuvent  ne 
donner  lieu  aujourd'hui  qu'à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois,  celte  loi  accorde  aux  juges 
la  faculté  de  graduer,  discrôtionnairement,  la 
peine  de  l'emprisonnement  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à trois  mois,  et  l'amende  depuis  20,000  francs 
jusqu'à  50  francs  seulement. 

T.  XXI. 


C'est  une  chose  ,Mes8ieur8,  bien  digne  de  remar- 
que,  que  la  loi  nouvelle,  de  la  sévérité  de  laquelle 
on  ose  se  plaindre,  cette  loi  dont  on  nous  pro- 
pose de  paralyser  les  dispositions  pénales^  a  été 
d'un  côté  substituée  à  une  loi  de  sang,  qui,  dans 
des  cas  identiquement  les  mêmes,  prononçait  la 

Seine  de  mort,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  mêmes 
élits  qui  y  sont  énoncés  se  trouvent  passibles 
d'une  peine  bien  plus  forte,  lorsqu'ils  sont  com- 
mis envers  des  particuliers,  que  lorsqu'ils  sont 
commis  envers  le  Roi,  et  les  membres  de  la  fa- 
mille royale. 

Ainsi,  ce  qui  était  d'abord  puni  comme  un 
grand  crime  n'a  plus  élé  puni,  par  la  loi  de  1815, 
que  comme  un  simple  délit,  et,  d'après  la  propo- 
sition qui  vous  en  est  faite,  pourrait  n'être  puni 
désormais  que  comme  une  légère  contravention 
de  police. 

Et  cependant,  les  individus  qui  se  permettraient 
aujourd'hui  des  faits  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  spécifiés  par  la  loi  de  novembre  1815  seraient 
bien  plus  inexcusables,  en  ce  moment,  qu'ils  ne 
l'étaient  à  l'époque  où  la  loi  fut  rendue. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  la  disposition 
attaquée  renfermerait  une  injustice  réelle,  ou  que 
l'expérience  aurait  démontré  l'absolue  nécessité 
de  son  abrogation,  qu'il  nous  serait  permis  de 
revenir  contre  une  disposition  aussi  essentielle, 
deux  ans  seulement  après  son  existence. 

Car  rinstabilité  de  la  législation  est  presque 
toujours  une  chose  funeste  ;  elle  est  la  plus  re- 
doutable ennemie  des  lois  et  de  l'ordre  public  ; 
elle  altère  le  crédit  et  détruit  la  confiance. 

Cette  vérité.  Messieurs,  s'applique  surtout  aux 
grandes  matières  de  législation  et  d'économie 
politique  ;  à  celles  qui  tiennent  d'une  manière 
intime  et  fondamentale  aux  intérêts  généraux, 
à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ici  le  mieux  idéal  est  l'adversaire  du  bien  réel  ; 
on  doit  se  défier  avec  scrupule  de  ses  propres 
lumière?,  et  attendre  que  le  gouvernement,  éclairé 
par  l'expérience,  vienne  proposer  lui-même  les 
modincations<  les  changements  et  les  améliora- 
tions qu'elle  lui  a  fait  découvrir  ou  entrevoir. 

Dans  des  cas  de  cette  nature,  il  n'est  ni  pru- 
dent ni  convenable,  peut-être,  d'anticiper  sur  la 
proposition  royale.  Seul  juge  compétent  de  l'en- 
semble des  faits,  le  gouvernement  peut  seul 
apprécier  le  mérite  de  telle  mesure  dont  on  pour- 
rait imprudemment  et  sans  eonnaissance  sufO- 
sante  de  cause,  solliciter  l'abolition. 

Isolément  resserrés  dans  une  sphère  étroite, 
il  ne  nous  est  pas  donné  d'apercevoir  toutes  les 
faces  des  objets;  et  quand  il  s'agit,  non  pas  de 
faire  une  loi  nouvelle,  mais  de  rapporter  ou  de 
changer  une  loi  déjà  faite  sur  une  matière  aussi 
importante  que  celle  qui  nous  occupe,  l'on  doit 
toujours  craindre  de  prendre  l'intérêt  particulier 
pour  type  de  l'intérêt  général. 

Les  dédits  spécifiés  dans  la  loi  de  1815sont  deve» 
nus  be^iucoup  plus  rares,  et  il  est  assez  naturel  de 
penser  que  cet  heureux  résultat  est  dû  principa- 
lentent  à  l'article  11  de  cette  loi,  duquel  on  nous 
demande  la  suppression.  Si  les  tribunaux  avaient 
pu  appliquer  des  peines  illusoires,  des  peines 
de  simple  police,  il  est  probable  que  l'espoir  de 
cette  espèce  d'impunité  aurait  enhardi  des  cou- 
pables que  la  crainte  et  la  certitude  du  châtiment 
ont  retenus. 

Si,  dans  quelques  circonstances,  les  magistrats 
ont  cru  devoir  déployer  une  grande  rigueur,  elle 
a  été  le  plus  souvent  tempérée  par  la  clémence 
paternelle  du  monarque;  si,  dans  quelques  au- 
tres, les  mêmes  magistrats  ont  eu  le  bonheur 
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d'apercevoir  des  intentions  pures  dans  nn  indi- 
vidu coupable,  d'ailleurs,  d  un  fait  matériel,  ils 
ont  pu  et  dû  Tabsoudre;  car,  juges  de  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  ils  le  sont  aussi  nécessaire- 
ment des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  conduite. 
Ainsi  l'article  463  que  nous  avons  déjà  signalé 
comme  très-dangereux  serait  encore  absolument 
Inutile. 

On  ne  peut  point  se  le  dissitpuler,  Messieurs, 
cet  article  appliaué  à  la  loi  dont  il  s'agit  trans- 

}orterait  en  quelque  sorte  dans  les  attributions 
;  odiciaires,  au  préjudice  de  la  prérogative  royale, 

e  droit  de  faire  grâce  que  la  Charte  a  exclusive- 
ment réservé  au  souverain  ;  car  la  faculté  d'élu- 
der la  peine  écrite  dans  la  loi  et  de  la  rendre 
absolument  Dulle  équivaudrait,  dans  ce  cas,  au 
droit  de  faire  grâce. 

Rapporter  aujourd'hui  l'article  11  de  la  loi  de 
1815,  ce  serait  renverser  la  loi  tout  entière. 

Ce  aérait  dire  aux  juges  :  n'appliquez  désor- 
mais que  des  peines  légères,  ne  considérez  les 
délits  énoncés  dans  la  loi  que  comme  de  petites 
fautes;  ce  serait  dire  aux. perturbateurs  :  ne  crai- 
gnez plus  la  sévérité  de  la  loi,  nous  avons  re- 
commandé aux  tribunaux  de  vous  traiter  avec 
toute  la  douceur  imaginable. 

Bt  Dieu  sait  quel  serait  le  résultat  d'une  pa- 
reille indulgence  proclamée  par  le  législateur 
lui-môme  :  elle  ramènerait  nécessairement  les 
crimes  dont  la  loi  avait  jusqu'ici  arrêté  le  cours. 

le  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  serait  autoriser, 
ce  serait  provoquer  en  quelque  sorte  ce  retour 
Ainesie. 

fie  deux  choses  l'une,  Messieurs,  ou  la  source 
des  délits  prévus  par  la  loi  de  1815  est  entière- 
ment tarie  aujourd'hui,  ou  elle  ne  l'est  point. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  point  nécessaire  de 
manifester  une  indulgence  excessive  pour  des 
délits  qui  ont  cessé  uVxisler,  lors  surtout  que 
cette  indulgence  pourrait  produire  le  fâcheux 
effet  de  les  faire  revivre.  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  s'il  se  commet  encore  ^es  délits  de 
cette  nature,  l'on  ne  doit  pas  les  encourager  en 
permettant  à  leurs  auteurs  do  se  ilatier  de  l'idée 
et  de  Tespérance  d'une  dangereuse  impunité. 

Ainsi,  daus aucun  cas,  la  ))roposition  qui  nousiest 
faite  ne  saurait  être  accueillie. 

L'un  des  principaux  motifs  qui  avaient  d'abord 
déterminé  cette  proposition  fut  pris  de  ce  que, 
dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse  que  vous  ve- 
niez d'adopter,  vous  aviez  étendu  les  articles  114 
et  463  à  des  délits  semblables  à  ceux  prévus  par 
la  loi  du  9  novembre  1815,  et  de  ce  que  venant 
de  les  appliquer  aux  uns,  vous  ne  pouviez  pas 
vous  refuser,  sans  être  inconséquents,  de  les 
appliquer  aux  autres. 

C'était  d'abord  une  première  question  à  ré- 
soudre, que  celle  de  savoir  laquelle  de  ces  deux 
dispositions  différentes  aurait  dû  prévaloir;  s'il 
fallait  abroger  la  disposition  de  la  loi  de  1815, 
consacrée  par  le  vote  presque  unanime  d'environ 
six  cents  membres  qui  composaient  alors*  les 
deux  Chambres,  et  revêtue  de  la  sanction  royale, 
ou  s'il  fallait  ne  pas  introduire  dans  la  loi  nou- 
yelle  une  disposition  contraire  adoptée  par  une 
seule  fraction  de  la  puissance  législative  et  à 
une  faible  majorité  de  cent  vingt-neuf  membres 
seulement.   La  préférence  semblait  devoir  être 
raison nablenmnt  accordée  à  l*anciennc  loi  de  TËtat 
plutôt  qu'au  proiet  nouveau;  mais  ce  projet  ayant 
été  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs,  les  rapproche- 
ments et  les  contrastes  qui   existaient  à  cet 
égard,  disparaissent,  et  avec  eux  s'évanouissent  1 
également  les  conséquences  que  l'auteur  de  la  f 


proposition  nous  disait  être  commandées partonte 
la  tyrannie  de  la  raison. 

Ce  n'est  point  sérieusement  sang  doute  (\nà 
l'appui  de  la  proposition  qui  nous  est  soumise. 
on  est  venu  nous  dire  que  Tarticle  463  du  Code 
pénal  formant  le  droit  commun,  devait  être  a\v- 
pliqué  à  la  loi  du  mois  de  novembre  de  ItiVa, 
comme  à  toutes  les  autres  lois  pénales  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle. 

Cet  article  463  se  rapporte  uniquement  aui 
délits  prévus  par  le  Code  correctionnel,  e 
comme  la  loi  de  1815  ne  fait  point  partie  dec 
Code,  elle  n'est  point,  de  cela  seul,  dans  le  d( 
maine  ou  sous  l'empire  de  l'article  463.  Po« 
gu'il  lui  fût  applicable,  il  faudrait  l'y  inlrodui 
lormellement  par  une  disposition  législative;  g 
la  suppression  même  de  l'article  11  de  la  loi 
1815  ne  placerait  pas  de  olein  droit  cette  loi  se 
l'influence  de  l'article  463  dont  il  s'agit. 

La  disposition  consacrée  par  cet  article  n* 
donc  pas  de  droit  commun  sous  ce  premier  r 

Sort;  elle  l'est  bien  moins  encore  si,  indép 
amment  des  délits  spéciaux  dont  M.  le  rap] 
teur  vous  a  déjà  fait  l'énumération,  tels  que 
délits  forestiers,  ruraux,  militaires,  de  chs 
de  police,  de  port  d'armes  et  tant  d'autres 
compris  dans  le  Code  pénal,  l'on  considèi 
grand  nombre  de  délits  ordinaires  mentio 
môme  dans  ce  Code,  pour  la  punition  de» 
la  loi  a  fixé  dans  certains  cas,  aune  manièn 
périeuse,  un  maximum  et  un  minimum, 
n'est  jamais  permis  de  franchir  ou  de  dép 

Par  quel  privilège  étonnant  les  délits  poh 
seraient-ils  donu  affranchis  de  la  ri^^ueur 
naire  de  la  loi,  et  pourquoi  faudrait-il  ,pt 
tre  et  presque  commander  au  magistrat  d< 
vrir  désormais  d'une  excessive  induliîeti 
d'une  égide  protectrice  et  scandaleus 
auteurs  d^^injures,  d'outrages  ou  de  calomni 
tre  le  Roi  ou  sa  famille,  le  factieux  (\n 
querait  le  nom  d'un  usurpateur,  ou  qui 
rait  publiquement  à  désobéir  au  Roi  ou  a  la 
le  perturbateur  qui  provoquerait  à  la  rôvc 
outragerait,  dégraderait  ou  enlèverait 
peau  Diane  ou  les  armes  de  France,  le  r 
qui  distribuerait  des  cocardes  ou  autrei 
de  ralliement  prohibés?  De  bonne  foi, 
hommes  sont-ils  trop  sévèrement  punis 
emprisonnement  de  trois  mois  et  une 
de  50  francs,  que  la  bonté  royale  peu 
modérer  ou  même  remettre  entièremeu 

Je  vote  le  rejet  de  la  proposition. 

M.  PoB§ard  (1).  Messieurs,  les    cri^ 
ques  portent  toutes,  à  quelques  diffèrei 
1  empreinte  des  mêmes  erreurs,  des    mi 
tes,  des  mêmes  calamités.    La    raison 
droits,  l'imagination  exagère  les  dangc 
ne  voit  de  salut  que  dans  roppressioi 
deviennent  dures,  injustes,    intraitabl 
si.  pour  rétablir  l'ordre,  il  fallait  pass< 
les  désordres.  Dans  la  consternatioi]i 
de  vertueux  citoyens,  des   défenseurs 
d'impassibles  magistrats,    essayent-iln 
quelques  conseils  à  l'exaspération    li  : 
leur  voix  est  étouffée,  ils   deviennon 
L'intervention  de  l'autorité  elle-inôni  ' 
temps  impuissante.  Si  elle  ne  peut  tr 
ment  remédier  à  la  dépravation,    c 
inévitable  d'un  si  funeste  système,  qi    i 
au  moins  d'abroger  des  lois  qui,    loin    : 


(1)  Le  discours  de  M.  Ponsard   n'&  pu.s 
MonUeur^  mais  il  a  éle  publié  par  le  ^o9f 
mêree  da  26  février  1H18. 
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ci  lier  le  respect  des  peuples,  ne  laissent  que  des 
traces  fâcheuses  et  les  plus  amers  souvenirs. 

La  loi  du  9  novembre  1815,  comme  toutes  les 
lois  d'exception,  avait  dû  trouver  dans  des  me- 
sures provisoires  un  remède  contre  les  passions 
dont  elle  redoutait  le  déchaînement. 

Ces  lois  ont-elles  répondu  aux  espérances,  ou, 
pour  notre  plus  grand  malheur,  ne  les  ont-'elles 
pas  cruellement  trompées?  Quels  désordres  ont- 
elles  prévenus  et  arrêtés,  ou  plutôt,  que  de  trou- 
bles et  de  scandales  n'ont-elles  pas  occasionnés! 

L'exécution  de  c^Ue  contre  la  liberté  indivi- 
duelle avait  produit  de  volumineuses  listes  desus^ 
pectSj  converti  nos  villei  en  prisons^  et  nos  pri- 
sons en  bastilles.  L'excès  du  mal  ne  permit  pas 
dé  se  dissimuler  toute  Timprudence  du  remède, 
et  si  le  calme  a  succédé  aux  tempêtes,  nous  ne 
le  devons  qu'à  Tabolition  en  fait  de  la  loi;  heu- 
reuse épreuve  qpii  nous  a  conduits  à  son  abroga- 
tion de  droit. 

Bn  est-il  autrement  des  entraves  mises  à  la 
manirestation  de  la  pensée?  Eclairé  par  une 
salutaire  expérience,  te  gouvernement  éprouve 
autant  le  besoin  de  lois  appropriées  à  la  presse, 

au'il  manifeste  le  vœu  de  la  rétablir  dans  ses 
roils  constitutionnels. 

Les  cours  prévôtales  ont-elles  fermé  ou  irrité 
les  plaies  de  TRlat?  Elles  auront  aussi  leur  épo- 
que t)ien  marquée.  Espérons  que  Tessai.  qu  on 
vient  d'en  faire  nous  préservera  pour  toujours 
du  malheur  d'échanger  contre  des  formes  plus 
simples  et  une  justice  plus  rapide,  l'action  sage 
et  nwsurée  des  tribunaux  ordinaires. 

S'il  était  possible  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  journal  des  cours  et  des  tribunaux  du  royaume, 
en  ce  qui  concerne  Tattribution  réglée  par  la  loi 
du  9  novembre  1815,  je  llxeraîs  toute  votre  pensée 
sur  un  seul  point.  Il  me  suffirait  d'énumérer  les 
plaintes  qui  ont  été  écartées  par  la  justice  ordi- 
naire, pour  vous  convaincre  que  cette  loi  a  plus 
fourni  de  p&ture  à  la  perversité,  qu'elle  n'a  été 
de  quelque  secours  pour  l'Etat.  Cette  loi  est  le 
dernier  anneau  à  rompre  de  la  funeste  chaîne  des 
exceptions. 

Bien  loin  assurément  de  l'idée  que  la  proposi- 
tion si  juste  et  si  sensée  de  M.  de  Gassaignolies 
pût  rencontrer  de  Topposltion,  j'espérais  qu'elle 
eût  été  beaucoup  plus  étendue  par  la  Chambre. 
Cependant  le  rejet  en  est  proposé  par  votre  com- 
mission; et  c'est  entre  ces  deux  opinions  que  je 
viens  donner  mon  avis. 

Le  préambule  de  la  loi  du  9  novembre  1815, 
en  in<liquant  le  seul  but  et  la  seule  intention  du 
législateur  donne  aussi  toute  la  mesure  des  arti- 
cles que  M.  de  Gassaignolies  propose  d'abroger  et 
que  la  commission  veut  maintenir. 

Que  cherchait  alors  le  gouvernement?  Un 
remède  momentané  dans  une  législation  provi- 
soire. 

Et  sur  quel  motif  fondait-il  sa  proposition  ? 
Sur  un  fait  extraordinaire,  sur  une  nécessité 
ab^îolument  de  circonstance. 

Lo  fait  :  qu'après  de  longs  troubles  et  au  milieu 
de  beaucoup  de  malheurs,  de  grandes  passions 
s'agitaient  encore. 

Les  circonstances  :  qu'il  fallait  comprimer  ces 
passions  pour  arrêter  les  désordres  que  produirait 
leur  explosion. 

À  ces  observations  s'en  réunit  une  autre  qui 
n'est  pas  d'une  mince  importance.  Kn  matière 
pénale,  le  pouvoir  exécutif^  est  le  premier  juge 
de  la  suftiéance  des  moyens  pour  assurer  la  mar- 
che du  gouverneuient.'  Chose  remarquable,  il 
I  s'en  faut  du  tout  au  tout  que  la  loi  ait  conservé 
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la  sagesse  et  la  mesure  de  la  proposition  du 
trône  :  les  Chambres,  dont  l'attribut  naturel  esl 
de  tempérer,  n'usèrent  ici  de  l'initiative  que  pour 
l'aggraver  par  l'addition  des  articles  en  débat. 

Toutefois,  dans  son  irascibilité  même,  la  session 
de  1815  n'entendait  aussi  appliquer  qu'un  remède 
momentané,  dans  une  législation  provisoire,  à 
des  passions  passagères,  à  des  circonstances  ni* 
gitives. 

A  bien  examiner  donc,  tout  se  réduit  ici  à  la 
simple  vérification  d'un  fait,  savoir  :  les  cir* 
constances  sont-elles  toujours  les  mêmes  ? 

Ce  n'est  pas  votre  commission  que  j'ai  à  intei^ 
roger  sur  ce  point  capital  de  la  discussion,  il  me 
faut  des  bases  autrement  solides  pour  asseoir 
mon  jugement.  C'est  le  gouvernement  lui-même 
dont  je  dois  invoquer  l'infaillible  témoignage. 

Or,  que  je  consulte  ses  déclarations  ou  ses 
actes,  ils  sont  autant  de  motifs,  autant  de  gagetf 
de  sécurité  pour  nous. 

En  premier  ordre,  je  recueille  dans  le  discoura 
du  Roi,  à  l'ouverture  des  Chambres,  l'atteiidris- 
sant  témoignage  de  la  résignation  touchante  du 

feuple  à  endurer  les  souffrances  de  la  famine, 
'y  trouve  encore  déposées  la  reconnaissance  et 
l'estime  que  la  France  entière  s'est  acquises  par 
sa  constance  à  supporter  le  poids  des  plus  cruels 
sacrifices.  Enfin,  j  en  appelle  à  l'assurance  que 
donne  le  monarque  que  tout  ne  respire  qtra- 
mour  et  confiance  autour  du  trône,  et  qu'il  ne 
manquera  jamais  de  la  consolation  d'être  aimé 
de  ses  sujets. 

Les  documents  repus  du  ministère  sont-ils 
moins  concluants?  Lisez  Texposé  sur  la  presse. 
Suivant  lui  nous  vivons  en  ctes  temps  meilleurs 
et  dans  des  circonstances  différentes  de  celles 
ui  motivèrent  la  loi  de  1815.  Le  grand  œuvre 
e  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  se  con- 
somme; l'espérance  enfin  a  démontré  la  néces- 
sité de  reconnaître  et  de  modifier  ce  qui  doit  être 
repoussé  d'après  les  principes  de  notre  législa* 
tion  tutélaire. 

Ces  premières  autorités  ne  sont  que  des  décla- 
rations de  faits  et  de  principes;  celles  qui  les 
suivent  sont  d'exécution. 

Les  cours  prévôtales  sont  abolies,  la  liberté 
personnelle  reprend  ses  droits  ;  la  presse  s'enor* 
gueillira  bientôt  aussi  du  triomphe  constitu- 
tionuel.  A  son  éjgard  vous  avez,  par  une  résolu* 
tion,  posé  le  principe  qu'elle  devait  être  replacée 
sous  la  protection  des  articles  463  du  Gode  pénal 
et  144  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Il  faut  régler  votre  marche  sur  celle  du  gou- 
vernement et  être  conséquents  avec  tout  ce  qui 
a  été  fait  ou  unanimeident  professé  dans  cette 
Chambre. 

Une  législation  provisoire,  des  remèdes  mo* 
mentanés  périssent  par  la  setile  puissance  des 
améliorations. 

Les  adoucissements  accordés  aux  écrits  soni 
également  dus  aux  paroles  qui  n'échappent  qa*à 
un  premier  mouvement,  et  dont  l'influence  ne 
s'étend  pas  au  delà  d'une  circonscription  fort 
étroite.  Ignorons  -  nous  que  le  gouvernement, 
attentif  à  observer  l'effet  des  lois,  s'est  convaincu 
que  la  plupart  des  propos  n'acquéraient  en  réalité 
d'importance  que  par  la  plus  grande  publicité 
que  leur  donnait  l'instruction  Y 

La  proposition  est  prise  dans  l'équité,  loi  qui 
doit  présider  à  la  coniection  de  toutes  les  autres  : 
les  rigueurs  inutiles  sont  rarement  tolérables.  Il 
est  trop  dangereux  d'en  perpétuer,  surtout  sans 
motifs,  les  exemples. 

Refuserez*vous  aux  tribunaux,  dont  la  missiOB 
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est  déjà  si  pénible  et  si  délicate,  la  consolation 
de  ne  jamais  trouver  leurs  devoirs  trop  onéreux 

Sour  leurs  consciences  ?  En  malière  de  délits,  la 
étention  préalable  est  presque  toujours  exces- 
sive ;  elle  ne  peut  être  légitimée  que  par  la  gra- 
vité des  faits  ou  le  concours  des  circonstances. 
Les  tribunaux  en  sont  juges.  Ce  né  sera  pas  au 
moins  sans  des  motifs  réels  d'utilité  publique 
gu*iis  ordonneront  une  anticipation  de  peine  ;  et 
jamais  il  n'urrivera  que  cette  anticipation  excède 
la  peine  elle-niéme. 

Ne  leur  laissez  pas  non  plus  de  raison  de  gé- 
mir sur  1  impuissance  de  proportionner  la  correc- 
tion à  la  faute.  Le  principe  de  riustitution  judi- 
ciaire n'est  pas  la  durée,  c'est  l'exacte  jiistice.  il 
ne  faut  pas  que  la  pudeur  du  magistrat  soii  com- 
promise ;  il  ne  doit  jamais  avoir  à  rougir  de  la 
loi.  11  est  d'ailleurs  des  considérations  d'une 
autre  nature  et  qui  méritent  également  d'être 
pesées.  Ne  donnons  pas  de  prétexte  de  nous  juger 
autrement  que  nous  ne  sommes.  La  retraite  des 
étrangers  tiendra  prochainement  à  deux  condi- 
tions, la  tranquillité  intérieure  et  la  consomma- 
tion des  sacrifices  qui  nous  sont  imposés.  Ne 
perdons  pas  le  fruit  de  notre  libération  pécu- 
niaire. Le  retour  au  régime  oniinaire  est  la  meil- 
leure preuve  à  fournir  de  l'accord  du  peuple  avec 
le  trône. 

C'est  ma  faute,  sans  doute,  si  le  rapport  de  votre 
commission  m'a  paru  d'une  analyse  au  moins 
difficile.  Abordons  cependant  quelques-unes  de 
ses  objections. 

1*  Je  n*ai  pas  aperçu  d'art  dans  la  proposition 
de  M.  Cassaignolles  ;  elle  témoigne  de  la  sagacité, 
de  l'esprit  de  méditation  et  de  la  sollicitude  du 
magistrat.  Les  principes  en  sont  purs,  les  motifs 
simples,  vrais,  concluants.  L'auteur  n'a  pas  cher- 
ché ù  séduire,  il  a  voulu  convaincre.  11  a  atteint 
son  but. 

2<'  Nous  n'aurions  pour  avertissement  que  les 
bruits  populaires,  qu'il  ne  faudrait  pas  les  dé- 
daigner; mais  ils  deviennent  autorité  et  font  jus- 
tice de  la  loi,  quand  ils  sont  accrédités  par  1  au- 
torité grave  du  magistrat,  les  exemples  fâcheux 
dont  le  rapporteur  accuse  avoir  été  témoin  lui- 
même,  et  ceux  que  chacun  de  nous  pourrait  pro- 
duire. 

3<>  i^a  faute  ne  saurait  être  qu'injustement  im- 
putée aux  juges.  Tout  le  mal  est  dans  la  loi  :  elle 
est  nécessairement  vicieuse,  quand  pour  tempé- 
rer la  sévérité  obligée  des  tribunaux  on  est  sans 
cesse  forcé  de  recourir  à  la  clémence,  ou  plutôt 
d'appeler  de  l'injustice  de  la  loi  à  la  justice  du 
monarque. 

4»  Heureuse  et  russurante  situation  d'un  Etat 
que  celle  où  la  disposition  visible  des  esprits 
penche  vers  l'indulgence  1  Quelle  preuve  plus 
complète  de  l'heureux  échange  des  pussions 
contre  l'esprit  de  famille?  iNe  repoussons  pas  ces 
généreux  sentiments.  Empressons-nous  au  con- 
traire de  lei«  encourager  par  le  secours  et  la  fa- 
veur des  lois.  N'ayons  pas  l'imprudence  de  laisser 
échapper  ce  moment  si  décisif  pour  notre  pros- 
périté. 

5*  Ha  foi  ne  saurait  être  non  plus  ébranlée 
par  ce  que  la  morale  et  la  décence  publiaue  ne 
permettent  pas  de  supposer.  Certes,  pour  m^auto* 
riser  d'un  prétexte,  je  ne  commettrai  pas  la  faute 
énorme  de  constituer  les  tribunaux  rejiuliefs^  ni 
en  état  de  suspicion,  ni  en  état  de  pusillanimité. 
J*ai  besoin  de  croire  et  je  crois  qu'ils  sont  inac- 
cessibles à  la  crainte,  à  la  faiblet'se  comme  aux 
préventions.  Leurs  serments  sont  pour  moi  les 
garants  de  leur  intégrité.  Ce  n'est  au  surplus  ja- 


mais dans  la  dureté  des  lois  que  je  chercherai 
des  préservatifs. 

6*»  Ce  seraient  encore  des  moyeas  très-faillibles 
de  conservation,  que  ceux  que  décliaeut  il  récu- 
sent tous  les  esprits.  L'expérience,  disait  naguère 
M.  le  garde  des  sceaux  à  cette  tribune,  précisé- 
ment à  l'occasion  des  articles  que  nous  discu- 
tons, l'expérience,  ce  guide  a&suré  des  gouoernt' 
menls  et  aes  peuples^  a  parlé.  Oui,  sans  doute,  elle 
parle  depuis  bientôt  trente  ans.  Qu'on  me  cite 
une  époque  où  des  dispositions  exlraordioaire: 
aient  eu  un  bon  effet,  ou  elles  n'aient  pas  été  lei 
plus  actifs  instruments  de  discorde,  ou  le  retou 
à  quelque  répit  n'ait  pas  été  la  conséquence  di 
recte  de  leur  abolition. 

7o  Au  point  où  nous  en  sommes,  avons-noi 
besoin  pour  nous  diriger  du  secours  des  doi 
trines  de  quelques  piiblicistes?  Le  temps, 
grand  maître,  ne  nous  a-t-il  pas  iostruits?  Q 
faisons-nous  depuis  plus  d'un  quart  de  siècl 
Sortir  du  droit  commun  pour  y  rentrer  :  no 
mal  a  toujours  été  de  nous  en  écarter  :  lui  s 
a  constamment  été  notre  sauveur.  Les  lègisiati 
provisoires^  les  remèdes  momentanés^  les  for 
plus  simples f  la  justice  plus  rapide^  les  peines  \ 
spéciales  n'ont  jamais  manqué  de  compromc 
la  sûreté  de  TËlat  qu'elles  étaient  cependant 
tinées  à  protéger.  Les  preuves  en  sont  si  r 
tées.  les  résultats  de  toutes  ces  mesures  si 
formes,  si  constants,  qu'il  n'y  a  pers 
aujourd'hui  qui  n'en  prédise  à  l'avenir  les  e 

Keprenons  donc  franchement  la  seule 
qui  n'offre  ni  écueils  ni  périls  ;  confions-n 
notre  législation  tutélaire.  Le  retour  à  la  y 
nous  consolera  de  nos  souffrances,  prévi 
tout  dissentiment  et  fera  à  chacun  sa  pari 
vaut  ses  droits  ou  ses  fautes. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  proposition 

M.  le  chevalier  Lemore  (!}.  Messieu 
m'opposant  à  lu  proposition  qui  tend  à  s 
l'article  11  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  j' 
but  de  développer  les  motifs  qui  m'ont  dët 
dans  la  commission  dont  j'avais  l'honneur  < 

Sartie;  je  me  propose  aussi  cette  fia,  qui 
oit  iHre  maintenue  intégralement. 

L'article  de  la  loi  qui  nous  occupe  es 
ainsi  :  «  Les  dispositions  de  l'article  114 
«  d'instniction  criminelle  et  celles  de  Tut 
•  du  Code  pénal  ne  pourront  être  appliqu 
«  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.   » 

Le  premier  de  ces  articles  est  relatif  &  l 
accordée  aux  tribunaux  correctionnels  c 
en  liberté  provisoire  et  sous  caution  Les 
d'un  délit. 

Le  second  tend  à  leur  rendre  applical 
nimum  d'une  peine  qui  peut  éire  au-dt 
six  jours  d'emprisonnement  et  de  16  fr 
mende,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  eu 
deux  peines. 

La  faveur  de  ces  dispositions  a  été 
avec  beaucoup  de  talent  par  un  hono 
lègue,  pour  les  rendre  applicables  aux 
de  cris  ou  actes  séditieux,  et  à  ceu: 
convaincus  du  même  délit. 

Il  ne  s'agit  pas  d'atténuer,  modifier  <  • 
le  Code  pénal,  mais  bien  d'en    appliqi  i 

f positions  les  plus  favorables  aux  cas 
a  lui  du  9  novembre  1815. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  les  délits  ; 
c^tte  loi  méritent  cette  faveur  ?  Où  es 

(1)  Le  discoars  de  M.  le  chevalier  Ltemc 
iDiéré  an  Moniteur» 
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l'uae  propositioQ  qui  reste  bien  plus  dans  le  do- 
aaioe  du  Roi  que  dans  la  faculté  qu'il  lui  a  plu 


nécessité  qui  nous  force  à  prendre  Pinitiative 

d'  

maine 

d'accorder  aux  Chambres? 

L'auteur  d*un  propos  séditieux  est  rarement 
innocent,  et  jamais  il  ne  doit  être  comparé  à  celui 
qui,  sans  intention  quelconque,  se  rend  coupable 
aux  yeux  de  (a  loi  envers  un  simple  particulier. 


ne  peuvent  être  égales. 

G  est  pour  eux  seuls  que  la  bienveillance  du 
Roi  serait  provoquée,  et  cependant  nos  lois  civiles 
et  criminelles  contiennent  une  infinité  de  dispo- 
sitions contradictoires ,  insuffisantes  ,  et  telles 
enfin  qu'il  serait  plus  urgent  peut-être  de  les 
modifier  ou  rectifier. 

Attendons  du  temps  et  de  la  prudence  que  des 
mains  habiles  se  chargent  de  la  révision  générale 
de  nos  Codes,  et  alors  il  sera  juste  de  ne  pas  ou- 
blier aussi  la  loi  du  9  novembre  1815. 

Vouloir  faire  une  exception  pour  cette  loi  serait 
créer  une  sorte  de  privilège  qui  n*est  pas  dans 
DOS  mœurs  et  que  rien  ne  commande. 

Si  l'application  de  la  loi  sur  les  cris  séditieux 
est  plus  rare  aujourd'hui,  il  faut  s'en  applaudir 
pour  l'avantage  de  l'Etat  et  pour  l'honneur  de  la 
magistrature,  parce  qu'on  doit  supposer  que  nous 
avons  gagné  beaucoup  en  amour  et  en  sagesse. 

Ne  serait-il  pas  possible  cependant  que  la 
crainte  inspirée  par  la  peine  eût  servi  de  pré- 
texte, ou,  si  l'on  veut,  fut  la  cause  vraie  de  ces 
beaux  sentiments? 

Dans  ce  cas,  la  sagesse  de  la  loi  se  trouverait 
dans  sa  propre  rigueur,  et  nous  lui  ferions  perdre 
son  caractère  essentiel  par  une  indulgence  ex- 
cessive. 

La  prudence  nous  ferait  un  devoir  aussi  de  la 
maintenir  tout  entière,  parce  qu'elle  aurait  fait 
beaucoup  pour  le  passé,  et  que  s'il  est  vrai  que 
tous  les  nommes  soient  devenus  sages,  elle  ne  fera 
aucun  mal  à  l'avenir. 

Mais  s'il  arrivait  qu'un  individu  (excepté  sans 
doute  de  la  règle  générale  de  sagesse)  voulût  en- 
core manifester  des  opinions  dancerenses.  enx^al- 
culant  peut-être  qu'il  ne  peut  subir  d'autre  peine 
qu'un  emprisonnement  moindre  de  six  jours  ou 
une  amende  inférieure  à  16  francs,  craignons 
alors  de  nous  reprocher  notre  imprévoyance,  et 
d'avoir,  quoique  sans  intention,  rendu  le  mal 
plus  facile. 

Croyez-en,  Messieurs,  à  un  peu  d'expérience 
dans  l'honorable  carrière  de  la  magistrature.  J'ai 
vu  des  accusés  connaître  d'avance  la  loi  qui  leur 
était  applicable,  et  se  jouer,  avec  complaisance, 
de  la  faible  peine  qui  devait  leur  être  infligée. 

Ces  hommes  qui  semblaient  insultera  la  justice 
étaient  loin  sans  doute  du  repentir;  ils  avaient 
été  enhardis  au  crime  par  la  faiblesse  de  la  ré- 
pression, et  la  société  qui  devait  retirer  quelque 
fruit  se  trouvait  scandalisée  de  l'impuissance  de 
la  loi. 

C'est  «irtout lorsqu'il  s'agît  de  l'intérêt  de  l'État 
qu'il  faut  appliquer  cette  sage  rigueur,  elle  est 
le  plus  sûr  garant  de  la  tranquillité  publique, 

Sarce  qu'elle  a  le  mérite  de  venger  la  société  ou 
'épouvanter  celui  qui  serait  tenté  de  la  troubler. 
Rappelons-nous  cet  ancien  adage  (que  Ton  peut 
également  invoquer  en  matière  de  délits)  :  //  vaut 
mieux  prévenir  le  crime  que  d'être  obligé  de  le  pu- 
nir. 

Le  monarque  sait  bien  ce  qu'il  convient  de  faire 
ou  de  demander  ;  son  extrême  bonté  ne  manquera 


pas  de  provoquer  une  faveur,  lorsqu'elle  pourra 
s'accorder  avec  sa  justice. 

Pourquoi  lui  enlever  l'initiative  d'un  bienfait 
que  son  silence  semble  nous  interdire?  Laissons- 
le  jouir  des  bénédictions  de  son  peuple,  si  sa  pru- 
dence lui  permet  une  nouvelle  concession  ;  et 
nous  qui  sommes  jaloux  de  ses  prérogatives,  don- 
nons une  preuve  d'une  bien  juste  déférence. 

N'usons  pas  facilement  d'un  privilège  qui  nous 
est  arcordé  pour  des  cas  urgents  et  nécessaires  ; 
le  peuple  pourrait  s'accoutumer  à  tenir  plus  de 
nous  que  du  Roi  ;  son  cœur  en  souffrirait  d'abord, 
el  son  autorité  finirait  par  en  être  altérée. 

Si,  parce  que  les  Chambres  auraient  provoqué 
et  obtenu  un  adoucissement  quelconque,  le  mo- 
narque, guidé  par  ses  affections  personnelles, 
voulait  aussi  se  montrer  plus  libéral,  le  trône  se- 
rait attaqué;  de  concessions  en  concessions, 
nous  approcherions  de  la  démocratie;  et  qui  sait 
où  s'arrêterait  sa  marche  rapide? 

C'est  en  nous  maintenant  dans  de  justes  limites 
que  nous  parviendrons  à  fairç  le  bien  *^  et  surtout 
ne  cherchons  pas  (à  l'exemple  de  plusieurs  corps 
délibérants)  à  rivaliser,  à  acquérir  et  à  diminuer 
Tautorité  rovale.  La  concession,  bien  gratuite, 
qu'elle  nous'  a  faite  est  un  motif  de  pTus  pour 
notre  reconnaissance  :  gardons-nous  de  la  faire 
soupçonner. 

Défenseurs  naturels  du  peuple,  soyons-le  aussi 
de  notre  Roi  et  de  ^a  dynastie  légitime;  ne  cher- 
chons pas  à  acquérir  l'amour  de  l  un  au  préiudiee 
de  l'autre;  Ils  sont  inséparables  aujourd'hui  : 
nous  savons  où  nous  a  conduits  une  funeste  di- 
vision. 

Je  passe  aux  motifs  particuliers. 

S'il  s'agissait  d'une  faute  égale,  qui  ne  présen- 
terait ni  plus  ni  moins  des  circonstances  aggra- 
vantes, peut-être  alors  conviendrait-il  de  rentrer 
dans  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun;  il  serait 
juste  d'appliquer  la  même  peine  ou  de  faire  jouir 
de  la  même  faveur;  mais  là  où  les  caractères 
changent,  la  règle  doit  pareillement  changer. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  l'honorable  rapporteur 
de  cette  loi  : 

«  La  commission  a  cru  devoir  annuler,  pour 
«  les  cas  prévus  dans  ce  projet,  la  faculté  accordée 
t  par  l'article  1 14  du  Code  d'instruction  crimi- 
«  qelle,  en  vertu  duquel  les  prévenus  peuvent, 
«  dans  certains  cas,  être  élargis  avant  jugement 
«  en  donnant  caution,  el  celle  accordée  par  l'ar- 
«  ticle  463  du  Code  pénal,  lequel,  en  autorisant 
«  les  tribunaux  à  juger  des  circonstances  atté- 
c  nuantes,  leur  donne  le  droitde  réduire  les  em- 
«  prisonnements  au-dessous  de  six  jours,  et  les 
<i  amendes  même  au-dessous  de  16  francs.  // 
«  lui  a  semblé  que  la  gravité  des  circonstances  et 
«  la  nature  des  délits  prévus  ne  permettaient  pas 
«  de  laisser  subsister  la  latitude  qui  résultait  de  ces 
«  deux  articles,  » 

Ces  principes  sont  les  mêmes  aujourd'hui.  De 
tous  les  temps,  et  nous  le  voyons  encore  dans 
nos  Codes  actuels.  Je  lé^slateur  a  toujours  dis- 
tingué les  crimes  ou  délits  envers  les  particuliers, 
de  ceux  qui  intéressent  l'Etat,  l'autorité  ou  les 
fonctionnaires  publics. 

Non,  sans  doute,  qu'il  n'existe  entre  l'Btat  et 
ses  membres  une  liaison  intime  telle  que  les  mem- 
bres souffrent  quand  le  corps  de  l'Etat  est  atta- 
qué, et  réciproquement;  mais  les  délits  qui  se  di- 
rigent contre  l'autorité  publique  attaquent  bien 
différemment  la  société;  ils  peuvent  la  troubler; 
ils  tendent  h  diminuer  la  considération  si  néces- 
saire  au  bien  de  tous,  et  l'injure  est  d'autant  plus 
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grave,  qu^elle  s'éloigne  du  respect  que  chacua 
doit  au  pouvoir  légitime. 

Cette  aifférence  paraîtrait  moins  rigoureuse  au 
sujet  de  l'article  114,  puisqu'il  serait  question 
d'adoucir  le  sort  d'un  nomme  que  la  loi  répate 
innocent,  en  le  faisant  jouir  d'une  liberté  provi- 
soire garatitiepar  le  cautionnement:  mais  de  cela 
que  le  prévenu  sort  de  la  classe  ordinaire,  il  né- 
cessite plus  de  précautions,  il  excite  moins  de 
faveur,  et  la  vindicte  publique  exige  une  plus 
grande  satisfaction. 

Le  prévenu  d'un  crime  peut  bien  aussi  être 
réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ;  l'bumanitô 
semblerait  bien  exiger  qu*on  adoucit  son  sort 

Îiar  une  liberté  provisoire,  et  cependant  cette 
àveur  lui  est  toujours  refusée,  parce  que  ses 
torts  présentent  un  caractère  qui  ne  permet  pas 
à  la  loi  de  se  rel&cher  avant  même  la  condam- 
nation. 

Ainsi,  en  rapprochant  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  9  novembre  1815,  de  ceux  classés  dans  le 
Gode  des  délits  et  des  peines,  nous  ne  pouvons 
disconvenir  d'une  différence  sensible,  d  une  im- 
portance majeure,  et  d'un  intérêt  plus  grand 
envers  l'Etat. 

La  conséquence  est  donc  que  la  même  loi  ne 
peut  servir  de  b^e  dans  les  deux  cas^  ce  qui 
s'applique  tant  à  l'article  114  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  qu'à  l'article  463  du  Gode  pénal, 
dont  nous  allons  parler. 

Ge  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous 
«  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée 
«  par  le  présent  Gode,  si  le  préjudice  causé 
«  n'excède  pas  25  francs  et  si  les  circonstances 
«  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  au- 
«  torisés  à  réduire  l'emprisonnement  même  au- 
«  dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
«  dessous  de  16  francs.  Us  pourront  aussi 
<  prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
•  peines  sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être 
«  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

Rappelons-nous  ici,  Messieurs,  qu'il  ne  faut 
pas  toucher  au  Code  pénal,  et  n'oublions  pas  que 
Cet  article  porte  ces  deux  conditions  inséparables  : 
il  le  préjudice  causé  et  si  les  circonstances  parais» 
$9nt  eUténuanies. 

Comment  pourrait*on,  maintenant,  appliquer 
cet  article  à  un  délit,  pour  cris  ou  actes  séditieux 
qui  intéressent  toujours  l'Etat? 

Pour  pouvoir  apprécier,  il  faut  nécessairement 
que  l'objet  soit  appréciable. 

Le  juge  ne  pourra  pas  dire  que  dans  l'acte  ou 
dans  le  discours  séditieux,  le  gouvernement  est 
intéressé  pour  telle  ou  telle  autre  somme,  le  Roi 
00  l'Etat  perdant  de  leur  prix  à  concurrence 
d'une  quotité  déterminée;  et  tel  est,  cependant, 
le  oremler  caractère  de  la  loi. 

Cette  appréciation  générale  serait  non-seulement 
impossible,  mais  il  deviendrait  ridicule  de  la- 
comparer  à  un  préjudice  moindre  de  25  francs. 

11  est  évident  que  cet  article  n'a  en  vue  et  ne 
peut  avoir  en  vue  que  les  intérêts  particuliers  ; 
eux  seuls  peuvent  faire  la  matiùre  d'une  estima- 
tion présumée;  le  dommage  souffert  tout  comme 
la  perte  sont  dans  l'attribution  du  magistrat;  il 
peut  les  évaluer  et  les  comparer  aux  circons- 
tanoea  plus  ou  moins  favorables. 

8i  le  préjudice  causé  à  l'Etat  par  un  acte  sédi- 
tieux n'est  pas  plus  dans  Tattribution  du  juge 
qu'il  est  hors  du  domaine  de  la  raison,  il  est 
eonséquent  de  dire  que  l'article  463  du  Gode 

roal  ne  peut  servir  de  complément  à  la  loi  du 
novembre  1815 
Ua  cirooostaacea  atténuantes  ne  détruiraient 


pas  seules  l'application  ;  la  loi  doit  avoir  son  effet 
intégral,  il  est  convenu  qu'elle  ne  sera  point 
atténuée. 

Raisonnons  cependant  dans  le  syslème  qu'il 
serait  possible  d'appliquer  cet  article  aux  actes  sé- 
ditieux, et  dans  la  supposition  aussi  que  les 
auteurs  mériteraient  une  faveur  égale  aux  délin- 
quants les  plus  excusables,  car  c'est  dans  cette 
nypotbèse  seulement  que  ces  derniers  profitent 
du  bienfait  de  la  loi. 

S'il  en  était  ainsi,  l'esprit  public,  dirigé  par  des 
recherches,  peut-être  trop  souvent  rendues  fa- 
cifes,  ne  manquerait  pas  de  s'affaiblir;  il 
décroîtrait  au  centuple  du  mouvement  qu'il 
aurait  reçu,  et,  pour  adoucir  le  sort  de  l'accusé, 
l'impunité  presque  absolue  serait  la  conséquence 
d'une  intention  mal  réfléchie. 

La  marche  du  législateur  paraîtrait  rétrograde; 
elle  découragerait  ou  intimiderait  l'honome  de 
bien,  et  l'homme  pervers  augmenterait,  8ans 
proportion  peut-être,  en  audSice  et  en  action  ; 
c'est  le  cas  de  dire,  ici,  que  les  circonstances  at- 
ténuantes seraient  à  l'ordre  du  jour. 

Retranchez  l'article  2  de  la  loi  du  9  novem- 
bre 1815,  et  dites,  s'il  est  possible,  que  l'article  463 
du  Gode  pénal  est  commun  aux  actes  sé<lilieux  ; 
vous  le  verrez  invoqué  sans  cesse,  et  servir  de 
base  à  presque  tous  les  jugements. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  de  vouloir  jeter  dei 
soupçons  sur  la  conduite  de  la  magistrature  ;  l 
respect  lui  est  autant  nc^cessaire  que  bien  mérité 
mais  le  juge  le  plus  intégre  suivra  l'exempte  qu 
vous  lui  aurez  donné;  il  sera  d'autant  plus  indul 
gent  qu'il  se  laissera  entraîner  par  les  mouvc 
ments  de  son  cœur.  C'est  ainsi  qu'il  introduis 
une  jurisprudence  contraire  à  l'intérêt  public, 
ce  premier  pas  fait,  vous  ne  serez  peut-être  pi 
les  maîtres  d'en  arrêter  les  conséquences. 

Sans  doute  que  les  accusés  sont  plus  ou  moii 
coupables  ;  il  en  est  même  qui  sont  inuoceut 
voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que  la  loi  dev; 
graduer  les  peines. 

Si  l'accusé  est  innocent,  il  faut  que  l(î  ju 
l'acquitte;  mais  s'il  est  coupable,  ce  n'est  i 
trop  que  de  laisser  aux  tribunaux  la  latitude 
le  condamner  depuis  trois  mois  iusqu'à  cinq  s 
d'emprisonnement,  outre  l'amenae;  et  en  upp 
ciant  les  circonstances  aggravantes  ou  ut 
nuantes,  elles  se  trouvent  dans  l'application  d^i 
peine  facultative. 

On  nous  a  dit  qu'un  propos  séditieux,  1 
nouvelle  alarmante,  ne  supposent  pas  toujo 
un  esprit  de  sédition  ;  lis  peuvent  ùtre  reffel 
l'ignorance,  de  la  séduction,  de  l'inlem 
rance,  etc. 

Ces  considérations  peuvent  se  rencontrer  q 
quefois;  elles  auront  leur  part  dans  les  circc 
tances  atténuantes  qui  restent  dans  la  latil 
du  maximum  et  du  minimum  de  la  peine. 

Biles  peuvent  aussi  aller  jusqu'à  la  non-cu 
bilité,  dans  les  cas  surtout  où  l'emprisounet; 
a  été  plus  ou   moins  anticipé.  Cette  sage 
voyance    du    législateur  ne  permettra    pa^ 
passer  les  limites  convenables;  car    il   ne 
pas  se  dissimuler  que  le  long  cliapitn*  des 
sidéralions   pourrait  franchir  les    bornc;^^    i 
nairesel  proclamer  l'impunité;  mais  ces  difféi 
caractères  sont-ils  tellement    atténuants    c 
dégénèrent  presque  en  excuse?  Car  ils  indu 
à  comparer  le  délit  pour  un  acte  séditieux, 
plus  petite  faute  qui  se  trouve  dans  i'attribi 
correctionnelle. 

A  en  juger  par  la  connaissance  des  ho  m  m 
par  le  cours  ordinaire  des  choses,  il    est  Jji 
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croire,  que  l'on  ne  cherchera  pas  à  séduire  celui 
que  Ton  saura  ne  pouvoir  être  séduit-  que  Tigno- 
rance  môme  trouvera,  par  les  seules  lumières  de 
la  raison,  qu^it  ne  faut  pas  parler  contre  le  Roi 
ou  contre  le  gouvernement  établi,  et  que  Fin- 
tempérance,  outre  qu^elle  aurait  à  se  reprocher 
une  première  faute,  ne  décèlerait  pas  moins  ce 
que  rindividu  a  gardé  sur  le  cœur  par  la  crainte 
réfléchie  des  châtiments. 

Ces  excuses  perdraient  donc  de  leur  prix  en 
raison  de  ce  que  les  accusés  étaient  déjà  connus 
car  leurs  mauvais  principes  ou  par  leurs  disposi- 
tions fâcheuses  ;  et  pour  parler  eu  général,  il  faut 
dire  que  rhomme,  quel  qu'il  soit,  et  dans  quelque 
position  qu'il  se  trouve,  n'aime  point  à  s'entre- 
tenir et  encore  moins  à  répandre  publiquement 
ce  qui  est  contraire  à  ses  affections. 

Ce  n'est  pas  un  système  de  rigueur  que  nous 
TOulons  établir  ;  les  circonstances  amènent  les 
réflexions,  et  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  les  de- 
grés de  similiiude  ou  de  différence  entre  plu- 
sieurs délits  et  entre  plusieurs  accusés,  il  faut 
bien  aussi  connaître  leé  affections,  apprécier  la 
conduite  ;  elles  sont  les  circonstances  led  plus 
atténuantes  pour  l'accusé  qui  jusque-là  aurait 
vécu  sans  reproches. 

Convenons,  de  bonne  foi,  que  par  cette  com- 
paraison l'accusé  sera  plus  ou  moins  favorable, 
et  que  la  conscience  du  juge  sera  plus  tranquille 
danà  cette  hypothèse  :  voilà  qui  suffirait  pour 
justifier  le  rapprochement  des  qualités  morales  de 
raccusé. 

Si  la  conduite  du  législateur  pouvait  se  régler 
par  ses  affections  particulières,  par  ce  sentiment 
généreux  et  délicat  qui  n'aperçoit  presque  jamais 
le  mal,  ou  qui  cherche  toujours  à  l'excuser,  il  ne 
faudrait  pas  seulement  modifier,  mais  encore 
abroger  des  dispositions  pénales  que  l'on  répu- 
gnerait à  appliquer. 

Son  devoir  lui  impose  des  obligations  d'un 
autre  genre  ,  et  comme  lui,  le  magistrat  doit  aussi 
son  compte  à  la  société  ;  c'est  à  elle  qu'ils  doi- 
vent sacrifier  leurs  plus  doux  sentiments. 

La  loi  ne  dit  pas  qu'il  faille  juger  l'esprit,  les 
connaissances  ou  le  degré  de  raison  de  raccusé  ; 
c'est  au  fait  qu'elle  s'attache;  lui  seul  donne  lieu 
aux  poursuites,  tout  comme  &  la  condamnation. 

Sa  lettre  serait  contraire  à  une  latitude  trop 
bienfaisante,  puisqu'elle  est  obligatoire  pour  tous, 
que  l'ignorance,  la  séduction  et  l  intempérance  ne 
sauraient  trouver  d'excuse  légale  à  ses  yeux. 

C'est  au  magistrat  seulement  qu'elle  a  confié 
un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  en  user  dans 
l'occasion,  sans  oublier  toutefois  la  part  de  la 
société. 

L'auteur  d'un  écrit  imprimé  et  distribué,  dit- 
on  encore,  est  toujours  plus  coupable  que  celui 
qui  se  livre  à  un  propos  séditieux. 

Ce  moyen  prenait  toute  sa  forccidans  l'arti- 
cle 18  de  la  résolution  relative  au  projet  de  loi 
sur  la  presse. 

La  loi  du  9  novembre  1815  n'a  rien  distingué  : 
elle  comprend  les  propos,  ainsi  que  les  discours 
imprimés  ou  non,  distribués  ou  seulement  af- 
ficnés  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille 
faire  une  différence  en  faveur  des  uns  au  préju- 
dice des  autres. 

Un  propos  séditieux,  proféré  dans  les  lieux  ou 
dans  des  réunions  publics,  peut,  dans  certains  cas 
et  dans  certaines  circonstances,  produire  des  ef- 
fets plus  graves  qu'un  discours  imprimé,  souvent 
peu  répandu,  ou  livré  à  des  appréciations  plus 
ou  moins  craintives. 

Ce  ne  sont  pas  dea  discours  imprimés  qui  ont 


occasionné  les  troubles  des  campagnes  de  Gre- 
noble, de  Lyon  et  des  autres  contrées  dont  les 
habitants  ont  été  les  victimes  des  discours  ott 
propos  séditieux. 

Ce  n'est  pas  avec  des  discours  imprimés  que 
l'on  parviendra  subitement  à  faire  éclater  une 
révolte;  elle  pourra  être  prévenue,  et  souvent 
l'autorité  aura  le  temps  de  déjouer  des  projets 
coupables. 

Les  propos  séditieux,  au  contraire,  ne  laissent 
ni  asses  de  temps  ni  assez  de  réflexion  pour  en 
empêcher  les  effets.  Un  premier  moment  décide 
des  plus  graves  conséquences  *,  elles  émanent 
quelquefois  d'une  cause  jugée  innocente.  C^est 
une  réunion  légitilne.  consacrée  par  l'usage  ou 
même  par  le  devoir.  C'est  un  homme  ignoré,  ou 
incapable  d'une  influence  funeste  ;  et  cependa^nt 
le  discours  séditieux  ne  sera  pas  moins  une  étm* 
celle  qui  aura  procuré  un  embrasement,  avant 
même  qu'on  ait  pu  le  prévoir. 

Il  ne  faut  pas  tant  considérer  Fauteur  d'uu 
écrit  imprimé  et  distribué  que  l'intérêt  de  l'Etat. 

Oui,  sans  doute,  cet  écrivain  est  coupable: 
mais,  outre  qu'il  pourra  être  puni,  et  que  ses 
opinions  ne  manqueront  pas  d'être  réfutéesi  il 
n  en  sera  pas  résulté  souvent  un  mal  aussi  cousi-» 
dérable  pour  la  société,  et  voilà  le  but  principal 
de  la  législation. 

C'est  discourir  trop  longtemps  sur  une  objec* 
tion  qui  perd  tout  son  mérite  par  le  rejet  du 
projet  de  loi  délibéré  par  la  Chambre. 

La  différence  de  nos  moyens,  comparés  à  ceux 
des  défenseurs  de  la  proposition,  vient  principa- 
lement de  ce  que,  tout  en  supposant  que  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal  fût  applicable,  nous  con- 
sidérons la  loi  du  9  novembre  1815  comme  étant 
dans  l'intérêt  de  l'Ëtat,  et  dans  ce  cas  il  n'est  pas 
possible  d'arriver  au  même  résultat. 

11  ne  doit  pas  être  permis  aussi  d'invoquer  des 
lois  qui  doivent  leur  origine  à  la  simple  conser- 
vation des  droits  et  propriétés  particulières  :  ce 
serait  balancer  la  partie  avec  le  tout,  apprécier 
au  même  prix  des  valeurs  inégales,  et  qui  plus 
est  encore,  renverser  les  principes  qui  ont  tou- 
jours distingué  nos  lois  pénales. 

Goosentirez-vous,  Messieurs,  &  appliquer  les 
mêmes  articles  de  la  loi,  et  à  l'auteur  de  propos 
séditieux,  qui  se  trouvera,  si  l'on  veut,  dans  des 
circonstances  atténuantes,  et  à  celui  qui,  par 
maladresse,  ou  par  défaut  de  précaution  seule- 
ment, aura  frappé  légèrement  un  individu,  qui 
ne  songeait  pas  même  à  lui  adresser  le  plus  léger 
reproche? 

Kendrez-vous  la  loi  commune  entre  lui  et  l'in- 
digent qui,  pressé  par  le  besoin,  et  plus  encore 
par  les  pleurs  de  ses  enfants,  aurait  enlevé  fur- 
tivement un  pain  nécessaire  à  l'existence  de  sa 
famille? 

Ces  rapprochements  ne  peuvent  s'opérer  :  ils 
sont  incompatibles... 

Je  reviens  aux  principes. 

L'homme  prévenu  ou  coupable  envers  l'Btat 
ne  saurait  jouir  de  la  même  faveur  que  celui 
qui  s'est  rendu  répréhensible  envers  le  particu- 
lier. 

Ne  cherchons  pas  à  rendre  applicable  ce  qui» 
dans  nos  lois,  est  inapplicable:  à  empiéter  sur  la 
législation  que  l'on  ne  demande  pas  même  à  mo- 
dilier  ;  à  innover  sur  ce  qui  est  sagement  créé,  ai 
à  confondre  ce  qui  a  toujours  été  avantageuse- 
ment distingué. 

Notre  fermeté  à  maintenir  ce  qui  existe,  et  dont  • 
le  vice  est  loin  de  nous  être  démontré,  notra 
prudence  à  user  rarement  des  privilèges  qui  nous 
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sont  accordés,  auront  Tavantage  de  fixer  nos 
institutions. 

Ce  ne  sera  pas  peu  pour  le  trône  et  pour  la  con- 
sidération des  Chambres. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  proposition. 

M.  Cansai^nolles,  auteur  de  la  propositioriy 
prétend  qu'elle  est  fondée  sur  les  principes  essen- 
tiels de  la  législation  pénale  qui,  dit-il,  n'a  pas 
pour  but  la  vengeance,  mais  la  défense  de  la  so- 
ciété ;  de  là  il  suit  que,  soit  dans  la  procédure, 
soit  dans  le  jugement,  tout  ce  qui  excède  cette 
borne  est  abusif.  On  ne  peut  soustraire  à  cette 
règle  les  délits  politiques  qui,  comme  tous  les 
autres,  sont  susceptibles  de  présenter  plus  ou 
moins  de  gravité,  ou  en  eux-mêmes,  ou  par  les 
circonstances  dont  ils  sont  accompagnés  ;  mais 
ces  appréciations  ne  peuvent  être  nxées  dans  la 
loi,  on  doit  les  laisser  aux  juges,  et  par  consé- 
quent donner  à  ceux-ci  toute  la  latitude  possible: 
tel  a  été  l'objet  de  sa  proposition. 

On  a  pu  en  1815  adopter  des  mesures  sévères 
qui  ne  sont  plus  de  saison  aujourd'hui  ;  la  dispo- 
sition de  Tarticle  11  de  la  loi  du  9  novembre  est 
de  ce  nombre;  son  abrogation  totale  ne  serait 
qu'une  extension  de  la  proposition  royale  relative 
aiix  abus  de  la  presse  qui  seraient  rentrés  sous 
Tempire  du  droit  commun  si  le  projet  adopté  par 
la  Chambre  n'eût  pas  été  rejeté  par  les  pairs,  il  y 
aurait  inconséquence  à  refuser  aux  prévenus  de 
cris  séditieux  un  adoucissement  voté  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  accusés  du  délit  bien  plus 
grave  d'abus  commis  dans  la  manifestation  de 
la  pensée  par  la  presse,  abus  qui  supposent  la 
préméditation  et  qui  ont  un  effet  plus  étendu  et 
plus  durable  que  des  provocations  verbales. 

Permettre  lindulgence  ce  n'est  plus  l'ordonner; 
il  ne  faut  pas  supposer  que  tous  les  juges  seront 
faibles  ou  prévaricateurs,  et  pour  éviter  ce  dan- 
fer  imaginaire,  les  forcer  à  la  rigueur  en  leur 
interdisant  les  adoucissements  que  leur  conscience 
les  porterait  à  prononcer.  ' 

Par  ces  considérations,  l'orateur  persiste  dans 
sa  proposition. 

H.  Mesladier,  rapporteur^  ayant  été  entendu 
en  faveur  des  conclusions  proposées  précédem- 
ment par  lui  au  nom  de  la  commission,  on  de- 
mande la  clôture  de  la  discussion. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Viee-PrésMeat,  n'ayant  point  d'amen- 
dements à  résumer,  donne  lecture  delà  proposi- 
tion et  la  métaux  voix. 

La  proposition  est  rejetée. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PBÉSmENCB  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  mardi  24  février  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  »ré- 
•ideal.  "^ 

La  8éance  est  ou  verte  par  la  lecture  du  procés- 
Terbat  de  celle  du  12  de  ce  mois.  L'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  de  la 
commûJtofi  spéciale  nommée  daru  la  dernière 
iéance  pour  Ir  examen  du  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l*armée. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 


de  la  défense  de  ce  nrojet,  sont  introduits.  Avec 
eux  entrent  dans  l'Assemblée  M.  le  ^arde  des 
sceaux',  ministre  de  la  justice ,  et  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

La  parole  est  accordée  au  maréchal  duc  de  Ta- 
rente,  l'un  des  membres  de  la  commission  sj)ê- 
ciale,  et  qui,  au  nom  de  cette  commission,  fait  i 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  maréeliai  due  de  Tareole.  Messieurs, 

le  premier  besoin  de  toute  société  formée  en 
corps  de  nation  sous  Fégide  de  ses  lois,  c'est  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  extérieure. 

Qu'on  prenne  les  associations  politiques  dans 
leur  état  d'enfance,  de  virilité  ou  de  décadence, 
on  les  trouvera  toujours  établies  sous  la  garde 
de  ce  principe  conservateur. 

Le  modérateur  de  toutes  choses  n'a  donné  l: 
force  que  pour  repousser  la  force,  et  un  Etat  n'es 
respecté  qu'autant  qu'il  est  sous  la  protection  d'un 
armée  respectable. 

N'est-ce  pas  la  force  qui  donne  un  rang  au 
nations  et  les  y  maintient  ?  A  la  force  sont  ails 
chés  les  égards  des  grands  Btats,  les  respects  de 
petits  et  la  considération  de  tous.  C'est  elle  qi 
donne  des  amis  dans  la  paix  et  des  auxiliair 
dans  la  guerre.  Partout  où  elle  cesse  d'être,  a 
rivent  les  provocations,  les  insultes  et  souve 
l'extinction  de  la  société  imprévoyante.  Sans 
force,  enQn,  il  n'y  a  ni  repos,  ni  sûîreté,  ni  justi 
même  à  espérer. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  d'entendre  par  foi 
cette  puissance  aveugle  qui  ne  se  meut  que  pc 
attaouer,  qui  n'attaque  que  pour  détruire^  véri 
ble  fléau  envoyé  par  le  ciel  dans  ses  jours 
colère,  mais  celle  qui  naît  d'une  source  plus  pi 
qui  a  été  donnée  aux  nations  pour  assurer  l 
conservation  et  accomplir  sur  la  terre  les  de 
nées  brillantes  ou  modestes  qui  leur  sont  rés 
vées. 

Si  ces  principes  sont  puisés  dans  la  nati 
comme  dans  le  besoin  de  toutes  les  sociétés 
maines,  la  question  ne  peut  être  aujourd'hu 
savoir  si  la  France  aura  une  armée,  mais  bie 
déterminer  sa  composition  et  comment  elle 
levée,  recrutée  et  organisée  ;  toutes  quest 
qui  dirivent  de  l'article  12  de  la  Charte  ei 
sont  soumises  à  votre  décision. 

Le  fond  du  projet  de  loi  a  été  unanime! 
adopté  par  votre  commission,  non  parce 
renferme  tous  les  principes,  mais  parce  qu' 
établit  queloues-nns,  et  que  tout  ce  qui  coi 
à  quelque  chose  de  mieux  mérite  notre  rc 
naissance. 

Dans  le  cours  de  cet  examen,  j^ai  emp 
quelquefois  au  projet  de  loi  ses  propres  e> 
Bions  lorsque  je  l'ai  trouvé  utile  à  la  li 
des  idées  et  à  la  marche  plus  rapide  de  Tan 

• 

TITRE  PRBMIBR. 

Le  titre  premier  traite  des  engagements  ^ 
taires. 

Quoique  leur  insuffisance  et  leurs  m 
choix  soient  généralement  reconnus,  nou 
sons,  avec  les  auteurs  du  projet  de  ici,  qi 
juste  et  politique  de  chercher  à  adoucir  l'ej 
nécessaire  du  service  persontiel  des  appels  c 
en  les  rendant  les  auxiliaires  des  en£ça^< 
volontaires.  Mais  tout  notre  soin,  Messieui 
être  d'éviter  d'introduire  sous  les  drapea 
combinaisons  qui  détruiraient  le  caractd 
nous  devons  y  conserver,  celui  de   la  natici 

Votre  commission,  partageant  à  cet  égi 
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principes  du  ffouyeraement,  a  admis  à  Tanam- 
mité  les  articles  i  et  2,  et  le  3«  à  la  grande  majo- 
rité. 11  lui  a  paru  que  i*homme  qui  s'enrôle 
volontairement  devaitavoir  toute  lalibertède  con- 
tracter pour  la  durée  de  son  eogaffemeut,  puisqu'il 
a  le  choix  de  Tarme  dans  laquelle  il  veut  servir. 

L'article  4  n'a  doQoé  lieu  à  aucune  observation. 

Parmi  les  pétitions  dont  la  Chambre  a  ordonné 
le  renvoi  à  la  commission,  et  dont  il  sera  parié  aux 
titres  auxquels  elles  se  rapportent,  est  celle  d'un 
médecin  de  Paris  qui  vous  supplie  d'ajouter  au 
projet  de  loi  un  article  supplémentaire  portant 
que  tout  homme  qui  se  présentera  pour  former 
nn  engagement  sera  tenu  de  prouver  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

Votre  commission  est  d'avis  que  cette  demande 
n'est  pas  de  nature  à  être  prise  en  considération. 

TITRE  U. 

Le   titre  II  traite  des  appels.  Il  ne  m'a  pas 

Î»aru  surabondant  d'entrer  dans  quelques  déve- 
oppements  de  ce  titre  pour  mieux  faire  sentir 
les  motifs  de  son  adoption;  car  dans  une  matière 
à  laquelle  se  rattachent  les  intérétsdu  trône  et  de 
la  patrie,  le  devoir  de  tous  est  de  tout  dire. 

La  société  politique  n'est  point  une  succes- 
sion qu'on  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, elle  se  prend  avec  les  charges  et  les  béné- 
fices. 

Les  bénéfices  sont,  pour  le  citoyen,  de  vivre 
sous  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement 
qui  veillent  jour  et  nuit  à  son  repos  ;  les  char- 
ges, de  payer  sa  part  des  frais  de  cette  protection 
intérieure,  et  de  concourir  en  personne  à  la  dé- 
fense du  territoire  lorsqu'il  est  menacé  par  un 
ennemi  étranger,  ou  troublé  par  des  factions 
intestines. 

C'est  véritablement  en  ce  sens  que  l'on  peut 
dire  que  tout  homme  naît  soldat,  que  l'obligation 
de  détendre  l'Etat  est  le  premier  traité  que  Ton 
fait  avec  lui,  et  que  les  effets  de  ce  traité  com- 
mencent le  jour  où  finit  Tadolescence,  c'est-à- 
dire  le  jour  où  la  nature  a  complété  chez  l'indi- 
vidu mâle  le  développement  de  ses  forces 
physiques. 

Les  Etats  anciens  n'ont  jamais  connu  d'autre 
manière  de  recruter  leurs  armées  ;  et  même  dans 
les  gouvernements  modernes,  le  principe  du 
service  personnel  a  toujours  été  admis  et  pratiqué^ 
au  moins  autant  que  l'ont  pu  permettre  les  in- 
stitutions féodales,  sous  lesquelles  l'Europe  a  si 
longtemps  vécu;  et  quoique  vers  la  fin  de  ce  ré- 
gime les  villes  riches  et  puissantes  se  fussent 
rachetées  du  service  personnel^  et  que,  dans  la 
décadence  de  l'esprit  militaire,  les  citoyens  aisés 
eussent  cherché  a  libérer  leurs  enfants  à  prix 
d'argent,  cependant  on  voit  encore  aujourd'hui 

3ue,  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe.  le  principe 
e  ce  service  a  survécu  à  tous  les  changements. 
En  effet^  en  Prusse  tout  le  monde  naît  soldat. 
En  Russie,  le  service  personnel  est  obligatoire 

f)0ur  tous.  Les  exemptions  n'affranchissent  que 
e  marchand  pour  des  raisons  tirées  des  besoms 
de  la  société. 

En  Autriche,  les  armées  se  recrutent  aussi  par 
des  levées  obligées.  Les  contingents  peuvent  être 
variables  selon  les  constitutions  différentes  d'E- 
tats ;  mais  Tobligation  n'est  pas  moins  commune 
à  tous. 

Les  autres  Etats  qui  nous  avoisinent  diffèrent 
peu  de  ce  mode,  adopté  du  reste  de  l'Europe. 

L'Angleterre,  que  l'on  cite  sans  cesse  pour  la 
bonté  de  ses  lois,  et  qui  pourra  bientôt  admirer 


les  nôtres,  est  le  seul  Etat  qui  continue  de  vivre 
sous  le  régime  incertain  et  variable  des  enrôle- 
ments volontaires. 

Mais  aussi  voyez  dans  quels  embarras  se  trouve 
cette  puissance  lorsqu'elle   doit  mettre  sur  le 

Êied  de  guerre  ses  forces  de  terre  et  de  mer? 
Ile  envoie  son  or  au  bout  du  monde  pour  re- 
cruter. Tous  les  continents  sont  mis  à  contribu- 
tion. Ne  trouve-t-elle  pas  de  soldats  et  de  maie- 
lots  à  acheter  ?  elle  a  recours  à  la  violence  pour 
s'en  procurer.  La  presse  saisit  tout  ce  qu'elle 
peut  atteindre,  nationaux  et  étrangers  ;  et  dans 
la  dernière  guerre  qui  vient  de  finir  entre  elle  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Europe  a  vu  avec 
surprise  figurer  parmi  les  griefs  les  plus  sensibles 
à  un  peuple  indépendant  et  libre  le  droit  de 
presse  exercé  sur  des  matelots  américûns.  Je  ne 
connais  point  de  preuves  plus  concluantes  du 
vice  des  enrôlementà  volontaires. 

Mais,  dira-t-on,  la  Charte  a  ai)oli  la  conscrip- 
tion ?  Oui,  elle  a  aboli  l'abus  de  la  conscription, 
si  on  veut  même,  elle  en  a  aboli  le  nom,  devenu 
justement  odieux. 

Elle  a  détruit  l'insupportable  privilège  d'aller, 
au  nom  du  danger  de  rBtat  (danger  trop  souvent 
imaginaire,  car  il  ne  masquait  pas  même  les  vues 
d'envahissement),  sommer  les  ramilles  de  livrer 
leurs  fils  en  état  de  porter  les  armes  ;  sacrifice 
douloureux  qui  ne  sauvait  pas  les  entants  près 
d'atteindre  à  l'adolescence. 

Elle  a  voulu  pour  le  bien  de  l'humanité  faire 
cesser  ces  appels  sanguinaires  qui  dépeuplaient 
la  France  pour  des  triomphes  inutiles  et  des  in- 
corporations exubérantes. 

Mais  elle  n'a  jamais  entendu,  cette  Charte  que 
nous  respectons, priver  la  couronne  et  l'Etat  d'une 
armée  nécessaire  à  leur  défense.  Si  elle  avait 
voulu  que  les  enrôlements  volontaires  servissent 
de  base  au  recrutement,  elle  l'aurait  textuelle- 
ment exprimé.  Son  intention  a  donc  été  au  con- 
traire de  recourir  aux  appels  obligés;  mais  comme 
ils  ont  été  la  source  des  plus  grands  abus,  elle  a 
voulu  que  la  loi  détermmàt  un  mode  nouveau 
d'après  lequel  ces  appels  auraient  lieu  désormais. 
On  ne  peut  donner  une  autre  interprétation  à  cet 
article  de  la  Charte. 

Nous  en  appelons  à  toutes  les  consciences  fran- 
çaises, à  toutes  les  âmes  généreuses  qui  sentent 
fe  besoin  de  maintenir  la  France  au  rang  où  la 
Providence  l'a  placée  dans  l'échelle  des  nations* 
Nous  ne  sommes  point  seuls  dans  ce  monde  ; 
environnés  d'Etats  puissants  et  de  monarchies 
constituées  militairement,  c'est  une  nécessité 
pour  nous  d'avoir  un  mouvement  qui  nous  soit 

f»ropre  si  nous  ne  voulons  pas  être  entraînés  dans 
eleur. 

Et  qu'attendre,  Messieurs,  d'une  armée  com- 
posée de  tout  ce  que  les  vices,  la  misère,  la  dé- 
oauche,  Tinconduite  et  le  désespoir  auront  réuni 
BOUS  les  mêmes  drapeaux  ?  Est-ce  sur  de  tels  dé- 
fenseurs qu'au  jour  du  péril  le  trône  pourra 
compter  ?  Quel  sentiment  pourra-t-il  leur  inspi- 
rer ?  Voyez  ce  que  les  enrôlements  volontaires 
ont  produit  depuis  la  formation  des  cadres  de 
l'armée.  Deux  dixièmes  au  moins  de  la  garde  en 
ont  été  renvoyés,  et  à  peine  les  bataillons  colo- 
niaux ont  pu  suffire  à  recevoir  les  soldats  de 
toutes  armes  que  des  arrêts  ou  des  décisions  mi- 
nistérielles y  ont  envoyés.  Enfin  sur  neuf  cents 
jugements  militaires  rendus  depuis  deux  ans, 
nuit  cent  cinquante  au  moins  portent  sur  des 
enrôlés  volontaires. 

Les  objections  faites  contre  les  appels  obligés 
tiennent  évidemment  à  une  impression  du  mo- 
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ment ,  je  veux  dire  à  la  crainle  de  tout  ce  qui 
porte  quelque  ressemblance  avec  la  conscription. 
Le  ministère,  sans  partager  cette  impression, 
a  voulu  sans  doute  montrer  des  égards  pour  des 
répugnances,  qui.  quoique  outrées,  ne  sont  pas 
sans  fondement.  11  est  arrivé  de  là  qu'il  a  pré- 
senté comme  auxiliaire  ce  qui  aurait  dû  faire  la 
base  fondamen table  du  recrutement,  et  que  ce  qui 
aurait  dû  figurer  comme  auxiliaire,  est  devenu 
dans  le  proiet  l'élément  et  le  principe  formateur. 
Quoique  les  enrôlements  volontaires  soient 
admis  par  votre  commission,  il  est  facile  de  pré- 
voir qu  ils  ne  produiront  rien,  ou  presque  rien, 
puisque  la  loi  autorise  les  remplacements  pour 
le  service  obligé  :  car  celui  qui  aura  du  pen- 
chant à  8*en^a^er  préférera  certainement  Tavan- 
tage  d'une  rétribution  pécuniaire  à  l'alternative  de 
s'enrôler  sans  prime. 

Restent  donc  les  appels  obligés ,  inépuisable 
fonds  où  vous  trouverez  une  jeunesse  sûre,  fîdèle, 
belliqueuse,  dévouée  au  Roi  et  h  la  patrie,  digne 
enfin  de  défendre  la  cause  sacrée  qui  lui  sera 
confiée. 

Le  monument  que  vous  élevez,  Messieurs,  doit 
être  éternel  comme  la  monarchie  française.  Vous 
ne  devez  pas  souffrir  qu'il  reste,  par  le  côté  le 
plus  essentiel,  frappé  de  fragilité. 
•Pour  que  l'armée  soit  vraiment  royale,  elle 
doit  être  nationale,  c'est-à-dire  composée  de 
citoyens  attachés  au  sol  comme  à  la  propriété. 

Vous  le  connaîtrez  avant  peu,  Messieurs,  lors- 
que ces  douleurs  si  récentes,  ces  ressentiments 
si  justes  peut-être,  ces  impressions  si  vives  au» 
jourd'hui,  auront  cessé  de  dominer.  Les  choses 
vous  apparaîtront  sous  un  jour  plus  vrai.  Ces 
cadres,  que  vous  laisseriez  vides,  en  comptant 
sur  les  enrôlements  volontaires,  vous  voudrez 
les  remplir,  en  appelant  à  vous  les  soldats  que 
Yous  auriez  repoussés,  et  que  Tintérêl  de  TEtat 
réclame  dès  ce  moment  ;  et  cette  armée  où  Ton 
n'a  vu  qu'un  instrument  du  despotisme,  on  la 
nommera  l'appui  de  la  France  et  la  gardienne 
de  notre  indépendance.  Les  mots  alors  auront 
repris  leur  valeur,  et  les  nobles  sentiments,  leur 
empire. 

Ce  titre  des  appel:^  enfin,  tel  qu'il  est  présenté, 
86  recommande  à  l'intérêt  de  la  Chambre. 

L'article  5,  adopté  à  la  grande  majorité  de  la 
commission,  fixe  la  base  de  l'armée,  en  temps  de 
paix,  à  deux  cent  quarante  mille  hommes,  offi- 
ciers compris.  Ce  nombre  ne  pourra  jamais  être 
augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  le  contingent 
des  appels  annuels  ne  dépassera  pas  quaratite 
mille  nommes.  Les  ((aranties  de  cette  disposition 
setrouvent  dans  l'article  G,  admis  àTunanimité.et 
l'on  peut  y  ajouter  celle,  non  moins  certaine,  de 
la  loi  de  finances,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  rap- 
pelée. 

Le  7«,  également  admis  à  l'unanimité,  déter- 
mine le  mode  du  tirage  dans  chaque  canton,  et 
n'appelle  que  les  jeunes  gens  qui  auront  vingt 
ans  révolus. 
Les  premiers  appels  qui  auront  lieu  en  1818 

Sorteront  sur  les  années  1810  et  1817  ;  mais  sans 
épasser  le  contingent  de  chaque  année  Wxé  à 
auarante  mille  hommes.  Les  jeunes  gens  de  ces 
eux  classes,  mariés  avant  la  publication  de  la 
loi,  sont  exemptés. 

Votre  commission,  qui  a  reconnu  la  justice  de 
ces  dispositions,  n*a  fait  aucune  observation. 

Le  principe  des  appels,  du  contingent  de  cha- 
que année  et  du  mode  de  tirage,  qui  a  paru  le 
meilleur,  étant  admis  par  votre  commission, 
elle  n'a  vu  dans  les  articles  8, 9, 10,  il,  12  et  13, 


que  des  conséquences  réglementaires,  et  les  a 
également  adoptés  unanimement  sans  discas- 
sion. 

L'article  14  contient  les  exemptions  pour  cause 
de  taille  et  d'infirmités.  Il  ne  serait  pas  équitable 
non  plus  de  laisser  sans  un  tutélaire  appui  les 
orphelins  de  père  et  de  mère,  une  veuve,  un  père 
aveugle  et  un  vieillard  septuagénaire;  et  l'article 
admet  ces  exemptions. 

Deux  autres  pétitions  ont  été  examinées  :  Tune 
demande  que  l'exemption  soit,  ajoutée  aux  ûls 
uniques  et  aines  de  famille. 

L'autre  est  d'un  sexagénaire  dont  la  femme  est 
aveugle.  11  n'a  qu'un  fils  pour  appui,  et  sollicite 
la  même  exemption  pour  les  fils  uniques. 

La  commission,  estimant  que  moins  la  facilité 
des  exemptions  est  accordée,  et  plus  on  rentre 
dans  les  règles  d'une  éguitabîe  justice,  est  d'opi- 
nion que  cesdeux  pétitions  ne  peuvent  être  prises 
en  considération. 

L'exemption  est  étendue  au  plus  âgé  des  deui 
frères  désignés  par  le  sort  dans  le  même  tirage, 
ainsi  qu'à  celui  dont  un  frère  serait  déjà  sous  les 
drapeaux,  ou  mort  en  activité  de  service,  ou 
réformé  pour  blessures  ou  infirmités  contractées 
à  l'armée. 

Cette  dernière  exemption  est  applicable  dans 
la  même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  se  reproduiront  ;  cependant  on  comptera 
en  déduction  des  exemptions  les  frères  libérés  i 
tout  autre  titre  que  pour  infirmités,  en  vertu  de 
l'article  14  que  votre  commission  adopte  unani« 
mement  sans  observations,  la  plus  sévère  justice 
ayant  commandé  ces  exemptions. . 

L'article  13  dispense  les  jeunes  gens  qui  s< 
trouvent  dans  les  six  catégories  de  cet  article 
comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  si  toutefois  il 
remplissent  les  conditions  qui  leur  sont  près 
crites.  La  commission  avait  l'intention  d'ajouté 
les  pages  de  la  famille  royale  ;  mais  les  éclaii 
cissements  obtenus  lui  ont  fait  connaître  l'inut 
lité  de  cet  amendement,  puisqu'une  ordonnan( 
du  Roi  assimile  cette  institution  aux  écoles  spi 
ciales  militaires. 

L'article  a  été  unanimement  adopté. 

Le  16'  désigne  les  autorités  qui  devront  pi 
noncer  sur  les  réclamations,  et  le  17*  statue  qu 

{)rès  l'examen  des  opérations  qui  auront  pour  ï 
es  exemptions,  dispenses  ou  réclamatious, 
conseil  de  révision  prononcera  la  libération  ( 
jeunes  gens  non  inscrits  sur  la  liste  du  canl 
ou  celle  des  réclamants  ou  des  jeunes  gens 
signés  conditionnellement  pour  les  suppléer. 

La  commission  n'ayant  fait  aucune  observât 
sur  ces  deux  articles,  les  a  unanimement  adi 
Elle  a  également  admis  sans  observations  la 
veur  des  remplacements,  par  tout  homme  v; 
blement  libéré,  qu'accorde  l'article  18,  atte 
qu'ils  adoucissent  le  sort  des  appelés,  et  parce 
le  conseil  de  révision  offre  sur  les  cnoix 

f garanties  que  ne  donnent  point  les  officier 
'état  civil  qui,  pour  débarrasser  leur  ville,  e 
lent  sans  examen  tout  ce  qui  se  présente.  Ma 
remplacé  est  responsable  pendant  un  an  du 
plaçant,  à  moins  que  dans  l'année  le  remph 
ne  soit  arrêté  en  désertion  ou  décédé  sou 
drapeaux. 

Le  19*  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  o 
vation.  Sa  disposition  principale  est  la  suiJ 
sion  des  compagnies  départementales. 

Le  20«  \\j.e  à  six  ans  la  durée  du    servie* 
soldats  appelés,  et  celui  du  contingent  de  1 
cinq  ans. 
Sous  un  gouvernement  légitime  on  n'a  pi 


,♦ 


rChambre  des  Pairs.]        8BG0NDB  RESTAURATION.         (M  février  1818.] 


17 


craindre  la  violation  des  lois,  et  les  soldats  sont 
désormais  assurés  d'être  en  temps  de  paix  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  à  l'expiration  du  service 
actif,  et  en  temps  de  guerre  après  qu'ils  seront 
remplacés. 

Les  deux  articles  19  et  20,  oui  terminent  le  ti- 
tre des  appelsp  sont  admis,  run  à  Tunanimité, 
Tautre  à  la  grande  majorité. 

TITRB  IIL 
Des  rengagements. 

L'article  21  autorise  les  rengagements. 

Votre  commission  vous  fait  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  les  renga^'ements  sont  un  nouvel 
adoucissement  aux  appels,  et  que  Tarticle  22  les 
favorise  et  les  encourage  ei)  donnant  droit  à  plu- 
sieurs avantages;  et  vous  désireriez  sans  doute 
comme  nous  qu'une  ordonnance  les  gradu&t  sui- 
vant la  durée  des  rengagt*ments.  C'est  indépen- 
damment de  ce  vœu  que  les  deux  articles  de  ce 
titre  sont  adoptés  unanimement. 

TITRE  IV. 
Des  Vétérans. 

C'est  une  heureuse  conception  qu'une  réserve 
composée  d'anciens  militaires  sous-officiers  et 
soldats  sous  la  dénomination  de  vétérans.  Leur 
temps  de  service  actif  achevé,  ils  rentrent  dans 
leurs  foyers,  peuvent  se  marier  et  former  des 
établissements,  ils  ne  sont  appelés  à  aucun  ser- 
vice en  temps  de  paix;  en  cas  de  guerre  ils  peu- 
vent être  requis  pour  un  service  territorial  dont 
la  durée  est  de  six  ans;  mais  ils  ne  peuvent 
marcher  hors  de  la  division  militaire  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

L'article  2;)  consacre  ces  dispositions  qui  n'au- 
ront leur  effet  qu'à  Tavenir.  Votre  commif^sion 
eût  souhaité  que  la  durée  du  service  territorial 
pût  être  abrégée,  afin  d'adoucir  le  poids  de  cet 
assujettissement;  mais,  considérant  que  les  chan- 
ces du  sort  imposent  cette  obligation  ou  en  libè- 
rent, elle  adopte  cet  article  à  la  majorité,  toutefois 
en  exprimant  son  vœu  unanime  qu  il  soit  possible 
au  gouvernement  d  accorder,  par  ordonnance  du 
Roi,  un  léger  dédommagement  pour  l'obligation 
éventuelle  de  ce  service  territorial. 

Les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir;  cepen- 
dant votre  commission  a  remarqué  avec  peine 
que  Tarticie  24  contient  une  disposition  rétroac- 
tive qui  n'excepte  du  service  territorial,  ni  les 
hommes  mariés,  ni  même  ceux  qui  ont  été  libérés 
en  vertu  de  congés  absolus. 

Sur  la  foi  de  ces  garanties  solennelles  de  libé- 
ration, ces  militaires  ont  pu  se  marier,  contrac- 
ter des  engagements  et  s*unir  de  toutes  manières 
à  la  grande  chaîne  de  la  société  civile.  Et  en  cas 
de  guerre  la  loi  voudrait  les  contraindre  aujour- 
d'hui à  marcher!  Bile  les  arracherait  à  l'état  de 
paix  où  ils  sont  légalement  rentrés  !  Non,  Mes- 
sieurs, une  telle  disposition  ne  saurait  être 
admise,  elle  blesse  à  la  fois  la  loyauté  et  la  jus- 
tice, elle  est  contraire  à  la  foi  promise;  et  par 
les  devoirs  de  votre  institution  vous  êtes  les  gar- 
diens et  les  tuteufs  de  cette  foi  sacrée,  sans  la- 
quelle il  ne  peut  y  avoir  rien  de  stable.  Ahî  ne 
voit-on  pas  qu'une  telle  disposition  jette  néces- 
sairement l'inquiétude  et  le  trouble  dans  les  fa- 
milles? Quelle  confiance  prendra-t-on  aux  pro- 
messes d'aujourd'hui  si  nous  révoquons  celles 
d'hier  f  II  est  question  de  ramener  la  confiance, 
de  fonder  la  sécurité;  est-ce  par  des  législations 


mobiles  que  nous  y  parviendrons?  Et  les  lois 
de  notre  régénération  doivent-elles  porter  le 
sceau  de  l'instabilité  qui  appartient  aux  gouver- 
nements temporaires? 

La  première  condition  d'une  bonne  législation, 
c'est  sa  fixité.  C'est  par  la  fixité  des  lois  que  vous 
entourerez  le  trône  ae  la  confiance  et  du  respect 
dont  il  a  besoin. 

Ce  qui  n'est  point  juste  ne  saurait  être  utile. 

Or,  je  le  demande,  Messieurs,  où  est  la  justice 
de  la  mesure  que  Ton  propose?  Pourquoi  les 
charges  d'un  côté  et  les  bénéfices  de  l'autre? 
Pourquoi  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats 
mariés  ne  jouiraient-ils  pas  des  avantages  de 
l'exemption  accordée  aux  jeunes  geus  des  classes 
de  18tb  et  de  1817?  Et  oourquui  encore  ces  an- 
ciens militaires,  dont  la  dette  est  payée  envers 
l'Etat,  et  qui  ont  reçu  des  congés  absolus,  seraient- 
ils  moins  favorisés  que  les  jeunesgens  des  appels 
que  le  tirage  affranchira? 

Aux  yeux  de  la  loi  tous  ont  les  mêmes  droits, 
et  que  le  service  personnel  soit  une  charge  ou 
un  bénéfice  t  le  partage  doit  être  égal  entre 
tous. 

Quant  à  moi.  pour  sortir  un  moment  du  rôle 
de  rapporteur  de  votre  commission,  puis-je  vous 
le  taire?  Messieurs.  Chargé,  dans  des  temps  que 
j'ose  à  peine  rappeler,  d'une  opération  sans 
exemple  peut-être  dans  l'histoire  militaire  des 
nations,  d  une  opération  qui,  pour  être  nécessaire, 
n'en  était  pas  moins  douloureuse  pour  moi,  j'ai 
donné  à  mes  anciens  compagnons  d'armes  l'assu- 
rance solennelle  que  les  dispositions  des  actes  de 
leur  dissolution  seraient  fidèlement  remplies,  et 
qu'ils  devaient  se  confier  sans  réserve  aux  pro- 
messes émanées  du  trône.  Pourrais-je  les  aban- 
donner après  avoir  été  le  témoin  de  leur  héroïque 
résignation?  Non,  Messieurs;  ils  apprendront  que 
la  voix  de  leur  général  s'est  fait  entendre  à  cette 
tribune  aux  pairs  de  France,  aux  gardiens  de  nos 
libertés,  et  ils  sauront,  j'ose  l'espérer,  qu'elle  ne 
s'est  point  fait  entendre  en  vain. 

Je  rentre  maintenant  dans  mes  fonctions  de 
rapporteur. 

D'après  les  considérations  que  j'ai  développées, 
Mes.sieurs,  la  majorité  de  votre  commission  pro- 
pose d'ajouter  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 24  ces  mots  :  Ou  qui  seront  mariés^  ou  qui 
auront  été  libérés  du  service  par  des  congés 
absolus. 

Certes,  on  ne  peut  penser  que  les  deux  nou- 
velles catégories  introduites  par-  cet  amendement 
aient  de  notre  part  pour  but  d'éloigner  de  la 
réserve  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  en 
feraient  l'honneur  et  la  force.  Les  rangs  de  l'ar- 
mée leur  sont  ouverts,  ils  en  seront  encore  l'or- 
nement, mais  qu'ils  soient  libres  dans  le  choix 
du  parti  qu'ils  voudront  prendre.  Ainsi  l'ordon- 
nent la  justice  et  la  foi  promise. 

TITRE  V. 

Ce  titre  concernant  les  dispositions  pénales  ne 
contient  que  deux  articles. 

Le  25*  abroge  les  lois,  règlements  et  instruc- 
tions relatifs  aux  anciens  modes  de  recrutement, 
et  renvoie  aux  tribunaux  civils  et  militaires  la 
connaissance  des  délits  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l'exéculion  de  ce  nouveau  mode. 

Le  26«  prononce  les  peines  prévues  par  l'ar- 
ticle 185  du  Code  pénal  contre  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  pour  des 
abus  de  pouvoirs  ou  d'autorité. 

Ces  dispositions  rentrant  diins  le  droit  commun, 
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la  commission  n'a  fait  aucune  observation,  et  ces 
deux  articles  ont  été  adoptés  unanimement. 

TITRE  VI. 

De  Vavancement, 

L'article  27  établit  que  nui  ne  peut  être  sous- 
ofticier  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus  et  n*a 
servi  antérieurement  au  moins  deux  ans  dans  un 
des  corps  de  troupes  réglées  ;  ni  être  fait  officier 
s*il  n'a  été  deux  ans  sous-orficier,  ou  n'a  suivi 
pendant  le  même  temps  les  cours  et  exercices  des 
écoles  spéciales,  et  satisfait  aux  examens. 

La  commission  a  reconnu  l'utilité  de  ces  dispo- 
sitions qui  garantissent  les  connaissances  néces- 
saires des  premiers  éléments  de  l'état  militaire, 
et  les  a  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  28  consacre 
ia  faveur  déjà  accordée  du  tiers  des  sous-lieute- 
nanis  aux  8ous-of6ciers  de  la  ligne,  faveur  qui 
renouvellera  l'expression  de  la  reconnaissance 
qu'elle  a  dé^à  excitée,  et  que  partage  unanimement 
la  commission. 

Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  a  donn^ 
lieu  à  de  longues  discussions  qui  se  sont  cepen- 
dant terminées  en  amenant  la  majorité  en  faveur 
de  l'amendement  dont  voici  les  motifs. 

Je  ne  remonterai  point  dans  le  passé  pour  cher- 
cher des  exemples  et  établir  des  règles,  parce  que 
chaque  temps  a  ses  méthodes,  chaque  Etat  ses 
usages,  comme  aujourd'hui  l'esprit  de  parti  a  ses 
théories. 

C'est  donc  sur  l'expérience  que  nous  fonderons 
le  système  de  l'avancement. 

L'ancienneté  de  service  a  sans  contredit  des 
droits  incontestables,  et  la  majorité  de  la  com- 
mission les  reconnaît  avec  les  auteurs  du  projet; 
mais  ces  droits  ont,  dans  rinlérêt  même  de  la 
couronne,  de  l'Elut,  de  l'armée  et  du  service, 
leurs  limites.  Au^^si  nous  distinguons  l'état  mili- 
taire d'avec  la  carrière,  et  nous  bornons  les  droits 
de  Tancienneté  au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment. En  deçà  il  y  aurait  injustice,  au  delà 
défaut  de  ce  principe  d'émulation  aussi  utile 
pour  développer  les  germes  de  talents  que  néces- 
saire pour  faire  arriver  aux  grades  su|)érieurs. 
Le  nouveau  mode  de  recrutement  conduira  sans 
doute  sous  les  drapeaux  beaucoup  de  jeunes  gens 
(lui  se  destinaient  à  d'autres  professions;  mais 
1  éducation  militaire  pouvant  faire  naître  cet 
amour  ardent  du  métier  qui  décidera  leur  voca- 
tion, il  faut  Tencourager  en  montrant  les  récom- 
penses d'avancement  depuis  Tétat  de  soldat 
jusou'à  celui  de  capitaine  inclusivement,  sous  le 
double  avantage  de  l'ancienneté  et  du  choix,  et 
en  perspective  des  crades  supérieurs. 

Les  écoles  spéciales  et  d'application  fourniront 
de  meilleures  bépiniôres,  parce  que  l'instruction, 
commençant  de  lionne  heure,  sera  presque  toute 
militaire,  et  que  toutes  les  idées  se  rattachant  à 
cette  noble  profession  inoculeront  cette  ardeur 
martiale  que  nous  voyons  souvent  briller  malgré 
même  les  glaces  de  Tage. 

Dans  les  deux  suppositions,  les  jeunes  militaires 
trouvent  un  commencement  d'état  dans  l'échelle 
des  grades  subalternes  dont  les  deux  tiers  sont 
réservés  à  Tancienneté,  et  même,  suivant  leur 
zt^le,  leur  sageî^se  et  bonne  conduite,  ils  ne  sont 
point  exclus  du  troisième  tiers  accordé  au  choix 
qui  peut  encore  les  favoriser. 

Il  ne  faut  pas  une  grande  capacité  pour  les 
emplois  subalternes,  elle  est  néanmoins  néces- 
saire pour  conduire  aux  connaissances,   aux 


talents  que  réclament  les  grades  supérieurs^.  En 
temps  de  paix,  l'avancement  par  l'un  ou  Tauire 
mode  sera  également  très-lent  ;  or,  si  vous  ap- 
pliquez aux  grades  supérieurs  ia  doctrine  de 
l'ancienneté,  vous  étouffez  le  germe  de  toute 
ambition,  et  vous  vous  exposez  à  confier  le  com- 
mandement des  corps  à  des  officiers  supérieurs 
médiocres.  Il  en  est  beaucoup  qui  manquent  de 
ce  noble  ressort  qui  fait  distinguer  l'homme  de 
talent  ;  ils  font  leur  métier  avec  indifférence. 
attendant  mollement  qu'une  mutation  les  place 
au  rang  d'ancienneté. 

Pouvez-vous  désirer  que  de  tels  officiers  ar- 
rivent aux  grades  supérieurs?  Bt  n'est-il  pas 
préférable  de  laisser  au  zèle  laborieux,  aux  ta- 
lents distingués,  les  voies  ouvertes  pour  arriver 
et  mériter  ce  grade  important?  Vous  offrez  ainsi 
un  concours  d  émulation,  une  noble  rivalité,  une 
carrière  d*ambition  qui   tourneront  à  l'avantage 
de  l'Etat  et  de  Tarméo.  De  cette  oianière  vous 
obtiendrez  de  bons  officiers  supérieurs.  Celui  qui 
calculera  au  contraire  qu'à  lel  Age,  telle  époque, 
il  arrivera  à  tel  grade,  ne  servira  qu'avec  tiédeur, 
nonchalance;  et   vous  savez.  Messieurs,   que, 
pour  réussir  dans  notre  métier,  il  faut  faire  pla& 
que  son  devoir.  Les  officiers  supérieurs  sont  à 
rarmée  ce  que  les  sous-officiers  sont  aux  corps, 
ils  en  sont  1  àme.  C'est  une  sphère  nouvelle  qui 
exige  des  connaissances  étendues  de  l'art  mili- 
taire, des  forment,  de  l'aplomb,  du  sang  froid,  d( 
la  fermeté.  Les  qualités  personnelles  ne  suffîsen 
pas,  il  faut  encore  cette  ardeur  d'instruction  e 
d'application   continuelle,    souvent    même    c 
certain  élan  qui  entraîne  le  soldat,  et  qui  ne  s 
trouve  point  chez  tous  les  hommes  ni  à  tous  l< 
âges. 

En  choisissant  donc  les  officiers  supérieurs  l 
plus  instruits  sur  la  totalité  des  capitaines,  voi 
donnez  à  l'armée  des  hommes  dignes  de  cor 
mander  des  corps,  et  au  prince  des  serviieu 
que  son  choix  rendra  plus  ardents  encore  à  s 
lever  à  tous  les  degrés,  et,  ainsi  que  l'a  proclai 
le  souverain,  cette  carrière  n'aura  de  bornes  q 
les  talents. 

Plus  il  est  difficile  de  trouver  des  hoam 
capables  pour  certains  emplois,  oioins  il  i 
restreindre  le  cercle  dans  lequel  on  peut  choi 
Si  donc,  dans  le  système  de  ravancement,  v 
faites  la  part  si  grande  des  grades  supérieui 
l'ancienneté,  on  doit  craindre  avec  raison 
toute  espace  d'émulation  soit  éteinte. 

A  la  guerre,  c'est  aux  officiers  supérieurs 
Ton  confie  les  détachements,  les  recoanaissaii 
l'escorte  des  convois,  les  défenses  de  postes 
de  leur  plus  ou  moins  d'intelligence,  d'instruc 
et  de  connaissances,  peut  dépendre  souvei 
succès  d'une  marche,  d'une  attaque,  d*uQe  \ 
tion  prise  à  propos,  le  sort  d*un  combat,  c 
bataille,  le  salut  de  l'armée  et  peut-être  de  1 

La  faveur,  dira-t-on,  usurpera  ce  qui  n'e 
qu*au  mérite.  Nous  avouons  que  celte  ci 
n'est  point  sans  apparence,  car  l'autorité 
pas  toujours  sur  ses  gardes,  et  Tintrigue  ei 
portune;  mais  remarquez.  Messieurs,  que 
le  système  d^avancement  proposé,  par  ancic 
ou  au  choix,  il  faut  avoir  passé  quatre  an^ 
le  grade  inférieur  pour  monter  au  degré 
rieur.  Ainsi  l'officier  le  plus  favorisé,  qui  n 
dra  pas  un  jour,  un  quart  d'heure,  n'arriv 
grade  de  colonel  que  de  trentre-huit  à  gua 
quatre  ans,  suivant  l'arme  dans  laquelle  il  ?i 
ou  les  diverses  catégories  d*enrôletnen  t  voio  i 
d'appel  obligé  ou  de  sortie  des  écoles  spi; 

nous  regrettons  de  ne  point  partager 
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nioD  d'un  ministre  dont  nous  apprécions  les  ta- 
lents et  les  iuoiières;  mais  si  nou3  différons  avec 
lui  sur  deux  points  particuliers,  nous  sommes 
Bùrs  du  moins  de  nous  trouver  d'accord  sur  Teo- 
semble  du  projet. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  propose 
en  conséquence,  Messieurs,  de  rédiger  le  second 
paragraphe  de  Tarticle  28  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  deux  tier$  des  grades  et  emplois  de  lieutenant 
et  de  capitaine  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

Une  aernière  pétition  a  été  examinée.  Son  au- 
teur, ancien  ageut  diplomatique, croit  apercevoir 
de  grands  vices  dans  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment sur  le  recrutement.  Ce  projet,  selon  lui, 
n'est  point  assez  libéral.  Le  pétitionnaire  établit 

Sue  tout  militaire  devra  commencer  par  être  sol- 
at,  qu  il  n'y  aura  pas  d'autre  avancement  pos- 
sible que  celui  accordé  à  Tancienneté.  Les  excep- 
tions à  cette  régie  seraient  réservées  pour  les 
aciions  d'éclat. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  ces  observa- 
tions susceptibles  d^^tre  prises  en  considération. 

Le  29*  article  fixe  à  quatre  années  la  durée  du 
service  d'un  grade  immédiatement  inférieur  pour 
arriver  au  degré  supérieur.  11  ne  sera  dérogé  à 
cette  règle  qu'a  la  guerre  pour  des  besoin  extra- 
ordinaires ou  pour  des  actions  d'éclal.  La  mise  à 
l'ordre  de  Tarmée  préviendra  la  faveur  et  empê- 
chera les  abus. 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  cette 
disposition;  mais  l'article  ayant  réuni  la  grande 
maiorité  a  été  adopté. 

Ko  fin  l'article  30,  qui  termine  le  titre  de  l'avan- 
cement, le  dernier  du  projet  de  loi,  renvoie  à  un 
règlement  d'administration  publique,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  les  autres  régies  de  l'avance- 
ment sur  les  mêmes  bases,  et  abroge  toutes  dis- 
positions contraires. 

Cet  article  a  été  u/ianimement  adopté. 

En  nous  résumant,  iMessieurs,  nous  répétons 
que  nous  adoptons  les  bases  fondamentales  du 
recrutement  volontaire,  des  appels  et  des  ren- 
gagements. 

Nous  eussions  désiré  que  le  service  territorial 
pût  être  réduit  afin  que  les  charges  fussent  moins 
pesantes  pour  les  nommes  atteints  par  le  sort  ; 
mais  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  faire 
de  ce  vœu  Tohjet  d'un  amendement.  Votre  sagesse 
pèsera  celte  considération.  Elle  propose  que  la 
libération  par  congés  absolus  soit  maintenue 
fidèlement  pour  les  anciens  sous-ofticiers  et  sol- 
dats, et  que  les  hommes  mariés  de  cette  catégo- 
rie, mais  non  libérés,  puissent  jouir  de  la  faveur 
de  l'exemption  que  le  projet  de  loi  accorde  aux 
jeunes  gens  mariés  des  prochains  appels.  Ces  deux 
dernières  dispositions  font  Tobjet  de  son  amen- 
dement à  l'article  24. 


destinent  au  noble  métier  des  armes,  qu'ils  ont 
droit  d'être  élevés  aux  grades  supérieurs  dans  le 
système  du  choix  ;  mais  que,  dans  l'intérêt  de 
TBlat  et  de  l'armée,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
parmi  eux  concours  de  talents  et  d^émulation 
pour  y  être  appelés.  C'est  ainsi  qu'il  était  assez  gé- 
néralement pratiqué  avant  la  Révolution  et  sous 
le  dernier  gouvernement. 

Avec  de  tels  éléments  vous  serez  certains  que 
le  militaire  français  continuera  à  faire  Forgueil 
de  la  nation.  N'en  doutons  point.  Messieurs,  il  y 
a  eu  dans  nos  armées  pendant  les  orages  de  la 
RéToiutioa  un  principe  jusqu'alors  inconnu  qui 


y  a  développé  cette  valeur  brillante,  ces  grands 
talents,  objet,  jusqu'au  dernier  moment,  de  l'ad- 
miration de  l'Europe.  Sur  quoi  reposait-il  ?  Qui 
l'avait  fait  naître?  Tout  nous  répond  :  a  Le  ser- 
vice personnel  et  la  carrière  de  Tavancement  ou- 
verte à  tout  le  monde.  »  Voilà  les  deux  sources 
fécondes  qui  ont  fourni  les  riches  exemples  dont 
la  France  s'enorgueilUt. 

Tous  les  genres  de  gloire  et  d'illustration  ont 
été  épuisés.  Mais  cette  gloire,  Messieurs,  elle  est 
toute  faite,  cette  illustration  est  toute  acquise, 
vos  armées  n'pnt  plus  qu'à  soutenir  ce  noble  poids 
de  la  Couronne.  Le  principe  que  nous  réclamons 
ne  peut  donc  plus  avoir  les  mêmes  Inconvénients, 
ni  pour  nous  ni  pour  le  repos  de  nos  voisins. 
Nous  sommes  en  paix  avec  tout  le  monde,  la  mo- 
dération est  aujourd'hui  assise  sur  le  trône  ;  mais 
en  même  temps  que  le  trône  est  résolu  de  res- 
pecter l'indépendance  des  couronnes,  il  a  droit 
d'attendre  qu'on  respecte  la  sienne.  C'est  en  élar* 
gissant  la  base  de  son  système  défensif  que  nous 
seconderons  ses  intentions  généreuses  et  libé- 
rales. 

Ne  nous  laissons  donc  plus  conduire  par  la 
superstition  des  mots  ;  et  cette  conscription,  na- 
guère Tobjet  d'un  si  juste  effroi,  désormais  assu- 
jettie à  des  règles  inflexibles  que  vous  établirez 
vous-mêmes,  tera  la  sûreté  de  la  France  comme 
elle  en  a  fait  les  douleurs. 

Notre  tâche  est  achevée  ;  d'autres  voix  plus  élo- 
quentes se  feront  entendre  à  cette  tribune;  au- 
cune ne  sera  animée  d'un  dévouement  plus  vrai» 
plus  profond  au  Roi,  à  la  patrie. 

Les  membres  de  votre  commission,  unis  par  ce 
sentiment,  ont  pu  désirer  et  vous  proposer  des 
modifications  de  quelques  articles  de  la  loi  ;  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  pénétrés  de  cette  vérité, 
que  ses  dispositions  sont  un  bienfait  dont  l'his- 
toire conservera  le  souvenir.  La  loi  est  nationale, 
précisément  parce  qu'elle  est  monarchique;  elle 
est  monarchique,  parce  que  tout  ce  qui  rattache 
le  passé  au  présent,  le  présent  à  l'avenir,  tout  ce 
qui  garantit  aux  hommes  la  fixité  de  leur  état,  et 
leur  assure  un  prix  légitime  de  leurs  services , 
compose  autant  de  liens  par  lesquels  sont  enchaî- 
nés les  intérêts  individuels  au  grand  intérêt  géné- 
ral, le  maintien  du  trône  et  de  nos  libertés. 

Devant  ces  principes  éternels  s'évanouissent 
les  craintes  puisées  dans  un  noble  sentiment, 
mais  exagérées  par  la  défiance.  Et  nous  aussi. 
Messieurs,  nous  défendrons  cette  prérogative 
royale,  palladium  de  tous  nos  droits,  si  jamais 
elle  était  attaquée;  mais  lorsque  le  Roi  fait  le  plus 
noble  usa^e  de  cette  prérogative,  celui  de  pro- 
poser la  loi  pour  déterminer  le  sort  des  Français 
qui  se  rendent  volontairement  ou  qu'il  appelle 
sous  ses  drapeaux,  nous  osons  croire  que  cette  loi 
réparatrice  sera  reçue  dans  les  rangs  des  braves 
aux  cris  unanimes  de  Vive  le  Roi  1 

La  commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  Tor- 
gane  vous  propose,  Messieurs,  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  avec  les  amendements  indiqués  aux  ar- 
ticles 24  et  28. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
ajourne  à  vendredi  prochain  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  se  reti- 
rent. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  duc  de 
Choiseol,  l'un  des  membres  de  ce  comité,  rend 
compte  à  TAssemblée  des  pétitions  parvenues 
depuis  le  dernier  rapport. 

Elles  sont  au  nonibre  de  vingt-six,  dont  six 
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contiennent  des  obeervations  ou  des  demandes 
relatives  à  la  loi  du  recrutement.  Deux  de  celles- 
ci  sont  anonymes  ;  deux  ont  pour  auteur  le  sieur 
Morlière,  de  Pamiers,  département  de  TAriége; 
cinq  autres  sont  présentées  par  les  sieurs  Ruelle, 
ancien  agent  diplomatique,  demeurant  à  Paris  ; 
Ghérot  de  la  Saliniére,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, domicilié  à  Presle  et  Rove,  département  de 
l'Aisne  ;  Charles,  domicilié  à  Saint-Jean-d'Angely, 
département  de  la  Charente-Inférieure;  Ocardan, 

3U1  parait  domicilié  à  Paris;  et  la  femme  Tour  nu, 
e  Gtermont,  département  de  TOise. 

Le  comité,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  pro- 
pose de  renvoyer  ces  neuf  pétitions  â  la  commis- 
sion nommée  pour  Texamen  du  projet  de  loi  sur 
le  recrutement. 

Un  membre  estime  que  cette  commission  a  ter- 
miné ses  fonctions  par  le  rapport  qu'elle  vient 
de  faire,  et  dont  la  Chambre  a  ordonné  Timpres- 
sion. 

Le  rapporteur  observe  que,  dans  l'usage,  une 
commission  est  regardée  comme  subsistante  jus- 
qu'après le  résumé  qui  suit  ordinairement  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé. 

Un  sieur  Baurilly,  qui,  pans  indiquer  de  domi- 
cile, sequalitîe  Tun  des  présidents  de  la  commis- 
sion des  artisans  du  midi,  est  le  signataire  de  la 
dixième  pétition,  parvenue  sous  le  timbre  du  bu- 
reau de  poste  d'Aix  (Bouches-du-Rhône).  Les  as- 
sertions inconvenantes  dont  est  remplie  cette 
)étition,  que  l'on  a  lieu  de  croire  pseudonyme, 
e  ton  séditieux  qui  la  caractérise,  déterminent 
e  comité  à  proposer  à  la  Chambre  d'en  ordonner 
le  renvoi  au  ministre  de  la  police  générale. 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers 
membres,  qui  regardent  comme  plus  convenable 
à  la  dignité  de  rAssemblée  soit  Tordre  du  jour 
pur  et  bimple,  soit  Tordre  du  jour  avec  un  té- 
moignage particulier  d'improbation,  soit  le  rejet 
ou  la  destruction  même  de  la  pétition  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre  consultée  rejette  la  pétition. 

Six  autres  pétitions  sont  renvoyées  à  divers  mi- 
nistres ;  savoir  :  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, deux  pétitions,  l'une  du  sieur  Aubry, 
médecin  à  Loroy  (département  du  Cher),  l'autre 
du  sieur  Goyet,  postulant  près  le  tribunal  de 
commerce  du  Mans  (département  de  la  Sarthe), 
gui  se  plaignent  d'actes  arbitraires  exercés  à  leur 
égard  par  les  préfets  de  ces  départements  ;  au 
ministre  de  la  justice,  la  pétition  du  sieur  Lar- 
denois  (canton  d'Oranpe,  département  de  Vau- 
cluse),  qui  signale  plusieurs  abus  introduits,  à  ce 

au'il  prétend,  dans  l'ordre  judiciaire;  au  ministre 
es  aifaires  étranfîiVet^,  la  pétition  du  sieur  Gaze, 
3 ni  réclame,  au  nom  des  Français  propriétaires  de 
omaines  nationaux  en  Espagne,  Texécution  des 
articles  additionnels  au  traité  de  paix  du  20  juil- 
let 1814;  au  directeur  général  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi,  la  pétition  des  religieuses  de 
la  communauté  du  Calvaire,  qui  sollicitent  des 
secours,  en  observant  qu'une  partie  de  leurs  an- 
ciennes propriétés  est  aujourd'hui  comprise  dans 
lesdépendancesdupalaisde  la  Chambre  des  pairs; 
enfin,  au  ministre  des  finances,  la  pétition  du 
sieur  Ellison,  sous-acquéreur  d'une  portion  des 
terrains  dépendant  au  Château-Trompette,  à 
Bordeaux,  et  qui  se  plaint  quen  le  soumettant  h 
payer,  en  sus  du  prix  de  son  acquisition,  le  quart 
delà  valeur  du  terrain  acquis,  on  ait  compris 
dans  l'estimation  de  ce  ttTrain  les  constructions 
faitos  par  le  pétitionnaire  postérieurement  à  l'ac- 
quisition. 


La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité, 
renvoie  à  la  future  commission  du  budget  une 
pétition  présentée,  au  nom  de  la  société  des  do- 
nataires de  Bayreuth,  par  le  comte  Alexandre 
d'Estourel  et  le  chevalier  Cocquereau,  syndics  de 
cette  société,  qui  réclament  contre  les  dispositions 
du  titre  IX  de  la  loi  de  finances  proposée  pour 
1818. 

Elle  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  d'une  pé- 
tition par  laquelle  le  sieur  Boudray,  habitant  de 
Paris,  et  qui  n'a  pour  tous  moyens  d'existence 
qu'une  rente  viagère  sur  la  succession  d'un  émi- 
gré, s'oppose  à  ce  qu'on  renouvelle,  du  moins 
sans  exceptions,  le  sursis  accordé  aux  émigrés 
par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  huit  pétitions 
suivantes  : 

Pétition  du  sieur  Gerriet,  qui  sollicite,  au  nom 
des  dames  Dessellys ,  le  remboursement  d'une 
somme  de  6,361  fr.  95  c,  montant  des  droits  de 
douane  perçus  à  Bordeaux  sur  une  cargaison  de 
denrées  coloniales  expédiée  de  là  Guadeloupe,  à 
l'adresse  des  pétitionnaires ,  en  payement  de 
partie  du  prix  d  une  habitation  vendue  par  leur 
père  en  1792. 

Pétition  du  sieur  André  Masson,  chef  d'escadron 
retiré  du  régiment  de  dragons  de  la  Reine  italien, 
qui  réclame  l""  le  payement  de  la  solde  arriérée  de 
Pan  Vil  et  de  l'an  Vlll  ;  2«  sa  fixation  d'une  solde 
de  retraite  proportionnée  à  ses  services. 

Pétition  du  sieur  Cointereau,  qui  demande 
l'autorisation  d'établir,  sous  le  titre  de  SpectacU 
des  Arts^  un  théâtre  destiné  à  corriger  les  habi 
tants  des  campagnes  des  routines  et  fausses  mé 
thodes  suivies  par  eux  au  grand  détriment  d 
l'agriculture. 

Pétition  du  sieur  Pouchet,  ancien  doyen  de 
avocats  au  grand  conseil,  qui  réclame  contre  l'o] 
dre  du  jour  adopté  dans  la  séance  du  5  janvi< 
dernier,  sur  une  première  pétition  tendant 
faire  revivre  une  rente  intégrale  de  3,174  fr.  30  c 
amortie  au  profit  de  l'Etat,  faute  de  consolidatic 
en  temps  utile. 

Pétition  du  sieur  Guillibert,  curé  d'Orgon  (d 
parlement  des  Bouches-du-Rhône},  qui  deman 
que,  pour  l'intérêt  de  l'Etat  comme  pour  celui 
la  religion,  la  tenue  des  registres  de  Tétat  ci 
soit  rendue  aux  curés  des  paroisses. 

Pétition  du  sieur  ValentinBupldt,  ancien  ph: 
macien  major  des  armées,  retiré,  après  tren 
six  ansde service,  aven  une  pension  de  4ôO  fran 
dont  il  sollicite  l'augmentation,  ai  mieux 
n'aime  lui  rendre  une  activité  qui  conviendi 
encore  à  son  âge  et  à  ses  moyens. 

Pétition  du  sieur  Billet,  capitaine  retiré  à  Ij 
le-Duc  (déparlement  de  la  Mouse),  qui  dema 
à  être  rassuré  contre  la  crainte  qu'on  lui  ins 
d'être  poursuivi  par  d'anciens  créanciers,  pa 
dit^il,  sur  les  biens  d'un  émigré  son  débiteui 
qui,  malgré  ce  payement,  seraient  parveni 
recouvrer  le  titre  de  leurs  créances. 

Pétition  du  sieur  Lobegeois,  qui  réclame  ( 
tre  l'ordre  du  jour  adopté  par  la  Chambre,  dar 
séance  du  5  janvier  dernier,  sur  une  pr«'»céd 
pétition  tendant  à  obtenir,  en  faveur  du  r 
mant,  le  rétablissement  intégral  d'une  rente 
gère  sur  l'Etat,  consolidée  et  réduite  au  tien 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  U 
nouvellement  des  bureaux^  conformément    a 
ticle  60  du  rcylement. 

11  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  liraf^e  ai 

dont  M.  le  Pré^^loi^iil  proclame  le   ri'*^ulti 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent 
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leurs  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'à 
la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  re- 
prise. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée Tétat  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

M.  le  Présldeat  lève  ensuite  la  séance,  après 
avoir  ajourné  TAssemblée  à  vendredi  prochain, 
27  courant,  à  une  heure. 

AEROOVELLEMIIIT  DIS  BU1IBA1JX. 


Prétident^ 
Fiée -pré tidenty 
Secrétaire , 
Vieê'iecrétairif 


Président, 
Vice-prétidentf 
Seerélairej 
Viee-tecretairet 


Préiidênt, 
Vice-prétidenty 
Secrétaire, 
Vice^tecrétairCt 


Prétideni, 
Vice-préêidint, 
Secrétaire, 
Vice-secrétaire, 


Président, 
Vice-président» 
Secrétaire. 
Vice-secrétaire, 


Président, 
Vice-présidentt 
Secrétaire^ 
Vice-secrétaire, 


PREMIER  BORIAO. 

M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 
M.  le  comte  Peré. 
M.  le  due  de  Damas. 
M.  le  comie  Cornet. 

DBOXlftn  fiOREAO. 

K.  le  vicomte  Dubonehage. 

K.  le  maréchal  duc  de  Tarente. 

M.  le  due  de  Chevreuse. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

TROISIÈME  BDREAO. 

H.  le  marquis  Barthélémy. 
M.  l'évèque  de  Gbàlons. 
M.  le  duc  de  Ghoiseul. 
H.  le  marquis  de  la  Guiche. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

M.  le  duc  de  Grillon. 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon. 
M.  le  marquis  de  Vérac. 
M.  le  marquis  de  Louvois. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

M.  le  duc  de  Feltre. 

H.  le  comte  de  Saint- Vallier. 

M.  le  comte  de  Noë. 

M.  le  vicomte  de  Lamoignon. 

SIXIÈME  BUREAU. 

M.  le  marquis  de  Vioménil. 

M.  le  comte  de  Pressigny. 

M.  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre. 

M.  le  duc  de  Doudeauville. 


l«r  bareau. 
!•         — 

4«        — 

6«        - 

6«        — 


COMITÉ    DES  PÉTITIONS. 

M.  le  baron  DoiseUe  de  Mon  ville. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

M.  le  comte  Le  Noir  Lareche, 

M.  le  comte  Vimar. 

M.  le  comte  Lynch. 

M.  le  duc  de  Doudeauville. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   LE  PRINCE    DE  BROGLIE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  24  février  1818. 

M.  le  comte  d^Bantefeaille  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publique, 
du  samedi  14  février;  la  rédaction  en  est  approu- 
vée. 


M.  4e  Sainte-AMegonde  se  présente  à  la 
tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  et  soumet  à  la  Gbambre  l'analyse  de 
celles  dont  elle  a  terminé  l'examen. 

Un  grand  nombre  d'habitants  du  département 
de  la  Meuse  demandent  la  révocation  d'une  or- 
donnance royale  du  18  juin  1817,  qui  les  astreint 
au  payement  de  10  centimes  par  franc  sur  toutes 
les  espèces  de  contributions  pendant  deux  ans, 
pour  Tacquittement  des  dépenses  de  la  dernière 
invasion,  et  que  les  sommes  payées  à-compte 
soient  restituées  aux  contribuables,  ou  viennent 
en  déduction  de  leurs  contributions  de  1818. 

Les  nombreux  détails  que  contient  celte  péti- 
tion sur  la  position  du  département  de  la  Meuse, 
et  les  énormes  charges  qui  ont  pesé  et  pèsent 
encore  sur  lui,  ont  vivement  touché  votre  com* 
mission,  dit  M.  le  rapporteur,  et  Tout  déterminée 
à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  réclamation  à 
votre  commission  du  budget,  qui  pèsera  dans  sa 
sagesse  la  gravité  des  motifs  exposés  dans  cette 
pétition,  et  en  fera  valoir  rimporlance  auprès  du 
ministère  des  finances. 

M.  Saalnier^  député  de  la  Meuse,  J'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du  budget. 
La  Chambre,  en  l'ordonnant,  témoignera  suffisam- 
ment son  intérêt,  et  elle  secondera  ainsi  nos  dé- 
marches près  de  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
qu'il  règle  nos  dépenses  d'une  manière  favorable 
à  tant  de  calamités  supportées  avec  une  inépui- 
sable résignation.  Elles  sont  telles  encore,  en  ce 
moment,  que  sans  notre  confiance  dans  la  foi  ju- 
rée, sans  l'espoir  prochain  de  l'évacuation  de 
notre  territoire  par  les  troupes  étrangères,  nous 
ne  pourrions  supporter  plus  longtemps  l'acca- 
blant fardeau  des  tributs  de  tous  tes  genres  arra- 
chés chaque  jour  à  notre  misère. 

La  Chambre  comprendra  aisément  notre  dou- 
loureuse situation,  lorsqu'elle  saura,  qu'indépen- 
damment de  1  occupation  militaire  à  laquelle  nous 
avons  été  condamnés  après  les  ravages  de  deux 
invasions,  nous  avons  encore  été  contraints  de 
faire  des  fournitures  de  toute  espèce,  pendant  six 
semaines,  &  quarante  mille  hommes  maintenus 
par  la  politique  dans  nos  foyers,  malgré  la  signa- 
ture des  conventions  ;  et  cependant  presque  toutes 
ces  dépenses,  par  le  plus  étrange  des  systèmes, 
sont  considérées  comme  des  charges  locales, 
lorsque  réquité  voudrait  qu'elles  fussent  acquit- 
tées par  le  Trésor.  C'est  à  cause  de  l'insuffisance 
présumée  de  tout  autre  moyen  de  payement,  que 
cette  contribution  de  10  centimes,  contre  laquelle 
on  réclame  si  justement,  a  été  imposée  sur  le  dé- 
partement. 

Mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'on  a  pro- 
voqué l'ordonnance  royale  avec  une  inconcevable 
précipitation  ;  nous  étions  alors  malheureux  par 
l'administration,  car  en  ce  moment  nos  dépenses 
ne  sont  pas  encore  réglées  *,  le  compte  en  est  sou* 
mis  aux  différents  ministres  qui  doivent  en  con- 
naître, et  si  la  liquidation  s'opère  avec  équité, 
comme  nous  devons  l'espérer,  nous  satisferons 
au  payement  de  nos  dépenses  avec  nos  propres 
ressources. 

Nous  sommes  en  effet  créanciers  du  Trésor* 
d'environ  900,000  francs,  provenant  des  recou- 
vrements sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813 
et  1814,  réalisés  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  ap- 
pliqués à  son  service,  contrairement  &  toute  jus- 
tice, ces  centimes  nous  ayantété  abandonnés  pour 
subvenir  à  nos  dépendes. 

Le  Trésor,  en  nous  refusant  cette  somme  dont 
l'emploi  contribuerait  si  puissamment  ù  Textiac- 
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tion  de  nos  dettes,  s'appuie  sur  les  lois  de  tioan- 
ces  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817;  il  se  croit 
fondé  à  nereinbourser  les  centimes  extraordinaires 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stricte- 
ment nécessaire  pour  Tacquittement  des  dépenses 
de  1813  et  1814.  Gomme  il  ne  reste  dû,  sur  ces 
deux  années,  qu'environ  200,000  francs,  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  qui  avait  le  droit  de  compter 
sur  le  remboursement  d'environ  900,000  francs, 
parce  qu'il  les  a  effectivement  versés  au  Trésor, 
Toit  tout  à  coup,  par  l'adoption  de  cet  injuste 
système,  ses  ressources  s'atténuer  et  ses  charges 
locales  s'accroître  dans  une  proportion  désas- 
treuse. Aucune  disposition  de  ces  lois  de  finances 
ne  justiHe  cependant  des  conséquences  aussi  pré- 
judiciables à  nos  intérêts,  et  quand  môme  elles 
procéderaient  de  ces  lois,  il  serait  de  l'équité  de 
la  Gbambre  de  les  révoquer,  car  elle  ne  veut  pas 
aggraver  nos  souffrances.  Ces  difficultés  ne,  sont 
pas  les  seules  que  nous  éprouvions. 

Il  nous  est  encore  dû  plus  de  300,000  francs 
pour  rapprovisionnemeni  des  places  fortes,  et 
Ton  ne  craint  pas,  pour  en  refuser  le  payement, 
de  nous  opposer  la  loi  de  financesdu  25  mars  1817, 
et  d'invoquer  la  prescription  contre  une  dette 
aussi  légitime;  il  est  toutefois  évident  que  cette 
loi  n'a  pu  frapperde  prescription  que  les  créances 
individuelles,  dont  chaque  créancier  a  intérêt 
de  justifier  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi, 
au  lieu  que  les  communes  passives  dans  ce  genre 
de  réclamations  ne  peuvent  être  responsables  du 
défaut  de  célérité  de  l'administrateur  chargé 
d'établir  la  comptabilité  de  ce  département. 

C'est  dans  cette  situation  particulière  que  se 
trouve  le  département  de  la  Meuse. 

Le  préfet  actuel,  à  l'époque  de  son  arrivée  en 
septembre  dernier,  s'est  immédiatement  occupé 
de  tout  ce  que  n'avait  pas  fait  ou  pu  faire  son 
prédécesseur. 

Certes,  ce  serait  étrangement  reconnaître  le  zèle 
de  ce  magistrat,  pour  des  intérêts  si  longtemps 
négligés,  que  de  rejeter  son  travail  et  de  lui  ap- 
pliquer des  dispositions  législatives  qui  ne  peu- 
vent évidemment  le  concerner. 

Les  observations  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  Messieurs,  ne  sont  pas  particulières  au 
département  de  la  Meuse,  elles  sont  communes  à 

Ï du  sieurs  départements  de  l'Est,  si  longtemps  ca- 
omniés  et  cependant  si  constamment  soumis  ;  il 
est  temps  qu'ils  obtiennent  une  complète  justice 
qu'ils  atte  ndentde  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment du  Roi. 
D'ailleurs,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  avec 

3uelle  courageuse  et  noble  résignation  nous  en- 
urons  tant  d'insupportables  calamités;  vous  sa- 
vez que  nous  sommes  aujourd'hui  les  premiers 
gardiens  de  cotte  partie  de  nos  frontières,  et  si  à 
une  époque  qui,  je  l'espère,  est  loin  de  nous,  ces 
frontières  étaient  menacées,  c'est  alors  gue,  mal- 
gré tant  de  malheurs,  les  enfants  de  la  guerre 
et  de  la  gloire  se  retrouveraient  et  rendraient 
bon  compte  à  la  patrie  de  leur  défense. 

Ces  considérations  détermineront  sans  doute  la 
Chambre  à  ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  la 
commission  du  budget,  pour  qu'elle  veuille  bien 
examiner  la  question  de  savoir  si  le  Trésor  est 
fondé  à  appliquer  à  son  service  des  contimes  ex- 
traordinaires mii  appartiennent  au  département 
de  la  Meuse.  Comme  je  présume  que  la  solution 
de  ces  questions  sera  favorable  à  ce  département, 
l'ordonnance  royale  contre  laquelle  on  réclame, 
restera  sans  effet,  car  nous  aurons  alors  tous  les 
moyens  d'acquitter  nos  dettes. 

SI  ai  H.  le  mixiistre  de  la  guerre  peut  justement 


invoquer  la  prescription  contre  des  communes 
qui  ont  été  requises  de  faire  des  approvisionne- 
ments de  places,  lorsqu'il  est  démontré  qu'en 
statuant  ainsi ,  on  rend  ces  communes  respon- 
sables de  la  négligence,  ou  d'autres  circonslances 
auxquelles  elles  n'ont  pu  s'opposer. 

Le  renvoi  proposé  par  la  commission  et  solli- 
cité par  l'opinant  est  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Sainle-Aldegonde.  D'an- 
ciennes religieuses  de  Paris  exposent  à  la  Cham- 
bre leur  malheureuse  situation.  Presque  toutes 
sexagénaires,  la  caducité  et  les  infirmités  ne  leur 
laissent  plus,  disent-elles,  la  faculté  d'aucun  tra- 
vail pour  fournir  à  leur  subsistance,  et  la  misère 
les  frappe  sur  le  bord  de  leur  tombe. 

M.  le  Rapporteur  rappelle,  avec  tout  riatérèt 
possible,  que  dans  l'une  des  précédentes  séances 
la  Chambre  a  cru  devoir  accueillir  favorablement 
de  semblables  réclamations.  Il  propose,  au  nom 
de  la  commission,  le  même  dispositif,  c'est-à- 
dire  le  renvoi  à  la  commission  du  budget.  — 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  négociants  de  Paris  désirent  voir  se  réali- 
ser la  navigation  directe  des  ports  de  mer  à  la 
capitale  ,  objet  dont  la  possibilité  a  déjà  été  re- 
connue en  l'an  X  et  en  1816.  Ils  s'attachent  à  eu 
démontrer  l'importance,  et  prient  la  chambre  de 
renvoyer  leur  pétition,  non  au  ministre  des  tinau 
ces,  mais  à  la  commission  du  budget,  pour  qu'elli 
devienne  l'objet  d'une  disposition  législativ 
ajoutée  au  titre  des  douanes.  —  À  raison  de  l'it 
térêt  que  présente  cette  pétition  relativement  a 
commerce  de  la  capitale,  la  commission  propos 
et  la  Chambre  prononce  le  renvoi  au  ministère  ( 
l'intérieur. 

Le  renvoi  simultané  au  ministre  de  l'intéric 
et  à  celui  de  la  justice  est  prononcé  à  l'é^^ard  d'u 

Çétition  des  détenus  pour  dettes  commerciales 
oulouse,  qui  demandent  que  l'on  revise  la 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  qu'on  leur  assi 
une  condition  meilleure  que  celle  où  ils  se  tr( 
vent;  car,  ajoutent-ils,  notre  situation  est  pire  < 
celle  des  derniers  criminels. 

Les  pharmaciens  de  Paris  demandent  que  V 
ganisation  nouvelle  promise  et  attendue  def 
deux  ans  soit  enfin  effectuée.  Les  pétitionna 
signalent  de  nombreux  abus  qui  subsistent  cn< 
dans  l'exercice  de  cette  profession,  et  en  préi 
tent  les  détails  dans  un  mémoire  imprimé  j 
à  leur  réclamation.  —  Sur  l'avis  de  sa  com 
sion,  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  minii 
de  l'intérieur. 

M.  le  baron  Mécbin,  banquier,  ex-préfet  k  T 
demande,  comme  fondé  de  pouvoir  d'un  ce 
nombre  de  donataires^  anciens  militaires,  e 
)loyés  divers  du  servie»  intérieur  du   palai 
)oléon,  que,  sur  le  domaine  extraordinaire 
e  sort  ultérieur  va  être  réglé,  remise  ?oit 
à  ses  commettants  d'une  somme  de  deux  mi 
qui  leur  est  assurée    et  garantie    par   l; 
ciaration   du    gouvernement  provisoire 
part,  et  de  Leurs  Majestés   les    empcreu 
Russie,  d'Autriche  et  le  roi  de    Prusse,  c 
part.  Les  pétitionnaires  ajoutent  à  Tappui  c 
réclamation  qu'une  lettre  du  prince  de  Tallii 
postérieure  au  11  avril  1814,  déclarait  au> 
sances  alliées  que  le  Roi  adhéiait  au    tr 
11  avril  1814  et  confirmait  l'article  ci-préci 
cernant  les  gratifications  dévolues  aux  réel 
par  Napoléon  à  l'époque  dudit  traité  si^n<^ 
taineblcau.  Les  pétitionnaires  ont  joint  h  F 
clamation  trois  listes  contenant   les  non 
noms,  grades  militaires»  fonctions    et 
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divers  du  service  iatérieur  du  palais,  auxquels 
sont  attribuées  les  gratilicatioas  graduelles,  qui 
8*él(Went  depuis  3,000  francs  par  tête  jusau'à 
50,000  au  maximum.  |Uo  mouvement  général  se 
manifeste  dans  rAssemblée.) 

Votre  commission,  poursuit  M.  le  rapporteur, 
m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  la  commission  du  budget. 
[Plusieurs  voix  .L'ordre  du  jour!)  Permettez-moi, 
je  vous  prie,  d'achever  le  dispositif  que  j'avais 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre.  La  com- 
mission dont  je  suis  Torgane  vous  propose  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget,  qui,  par  ses 
fréquentes  communications  avec  les  ministres  du 
Bol,  pourra  se  concerter  avec  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  celui  des  finances,  sur  le 
mérite  de  celte  réclamation. 

Ot)  demande  de  nouveau  et  de  toutes  parts  Tor- 
dre du  jour. 

M.  le  baron  de  Brl^ode,  membre  de  la  corn' 
mission  des  pétitions.  11  me  semble  que  pour  pas- 
ser à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  qui  vous 
est  soumise,  il  faudrait  du  moins  pouvoir  le  mo- 
tiver. Une  partie  de  vos  commissaires  avait  d'abord 
Î^eosé  qu'il  suffisait  de  vous  proposer  d'ordonner 
e  renvoi  à  M.  le  ministre  des  anaires  étrangères, 
parce  que  ses  attributions  le  mettent  à  portée  de 
juger  de  la  non-exécution  des  traités.  D'autres 
ont  cru  qu'il  pouvait  être  utile  de  connaître  si 
les  militaires  qui  réclament  ne  toucheraient  pas 
d'une  autre  manière  la  valeur  équivalente  de  leurs 
droits  garantis.  Votre  commission  s*est  réunie  à 
cet  avis,  que  la  commission  du  budget,  par  ses 
relations  fréquentes  avec  les  divers  ministres, 
ayant  toutes  les  facilités  pour  acquérir  les  notions 
qui  nous  manquent,  il  était  convenable  de  vous 
soumettre  le  renvoi  que  vous  a  proposé  en  son 
nom  M.  le  ra[)porteur.  Les  pétitionnaires  peuvent 
avoir  des  droits  incontestables.  Pour  mon  compte, 
je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  4ollivet.  Il  est  évident  que,  sous  un  point 
de  vue,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition,  car  il  s'agit  d'apprécier  un  traité  anté- 
rieur à  des  événements  qui  en  ont  peut-être  mo- 
difié les  conditions;  c'est  un  objet  réservé  au 
pouvoir  royal,  et  tout  à  fait  hors  de  notre  com- 
pétence. Nous  ne  devons  donc  pas  nous  initier 
dans  des  attributions  que  la  constitution  nous 
rend  étrangères.  Je. demande  que  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  iriee-PrésMeat  consulte  la  Chambre, 
qui  passe  à  Tordre  du  jour  à  une  immense  majo- 
rité. 

M.  le  eomte  de  Sainte-Aldegonde.  M.  Trou- 
blet,  de  Paris,  demande  la  suppression  totale 
du  traitement  accordé  à  toutes  les  personnes  ci- 
viles décorées  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
motivée  sur  ce  que  celte  décoration  fut  donnée 
par  son  fondateur  aux  places  et  non  aux  hommes, 
qui,  pour  la  plupart,  ne  lui  semblent  avoir  mérité 
cet  honneur  par  aucun  fait  ni  aucun  travail  ex- 
traordinaire. Ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  très- 
riches.  Celte  suppression,  ajoute  le  pétitionnaire, 
faciliterait  les  moyens  de  payer  scrupuleusement 
tous  les  braves  militaires  décorés  pour  leurs  ser- 
vices et  leurs  nobles  cicatrices. 

Attendu  les  règlements  et  statuts  actuellement 
existants  concernant  Tordre  royal  de  la  Légion 
d* honneur,  la  commission  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Rai^portear  continue. 

Les  vétérans  du  camp  de  Inliers  et  d'Alexandrie 
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demandent  la  continuation  du  payement  de  leur 
doublement  de  solde  de  retraite  qui  leur  avait  été 
accordée  par  le  gouvernement.  Si  Ton  considère 
les  vétérans  comme  donataires,  il  parait  de  toute 
justice  de  les  traiter  sur  le  même  pied  que  ceux* 
ci  en  les  assimilant  aux  sous-officiers  et  soldats 
de  la  sixième  classe,  auxquels  ce  domaine  ex- 
traordinaire a  attribué  un  traitement.  Ces  vétérans 
disent  avoir  acquis  à  titre  onéreux,  et  dans  cette 
hypothèse  ils  ne  pourraient  être  confondus  avec 
les  simples  donataires. 

Attendu  que  cette  pétition,  déjà  présentée  à  la 
Chambre  des  pairs,  a  paru  exciter  Taltention  et 
Tintérôt  de  cette  Chambre,  et  que,  d'une  autre 
part,  si  la  demande  est  fondée,  elle  se  rattacherait 
au  domaine  extraordinaire  qui  est  compris  dans 
le  projet  de  budget  de  TBtat.  Votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  com- 
mission du  budget.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

D'autres  pétitions  sont  encore  analysées  par 
M.  de  Sainte-Aldegonde,  et  ses  conclusions  adop- 
tées par  la  Chambre. 

La  séance  publique  est  levée,  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PRINCE   DE  BROGLIE^  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  24  février  1818  (i). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  23  fé- 
yrier  est  lu  et  adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  delapro^ 
position  de  3/.  Laisnéde  Villevesque  tendant  àreS" 
titver  aux  émigrés  les  rentes  qui  leur  apparte- 
naient sur  VEtat  en  1793. 

M.  Brun  de  ITIIIeret.  Messieurs,  les  nobles 
sentiment's  développés  par  le  rapporteur  de  la 
commission  sont  partagés  par  tous  les  membres 
de  cette  auguste  Assemblée.  Les  voix  qui  s'élè- 
veront en  faveur  de  l'infortune  et  de  la  fidélité 
ne  retentiront  jamais  vainement  dans  cette  en- 
ceinte. 

^ous  devons,  en  effet,  Messieurs,  envisager 
avec  un  intérêt  mêlé  d'un  certain  respect,  ces 
vieillards  vénérables  qui  ont  tout  sacrifié  pour 
servir  un  Roi  que  nous  adorons.  Leur  cause 
pendant  les  temps  révolutionnaires  a  été  la  nô- 
tre ;  pour  mon  compte,  je  m'honore  d'avoir  par- 
tagé leurs  opinions,  les  persécutions  dont  ils  ont 
été  l'objet,  et  même  souvent  l'enthousiasme  de 
leur  zèle.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en 
leur  faveur  devient  un  devoir  pour  la  nation 
française;  et  si  quelques  individus  méritaient  le 
reproche  de  se  livrer  à  des  souvenirs  mêlés  d'ai- 
greur, ou  à  des  prétentions  inconstitutionnelles, 
nous  n'aurions  pas  le  droit  de  leur  en  faire  un 
crime;  et  nous  devrions  nous  rappeler  constam- 
ment que  de  si  grands  malheurs  donnent  droit  à 
la  plus  grande  indulgence*. 

Je  pense  donc  que  nous  devons  des  secours  aux 
émigrés  ;  mais  je  crains  qu'en  se  livrant  aux  sen- 
timents de  son  cœur,  la  commission  ne  consacre 
un  principe  bien  dangereux  dans  ses  conséquen- 
ces. Le  cri  deThumaniléne  s'accorde  pas  toujours 
en  effet  avec  la  raison  d'Etat,  et  avec  les  maximes 
d'une  saine  politique  ;  la  génération  présentera 


(1)  Les  comités  secrets  de    la  Chambre  dos  députég 
^  n'ont  jamais  été  poJEiliés  in  extenso . 
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nu^si  des  droits  à  notre  sollicitude-  et  pour  des 
excès  dont  elle  a  été  victime  elle-même,  elle 
supporte  en  ce  moment  des  charges  accablantes, 
je  crois  qu'il  y  a  une  distinction  essentielle  à 
établir  entre  le  gouvernement  d'aujourd'hui,  et 
les  gouvernemenis  qui  ont  dépouillé  les  émi- 
grés ;  la  commission  ne  paraît  pas  avoir  réfléchi 
^ur  la  néc^6site  de  faire  cette  distinction. 

Dans  le  système  de  la  commission,  on  admet 
coipme  un  principe  certain  que  nous  sommes 
débiteurs  de  rentes  éteintes  par  suite  de  la  con- 
flscatiou  prononcée  contre  les  émigrés  en  93  *, 

gu'il  y  a  identité  ou  solidarité  entre  le  Trésor  pu- 
lic  actuel  et  les  caisses  sur  lesquelles  ces  rentes 
é^iapt  établies  en  1789;  qu'il  n'y  a  jamais  qu'un 
gouvernement  dans  un  Etat,  et  que  ce  gouverne- 
ment doit  encore,  puisqu'il  devait  avant  la  Révo- 
lution. 

En  point  de  droit,  Messieurs,  ce  raisonnement 
^st  UQ  sophisme.  La  nation  d'aujourd'hui  n'est 
point  solidaire  avec  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédés  depuis  trente  ans  :  elle  a  souffert 
aussi  bien  que  les  émigrés  des  excès  de  la  Révo- 
lution ;  ses  capitaux,  ses  revenus,  ses  enfants, 
ont  été  dévorés  tour  à  tour  par  le  génie  révolu- 
tionnaire. Si  on  voulait  l'obliger  à  indemniser 
ceux  qui  ont  été  les  plus  malheureux,  on  agirait 
comme  s'il  y  avait  eu  un  pacte  d'assurance  mu- 
tuelle en  1  /89  entre  tous  les  Français,  ou  bien 
comme  si  on  voulait  forcer  le  voyageur  qui  seul  a 
su  soustraire  sa  bourse  aux  perquisitions  d'une 
troupe  de  brigands,  à  la  partager  avec  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  aussi  adroits  que  lui. 

En  point  de  fait,  Messieurs,  l'application  du 
principe  de  la  commission  est  impossible  ;  et  il 
n'est  pas  inutile  d'observer  en  passant,  que  la 
justice  se  tait  toujours  devant  l'impossiDilité, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  générale.  N'ou- 
blions pas  que  nous  avons  eu  une  infinité  de  gou- 
vernements dilapidateurs,  et  vingt-deux  consti- 
tutions ;  que  les  folies  de  notre  dernier  dictateur 
ont  fait  retomber  sur  nous  des  obligations  au- 
dessus  de  nos  forces.  Si  nous  voulons  reconnaître 
toutes  les  dettes  créées  au  nom  du  Trésor,  une 
insolvabilité  absolue  deviendra  une  conséquence 
nécessaire  de  la  mesure  ;  et  si  nous  admettons  la 

Sroposition  de  la  commission,  prions-la  du  moins 
e  nous  faire  connaître  la  ligne  à  laquelle  il  nous 
sera  possible  de  nous  arrêter. 

Si  nous  faisons  revivre.  Messieurs,  les  dettes 
que  le  Trésor  avait  contractées  sous  l'ancien  ré- 
gime à  l'égard  des  émigrés,  quelle  raison  oppose- 
rons-nous aux  rentiers  non  émigrés  qui  ont  perdu 
les  deux  tiers  de  leur  fortune  par  suite  de  la  con- 
solidation de  la  dette  publique;  ils  avaient  certai- 
nement les  mêmes  droits  à  cette  partie  de  leurs 
créances  que  les  émigrés  peuvent  avoir  au  tiers 
de  cellesqui  sont  l'objet  de  la  présente  discussion  ; 
etcequi  est  vrai  pour  le  tiers  réclamé  pour  ces  der- 
niers ne  saurait  être  contesté  pour  les  deux  tiers 
dont  on  a  refusé  le  payement  en  1797.  Direz-vous 
aux  créanciers  que  les  lois  de  la  Révolution  ont 
prononcé  contre  eux  pour  ces  deux  tiers  une  dé- 
chéance? Us  n^pondront  que  les  mêmes  lois  ont 
éteint  la  totalité  des  créances  des  émigrés,  et  que 
ce  n'est  pas  la  quotilô  de  la  somme  qui  peut  fixer  le 
principe  de  justice.  Leur  opposerez-vous  comme 
motifsde  préférence  ledevouement  et  la  fidélité  que 
les  émigrés  ont  montrés  à  la  cause  royale?  ils 
TOUS  citeront  mille  exemples  d'une  conduite  ana- 
logue ;  leurs  pères  conduits  à  l'échafaud,  le  reste 
de  leurs  biens  séquestré,  leurs  familles  jetées 
dans  des  maisons  de  réclusion.  L'intérêt,  Mes- 
sieurs, ne  détermine  que  trop  souvent  les  opi- 


nions politiques  ;  et  le  sentiment  des  pertes  pe 
venaient  d'éprouver  les  rentiers  les  amenait  na- 
turellement, comme  les  émigrés,  à  montrer  de 
l'opposition  aux  vues  des  gouvernements  révolu- 
tionnaires, et  à  devenir  comme  la  noblesse  un 
objet  de  persécution. 

Mais,  Messieurs,  si  l'intérêt  qu'inspire  une 
classe  aussi  respectable  devait  servir  de  règle  ï 
la  décision  de  la  Chambre ,  que  dirions-nous  a  la 
classe  entière,  à  cette  masse  de  fidèles  serviteurs 
du  Roi,  qui  possédaient  peut-être  autrefois  le 
tiers  de  la  fortune  territoriale  de  la  France  ;  qui 
ont  tout  abandonné  pour  suivre  la  voii  de  riioo- 
neur  et  du  devoir,  et  dont  la  plus  grande  partie 
lutte  depuis  vingt-cinq  ans  de  la  mauiëre  la  plus 

Êénible  contre  les  horreurs  de  l'iodigence?  Leurs 
iens  ont  été  vendus  ;  la  raison  d'Ëtat,  toujours 
plus  forte  que  la  justice  même,  a  forcé  le  Roi 
a  consolider  les  ventes;  mais  le  Trésor  en  a  tou- 
ché le  prix  ;  et  si  ce  Trégor  est  toujours  le  même, 
si  ce  qu'il  a  dû  dans  un  temps  est  eucorc  uiM 
dette  sacrée  pour  nous,  quel  moyen  nous  reste 
t-il  d'exclure  de  la  liquidation  demandée  pou 
les  anciennes  créances ,  des  valeurs  qui  son 
entrées  réellement  au  Trésor,  et  sur  lesquelles  I 
gouvernement  n'avait  aucun  droit?  Une  commi: 
sion  aussi  juste  et  aussi  conséquente  dans  &' 
principes  que  celle  dont  nous  discutons  le  ra 
port,  ne  viendra- t-el le  pas  avec  autant  de  rais» 
vous  proposer  de  porter  sur  le  grand-livre 
prix  des  ventes  des  biens  des  émigrés,  calci 
d'après  l'estimation  faite  par  ordre  du  gouven 
ment  en  1792  ;  pourrez-vous  ensuite  rejeter  d'i 
manière  absolue  les  plaintes  des  créanciers 
TEtat  remboursés  en  assignats  sans  valeur  ; 
réclamations  des  propriétaires  de  maisons  inc 
diées,  ou  de  domaines  ravagés  par  suite  de 
guerre,  dans  la  Vendée,  à  Lyon,  en  Champa| 
en  Alsace,  en  Lorraine  ;  et,  de  conséquence 
conséquence,  ne  parvienuralt-on  point  à  cousu 
comme  juste,  un  système  de  restitution 
absorberait  peut-être  la  totalité  des  ca()i 
territoriaux  de  la  France,  et  tendrait  à  dcp 
toutes  les  propriétés  meubles  et  immeubles 
suite  de  l'excès  des  charges  de  l'Ëtat  ? 

Personne,  me  dira-t-on,  ne  songe  à  pouss 
choses  aussi  loin  ;  et  c'est  abuser  des  motî^ 
de  tirer  une  pareille  induction  d'une  propo 
tendant  à  créer  trois  millions  de  renie. 
Messieurs,  ce  n'est  point  abuser  des  moi 
commission  pose  le  principe  ;  les  intéres? 
tarderont  pas  à  tirer  les  conséquences.  Lor: 
s'engage  dans  un  précipice  il  est  bon  d'eu  i 
la  profondeur;  les  d^^putés  d'une  nation  d 
consulter  la  raison  d'Ëtat  avant  de  s'abanc 
aux  sentiments  les  plus  naturels  d'huinani 
On  veut  tirer  une  forte  raison  d'analo^i< 
que  les  biens  non  vendus  ont  été  resliiu 
émigrés  pour  prouver  que  les  mômes  pr 
amènent  la  création  des  rentes  que  V 
mande.  Il  n'y  aucune  parité ,  Messieui 
biens  existaient;  les  émigrés  avaient  c 
ce  droit  positif  que  les  jurisconsultes 
térisent  sous  le  nom  de;u«  in  re.  Nous  ne  p 
admettre  qu'ils  avaient  perdu  la  propriéi 
immeubles,  sans  consacrer  le  prinrii)e  d'i 
fiscation  odieuse;  le  gouverneoient  n'avj 
très  moyens  de  les  retenir  que  de  se  dé 
complice  des  autorités  qui  avaient  oj>éré 
liation  des  émigrés. 

Il  s'agit  ici  de  dettes  dont  les  capitaux  n 
plus,  dont  les  gouvernements  révoluli 
ont  dissipé  le  gage.  Nous  n'avous  aucun 
de  nous  regarder  comnit}  solidaires    ; 
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gouyernements-Ià  ;  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
satisfaire  à  de  pareilles  charges;  et  les  dettes 
dont  il  s^agit  restent  par  conséquent  dans  la 
classe  de  toutes  les  indemnités  qu'auraient  à 
prétendre  les  victimes  de  la  Révolution. 

11  existe  encore  une  partie  de  ces  dettes,  me 
dira-t-on,  et  elles  sont  payées.  Biles  forment  plus 
que  la  moitié  de  ce  qui  se  trouve  inscrit  sur  le 
grand-livre.  Oui,  Messieurs,  ces  créances  sont 
acquittées,  après  avoir  été  converties  en  inscrip- 
tions ;  mais  elles  étaient  reconnues  au  moment 
de  la  restauration,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de 
justifier  les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté 
à  les  garantir,  lorsqu'elle  nous  a  donné  la  Charte. 
Cette  garantie  serait  devenue  une  absurdité  si 
elle  avait  dû  s'étendre  à  tout  ce  qui  était  suscep* 
tihle  d'être  porté  sur  le  grand-livre,  comme  à  ce 

ui  s'y  trouvait  déjà  inscrit.  La  part  définitive 

u  sort  a  été  faite  lorsqu'on  a  tracé  une  ligne  de 
démarcation  aussi  solennelle  ;  et  l'article  70  de 
la  Charte*  n'a  été  reçu  avec  tant  de  reconnaissance, 
que  parce  qu'en  assurant  le  payement  de  l'an- 
cienne dette  publique,  le  monarque  en  détermi- 
nait déflnilivement  le  montant  tel  qu'il  était 
reconnu  au  moment  de  la  restauration. 

Mais,  du  reste.  Messieurs,  oublions  pour  un 
moment  les  terribles  conséquences  du  principe 
qu'on  veut  poser;  consentons  fictivement  à  la 
création  des  3  millions  de  rente,  et  voyons  si 
la  commission  a  été  plus  heureuse  dans  la  répar« 
tition  des  valeurs  que  dans  la  reconnaissance  de 
la  dette.  Les  lumières  qu'elle  nous  présente 
sont  imparfaites  ;  elle  laisse  entrevoir  que  les 
dettes  peuvent  excéder  les  3  millions;  et  pour 
ne  pas  surcharger  le  Trésor,  elle  veut,  si  cet 
excédant  est  réel,  que  Ton  fasse  des  3  millions 
une  répartition  proportionnelle.  Cette  mesure  est 
une  espèce  de  capitulation  qui  compromet  la 
dignité  de  la  Chambre.  Si  la  dette  est  reconnue, 
il  faut  l'acquitter  en  entier  ;  nous  ne  devons  pas 
avouer  que  nous  devons,  et  faire  comme  on  l'a 
fait  en  1797,  une  banqueroute  partielle.  Si  ces 
créances  ne  sont  point  à  notre  charge,  il  est 
absurde  de  vouloir  les  porter  au  grand-livre  ; 
et  la  commission  devait  se  borner  à  réclamer  des 
recours  en  faveur  des  émigrés. 

iNous  devons  des  secours;  à  chaque  session, 
lorsaue  nos  finances  seront  en  meilleur  état,  je 
me  lerai  un  devoir  d'appuyer  les  demandes  de  ce 
genre  qui  pourront  être  faites.  Je  dis  secours  et 
non  indemnité,  ce  dernier  mot  supposerait  une 
obligation  qui  n'existe  point  ;  le  mot  à  conserver 
doit  consacrer  le  principe  d'un  acte  aussi  libre 
que  g('>oéreux  de  la  part  de  la  nation  française. 
Je  désirerais  qu'il  en  fût  voté  chaque  année,  dès 
rinstant  où  nous  serions  débarrassés  des  charges 
que  nous  impose  la  présence  des  troupes  étran- 
gères. Le  moment  parait  n'être  pas  éloi^rné  :  il 
sera  doux  pour  la  Ëhambre  des  députés  de  pou- 
voir sécher  à  chaque  session  les  larmes  de  quel- 
ques malheureux. 

Les  bases  de  répartition  de  ces  secours  de- 
vraient éire  posées  d'avance,  et  je  crois  qu'il 
•serait  à  propos  de  faire  constater  ce  que  les  émi- 
grés ont  perdu,  soit  en  rentes,  soit  en^immeubles, 
afin  de  proportionner  les  secours  à  leurs  pertes. 
La  commission  voudrait  faire  revivre  des  rentes, 
exclusivement  en  faveur  des  créanciers  de  rHôlel 
do  Ville  de  Paris.  Celte  classe  d'émigrés  est  bien 
circon^-crite  et  tous  ont  les  mêmes  besoins.  Notre 
libéralité  ne  tomberait  dès  lors  que  sur  des  émi- 
grés de  la  cour  et  de  Paris,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  crux-là  qui  eussent  des  rentes  de  cette  na- 
ture. Elle  porterait  exclusivement  sur  les  familles 
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qui  étaient  autrefois  les  plus  opulentes,  et  qu^ 
ont  eu  par  conséquent  les  movens  de  conserver 
une  plus  grande  masse  de  fortune;  sur  les 
hommes  qui  ont  retrouvé  aux  Tuileries  leur  in- 
fluence et  leurs  habitudes,  et  qui  ont  été  depuis 
trois  ans  le  plus  à  portée  de  profiter  des  jgràces 
de  Sa  Majesté.  La  noblesse  si  pauvre  est  si  inté- 
ressante des  provinces  reculées,  les  malheureux 
émigrés  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  de  l'Au- 
vergne qui  ont  tant  perdu,  et  qui  n'ont  recouvré 
aucune  portion  de  leurs  biens,  n'auraient  aucune 
part  aux  faveurs  qu'on  sollicite  en  ce  moment 
pour  leurs  compagnons  d'infortune.  Ils  ont  pour- 
tant les  mêmes  droits.  Ils  ont  partagé  les  mêmes 
dangers  et  les  mômes  souffrances;  que  la  com* 
mission  nous  propose  un  mode  plus  égal  de  ré- 
partition ;  qu'elle  atteigne  les  émigrés  de  toute  la 
France,  et  elle  nous  trouvera  bien  mieux  dis- 
posés à  consentir  à  des  sacrifices. 

Pour  cette  année,  je  désire  que  nous  accordions 
les  trois  millions  demandés,  mais  d'une  manière 
différente,  et  pour  être  distribués  d'une  manière 
uniforme  entre  tous  les  émigrés  de  la  Francet 
Le  Roi  daigne,  à  raison  des  besoins  de  l'Etat, 
faire  le  sacrifice  de  trois  millions  sur  sa  liste  ci- 
vile. Je  désirerais  que  Sa  Majesté  fût  suppliée  de 
retirer  ce  don,  et  de  remployer  d'une  manière 
plus  douce  encore  pour  son  cœur,  c'est-à-dire 
au  soulagement  de  ses  serviteurs  les  plus  fidèles. 
On  m'observera  que  ces  trois  millions  formeront 
un  déficit  dans  notre  budget,  mais  je  n'en  insis- 
terai pas  moins  sur  ma  proposition,  parce  que  je 
voudrais  concilier  la  voix  de  l'humanité,  les  sen- 
timents de  la  commission,  et  l'état  de  nos  fi- 
nanceb.  Trois  millions  sont  peu  de  chose  lors- 
qu'on discute  un  budget  d'ua  milliard  ;  ils 
peuvent  d'ailleurs  être  facilement  économisés 
sur  le  département  même  auquel  ils  seraient 
soustraits,  en  prenant  une  mesure  qui  est  désirée 
de  tout  le  monde.  Bile  consisterait  à  réduire  le 
traitement  des  préfets  au  taux  auquel  il  avait 
été  fixé  en  l'an  Vlll,  et  les  frais  de  bureau  au  mon- 
tant des  dépenses  réelles  qui  ont  été  faites  Tannée 
dernière.  Mon  intention.  Messieurs,  n'est  pal 
d'entrer  dans  la  discussion  des  économies  à  faire  ; 
des  orateurs  plus  habiles  que  moi  traiteront  suf- 
fisamment cette  question.  J'inviterai  seulement  U 
Chambre  à  examiner  si  la  réduction  que  je  pro- 

Ï»ose  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  situation  de 
a  France,  et  s'il  est  nécessaire,  lorsque  nous 
avons  tant  de  malheureux  à  soulager,  que  la 
plus  petite  préfecture  donne  au  titulaire  un  re- 
venu net  de  40,000  fiança;  que  les  fonction- 
naires publics  fassent  des  sacrifices  pour  cica- 
triser les  plaies  des  victimes  de  la  Révolution  ; 
eux  seuls  en  ce  moment  peuvent  souffrir  des 
réductions,  ou  de  nouvelles  charges.  Les  pro- 
priétaires se  soumettront  de  bon  cœur  à  supporter 
en  faveur  des  émigrés,  après  l'évacuation  de  notre 
territoire,  une  partie  de  celles  qui  leur  sont  im- 
posées en  ce  moment,  par  les  chances  de  la 
guerre  ;  et  je  ne  craindrai  pas  d'être  désavoué  par 
aucun  des  honorables  membres  qui  m'écoutent, 
en  protestant  que  chacun  de  nous  donnerait  une 
partie  intégrante  de  sa  fortune  ponr  que  les  émi- 
grés fussent  contents,  qu'il  n'y  eût  plus  de  sou- 
venirs douloureux,  et  qu'ainsi  la  Révolution  fût 
terminée. 

Je  vote  contre  la  proposition  de  la  commission, 
et  le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  de  celle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  tendant 
à  appliquer  au  soulagement  des  émigrés  de  tous 
les  départements  et  de  toutes  les  classes,  les 
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trois  millions  dont  Sa  Majesté  a  daigné  faire 
Fabàndon  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

M.  Cardwooel.  Messieurs,  Tordonnance  royale 
du  21  août  1814,  eu  fermant  le  gouffre  épouvan- 
table connu  sous  le  nom  de  liste  des  émigrés, 
annonça  l'inteniion  de  rendre  à  ces  honorables 
et  malheureuses  victimes  du  dévouement  et  de 
la  fldélité,  la  triste  parcelle  de  leurs  biens  con- 
fisqués qui  n'avaient  point  encore  été  vendus. 

déjà  le  Roi,  par  sa  déclaration  du  2  mai  pré- 
cédent, avait  sulennelU^ment  promis  que  la  vente 
des  biens  nationaux  resterait  irrévocable,  et  cette 

I)romesse  avait  été  sanctionnée  par  l'article  9  de 
a  Charte  constilutionuelle. 

De  ces  dispositions  il  résultait  cette  consé- 
quence, que  les  biens  des  émigrés,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  d'ailleurs,  doivent  être  aé- 
sonnais  divisés  en  deux  classes  distinctes,  les 
biens  vendut:,  et  les  biens  non  vendus. 

C'est  une  ligne  de  démarcation  tracée  d'une 
manière  positive,  et  par  la  volonté  du  prince  et 
par  la  loi  de  l'Etat;  nous  ne  j)uuvons  plus  fran- 
chir cette  ligne,  sans  nous  écarter  de  celle  de  nos 
devoirs.  En  deçà  comme  en  delà  ne  sont  que  des 
précipices. 

Tout  ce  qui  a  été  vendu  est  irrévocable.  L'in- 
térêt des  tiers  acquéreurs  et  la  tranquillité  de 
l'Etat  le  veulent  ainsi. 

Tout  ce  qui  n'a  j)as  été  vendu,  au  contraire, 
doit  être  rendu  ;  cesCla  justice  et  la  Charte  elle- 
même  qui  le  veulent  également. 

Car,  en  déclarant  que  les  ventes  faites  doivent 
être  respectées,  elles  déclarent  aussi  nécessaire- 
ment que  ce  qui  n'a  point  été  vendu  doit  reve- 
nir, de  plein  droit,  aux  anciens  propriétaire^». 

La  constitution  et  la  déclaration  du  2  mai  ont 
fait  ainsi  la  part  des  tiers  acquéreurs  et  celle  des 
émigrés. 

Mais  la  déclaration  de  Saint-Oucn,  comme  la 
Charte,  n'assurent  i'irrévocabilité  qu'aux  ventes 
qui  ont  été  faites,  et  comme  ici  tout  est  de  n- 

Sueuretde  droit  étroit,  on  doit  se  restreindre 
ans  le  cercle  tracé  par  la  loi  de  l'Etat  et  ne  point 
dépasser  ses  limites. 

Il  n'y  a  taxativement  que  les  biens  vendus  à 
des  tiers  qui  ne  doivent  pas  être  rendus.  Ainsi, 

Sar  exemple,  les  biens  qui  auraient  été  l'objet 
'une  donation  gratuite,  et  non  pas  d'une  vente, 
retourneront  à  leurs  anciens  propriétaires,  comme 
n*étantpas  compris  dans  Tunique  exception  con- 
sacrée par  la  Charte.  Ainsi,  tous  les  biens  qui  se 
seraient  même  échappés  des  mains  du  gouver- 
nement spoliateur  autrement  que  par  des  ventes, 
seraient  toujours,  ou  pour  mieux  dire  n'auraient 
point  cessé  d'être  fictivement  la  propriété  des 
émigrés,  à  plus  forte  raison  ceux  de  ces  biens 
que  l'Etat  a  toujours  retenus  en  sa  possession. 

Ces  principes  incontestables  une  fois  posés,  je 
ne  conçois  pas  que  le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté puisse  être  atteint  par  aucune  objection 
solide. 

Si  les  rentes  que  les  émigrés  avaient  sur  l'Etat 
faisaient  partie  de  leur  patrimoine,  toutes  celles 
de  ces  rentes  qui  n'ont  pas  été  vendues  à  des  tiers, 
doivent  leur  être  rendues  sans  aucune  difficulté. 

Les  mêmes  motifs  qui.  en  1814,  déterminèrent 
la  remise  ou  restitution  des  renies  foncières  dues 
par  des  particuliers,  et  qui  étaient  entre  les  mains 
delà  régie  du  domaine,  militent  victorieusement 
'pour  les  rentes  constituées  qui  étuient  dues  par 
rfitat;  et  il  est,  je  crois,  impossible  de  se  rendre 
raison  de  la  différence  que  l'on  voudrait  faire 
entre  les  unes  et  les  autres,  et  de  s'expliquer 


pourquoi  le  Gouvernement,  en  reodant  les  pre< 
miéres,  s'est  refusé  de  rendre  les  secondes,  lors 

au'elles  sont  toutes  également  bien  établies.  !^od 
essieurs,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  retèoi 
et  conserver  plus  longtemps,  sans  injustice,  cell 
de  ces  rentes  dont  l'origine  peut  être  légalemeo 
constatée,  à  moins  qu'il  ne  veuille  encore  regai 
der  et  poursuivre,  comme  coupables,  ceux  qi 
ont  été  proscrits  pour  la  cause  royale. 
L'on  a  fait  cependant  quelques  objections  au? 

auelles  nous  allons  essayer  de  répondre  en  çn 
e  mots. 

La  confusion  qui  s'est  opérée  ne  permet  ps 
dit-on,  de  rendre  aujourd  hui  les  rentes  dont 
s'agit,  à  leurs  anciens  propriétaires,  et  d'un  aut 
côté,  l'état  de  nos  finances  présente  un  obsiat 
presque  invincible  à  ce  nouveau  sacrifice. 

Et  d'abord,  il  faut  s'entendre  sur  ce  qu'on  s 
pelle  confusion, 

Yeut-on  parler  du  mélange  qui,  par  suite  de 
conliscation  dont  tous  les  biens  des  émigrés  • 
été  frappés,  s'est  opéré  entre  ces  biens  nuuve 
ment  réunis  et  les  autres  biens  qui  composai 
déjà  son  domaine? 

Je  répondrai  que  dans  ce  cas,  on  ne  peut 
distinguer  les  rentes  du  reste  du  patrimoine 
Témigré,  et  que  lorsqu'on  a  cru,  nouobslaii 
mélange,  devoir  rendre  les  immeubles  et  m 
les  meubles  qui  existaient  en  nature;  il  ne  | 
plus  y  avoir  ni  motif  ni  prétexte  de  retenir 
core  les  rentes  établies  sur  l'Elnt,  parce  qi 
principe  qui  a  consacré  la  restitution  de  ton 
biens  non  vendus,  s'applique  également  aux. 
tes,  de  cela  seul  qu'il  ne  les  exclut  point. 

Par  le  mot  confusion^  voudrait-on,  au  contr 
désigner  le  désordre  et  Tespèce  de  chuos  qi 
permettraient  plus  de  distinguer  aujourd'lii 
rentes  dues  aux  émigrés,  des  autres  renl 
même  nature  dues  par  l'Etat,  parce  que  ces  i 
se  trouveraient  amalfiamées  et  confonduf 
unes  avec  tes  autres*?  Mais  la  proposition  de  A 
levosque  et  leprojetdela  commission  lèven 
égard  tous  les  doutes  et  toutes  les  diftîc 
puisqu'il  n'y  est  question  que  des  rentes  I 
dûment  établies,  des  rentes  inscrites  à  uQ 
que  déterminée  sur  le  grand  livre  de  la  ilef 
blique.  Voudrait-on  enlin  parler  de  cette 
sion  de  droit,  qui  s'opère  lorsque  Les  quai 
créancier  et  de  débiteur  se  réuaisseat  4 
même  personne,  et  qui,  dans  ce  cas,  ôu 
deux  créances? 

Mais  ne  serait-il  pas  honteux  dMnvoq 
principes  du  droit  à  rappui  d'une  spoliai  i« 
strueuse,  de  s'étayer  sur  les  maximes  d«] 
tice  à  l'appui  de  la  plus  révoltante  de  tc| 
injustices?  j 

Ne  serait-ce  point  consacrer,  ratifier,  i 
renouveler  la  confiscation  la  plus  arbi 
la  plus  anarchique  qui  ait  souillé  les  ai 
notre  histoire,  la  confiscation  formel  lea 
lie  par  l'article  66  de  la  Charte,  comaie 
cription  l'a  été  par  l'article  12? 

Tout  s'oppose  ici,  Messieurs,  la  justic 
raie,  la  politique,  l'humanité  ,  à  Vi\\ 
déplorable,  et  bien  *manifesteCDent  abl 
principes  du  droit  relatif  à  la  confiscal 
qu'elle  est  définie  par  l'article  1300  du  ( 

Eh  quoi!  Messieurs,  lorsque  l'Etat, 
envers  un  particulier,  s'empare  par  la  ^ 
contre  toutes  les  lois  divines  et  humi 
biens  de  son  créancier,  pour  se  substj 
trairement  à  sa  place,  peut-on  dire 
blement,  peut-on  décemment   souteoii 
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père  une  confusioD  dans  le  sens  de  celle  qui  est 
indiqu<^e  par  le  Gode? 
La  loi  parle  d'une  confusion  de  droits;  ehl 

Suels  droits  que  ceux  de  la  force,  de  la  violence, 
e  Tarbitraire  et  de  l'anarchie  !  quels  droits  que 
ceux  qui  résultent  de  la  plus  injuste  et  de  la  plus 
odieuse  des  confiscations!  quels  droits  que  ceux 
qui  sueraient  établis  sur  une  mesure  horrible,  qui 
elle-même  a  renversé  tous  les  droits  1 

S*opère-t-iI  donc  une  confusion  de  droit,  sur 
la  tête  du  débiteur,  qui,  pour  s'affranchir  de  sa 
dette,  assassine  son  créancier,  et  s'empare  de  ses 
sanglantes  dépouilles? 

Celui  qui  dans  ce  cas  pourrait  invoquer  la  con- 
fusion légale,  pourrait-il  croire  de  bonne  ToiquMl 
invoque  un  principe  de  législation  civile  et  de 
droit  positif?  La  raison,  la  justice  et  Thumanitô 
lui  répondraient  en  môme  temps  qu'une  telle  in- 
terprétation serait  absurde  autant  qu'atroce. 

Il  n'existe  ici,  Messieurs,  qu'une  confusion  pro- 
prement dite,  et  ce  n'est  point  celle  qui  est  dénnie 
par  les  lois,  mais  une  véritable  confusion  d'idées 
et  de  principes, une  confusion  réelle  de  langues; 
car  un  bon  Français  que  les  crimes  de  la  Révo- 
lution n'ont  pas  rendu  tout  à  fait  étranger  au 
sentiment  derhonneuret  de  la  justice,  un  bon 
Français  qui  possède  encore  une  conscience,  ne 
peut  pas  entendre  une  lan^nie  si  peu  analogue  à 
celle  que  nous  avons  tous  apprise  depuis  notre 
berceau,  et  qui  est  entrée  dans  les  premiers  élé- 
ments de  notre  éducation. 

Non,  Messieurs,  le  vol,  l'assassinat,  la  confis- 
cation, ne  confèrent  par  des  droits.  Une  confusion 
des  droits  ne  peut  donc  pas  s'être  opérée,  dans 
1  e^èce  qui  nous  occupe 

Mais  la  pénurie  du  trésor  public  ne  permet 
pas,  dit-on,  de  faire  en  ce  moment  le  nouveau 
sacrifice  qu'on  nous  propose.  Ce  n'est  point  un 
sacrifice  qu'on  vous  demande,  Messieurs,  c'est  un 
acte  de  justice  qu'on  réclame  de  vous;  c'est  une 
dette  qu'il  ne  vous  est  point  permis  de  ne  pas 
acquitter  ;  c'est  l'accomplissement  d'un  devoir 
qui  vous  est  prescrit  par  la  Charte  elle-même; 
c'est  la  réparation  d'un  tort  bien  réel,  bien  carac- 
térisé, que  vous  ne  pouvez  pas  constitution iielle- 
ment  ajourner  encore.  Notre  première  obligation 
est  d'être  justes;  c'est  sur  la  justice  que  repose 
le  véritable  intérêt  de  l'Etat.  L'intérêt  de  nos 
finances  s'y  trouve  essentiellement  attaché  lui- 
même.  Si,  sous  prétexte  de  l'épuisement  de  nos 
finances,  nous  consacrons  aujourd'hui  une  spo- 
liation, si  nous  hésitons  de  rendre  à  des  malheu- 
reux quelques  tristes  débris  de  leurs  biens  qui 
ont  échappé  au  naufrage,  nous  détruisons  la  con- 
fiance qui  est  inséparable  de  la  justice,  et  nous 
semons  les  inquiétudes  que  nous  voulons  calmer. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  en  ce  moment  que  de  ren- 
dre une  chose  fixe  et  certaine,  qui  ne  nous  appar- 
tient point;  une  chose  dont  le  maximum  est  dé- 
terminé par  le  projet  lui-même,  maximum  connu, 
et  qui  ne  peut  jamais  excéder  une  somme  de  deux 
millions  de  revenu  annuel  en  rente  perpétuellCj 
et  d'un  million  en  rente  viagère ,  somme  qui 
elle-même  ne  peut  plus,  dans  aucun  cas,  être 
augmentée,  et  qui  ne  peut,  au  contraire,  que  di- 
minuer et  décroître  par  l'extinction  successive  et 
probablement  très -rapide  des  rentes  viagères, 
reposant,  pour  la  plupart,  sur  la  tête  de  personnes 
fort  avancées  en  fige. 

L'exécution  d'une  telle  mesure,  commandée 
autant  par  la  probité  que  par  l'honneur  national, 
n'est  point  certainement  au-dessus  des  forces  de 
l'Etat,  malgré  toute  sa  pénurie,  et  l'on  voit  bien 
que,  dans  fe  projet  de  la  commission.  Ton  a  voulu 


surtout  concilier  autant  que  possible  les  principes 
de  la  justice  actuelle  d'une  économie  sévère,  et 
que,  dans  ce  cas,  on  pourrait  dire  évidemment 
parcimonieuse. 

Je  suis  que  ceux  dont  les  rentes  n'auront  point 
été  inscrites  sur  le  grand-livre  depuis  1793,  ajou- 
teront à  tant  d'autres  malheurs  qui  les  ont  acca- 
blés, celui  de  perdre  encore  sans  retour  ces  der* 
niers  débris  de  leurs  dépouilles. 

C'est  une  calamité  sans  doute,  mais  c'est  ici  la 
faute  du  destin.  Dans  un  naufrage ,  dans  un 
incendie,  dans  tous  les  événements  qui  sont  le 
produit  d'une  force  majeure,  les  pertes  sont  tou- 
jours inégales;  l'un  est  souvent  dépouillé  de  tout, 
tandis  que  l'autre  a  le  bonheur  de  tout  conserver. 
Aux  coups  du  sort,  a  dit  un  écrivain,  il  n'y  a  point 
de  remède,  alors  surtout  qu'il  ne  reste  plus  ou  do 
traces  de  lexistence  même  des  choses  péries,  ou 
des  moyens  suffisants  pour  revendiquer  la  pro- 
priété de  celles  qui  ont  été  sauvées  et  que  la  tem- 
pête a  jetées  sur  le  rivage.  Ici,  les  lois  sont  im- 
puissantes, et  la  justice  ne  peut  exercer  qu'un 
empire  très-équivoque. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  CJamlIIe  Jordan,  dans  un  discours 
improvisé,  s'est  d'abord  attaché  à  faire  res- 
sortir l'importance  de  la  question  qu*on  agite. 
—  Non  préparée  par  l'initiative  royale ,  née 
de  l'élan  du  zèle  individuel,  confondue  en  quel- 
que sorte  dans  un  débordement  de  propositions 
successives  qui  a  eu  lieu  depuis  quelques  semai- 
nes, elle  a  peu  attiré  l'attention  de  la  chambre, 
mais  elle  a  vivement  excité  celle  du  publie:  il 
s'agit  en  effet  de  toucher  à  l'un  des  points  les 
plus  délicats  de  notre  législation,  de  remuer,  au 
sujet  de  Témigration,  une  borne  qu'avait  posée  la 
Chambre  de  1814,  et  respectée  par  même  la  Cham- 
bre de  1815;  d'ajouter  a  la  masse  de  nos  charges 
publiques  une  charge  nouvelle  et  presque  indé- 
finie, à  Tune  des  époques  les  plus  critiques  de 
notre  Fitiiation  financière. 

L'orateur  a  ajouté  qu'il  voulait  moins  traiter  la 
question  que  chercher  à  la  bien  poser,  à  la  placer 
sous  son  vrai  jour. 

La  question,  a-t-t/  dit,  étant  nettement  pré- 
sentée, elle  sera  facilement  résolue.  Ce  qui  la 
complique  surtout,  ce  qui  répand^autour  d'elle 
une  sorte  de  mystérieuse  obscuritér  c'est  la  per- 
pétuelle confusion  de  deux  principes  sur  lesquels 
on  semble  appuyer  tour  à  tour  la  proposition 
qu'on  présente.  Tantôt  c'est  un  devoir  de  restitu- 
tion qu'on  suppose  dominer  la  raison  d'Etat,  tan- 
tôt c'est  une  simple  convenance  de  réparation 
envers  le  malheur,  qui  doit  s'accorder  avec  la 
raison  d'Etat. 

Et  la  question  change,  en  effet,  de  face  suivant 
que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  point  de  vue. 

C'est  le  premier  surtout  qui  parait  dominer  dans 
le  discours  de  l'auteur  de  la  proposition,  dans  le 
rapport  de  la  commission,  car  ils  nous  parlent 
sans  cesse  de  droite  de  detmr  :  ils  ont  supposé 
même  que  tous  les  bureaux  avaient,  comme  eux, 
reconnu  Véquité  de  la  mesure. 

Mais  nul  n'a  porté  plus  loin  cette  théorie  du 
devoir  de  restitution  que  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune,  puisqu'il  Ta  étendue  jusqu'à  soutenir 
que  tout  ce  que  l'Etat  n'avait  pas  expressément 
vendu  dans  la  propriété  des  émigrés  tout  ce  qu'il 
en  aurait  ou  conservé  pour  lui-même,  ou  donné 
à  autrui,  devait  être  immédiatement  restitué. 

C'est  donc  dans  cette  première  hypothèse  d'un 
devoir  rigoureux  qu'il  faut  d'abord  nous  placer. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  le  contester  directe- 


3â 


(Chambre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [24  février  1818.  | 


ment,  à  montrer  ce  qui  pourrait  décharger  de 
Tobligalion  de  restituer,  même  les  gouveroeineots 
qui  ont  opéré  la  confiscation,  à  plus  forte  raison 
les  gouvernemeotfl  qui  leur  succédèrent,  qui  n'eu- 
rent avec  eux  aucun  rapport  de  principes,  aucun 
engagement  de  solidarité.  Ce  serait  une  discus- 
sion tout  ensemble  et  trop  métaphysique  et  trop 
passionnée  peut-être,  touchant  à  des  principes 
trop  hauts,  comme  à  des  intérêts  trop  ardents. 

Mais  il  est  un  moyen  plus  facile  et  plus  sur  de 
juger  de  telles  théories;  c'est  simplement  de  les 
développer;  c'est  de  prier  ceux  qui  les  fondent 
de  vouloir  bien  envisa!ger  tout  ce  qu'elles  renfer- 
lûent,  et  de  ne  pas  reculer  devant  la  conséquence 
après  avoir  posé  le  principe. 

Il  serait,  en  effet,  trop  absurde,  que,  si  de  tels 
devoirs  de  restitution  existent  pour  TEtat,  on 
espérât  les  concentrer  sur  certaines  spoliations, 
en  refusant  de  les  appliquer  à  d'autres  spoliations 
parfaitement  analogues;  que  non-seulement  des 
classes  entières  de  malheureux  ne  fussent  point 
indemnisées,  maie  qu  elles  se  vissent  appelées  à 
payer  l'indemnité  pour  un  petit  nombre  d'infor- 
tunes privilégiées. 

C'est  donc  bien  en  vain  que  la  commission, 
justement  effrayéij  de  toutes  les  conséquences 
qu'elle  prévoyait  devoir  découler  de  sa  doctrine, 
rest  empressée  de  les  désavouer,  a  protesté  qu'il 
ne  fallait  point  aller  au  dçlà  des  trois  millions 
nécessaires  pour  la  restitution  de  ces  rentes,  ob- 
jets de  sa  particulière  prédilection.  Qui  pourrait 
en  effet  se  laisser  arrêter  par  une  si  tardive  et  si 
contradictoire  >*éserve?  et  de  quel  droit  pr(^ten- 


tion,  interdire  toutes  les  réclamations  semblables 
que  pourraient  inspirer  à  l'avenir  la  justice,  l'in- 
térêt, le  besoin  aussi  de  se  populariser  à  son  tour, 
en  se  constituant  le  noble  avocat  de  quelque  au- 
tre classe  de  malheureux? 

Ne  craignons  donc  point,  Messieurs,  de  dérou- 
ler ce  rapide  et  instructif  tableau  ;  esquissé  déjà 
par  l'un  des  collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  il  a  b<^oin  d'être  étendu  encore,  forliUé 
par  de  nouveaux  traits. 

N'est-il  pas  curieux  d'abord  de  trouver  à  la  tête 
de  a'ux  qui  viennent  enchérir  sur  la  proposi- 
tion primitive,  cette  commission  elle-même  qui 
Sroteste  contre  les  extensions  nouvelles  ?  L'auteur 
e  la  proposition  n'avait  en  effet  demandé  que 
la  reslitutiou  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville; 
mais  la  commission  en  a  bientôt  découvert  de 
nouvelles,  sur  le  clergé,  sur  les  aides  et  gabelles, 
dans  les  pays  d'Etats.  Bile  en  a  senti  la  parfaite 
analogie  ;  elle  vous  a  proposé  de  les  adjoindre; 
elle  réclame  pour  y  pourvoir  un  milhon  de  plus 
en  rentes  viagères,  mais  sans  que  rien  puisse 
nous  répondre  qu'une  plus  forte  somme  ne  sera 
pas  en  effet  nécessaire,  sans  que  rien  puisse 
nous  autoriser  à  en  refuser  le  payement  intégral. 

Voilà  pour  les  rentes. 

Mais  après  les  rentes,  ne  reste-t-il  pas,  Mes- 
sieurs, des  flnances  de  charges  également  dues 
par  l'État  à  des  émigrés,  et  qu'il  est  également 
juste  qu'il  leur  restitue  ?  Vous  savez  ce  qu'étaient 
ces  flnances  de  charges  pour  toute  la  France  : 
elles  montaient  à  une  somme  considérable  ;  leur 
remboursement  fut  ordonné  par  rAssemblée  con- 
stituante; il'  dut  6  opérer  successivement,  ou  en 
assignats,  ou  en  inscriptions  de  renies  ;  mais 
pour  être  ainsi  liquidées,  il  fallait  d^'poser  les 
titres;  or,  cette  déposition  de  titres  n'eut  point 
lieu  pour  un  grand  nombre,  soit  à  cause  de 


l'émigration,  soit  à  cause  d'opinions  analogues  à 
celles  qui  tirent  émigrer  ;  et  c'est  ainsi  que  TEtat 
est  resté  possesseur  d'un  nombre  indétini,  mais 
considérable,  de  millions,  pour  des  charges  non 
remboursées.  Mais  si  on  relève  les  émigrés  de  U 
déchéance  qui  fit  éteindre  leurs  renies  par  con- 
fusion, comment  ne  pas  les  relever  aussi  de  celle 
qui  fit  absorber  au  profit  du  Trésor  la  finance  de 
leurs  charges,  pour  titres  non  déposés  à  temps? 

£t  maintenant,  après  que  l'Etat  aura  ainsi  purgé 
sa  conscience  politique  envers  certaios  émigrés, 
en  leur  rendant  tout  ce  qu'il  n'a  pas  aliéné,  en 
bois,  en  domaines ,  en  rentes ,  en  finances  de 
charges,  n'aura-t-il  rien  à  restituer,  au  même 
titre,  à  d'autres  émi|^4'és  bien  plus  malheureux, 
ceux  dont  les  propriétés  ont  été  vendues?  Car 
s'il  n'a  plus  leurs  biens  en  nattire,  n'en  a-t-il  pas 
reçu  l'équivalent?  Ne  lui  sont-ils  pas  restés  sous 
la  même  forme  que  ces  rentes  éteintes,  que  Tou 
propose  de  faire  revivre,  c'est-à-dire,  en  argeni 
ou  en  valeurs  représentatives,  dont  il  peut  dis^ 
poser,  sans  blesser  les  droits  des  tiers  acquéreurs 
en  amoindrissant  seulement  sa  propre  fortune 
comme  il  l'a  fait  déjà  par  la  remise  des  propriéi^ 
invendues  ;  et  combien  ne  serait-il  pas  dérisoire 
en  effet,  que  le  principe  de  la  restitution  étui 
une  fois  reconnu,  on  vînt  établir  une  chimériqi 
distinction  entre  la  chose  elle-même  et  le  pr 
de  la  chose,  obliger  l'Etat  à  rendre  aux  ur 
presque  tout,  en  nature,  sans  qu'il  rendit  a^ 
autres  môme  le  faible  prix  de  leurs  proprié 
vendues,  si  inférieur  à  la  valeur  réelle  et  p 
mitive? 

Ce  n'est  pas  tout,  et  en  réparant,  en  reslilu 
ainsi,  envers  la  classe  entière  des  émigrés,  ser 
il  permis  d'oublier  les  nobles  compagnons 
leur  infortune  sur  la  terre  étrangère  :  les  dêi 
tés  ?  —  Aussi  la  commission  a-t-elle  propost 
les  adjoindre  dans  les  mesures  réparatric.es 
je  lui  devrais,  sous  ce  rapport,  en  ma  qu 
d'ancien  déporté ,  de  particulières  actiont 
grâces.  —  Serait-il  permis  d'oublier  aussi 
qui,  restés  en  France,  y  ont  souffert,  presque 
les  mêmes  opinions,  des  persécutions,  des 
liations  plus  cruelles  encore  :  la  Vendée 
exemple,  dont  vous  vous  rappelez  l'affreuse 
vastation  en  même  temps  que  rh(;^ro'ique 
rage;  Lyon,  ma  noble  patrie,  qui,  aprè 
si(>ge  glorieux,  au  milieu  de  tant  d'autres 
heurs  plus  déplorables,  a  vu,  non-souleoie 
grand  noiobre  de  ses  édifices  abattus  s( 
marteau  révolutionnaire,  mais  la  fortune 
lière  de  ses  principaux  citoyens  eniilou 
des  confiscations  dont  s'est  enrichi  le  Très 
Et  vous  le  remarquerez,  Messieurs,  le  ri» 
rindemnité  pour  de  telles  spoliations  se 
d'autant  plus  inexcusable,  que  les  ^oii 
ments  du  temps  n'eurent  pas  môme  à  a 
aux  malheureux  habitants  des  contrées 
viens  de  nommer,  le  reproche  toujours  s 
de  l'émigration  volontaire,  de  la  fuite  à 
ger,  des  rapports  avec  l'étranger. 

Je  n'ai  parlé  encore  que  des   victimes 
sécutions  politiques  ;  mais  pourquoi    doi 
fouie  d'autres  malheureux,  qui,    sans    a 
politiquement  persécutés,  ont  été  d'aillei; 
gnement  dépouillés  par  l'avidité,    la    n 
foi  de  nos  gouvernements  successifs  ;   s 
ils  exclus  du  bénéfice  de  la  restitution 
principe  était  une  fois  adopté?  Et  sans 
en  effet  toute  la  longue  série  des   in  jus 
cales,  sans  insister  sur  celles  qui,    par    !< 
due  même,  semblent  échapper  à  tous  les 
de  réparation,  telles  que  ces  reoiboursej 
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assignais  aviiîB,  qui  troublèrent  tous  les  rapports 
de  toutes  les  transactions  sociales,  et  ce  maximum 
qui  porta  peul-ètre  à  la  propriété  mobilière  ie 
même  cours  qu'avait  porté  Téinigration  à  la  pro- 
priété foncière,  et  ces  réquisitions  arbitraires,  de 
tous  les  genres,  qui  finirent  par  atteindre  tout 
ce  qu'avaient  épargné  les  précédents  fléaux, 
qu'il  me  soit  permis  d'attirer  seulement  votre 
attention  sur  deux  énormes  spoliations,  plus 
voisines  de  nouf),  plus  concentrées  sur  certaines 
classes,  dont  la  trace  non  effacée  ne  laisserait 
point  la  réparation  impossible  :  je  veux  dire 
d'abord  la  réduction  des  deux  tiers  de  toutes  les 
rentes  opérée  en  1797...  Mais  Tun  des  collègues 
qui  m'ont  précédé  vous  en  a  déjà  rappelé  toute 
rioiquilé,  et  je  n'ai  pas  besoin  d  y  insister 
davantage...  Je  veux  dire  ensuite,  ce  qui  a  été 
beaucuup  moins  remarqué,  et  ce  qui  est  cepen- 
dant bien  digne  de  lètre,  cette  banqueroute 
subite,  honteuse,  immense,  opérée  par  Buonaparte 
en  Tan  X^  lorsque  tout  à  coup,  sous  le  prétexte 
d'une  liquidation  trop  difficile  à  terminer,  sans 
Tombre  de  droit  et  de  formes,  il  prononça  Tan- 
nutation,  Tanéantissement  de  plus  d'un  milliard 
de  créances  sur  TËtat  ;  oui,  plus  d*un  milliard. 
Messieurs Bbl  comment  la  commission  qu'a- 
nime un  zèle  si  ardent  de  justice  pour  la  resti- 
tution de  quelques  rentes  oubliées,  a-t-elle  pu 
nous  parler  si  légèrement,  dans  son  rapport, 
d'une  telle  violation  de  la  foi  publique,  l'excu- 
ser, en  quelque  sorte,  la  justifier  même;  que 
dis-je,  ajouter  presque  à  la  dureté  de  son  cruel 
auteur?  car  au  moins,  enannulant  ces  créances, 
il  ne  les  reprocha  pas,  il  ne  joignit  pas  l'Injure 
à  la  spoliation  ;  et  la  commission  n'a  pas  craint 
de  noua  présenter  toutes  ces  créances  comme 
étant  plus  que  douteuses,  des  fruits  de  la  dilapi' 
dation^  nées  dans  la  fange  révolutionnaire  ;  elle 
a  voulu  par  là  désigner  sans  doute  un  nombre 
assez  considérable  de  créances  de  fournisseurs 
enveloppées  dans  cette  grande  catastrophe,  comme 
si  déjà  il  était  convenable  de  traiter  avec  ce  dé- 
dain, même  des  titres  de  ce  genre,  dans  un  pays, 
où  l'on  veut  trouver  des  fournisseurs,  abaisser 
le  prix  des  fournitures^  relever  le  crédit  public. 
Mai>;  a-t-elle  donc  oublié  ou  ignoré  que  là  aussi 
se  trouvaient  des  créances  de  corporations,  des 
créances  pour  réparation  de  désastres  révolu- 
tionnaires, des  créances  remontant  aux  sources 
les  plus  légitimes  et  les  plus  pures  ?  Ce  fut,  en 
un  mot,  une  spoliation  tellement  inexcusable 
que  Buonaparte  lui-même,  qui  ne  rougissait 
guère,  en  rougit,  qu'il  n'osa  en  insérer  le  décret 
au  Bulletin  des  lois  ;  et  longtemps  après  seule* 
ment,  un  des  budgets  de  l'Etat  vint  lui  donner 
une  première  sanction  légale,  qu'ont  depuis  con* 
flrmée  tous  nos  budgets,  même  sous  la  Aestaum- 
tion,  sans  que  notre  conscience,  si  tendre  sur 
d'autres  objets,  en  ait  paru  le  moins  du  monde 
inquiétée;  —  et  ne  l'oublions  pas,  Messieurs; 
dans  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  grandes  ban- 
queroutes, la  plupart  des  malheureux  qu'elles 
altei^'nirent  et  ruinèrent  furent,  à  la  différence 
des  émigrés,  des  individus  obscurs,  dépourvus 
de  tout  appui,  qui  conservaient  leurs  dettes  en 
perdant  leurs  créances.  —  Il  n'est  point  véritable 

Sue  si  la  voie  des  restitutions  était  ouverte,  le 
êfaut  de  titres  la  leur  rendit  impraticable  ;  car 
pour  les  uns  le  grand-livre  subsiste,  pour  les 
autres  il  existe  au  moins  dans  les  archives  de 
l'Etat  un  catalogue  sommaire  de  la  nature  et  du 
montant  des  créances  abolies... 

Mais  c'est  assez  nous  égarer.  Messieurs,  dans 
toutes  ces  yaines  perspectives  de  réparatiomi  trop 


chiméri(Tue8  pour  des  injustices  trop  rêêilles.  Gai^ 
si,  en  effet,  une  rigoureuse  logique  commande^ 
enchaîne  toutes  ces  restitutions  successives  dani 
le  système  du  droit,  tel  que  l'ont  érigé  les  parti- 
sans de  la  proposition  qui  nous  occupe,  qui  eu 
sent  d'ailleurs  plus  que  moi  la  profonde  mcon* 
venance,  j'ai  presque  dit  la  démence  politique T 
Et  qu'ai-je  voulu  vous  montrer,  sinon  qu'en  nàrxÈ 
abandonnant  à  de  tels  principes,  nous  étions 
lancés  sur  une  mër  de  restitutions  sans  fond  et 
sans  rivage  ;  que,  sous  le  prétexte  de  réparer  riii*« 
justice,  de  consoler  le  malheur,  nous  allions 
aboutir  à  la  première  injustice,  au  premier  deèl 
malheurs  :  la  destruction  même  de  nos  finances, 
et  le  bouleversement  de  l'Etat  tout  entier  ? 

Ainsi  pressés,  forcés  sur  le  territoire  du  drott^ 
les  partisans  de  la  proposition  iront  probable«i> 
ment  se  replier  sur  le  territoire  de  la  convenance^ 
ils  se  retrancheront  à  nous  dire  que  cette  remise 
des  rentes  en  faveur  d'intéressantes  Tictimeë, 
sans  être  rigoureusement  due,  peut  cependant 
s'accorder,  compatir  avec  toutes  ces  circoa- 
stances  dont  se  compose  la  raison  d'Etat. 

C'est  là  en  effet  la  seule  position  raisonnable  ; 
c'est  le  seul  point  de  vue  qui  puisse  être  sôriâtt** 
sèment  envisagé. 

Mais  il  faut  d'abord  bien  se  bâter  de  distin* 
^uer,  entre  une  convenance  générale  de  quelques 
indemnités  ou  secours,  à  une  époque  indéter- 
minée, envers  les  diverses  victimes  des  injustes 
Î)ersécutions  poliques^  et  la  convenance  particu- 
ière  de  la  mesure  qui  nous  est  en  ce  moment 
proposée. 

Nul  sans  doute  parmi  nous  n'entend  s'engager 
à  repousser  à  jamais  tout  système  de  réparation 
semblable  à  celui  que  j'ai  indiqué  ;  qui  serait 
aussi  justement  généralisé  que  sagement  mesuré; 
qui  se  placerait  au  milieu  de  circonstances  pa- 
cifiques et  prospères  :  qui  surtout  ne  porterait 
aucune  atteinte  a  ces  aroits  des  acquéreurs  et  des 
tiers,  sur  lesquels  nous  sommes  bien  décidés  à 
ne  capituler  jamais,  que  nous  considérons  commâ 
une  des  plus  sûres  garanties  de  ces  institutions 

qui  les  garantissent  à  leur  tour Non,  Messieurs, 

non;  cette  Assemblée  ne  voudra  pas  plus  que  celles 
qui  l'ont  précédée,  fermer  au  malheur  la  dernière 

porte  du  temple  de  l'espérance Eh  !  qui  serait 

plus  heureux  que  nous  d'aider  quelque  jour  & 
soulager  toutes  ces  nobles  misères,  nous  qui  les 
déplorâmes  si  vivement,  à  toutes  les  époques) 
nous  qui  avons  aujourd'hui  tant  de  motifs  nou- 
veaux pour  honorer  les  consolateurs  de  l'exil 
d'un  Roi  que  la  Providence  nous  a  rendu,  qui  est 
devenu  lui-même  notre  consolation  la  plus  chère  I 

Mais  ce  n'est  point  d'aucun  système  semblable 
qu'il  s'agit  ici,  qu'il  peut  s'agir. 

Toute  la  question  se  concentre  sur  cette  remise 
de  rentes,  sur  ce  secours  exclusif  à  un  petit 
nombre,  sur  sa  convenance  dans  le  momeût  ac- 
tuel. 

Or,  quand  la  question  en  est  là,  ainsi  dégagée 
du  nuage  d'un  devoir  prétendu,  qui  pourrait 
n'être  frappé  au  plus  haut  degré  de  tous  les  tuo 
tifs  contraires  à  une  telle  mesure? 

Si  nous  regardons  d'abord  à  la  forme  de  U 
proposition,  ne  reçoit-on  pas  un  préjugé  très* 
fondé  par  le  défaut  seul  de  l'initiative  royale» 
par  cette  solitude  elle-même  qui  se  fait  remaf* 
quer  en  ce  moment  sur  le  banc  de  nos  minis« 
tresV  Sans  doute,  nul  ne  peut  contester  le  droit 
de  faire  une  telle  proposition  sans  un  tel  appui  j 
mais  tout  ce  qui  est  dans  le  droit  est-il  dans  la 
convenance  ?  Mais  est- il  sage  en  effet  de  prévenir 
l'autorité  royale  stu*  ce  qu'elle  peut  entendre  et 
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régler  mieux  que  D0us*mêrnes  ?  N'est-ce  pas  la 
profession  de  foi  toute  particulière  d'un  grand 
Donibre  de  dos  collègues  qui,  pour  étendre  la 
faculté  de  l'initiative,  resserreraient  au  besoin 
celle  de  Tamendement?  Eb!  quand  une  telle 
doctrine  fut-elle  plus  spécialement  applicable 
que  dans  ces  questions  d'émigration,  où  nous 
avons  tant  de  motifs  pour  nous  en  rapporter  aux 
lumières  supérieures  du  gouvernement,  pour 
nous  confier  dans  son  active  sollicitude  envers 
une  classe  d'infortunés  qui  reçoit  de  lui  sans 
cesse  tous  les  témoignages  d'intérêt  que  peuvent 
lui  permettre  des  circonstances  sévères? 
Si   nous  examinons  ensuite  la  nature  de  la 

Sroposition,  est-ce  ainsi,  en  effet,  qu'un  système 
e  réparation  envers  leè  émigrés,  s'il  devenait 
possible,  devrait  être  repris  par  des  mesures  par- 
tielles, isolées,  qui  commencent  tout  et  ne  finis- 
sent rien  ;  que  recommande  seulement  une  vaine 
similitude  avec  quelques  mesures  précédentes? 
On  a  fort  essayé  de  comparer  cette  remise  des 
rentes  à  celle  des  domaines;  une  telle  ressem- 
blance pourrait  être,  sous  plus  d'un  rapport,  con* 
testée;  les  domaines  subsistuient  aux  mains  de 
l'Etat,  les  renies  s'v  étaient  éteintes  par  confu- 
sion ;  la  propriété  était  d'une  part  conservée,  elle 
avait  de  rautre  disparu  ;  la  loi  qui  avait  ordonné 
la  remise  des  uns,  avait  repoussé  la  remise  des 
autres.  —  Mais  auand  la  parité  serait  exacte,  loin 
d*ôire  un  motif  favorable,  ne  serait-ce  pas  plutôt 
un  motif  contraire?  car  si  le  système  de  répara- 
tion adopté  en  18H,pécba précisément  aux  yeux 
de  tous  les  bons  esprits  pour  avoir  presque  tout 
rendu  aux  émigrés  les  moins  malneureux  ;  en 
oubliant  trop  durement  tous  les  autres,  n'est-ce 
pas  une  forte  raison  pour  ne  pas  s'engager  plus 
avant  dans  une  route  semblable,  pour  ne  pas  aller 
concentrer  encore  cette  remise  de  rentes  sur  cette 
classe  peu  nombreuse  d'émigrés,  que  la  circon- 
stance même  du  placement  de  leurs  fonds  dans 
les  fonds  publics,  nous  annonce  être  des  habi- 
tants de  la  capitale,  appartenant  aux  conditions 
les  plus  aisées,  à  portée  des  ressources  les  plus 
étendues  ? 

Si  nous  observons  enfin  toutes  les  circonstances 
politiques  qui  entourent  la  proposition,  en  fut-il 
jamais  de  moins  favorable  à  son  adoption  ?  Du 
côté  de  nos  finances,  se  présentent  des  charges 
énormes,  presque  intolérables,  à  la  veille  de  s'ag- 
graver encore  par  cette  liquidation  définitive  qui 
86  liera  sans  doute  avec  l'évacuation  si  désirée  de 
notre  territoire.  Tous  les  motifs  nous  comman- 
dent de  ménager  avec  un  soin  extrême  notre 
dernière  ressource,  la  faculté  des  emprunts,  le 
crédit  public,  ce  crédit  dont  vous  savez  l'om- 
braffeuseet  singulière  nature,  qui,  en  même  temps 
qu'il  peut  résister  à  l'aspect  des  plus  grands  em- 
barras lorsqu'il  en  u  mesuré  l'étendue,  s'effraye 
soudain  etdisparattdevanti'inconnu,  l'indéfini!.. 
Or,  voilà  précisément  le  grave  inconvélnient  de  la 
mesure  proposée  ;  elle  menace  d'introduire  au  mi- 
lieu de  nos  budgets  un  principe  fatal  d'indétermi- 
nation, d'ob^cu^lté,  par  l'éveil  qu'elle  donne  à 
toutes  les  espérances,  avec  toutes  les  inquiétudes, 
et  je  ne  doute  lias  que  sa  seule  adoption  ne  fût 
bientôt,  dans  toutes  les  ramification  de  ce  crédit, 
un  signal  de  resserrement  et  d'alarme.  —  Du  côté 
de  notre  politique  intérieure,  dangers  d'un  autre 
genre,  —  malgré  une  tendance  générale  au  repos, 
malgré  les  progrés  de  l'esprit  public,  qui  peut 
méconnaître  cependant  que  l'esprit  de  parti  n'est 
pas  éteint  ;  que  trop  de  préventions  séparent  en- 
core les  classes  diverses  ;  que  la  misère  d'une 
portion  du  peuple  la  dispose  trop  souvent  à  l'a- 


mertume, et  l'aigreur  ?  Ne  ri8C|U0D8*noa8  pas  de 
fortifier   encore  une    telle   dlspositloo  par  les 
nouveaux  sacrifices  qu'exigeraient  ces  nouvelles 
faveurs  ?  Est-il  sage  de  commettre  alasi  les  sou- 
venirs  dç  Témigralion  avec  les  resseDlimeots  de 
l'indigence  ?  Est-ce  là  servir  la  patrie  ?  egl*^» 
servir  les  émigrés  eux-mêmes?  et  tout  ce  qui  lei 
fera  pour  le  moment  oublier,  tout  ce  qui  achè- 
vera l'intime  réunion  des  esprits  et  des  cœursi 
ne  leur  ménage-t-il  pas  pour  l'avenir  de  plu] 
véritables  ressources,  que  toutes  ces  partielles  e 
indiscrètes  tentatives? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'au  nom  de  la  convi 
fiance  comme  au  nom  du  droit,  tout  s'accord 
pour  nous  conseiller  le  rejet  de  la  propusilic 
qui  nous  occupe. 

Et  pour  des  motifs  semblables,  je  voterai  ëç 
lement  le  rejet,  ou  tout  au  moins  l'ajournemi! 
de  l'autre  proposition,  quoique  plus  sagemc 
limitée,  faite  par  le  collègue  qui  a  ouvert 
séance,  si  elle  pouvait  devenir  l'objet  de  la  ai 
bération  actuelle. 

En  repoussant  ainsi  publiquement,  Messiei 
toutes  ces  demandes  qu'ont  inspirées  les  ) 
touchants  motifs,  eu  risquant  d'affliger,  p< 
être  de  blesser  de  nobles  cœurs ,  je  sens  vi 
ment  tout  ce  qu'un  tel  devoir  a  de  pènibi 
remplir.  Mais  il  m'a  semblé  qu'il  était  plus 
cialement  imposé  à  ceux  d'entre  nous  qui  oi 
toutes  les  épogues,  résisté  aux  excès  de  laU 
lution,  qui  ont  non-seulement  déploré, 
partagé  les  malheurs  de  l'émigration;  que 
nomme  de  bonne  fui  ne  pourra  soupçonnei 
béir  ici  à  une  autre  impulsion  qu'à  la  voix  i 
conscience,  à  une  active  sollicitude  pour  tou 
intérêts  publics ,  dans  lesquels  sont  aussi 
fermés  les  premiers  intérêts  de  cette  claâ 
respectable  et  si  malheureuse.  —  Je  vote  p 
question  préalable. 

M.  Cornet  d'Ineourl.  Messieurs,  s*il  co 
en  général  de  se  tenir  en  garde  contre  la 
nitation  d'un  premier  mouvement  -,  s'il  fau 
rorcer,  dans  le  silence  des  passions,  de  rc 
par  un  examen  plus  approfondi,  les  erreur, 
première  impression  \  c'est  surtout  auand 
git  de  mesures  de  rigueur  et  de  sevërit 
peut-être  en  est-il  tout  autrement  lorsqiri 
de  réparer  un  tort,  de  faire  un  acte  de  ju^ 
d'adoucir  d'honorables  infortunes. 

En  effet,  Messieurs,  du  moment  que 
science  a  parlé,  du  moment  que  Téquit 
semblable  proposition  s'est  fait  sentir  à  to 
âmes,  vainement  ensuite  une  froide  rais 
politique  craintive  multiplieraient-elles  U 
tiens  et  les  difficultés  :  loin  d'y  céder  «  il 
les  vaincre  ;  il  faudrait  se  bâter  de  rovc 
premier  sentiment,  qui  ne  trompe  janiai 
qu'il  n'est  autre  chose  que  la  voie  de  V 
et  le  cri  de  la  conscience. 

Ces  réflexions  j  Messieurs,  me  parais? 
gulièrement  applicables  à  la  discussion  < 
occupe. 

Lorsque  mon  honorable  collègue,  M .  I 
Yillevesque,  vous  proposa  de  prendre   i 
lution  tendant  à  restituer  aux  émigrés  lei 
surTEiat,  tous  les  cœurs  furent  émus,  te 
prits  furent  frappés  de  la  justice  de  su  prc 
elle  obtint  dans  la  Chambre  un  assen  ti  m 
rai,  et  d'une  voix  presque  unanime  elle 
en  considération.  L'examen  auquel  elle  a 
dans  les  bureaux  parait  avoir  fait  nattr 
Acuités^  et  cette  proposition   a    mainte 
adversaires.  Mais  une  discussion  plus  a|: 
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nouB  ramènera  sans  doute  à  notre  premier  senti* 
ment;  nous  reconnatlrons  que  nous  pouvons  nous 
abandonner  sans  danger  à  cette  première  impres- 
sion de  justice  et  de  bieoveiilancequi  avait  d'abord 
entraîné  tous  lesespritsel  subjugue  tous  les  cœurs. 
De  quoi  s^agit-ii  en  effet?  de  rendre  aux  émi- 
grés ou    déportés,  à  dater  seulement  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  à  intervenir,  ia  jouissance  du 
tiers  des  rentes  sur  TElat  qu'ils  possédaient  en 
1793,  et  de  soumettre  ces  rentes,  amsi  réduites,  à 
une  nouvelle  réduction ,  si  leur  montant  total 
excède  le  maximum  fixé  dans  la  proposition. 

Je  l'avouerai.  Messieurs,  et  cet  aveu  n'est  peut- 
être  pas  inconvenant  de  la  part  d'un  de  vos  col- 
lègues qui  n'est  intéressé  dans  cette  question,  ni 
de  près,  ni  de  loin,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment ;  je  l'avouerai  donc  :  si  cette  proposition 
pouvait  mériter  à  mes  yeux  qut^que  reproche, 
ce  serait  de  ne  pas  rendre  aux  intéressés  une  jus- 
tice assez  entière,  puisqu'elle  les  prive  de  vingt- 
cinq  années  d'arrérages  dont  les  autres  créan- 
ciers de  l'Etat  ont  joui,  arréra^^es  qui,  accumulés, 
équivalent  et  au  delà  h  un  nouveau  capital,  et 
qu'elle  les  sommet  en  outre  à  une  réduction 
éventuelle  qui  n'a  point  pesé  sur  les  autres 
créanciers.  Et  je  ne  parle  pas  des  rentiers  via- 
gers. Hélas!  la  plupart  ne  profiteront  pas  de  cette 
justice  tardive;  les  plus  heureux  toucheront  peut- 
être,  pendant  quelques  jours,  quelques  faibles 
arrérages  d'un  capital  dont  TEtat  a  joui  pendant 
tant  d'années  1 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  rends  justice  aux  motifs 
honorables  qui  ont  engagé  notre  collègue  à  mo- 
difier ainsi  sa  proposition,  et  je  m'empresse  de 
reconnaître  que  cette  insui'fisanle  restitution  sera 
reçue  comme  un  bienfait  par  une  classe  nom- 
breuse et  intéressante  de  nos  concitoyens. 

Ce  serait  perdre  inutilement  un  temps  pré- 
cieux que  d'insister  sur  les  motifs  de  justice  qui 
doivent  être  évidents  à  tous  les  esprits,  et  de  re- 
fuser en  détail  des  objections  dont  ceux  qui  les 
présentent  ne  se  dissimulent  pas  eux-mêmes  toute 
la  faiblesse. 

N'est-ce  pas,  par  exemple,  se  méprendre  étran- 
gement, que  de  vouloir  appliquer  les  principes 
ordinaires  du  droit  sur  les  effets  de  la  confusion 
à  la  circonstance  tout  à  fait  extraordinaire  où  la 
confusion  n'a  été  que  ierésultatdela  confiscation, 
et  de  prétendre  que  la  confiscation  ayant  produit 
la  confusion,  la  confusion  doit  obliger  à  main- 
tenir la  confiscation  ?  Dans  ce  cas  tout  particu- 
lier, n'est-il  pas  évident  que  la  confusion  et  la 
déchéance  ayant  été  produites  par  la  confiscation, 
la  restitution  des  objets  confisqués  qui  feracesser 
la  cause,  fera  cesser  aussi  les  effets  ? 

Que  dis-ie?  La  cause  et  les  effets  n'ont-ils  pas 
dû  cesser  a  Tinstant  même  de  la  promulgation 
de  la  Charte,  et  la  loi  proposée  n'est-elle  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamentale  ? 
Le  mamtien  des  ventes  faites  et  des  droits  acquis 
par  des  tiers  n'entratnail-il  pas,  par  une  suite 
naturelle,  la  restitution  de  tout  ce  qui  était  en- 
core entre  les  mains  de  l'Etat?  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  confusion  une  fois  opérée,  les  créances 
se  sont  trouvées  éteintes  de  plein  droit  et  ne 
peuvent  plus  revivre.  Cette  doctrine  n'a  pas  été 
admise  même  dans  les  temps  révolutionnaires. 

Bn  effet,  une  des  conséquences  de  la  confusion 
qu*on  voudrait  invoquer  aujourd'hui  avbil  été  cer- 
tainement de  confondre  entre  les  mains  de  TElat 
toutes  les  créances  actives  et  passives  des  émi- 

§rés.  £h  bien  !  du  moment  que  le  gouvernement 
e  la  république  out  rendu  quelques  débris  de 
leur  patrimoine  aux  émigrés  rayés,  .éliminés  ou 


amnistiés,  il  fut  jugé  par  la  cour  de  cassation, 
sans  qu'aucune  loi  tût  intervenue  à  cet  égard,  que 
cette  restitution  partielle  et  la  réintégration  des 
émigrés  dans  leurs  droits  de  riioyens  avaient  suffi 
pour  faire  revivre  les  anciennes  créances  des 
émigrés  les  uns  envers  les  autres  ;  créances  mo- 
mentanément confondues  dans  les  mains  du 
gouvernement.  Ainsi  la  confusion  produite  par  la 
confiscation  n'avait  pas  eu  la  vertu  d'anéantir  les 
créances  ;  ainsi  la  confusion  n'avait  pas  survécu 
à  la  confiscation-,  et  pour  maintenir  au  profit  du 
gouvernement  cette  confusion,  il  avait  fallu  une 
disposition  formelle  du  sénatus-consulte  du 
6  floréal  an  X,  disposition  qui,  par  une  clause 
d'exception,  ms^inlenait  la  confiscation  des  renies 
sur  l'Etat.  Mais  alors  la  restiiuiion  aux  émigrés 
d'une  partie  de  leur  patrimoine  était  un  acte  de 
munificence  de  la  part  d'un  gouvernement  spo- 
liateur. Aujourd'hui  la  restitution  de  tous  ceux 
de  leurs  biens  qui  ne  sont  pas  sortis  des  mains  de 
l'Etat  est  l'acte  ae  la  plus  rigoureuse  justice  de  la 
part  d'un  gouvernement  réparateur. 

11  ne  s'agit  donc  pas  de  renverser  toute  la  lé- 
gislation, il  s'agit  de  faire  cesser  l'effet  d'une 
loi  d'exception,  de  restituer  aux  émigrés  ce  que 
l'Etat  retient  encore  injustement  en  ses  mains. 
Il  s'agit  enfin  d'être  conséquents  :  huit  jours  se 
sont  a  peine  écoulés,  depuis  que  vous  avez  de 
nouveau  reconnu  que  la  confusion,  qui  a  mo- 
mentanément existé  par  suitede  la  confiscation, 
n'a  pu  éteindre  les  dettes  passives  des  émigrés  ; 
vous  devez  reconnaître  aujourd'hui  qu'elle  n'a  pu 
anéantir  leurs  dettes  actives. 

Je  suis,  je  l'avoue,  un  peu  honteux  de  m'être 
arrêté  trop  longtemps  peut-être  à  ces  questions 
préjudicielles  qui  n  offrent,  ce  me  semble,  qu'une 
objection  bien  futile  ;  et  je  sais  gré  à  l'honorable 
rapporteur  de  les  avoir  passées  sous  silence. 
Mais  puisqu'on  n'a  pas  craint  de  les  reproduire, 
il  fallait  bien  y  répondre. 

Je  crois,  comme  lui,  que  la  proposition  ne  pou- 
vait être  écartée,  que  s'il  était  reconnu  qu'il  y  a 
réellement  impossibilité  de  satisfaire  aux  enga- 
gementst|ui  résulteront  de  son  adoption,  ou  tout 
au  moins  un  danger  évident  de  compromettre  le 
crédit  public,  dans  un  moment  où  le  crédit  nous 
est  absolument  nécessaire. 

Mais  pourrait-on  raisonnablement  craindre  un 

Eareil  résultat  de  la  décision  législative  qui  réta- 
lirailau  ^rand-livre  de  la  dette  publique  deux 
pu  trois  millions  de  rentes  ?  Assurément  il  n'y  a 
pas  impossihiiité  de  faire  face  à  cette  dépense  : 
mais  y  aurait-il  au  moins  un  nréjudice  notable 
pour  le  crédit?  Je  suis  loin  de  le  penser  :  je  suis 
au  contraire  convaincu  que  cet  acte  de  justice, 
gage  de  paix  et  de  conciliation,  ne  peut  qu'être 
avantageux  au  crédit  public. 

Messieurs,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1815,  le 
Roi  rentra  dans  sa  capitale,  après  un  interrègne 
de  cent  jours,  des  dettes  immenses  avaient  été 
contractées,  pendant  ce  court  interrègne,  pour 
s'opposer  au  retour  du  souverain  légitime  et  pour 
opprimer  la  patrie.  Il  aurait  été  possible  e,t  peut- 
être  juste  de  contester  ces  dettes  quj'  je  m'abstien- 
drai de  qualitier;  mais  on  crut  alors  qu'il  était 
utile  au  crédit  de  les  payer  toutes  sans  distinction. 
Et  l'on  craindrait  aujourd'hui  de  nuire  au  crédit 
en  acquittant  les  dettes  les  plus  légitimes  et  les 
plus  sacrées!  Non,  Messieurs,  vous  n'en  jugerez 
pas  ainsi.  Par  l'acte  de  justice  qui  vous  est  de- 
mandé vous  honorerez  la  présente  session,  comme 
vos  devanciers  ont  honoré  les  sessions  précé- 
dentes par  des  actes  semblables. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  Thlstoire  un  jour 
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fera  ce  rapprochement  si  glorieux  pour  le  carac- 
tère national: 

•  En  1815,  la  Chambre  des  députés,  composée 
en  grande  partie  de  Français  qui  avaient  un  inté- 
rêt direct  à  la  restitution  aujourd'hui  réclamée, 
n*en  fit  pas  même  la  propositioa  ;  mais  pour  le 
bien  de  la  paix  et  pour  fonder  le  crédit  public,  elle 
consentit  a  consolider  les  dettes  des  Gent-Jours. 
Dans  la  session  de  .1817,  la  restitution  demandée 
en  faveur  des  émigrés  et  déportés  fut  adoptée 
par  une  Chambre  composée  en  très-grande  ma- 
jorité de  contribuables,  n'ayant  à  cette  restitu* 
tion  qu'un  intérêt  négatif,  siTonpeut  s'exprimer 
ainsi.  » 

Je  vote  l'adoption  de  la  proposition. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  La 
clôture  est  adoptée  en  réservant  la  parole  à 
M.  Laisné  de  Yillevesque,  auteur  et  rapporteur  dé 
la  proposition. 

M.  Laliiné  de  VllleYesque  (1).  Messieurs, 
chargé  de  défendre  ici  la  cause  sacrée  de  la  vieil- 
lesse et  du  malheur,  et  n*ayant  pour  éloquence 
que  le  naïf  épanchement  d  un  cœur  juste  et  sen- 
sible, je  vais  essayer  de  détruire  les  différentes 
objections,  mises  en  avant  par  plusieurs  de  nos 
honorables  collè^^ues,  contre  la  proposition  sou- 
mise en  ce  moment  à  vos  sages  délibérations. 

Bt  d'abord  je  m'attacherai  à  celle  qui  seule  a 
pu  faire  quelque  impression  sur  vos  esprits,  celle 
qui  voui?  ferait  craindre,  par  l'adoptioh  de  cette 
proposition,  d'avoir  provoqué  d'innombrables  et 
légitimes  réclamations,  que  l'état  de  nos  fînanbes 
nous  mettrait  dans  la  cruelle  nécessité  de  re- 
pousser. La  sagesse  et  la  prudence  doivent  tou- 
jours, sans  doute,  diriger  les  hommes  appelés  à 
délibérer  sur  la  destinée  des  Etats. 

Ainsi,  pour  ne  point  nous  lancer  indiscrète- 
ment sur  une  mer  dont  nous  ne  connaîtrions  point 
le  fond  ni  les  rivages,  la  loi  du  5  décembre  1814 
est  devenue  notre  fanal;  c'est  d'après  elle  que 
nous  avons  fixé  les  bornes  qui  semblent  avouées 
par  la  raison  et  réquilc  ! 

Elle  a  voulu  que  tout  ce  qui  était  connu  et  in- 
contesté, que  tout  ce  qui  existait  en  nature  dans 
la  possession  du  gouvernement,  fût  remis  aux 
anciens  propriétaires.  D'après  ces  principes,  ho- 
norés d'un  assentiment  universel,  nous  avons  dû 
penser  que  des  rentes  authentiques,  et  inscrites 
d'office,  que  des  créances  liquidées,  réunissaient 
les  conditions  établies  par  cette  loi,  et  devaient 
être  susceptibles  de  revendication,  mais  que  des 
créances  incertaines,  inconnues,  qui  ne  présente- 
raient aucun  de  ces  caractères,  devaient  être 
écartées. 

Sans  cela,  nous  nous  serions  précipités  dans  le 
vague  des  hypothèses,  et  la  demande  d'une  im- 
prudente extension  indiquerait  certainement  la 
triste  et  cruelle  résolution  de  refuser  &  jamais 
justice  à  des  infortunés,  dans  l'&me  desquels  la 
loi  du  5  décembre  1814  a  fait  luire  un  rayon 
d'espérances,  pui^^u'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
le  devoir  de  la  Chambre  serait  de  la  repousser. 

C*est  en  vain  que  Ton  prétendrait  contester  les 
énormes  réductions  énoncées  dans  le  rapport 
qui  doivent  frapper  sur  des  sommes  primitives 
5,200,000  francs  de  perpétuel,  et  de  2,000,000  à 
2,200,000  francs  de  viager.  Tous  les  hommes  éclai- 
rés et  impansibles,  dans  ces  imj)ortantes  discus- 
sions, ont  partagé  notre  opinion;  ils  ont  tous 
pensé  que  les  réclamations  fondées  ne  pouvaient 

(1)  La  discoon  de  M.  Laine  de  ViUeveiqae  n'a  pas  été 
in^ern  aa  Moniteur. 


pas  surpasser  les  sommes  qui  vous  soùt  demaa- 
dées. 

D'ailleurs,  on  doit  être  complètement  rassuré 
par  l'article  3  du  projet  de  loi,  qui,  ea  tixaat  à 
3  millions  de  perpétuel  et  à  1  millioa  de  viager 
la  remise  de  ces  rentes,  déclare  que,  dans  le  cas 
où  les  réclamations  admises  excéderaient  ces 
sommes,  il  y  aurait  lieu  aune  réduction  propor- 
tionnelle. 

Mais  pour  écarter  toutes  les  réclamations,  en 
masse  et  sans  examen,  on  a  fait  reienlir  à  cette 
tribune  cet  arrêt  foudroyant  :  qu'au  moyen  de  la 
confusion  qu'il  avait  opérée,  en  envahissant  tous 
les  biens  des  émigrés,  le  gouvernement  était  li- 
béré vis-à-vis  d'eux,  et  que  les  créances,  dont  il 
était  leur  débiteur,  n'avaient  plus  d'existence. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues,  qui,  entraî- 
nés par  la  crainte  de  nuire  au  crédit  public  et  à 
la  prospérité  de  notre  patrie,  ont  présenté,  à  re- 
gret sans  doute,  cet  argument,  n  ont  pas  été,  à 
coup  sûr,  frappés  de  son  peu  de  solidité. 

Quoi  !  ces  créances,  par  l'effet  d'un  envahisse- 
ment aussi  inopiné  que  violent,  auraient  péri 
dans  les  serres  de  gouvernements  qui  s'en  sont 
emparés,  qui  se  sont  si  longtemps  'disputé  et  les 
débris  du  trône  et  les  ruines  de  la  patrie  1  Non, 
Messieurs,  non,  elles  y  reposeraient  jusqu'au  jour 
de  la  restauration,  jusqu  au  jour  mémorable  où 
la  loi  du  5  décembre  1814  permit  à  tontes  leâ 
propriétés  non  aliénées  des  émigrés  de  reprendre 
leur  caractère  originel. 

Dès  qu'aucune  aliénation,  dès  qu'aucun  aban< 
don  en  faveur  de  qui  que  ce  soit  n'ont  dénatura 
ces  créances,  elles  existent  réellement  et  saa 
confuï^ion  dans  la  possession  du  gouvernement 
et  tout  ce  qui  existe  ainsi,  d'après  Tesprit  de  1 
loi  du  5  décembre,  doit  être  remis  aux  ancîec 
propriétaires,  puisqu'ils  sont  relevés  de  la  moi 
civile,  dont  ils  furent  si  cruellement  et  si  longue 
ment  frappés. 

Auprès  ne  ces  raisonnements  aussi  clairs  qi 
sans  réplique,  que  signifie  cette  obscure  et  a 
phiste  jurisprudence,  la  confusion ,  cette  juri 
prudence  impitoyable,  enfantée  par  un  Bénatu 
consulte  du  o  floréal  an  X,  et  qui  semble  exh 
mée  des  archives  de  la  Convention,  ou  d 
rescrits  de  ces  soldats  rapaccs,  que  des  crin 
heureux  placèrent  tant  de  fois  sur  le  irône  ( 
sanglante  des  Césars,  jurisprudence  qui,  ù 
faveur  d'un  mot  presque  mystérieux,  ici  vide 
sens,  et  dépourvu  d'une  raisonnable  applicatif 

Ï prétendrait  consacrer  d'affreuses  spoliations, 
es  conservant  à  jamais  au  profit  du  gouver 
ment. 

On  invoque  la  confusion  ;  mais  où  étaient 
intérêts  contraires  à  discuter,  l'actif,  le  pa 
litigieux  à  balancer? 

La  confusion  1  Mais  la  haine,  la  force  et  la  i 
geance  ont  seules  présidé  à  l'envahissempn 
ces  créances.  Oserions-nous  invoquer  em 
cet  effroyable  droit  d'hérédité,  créé  par  les  < 
flscations,  et  proclamé  par  l'anarchie  au  mi 
des  incendies  et  des  massacres?  Bt  n'est-ce  pas 
voguer  que  de  s'obstiner  à  retenir  les  dépou 
qui  en  existent  encore  ? 

Quant  à  nous,  qui,  étrangers  à  toutes  cec 
cales  subtilités,  à  toutes  ces  judiciaires  ar^t 
ne  voulons  connaître  que  la  justice,  la  lo^i 
et  la  franchise,  ces  vertus  si  émineminent  i 
çaises.  ces  vertus,  noble  apanage  du  fi^ouvi! 
ment  légitime;  qui  ne  nous  laisserons  jij 
atterrer  par  un  mot  imposant,  et  qui  ne  Tac 
trous  jamais  comme  un  oracle  législatif, 
repousserons  par  pudeur  publique,   par  rei 
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pour  la  diffoité  de  nos  foDctions,  pour  Thonneur 
môme  de  la  Franco,  ces  fictions  odieuses,  qui 
doivent  être  à  jamais  inconnues  sous  un  régime 
constitutionnel  et  sous  le  rc^gne  des  Bourbons. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  encore  à  la 
force  de  ces  raisons  qui  découlent  naturellement 
de  la  loi  du  5  décembre,  ce  serait  la  jurispru- 
dence mille  fois  plus  libérale,  plus  extensive, 
plus  indulgente,  qui,  dans  un  arrêt  solennel,  vient 
de  guidiT  la  première,  la  plus  auguste  des  cours 
suprêmes  du  royaume. 

Naguéres  un  célèbre  procès  s'alluma  entre  le 
marquis  d'Epi uai-Saint-Luc.  seul  et  digne  rejeton 
d'une  illustre  rumille,  et  rabbé  Duclaux,  supé- 
rieur du  séminaire  de  dainl-Sulpice. 

Réduite  à  arroser  de  ses  larmes  la  lombe  d'un 
époux  et  d'un  iils  unique,  sa  plus  douce  espé- 
rance, tombe  révérée  qui  renfermait  les  derniers 
restes  de  la  postérité  de  ce  grand  ministre,  ami 
vertueux  du  magnanime  Henri ,  la  duchesse  de 
Sully,  née  d'Epinai-Saint-Luc,  ne  trouva  de  con- 
sola lions  que  dans  le  sein  de  la  religion.  Au  dé- 
clin d'une  vie  marquée  par  tant  d'actes  de  bien- 
faisance et  par  tant  de  vertus,  elle  crut,  après 
avoir  donné  à  la  famille  de  Bétbune  les  biens  de 
la  maison  de  Sully,  dont  la  mort  prématurée  de 
son  fils  l'avait  rendue  héritière,  pouvoir  léguer 
ses  biens  particuliers  au  supérieur  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice. 

Une  clause,  dont  sans  doute  elle  ne  prévoyait 
pas  les  conséquences,  fut  insérée  dans  son  testa- 
ment ;  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

«  Quant  au  surplus  de  mes  biens,  de  quelque 
«  nature  qu'ils  soient,  j'en  fais  don  et  legs  à 
«  M.  l'abbé  Duclaux,  etc.  » 

Elle  mourut  en  1809. 

En  1814,  la  loi  du  5  décembre  rendit  aux  émi- 
grés ou  à  leurs  ayants  cause,  les  bois  et  les  do- 
maines non  aliénés  dont  le  gouvernement  s'était 
emparé  par  droit  de  confiscation. 

Le  marquis  d'Bpinai* Saint- Luc  revendiqua 
comme  héritier  et  comme  parent,  les  bois  conlis- 

3ués  sur  le  comte  Timoléon  d'Epinai- Saint-Luc 
e  Lignerie,  père  df^  la  duchesse  ae  Sully. 

L'abbé  Ductaux  les  réclama  lui-môme  comme 
légataire  de  celle-ci. 

Il  est  de  principe  qu'un  testament  ne  peut 
donner  au  légataire  que  ce  que  le  testateur  pos- 
sède au  jour  de  son  décès.  . 

Si  les  bois  confisqués  par  les  lois  de  1792 
et  1793,  et  irrévocablement  réunis  au  domaine  par 
celles  de  1794  et  les  sénalus-consulte  du  6  floréal 
an  X,  n'eussent  pas  été  regardées  par  ces  magis- 
trats comme  n'ayant  point  appartenu  à  l'Btat, 
mais  comme  ayant  seuU'ment  reposé  transitoi- 
rement  en  ses  mainf*,  la  cour  eùt-elle  prononcé 
en  1817,  qu'en  1809,  époque  de  la  mort  de  la 
duchesse  de  Sully,  et  par  conséquent  cinq  ans 
et  demi  avant  l'existence  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  qui  rendit  aux  émigrés  leurs  pro- 
priétés non  aliénées,  elle  avait  légalement  dis- 
posé de  bois  confisqués  sur  son  père,  et  qui 
alors  étaient  réunis  au  domaine  ? 

En  les  adjugeant  à  l'abbé  Duclaùx,  elle  a  donc 
décidé  que  tant  qu'il  n'y  avait  i3oint  d'aliéna- 
lion,de  vente,  de  cession  au  profit  d'un  tiers,  l'émi- 
gré n'a  point  cessé  d'être  propriétaire,  quoique 
le  gouvernement  se  soit  approprié  la  jouissance 
et  les  fruits  anmieh  ;  ce  n'était  qu'une  espèce 
de  séquestre  profitable  mais  passager,  fiction  qui 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  Charte, 
ou  plutôt  qui  semble  avouée  par  elle. 

Du  reste,  il  est  de  mon  devoir  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  dispositif  de  Tarrét  confirmatif  du 


jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  en  vous  suppliant  d'en  peser  les  consé- 
quences. 

«  Attendu  que  cette  remise  opérée  par  la  loi  du 
a  5  décembre  pour  les  biens  existants  encore  en 
a  nature  dam  le  domaine  public^  opère  une  véri- 
«  table  restitution  en  entier  en  faveur  des  ancien! 
c  propriétaires,  et  efface  à  cet  égard  dans  les 
a  termes  de  la  remise  toute  trace  d'émigration, 
•  de  séquestre,  de  confiscation,  que  dès  lors  lesditg 
t  biens  sont  sensés  n^étre  pas  sortis  des  mains  des 
«  anciens  propriétaires». . 

«La  cour  adjuge  à  l'abbé  Duclaux  les  bois,  etc.» 

Une  pareille  jurisprudence,  Messieurs,  détruit, 
j'espère,  de  fond  en  comble  le  système  de  confu- 
sion, quand  la  justice  et  la  raison,  et  je  dirai 
même  la  pudeur  publique,  ne  le  repousseraient 
pas  dans  l'application  des  rentes  sur  TËtat. 

Mais  on  craint  par  cette  remise  de  commettre 
une  infraction  envers  la  Charte  :  examinons  si 
ces  scrupules  constitutionnels  sont  fondés. 

L'article  9  de  la  Charte  a  déclarées  inviolables 

toutes  les  propriétés  nationales,  vendues  pendant 

le  cours  de. la  Révolution  ;  par  là,  elle  a  assuré 

la  tranquillité  publique,  et  préservé  la  France  de 

nouveaux    bouleversements  ;  par  là,  tous    les 

droits  ont  été  fixés  et  tous  les  intérêts  reconnus. 

Un  mur  d'airain  s'est  élevé  entre  le  présent  et  le 

passé  ;  ainsi  tout  ce  qui  est  sorti  des  mains  du 

gouvernement,  tout  ce  qui  a  profité  à  des  tiers, 

tout  ce  qui  est  aliéné  enfin,  est  irrévocable  et 

sacré  ;  et  cet  arrêt  terrible  mais  nécessaire,  ce 

dogme  accablant  pour  tant  de  malheureux,  mais 

3oritique,  mais  indispensable,  étaient  commandés 

)ar  la  première,  par  la  plus  impérieuse  de  toutes 

es  lois,  le  salut  de  la  France. 

Et  les  biens  aliénés  des  émigrés  sont  devenus 
des  holocaustes  sacrifiés  à  jamais  au  maintien  de 
la  paix  intérieure  et  à  l'existence  môme  de  la 
monarchie  légitime. 

Mais  ce  qui  se  trouvait  encore  en  nature  dans 
les  mains  au  {gouvernement  n'a  point  été  entouré 
de  la  même  inviolabilité.  Aussi,  sans  réclama- 
tion, que  dis-je  !  avec  l'assentiment  de  toute  la 
France,  les  bois,  les  domaines  ruraux,  les  rentes 
foncières,  les  usines,  les  maisons  de  ville  que  le 
gouvernement  possédait  encore,  leur  ont  été 
rendus  par  la  loi  du  5  décembre  1814;  et  cette 
remise,  loin  d'avoir  entraîné  aucun  funeste  in- 
convénient, n'a*t-elle  pas  annoncé  à  l'Europe 
attentive  que  le  jour  de  la  justice  et  de  l'buma- 
nité  s'était  enfin  levé  sur  la  France  réconciliée? 
Â-t-eile  répandu  la  moindre  alarme  dans  l'àme 
des  propriétaires  des  biens  nationaux?  Y  ont- 
ils  reconnu  une  adroite  et  hypocrite  infraction 
envers  la  Charte?  Et  pourquoi  donc,  aujourd'hui 
que  tant  d'actes  de  la  plus  haute  sagesse  ont  ma- 
nifesté l'inébranlable  volonté  du  plus  auguste 
des  rois  de  maintenir,  de  consolider  à  jamais 
l'édifice  constitutionnel  ;  pourquoi,  dis-je,  la 
restitution  des  rentes  sur  l'Etat,  envahies  et  pos- 
sédées de  la  même  manière  et  au  même  titre  que 
les  propriétés  foncières  qu'on  a  rendues,  viole- 
rait-elle la  Charte,  et  sèmerait-elle  de  toutes  parts 
la  défiance,  l'inquiétude  et  la  terreur  ? 

C'est  encore  mal  à  propos  que  quelques-uns  de 
nos  honorables  coUèigues  ont  tremblé  que  cette 
consolidation  de  2  ou  3  millions  de  rentes 
n'ébranlât  notre  crédit  naissant.  Ah  1  Mes- 
sieurs, bannissons  ces  craintes  chimériques. 
Quoi!  un  grand  acte  de  bienfaisance  et  de  justice 
ébranlerait  notre  crédit  !  Mais  Topinion  publique 
a-t-elle  condamné,  a- t-el le  repoussé  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ?  L'Europe  ra-t-eïle  irap- 
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pée  de  sa  redoutable  improbation  ?  Mais  non, 
elle  applaudit  à  sa  prise  en  considération.  Tous 
les  hommes  compatissants  en  ont  tressailli  de 
joie.  Eh  quoi  !  votre  loyale  adhésion  qui  y  met- 
trait le  sceau,  affaiblirait  ce  crédit  précieux  ! 
elle  jetterait  de  la  défaveur  sur  vos  opérations 
financières  !  Bt  depuis  quand  un  grand  pt'uple  qui 
se  montre  fidèle  aux  lois  de  l'équité,  de  la  déli- 
catesse et  de  rhonneur  n'inspire-t-il  plus  une 
conMancesans  limites?  Non,  une  faible  augmen- 
tation de  3  millions  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  ne  portera  point  et  le  trouble  et  Teffroi 
dans  r&me  des  préteurs.  Soyons  justes,  puisque 
nous  sommes  libres.  Respectons  nos  engagements, 
soyons  esclaves  de  nos  conventions,  même  les 
plus  onéreu^es,  et  nous  jouirons  alors  d'un  crédit 
aussi  immense  que  mérité. 

Fier  de  siéger  au  sein  de  cette  auguste  Assem- 
blée, je  la  respecte  et  la  vénère  trop  pour  crain- 
dre de  lui  déplaire  en  lui  faisant  entendre  le 
sévère  langage  de  la  vérité.  Un  député  fidèle  à  la 
voix  de  rhonneur  et  du  devoir,  la  doit  non- 
seulement  à  son  Roi,  mais  encore  à  vous,  Mes- 
sieurs, età  la  nation  tout  entière;  et  la  Chambre 
est  trop  vertueuse  et  trop  grande  pour  s'offenser 
jamais  de  la  courageuse  iranchise  de  quelques 
austères  observations. 

Je  ne  veux  donc  ici  d'autre  juge  qu'elle-même. 
Pourrîons-nous  nous  refuser  au  léger  sacrifice 

?ui  est  réclamé,  à  tant  de  titres,  en  faveur  des 
rançais  dignes  d'un  intérêt  si  touchant,  lorsque, 
depuis  trois  années,  nous  nous  sommes  montrés 
si  indulgents  et  si  prodigues  peut-être,  en  admet- 
tant, sans  réduction  et  de  confiance,  un  effroyable 
arriéré  de  7  à  80 J  millions;  lorsqu'une  partie  de 
cette  dette  impure  provient  de  créances  constam- 
ment repoussées  pendant  dix  et  douze  années 
par  le  gouvernement  impérial,  comme  souillées 
des  plus  audacieuses  infidélités  ;  lorsque,  cette 
année  encore,  2  millions  et  demi  de  rentes  nous 
sont  demandés  pour  éteindre  des  créances  pré- 
tendues de  1800  à  1809,  colportées  dans  tout 
Paris,  et  peut-être  acquises  au  dixième  à  peine 

de  leur  valeur  représentative;  lorsque,  enfin 

Mais  pourquoi  nous  appesantir  sur  de  tristes 
citations,  et  réveiller  ici  peut-être  et  les  passions 
et  les  partis  ?  Si  des  motifs  politiques,  de  modé- 
ration et  de  paix,  auxquels  je  rends  hommage, 
nous  ont  'empêchés  jusqu'ici  de  lancer  des  re- 
gards scrutateurs  et  sévères  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé,  pourrions-nous,  après  toutes  ces  complai- 
sances, nous  refuser  à  restituer  à  des  veuves,  à 
des  orphelins,  t  des  vieillards  victimes  des  plus 
affreuses  calamités,  quelques  restes  de  leurs 
dernières  dépouilles,  dont  nous  sommes  encore 
dépositaires!  Et  nous  leur  dénierons  la  remise 
de  leurs  rentes,  drjà  réduites  à  moitié  de  leur 
valeur  primitive,  par  notre  ancien  gouvernement, 
aux  funestes  époques  de  ses  fréquentes  détresses  I 

Bh  quoi  t  cette  triste  moitié  n'est-elle  pas  en- 
core frappée  de  la  perte  de  deux  tiers,  d'après 
les  lois  de  1797? 

Non,  jamais,  avec  des  députés  aussi  recomman- 
dables  que  vous,  je  ne  renoncerai  à  la  douce 
espérance  que  vous  écouterez  le  vœu  de  vos 
consciences,  et  que  vous  céderez  à  nos  instances 
ainsi  qu'aux  nobles  élans  d'une  honorable  sen- 
sibilité. 

Voudrion»-nous,  Messieurs*  nous,  dont  les 
mains  pacifiques  et  secourables  aspirent  à  ré- 
pandre de  toutes  parts,  comme  une  douce  rosée, 
et  la  concorde  et  les  bienfaits,  à  éteindre  toutes 
les  haines,  à  effaciT  tous  les  amers  souvenirs,  à 
réunir  tous  les  Français  sous  les  mêmes  drapeaux; 


voudrions-nous,  dis-je,  faire  pencher  ainsi  ii 
balance  de  la  justice,  et  nous  signaler  par  une 
outrageante  partialité? 
Eh  quoi!  auprès  de  cette  docile munificeDce, 

?|ui  excusa  tant  de  dilapidations,  auprès  de  cette 
astueuse  et  libérale  condescendance,  qui  préside 
à  Tacquittement  intégral  et  de  la  dette  des  Cent 
Jours  et  de  l'arriéré,  de  cet  immense  arriéré  qui 
s'enfonce  et  se  perd  dans  l'obscurité  et  les  désor- 
dres de  dix-sept  années,  dans  le  dédale  des  li- 
quidations, dans  les  ténèbres  de  la  comptabilité, 
voudrions-nous  que  l'inexorable  histoire  plaçât 
ces  avares  refus,  ces  refus  cruels  qui  repousse- 
raient les  prières,  qui  fouleraient  aux  pieds  les 
droits  de  six  mille  de  nos  concitoyens.accablés 
sous  le  poids  de  nos  fatales  disseosioQS?  Hélas I 
déjà  réduits  à  errer  sur  les  décombres  de  leur! 
toits  paternels,  dépouillés  de  leurs  champs  héré 
ditaires,  c'est  en  gémissant  qu'ils  réclament 
dans  cette  enceinte  le  seul  et  déplorable  débri 
de  fortunes  énormes  englouties  par  la  Révolution 

Et  parmi  cette  foule  plaintive  et  suppliante 
combien  il  est  de  mères  à  çiui  Ton  a  ravi  jus 
qu'au  berceau  cent  fois  baigné  de  pleurs,  o 
reposait  leur  fils,  jusqu'à  Ta  pierre  tumulaii 
qui  couvrait  la  cendre  de  leurs  aïeux,  el  qi 
peut-être  en  retraçait  la  bienfaisance  et  i 
vertus  I 

Ainsi  donc  ce  faible,  mais  précieus  débris,  e 
core  entier  dans  nos  mains,  dont  ils  implore 
l'abandon,  nourrira  leur  vieillesse  et  consok 
leurs  longues  infortunes.  Il  leur  rappellera  sa 
cesse  qu'après  tant  d'années  d'un  lamentai 
exil  sur  des  rives  étrangères,  sur  des  plages  lo 
taines,  jetés  nus  sur  le  sol  si  longtemps  inh 
pitalier  de  leur  chère  patrie,  ils  y  ont  enc 
trouvé  des  Français,  et  que  si  notre  auguste  r 
narque  et  sa  noble  famille  sont  les  pères  des 
fortunés,  fidèles  interprètes  des  sentiments  d'i 
nation  généreuse,  les  députés  ont  aussi  la  gh 
d'en  être  les  défenseurs  et  les  amis. 

Des  larmes  de  reconnaissance,  des  larmes 
joie  couleront  donc  encore  des  yeux   près 
éteints  de  ces  vieillards  vénérables,  courbés  i 
le  faix  du  malheur  et  des  ans,  et  prêts   à 
cendre  dans  la  tombe. 

Non,  dans  cette  cause  intéressante  je  ne  ^ 
plus  rien  devoir  à  votre  justice;  je  ne  veux 
l'invoquer,  je  n'en  appelle  plus  gu*à  vos  c( 
sensibles  et  compatissants.  Le  cri  de  la  pili* 
cri  si  puissant  sur  les  Français,  y  a  sans  d 
retenti.  Fermons  donc  cette  pénible  discus 
et  hàtons-nous  de  consacrer  une  propositic 
bienfaisance  et  de  justice,  renfermée  dan 
sages  limites  que  la  prudence  a  dû.    fixer. 

M.  le  Présldenl  résume  et  présente  Ta 
dément  de  M.  Brun  de  Villeret.  —  Il  est  é 
comme  contenant  une  proposition    toute 
velle. 

Il  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  r^ 
tion.  —  On  demande  la  question  préalable 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Présideot  consulte  l'Assemblé,   t 

Question  de  savoir  si  l'on  passera  au  scru 
onne  lecture  des  articles  32  et   53  du 
ment,  qui  semblent  ordonner  cette  forme  d 
céder. 

f/n  membre  représente  que  Tubage  consi 
la  Chambre,  lorsqu'elle  a  exprimé  son  vn 
la  question  préalable,  est  de  n'aller  au  f 
qu'en  cas  de  doute  sur  l'épreuve. 
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Sur  cette  observation  rÂssemblée  décide  qu'il 
n'y  aura  pas  de  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE  BROGLIE,  VICE -PRESSENT. 

Séance  du  26  février  1818. 

M.  le  prince  de  Broglie,  Tun  des  vice-prési- 
denls,  occupe  le  fauleuil. 

Le  procès-verbal  de  eéance  d'hier  ,  lu  par 
M.  Bourdeau,  est  adopté. 

M.  Paillol  de  Loynes  obtient  la  parole  poiir 
un  rapport  au  nom  de  la  commission  des  péti- 
tions. Voici  les  plus  remaniuables  de  celles 
dont  M.  le  rapporteur  entretient  l'Assemblée  : 

M.  de  Cassmi,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  ancien  directeur  de  l'Observatoire  de 
Paris,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  sociétaires 
pour  la  confection  de  la  carte  générale  de  la 
franco,  connue  sous  le  nom  de  carte  de  Cassini, 
a  présenté  à  la  Chambre  une  pétition  qui  a  été 
imprimée  et  distribuée.  Votre  commission  la 
examinée  avec  tout  Tintérôt  qu'inspire  un  nom 
jusiement  célèbre,  et  qui,  depuis  150  ans,  par 

âuatre  générations  successives,  est  en  possession 
'enrichir  les  sciences  par  d'utiles  et  honorables 
travaux. 

La  carte  générale  de  la  France  en  180  feuilles, 
entreprise  par  M.  de  Cassini,  après  avoir  coûté 
d'immenses  travaux  et  des  avances  qui  se  sout 
élevées  à  près  d  un  million,  était  parvenue  à  un 
point  de  perfection  qui  en  avait  fait  le  plus  beau 
monument  élevé  à  la  géographie  dans  le  siècle 

dernier.  ^ 

M.  de  Cassini  et  ses  associes  jouissaient  paisi- 
blement d'une  propriété  aussi  légitime  qu'hono- 
rable, lorsqu'un  décret  de  la  Convention  du 
21  s<?ptembre  1793  est  venu  tout  à  coup  leur 
ravir  le  fruit  de  tant  de  veilles  et  de  sacrifices. 

Ce  décret  les  dépouilla  des  cartes,  plans,  cui- 
vres, de  tout  le  matériel  de  leur  entreprise,  et  en 
déclara  la  nation  propriétaire. 

11  fallait  à  cette  é{)oque  un  grand  courage  pour 
réclamer  contre  les  actes  d'une  telle  Assemblée. 
M.  de  Cassini  eut  ce  courage.  La  Convention  re- 
connut que  cette  entreprise  était  une  propriété 
particulière,  et  M.  de  Cassini  fut  autorisé  à  la 
vendre  au  gouvernement.  Il  ne  lui  était  pas 
permis  de  se  rendre  diflicile  sur  les  conditions 
qu'on  lui  imposait. 

Il  traiia  avec  le  gouvernement  moyennant 
453,000  francs.  Le  traité  est  du  16  février  1794  ; 
et  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  deux  jours 
auparavant,  M.  de  Cassini  avait  été  enlevé  de  chez 
lui,  et  partageait  les  persécutions  qui  pesaient 
alors  sur  tant  de  bons  Français. 

Ce  ne  fut  qu'en  1801,  le  25  février,  au'un  arrêté 
du  gouvernement  consulaire  reconnut  la  légitimité 
de  la  créance  dont  M.  de  Cassini  n'avait  cessé  de 
réclamer  le  payement,  et  ordonna  également  la 
restitution  des  intérêts  depuis  le  traité  du  16  fé- 
vrier 1791. 

C'est  l'exécution  de  ce  dernier  décret  (auquel 
l'ancien  gouvernement  s'est  refusé,  sous  le  pré- 
texte que  les  lois  sur  l'arriéré  et  la  déchéance  lui 
étaient  applicables)  que  réclame  le  pétitionnaire. 
M.  de  Cassini  soutient  que  la  loi  qu'on  lui  op- 

{^ose  ne  peut  lui  être  appliquée,  parce  que  toutes 
es  natures  de  créances  frappées  par  cette  loi 


avaient  été  textuellement  énoncées^  et  qu'aucune 
disposition  iji'a  compris  les  sommes  dues  pour 
raison  d'acquisitions  volontaires  et  privées. 

Et  en  second  lieu,  le  gouvernement,  qui  depuis 
longtemps  a  vendu  à  son  proQt  et  vend  encore 
aujourd'nui  les  cartes  de  cette  belle  entreprise, 
s'est  appliqué  et  s'appliquerait  sans  restitution  le 
fruit  d'une  honteuse  spoliation^  ce  qui  répugne  à 
toute  idée  de  morale  et  de  justice. 

Votre  commission,  Messieurs,  estime  qu*il  ap- 
partient au  gouvernement  seul  de  faire  droit  à 
ces  réclamations,  mais  elle  aime  à  penser,  et 
vous  penserez  avec  elle,  que  ce  ne  sera  point  en 
France,  dans  un  siècle  si  justement  fier  de  sa  su- 
périorité dans  les  arts  et  dans  les  sciences,  sous 
un  monarque  si  juste  appréciateur  des  talents  qui 
honorent  la  patrie,  que  Ton  confondra  avec  des 
créances  non  fondées,  la  belle  entreprise  dont  il 
s'agit,  véritable  monument  national  élevé  à  la 
géographie,  et  qui  sert  encore  aujourd'hui  de 
modèle  à  l'Ëuroiie  savante. 

J'ai  donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'arrêté  suivant  : 

a  La  Chambre,  en  manifestant  l'intérêt  que  lui 
c  iuî^pirent  la  présente  réclamation  et  son  savant 
«  auteur,  ordonne  qu'elle  sera  renvoyée  à  M.  le 
tf  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  ministre  des 
finances.  » 

Les  cartes  de  Cassini  font  aujourd'hui  partie  du 
dépôt  général  de  la  guerre  qui  se  trouve  dans  les 
attributions  de  ce  ministère. 

Le  renvoi  au  ministère  des  finances  est  égale- 
ment demandé,  parce  que  la  liquidation  et  la  ré- 
^larisatioo  du  payement  se  trouvent  plus  spé- 
cialement dans  ses  attributions. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  Piet.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  la  Chambre 
que  la  réclamation  qui  lui  est  soumise  avait  déjà 
été  présentée  au  conseil  des  Cinq-Cents  ;  que  la 
belle  carte  de  France  de  M.  de  Cassini  fut  considé- 
rée comme  une  propriété  qui  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  son  auteur*,  mais  qu'en  même  temps,  le 
projet  fut  que  ce  monument  restiU  propriété  de 
l'Etat,  en  remplissant  les  conditions  du  traité 
passé  avec  M.  de  Cassini.  Je  demande,  en  ap- 
puyant l'arrêté  proposé  par  la  commission,  que 
la  réclamation  du  pétitionnaire  soit  en  outre  ap- 
puyée de  la  recommandation  spéciale  de  la 
Chambre,  afin  que.  s'il  ne  peut  obtenir  le  paye- 
ment de  sa  propriété,  les  planches  lui  soient  au 
moins  rendues,  ce  qui  serait  de  toute  justice  à 
défaut  d'exécution  du  traité. 

M.  le  Rapporteur.  Je  persiste  dans  les  con- 
clusions que  j'ai  soumises  à  la  Chambre,  et  qui 
remplissent  le  vœu  exprimé  dans  la  pétition  de 
M.  de  Cassini. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Piet 
est-elle  appuyée? 

Des  expressions  négatives  et  affirmatives  se  font 
entendre  simultanément  dans  l'Assemblée. 


M.  Laisné.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
venir  m'opposer  aux  conclusions  énoncées  par 
M.  le  Rapporteur.  Je  veux  seulement  rappeler  à 
la  Chambre  que  souvent  elle  a  cru  devoir  s'in- 
terdire à  elle-même  d'appuyer  de  sa  recomman- 
dation les  pétitions  dont  elle  ordonnait  le  renvoi 
4ux  différents  ministèies.  On  avait  senti  qu'il 
peut  arriver  que  des  faits  allégués  par  des  péti- 
tionnaires ne  soient  pas  exacts.etque  la  Chambre, 
en  cédant  à  l'impression  qu  elle  aurait  éprouvée, 
s*exposerait,  si  elle  recouimandait  spécialement 
leurs  réclamations,  à  l'inconvénient  qu'il  ne  fût 
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pas  possible  d'y  avoir  égard,  parce  qu'elles  ne  se- 
raient pas  justes;  que  si,  au  contraire,  elles  étaient 
justes,  le  gouvernement  s'empresserait  d'y  faire 
droit»  et  le  vœu  de  la  Gbambre  se  trouverait  alors 
rempli. 

Nous  avons  déjà  à  ce  sujet  beaucoup  d'antécé- 
dents. Le  plus  remarquable  a  eu  lieu  en  1815,  et 
fut  précédé  d'un  débat  trés-vif.  Le  ministre  des 
finances  crut  devoir  représenter  à  la  Ghambreles 
conséquences  fâcheuses  des  renvois  avec  recom- 
mandation, et  il  fut  convenu  qu'il  n'en  serait  ja- 
mais fait  dans  cette  forme. 

Quant  à  Ja  demande  présentée  par  M.  de  Gas- 
sini,  je  ne  connais  pas  assez  les  faits  pour  don- 
ner à  la  Chambre  des  éclaircissements  Si  ces 
faits  sont  vrais,  on  doit  croire  que  le  ministre  de 
la  guerre,  possesseur  des  planches,  s'empressera 
de  rendre  justice  au  propriétaire.  Mais  la  récla- 
mation renferme  des  allégations  si  monstrueu- 
ses, qu'elles  ne  permettent  pas  de  croire  à  leur 
entière  exactitude. 

Je  pense  gue  les  conclusions  de  M.  le  Rappor- 
teur sont  suftisantes,  et  je  demande  qu'elles  soient 
adoptées. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  les  conclusions 
du  rapport. 

M.  PalUot  de  E<oyoes.  M.  le  marquis  de  Las- 
lier,  à  la  Touche,  département  do  la  Drôme,  ex- 
pose que  le  décret  du  17  mars  1808,  qui  contient 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  créances  dues 
aux  juifs,  et  qui  devaient  avoir  leur  effet  pen- 
dant dix  ans,  expire  le  17  mars  prochain.  11  de- 
mande que  cette  mesure  soit  renouvelée  pour  dix 
autres  années.  L'objet  de  cette  pétition  a  fixé 
l'attention  de  votre  commission*  elle  vous  pro- 
pose d'en  ordonner  le  renvoi  h  M.  le  sarde  des 
sceaux  et  à  M.  le  ministre  de  rintérieur;  mais 

Sour  mettre  la  Chambre  en  état  de  prononcer,  je 
ois  lui  rappeler  la  législation  que  le  précédent 
gouvernement  avait  cru  devoir  adopter  contre  les 
juifs. 

Un  premier  décret,  du  30  mars  1806,  avait  or- 
donné qu'il  serait  sursis  pendant  un  an  à  toute 
exécution  de  jugements  ou  contrats,  autrement 
que  par  simples  actes  conservatoires,  contre  des 
cultivateurs  non  négociants  des  départements  de 
la  Sarre,  de  la  Roér,  du  Mont-Tonnerre,  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  des  Vosges, 
lorsque  les  titres  contre  les  cultivateurs  avaient 
été  consontis  par  eux  en  faveur  des  juifs. 

Un  autre  décret  du  17  mars  1808  contient  un 
grand  nombre  de  dispositions  sur  les  créances 
dues  aux  juifs,  les  formalités  qu'ils  auront  à  rem- 
plir, les  actions  hypothécaires  qu'ils  |)ourront  ou 
ne  pourront  pas  exercer,  et  beaucoup  d'autres 
dispositions  qui,  h  leur  égard,  établissent  une  lé- 
gislation particulière. 

L'article  18  de  ce  décret  porte  ce  qui  suit  : 

c  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret 
«  auront  leur  exécution  pendant  nix  ans,  espé- 
«  rant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  et  par  l'effet 
•  des  différentes  mesures  prises  à  l'égard  des 
«  juifs,  il  n'y  aura  plus  aucune  différence  en- 
«  treeux  et  les  autres  citoyens,  sauf  néanmoins, 
«  si  notre  espérance  était  trompée,  à  en  pro- 
«  roger  l'exécution  pour  le  temps  qui  sera  jugé 
«  convenable.  » 

Ces  dix  années  expirent  le  17  mars  prochain. 

Les  dispositions  que  l'on  s'était  réservé  de  pro- 
roger doivent-elles  l'être  aujourd'hui  comme  le 
demande  le  pétitionnaire  ?  Pas  de  doute  assuré- 


ment, Messieurs,  que,  d'après  la  Charte,  les  juifs 
comme  les  autres  Français,  doivent  rentrer  dans 
le  droit  commun  ;  mais  des  considérations  d'ua 
haut  intérêt,  la  position  particulière  des  départe- 
ments où  les  juifs  sont  très-nombreux,  où  leur 
genre  d'industrie  s'exerce   d'une  manière  plus 
funeste,  doivent  également  appeler  toute  votre 
attention.  Déjà  des  conseils  généraux  ont  fait 
parvenir  leurs  réclamations  et  leurs  inquiétudes; 
celui  du  Bas-Rhin  a  exposé  au  gouvernement 
qu'il  était  à  craindre  qu'une  masse  de  dettes  con- 
sidérables, non  exigibles  d'après  le  décret,  ait 
donné  lieu  tout  à  coup  à  un  grand  nombre  de 
poursuites  judiciaires.  Il  croit  convenable  d'ac- 
corder un  délai  d'une  année  aux  créanciers  com- 
pris dans  le  décret,  pour  que  les  mesures  néces- 
saires  puissent   être   prises   par   l'autorité  en 
parfaite  connaissance  de  cause. 
Le  conseil  général  du  département  du  Haut- 


qu'on  prenne  contre  les  juifs 
que  si,  après  les  désastres  des  deux  invasions  et  de 
rintempérie  des  saisons,  ils  avaient  la  faculté  de 
poursuivre  le  payement  de  la  multitude  immense 
des  biens  qu'ils  ont  obtenus  des  malheureux  cul- 
tivateurs, il  ne  resterait  plus  aux  Alsaciens  que 
la  ruine  et  le  désespoir. 

Votre  commission,  considérant  que,  dans  ces 
circonstances  c'est  au  gouvernement  seul  qu'i 
appartient  de  juger  si  la  prorogation  du  délai  es 
nécessaire;  qu'étant  averti  par  cette  péiition  nou 
velle,  sa  sagesse  avisera  aux  moyens  de  parer  aui 
effets  fâcheux  que  redoutent  les  conseils  gêné 
raux  de  ces  départements  et  le  pétitionnaire,  d 
passage  trop  subit  d'une  législation  d'exception 
laquelle  les  juifs  ont  été  soumis,  à  l'exercice  en 
tier  du  droit  commun,  votre  commission  dis-ji 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  sans  rien  préiugi 
sur  la  question,  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  1< 
ministre  de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

M.  de  Chauvelin.  Je  vois  ici  la  réclamatic 
d'une  grande  partie  de  la  population  de  plusicu 
départements  contre  le  plus  petit  nombre,  et 
semble  que  cela  est  conforme  aux  principes  cl 
l'esprit  de  la  Charte.  Je  demande  Tordre  du  jo 
sur  cette  pétition.  Si  les  considérations  qu'on 
développe  sont  assez  fortes  pour  déterminer 
gouvernement  à  s'écarter  au  droit  contimt 
comme  elles  lui  ont  été  présentées  par  des  c( 
seils  généraux,  il  a  dû  en  être  frappé  ;  la  pétili 
fera-t-  H  le  davantage  ? 

M.  de  Miieearty  delaDr^me.Le  pélitioniiî 
appuie  ses  observations  par  des  faits.  Le  goiiv 
nement  peut  y  puiser  d'utiles  renseigiicmei 
Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  le  ren 
demandé  par  la  commission. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Chauvelin  éi 
apnuyé,  M.  le  président  le  met  aux  voix. 

La  Ghambre  rejette  Tordre  du  jour  et  adopt 
proposition  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Pontet  de  la  Gironde  demande  et  obtien 
congé  pour  affaires  de  famille. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  y  aura  doi 
séance  publique  pour  une  communication 
doivent  faire  a  la  Ghambre  des  ministres  d 
Maiesté. 

La  séance  s'ouvrira  à  midi  précis,  les  niini 
étant  obligés  de  se  rendre  aussi  à  la  Chambn 
pairs  pour  assister  à  la  discussion  sur  le  p 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  Tarméc. 

La  Gbambre  se  forme  en  comité  sprrot. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCR  DE  M.    LE   PRINCE  DE  BROGLIE,  YICB- 

PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  26  février  1818  (1). 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  24  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Brun  âe  VUleret,  relative  à  la  con- 
fection d'un  Code  rural, 

M.  Bayet.  Messieurs,  on  ne  peut  qu^applaudir 
au  désir  manifesté  par  notre  honorable  collègue 
M.  Brun  de  Villeret,  de  voir  fixer,  par  un  Code 
particulier,  les  principes  généraux  sur  la  légis- 
lation rurale. 

Pâturage  et  labourage  sont  les  deux  mamelles 
de  VEtat,  disait  Timmortel  Sully  à  son  immortel 
souverain.  Or,  tout  ce  qui  peut  favoriser,  déve- 
lopper et  régler  cette  importante  source  de  pros- 
périté publique,  ne  pourrait  trop  mériter,  ni  notre 
intérêt,  ni  notre  attention. 

L'agriculture  qui  fit  les  délices  de  ces  Romains, 
dont  nous  admirons  les  hautes  vertus,  et  qui  fut 
chez  eux  l'objet  d'une  législation  particulière,  ne 
paraît  pas  avoir  offert  le  même  sujet  de  méditation 
a  tous  ces  grands  hommes  qui  ont  illustré  les  pre- 
miers temps  de  notre  monarchie.  Notre  histoire 
nous  les  présente  plus  occupés  de  hauts  faits 
d'armes,  d  idées  chevaleresques,  et  de  tout  autre 
titre  do  gloire,  que  du  soin  de  demander  à  la  terre 
cette  abondance  et  cette  variété  de  productions, 
qu'elle  ne  nous  offre  qu*à  la  suite  des  travaux  di- 
rigés par  une  bonne  théorie,  que  du  soin  de  fon- 
der un  bon  système  de  lois  rurales. 

L'art  agricole  n'avait  reçu,  avant  la  fin  du 
XV1«  siècle,  que  des  développements  très-impar- 
faits, dans  quelques  ouvrages  a^rronomiques,  re- 
cueils, sans  méthode,  de  vieilles  recettes  qui 
étaient  le  fruit  de  l'ignorance,  et  désavouées  par 
la  raison. 

Aussi  remarque-t-on  que  la  législation  rurale 
de  ces  temps  éloignés  se  ressentait  de  cet  état 
d'oubli  et  d'abandon,  et  qu^elle  ne  se  trouvait 
consignée  que  dans  quelques  fragments  de  lois, 
rédigées  dans  chaque  province  sous  le  nom  de 
Coutumes  locales. 

Ce  fut  sous  le  règne  du  grand  Henri,  sous  ce  roi 
réparateur  de  tant  de  maux,  et  après  les  guerres 
civiles  de  la  Ligue,  que  Tart  agricole  parut  accom- 
pagné de  tous  le?  charmes  de  la  vie  champêtre 

Après  de  grandes  commotions  politiques, 
l'homme  a  besoin  de  repos.  11  semble  qu'il  lui  est 
nécessaire  de  méditer  sur  les  rêniltats  de  ces 
grandes  scènes,  dans  lesquelles  il  a  été,  ou  acteur 
ou  spectateur,  et  la  vie  des  champs  lui  parait  la 
plus  propre  au  recueillement  de  ses  idées. 

L'ouvrage  d'Olivier  de  Serre,  intitulé  :  Le  Mé- 
nage des  champs,  qui  parut  sur  la  fin  du 
X\l*  siècle,  imprima  aux  Français  une  première 
impulsion  vers  l'art  agricole.  Elle  fut  favorisée 
par  l'encouraiîement  que  lui  donna  Henri  IV. 
Dans  les  moments  de  loisir  que  lui  laissait  l'ac- 
cablante adniinislraction  de  l'Etal,  il  lisait  avec 
plaisir  et  avec  admiration  la  Maison-  rustique 
d'Olivier  de  Serre.  Les  Français  sont  toujours  dis- 
posés à  imiter  leur  Uoi.  Le  ^'oût  pour  l'agriculture 
devint  général.  Aussi  n^marquons-nous  que  ce  fut 
sous  ce  règne  mémorable  que  de  nouvelles  sources 
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de  prospérité  publique  se  développèrent  dans  le 
royaume,  par  Tinlroduction  des  vers  à  soie,  par 
le  dessèchement  des  marais,  par  les  plantations 
sur  les  lieux  publics,  de  ces  arbres,  dont  les  vieux 
troncs  encore  existants,  et  que  nous  appelons  des 
Sully^  attestent,  et  la  sollicitude  du  monarque  et 
la  persévérance  de  son  ministre  dans  l'exécution 
de  ses  volontés. 

Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  furent  rendues 
les  premières  lois  sur  cette  partie  importante  de 
l'administration  intérieure. 

Sur  la  fin  du  XVlll»  siècle,  de  grands  dévelop* 
pements  dans  l'esprit  humain,  de  profondes  con- 
naissances acquises  dans  les  sciences  de  la  physi- 
3ue  et  de  la  chimie,  ont  amené  de  grands  progrès 
ans  l'art  agricole.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  un  * 
art  mécanique  ;  il  se  lie  avec  les  hautes  sciences  ; 
il  est,  et  il  peut  être  l'objet  de  grandes  médita- 
lions. 

Aussi  de  nouvelles  méthodes,  de  nouveaux 
instruments,  de  nouvelles  productions,  uu  chan- 
gement dans  les  assolements,  des  divisions  et  des 
défrichements  de  terrains  incultes  ont  enrichi 
notre  sol  et  donné  une  grande  importance  à  la 
propriété. 

Ce  nouvçl  état  de  choses  sollicite  un  change- 
ment, ou  au  moins  une  nouvelle  fixation  de  la 
législation  rurale.  Elle  fait  depuis  plusieurs  années 
l'objet  des  méditations  du  gouvernement.  On  vous 
a  fait  connaître  les  différecites  précautions  qu'il  a 
prises,  pour  donner  à  ce  Code  toute  la  perfection 
dont  il  est  susceptible. 

Ce  travail  vient  de  recevoir  un  nouveau  degré 
de  perfection  par  les  divisions  lumineuses  qui 
vous  ont  été  présentées  dans  l(*s  développements 
donnés  par  nos  honorables  collègues  MM.  Brun 
de  Villeret  et  Verneilh  de  Puyrazeau,  rapporteur 
de  votre  commission.  Nous  admirons  les  distinc- 
tions qu'ils  proposent  d'introduire  dans  ce  Code, 
entre  les  principes  d'une  application  générale  et 
les  règlements  propres  aux  différentes  localités, 
entre  les  matières  contentieuses  et  les  matières 
administratives. 

Je  désirerais  voir  placer  dans  ce  dernier  titre 
la  proposition  faite  par  notre  honorable  collègue 
M.  de  Cotton,  qui  a  pour  objet  le  classement  des 
chemins  vicinaux,  la  fixation  de  leur  largeur,  de 
leur  direction,  des  moyens  de  leur  entretien,  et 
de  leur  embellissement  par  des  plantations;  car 
la  facilité  des  communications  est  un  des  objets 
les  plus  importants  de  l'administration  rurale. 
C'est  un  des  grands  moyens  de  circulation,  d'ac- 
tivité et  de  prospérité. 

Je  désirerais  aussi  voir  dans  ce  Code  un  cha- 

f litre  sur  les  divers  encouragements  à  donner  à 
'agriculture,  par  l'établissement  des  sociétés 
agricoles,  où  le  zèle  serait  récompensé,  où  les 
nouvelles  découvertes,  les  procédés  avantageux 
seraient  reconnus,  discutés  et  publiés. 

De  là  naîtrait  une  émulation  pour  Fagriculteur 
qui  trouve  toujours  en  lui  deux  sentiments,  d'a- 
bord celui  de  l'intérêt,  et  ensuite  un  second  qui 
l'emporte  souvent  sur  le  premier,  celui  de  ra- 
mour-propre,  toujours  satisfait  de  présenter  une 
invention  utile. 

Happelons-nous  que  les  Romains  se  faisaient 
gloire  de  donner  leurs  noms  aux  plantes  utiles, 
dont  ils  avaient  proclamé  les  vertus. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  résister,  en  Unissant,  au 
désir  de  vous  présenter  quelques  reflexions  sur 
la  forme  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Sans  doute  les  Chambres  ont  la  faculté  de  sup- 
plier le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  l'objet 
qu'elles   indiquent.  Sans  doute   elUs    peuvent 
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aussi  lui  présenter  des  adresses;  mais  il  me  sem- 
ble que  nous  devrions  user  avec  modération  et 
réserve  de  cette  faculté,  et  n'y  avoir  recours  que 
lorsqu'il  est  utile  de  supplier  Sa  Majesté  de  por- 
ter son  attention  sur  quelque  objet  de  législa- 
tion qui  serait  échappé  à  ce  sentiment  d'amour 
et  de  prévoyance  qui  ne  lui  fait  jamais  perdre 
de  vue  Tintéret  de  ses  sujets. 

Or,  nous  savons  tous  que  le  gouvernement  du 
Roi  s'est  continuellement  occupé  du  Code  rural. 
Mais  ce  travail,  qui  doit  embrasser,  dans  un  plan 
TBSte,  une  généralité  de  principes  que  Ton  peut 
quelquefois  puiser  dans  les  usages  de  certaines 
localités,  et  dont  les  matériaux  forment  quatre  vo- 
lumes in-4o,  mérite  de  profondes  méditations, 
surtout  pour  ne  pas  donner  lieu  à  ces  nombreux 
amendements  qui  font  toujours  l'objet  de  dis- 
cussions sérieuses. 

Cet  ouvrage  a  donc  besoin  d'être  mûri  par  des 
réflexions  et  par  des  renseignements  des  auto- 
rités locales  que  le  temps  peut  seul  amener.  Le 
gouvernement  s'en  occupe;  cela  devrait  nous 
suffire.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  fixer  le  temps  où 
ce  travail  doit  avoir  reçu  sa  perfection. 

J'aurai  Thonneur  de  vous  faire  remarquer  que 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Brun  de  Villeret,  tend  à  supplier  Sa  Majesté 
de  faire  présenter  le  Code  rural  à  Vouverturc  de 
la  session  prochaine*  Certainement  nous  avons  le 
droit  précieux  de  manifester  au  Roi,  par  une 
humble  supplique,  notre  vœu  et  notre  espoir  sur 
la  présentatioiî  prochaine  d'une  loi  aussi  juste- 
ment désirée.  Mais  c'est  aussi  à  l'iniative  royale 
à  faire  le  choix  de  l'époque  de  toute  présenta- 
tion de  loi,  et  le  choix  de  cette  époque  n'est  sou- 
vent pas  une  chose  indifférente.  C'est  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  du  chef  de  TEtat  a  la 

déterminer. 

Nous  admirons  cette  Charte,  ce  grand  monu- 
ment de  l'ordre  social  qui  perpétuera  à  jamais 
la  gloire  du  règne  de  son  auguste  auteur.  Mais 
il  est  encore  beaucoup  d'autres  lois  qui,  comme 
corps  accessoires,  doivent  fortifier  ce  bel  édifice, 
et  compléter  l'organisation  du  gouvernement 
constitutionnel.  ,     ,.^      .    ^     . 

Nous  désirons  des  lois  sur  la  liberté  de  la 
presse,  sur  la  responsabilité  des  ministres,  sur 
le  régime  municipal,  sur  les  administrations  dé- 
partementales, sur  les  peines  militaires,  sur  la 
contrainte  par  corps,  sur  la  séparation  de  corps 
entre  époux,  sur  celte  instruction  publique  qui 
doit  façonner  les  jeunes  Français  à  nos  institu- 
tions monarchiques.  C'est  au  Roi,  placé  dans  une 
région  supérieure  à  la  nôtre,  et  au  milieu  de 
rapports  hors  de  notre  portée,  à  déterminer  un 
ordre  de  présentation  de  lois  approprié  aux  cir- 
con?ian<es,  aux  temps,  au  besoin,  à  la  dispo- 
sition des  esprits,  aux  époques  de  maturité  et 
de  perfection  de  chaque  espèce  de  travail. 

Mais,  si  chacun  de  nous,  animé  du  désir  d'une 
prompte  jouiîîsance,  demande,  pour  les  prochaines 
gepsions,  une  présentation  de  loi  sur  l'objet  de 
législation  qu'il  affectionne  le  plus;  si  le  gouver- 
nement est  à  chaque  instant  harcelé  dans  sa 
marche,  dérangé  dans  ses  hautes  conceptions,  et 
dans  les  plans  qu'il  a  coordonnés  avec  sa  posi- 
tion bienttM  une  confusion  d'idées,  de  volontés 
et  de  combinaisons  différentes,  amènerait  des  ré- 
sultats  qui  seraient  peut-être  nuisibles  à  l'intérêt 

Je  partage  avec  nos  honorables  collègues, 
M.  Brun  de  Villeret  et  MM.  les  membres  de  votre 
commission,  le  désir  d'une  lé;:islation  rurale; 
m«iB  je  ne  puis  adopter  la  proposition  d'une  hum- 


ble adresse  à  Sa  Majesté  pour  demander  la  pré- 
sentation de  ce  Code,  puisque  nous  savons  que 
le  gouvernement  s'en  occupe.  Je  Dense  que  la 
Chambre  doit  se  borner  à  renouveler  l'exemple 
qui  nous  a  été  donné  par  la  Chambre  de  1814,  et 
a  inviter  le  ministre,  par  la  voix  de  son  prési- 
dent>  à  accélérer,  le  plus  qu'il  lui  sera  possible, 
la  présentation  du  Code  rural. 

M.  Bourdeau  rejette  toute  espèce  de  démar- 
che à  l'égard  du  Code  rural  et  rédujt  àdeux  les 
cas  où  il  y  a  initiative  de  la  part  de  la  Chambre  : 
!•  Si  le  gouvernement  ne  s'occupe  pas  d'un  objet 
urgent;  2®  si,  par  sa  position  à  l'égard  delà  ma- 
tière, il  ne  peut  prendre  l'initiative.  L  orateur  èlabllt 
qu'aucune  de  ces  deux  raisons  ne  peut  ëlre  allé- 
guée ici,  puisqu'on  sait  d'une  part  qu'au  mois  de 
septembre  dernier,  il  a  demandé  des  renseigne- 
ments à  toutes  les  administrations  locales,  et  que 
de  l'autre  c'est  évidemment  un  des  objets  sur  les- 
quels le  gouvernement  seul  peut  recueillir  des  ma- 
tériaux. ' 

L'orateur  conclut  au  rejet  delà  proposition. 

M.  Becquey  appuie  ces  observations  et  ajouta 
gue  la  forme  d'une  humble  a^iretjse  au  Roi  serai 
inconstitutionnelle  en  ce  qu'il  s'agit  d'un  objc 
de  législation  qui  ne  peut  être  proposé  k  Sa  \U 
jesté  que  d'après  une  résolution  adoptée  par  1< 
deux  Chambres, 

M.  Brun  de  ITIIlerei ,  auteur  de  la  propositio 
est  entendu. 

M .  l^er  nel  Ih  de  Puy  raieau ,  rapporteur ,  pre 
ensuite  la  parole. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  *,  { 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  ¥lce-Pré8ldent  rappelle  les  divei 
propositions  et,  du  consentement  de  TÀssemb 
il  met  aux  voix  celle  qui  tend  au  rejet  ;  elle 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 

Commission  pour  la  proposition  de  M.  de  Ci 
relative  aux  chemins  tnctnauos. 

i"  bureau.  M.  Paillot  de  Loynes. 

2«     —      M.  le  marquis  de  Causans. 

3«     —       M.  Richard. 

4«     —      M.  le  comte  de  Gaumonl* 


5-  — 

6»  — 

7«  — 

9«  — 


M.  Ménager. 

M.  de  Pommerol. 

M.  Piet. 

M.  Ronchon. 

M.  le  comte  de  Vogué. 


Commission  %uf   le  projet  de    loi      relati 

douanes. 

!•  bureau.  M.  Kern. 

2«  —  M.  le  comte  d'Augier. 

3«  —  M.  le  baron  Morgan  de  Bello^ 

4»  —  M.  le  comte  Begouea. 

5«  —  M.  Proie  de  la  Boulaye. 

6*  —  M.  Peyrusset. 

?•  —  M.  Crignon  d'Auzouer. 

8«  —  M.  Durand  (François). 

9«  —  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Commission  pour  la  proposition  de  M,  M\ 
Buisson^  relative  à  un  sursis  pour  les  ce  i 
Saint-Domingue 

[•  bureau.  M.  Goin-Moisant. 

2»     —      M.  Albert. 

3.     —      M.  le  marquis  de  Gaoay . 
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4«  bureau  M.  Glérisse. 

5*      —      M.  Ruperou. 

6»      —      M.  le  comte  de  Boisclaireau. 

7«"     —      M.  le  comte  d*Audigné  de  Mayneuf. 

8«      —      M.  Hay. 

9«      —      M.  Lizot. 

Commission  pour  la  proposition  de  M,  Breton 
relative  aux  commissaires  priseurs, 

\^  bureau.  M.  Bourdeau. 

2«      —      M.  DelaoDay  (de  TEure). 

:$«      —      M.  le  baroQ  Blaoquart  de  Bailleul. 

—  M  de  Gardonnel. 

—  M.  PoQsard. 


4« 


6e  —  M.  le  cheyalier  Lemore. 

7«  —  M.  Breton. 

8*  —  M.  le  baron  de  Mortarieu. 

9*  —  M.  Usquin. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  27  février  18i8« 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès  -  verbal  de  la 
séance  du  24  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
ble'e  générale  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  chargés  de 
la  défense  du  projet  sont  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  incription,  les  orateurs  qui  ont  de- 
mandé la  parole. 

Le  premier  qui  Tobtient  est  M.  le  marquis  Des- 
soles, l'un  des  membres  de  la  commission. 

M.  le  marqals  Dessolleii.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  oui  vous  est  présenté  par  les  ministres,  a 
déjà  subi  à  la  Chamnre  des  aéputés  une  longue 
discussion.  Toutes  les  objections,  toutes  les  rai- 
sons pour  et  contre  semblent  y  avoir  été  épui- 
sées; aussi  m'occuperai-je  moins  de  les  reproduire 
ou  d'en  donner  de  nouvelles,  que  d'établir  à  vos 
veuxrenchatnement'desmotifsquimedéterminent 
a  voter  en  faveur  du  projet  de  loi. 

D'abord,  je  vous  présenterai  quelques  considé- 
rations sur  les  questions  principales  qui  ont  été 
le  pivot  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés; ensuite,  cette  tâche  remplie,  j'examinerai  les 
amendements  présentés  parla  commission. 

Ces  questions  sontau  nombre  de  Quatre,  l'appel 
forcé,  le  vote  annuel,  la  formation  a'un  armée  de 
réserve,  et  enfin  le  titre  de  l'avancement. 

Quelques  orateurs  ont  attaqué  le  principe  de 
l'appel  forcé,  en  disant  que  rarticle  12  de  la 
Charte  porte  textuellement  que  la  conscripliou 
est  abolie.  Ici  s'établit  une  distinction  :  Est-ce  le 


la  dernière  conscription,  n'en  diffère  pas  essentiel- 
lement dans  ses  dispositions  principales.  Préten- 
drait-on que  c'est  le  principe  même  qui  est  aboli 
par  l'article  12?  Gomment  une  Charte,  qui  con- 


stitue et  organise  Texistence  d'une  nation,  aurait- 
elle  voulu  la  priver  du  seul  moyen  positif  de  dé- 
fense qu'elle  ait  en  son  pouvoir?  Le  premier  vœu 
d'une  nation  qui  existe  n'est-il  pas  de  se  conser- 
ver ?  La  première  condition  qu'elle  doit  imposer 
à  chacun  n'est-elie  pas  de  la  défendre?  Si  l'ap- 
pel forcé  devient  nécessaire  à  son  salut,  la  Charte 
lui  ôtera-t-elle  donc  le  droit  d'en  disposer?  Sans 
doute  on  n'a  pas  voulu  arriver  à  une  conclusion 
aussi  absurde  ;  on  a  voulu  dire  seulement  qu'à 
moins  d'une  nécessité  absolument  démontrée,  ou 
ne  pouvait,  d'après  la  Charte,  recourir  à  des  appels 
forcés.  11  est  d'autaat  plus  plausible  que  c  est  à 
cette  dernière  conclusion  qu'on  prétendait  arri- 
ver; que,  parmi  les  orateurs  qui  ont  invoqué  Tar- 
ticle  12  contre  le  projet  de  loi,  il  en  est  qui  ont 

f)roposé   néanmoins  de  recréer   l'ancienne  mi- 
ice,  qui  n'est  elle-même  qu'un  système  d'appel 
forcé. 

S'il  ne  s*agit  donc  que  de  la  nécessité  de  l'ap- 
pel forcé  pour  avoir  le  droit  d'y  recourir,  cette 
nécessité  n'est-elle  pas  établie  toutes  les  fois  que 
le  recrutement  volontaire  est  démontré  insum- 
sant  ?  Ici,  Messieurs,  le  ministre  vient  offrir  le 
spectacle  de  Tiacomplet  et  de  la  faiblesse  des 
cadres  de  l'armée;  il  affirme  que  le  recrutement 
volontaire    ne   saurait   combler   ce  vide   im- 
mense.   Il    répond   par   des    faits   sans    ré- 
plique à  ceux  qui  objectent  que  les  ressources 
du  recrutement  volontaire  ne  sauraient  être  con- 
nues, lorsque  ce  mode  de  recrutement  est  sus- 
pendu depuis  dix-huit   mois.  11  remonte  à  des  * 
temps  antérieurs  à  la  Révolution  ;  il  y  rappelle 
une  armée  dont  la  force  était  telle,  que  moins  de 
vingt  mille  hommes  suffisaient  pour  opérer  son 
renôuvelleoient  annuel;  et  cependant  ce  besoin 
faible,  comparativement  à  celui  du  moment  ac- 
tuel, ne  pouvait  jamais  être  entièrement  satisfait 
malgré  l'art  des  recruteurs  si  renommé  alors  ; 
malgré  les  ruses,  les  séductions  et  les  violences 
tolérées.  Si  l'on  ne  pouvait  obtenir  vingt  mille 
hommes  lorsque  la  France  jouissait  de  la  paix 
depuis  si  longtemps,  comment  en  obtenir  qua- 
rante mille  aujourd'hui?  Le  ministre  rappelle 
encore  l'Assemblée  constituante,  confiant  au  re- 
crutement volontaire  seul  le  soin  d'effectuer  le 
complet  d'une  arrnée  qu'on  trouvait  déjà  trop  ré- 
duite, et  cependant  ne  pouvant  y  parvenir.  II 
rappelle    l'année  1816,  dans  laquelle,  depuis  le 
!•'  janvier  jusqu'au  18  août,  le  recrutement  vo- 
lontaire, quoique  autorisé  et   soutenu  par  des 
primes,  n^a  pu  produire  qu'un  contingent  de 
dix  mille  hommes,  et  cela  au  moment  où  une 
armée  immense  venait  d'être  licenciée.  Enfin,  si 
des  faits  aussi  décisifs  ne  suffisaient  pas  pour 
vaincre  l'incertitude  de  quelques  esprits,  le  projet 
de  lot  ne  saurait-il  les  rassurer,  en  leur  offrant 
les  deux  modes  de  recrutement  en  concurrence  ? 
Fandrait-il,  pour  satisfaire  des  doutes  mal  fon- 
dés, ajourner  encore  la  formation  d'une  armée  et 
par  conséquent  le  fondement  de  notre  indépen- 
dance nationale? 

Je  ne  le  pense  pas  ainsi,  et  je  ne  trouve  pas, 
dans  les  considérations  que  j'ai  développées,  des 
motifs  suffisants  pour  croire  que  le  principe  du 
recrutement  obligé  doit  être  adopté. 

Maintenant,  Messieurs,  je  crois  devoir  interver- 
tir un  instant  l'ordre  dans  lequel  les  questions 
sont  présentées  par  le  projet  de  loi,  pour  traiter 
de  suite  le  titre  de  l  avancement  sous  un  de 
ses  points  de  vue.  En  effet,  il  en  est  deux  sous 
lesquels  il  peut  être  envisas^é;  d'abord  cx)mme 
moyen  d'exécution  de  la  loi ,  ensuite  comme  se 
rattachant  à  la  prérogative  royale.  Je  ne  m'en 


T.  XXI. 


<M) 
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occuperai  dans  ce  moment  que  sous  le  premier 
de  ces  deux  rapports. 

Les  oraleurs  qui  ont  témoigné  le  plus  de  répu- 
gnance à  admettre  le  principe  de  l'appel  forcé, 
ont  insisté  surtout,  et  avec  raison,  sur  le  poids 
de  la  cliarge  qui  était  imposée.  En  valu  ont-ils 
dit,  est-ce  le  sort  qui  est  cliar<£é  de  la  répartir, 
elle  n'en  reste  pas  moins  trop  lourde  et  trop  iné- 
gale. Mais  quand  la  nécessité  commande  qu'un 
fardeau  soit  imposé,  quel  moyen  reste-t-il  au  lé- 
gislateur pour  l'adoucir?  Celui  d'établir  des  droits 
certains  a  côté  d'un  devoir  rigoureux,  des  com- 
pensations et  des  dédommagements  évidents  à 
côté  de  la  charge  qu'il  impose.  C'est  ce  qu'il  a 

f prétendu  faire  dans  le  projet  de  loi,  au  titre  de 
'avancement.  En  ouvrant  une  large  route  à  l'an- 
cienneté, il  offre  une  perspective  honorable  à 
tous  ceux  que  l'appel  forcé  peut  atteindre,  quels 
que  soient  leur  rang,  leur  fortune,  leur  protec- 
tion ou  leur  isolement.  Pour  parvenir,  il  n'est  que 
dc;ux  conditions  qui  leur  soient  imposées,  une 
conduite  honorable  et  île  la  persévérance  ;  et  ces 
deux  moyens  ne  sauraient  jamais  dépendre  que 
d'eux  seuls.  Par  là  l'appel  forcé  n'est  plus  une 
charge  qu'on  impose,  mais  une  carrière  hono- 
rable dans  laquelle  on  est  tout  au  plus  contraint 
d'entrer;  et  cette  contrainte  elle-même  ne  dispa- 
rattrait-elle  pas  aux  yeux  de  l'homme  qui 
serait  animé  de  l'esprit  et  de  la  vocation  mili- 
taires. 

Arrêtez-vous,  Messieurs,  sur  cette  dernière  con- 
sidération :  c'est  ici  que  vous  sentirez  rinsufli- 
sauce  de  la  loi.qui  vous  est  proposée;  c'est  ici 
que  vous  sentirez  combien  elle  a  besoin  de  re- 
poser sur  des  bases  plus  larges  et  plus  étendues, 
sur  des  institutions  militaires  qui  introduisent 
dans  les  habitudes  sociales  et  parmi  les  citoyens 
l'exercice  et  l'usage  de  ces  armes  que  la  patrie 
doit  leur  confier  un  jour;  des  institutions  mili- 
taires qui  fassent  pénétrer  cet  e^prit  et  ces  maxi- 
mes de  discipline,  dont  la  discipline  des  camps 
n'est  que  le  développement  plus  complet  ;  ennn 
des  institutions  qui  rendent  le  service  militaire 
moins  étranger  à  la  masse  des  citoyens,  et  qui 
par  là  fasse  disparaître  celte  répugnance  natu- 
relle qu'éprouve  tout  individu  en  quittant  un. 
état  de  la  vie  pour  en  prendre  un  trop  différent 
ou  tout  à  fait  inconnu.  D'ailleurs  ce  système  mili- 
taire n'est-il  pas  déjà  établi  chez  la  plupart  des 
nations  de  TBurope?  La  prudence  ne  fera-t-elle 
pas  un  devoir  de  les  imiter  un  jour  ?  Mais  de  pa- 
reilles institutions,  pour  s'adapter  à  la  nature  de 
notre  Gouvernement,  ne  peu  vent  être  que  le  fruit 
d'une  longue  méditation  et  leur  établissement 
définitif  que  le  résultat  de  circonstances  favora- 
bles et  heureusement  saisies;  toute  tentative  de 
ce  genre  mal  conçue  et  entreprise  hors  de  saison 
serait  vaine  et  peut-être  dangereuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  le  principe  d'a- 
vancement tel  qu'il  est  |)rêseiité  par  le  projet  de 
loi  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  rendre  l'exé- 
cution facile  et  douce;  par  lui  disparaît  le  besoin 
de  cet  appareil  de  rigueur  qui  environnait  Tan- 
cienne  circonscription  et  qui  la  rendit  si  odieuse. 
Avec  un  attrait  aussi  puissant  s'éloigne  la  néces- 
sité d'un  code  trop  rigoureux,  pour  être  remplacé 
§ar  un  système  de  peines  simples  et  peu  nom- 
reuses. 

Maintenant  dans  l'ordre  des  questions  se  pré- 
sente celle  du  vote  annuel  *  elle  est  née  du  sein 
même  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés. 
Plusieurs  orateurs  ont  établi  la  nécessité  du  vote 
annuel  pour  le  contingent  de  l'armée,  sur  le  droit 
que  les  Chambres  ont  de  voter  toutes  les  ciiarges 


publiques.  A  cette  occasion,  ils  ont  rappelé  le 
budget  qui  s'accorde  tous  les  ans.  D'autres  ora- 
teurs, adversaires  du  système,  ont  été  puiser  des 
arguments  contraires  précisémeal  dans  celle  ana- 
logie plus  ou  moins  fondée.  Us  ont  dit  qu'il  était 
des  impôts  en  argent  qui  se  votaient  pour  plusieurs 
années,  les  impôts  indirects  et  les  douanes  par 
exemple,  et  que  la  liste  civile  s'accordait  pour  la 
durée  d'un  régne  entier.  Que  résulle-t-il  de  ces 
diverses  objections?  Ici,  il  ne  s'agit  point  du  droit 
en  lui-même,  mais  du  mode  et  du  cas  dans  le- 
quel il  doit  être  appliqué.  Ce  droit  est  reconnu 
par  le  projet  de  loi,  lorsqu'il  soumet  aux  Cham- 
bres la  quotité  du  contingent  par  lequel  raruv'e 
se  renouvelle  annuellement,  et  celui  par  lequel 
elle  s'élève  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
quand  l'Etat  est  menacé.  Le  droit  n'est  donc  pas 
contesté,  la  question  n'est  pas  dans  l'existence, 
mais  dans  l'exercice  du  droit  que  la  loi  seule- 
ment ne  propose  pas  de  rendre  annuel.  Unelk 
est  la  rèple  jjuste  et  raisonnable  de  l'exercice  vl'ur 
droit  existant?  C'est  son  utilité.  L'exercice  d'm 
droit,  lorsqu'il  est  inutile,  peut  être  danfçirea: 
ou  au  moins  embarrassant.  Hors  de  ces  trois  cas 
il  se  réduit  à  une  vaine  l'ormalilé.  De  quel  utihi 
peut  être  le  vote  annuel  sur  le  contin^zent  c 
paix?  La  question  ne  peut-elle  se  résoudre  ai 
jourd'hul  et  pour  longtemps?  Ses  données  n'ex 
tent-elles  pas,  sont-elles  susceptibles  d'un  )oui 
l'autre  de  changements  importants?  L'étendue 
nos  frontières,  le  nombre  de  nos  places,  la  fo 
de  notre  population,  la  richesse  du  trésor, 
puissance   des  peuples  qui   nous  environm: 
ces  bases  sur  lesquelles  s'établit  la  force  mllil; 
d*un  Ëtal,  ne  sont-elles  pas  connues?  Elles  fi 
vent  changer  sans  doute,  mais  plutôt  d*une 
nière  lenfe  et  successive  que  par  un  mouven 
subit.  Dans  le  premier  cas,  on  dispose  du  te 
pour  y  remédier;  dans  le  deuxième  ces  cha 
ments  ne  sauraient  être  |)roduits  que  par  de: 
volutions  ou  par  la  guerre.  Si  c'était  une  ré> 
tion,  que  deviendrait  le  vote  annuel?  Si  c'i 
guerre,  les  Chambres  interviennent  ;  le  proj 
loi  le  veut  ainsi. 

Si  le  vote  annuel  offre  peu  d'utilité,  ne  p 
offrir  des  inconvénients? Il  semble  rendre  l 
tence  de  l'armée  précaire,  et  il  lui  ôte  ain^ 
portion  de  cette  considération  qui  est  Tàiue 
bonne  armée;  il  devient  un  ^erme  d'incer 
pour  le  sort  des  hommes  déjà  lancés  di 
carrière.  A  l'extérieur,  la  force  du  gouvcrn 
en  est  affaiblie,  il  gène,  il  intioiide  la  prêv( 
de  l'administration  qui,  au  delà  de  V 
ne  sait  plus  le  nombre  d'hommes  qirell 
à  entretenir.  A  l'inconvénicat  d'une 
onéreuse,  il  ajoute  celui  de  la  rendre  vî 
et,  par  le  plus  ou  le  moins  dont  elle 
susceptible,  elle  réveille  à  chaque  C 
d'une  manière  trop  solennelle  »  des  i 
ou  des  espérances  pour  ceux  qui  ] 
en  être  atteints.  Enfin,  le  vote  annuel 
sur  une  base  chimérique  et  daotîeruuts 
que,  dans  le  cas  d'un  refus,  la  France 
exister  un  seul  jour  sans  armée  pour  Vi' 
ses  frontières  et  aux  portes  de  ses    boule 

^Vussi  quelques  |)artisans  du  vote  ariiiu( 
fait  remarquer  que  ce  n'était   point    Vn 
totalité  qu'ils  prétendaient  faire  ciépend  rc 
mais  seulement  le  contingent    qui    ser' 
renouveler.  Alors  à  quoi  se  réduirait  soi 
Y  verrait-on,  comme  quelques     perso i 
rempart  de  la  liberté  puLligue  ?  Ici  je  ra 
un  des  arguments  du  ministre  de  la   ^u 
est  dans  toute  sa  force.  Si  cent  ciuqua 
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bommes  dans  les  mains  du  pouvoir  n^ont  pas 
été  jusés  dangereux  pour  la  liberté ,  sont-ce 
dix  mille  hommes  de  plus  ou  de  moins  qui  crée- 
ront ce  danger?  Sommes-nous  si  loin  de  ce  temps 
où,  malgré  Ta  formalité  du  vote  annuel  toujours 
soigneusement  respectée,  la  conscription  n'en 
fouroissait  pas  moins  à  la  consommation  de 
guerres  éternelles  :  le  yole  annuel  suftisait-il  alors 
pour  garantir  nos  libertés? 

U  en  est  qui  ont  été  jusqu'à  dire  que  le  vote 
annuel  servirait  à  établir  une  certaine  influence 
des  Chambres  sur  Tarmée.  Qu'est-ce  donc  qu'une 
armée?  S'agit-il  d'influence  (lour  elle,  ou  d  obéis- 
sance au  chef  qui  lui  est  désigné?  Si  Ton  prétend 
la  soumettre  à  des  influences,  lorsqu'il  y  en  aura 
deux  à  la  fois,  et  que  l'une  agira  dans  un  sens 
opposé  à  l'autre,  dans  quelle  situation  se  trouvera 
l'armée?  Avant  d'obéir,  ne  faudra-t-il  pas  qu'elle 
choisisse?  Avant  de  choisir  ne  faodra-t-il  pas 
qu'elle  discute  et  qu'elle  délibère?  Et  si  les  avis 
ne  sont  pas  unanimes,  une  minorité  imposante 
et  armée  se  soumettra-t-elle  tranquillement  à  la 
majorité?  A  quels  résultats  ne  pourrait-on  pas 
arriver?  Loin  de  chercher  à  placer  l'armée  dans 
une  telle  situation,  il  faut  tout  faire  pour  l'en 
garantir.  L'histoire  offre  assez  de  ces  exemples 
funestes  où  l'armée,  placée  dans  l'alternative 
d'un  choix,  soit  par  des  passions  qui  l'avaient 
saisie,  soit  par  d'autres  circonstances  fatales,  de- 
vint ainsi  la  cause  des  plus  grands  malheurs  pour 
sa  propre  patrie.  Une  armée  ne  saurait  exister 
sans  un  chef;  cela  est  tellement  vrai,  tellement 
dans  sa  nature,  que,  lorsqu'elle  se  mutine  ou  se 
révolte,  son  premier  mouvement  est  toujours  ou 
pour  se  dissoudre  ou  pour  se  donner  un  nouveau 
chef,  chef  presque  toujours  dangereux,  parce  qu'il 
est  le  résultat  d'un  choix  capricieux  et  passionné. 
L'autorité  sur  l'armée  ne  peut  admettre  de  par- 
tage, parce  qu'un  ordre  seul  et  unique  doit  dé- 
terminer ses  mouvements;  parce  que  pour  elle 
il  ne  s'agit  que  d'obéir,  et  jamais  de  choisir  et  de 
délibérer.  Il  lui  faut  donc  un  chef  unique,  et, 
dans  un  Etat  monarchique  et  représentatif,  le 
chef  de  la  nation,  c'est  le  chef  suprême  et  unique 
de  l'armée.  Pour  s'assurer  que  les  ordres  qui  en 
émanent  seront  toujours  conformes  à  la  Charte 
et  aux  lois,  il  n'existe  que  la  responsabilité  des 
ministres  qui  signent  ces  mêmes  ordres,  qui  seuls 
peuvent  les  transmettre,  et  les  rendre  légalement 
authentiques. 

S'il  faut  d'autres  garanties  à  nos  libertés,  cher- 
chons-les ailleurs,  et  ne  perdons  pas  de  vue  qu'un 
pouvoir  suffisant  est  la  première  de  ces  garanties; 
que  l'excès  du  pouvoir  n'est  funeste  que  parce 
qu'il  affaiblit  le  pouvoir,  mais  qu'il  lui  faut  du 
moins  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  protéger  et 
défendre.  Cherchons  moins  ces  garanties  dans  de 
vaines  résistances  ou  dans  un  excès  de  précau- 
tions, que  dans  des  moyens  d'harmonie  entre  les 
diverses  institutions  que  la  Charte  établit;  que 
ces  institutions  soient  combinées  de  manière  à 
ne  pas  nourrir  des  défiances  mutuelles,  à  s'en- 
tr^aider  plutôt  qu'à  se  combattre,  à  concilier  leurs 
intérêts  avec  l'intérêt  public  ;  car  l'opinion  est 
toujours  favorable  à  celle  do  ces  institutions  qui 
réclame  ou  défend  un  droit  utile  à  exercer  dans 
l'intérêt  général. 

Mais  en  se  bornant  aux  considérations  relatives 
à  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  qu'on 
forme  dans  l'armée  un  esprit  qui  la  rende  impro- 
pre à  tout  autre  usage  qu'à  celui  de  repousser  les 
ennemis  de  l'Etat.  Pour  cela,  qu'on  n'entreprenne 

aue  des  guerres  ju.«tes,  par  conséquent  rare*  et 
e  peu  de  durée  ;  que  la  soif  des  couquêtes  n'en- 


traine  jamais  dans  ces  pays  lointains,  où  le  soldat 
ne  peut  plus  entendre  que  la  voix  de  son  général, 
toujours  si  flatteuse  et  si  séduisante  lorsqu'il  le 
mène  à  la  victoire.  Que  l'armée  se  compose  en 
majorité  de  soldats  qui  ne  soient  étrangers  ni  au 
sentiment  de  la  propriété  ni  aux  affections  de 
famille;  qu'il  ne  soit  jamais  forcé  de  trop  vieillir 
sous  les  armes;  qu'il  ne  puisse  jamais  assez 
oublier  le  toit  paternel  pour  ne  voir  de  patrie 
que  dans  le  drapeau  sous  le  quel  il  vécut  trop 
longtemps.  Enfin,  si  l'on  voulait  encore  entrer 
dans  le  système  des  contre-poids,  qu'on  les  cher- 
che dans  les  institutions  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
dans  la  nation  organisée  militairement,  dans  ua 
vaste  cadre  de  citoyens  dont  l'armée  soit  sortie,  et 
dans  lequel  elle  doive  rentrer  un  jour.  Voilà  les 
véritables  précautions  pour  sauver  la  liberté  pu- 
blique des  dangers  qu'une  armée  peut  faire  re- 
douter. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  je  vous  parlerai  de 
Tavaucement,  pour  l'envisager  sous  les  rapports 
de  la  prérogative  royale,  et  que  j'appliquerai  à 
cette  question  les  mêmes  considérations  avec  les- 
quelles j'ai  traité  celle  du  vote  annuel.  J'ai  dit 
plus  haut  que  la  règle  juste  et  raisonnable  de 
l'exercice  d'un  droit  existant,  c'était  l'utihté.  En 
appliquant  ce  principe  au  cas  particulier,  n'est- 
ce  pas  une  utilité  évidente  qui  sert  de  limite  à  la 
prérogative  royale?  Je  dis  plus,  n'est-ce  pas  la 
nécessité?  Si  une  armée  est  nécessaire  pour  éta- 
blir l'indépendance  de  la  couronne,  et  par  con- 
séquent de  la  nation  ;  si  une  armée  suffisante  ne 
peut  se  former  que  par  le  moyen  du  recrutement 
lorcé,  si  ce  mode  du  recrutement  est  une  des 
charges  les  plus  onéreuses  qu'on  puisse  imposer; 
si,  pour  s'assurer  qu'on  s'y  résigne,  il  faut  établir 
des  droits  et  des  dédommagements  à  côté  d'un 
devoir  si  rigoureux,  quelle  nécessité  fut  jamais 
mieux  démontrée?  fit  remarquez,  Messieurs,  qu'on 
pourrait  dire  tout  au  plus  que  le  Roi  limite  son 
pouvoir,  mais  non  qu'il  le  partage  si  ce  n'es^ 
avec  la  fatalité.  Le  temps  et  les  services  coopèrent 
à  la  nomination  d'une  partie  des  emplois  de 
l'armée;  mais  c'est  un  droit  qu'ils  eurent  plus  of 
moins  dans  tous  les  temps  et  sous  les  monarques 
les  plus  absolus.  Maintenant,  si  l'on  veut  répéter 
encore  que  le  Roi  n'a  pas  le  droit  S'aliéner  son 
pouvoir,  prenant  l'argument  dans  le  sens  de  ceux 
qui  l'avancent,  on  peut  leur  opposef  l'histoire 
même  de  nos  rois,  on  peut  leur  dire  plus  encore  : 
aliéner,  c'est  rémettre  son  pouvoir  à  un  autre 
pouvoir  ou  le  partager  avec  lui;  mais  se  soumettre 
a  des  limites  que  la  nécessité  impose,  ce  n'est 
plus  aliéner,  mais  obéir  à'cette  loi  devant  laquelLe 
toute  puissance  humaine  est  obligée  de  fléchir. 
Une  ordonnance  royale  ne  pouvait-elle  remplir 
cette  condition?  Je  demande  à  ceux  qui  pensent 


pas  le  même  acte  qui,  étabUssant  le  devoir,  doit 
établir  le  droit;  si  on  peut  révoquer  l'un  sans 
révoquer  l'autre,  et  s'ils  ne  doivent  pas  l'être 
simultanément?  Où  sera  la  garantie  de  ces  droits 
établis,  ont  demandé  quelques  orateurs,  lorsque 
le  droit  d'un  ^miUtaire  aura  été  violé?  A  '"" 


pourra-t-il  s'adresser?  On  leur  répond  :  Au  Ro; 
et  aux  Chambres.  La  question  ne  sera  jamais  ni 
longue  ni  difficile  à  juger,  puisqu'elle  dépendra 
d'un  seul  fait,  d'un  fait  si  simple  et  si  racile  i 
établir.  Mais  ce  droit  acquis  aux  militaires, 
quelle  sera  son  utilité,  lorsque  dans  la  suite  de 
leur  carrière,  ils  seront  livrés  à  l'arbitraire  des 
'ministres,  soit  par  des  déplacements  injustes, 
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8oit  par  des  destitutions?  il  est  encore  facile  de 
répondre  :  d'abord  qui  a  dit  que  sur  cet  objet,  et 

f>lus  tard,  des  lois  ne  seraient  pas  présentées? 
)ans  l'ordre  tracé  par  Tiinportance  des  matières, 
De  fallait-ii  pas  commencer  par  proposer  la  loi 

2ui  devait  créer  les  moyens  et  la  possibilité 
'avoir  une  armée?  Il  y  aura  des  lois  sans  doute 
qui  inQueront  utilement  sur  sa  bonne  organisa- 
tion ;  mais  qu'on  ne  pense  pas  qu'elles  doivent 
stipuler  les  droits  des  mililaires  ayec  la  même 
exactitude  et  les  mêmes  précautions  qu'elles 
stipulent  les  droits  d*un  simple  citoyen.  D'abord 
ceux  (jui  ont  parié  des  droits  des  militaires  à 
garantir  de  Tarbilraire  des  ministres,  n'ont  en- 
tendu parler  sans  doute  que  des  officiers;  car, 
pour  les  soldats  dans  le  service,  ilâ  ne  connaissent 

§uêre  que  des  devoirs  à  remplir.  Alors  on  ne 
oit  point  oublier  que  c'est  dans  les  mains  de  ces 
officiers  qu'est  remis  le  dépôt  d'uue  force  armée 
et  passive;  qu^ainsi  ils  sont  hors  du  droit  com- 
mun; que,  pour  les  régir,  il  faut,  et  des  lois  plus 
sévères,  et  des  formes  plus   promptes;  que  la 
sûreté  de  l'Ëtat  le  veut  ainsi.  D'ailleurs  ils  en 
trouveront  le  dédommagement  dans  la  considé- 
ration brillante  qui  doit  environner  leurs  fonc- 
tions. Que,  8*il  s'agit,  dans  un  ordre  encore  plus 
élevé,  de  garantir  les  droits  des  militaires  par 
des  lois  ;  il  e.st  une  première  distinction  à  faire, 
celle  du  grade  et  des  fonctions.  Le  grade  acquis 
d'un  militaire  peut  être  mis  k  l'abri  des  caprices 
d'un  ministre:  mais  la  confiance  du  gouverne- 
ment peut  seule  distribuer  les  fonctions  des  pre- 
miers rangs  de  l'armée.  Or,  la  confiance  est  un 
sentiment,  et  les  lois  ne  sauraient  délinir  d'avance 
les  caractères  qui  doivent  la  déterminer.  Pour 
eux,  quelles  que  soient  les  lois  sur  cette  matière, 
le  plus  sur  moyen  d'écbapper  à  l'arbitraire  d'un 
ministre  sera  toujours  dans  la  faculté,  qu'on  ne 
saurait  leur  ôter,  de  rentrer  dans  le  droit  commun, 
sbit  en  prenant  une  retraite,  soit  en  abandonnant 
la  carrière,  toutes  les  fois  qu^une  injustice  ou  un 
dégoût  assez  g^rave  auront  pu  les  y  déterminer. 
Maintenant,  je  passerai  à  la  discussion  sur  la 
formation  d'une  armée  de  réserva.  C'est  un  des 

F  oints  ont  qui  été  le  plus  vivement  combattus, 
our  embraîi^er  la  question  tout  entière,  il  Tant 
envisager  et  les  besoins  de  l  avenir  et  ceux  du 
présent  ;  la  position  future  de  la  France  et  sa  po- 
sition actuelle  ;  les  droits  de  chaque  Français  et 
la  sécurité  de  tous,  enfin  ce  que  chai  un  doit 
sacrifier  de  son  indépendance  pour  assurer  Tin- 
dépendauce  nationale. 

Quelle  est  la  position  militaire  de  la  France? 
Bile  a  une  armée  sur  la  bravoure  de  laquelle 
elle  a  droit  de  compter;  mais  la  bravoure  seule 
De  constitue  pas  la  force  d'une  armée,  il  faut 
encore  le  nombre,  l'instruction  et  l'expérience. 
Quant  au  nombre,  IVpuisement  du  trésor  ne  per- 
mettra pas  de  quelque  temps  encore  quelle 
puisse  arriver  même  jusqu'à  son  complet  de  paix. 
Quant  à  son  instruction,  l'armée  jeune  et  à  peine 
formée,  a  pu  s'instruire  sans  doute,  mais  il  a 
suffi  de  la  faiblesse  de  ses  cadn'S  pour  empêcher 
son  instruction  de  se  développer  entièrement. 
Quanta  son  expérience,  on  ne  peut  l'attendre 
que  de  nouvelles  euerre  et  de  nouveaux  corn- 
Dats.  Maintenant  quelles  sont  les  armées  qui  nous 
environnent?  Des  armées  nombreuses  et  aguerries 
par  vingt-cinq  ans  de  guerres,  instruites  par  des 
défaites  et  par  des  victoires,  et  cela  précisément 
dans  la  lutte  qu'elles  curent  à  soutenir  contre  la 
France.  Cenendant,  avec  une  armée  jeune,  mais 
brave,  qui  balancerait  de  tenter  les  hasards  delà 
guerre;  qui  n'espérerait  encore  des  victoires?  Mais 


la  prudence  qui  conduit  les  Etats,  qui  rassemble 
sans  cesse  tous  les  moyens  de  les  garantir  et  de 
les  défendre,  détournera-telle  ses  regards  poar 
ne  pas  voir  ces  anciens  guerriers,  si  longtemps 
la  gloire  et  l'honneur  de  la  France?  Ne  leurdîra- 
t-elle  pas  :  «  Vous  jouissez  du  repos,  et  vous 
«  Tavez  acquis  par  des  travaux  glorieux  et  pé- 
c  nibles  ;  on  ne  veut  pas  le  troubler  ioutilcmint, 
«  sans  doute;  mais  au  moment  du  danger,  le  Boi 
«  et  la  patrie  comptent  encore  sur  vous;  cejoar- 
«  là,  ils  vous  appellent  au  nombre  de  leurs  plus 
«  fermes  et  plus  sûrs   défenseurs.  »  Un  appel 
si  naturel  et  si  simple  ne  seruit-il  paseotindu  de 
ces  braves,  lorsqu'il  retentirait  jusqu'au  cœur  du 
dernier  des  F'ançais?  Tel  est  resiirit  qui  a  dicté 
les  dispositious  de  la  loi  relativement  à  la  forma- 
tion de  l'armée  de  réserve. 

Après  avoir  établi  la  situation  de  la  France, 
vovons  maintenant  quelles  sont  les  conditions 

au'il  est  néces^aire  de  remplir  dans  le  8y^lème 
'une  armée  de  réserve.  Le  miulstreles  a  posées  : 
Qu'elle  ne  soit  ni  un  danger  pour  la  liberté  pu- 
blique f  ni  un  fardeau  pour  le  trésor^  tant  que  le 
besoin  nen  est  pas  inaispensable  à  la  sûreté  de 
VEtat;  et  lorsqu'elle  devient  nécessaire,  qu'elle 
offre  une  ressource  suffi>ante  et  assurée.  Aucun 
système  ne  saurait  mieux  remplir  ces  deux  con- 
ditions, et  l'expérience  de  la  discussion  l'a  iléjà 
démontré.  Les  adversaires  du  projet ,  heureux 
quelquefois  à  l'attaquer,  ont  perdu  tous  leurs 
avantages,  lorsqu'ils  ont  proposé  un  nouveau 
système  pour  remplacer  celui  du  ministre.  Us 
offraient  des  inconvénients  différents,  mais  aussi 
graves,  sans  présenter  d'aussi  grands  avantages. 
Les  uns   n'imaginaient   qu'un   vaste  dépôt  de 
recrues,  sans  autre  utilité  que  le  nombre,  mais 
en  augmentant  le  poids  de  la  charge  du  recrute- 
ment annuel.  Les  autres,  sans  changer  les  élé- 
ments de  la  réserve,  ne  faii^aient  que  réduire  le 
nombre  de  ceux  qui  devaient  la  composer,  et  ils 
perdaient  de  vue  que  l'armée  active  ne  peut  se 
compléter  de  longtemps  sans  accabler  le  trésor; 
que  moins  1  armée  active  pouvait  être  nombreuse, 
moins  on  devait  chercher  à  réduire  Tarmée  dti 
réserve  dans  ce  qu'elle  avait  de  possible  et  de  peu 
onéreux  par  sa  dépense.  La  plus  forte  objectior 
qu'on  ait  faite  au  projet  du  ministre   porte  su 
la  condition  des  douze  années  de  service  exigée 
de  rhomme  que  le  sort  a  frappé.  En  effet,  c'es 
la  plus  belle  portion  de  la  vie  qu'on  le  force  d 
sacrifier  au  service  de  l'Etat.  Mais  si  l'on  eovisa^ 
les  besoins  du  présent,  si  l'on  compare  à  la  foi 
la  situation  financière  et  militaire  de  la  France 
n'est-ce  pas  la  nécessité  qui  impose  cette  loi 
D'ailleurs  la  situation  est  telle  qu  il   faut  choisi 
entre  deux  inconvénients,  ou  de  prolonger    I 
durée  du  service,  ou  d'augmenter  le  noaib'*e  d< 
appelés.  Dans  le  premier  cas,  on  pèse  plus  si 
l'individu  sans  doute,  mais  du  moins  ou  s*assu 
une  véritable  défense  et  des  soldats  instruits 
aguerris;  dans  le  deuxième,  en  aufçmentant 
nombre  des  appelés,  on  dépouille  déplus  de  br 
lagriculture  et  l'industrie,  et  en  détioitive  cei 
réserve  n'est  qu'un  amas  d'hommes  sans  instru 
tion  et  sans  expérience  au  moment  du    besoi 
D'ailleurs,  en  choisissant  le  parti  de  prolonfçer 
durée  du  service,  on  a  l'espoir  que    notre    é 
militaire  étant  une  fois  développé  et  constii} 
il  sera  possible  d'adoucir  la  rigueur  du  sacrifl  ; 
Ensuite  ce  sacrifice  même  est-il  aus^i    p(*ni 
qu'il  le  parait  aux  yeux  de  l'imagination  ?  D; 
ces  douze  années,  les  six  premières  se  coinpost^  i 
il  est  vrai,  d*un  service  réel  et  actif;  mais  les    i 
dernières  n'offrent  plus  qu'un  service   éventi  i 
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qui  peut-être  ne  sera  jamais  exigé.  Quel  est  ce  ser- 
vice, tel  que  la  loi  nous  le  présente  aujourd*bui, 
si  les  vétérans,  &ous  aucun  prétexte  et  en  temps 
de  paix,  ne  peuvent  être  détournée  de  leurs  tra- 
vaux ordinaires,  ni  fixés  ou  déplacés  que  par 
leur  propre  volonté;  s'il  ne  peuvent  être  réunis, 
organisés  et  appelés  à  un  service  que  dans  le 
moment  du  danger?  Et  à  ce  moment  la  patrie 
n'a-t-elle  pas  le  droit  d'appeler  tous  ses  enrants? 
Que  dit-elle  à  ceux  que  la  loi  désigne  plus  parti- 
culièrement aujourd  hui?  Qu'ils  sont  destinés  à 
former  le  premier  rang  D'ailleurs,  si  la  guerre 
éclate,  plusieurs  auront  dépassé  le  terme  de  leur 
engagement  devant  la  loi;  d'autres  soront  plus 
ou  moins  prùs  de  l'atteindre;  et  ce  n*cst  que  la 
plus  petite  partie  dont  on  aura  les  six  années  à 
exiger.  Pour  ceux-ci  se  rouvre  la  carrière  une 
fois  encore;  pour  eux  renatt  Tespérance  d'un 
avancement  qu'ils  n'avaient  point  ootenu  dans  la 
première  période  de  bur  service.  Enfin  tous  n'au- 
ront-ils pas  acquis  la  douce  habitude  de  cette 
considération,  qui  se  compose  et  de  la  reconnais- 
sance accordée  par  l'opinion  à  des  services  pas- 
sés, et  de  l'espérance  flatteuse  qui  se  rattache  & 
des  services  futurs  ?  C'est  ainsi  que  pour  eux  le 
devoir  delà  loisera  plus  encore,  et  qu  il  deviendra 
le  devoir  de  l'honneur.  Qu'au  moment  où  l'on 
apprend  que  nos  frontières  sont  envahies  ou  me- 
nacées, on  se  représente  ces  guerriers  dans  la 
force  de  rft?e.  jeunes  encore,  mais  plus  graves 
dans  le  maintien,  le  visage  sillonné  par  des  cica- 
trices, témoins  de  leur  première  valeur;  qu'on  se 
représente  ces  bataillons  traversant  la  France  au 
milieu  d'un  peuple  inquiet  et  agité;  que  de  bé- 
nédictions, que  de  vœux,  que  d'espérances  les 
accompagnent  I  quel  cortège  doux  et  flatteur  les 
environnel  Pour  eux,  le  jour  du  triomphe  n'aura- 
t-il  pas  devancé  le  jour  de  la  victoire?  Oui,  Mes- 
sieurs, la  charge  est  lourde  et  pénible;  mais  que 
de  nobles  encouragements  pour  la  faire  sup- 
porter! 

Je  m'arrêterai  ici,  Messieurs,  dans  les  considé- 
rations que  je  m'étais  proposé  de  vous  dévelop- 
per. Je  ne  vous  parlerai  pas  des  inguiétudes  et 
des  alarmes  dont  le  sentiment  a  pénétré  dans 
les  discours  de  quelnues  orateurs.  Les  paroles  du 
ministre  ont  dû  suffire  pour  les  faire  évanouir. 
Qu'ajouter  d'ailleurs  au  témoignage  des  deux 
honorables  maréchaux,  le  ministre  et  le  rappor- 
teur de  la  commission?  Qui  mieux  qu'eux  était 
en  droit  de  rendre  justice  à  ces  braves,  eux  qui 
les  ont  si  souvent  et  si  glorieusement  dirigés  1 

Je  passerai  maintenant  aux  amendements  pré- 
sentés par  la  commission.  Le  premier  est  relatif 
à  l'armée  de  réserve;  il  consiste  à  dispenser  du 
service  imposé  par  la  loi  les  vétérans  mariés  et 
ceux  libérés  par  con^é  absolu.  Ici,  la  commission 
reconnaît,  il  est  vrai,  le  principe  d'après  lequel 
la  loi  procède  à  la  formation  d'une  armée  de  ré- 
serve. Bile  admet  à  l'avenir  la  charge  de  douze 
années  de  service  pour  chaque  individu  que  le 
sort  a  désigné.  Mais  pour  le  moment  actuel,  elle 
propose  d^exempter  les  vétérans  mariés  ou  libé- 
rés. Je  le  demande.  Messieurs,  ne  serait-ce  pas 
créer  une  réserve  pour  la  détruire  aussitôt.  N'est-ce 
pas  lad(Hruire,  au  momentoii  nous  n'avonsqu*une 
armée  faible  et  peu  nombreuse,  au  moment  où 
nos  ressonrces  nnancières  ne  nous  permettront 
point  sitôt  de  Félever  môme  jusqu'à  son  complet 
de  paix.  Les  hommes  mariés  ou  libérés  exceptés, 
que  reslera-t-il  à  la  réserve?  Un  commissaire 
du  Roi  Ta  dit  à  la  Chambre  des  députés,  rien  ou 
presque  rien. 

l,p   d<'»nrtment    de   movens  de   défense  dans 


lequel  ou  pour  lequel  on  nous  laisse  pour  dix 
ans  encore  se  motive  sur  le  respect  dû  à  la  foi 
promise.  Mais  qu'est-ce  donc  que  cette  foi  pro- 
mise ?  11  est  vrai,  il  est  exact  de  dire  que  le 
soldat  qui  a  reçu  son  congé  est  libéré  de  tout 
service  dans  les  rangs  de  l'armée  active.  Mais 
est-ce  de  cela  qu'il  s'agit?  Quel  est  le  service  imposé 
aux  vétérans r  Leur  est-il  donc  si  particulier? 
N'est-ce  pas  le  devoir  de  tous,  le  devoir  imposé 
à  la  garde  nationale,  qui  n*est  elle-même  que  la 
nation  organisée  militairement  ? 

Vous  rappelierai-je.  Messieurs,  l'époque  où  les 
gardes  nationales  des  départements  de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  réunies  au  camp  de 
Saint-Omer,  marchèrent  au  nombre  do  quatorze 
mille  pour  secourir  Anvers  menacé,  et  séjour- 
nèrent plusieurs  mois  sous  les  murs  et  autour  de 
cette  forteresse;  où  les  gardes  nationales  des 
départements  de  la  Normandie,  au  nombre  de  dix 
mille  hommes,  furent  appelées  pour  border  les 
côtes  de  cette  ancienne  province,  qu'elles  gar- 
daient encore  lors  de  la  prenrière  arrivée  du  Roi  ? 
Les  lois  qui  les  appelèrent  existent  et  ne  sont 
point  abrogées.  C'est  en  vertu  de  ces  mêmes  lois, 
qu'en  1815,  soixante  mille  gardes  nationaux  ont 
été  requis,  pour  former  la  garnison  de  nos 
places,  lorsqu'on  venait  de  dissoudre  Tancienne 
armée.  C'est  en  vertu  de  ces  lois  qu'au  moment 
où  je  vous  parle^  et  vu  la  faiblesse  de  l'armée 
nouvelle,  trente  mille  sont  encore  occupés  à  ce 
genre  de  service.  Et  remarquez.  Messieurs,  que 
la  loi  respecte  le  repos  des  vétérans  au  point  de 
les  dégager  entièrement  de  tout  service  de  paix, 
pour  ne  leur  demander  qu'un  service  de  guerre; 
et  quel  service  !  sur  le  sol  national  dont  ils  ne 
doivent  jamais  dépasser  la  limite,  sur  leurs  foyers 
et  pour  leurs  foyers. 

Le  projet  de  loi  ne  leur  impose  donc  qu'un 
devoir  commun  à  tous  les  citoyens  :  seulement 
il  le  spécialise  et  leur  indique  un  poste  particulier  ; 
ainsi  que,  dans  un  incendie,  parmi  les  citoyens 
accourus,  on  désigne  aux  charpentiers,  aux 
pompiers,  les  postes  où  ils  peuvent  être  le  plus 
utiles,  sans  songer  s'ils  sont  les  plus  pénibles  ou 
les  plus  périlleux.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
dans  les  places  de  première  ligne,  dès  que  la 
guerre  est  seulement  déclarée ,  l'ordonnance  de 
TSllsurle  service  des  places  établit,  articles  54  et 
95,  que  les  pompiers  et  tous  les  ouvriers  en  fer 
et  en  bois  seront  aussitôt  réunis  et  formés  en 
compagnies,  pour  être  mises  de  suite  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur.  Enfin  si  Pon  voulait  subtili- 
ser encore  et  trouver  une  différence  entre  le 
devoir  des  vétérans  et  celui  des  autres  citoyens , 
cette  différence,  en  définitive,  serait-elle  assez 
considérable  pour  pouvoir  l'appeler  onéreuse? 
Serait-elle  sans  dédommagement,  lorsque  pour 
eux  et  pour  eux  particulièrement  se  rouvrirait 
la  carrière  de  l'avancement,  non-seulement  l'a- 
vancement de  paix,  mais  encore  l'avancement  de 
guerre,  l'avancement  promis  aux  actions  d'éclat? 
Enfin,  ces  braves  voudraient-ils  d'un  privilège  qui 
les  exempteraitseuls  d'être  appelés  au  moment  du 
danger?  Non,  Messieurs,  je  ne  le  croirai  jamais.  A 
leurs  yeux  la  foi  promise  c'est  de  constituer  notre 
indépendance  par  tous  les  moyensqui  sonten  notre 
pouvoir  ;  la  foi  promise,  c'est  qiraucun  citoyen 
ne  puisse  être  exempt  de  contribuer  à  la  défense 
du  Hoi  et  de  la  patrie  au  moment  du  danger,  et 
pour  rendis  cette  défense  plus  énergique,  que 
chacun  soit  obligé  d'y  contribuer  de  la  manière 
jugée,  par  la  loi,'la  plus  utile  et  la  plus  conve- 
naole.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi,  sans  être 
amendé   mais  tel  qu'il  est,  crée  une  armée  de 


l. 


54 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  BESTÂURATIOIf .         [27  féTrier  1818.] 


réserve,  et  ne  sort  pas  des  limite»  de  la  justice 
et  de  la  loyauté;  c'est  ainsi  qu'il  crée  des 
moyens  de  défense  respectables,  et  ne  charge 
point  un  trésor  épuisé. 

La  commission  propose  un  second  amende- 
ment ;  elle  accepte  le  titre  VI  relatif  à  l'avance- 
ment, mais  elle  le  modifie  ;  elle  demande  que  le 
droit  de  Tancienneté  s'arrête  au  grade  de  capi- 
taine inclusivement.  Ce  même  amendement  a  été 
déjà  produit ,  parmi  beaucoup  d'autres ,  à  la 
Ghamore  des  députés.  Les  uns,  comme  la  com- 
mission, demandaient  que  le  droit  deTancienneté 
s'arrêtât  au  grade  de  capitaine  ;  d'autres  le  bor- 
naient seulement  au  tiers  des  em[)lois  de  chef  de 
bataillon  et  de  lieutenant-colonel  ;  d'autres,  au 
contraire,  voulaient  l'étendre  à  tous  les  grades  ; 
ils  demandaient  pour  l'ancienneté  le  quart  des 
places  de  colonel  et  le  cinquième  des  emplois  de 
maréchal  de  camp  et  de  lieutenant  général.  A  la 
fin,  tous  ces  amendements  ont  été  retirés,  et  le 
titre  VI  est  sorti  des  délibérations  de  la  Chambre 
lel  que  le  ministre  l'avait  présenté.  Revenant  à 
Tamendement  de  la  commission:  les  motifs  allé- 

Sués  sont  que  les  grades  de  chers  de  bataillon  et 
e  lieutenant- colonel  sont  déjà  d'une  baute  im- 
portance ;  que  le  sort  d'une  bataille  peut  dépendre 
quelquefois  de  l'habile  direction  d'un  bataillon  ; 

âu'aiosi ,  pour  que  de  pareils  emplois  soient 
ignement  remplis,  il  faut  des  hommes  d'une 
capacité  plus  qu'ordinaire,  que  l'ancienneté 
serait  inuifférente  aux  talents  et*  au  mérite, 
et  que  dans  ce  cas  le  choix  était  la  seule 
garantie.  Le  noble  rapporteur  insiste  prin- 
cipalement sur  le  danger  d'étouffer  Témulation 
parmi  nos  officiers  que  la  marche  de  l'ancienneté 
rendrait  trop  sûrs  de  leur  avancement.  On  peut 
d'abord  répondre  que  le  tiers  des  places  aux 
choix  est  cependant  un  moyen  de  stimuler  les 
hommes  qui  en  sont  susceptibles,  et  que,  pour 
ne  pas  éteindre  l'émulation,  il  faut  surtout  ne 

Sas  produire  le  découragement.  Mais  le  système 
e  fa  commission  n'est-il  pas  susceptible  de 
l^inconvénient  qu'elle  objecte?  N'est-ce  pas 
éteindre  Témulation  que  de  resteindre  Tan- 
cienneté  au  grade  de  capitaine?  Alors,  quel 
effet  ^produira  la  loi  aux  yeux  d'un  mérite 
supérieur  et  sans  appui?  Elle  aura  reculé  la  bar- 
rière, mais  elle  ne  l'aura  pas  détruite.  Dans  tous 
les  temps  et  sous  tous  les  gouvernements,  on  a 
vu  le  cnoix  à  la  longue  vaincu  par  l'importunité; 
et  soit  hiibitude,  soit  indolence,  ne  savoir  bientôt 
plus  se  fixer  que  dans  le  cercle  étroit  des  hommes 
qui  Tenvironnent  journellement,  à  moins  que, 
pour  le  forcer  d'en  sortir,  il  ne  s'élève  un  motif 
extraordinaire  et  assez  puissant.  Maintenant,  si 
o*eat  aux  emplois  de  cher  de  bataillon  et  de  lieu- 
tenantrcolonel  qu'un  mérite  supérieur  commence 
de  devenir  nécessaire,  c'est  donc  là  seulement 
aae  le  mérite esisùrdetrouverToccasion  d'éclater. 
Ge  n'est  qu'après  être  arrivé  à  ces  grades,  qu'un 
officier  distingué  est  sûr  de  fixer  l'attention  du 
Roi  et  de  l'opinion,  et  de  déterminer  ainsi  les 
chances  du  choix  en  sa  faveur.  Dans  les  rangs 
plus  subalternes,  et  auxquels  suffit  une  capacité 
ordinaire,  il  ne  verra  gtie  l'ancienneté  pour 
arriver  au  grade  de  capitaine,  qu'un  hasard  très- 
rare  pourra  seul  lui  faire  dépasser.  N  est-ce  pas, 
aux  yeux  des  hommes  distingués  qui  n'ont  et  ne 
cherchent  d'autre  appui  que  le  mérite ,  avoir 
détruit  de  grands  motifs  d'émulation  et  d'espé- 
rance? L'inconvénient  objecté  par  la  commission 
est  donc  plus  qu'hypothétique,  surtout  si  l'on 
donnait  pour  exemple  de  grandes  armées  qui  se 
Bont  illustrées,  quoique  soumises  à  un  régime 


d'ancienneté  bien  autrement  étendu  que  celui 
proposé  par  lu  projet  de  loi.  Il  me  suilirait  de 
citer  ici  celles  que  commandait  le  grand  Fré- 
déric. 

Maintenant  passons  aux  autres  inconvénients 
présentés  par  la  commission,  et  dont  elle  croit 
que  le  choix  peut  seul  nous  ^rantir.  Quel  est  le 
mode  offert  par  le  projet  de  loi  pour  remplir  dans 
l'armée  tous  les  emplois  de  sous-lieutenant?  Ge 
mode,  c'est  le  choix,  et  le  choix  environné  de 
toutes  sortes  de  garanties  pour  les  élèves  de 
l'école,  la  garantie  d'une  instruction  suffisante 
appuyée  d'un  examen  ;  pour  les  sous-ofliciers, 
la  garantie  d'une  conduite  honorable  et  d'une 
capacité    éprouvée    pendant   quatre   ans,   ap- 
puyée du   témoignage  des   premiers  chefs  de 
corps.  Aucun  officier  ne  peut  donc  entrer  dans 
l'armée  que  par  le  choix,  et  par  le  choix  accom- 
pagné de  tout  ce  qui  peut  l'éclairer.  Dans  cet  étal 
de  choses,  quel  sera  l'effet  de  l'avancement  par 
l'ancienneté  ?  Elle  présentera  des  officiers  inca- 
)ables  d'occuper  des  emplois  de  chefs  de  batail- 
on?  Mais  le  choix  seul  aura  pu  les  introduire: 
e  choix  n'est  donc  pas  un  obstacle  suffisant?  11 
y  aura  sans  doute  des  officiers  incapables,  parce 
que  le  choix  peut  être  trompé,  parce  qu'il  a  ses 
erreurs,  ses  préventions,  ses  complaisances.  L'an- 
cienneté aura  sans  doute  l'inconvénient  d'établir 
une  concurrence  certaine  entre  les  officiers  ca- 
pables et  incapables,   mais  du  moins  dans  les 
proportions  que  le  choix  seul  aura  créées.  Si 
l'ancienneté  est  indifférente  au  mérite,  par  là 
même  elle  n'est  point  susceptible  de  faveur,  et 
dans  une  période  donnée,  son  résultat  doit  être 
de  partager  toutes  les  chances  en  deux  portions 
égaler.  Maintenant  un  choix  nouvellement  établi 
fera-t-il  disparaître  toutes  les  chances  en  faveur 
des  officiers  incapables?  Vous  l'avez  vu,  Messieurs, 
le  choix  a  ses  erreurs.  En  présenlera-t-il  moins 
que  l'ancienneté?  Sans  doute,  s'il  est  dirigé  pai 
un  ministre  éclairé,  animé  de  l'amour  du  biec 
public,  secondé  par  des  collaborateurs  loyaux  e 
lidMes.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'ancienneté 
n'aura-t-elle  pas  l'avantage?  Enfin  si  Ton  voulai 
ne  le  choix  à  la  longue  eût  quelque  supériorité 
u  moins  est-il  évident  que  la  différence  ne  sau 
rait  être  ce  qu'elle  paraissait  d'abord  aux  yea: 
de  rimagination  ;  elle  serait  bien  faible,  et,  dan 
ce  cas,  le  gouvernement  serait-il  sans  moyen  pot 
y  remédier?  Si  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  cor 
rérer  le  grade,  ne  peut-il  refuser  l'emploi  ?  Lon 
qu'un  ofncier  sera  reconnu  trop  faible  pour  dirig< 
un  bataillon,  n'y  a-t-il  pas  d'autres   postes  c 
Ton  puisse  l'utiliser  sans  danger  et  sans  incoi 
vénient? 

Enfin  sortant  des  considérations  particulii^r 
pour  entrer  dans  des  considérations  plus^  gém 
raies,  je  demanderai  quelle  est  la  question  s 
laquelle  on  délibère?  N'est-ce  pas  sur  une  1 
nécessaire  pour  fonder  la  force  nationale  et  p 
conséquent  notre  indépendance?  N'est-ce  p 
sur  une  loi  qui  consacre  les  principes  les  pi 
importants?  et  lorsqu'ils  ont  été  reconnus 
adoptés,  peut-on  s'arrêter  devant  dcsamendemiM 
si  faibles  dont  les  avantages  sont  presque  ill 
soires,  slls  ne  le  sont  entièrement?  N'e-t-ce  [ 
ouvrir  la  porte  aux  amendements  les  plus  mit 
tieux?  N'est-ce  pas  livrer  la  loi  à  une  distrussi 
interminable  et  trop  peu  digne  de  son  importan< 
La  Chambre  des  pairs,  dans  la  gravité  de  i 
délibérations,  peut-elle,  sous  un  nrétexte  au 
frivole,  ajourner  le  recrutement  et  r existence 
l'armée?  peut-elle,  pour  une  loi  si  importar 
prolonger  indéfiniment  le  danger  d'une  discuss 
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que  les  circonstances  peuvent  rendre  plus  ou 
moins  passionnée? 

Quant  à  moi,  par  ces  motifs  et  par  ceux  que 
f ai  précédtMnment  développés ,  je  vote  pour  le 
projet  de  loi  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Dessulle. 

M.  le  comle  de  Saint-Roinan  (1).  Messieurs, 
t  Ja  conscription  est  abolie  ;  le  mode  de  recrute- 
c  ment  de  1  armée  de  terre  et  de  mer  est  déter- 
«  miné  par  une  loi.  » 

Tel  est  Tarlicle  12  de  la  Charte,  en  vertu  du- 
quel les  ministres  de  Sa  Majesté  vous  ont  remis 
le  projet  de  loi  qui,  dans  ce  moment,  occupe  vos 
délibéra  tioQS. 

Vous  vous  figurez  peut-être ,  Messieurs,  qu'en 
vous  citant  cet  article,  je  me  propose  de  m'appe- 
santir  sur  ces  premiers  mots  :  «  la  conscription 
est  abolie.  »  Quoique  cette  déclaration  soit  for- 
melle, quoique  la  logique  la  plus  commune  pût  * 
en  tirer  les  arguments  les  plus  irrésistibles  contre 
le  projet  de  loi,  en  tant  que  présenté  en  exécu- 
tion de  la  Charte,  un  motif  d'une  autre  nature 
pourrait  militer  peut-être  en  sa  faveur  ;  ce  motif 
est  puissant,  et  il  est  à  présumer  que  les  orateurs 
ne  lui  manqueront  pas  pour  venir  vous  le  déve- 
lopper dans  toute  sa  lorce  et  dans  toute  son 
étendue.  La  première  loi  des  Etats  comme  des 
individus,  est ,  dira-t-on ,  celle  de  leur  propre 
conservation.  L'Europe  entière  a  malheureuse- 
'  ment  adopté  un  système  militaire  conforme  à  ce- 
lui du  recrutement,  dont  l'approbation  vous  est 
proposée.  Tout  le  royaume  qui  s'y  refuse  se  con- 
stitue dans  un  état  de  foiblesse  voisin  de  la  mort. 
G*e8t  donc  pour  nous  une  indispensable  nécessité 
que  ce  système  devienne  aussi  le  nôtre. 

Ce  langage  simple  et  pressant,  si  on  le  dépouil- 
lait de  toutes  les  parties  hétérogènes  que  jusqu'à 
I)résent  on  n'a  cessé  d  y  mêler,  serait  propre,  je 
'avoue,  à  faire  une  grande  impression  sur  mon 
esprit. 

Les  seuls  doutes  qui  pourraient  me^rester  alors 
sur  la  nature  de  l'acte  qui  vous  est  soumis,  ne 
tomberaient  plus  qaa  sur  la  forme  de  loi  donnée 
à  des  mesures  placées  hors  des  attributions  des 
assemblées  législatives  et  n'appartenant  à  notre 
constitution  que  par  le  seul  article  où  Tautorité 
royale  se  réserve  d'i  pourvoir  par  tous  les  règle- 
ments nécessaires  à  la  sûreté  de  TBtat.  Je  ne  par- 
lerais plus  de  notre  Charte  à  Toccaii^ion  de  ces 
mesures,  que  pour  témoigner  le  désir  qu'elles 
s^éloignassent  le  moins  possible  des  indulgentes 
dispositions  de  nos  anciens  usages  et  des  inten- 
tions paternelles  manifestées  pour  des  circon- 
stances plus  heureuses  dans  l'institution  fonda- 
mentale que  nous  devons  à  la  sollicitude  du 
monarque  pour  le  bonheur  de  ses  peuples.  J'ex- 

8 rimerais  toute  ma  reconnaissance  de  la  con- 
ance  du  souverain,  et  toute  mon  admiration 
pour  la  haute  saKt'sse  qui  appellerait  nos  déci- 
sions sur  des  act  «s  de  conservation  publique  ; 
et  répondant  autant  qu'il  est  en  moi  a  une  si  noble 
bienveillance,  je  me  livrerais  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  à  l'examen  qui  nous  serait  de- 
mandé, et  j'y  porterais  toute  la  loyautt^  dont  il 
m'est  pos^ble  de  me  départir. 

Ce  que  je  ferais  dans  celte  hypothèse,  je  le  fais 
aujourd'hui.  Messieurs.  Du  moment  qu'on  nous 
apporte  un  projet  de  loi  où,  sans  me  tromper  vo- 
lontairetnent,  je  m»  puis  trouver  que  la  contrainte 
et  les   formes   môme    usitées  dans  les  levées 


d'hommes  qui  nous  furent  si  funeste?,  je  ne  m'at- 
tache plus  a  ces  mots  :  «  la  conscription  est  abo- 


je  ne  conserve  plus  que  ces  mots  :  «  Le  mode  de 
«  recrutement  Je  l'armée  de  terre  et  de  mer  est 
«  déterminé  par  une  loi.  »  Je  les  conserve  parce 
que  le  projet  dont  nous  nous  occupons  n'est 
autre  chose,  nous  dit-on,  que  ce  mode  appliqué 
à  l'armée  de  terre.  Le  point  de  vue  sous  lequel 
nous  devons  envisager  la  loi  est  donc  nxé 
d'avance.  C'est  une  base  qui  nous  est  donnée,  et 
dont  je  sens  tout  le  prix  pour  asseoir  nos  idées. 
Abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  pourraient  eu 
effet  se  confondre  et  s'obscurcir  au  dernier  point 
dans  un  sujet  que  jusqu'à  ce  jour  les  explications 
n'ont  servi  qu'a  rendre  de  plus  en  plus  nébuleux. 

Mais  cette  base,  Messieurs,  nous  échanpe  elle- 
même,  ou  du  moins,  d'après  l'extension  aonnée  à 
l'acception  des  mots,nou8n'en  connaissons  plus  les 
limites,  et  ce  qui  m'affecte  le  plus  douloureuse- 
ment, c'est  que  l'usîfge  de  ces  extensions  presque 
toujours  populaires  ne  prend  pas  seulement  son 
origine  dans  les  discours  des  orateurs  de  nos 
assemblées,  il  sort  tout  armé,  pour  ainsi  dire, 
des  conceptions  des  hommes  chargés  par  la 
confiance  du  ministère  de  la  rédaction  des  lois  ; 
il  habite  au  milieu  des  conseils  investis  de  la 
direction  de  l'Etat  ;  il  fait  irruption  dans  toutes 
les  parties  de  nos  institutions,  ou  plutôt  il  s'y 
mêle  sans  être  remarqué,  tant  11  nous  est  natu- 
rel ;  si  parmi  les  formes  administratives  usitées 
dans  les  temps  malheureux  de  l'usurpation ,  il 
s'en  trouve  quelqu'une  revêtue  d'une  feinte  défé- 
rence pour  les  corns  législatifs,  c'est  à  celle-là 
qu'on  s'attache  ;  elle  devient  à  nos  yeux  pré- 
venus une  de  nos  libertés  publiques  sur  laquelle 
on  ne  saurait  élever  le  plus  léger  doute,  et 
l'orateur  qui  cherche  en  pareille  circonstance  à 
modérer  la  fatale  confiance  avec  laquelle  ses 
concitoyens  s'abandonnent  au  torrent  des  idées 
du  jour,  court  le  risque  de  ne  pas  être  entendu. 

Je  n'en  crois  pas  moins  de  mon  devoir  de  vous 
faire  remarquer,  Messieurs,  que  l'idée  d'un  mode 
de  recrutement  ne  présente  par  elle-même  que 
des  dih'positions  générales,  telles  que  les  condi- 
tions de  l'engagement  volontaire  ou  du  recru- 
tement forcé  (si  on  croit  nécessaire  de  l'adopter), 
l'âge  auquel  on  y  est  ou  apte  ou  assujetti,  les 
exemptions  légalesou  la  durée  du  service  etc.,etc. 
Il  ne  serait  pas  non  plus  absolument  contraire  à 
l'enchaînement  des  idées,  qu'à  l'occasion  de  ce 
mode  on  prît  en  considération  la  proportion  qui 
doit  régner  entre  les  levées  et  la  population,  et 
qu'on  réglât  par  exemple,  en  termes  généraux, 
que  dans  telles  circonstances  ces  levées  se  pren- 
draient sur  telle  portion  de  cette  même  popula- 
tion, et  que  dans  des  occurrences  plus  fâcheuses 
elles  pourraient  atteindre  jusqu'à  telle  autre. 

Mais  c'est  là,  Messieurs,  que  les  termes  de  là 
Charte  qu'on  prend  pour  base  de  la  loi  comman- 
dent de  s'arrêter. 

«  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  »  Voilà  le 
texte  dans  lequel  on  demeure  circonscrit. 

Ce  mode,  cette  manière  de  procéder^  présente 
une  idée  toute  différente  de  celle  d'un  nombre 
déterminé.  C'est  une  règle  générale  et  non  pas 
une  stipulation  fixe  qui  retienne  le  gouvernement 
royal  sous  la  tutelle  de  l'inspection.  Ce  n'est  pas 
cent  cinquante  mille  hommes,  ce  n'( 


est  pas  deux 
cent  cinquante  mille,  et  l'entendre  dans  ce  qm 
(t)  Ce  discoars  n*a  pas  été  iaséré  au  Moniteur.        ]  concerne  la  quantité  d'hommes  qu'on   est  auto- 
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risé  à  lever,  autrement  que  comme  un  rapport 
entre  le  recrutement  de  la  populatiou,  est  plus 

2u*une  extension  des  expressions  de  la  Charte. 
*eflt  une  excursion  hors  de  sts  limiteSi  dont  on 
Se  doit  l'idée  gu*à  ces  hypocrites  demandes  que 
uonaparte  faisait  à  son  sénat,  bien  assuré  d  a- 
Yance  qu'elles  ne  pouvaient  lui  être  refusées. 
Je  ne  prétends  pas,  Messieurs  (et  on  ne  man- 

Suerait  pas  de  me  le  contester),  que  parce  que 
onaparte  en  usait  ainsi,  on  soit  en  droit  de  con* 
dure  nécessairement  que  cette  méthode  soit 
vicieuse  de  sa  nature.  Elle  ne  Tétait,  ajouterait- 
on,  que  narce  qu'il  n'en  suivait  pas  1  esprit,  et 
que,  parla  masse  de  son  pouvoircolossai,  il  savait 
la  rendre  vaine.  Craignez,  me  dira-t-on,  cette 
ambition  démesurée^  cette  soif  de  conquêtes,  dont 
nous  avons  été  les  tristes  victimes.  Vous  qui  peut- 
être  accusez  le  projet  de  loi  de  renfermer  le  germe 
d'une  nouvelle  destruction  d'hommes;  vous  qui 
avez  encore  Timagination  frappée  de  ces  temps 
déplorables  où  l'on  regardait  comme  le  vil  instru- 
ment de  la  gloire  des  esprits  élevés,  cette  matière 
oreaaique  qu'on  appelle  genre  humain,  vous 
reiuseriez-vous  aux  précautions  que  la  loi  prend 
elle-même  contre  les  dispositions  qui  renouvel- 
lent vos  craintes? 

Oui,  je  m'y  refuse,  parce  que  ces  précautions 
ne  sont  pas  celles  qu'autorise  la  Charte.  Les  pré- 
cautions constitutionnelles  contre  Tambition  des 
princes  sont  dans  le  vote  des  impôts.  Elles  sont 
encore  dans  la  liberté  de  nos  séances  et  de  nos  dis- 
cours. Forcez-nous  au  silence,  comme  le  fit  Bona- 
parte pour  ses  assemblées;  n'essayez  pas  de  nous 
acrabfer  de  richesses  et  d'honneurs  pour  nous 
faire  obéir,  car  la  corruption  ne  pourrait  appro- 
cher de  nous  sans  nous  révolter;  mais  divisez- 
nous  d'opinions,  montrez-nous  ensuite  notre  p  rte 
certaine,  si  nous  opposons  la  plus  légère  résis- 
tance ou  tes  paroles  les  plus  détournées,  et  malgré 
le  courage  individuel,  mais  isolé,  dont  nous  se- 
rions animés,  le  vote  des  impôts  et  le  vote  dos 
hommes,  et  le  vote  annuel  lui-même,  ne  seront 
désormais  que  de  vains  simulacres  propres  au 
plus  à  tromper  la  crédulité  des  peuples. 

Mais  telles  ne  sont  pas  les  institutions  que  nous 
devons  aux  sentiments  généreux  de  notre  monar- 
que; tel  n'est  pas  son  gouvernement.  Craignons 
bien  au  contraire  que  des  Chambres  de  députés 
déplus  en  plus  entraînées,  non  par  des  vues  am- 
bitieuses et  coupables,  mais  par  un  amour 
désordonné  du  bien,  craignons,  dis-je,  qu'en- 
traînées dans  les  voies  de  1  envahissement,  elles 
ne  saisissent  avidement  toutes  les  occasions  de 
mettre  Tautorité  du  prince  sous  leur  dépendance. 
N'est-ce  pas  assez  que  dans  des  moments  difficiles 
elles  puissent  accrotire  les  dangers  par  leurs 
hésitations  dans  le  vote  des  impôts?  Voulez-vous 
que  dans  des  besoins  encore  plus  pressants,  au 
moment  même  où  il  faudrait  céder  ou  périr,  le 
monarque,  force  d'obtenir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  repousser  les  progrès  d'un  ennemi 
vainqueur,  ne  puisse  plus  éviter  de  souscrire  à 
des  concessions  décisives,  et  qu'il  consente  enfin 
à  l'asservissement  de  son  autorité,  au  triomphe 
da  parti  populaire  et  à  Tesclavage  de  ses  sujets, 
80U8  la  domination  des  factions  et  sous  la  tyrannie 
de  leurs  chefs  ? 

Ce  sont  ces  conséquences  déplorables  guo  la 
loi  sur  laquelle  nous  délibérons  aujourd'hui  vient 
offrir  de  toutes  parts  à  mes  réflexions,  dans  un 
avenir  qui  tous  les  jours  semble  nous  investir  de 
plus  prés  et  nous  ramener  des  malheurs  trop 
promptement  oubliés  pour  notre  instruction. 

L'article  5  do  titre  de8  appels  fixe  à  cent  cin- 


auante  mille  hommes  le  complet  des  légions 
épartementales,  et  à  quarante  mille  bommes  le 
macdmum  des  appels  faits  en  vertu  de  l'article  !«' 
de  la  loi. 

Mais  ce  nombre  est-il  invariable?  est-il  irrévo- 
cablement fixé?  Non;  sans  doute,  etla  fin  de 
l'article  Ta  prévu  dans  ces  mots  :  «  En  cas  de 
besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu  par  une 
loi.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  de 
règles  ni  de  bases  générales  et  proportiuanelles 
entre  les  levées  et  la  population,  de  ces  bases qai 
sont  très-certainement  les  dernières  limites  du 
texte  de  la  Charte,  et  qui,  au  milieu  des  ravages 
encore  tout  récents  de  nos  usurpations  déraiocra- 
tiques,  méritent  bien  qu'on  les  examine  attentive- 
ment dans   leurs   conséquences    avant    d'être 
largement  accordées.  Ce  n  est  pas  d'un  mode  qu'il 
est  question,  c'est  d'un  nombre.  C'est  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  et  lorsque  ce  nombre  sera 
insuffisant,  c'est  une  nouvelle  permission  qu'il 
faudra  demander  et  une  nouvelle  loi  que  le  Roi 
sera  forcé  d'obtenir.  Mous  voilà  transportés  non 
dans  les  fraudes  mensongères  de  Buonaparte. 
mais  dans  des  réalités  qui  feront  un  problème  de 
l'existence  de  la  force  publique,  et  qui  la  livre- 
ront à  la  discrétion  des  assemblées. 

Que  dans  le  premier  délire  de  notre  Révolution, 
un  article  de  cette  nature  eût  été  proposé  par 
l'un  de  ces  comités  qui  ne  voyaient  dans  le  pou- 
voir royal  que  le  malheur  des  peuples  et  que 
l'usurpation  de  leurs  droits  imprescriptibles,  le 
cours  des  choses,  Messieurs,  était  si  rapide  que 
personne  n'aurait  pu  en  être  surpris  ;  mais  qu'a- 
près une  expérience  de  trente  ans,  et  dans  des 
circonstances  où  tout  élève  la  voix  autour  de 
nous,  et  semble  nous  adresser  ces  cris  :  «  Le  biea 
«  fait  de  la  Charte  est  tout  ce  qu'il  nous  faut 
«  c'est  assez  de  concessions,  il  ne  nous  en  fau 
«  pas  davantage,  nous  ne  pourrions  les  sup 
«  porter.  »  Que  dans  ces  circonstances  on  dépassi 
les  termes  les  plus  formels  de  notre  loi  fonda 
mentale,  ou  plutôt  qu'on  se  plac^  hors  de  ce 
termes  pour  faire  librement  lapartia  plus  ampl 
aux  principes  qui  déjà  nous  ont  conduits  dan 
l'abîme,  et  que  ces  transgressions  toutes  remplie 
d'imminents  dangers  soient  approuvées  et  not 
soient  présentées  par  les  dépositaires  de  l'autorité 
commeles  stipulations  les  plus  simples  et  U 
plus  naturelles ,  voilà  ce  qui  me  plonge  dans  u 
étonnement  que  je  ne  puis  exprimer,  et  ce  qi 
suppose  dans  les  auteurs  des  plans  adoptés  p; 
le  ministère  une  telle  force  de  conception  et  di 
combinaisons  si  profondes,  et  tellement  hors  < 
la  portée  de  mon  intelligence,  que  je  n'ai  pas 
témérité  d'essayer  de  m'en  rendre  compte 

Cependant  si  ces  plans  n'étaient  pas  niûreme 
conçus,  et  si  le  succès  n'en  était  pas  infaillibl 
alors  je  serais  en  droit  de  prédire  une  tout  a 
tre  issue  que  celle  qu'on  semble  se  promettre, 
ne  faut  qu'un  peu  de  lojB;ique  pour  i'apercevc 
de  la  manière  fa  plus  évidente. 

Pourquoi  fixez-vous  le  nombre  de  ses  soldî 
qu'on  est  en  droit  de  lever?  c'est  qu'il  est  ut 
que  les  Assemblées  jugent  de  l'étendue  et  de 
néces^itéde8  charges  auxquelles  onjeur  deman 
d'acquiescer.  Pourquoi  dites-vous  qi|^,  iorsq 
les  besoins  seront  plus  grands,  on  a  y  pourvo 
par  une  nouvelle  loi?  >  c'est  pour  confirmer 
plus  en  plus  le  droit  de  ces  mêmes  Assemblé 
et  pour  rendre  indubitable  le  principe  de  la  i 
cessité  de  leur  consentement  réfléchi. 

Maintenant  remplissez  mon  esprit  des  maxin 
qui  m'ont  assiégé  dès  ma  première  jeunesse. 
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dont  je  D*ai  conna  la  fausseté  qu'en  usant  de  la 
bonne  foi  la  plus  entière  envers  mes  propres 
préjugés,  je  saurai  bien  vous  dire  pourquoi  cet 
acquiescement  est  indispensable,  ues  préjugés 
sont  encore  ceux  d'un  très-^rand  nombre  de  mes 
compatriotes,  et  bien  plus,  on  les  laisse  subsister 
comme  des  vérités  mystérieuses  qu*on  ne  con- 
teste pas,  mais  qu'il  n  est  pas  à  propos  de  mettre 
dans  un  trop  graud  jour.  11  est  donc  manifeste 
que  le  public  qui  n*entend  rien  à  ces  réticences, 
et  que  les  fai^sses  doctrines  égarent  tous  les  jours 
davantage,  ne  fera,  comme  je  le  ferais  moi- 
même,  si  je  n'étais  détrompé,  qu'une  seule  chose 
du  consentement  des  Assemblées  et  de  celui  du 
peuple;  et  les  théories  de  la  Révolution  conser- 
vées avec  une  opiniâtreté  remarquable  auront 
bientôt  repris  une  force  irrésistible.  Oui,  Mes- 
sieurs, d'une  part,  s'abandonner  à  des  conces- 
sions qui    n'ont  plus  de    bornes,  puisqu'elles 
sortent  des  limites  sacrées  de  la  Charte,  de  l'au- 
tre, se  les  représenter  et  les  exiger  même  comme 
une  restitution  ie  propriétés  populaires,    voilà 
quelle  est  la  marche  que  me  paraissent  tenir 
sans  aucun  effroi  les  hommes  d'Etat  de  nos  jours, 
et  voilà  très-certainement  quels  sont  et  les  pen- 
sées et  le  fond  du  système  de  leurs  subordonnés. 
Ainsi  le  droit  de  déterminer  maintenant  et  à 
l'avenir  le  nombre  d'hommes  dont  il  sera  permis 
de  composer  les  armées  du  prince  est,  suivant 
le  projet  qui  vous  est  (présenté,  dévolu  sans  dif- 
ficulté et  comme  de  lui-même  aux  Assemblées 
législatives.  Il  ne  leur  manque  que  l'acquisition 
du  vote  annuel  pour  que  la  défaite  de  la  royauté 
soit  complète.  Mais  que  dis-je?  le  succès  des  doc- 
trines anti-monarcbiques,  pour  quiconque  sait 
mesurer  son  étendue,  est  ce  qu'il  doit  être  pour 
Que  l'avenir  ne  soit  plus  douteux;  car  j'ai  essayé. 
Messieurs,  de  vou9  le  dire  dans  un  de  mes  précé- 
dents discours,  et  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  n'en 
Tien  cacher  aux  ministres  ;  la  logique  de  la  révo- 
lution est  imperturbable.  Ce  sont  les  principes 
3u'il  lui  faut;  les  conséquences  arrivent  ensuite 
'elles-mêmes.  Applaudissez-vous  de  votre   fer- 
meté, dirai-je  aux  membres  de  Tautre  Chambre; 
jouissez  de  l'avantage  que  vous  croyez  avoir  rem- 
porté lorsque  vous  êtes  parvenus  a  repousser  la 
demande  qu'on  vous  a  faite  de  ce  vote  de  chaque 
année,  objet  de  votre  effroi  I  Avez-vous  oublié, 
ne  savez-vous  pas  que  ces  demandes  prématurées 
ne  sont  presque  jamais  que  des  excursions  faites 
pour  endormir  les  défenseurs  du  trône  et  pour 
leur  déguiser  le  véritable  point  dont  on  voulait 
s'emparer.  II  est  désormais  reconnu  que  le  peuple 
doit  ju^er  et  déterminer  la  charge  qu'il  s'impose; 
ce  droit,  consentira-t-il  à  ne  l'exercer  que  de  loin 
en  loin,  au  risque  de  le  laisser  tomber  en  désué- 
tude? N'est-il  pas  évident  que  les  circonstances 
changent  d'année  en  année,  et  que  ce  qui  était 
juste  précédemment  peut  cesser  de  l'être  ?  C'est 
ainsi  que,  par  des  raisonnements  plausibles,  disons 
plus,  par  des  raisonnements  irrésistibles,  puis- 
qu'ils découlent  des  bases  reçues,  vous  vous 
trouverez,  très-prochainement  peut-être,  transpor- 
tés hors  de  ta  monarchie.  Je  dois  le  dire,  les 
guides  qui  vodb  ont  dirigés  ressemblent  à  ces 
généraux  qui,  trompés  par  des  attaques  simulées, 
se  mêlent  aux  acclamations  de  leurs  troupes,  sa- 
tisfaits d'avoir  repoussé  les  coureurs  de  l'ennemi. 
Ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  leur  position  est 
tournée,  et  que,  par  de  faux  mouvements,  ils  ont 
livré  sans  défense  le  point  décisif,  qui  ne  leur 
laisse  plus  aucun  moyen  de  se  maintenir. 

Telle  a  été  la  conduite  des  orateurs  et  des 
agents  du  ministère  dans  l'affaire  du  vote  annuel. 


Aussi  la  conquête  du  principe  du  vote  simple, 
dont  on  ne  cache  pas  que  le  second  deviendra  la 
conséquence  nécessaire,  remplit-elle  de  joie  ces 
associations  d'écrivains  qui  se  sont  chargés  de 
répandre  les  lumières  du  libéralisme  dans  toute 
l'étendue  du  globe.  Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  ces 
écrivains.  Us  sont  républicains;  au  fanatisme 
près,  je  le  serais  comme  eux,  si  depuis  longtemps 
je  n'eusse  reconnu  l'illusion  des  doctrines  qui  les 
aveuglent  encore.  Tant  que  leurs  yeux  resteront 
fascinés,  leur  langage  ne  saurait  me  surprendre; 
mais  mon  étonnement,  qui,  dans  toutes  les  ques- 
tions que  nous  agitons  maintenant,  me  semblait 
parvenu  jusqu'au  dernier  degré,  s'accroîtra  cepen- 
dant encore  tant  que  je  verrai  le  peuple  Xout  en- 
tier, c'est-à-dire  une  masse  d'hommes  illettrés  et 
sans  opinions,  abandonnés  aux  leçons  les  plus 
subversives  de  la  tranquillité  des  Etats,  el  tant 
qu'à  des  associations  d'écrivains  qui  s'arrogent  le 
nom  de  patriotes  ne  s'opposeront  pas  crautres 
associations  d'auteurs  royalistes,  recherchés,  en- 
couragés, in^spirés  par  le  gouvernement  pour  sui- 
vre pas  à  pas  et  pour  réfuter  le  lendemain  les 
doctrines  perturbatrices  de  la  veille.  Quoi  qu'il  en 
soit.  Messieurs,  je  serais  en  état  de  citer  les  pas- 
sages et  les  livres  qui  tous  les  jours  scandalisent 
périodiquement  ma  fidélité  envers  le  monarque 
et  la  monarchie,  et  vous  les  verriez  tous  rayon- 
nants de  satisfaction  et  d'espérance  en  parlant  du 
nouveau  droit  recouvré  par  la  nation  française 
de  régler,  en  vertu  du  mode  de  recrutement,  le 
nombre  d'hommes  qu'il  lui  convient  d'entretenir 
sous  les  armes. 

Je  crois  avoir  fait  sentir  les  vices  et  les  dan- 
gers de  Pexcursion  qu'on  se  permet  hors  du  sens 
de  ces  mots  si  faciles  à  comprendre  :  «  Le  mode 
«  de  recrutement  est  déterminé  par«  une  loi.  » 
Je  pense  que  vous  êtes  bien  convaiucus  du  néant 
de  ces  acclamations  qui  retentissaient,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  :  «  Rien  en  deçà,  rien  au  delà  de  notre 
Charte  constitutionnelle.  »  Pourquoi  faut-il  que 
le  reste  du  projet  soit  toujours  conçu  dans  le 
même  esprit,  et  que  l'ioaitention  de  ses  rédac- 
teurs ne  leur  ait  pas  permis  de  tourner  un  seul 
instant  leurs  regards  sur  l'adresse  de  la  Chambre 
des  pairs  lors  de  l'ouverture  de  cette  session,  sur 
le  besoin  qu'elle  exprime  d'une  autorité  forte 
dans  les  mains  du  monarque,  et  sur  l'obligation 
de  la  maintenir! 

Certes,  ce  n'était  pas  sans  une  sorte  d'anxiété 
pour  les  intérêts  de  ce  devoir  sacré,  que  j*al  vu 
livrer  à  des  assertions  hasardées  et  à  d'orageuses 
discussions,  les  dispositions  de  ces  anciens  guer- 
riers que  tant  de  discours  opposés  nous  ont 
montrés  d'un  commun  accord  comme  une  armée 
particulière  sous  le  nom  de  vétérans.  Je  leur 
rends  individuellement  plus  de  justice  peut-être 
que  ne  le  font  les  orateurs  qu'on  regarde  comme 
leurs  plus  zélés  défenseurs.  Quelques  circon- 
stances particulières  m'ont  mis  à  même  de  recon- 
naître un  véritable  attachement  pour  le  bon  ordre 
el  pour  la  paix  de  la  France  dans  un  assez  grand 
nombre  de  ces  soldats,  les  plus  renommés 
parmi  nous  et  chez  nos  ennemis.  Je  fais  en  un 
seul  mot  leur  éloge  militaire,  en  disant  que  je 
parle  de  soldats  de  la  vieille  garde.  Nos  senti- 
ments se  sont  rencontrés.  11  ne  m'a  pas  été  diffi- 
cile de  leur  faire  comprendre  ce  qu'était  un  gou- 
vernement légitime.  La  fidélité  était  dans  leur 
àme,  elle  a  passé  dans  leur  esprit.  Tranquilles 
et  fermes  au  jour  du  combat,  ils  savent  ce  qu'ils 
valent;  ils  m'écoutaient  lorsque  je  parlais  à  leur 
honneur  et  à  cette  raison  que  l'homme  fort  et 
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éprouvé  ne  craint  jamais  de  consulter;  mais  i\û 
dédaignent  les  flatteurs  ;  avis  que  je  crois  à  pro- 
pos de  donner  à  je  ne  sais  quelle  foule  dVcri- 
yains  subalternes  qui  semblent  depuis  quelque 
lemps  s'ôire  promis  de  s'abaisser  jusqu*à  radula- 
tion,  lorsqu'ils  parlent  de  nos  anciens  soldats. 
Cependant,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  nos 
vétérans  ne  sont  pas  tous  comme  les  hommes 
d'élite  dont  je  viens  de  parler.  JNe  serait-il  pas 
à  craindre  que,  dans  quelques  départements  qui 
jusqu'à  présent  se  sont  montrés  plus  agités  que 
les  autres,  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  fussent 
parfois  laissés  circonvenir  par  des  malinten- 
tionnés? Si  leurs  sentiments  n*étaient  pas  encore 
affermis,  serait-il  conforme  aux  règles  de  la  pru- 
dence de  les  destiner  à  se  rassembler  dans  ces 
mêmes  départements  ou  dans  la  division  qu'ils 
habitent?  Sous  les  yeux  des  hommes  qui  peut- 
être  auraient  esi>ayé  de  les  détourner  de  leur 
devoir,  leur  intelligence  courrait  le  risqué,  j'ose 
le  dire,  d'être  retenue  captive  dans  d'éternelles 
entraves.  Ou  sait  que  les  réunions,  où  chacun  se 
connaît  et  s'encourage  dans  les  opinions  dont  il 
s'est  fait  une  habitude,  donne  naissance  le  plus 
souvent  à  un  certain  ensemble  de  pensées  qu'il 
n'est  pas  facile  de  détruire.  Les  plus  vaines  pa- 
roles et  les  moins  fondées  y  deviennent  entraî- 
nantes pour  Thomme  faible  qui,  s'il  se  trouvait 
rendu  à  lui-même  dans  des  relations  nouvelles, 
reprendrait  le  calme  nécessaire  pour  ne  plus 
écouter  que  la  voix  de  la  raison  et  de  la  vérité. 
i*avoue  que  jamais  le  système  de  fusion,  que  je 
ne  vois  pas  sans  un  nouvel  étounement  être  sur 
le  point  de  disparaître,  j'avoue,  dis-je,  que  ce 
système  ne  me  promettrait  jamais  de  résultats 
plus  heureux  que  lorsque  je  verrais  d'anciens  et 
valeureux  'soldats  s'éloigner  des  lieux  où  des 
séductions  dangereuses  les  environnent  encore, 
et  venir  de  toutes  les  parties  de  la  France  se 
mêler  ensemble  et  s  associer  à  de  jeunes  guer- 
riers qu'ils  recevraient  dans  leurs  rangs,  qu  ils 
affermiraient  pour  le  combat,  et  dont  ils  dirige- 
raient l'ardeur  impétueuse,  mais  dépourvue 
d'expérience.  Dans  les  mêmes  dangers  leurs  sen- 
timents seraient  aussi  les  mêmes.  Ils  vaincraient 
ensemble  ;  au  jour  de  la  victoire  les  amitiés  de- 
viennent éternelles  et  les  querelles  sont  suran- 
nées. Une  armée  composée  de  tels  hommes  serait, 
je  n'en  doute  pas,  redoutée  de  nos  ennemis,  et 
ne   formerait  qu'un  seul  vœu,  celui  de  voir  la 

Satrie  indépendante  au  dehors  et  tranquille  au 
edans  par  un  attachement  unanime  pour  la 
monarchie  et  pour  des  institutions  qui  ne  peu- 
vent subsister  que  sous  le  régne  paternel  de  nos 
légitimes  souverains 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  le  ministre  fidèle 
à  qui  le  Roi  a  confié  l'administration  et  la  direc- 
tion de  ses  armées  ne  désapprouvera  pas  les  ob- 
servations que  je  viens  de  vous  soumettre  sur  la 
nécessité  de  n'avoir  en  France  qu'une  seule  ar- 
mée,commeun  seul  peuple,  etque.dans  l'organisa- 
tion qu'il  donnerait  aux  vétérans,  si  de  nouvelles 
calamités  les  rappelaient  sons  les  drapeaux,  il 
n'oublierait  pas  que  ce  qui  était  praticable  avant  les 
discussions  de  la  Chambre  des  députés,  a  cessé  de 
l'élre  depuis  que  la  tribune  populaire  a  retenti 
de  la  distinction  de  deux  armées  et  du  différent 
caractère  dont  elles  doivent  se  revêtir. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  cette  idée  d'une 
armée  toute  différente  de  l'autre  s'est  emparée  de 
l'opinion  publique,  et  la  malveillance  est  déjà 
préparée  à  faire  comprendre  aux  vétérans  quelle 
est  celle  qu'ils  doivent  former. 

Qui  pourrait  ne  pas  en  être  convaincu?  Voyez- 


la  en  effet  saisir  avidement  tout  ce  qui  çeat  dés- 
unir les  Français  et  éterniser  leurs  discordes. 
Ce  qui  n'est  pas  l'armée  qu'elle  affectionne  n'est 
plus  rien  à  ses   yeux.  Ecoulez-la,  son  admira- 
tion est  intarissable,  et  la  nôtre  l'est  aussi.  Mes- 
sieurs,  pour  les  exploits   mémorables  de  nos 
soldats  dans  le  cours  de  la  Révolution.  Mais  ce 
qui  nous  est  particulier,  et  que  nous  n'avous  pas 
avec  elle,  c'est  que  nous  sommes  Français,  et  que 
nous  croyons  à  des  titres  de  gloire  acauis  par 
notre  nation  à  des  époques  qu'elle  vouàrait  en 
vain  effacer  de  notre  histoire.  Les  chefs  de  nos 
armées  savent  de  nui  ils  ont  appris  le  noble  mé- 
tier de  la  guerre.  Les  glorieuses  compagnes  du 
maréchal     de  Broglie,  celles  du  maréchal   de 
Rochambeau  en  Amérique,  celles  du  marquis 
de  Bouille  dans  les  Antilles,  les  batailles  qui 
se    livrèrent   aux  grandes  Indes  ne  leur  soai 
pas  inconnues,  car  plusieurs  peuvent  dire  :  Nous 
y  étions.  Tous  ils  diront  aussi  que  les  livres 
de  tactique,  les  ordonnances  de  services  et  de 
manœuvres  qu'ils  ont  dans  les  main>  attestent  le 
savoir  des  officiers  qui  les  ont  immédiatement 
précédés  dans  la  carrière  des  armes  ;  tous  ils  élè- 
veront la  voix  contre  les  détracteurs  de  l'honneur 
des  troupes  françaises  avant  comme  après  la  Ré- 
volution, et  ils  répondront  à  ces  hommes  sans 
pitié  qui  ont  l'imorudence  de  sourire  à  l'aspeil 
des  guerriers  affaiblis  par  l'âge  :  Apprenez  qu'ui 
vieux  soldat  est  respecté  chez   tous  les  peuple; 
et  que  parmi  nous  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
n'eût-il  que  la  force  de  se  souvenir  du  temps  oi 
il  portait  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  soi 
fait  pour  supporter  un  seul  instant  des  seuti 
ments  dédaigneux. 

Je  ne  puis  expliquer,  Messieurs,  le  redoubla 
ment  d'insinuations  déprimantes  et  calomnieuse 
dont  les  pamphlets  du  jour  et  les  feuilles  péri* 
diques  abondent  contre  nos  anciennes  arinéi 
que  par  le  dé.sir  de  faire  sentir  la  supériorité  d 
méthodes  modernes  sur  celles  dont  nos  pères  f^ 
saient  usage.  L'enrôlement  volontaire  a  paru, 
leur  temps,  propre  à  rassembler  sous  lesdrapea 
les  hommes  qu'une  ardeur  martiale  appelle 

Îiréférence  à  la  défense  de  leur  pays  ;  mainteai 
es  soldats  qui  n'entrent  pas  au  service  par 
recrutement  forcé  ne  sont  plus  que  des  gens  s 
aveu  et  des  vagabonds  sans  honneur.  Autrefois 
attachait  un  grand  prix  à  ce  que  le  soldat  fût 
gagé,  autant  que  possible,  de  tout  lien  de  fair 
et  n'eût,  en  quelque  sorte,  que  sa  seule  perso 
à  perdre  dans  les  combats  ;  maintenant  on  a 
de  nous  faire  remarquer  que  ces  homoK/s  \ 
affections  nationales,  et  remplis  d'une   é^aU 
différence  pour  tous  les  services  et  tous  les  ii 
vont,  à  la  première  défaite,  grossir  en  foui 
troupes  ennemies.  Mais  on  oublie  de  vous 

3 ne  toutes  les  fois  que  la  guerre  s'est  rappro 
e  la  France  et  qu'elle  est  devenue  malheun 
des  troupes  non  moins  nombreuses  de  cons 
regrettant  le  toit  paternel,   regagnaient 
foyers  dans  toutes  les  directions,  et  faisait: 
premier  apprentissage  d'une  vie  errante,  « 
finissait  trop  souvent  par  déjiénérer    en    hi 
dage,  si  ce  n'est  môme  en  réljellion  ouvert* 
tre  la  force  publique.  Qu'on  cesse  donc  de  i 
rir  à  d'injustes  et  odieux  parallèles  pour    s< 
mettre  un  infaillible  succès  des  mt^surcs 
nous  presse  d'adopter  ;  qu'on   ne    se    dis> 
plus    leurs    graves    inconvénients  ;    qu'oi 
voue  même  qui'  la  contagion  des    désert 
l'intérieur  pourrait  çagner  jusqu'aux    vieu 
dats^  si  on  oubliait  la  foi  donnée  (ce  qui    l 
ralt  impossible)  jusqu'au  point  de  faire  rej 
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ceux  qui,  par  de^  congés  absolus,  appartienaent 
désormais  à  la  classe  des  citoyens  libérés  de  tout 
service  ;  mais  qu'on  nous  dise,  ainsi  que  j'en  ai 
fait  la  demande  au  commencement  de  ce  discours, 
et  qu'on  nous  prouve  clairement  que,dan8  le  sys- 
tème militaire  de  TEurope,  TËurope  périrait  m- 
failliblement  sans  Tinstitution  du  recrutement 
forc(>  ;  alors  toutes  les  divagations  prendront  un 
terme,  et  si  Ton  bannit  de  la  loi  les  dispositions 
étrangères  au  but  qu'elle  se  propose,  le  zèle  pour 
le  salut  commun  sera  le  sûrgarant  de  la  brièveté 
des  discussions  dans  une  Question  décidée  d'a- 
vance dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

Mais  ce  n'est  pas,  Messieurs,  ce  noble  et  tou- 
chant accord  de  tout  un  peuple  pour  la  défense 
de  son  pays  que  rechercnent  dans  ce  moment 
certains  esprits  qui  se  montrent  les  plus  zélés 
partisans  du  projet  de  loi.  C'est  un  bel  idéal 
tout  différent  qu'ils  poursuivent,  bien   que  de- 

Euis  trente  ans  il  leur  ait  constamment  échappé, 
es  moyensqu'ils  emploient  pour  l'atteindre  sont 
toujours  les  mêmes  :  ils  consistent  à  exalter  le 
bonheur  que  *nou8  promettent  leurs  savantes 
théories,  et  à  ne  montrer  sans  elles  à  nos  ima- 

tinations  troublées  que  d'antiques  préjugés  et 
es  abus  surannés  dont  ils  président  le  retour. 
C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'une  loi  sur  le  re- 
crutement nous  avons  entendu  les  plus  vives 
déclamations  contre  des  places  conservées  à  d'an- 
ciens oflîciers,  et  dans  lesquelles  on  ne  devait 
reconnaître  que  l'acquittement  de  dettes  sacrées 
envers  une  longue  fidélité;  et  c'est  dans  le  même 
esprit  qu'un  titre  de  loi,  celui  de  l'avancement, 
s'interprète  comme  une  garantie  donnée  pour 
l'avenir  contre  une  distribution  d'emplois  qui 
n'avait  aucun  rapport  avec  lui.  Quelle  est  donc 
celte  expre:îsion  vide  de  sens  et  pleine  d'une 
arrogance  mal  déguisée?  Que  veut  aire  ce  mot  si 
souvent  répété  do  garantie,  autour  duquel,  de- 
puis deux  ans,  viennent  se  rallier  tous  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  ?  Ignore-t-on  que  les  ga- 
ranties entre  les  lois  et  les  peuples  ne  sont  pas 
les  mêmes  qu'entre  les  particuliers?  Ignore-t-on 
qu'il  existe  une  force  publique  que  ces  derniers 

Ï meuvent  réclamer  au  besoin  pour  le  maintien  de 
a  sainteté  des  promesses?  Ne  sait-on  pas  que  du 
souverain  aux  sujets  il  ne  peut  exister  que  la 
parole  de  l'un  et  les  mœurs  des  autres  pour  assu- 
rer la  stabilité  des  engagements?  Oui,  ces  mœurs 
en  effet,  lorsqu'elles  se  modèlent  d'après  les  ins- 
titutions, et  qu'elles  ne  s'en  distinguent  plus, 
les  rendent  inébranlables,  parce  qu*il  n'est  pas 
au  pouvoir  d'un  prince  de  refaire  tout  un  peuple. 
Mais  des  puissances  élevées  contre  une  puis- 
sance, des  forces  populaires  opposées  à  la  force 
royale,  ne  sont  point  des  garanties  pour  ces  insti- 
tutions ;  elles  n  y  peuvent  porter  que  les  déchire- 
ments et  la  destruction.  C'est  donc  le  temps  seul 
3u'il  faut  invoquer  pour  consolider  la  répartition 
e  toutes  choses  suivant  Tesprit  de  la  Charte. 
Mais  que  dis^je?  ce  temps  est  arrivé,  les  mœurs 
de  l'Europe  sont  fixées.  Dans  les  pays  que  l'on 
accuse  de  renfermer  le  plus  de  traces  de  rantique 
féodalité,  il  n'est  pas  d'emplois  civils  et  mili- 
taires qui  ne  soient  ouverts  au  mérite  :  personne 
chez  aucune  nation  ne  conteste  les  droits  d'une 
noble  ambition  qui,  après  avoir  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat,  aspire  à  lui  en  rendre  de  plus  im- 
portants encore  :  non  sans  doute  qu'il  soit  pos- 
sible de  vaincre  la  nature;  non  que  même  chez 
les  peuples  dont  les  lois  sont  purement  démo- 
cratiques, le  fils  de  l'homme  public  n'ait  un  plus 
grand  nombre  de  chances  et  de  moyens  de  par- 
venir que  n'en  a  celui  d'an  simple  particulier  ; 


non  que  le  fils  d'un  père  généralement  considéré 
ne  rougisse  si  on  ne  le  regarde  comme  l'égal  de 
ce  père,  le  ne  dis  pas  en  talents  mais  en  senti- 
ments d  honneur  et  de  probité  ;  non  qu'une 
Eente  toute  naturelle  n'établisse  chez  tous  les 
ommes  un  esprit  de  famille  qu  il  est  bon  d'en- 
courager pour  lier  d'intérêt  et  d'affection  la  gé- 
nération présente  aux  générations  futures.  C'est 
ce  que  font  les  monarchies  européennes  en  assu- 
rant aux  citoyens  méritants  et  vertueux  que  la 
considération  et  la  prééminence  qu'ils  se  sont 
acquises  ne  seront  pas  étrangères  à  leur  des- 
cendants. Mais  la  perpétuité  dans  les  emplois  est 
bannie  de  toute  l'Europe;  notre  Charte  l'mterdit, 
et  nous  ne  saurions  douter  que  lorsque  des  abus 
contraires  chercheront  à  étendre  leurs  racines, 
les  réclamations  dont  retentira  la  tribune  de  nos 
députés  n'arrêtent  le  mal  dans  son  origne. 

Ces  observations  suffisent,  ce  me  semble,  pour 
dissiper  tout  cet  assemblage  de  crainte  et  de 
pas.^ions  envieuses  que  d'officieux  orateurs  ont 
appelé  au  secours  du  titre  de  l'avancement.  La 
réfutation  des  arguments  qui  se  rattachent  de 
plus  prés  au  fond  même  de  ce  titre  ne  me  parait 
pas  moins  facile. 

Que  dois-je  penser,  par  exemple,  Messieurs,  de 
ce  dédommagement  offert  dans  la  perspective 
d'un  avancement  tardif  à  ces  jeunes  gens  qui, 
d'après  l'article  12  de  la  Charte,  se  croyaient 
exempts  du  service  forcé,  comme  si  on  était  dé- 
dommagé d*un  mal  trop  certain  qu'on  n'atten- 
dait plus,  par  l'expectative  d'un  avantage  éven- 
tuel qu'on  ne  demandait  pas,  et  dont  on  ne  se 
met  pas  en  peine  ? 

Que  dirai-je  encore  d'autres  raisonnements  par 
lesquels  on  s'efforcera  sans  doute  d'amoindrir  à 
vos  yeux  le  nombre  d'emplois  militaires  accordés 
à  l'ancienneté  de  service?  N'est-ce  pas  convenir 
de  la  vérité  des  objections  élevées  contre  ce 
mode  d'avancement  ?  N'est-ce  pas  avouer  qu'en 
suivant  le  projet  de  loi  on  aurait  tout  lieu  de 
craindre  d'entrer  en  campagne  avec  des  corps 
d'officiers  dépourvus  en  grande  partie  du  génie 
militaire  et  ne  la  promptitude  de  jugement  et 
d'exécution  dont  le  germe  ne  périt  que  trop  sou- 
vent s'il  n'est  développé  par  une  éaucatioo  soi- 
gnée? et  ces  arguments  enfin  ne  tendent-ils  pas 
a  justifier  une  loi  en  faisant  entendre  qu'elle 
n'est  bonne  que  parce  qu'elle  retire  ce  qu'elle 
semble  donner,  et  ne  la  dépouillent-ils  pas  évi- 
demment de  la  sainteté  de  son  caractère  pour 
n'y  plus  laisser  apercevoir  qu'une  combinaison 
politique  qui  perd  toute  son  efficacité  dès  qu'on 
en  découvre  l'artifice  ? 

Mais,  sans  m'attacher  davantage  aux  défauts 
accessoires  d'un  titre  devenu  fameux  par  les 
discussions  lumineuses  dont  il  a  été  l'objet,  il 
en  est  un  qui  les  surpasse  tous  à  lui  seul  ;  ce  rè- 
glement militaire  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
un  mode  de  recrutement,  c'est-à-dire  avec  une 
manière  d'opérer  les  levées  de  soldats,  ce  ti- 
tre YL  puisqu'on  lui  donne  ce  nom  et  cette  place 
dans  la  loi,  est  formellement  contraire  à  notre 
Charte  constitutionnelle,  et,  malgré  des  sophis- 
mes  qui  ne  peuvent  soutenir  un  seul  instant 
d'examen,  il  affaiblit  la  prérogative  royale  dans 
son  droit  le  plus  important.  Oui,  Messieurs, 
ces  sophismes  viendront  tous  s'anéantir  devant 
ces  questions  accablantes  de  l'un  des  premiers 
orateurs  de  la  Chambre  des  députés  :  le  Roi,  dans 
ce  moment,  dispose-t-il  de  tous  les  emplois  de 
la  force  publique  ?  Depuis  le  simple  huissier  des 
tribunaux,  jusqu'au  premier  chef^de  ses  armées, 
tous  ses  officiers  civils  et  militaires  ne  sont-ils 
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pas  nommés  par  lui  seul  ?  Jouit-il  constitution- 
nellement  et  sans  partage  de  ce  droit  de  nomi- 
nation? S'il  lui  plaît  de  s'imposer  des  règles  à 
cet  égard,  ne  peut-il  pas  les  changer  suivant  son 
bon  plaisir,  et  sans  dépendre  dans  ses  résolutions 
d'autorités  autres  que  la  sienne?  Si  le  projet  qui 
vous  est  soumis  devient  loi,  conservera-t-il  le 
même  pouvoir  et  la  môme  indépendance?  Si  sa 
volonté  est  irrévocable  et  à  toujours,  n'est-ce  pas 
par  un  acte  additionnel  à  la  Gtiarte  qu'il  doit  le 
manifester?  Et  des  lois  qui  se  permettraient  des 
disposions  contraires  à  notre  institution  fonda- 
mentale, ne  la  feraient-elles  pas  disparaître  sans 
un  système  de  révision  perpétuelle?  Enfin  si 
l'on  se  permet  l'étrange  supposition  que  des  or- 
donnances royales,  appuyées  sur  le  texte  même 
de  la  Charte,  puissent  ne  pas  être  respectées  dans 
leur  exécution  par  des  ministres  faibles  ou  té- 
méraires, croit-on  qu'une  loi  soit  à  l'abri  des 
mêmes  transgressions  ?  Oui,  sans  doute,  va-t-on 
me  réoondre  ;  une  loi  ne  peut  souffrir  d'infrac- 
tion. Qu'on  veuille  donc,  je  le  demande,  me  dé- 
signer rinspecteur,  l'examinateur  et  le  dénon- 
ciateur de  ces  contraventions  illégales;  qu'on 
m'indique  le  juge  qui  prononcera  sur  la  viola- 
tion de  la  loi?  Je  ne  l'ignore  pas;  si  la  question 
n^est  pas  agitée  dans  ce  moment,  elle  n*en  est 
pas  moins  décidée  dans  Tesprit  des  zélateurs  de 
la  Révolution  ;  les  magistrats  du  peuple  sont  tou- 
jours présents  à  leur  pensée,  et  le  gouvernement 
doit  passer  dans  les  assemblées.  Le  principe  est 
encore  ici  ce  dont  ils  veulent  s'assurer,  et  ce 
principe  ils  le  trouvent  dans  une  loi  substituée 
à  de  simples  ordonnances  d'administration  ;  ne 
craignez  pas  qu'ils  se  rendent  difliciles  et  qu'ils 
disputent  longtemps  sur  les  stipulations  qu'elle 
devra  renfermer.  Les  capitulations  qu'ils  con- 
cluront avec  leurs  adversaires  seront  toujours 
grandes  et  généreuses.  Il  ne  leur  faut  que  l'aban- 
don des  retranchements  qu'ils  ne  pourraient  atta- 
quer de  front,  et  les  principaux  déniés  qui  condui- 
sent au  centre  du  pays.  Dès  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  les  capitales  seront  envahies  sans  danger 
et  sans  résistance. 

Et  qu'oppose-t-on  aux  craintes  que  je  ne  cesse 
de  manifester?  une  confiance  aveugle  qui  aime 
à  se  persuader  que  tout  est  bien,  et  que  tout  mar- 
chera comme  on  le  désire.  Mais,  dans  tous  les 
temps  de  notre  Révolution,  cette  persuasion  d'un 
bonheur  vers  lequel  on  croyait  s  acheminer  tous 
les  jours,  nous  jeta  dans  les  écarts  les  plus  fu- 
nestes. Dès  l'origine  de  troubles  civils,  tous  les 
c4irrefour8  retentissaient  de  refrains  qull  nous 
faut  oublier,  mais  où  celte  confiance  s'exprimait 
dans  sa  grossière  naïveté,  et  cependant  rien  n'alla, 
rien  ne  marcha,  ou  plutôt  tout  se  précipita  dans 
un  abtme  de  malheurs.  N'en  doutons  pas;.  Mes- 
sieurs, tout  système  politique  qui  ne  rejette  pas 
loin  des  grands  empires  les  pensées  d'interven- 
tion du  peuple,  de  gouvernement  du  peuple,  de 
justice  du  peuple  ne  conduit  qu'à  l'anarchie,  et  l'a- 
narchie n'aboutit  jamais  qu  au  despotisme  mili- 
taire, qu'on  finit  par  invoquer  comme  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  d'effroyables  calami- 
tés.* Les  déclamations  et  les  brigues  des  tribuns  du 
peuple  suscitèrent  de  satigtants  désordres,  que 
suivirent  bientôt  les  plus  horribles  proscriptions, 
el  le  règne  des  Césars  qui  usurpèrent  la  domina- 
tion sur  le  peuple  romain,  quoique  mêlé  des  plus 
affreuse  cruautés,  fut  peut-être  un  bienfait  (le  la 
Providence. 

Pairs  de  France^  depuis  trois  ans  bientôt  que 
i*ai  l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  j'ai  eu  l'occasion  de  témoi- 


Î^ner  des  inquiétudes  sur  la  direction  imprimée  à 
'esprit  public,  et  sur  les  conséquences  funestes 
qui  devaient  en  résulter.  Dans  les  premiers  temps 
où  je  montai  à  celte  tribune,  je  me  uermisde 
vous  proposer  une  sorte  d'énigme  dont  j  ai  différé 
jusqu'à  présent  de  vous  donner  la  solution. 

Bonaparte,  vous  dirais-je,  n'a  pas  fait  les  lois 
tyranniques  qu'on  lui  reprgche;  ses  miai^t^e8, 
son  conseil  d'Etat,  les  rédacteurs  mêmes  de  ces 
lois  ne  les  ont   pas  faites  davantage.  De  quels 
hommes  sont-elles  donc  émanées  ?  C'est  à  l'on- 
gine  des  événements  au'ils  sont  placés,  c'est 
parmi  les  plus  grands  talents  et  les  plus  nobles  in- 
tentions qu'il  faut  les  chercher;  mais  ces  talents 
et  ces  intentions  s'égarent  dans  les  voiesderinsub- 
ordination  et  des  faux  principes.  La  dissolution 
s'introduisit  incontinent  dans  toutes  les  parties  du 
corps  social.  Les  factions  se  disputèrent  l'empire 
avec  d'effroyables  fureurs.  Elles  ne  pouvaient  être 
terrassées  que  par  un  chef  militaire  renommé  par 
de  brillants  succès.  Plus  tôt  ou  plus  tard  ce  chef 
aurait  toujours  paru  ;  la  force  fut  son  titre,  el 
l'oppression  fut  son  pouvoir  ;  mais  cette  oppres' 
sion  était  inévitable  pour  contenir  des  passioni 
toujours  prêtes  à  se  déchaîner.  La  faute  partai 
de  Dien  plus  loin  que  de  Bonaparte,  et,  je  le  dl 
enfin,  le  premier  auteur  de  ces  lois  fut  l'Assem 
blée  constituante.  Les  mêmes  causes  amènerdien 
encore  les  mêmes  effets.  Un  projet  de  loi  nou 
est  présenté  tout  surchargé  d'épisodes  semblal)l( 
aux  décrets  de  cette  Âsseniblée  ;  je  demande  qu'c 
le  retire  et  qu'on  nous  le  rapporte,  si  on  le  jui 
convenable,  comme  un  moyen  de  conservatio 
mais  dégagé  de  ce  qui  nous  perdrait  dans  l'inr 
rieur  même  de  notre  France.  Loin  de  rendre  e 
core  plus  rapide  la  pente  où  nous  gommes  c 
traînés,  11  faut  que,  laissant  au  monarque  l'on 
nisation  de  ses  troupes  et  l'entière  disposition 
ses  armées,  sans  partage  et  sans  concours  étr; 
ger,  il  détourne  nos  pensées  de  la  route  des  d 
cordes  et  de  l'anarchie.  Avant  ces  amélioraiio 
il  me  parait  impossible  que  nous  Tadopiions 
je  vote  autant  qu'il  est  en  moi  pour  son  rejet 
et  simjple. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disec 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman. 

M.  lé  due  de  Dondeauvllle  (1).  Messie 
c'est  véritablement  sur  la  loi  qui  vous  est 
sentée  que  je  prends  la  parole,  et  ce  n'est  ré( 
ment  m  pour  ni  contre  ;  je  sens  trop  la  n6cei 
d'une  loi  de  recrutement  pour  n'ea  pas  voi 
une,  mais  je  suis  trop  pénétré  des  inconvéni 
graves  de  quelques  articles  de  celle-ci  pour 
pas  vouloir  autrement. 

Je  disais,  il  y  a  quelques  semaines,  que 
hautement  entendre  ce  que  Ton  croit  vrai  vi  \ 
fortifier  souvent  le  gouvernement  par  son  a 
le  servir  même  par  une  rare  opposition^  mti 
ralt  le  devoir  d'un  pair  de  France. 

C'est  celui  que  je  veux  tâcher  de  remplir 
moment  ;  car  il  faut  s'efforcer  de  faire  exact< 
ce  qu'on  dit,   après  avoir  dit  francheme 
qu'on  pense. 

J'ajoutais  que  ce  n'était  pas  le  moyen  de  \] 
et  c'est  la  vérité  que  je  parviendrai  le  mi 
prouver. 

Mais  la  passion  du  bien  a,  comme   tout 
autres,  ses  dangers,  et,  comme  de  toutes  1 
très,  il  est  difficile  de  s'en  corriger,  quoi 
soit,  en  temps  de  révolution  surtout,  une  i 
malheureuse. 

{%)  Ce  di!iconrfl  n*ft  pas  Mé  inséré  an   Rfanite- 
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La  Chambre  des  pairs  est  inslituée  pour  faire  le 
bien,  et  elle  le  fera  avec  un  monarque  juste  et 
bien  Taisant  qui  veut  s  éclairer  par  les  lumières 
des  Chambres  qu*i[  a  créées,  et  qui  en  nous  don- 
nant une  sage  liberté  nous  en  croirait  indignes,  si 
nous  n'en  faisions  pas  un  noble  usage,  de  même 
que  si  nous  en  faisions  un  coupable  abus. 

La  vérité  lui  est  nécessaire,  son  droit  est  de 
l'exiger,  notre  devoir,  de  la  dire. 

Les  mini.^tres  eux-mêmes  membres  de  cette 
Chambre,  en  votant  dernièrement  avec  le  plus 
grand  nombre  de  pairs  contre  la  loi  de  la  presse, 
qui  ne  leur  paraissait  plus  désirable  d'après  un 
amendement  adjpté,  les  ministres  ont  prouvé 

?u'il8  avaient  cette  opinion,  et  qu'ils  savaient 
aire  ce  qu'elle  leur  dictait. 

Au  reste,  il  est  important  de  répéter  souvent 
que  notre  constitution  nVsl  pas  celle  de  l'Angle- 
terre, où  un  seul  rejet  de  loi,  et  même  une  modi- 
fication notable,  est  un  grand  échec  pour  le  gou- 
vernement. Chez  nous,  à  tort  ou  à  raison,  celte 
marche  s'établira  difficilement,  et  nous  conserve- 
rons longtemps  encore  l'indépendance  de  nos  dis- 
cours et  de  nus  votes. 

Il  s'en  suit  que  ni  le  gouvernement,  ni  la  France, 
ni  les  Chambres,  j'ajouterai  ni  les  étrangers,  ue 
doivent  pas  regarder  comme  un  grand  événement 
le  changement  et  même  le  rejet  d*une  loi  qui 
sera  suivie  le  lendemain  de  Tacceplation  d'une 
autre,  et  qui  ne  prouve  rien  sinon  la  possibilité 
que  des  Français  veulent  conserver  de  voter  sui- 
vant leur  cjnviction. 

Ne  s'ensuit-il  pas  aussi  que  de  tous  les  côtés  on 
ne  doit  peut-être  pas  mettre  tant  d'importance, 
malgré  tout  le  cnanne  au'a  toujours  la  victoire, 
à  en  remporter  une  qu  on  regrette  quelquefois 
bientôt  après,  et  qu'on  ne  dé.siro  vivement  que 
parce  que  le  combat  est  engagé. 

Mais  si  le  rejet  d'une  loi  fait  peu,  le  rejet  de 
plusieurs  lois  ferait  beaucoup. 

Qu'on  s'efforce  donc  de  ne  nous  en  présenter 
que  de  bonnes,  mais  que  dans  nos  Chambres, 
pour  y  engager,  je  dirais  presque  pour  y  obliger, 
on  soit  décidé  à  ne  repousser  que  cet  les  qui  nous 
semblent  vraiment  mauvaises  ou  que  ce  qu'elles 
ont  à  nos  yeux,  non  prévenus,  de  réellement 
mauvais. 

Cette  espèce  d'opposition  suge  me  parait  fondée 
sur  l'intérêt  général,  non  moins  que  sur  la 
raison. 

Notre  rôle  est  d'anpuyer  tant  que  nous  le  pou- 
vons le  gouvernement;  mais  notre  devoir  est 
aussi  de  lortiQer  le  pouvoir  monarchique,  de 
nous  opposer  aux  atteintes  portées  à  la  préroga- 
tive royale,  d'empêcher  enfin  toute  innovation 
qui  tendrait  à  dénaturer  la  constitution  qui 
nous  est  donnée,  et  c  est  surtout  ce  qui  me  fait 
prendre  aujourd'hui  la  parole. 

Nous  en  sommes  plus  particulièrement  défen- 
seurs contre  toute  espèce  d'attaques.  C'est  un 
beau  rôle  à  jouer!  Jouons-le  sans  faiblesse 
comme  sans  passion,  sans  partialité  comme 
sans  exagération  ;  il  nous  méritera  l'estime  et 
peut-être  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens. 

Lorsque  nous  sommes  constitués  en  cour  judi- 
ciaire, et  que  nous  avons  le  triste  honneur,  le 
pénible  privilège  de  juger  les  premiers  person- 
nages, nul  motif,  nul  calcul,  nul  esprit  de  parti, 
nulle  puissance  ne  peut  influencer  notre  déci- 
sion. Ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  voyons 
utile  de  faire  quand  il  s'afpt  du  sort  d'un  parti- 
culier, pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas  lorsqu'il 
est  question  des  destinées  de  l'Etat  t 

Soyons   toujours  ce   tribunal   impassible  et 


juste,  où  tout  ce  qui  est  bon  sera  approuvé,  où 
tout  ce  qui  ne  l'est  pas,  du  moins  a  nos  yeux, 
sera  repoussé  1 

Que  de  moyens  n'aurez-vous  pas  alors  pour 
opérer  le  bien,  pour  le  faire  faire  1  Quelle  force, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  quelle  considéra- 
tion n'obtiendrez- vous  pas!  Celte  marche,  aussi 
oin  d'une  complaisance  aveugle  que  d'une  oppo- 
sition nuisible,  est  la  seule  digne  de  vous.  Nii- 
vons-la,  suivons-la  constamment;  elle  nous 
donnera  une  juste,  une  salutaire  influence  qujne 
nous  donnerait  pas  la  marche  contraire,  ou 
de  nous  opposer  trop  souvent,  ou  d'adopter  sans 
cesse. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  vous  semblera 
^  peut-être  que  le  rêve  d'un  bon  Français,  en  vous 
paraissant  étranger  à  la  loi  qui  nous  occupe; 
mais  il  n'est  pas  étranger  du  moins  à  la  manière 
de  s'en  occuper,  et  aux  amendements  que  je  pro- 
poserai au  titre  VI. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  autres,  afin  de 
ménager  votre  pitience;  assez  d'orateurs  plus 
habiles  vous  entretiendront,  ou  vous  ont  entre- 
tenus. 

Tousces  titres,  tous  ces  articles  me  semblent  pou- 
voir être  accueillis  avec  les  amendements  néces- 
saires proposés  par  des  députés,  adoptés  par  eux, 
ainsi  que  par  le  Roi. 

Les  changements  qui  ont  eu  lieu  au  titre  IV, 
après  une  longue  et  intéressante  discussion  dans 
l'autre  Chambre,  sont  à  mes  yeux  aussi  raison- 
nables qu'indispensables,  et  je  ne  crois-  pas  que, 
dans  celle  Chambre  surtout,  ils  puissent  être  vus 
autrement  :  Je  le  pense,  et  j'aime  à  le  penser,  en 
rendant  justice  à  ces  braves  soldats  qui,  au  prix 
de  leurs  travaux  et  de  leur  sang,  ont  jeté  un 
nouvel  éclat  sur  le  nom  français.  Ils  ont  étonné 
rBurope  par  leur  exploits,  ils  l'étonnerout  peut- 
étœ  plus  encore  parcelle  conduite  calme  et  sage, 
qui  les  rend  aussi  estimables  dans  la  paix  qu'ils 
étaient  redoutables  dans  la  guerre,  et  qui  montre 
qu'ils  ne  sont  pas  moins  bons  citoyens  que  bons 
soldats. 

Si  le  jour  du  danger  renaissait,  on  verrait 
renaître  aussi  les  jours  de  leurs  triomphes,  et  la 
patrie  conlierait  avec  sécurité  à  leurs  bras  aguer- 
ris, à  leur  courageux  dévouement,  à  leur  zèle 
maintenant  éclairé,  le  soin  de  sa  défense  et  de  sa 
gloire,  ainsi  que  le  soutien  de  ce  trône  qui  seul 
Ta  deux  fois  préservée  du  ressentiment  et  des 
efforts  de  l'Europe  irritée.  J'adopie  à  ce  titre  IV 
les  amendements  de  votre  commission  pour 
exempter  les  vétérans  qui  sont  mariés,  et  ceux 
qui  ont  eu  leurs  congés  absolus.  Votre  rappor- 
teur a  trop  bien  motivé  ces  amendements  pour 
que  je  veuille  y  ajouter  de  nouvelles  raisons,  ou 
répéter  les  raisons  qu'il  a  données. 

Je  passe  au  titre  VI  qui  est  relatif  à  l'avance- 
ment, et  qui  est  le  seul  qui  éprouvera  ici  de 
grandes  difficultés  ;  c'est  aussi  le  seul  que  je  pro- 
pose de  changer  :  plusieurs  motifs  me  fout  voir 
ainsi,  et  me  font  tenir  fortement  à  cette  façon 
de  voir,  surtout  comme  pair  de  France. 

D'abord  le  mode  d'avancement  par  ancienneté, 
au  delà  des  premiers  grades,  a  de  grands  incon- 
vénients lorsqu'il  est  trop  étendu.  Ensuite  qu'il 
soit  l'objet  d'une  loi,  est  contraire  à  la  préroga- 
tive royale. 

En  troisième  Heu,  il  est  de  notre  devoir  de  sou- 
tenir et  de  défendre  celte  prérogative  comme 
tous  les  autres  droits  que  la  Charte  attribue  aux 
différents  pouvoirs. 

Enfin  l'inconvénient  de  renvoyer  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés  ne  peut  pas  nous  empêcher 
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de  faire  ce  qui  nous  paraît  bon,  ou  de  changer 
ce  qui  nous  semble  défectueux. 

Le  grade  d'avancement  par  ancienneté,  au  delà 
des  premiers  grades,  est  attaqué  avec  raison, 
lorsqu'il  n'est  pas  maintenu  dans  de  justes  bor- 
nes; on  a  vu  ces  inconvénients  dans  tous  les 
temps,  et  dans  toutes  les  armées,  où  il  était  pres- 
que uniquement  employé  jusqu'aux  grades  avan- 
cés, comme  on  nous  le  propose  ici. 

Cette  mesure,  lorsqu'elle  est  portée  trop  loin, 
détruit  l'émulatiou  au  lieu  de  l'exciter,  et  l'ému- 
lation est  assurément  un  des  plus  grands  moyens, 
un  des  plus  puissants  mobiles  dans  le  noble  mé- 
tier des  armes. 

Si  l'on  est  assuré  d'avancer  par  le  nombre 
seul  des  années,  et  non  par  celui  des  services, 
quel  intérêt  aura-t-on  h  bien  servir,  à  servir 
mieux  qu'un  autre,  à  se  distinguer  par  sa  con- 
duite? Certain  d'arriver  successivement  à  son 
tour,  et  seulement  à  son  tour,  soit  qu'on  fasse 
des  efforts,  ou  qu'on  n'en  fasse  pas,  on  ne  pren- 
dra pas  la  peine  d'en  faire,  et  de  se  donner  bien 
des  soins  inutiles;  on  marchera  tranquillement, 
et  on  parviendra  tout  aussi  vite  que  celui  qui 
aura  eu  une  marche  toute  contraire,  et  qui,  à  de 
vrais  talents,  unira  une  grande  volonté! 

À  force  de  vouloir  étre*ju8te  c'est  commettre 
une  injustice  réelle,  puisque  c'est  traiter  égale- 
ment ceux  qui  se  sont  différemment  comportés, 
et  donner  à  Tun  ce  que  l'autre  a  mérité. 

Ce  n'est  pas  le  moyen,  le  meilleur  du  moins, 
d'avoir  de  bons  officiers  ni  de  composer  une  armée 
redoutable.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu  étaient  formées 
celles  qui  depuis  vinst-cinq  ans  ont  rempli  le 
monde  de  leurs  hauts  laits. 

En  remontant  aux  grades  supérieurs,  le  vice  de 
ce  mode  devient  surtout  nuisible  et  frappant; 
tous  les  capitaines,  il  s'en  faut,  ne  $ont  pas  pro- 

Sres  à  devenir,  même  les  meillcurs,de  bons  chefs 
e  bataillon  ou  d'escadron,  de  bon?  lieutenants- 
colonels.  Ces  postes  importauts  demandent  à  être 
occupés  par  des  hommes  capables,  par  des  hom- 
mes choisis  sur  un  grand  nombre  d'autres  ;  et, 
quand  vous  pourriez  choisir,  vous  vous  ôtez  le 
choix  ;  quand  vous  pourriez  nommer  le  plus  di- 
gne, vous  vous  astreindrez  à  nommer  le  plus  ftgé, 
ce  qui  n'est  pas  toujours,  il  faut  en  convenir,  le 
meilleur  titre  à  la  guerre.  Est-ce  avec  des  colo- 
nels de  quarante  à  ciuauante  ans.  avec  des  lieu- 
tenants-généraux et  des  maréchaux  d'un  âge 
analogue,  tels  que  nous  en  promet  la  forme  d'a- 
vancement projeté,  que  les  armes  françaises  se 
sont  illUï^trées  et  qu'elles  s'illustreraient  encore! 

Cet  inconvénient  se  voyait  autrefois,  et  il  était 
senti,  et  l'on  n'y  remédiait  que  difficilement  et 
chèrement,  en  engageant  à  force  d'argent  ii  se 
retirer  le  militaire  incapable  qui  avait  par  son 
ancienneté  le  droit  d'obtenir  la  place  vacante,  au 
détriment  d*un  plus  jeune  et  plus  méritant. 

Cet  inconvénient  se  voit  aussi  dans  d'autres 
pays,  et  l'on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  mê- 
mes remèdes,  qui  ne  sont  que  de  mauvais  pal- 
liatifs. La  nomination  d'un  amiral  renommé  y  a 
coûté  des  sommes  énormes,  parce  qu'il  a  fallu 
écarter  six  ou  huit  concurrents  qui  devaient  pas- 
ser avant  lui. 

Quand  le  mal  existe  il  faut  bien  se  borner  à  y 
remédier  de  son  mieux  ;  mais  quand  il  n'existe 
pas.  pourquoi  le  créer?  Pourquoi  élever  du  ses 
propres  mains  de  grands  et  fâcheux  obstacles, 
pour  avoir  à  les  surmonter  ensuite  par  des 
moyens  difficiles  et  insuffisants  ? 

lorsqu'on  habite  un  ancien  édifice,  il  faut  bien 
t'en  accommoder  et  se  contenter  d  en  diminuer 


le  plus  possible  les  désagréments  et  les  vices; 
mais  quand  on  le  reconstruit  à  neol,  cooimeat 
le  rebâtir  avec  tous  ses  défauts  ? 

La  Révolution  a  détruit  cet  avancement  vicieax 
et  nuisible  quand  on  l'étend  trop,  je  le  répète  ; 
pourquoi  nous  hâter  de  le  rétablir?  Elle  nous  a 
fait  assez  de  mal  pour  que  nous  proGiioas  une 
fois  du  bien  qu'elle  peut  nous  faire. 

Je  ne  dis  pas  assurément  que  l'aûcleonelc  ne 
mérite  rien,  qu'elle  ne  mérite  pas  beaucoup,  mais 
elle  ne  mérite  pas  tout,  elle  ne  mérite  pas  du 
moins  tout  ce  que  lui  accorde  la  présente  loi. 

Elle  est  nécessaire,  dit-on,  avec  le  recrutement 
forcé;  mais  ce  recrutement  forcé  a  lieu  depuis 
bien  des  années,  d'une  manière  bien  autrement 
sévère,  et  l'avancement  par  ancienneté  n'avail 
plus  lieu.  Ces  armées  pourtant  par  leurs  succd 
peuvent  être  citées  comme  exemple. 

Même  pendant  la  République  ravancement  pa 
ancienneté  fut  fixé,  dans  le  mois  de  germins 
an  m,  au  tiers  seulement. 

ku.  reste,  j'ai  trouvé  dans  nos  plus  habiles  gên^ 
raux  des  autorités  graves  qui  m'ont  contlru 
dans  mon  opinion. 

Les  personnes  qui  veulent  étendre  jusque 
grade  ae  capitaine  inclusivement  l'avanceme 
par  ancienneté,  s'arrêtent  là,  et  voit^nt  le  \>\ 
grand  inconvénient  à  l'adopter  pour  les  chefs 
bataillon  ou  d'escadron  et  pour  les  lieuteiian 
colonels. 

Mais  quels  que  soient  les  avantages  accordé 
l'ancienneté,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  x 
ordonnance,  et  ces  avantages  n'en   seront 
moins  assurés. 

Sous  Louis  XYL  comme  sous  Louis  XV»  et  s 
Louis  XIV,  les  ordonnances  exigeaient  l'aoci 
neté,  tantôt  jusqu^au  grade  de  capitaine,  ta 
jusqu'à  des  gracies  supérieurs;  et  ces  ortj 
nances  ont  toujours  été  relieieusement  observ 
c'est  une  chose  trop  certaine  pour  qu*0Q  et^ 
de  la  révoquer  en  doute.  Il  n'y  avait  donc  p 
redouter  que  ties  ordonnances  pareilles  ne  ï\xi 
pas  exécutées.  Ce  quifne  s'est  pas  fait  de[nii> 
cinquante  ans  se  lerait-il  à  présent?  Des  cra 
de  ce  genre,  sous  un  gouvernement  constitu 
nel,  sont  dénuées  de  fondement,  et  inèaie  i 
parence  de  vraisemblance. 

Un  colonel  n'imaginerait  paB,  et  j'a]o« 
n'oserait  point  ne  pas  présenter  le  ca^itui 
plus  ancien,  s'il  était  eu  même  temps  le  \A\ 
gne;  l'indignation  générale,  à  défaut  de  i 
plus  honorables,  ne  permettrait  pas  deux  fo 
semblable  injustice. 

Le  noble  pair  qui  a  pris  le  premier    la 
vient  de  dire,  que  le  mode  proposé  rendrait 
mation  de  V armée  beaucoup  plus  facile  ;  m 
même  temps  qu'on  veut  avoir  une  armée,  c 
l'avoir  la  meilleure  possible,  et  l'avancem^ 
ancienneté,  surtout  jusqu'au  grade  de  lii^t 
colonel,  ne  la  rendra  pas  telle.  D'ailleurs 
cément,  juste,  égal,  commun,  sans   être 
reusement  déterminé  par  Tancienneté,  se 
sure  par  le  système  représentatif  qui  noui 
par  la  force  de  l'opinion,  par  le  vœu    de  1 
France,  enfin  par  tout  ce  qui  est  arrivé 
trente  ans,  et  le  passé,  tout  effrayant    qi 
doit  rassurer  sur  Tavenir  les  plus  alarmé: 

L'honorable  pair  voit  de  grands  incom^rj 
laisser  l'avancement  au  choix.  Mais  cet    i  i 
nient  se  retrouverait  dans  toutes  les   adrr 
lions,  dans  toutes  nominations  où  le  choi> 
et  pourtant  cet  inconvénient  n'a  jaaiais  f  ; 
ser  qu'il  fallût,  pour  mieux  choisir,  avoir 
au  hasard,  au  sort,  car  rancienneté  est  ui  ; 
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ble  hasard,  et  le  choix  qu'elle  dicterait  serait 
réellement  dicté  par  le  sort.  Peu  d*abus,  j'en 
conviens,  surtout  quand  ils  sont  aussi  peu  vrai- 
semblables que  ceux  qu'on  redoute  ici,  me  pa- 
raisaent  moins  à  craindre.  Je  viens  à  ma  seconde 
proposition. 

Si  cet  avancement  est  |)référable  au  grade  de 
capitaine,  selon  la  proposition  de  votre  commis- 
sion, ce  n'est  point  par  une  loi  qu'il  doit  être 
adopté,  c'est,  je  le  dis  encore,  par  une  ordonnance  : 
je  vais  tâcher  de  le  nrouver. 

L'armée  est  entre  les  mains  du  Roi,  il  en  est  le 
chef,  il  en  détermine  la  formation,  il  doit  en  ré- 
gler Tavancemenl;  car,  dit  la  Charte  :  H  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,,.,  nomme  à 
tous  les'  emplois t,.,  et  fait  les  règlements  et  les 
ordonnances  nécessaireSy  etc. 

Telles  sont  les  attributions  du  pouvoir  royal, 
énoncées  dans  la  Charte,  et  annoncées  sans  con- 
tradiction par  l'ordonnance  du  3  août  1815. 

Si  ce  qui  doit  se  faire  par  des  règlements  ou  par 
des  ordonnances  se  fait  nar  une  loi,  ce  pouvoir 
est  attaqué,  est  diminué  aune  manière  aussi  nui- 
sible qu  incontestable. 

Ce  que  le  Roi  fait  par  une  ordonnance,  il  peut 
te  défaire,  mais  ce  qui  est  Touvrage  d'une  loi 
sort  de  ses  mains,  de  sa  puissance;  et  ne  peut 
être  changé  que  par  une  autre  loi,  œuvre  des 
trois  pouvoirs,  ne  peut  même  être  interprété 
que  par  une  loi,  en  cas  d'obscurités  et  de  doutes, 
comme  nous  venons  de  le  voir  pour  l'âge  des 
députés;  et  n'y  aura-t-il  pas  quelques  articles 
douteux  dans  cette  importante  loi,  où  j'ai  vu  déjà 
plusieurs  généraux  opposés  sur  la  manière  d'ex- 
pliquer et  d'appliquer  l'ancienneté  ? 

Quelle  altération  dans  la  constitution  n'en- 
tratnerait  pas  ce  nouveau  système,  si  de  la 
guerre  il  s'étend  à  la  marine,  et  de  la  marine  à 

?[ueique  autre  partie  de  l'administration  ?  Car  une 
ois  que  le  mouvement,  dans  ce  sens  surtout, 
est  donné,  il  cesse  dinicilement^  et  le  danger  des 
invasions  en  tout  genre  est  aussi  facile  à  prévoir, 
et  même  quelquefois  à  prévenir,  que  difficile  à 
arrêter. 

Celle-ci  est  certainement  une  des  plus  impor- 
tantes, une  des  plus  dangereuses,  car  elle  tend  à 
ôter  au  Roi  une  grande  partie  de  Futile  et  juste 
influence  qu'il  a,  et  qu'il  doit  avoir  sur  l'armée. 

Aujourd'hui  on  propose  cette  concession,  de- 
main on  trouvera  qu'une  autre  est  avantageuse, 
elle  sera  proposée  encore  j  que  deviendra  alors 
la  sage  division  des  pouvoirs  établie  par  la  con- 
stitution ?  Aucun  de  ces  pouvoirs  n'est  le  maître 
de  renoncer  à  ses  droits,  car  ses  droits  sont  de 
vrais  pouvoirs,  ou  du  moins  ils  lui  donnent  des 
devoirs  que  le  bien  public  réclame. 

Il  n'est  donc  pad  plus  le  maître  d'abandonner 
ses  droits  qui  sont  inaliénables,  que  ses  devoirs 
qui  sont  sacrés. 

Personne  ne  peut  douter  que  le  sacrifice  au- 
jourd'hui proposé  ne  soit  pour  le  souverain  un 
abandon  d'une  portion  de  pouvoir  qui  ne  lui  a 
jamais  été  contesté,  une  diminution  de  la  préro- 
gative qui  lui  est  accordée  par  la  Charte,  et  qui 
lui  a  été  reconnue  par  tout  le  monde. 

Je  répondrai  encore  à  quelques  réflexions  du 
noble  pair  qui  vient  de  parler  en  faveur  de  la 
loi.  Il  pense,  à  propos  de  la  prérogative  royale , 
que  le  Roi  ne  peut  pas  en  faire  un  plus  noble 
usage  que  d^en  aliéner  une  partie  dans  des  cas 
aussi  importants» 

Mais  cette  aliénation  diminuerait  nécessairement 
l'influence  du  Roi  sur  l'armée,  et  pour  prouver 
la  juste  influence  qu'il  doit  conserver  sur  elle 


pour  le  bien  de  tous,  je  ne  peux  rien  faire  de 
mieux  que  de  renvoyer  à  ce  qu'a  exprimé  à  cet 
égard  l'orateur  au  sujet  du  recrutement  annuel. 
C(?  qu'il  a  dit  éloquemment  pour  empêcher  ce 
mode  de  recrutement  s'applique  également  à 
la  nécessité  de  laisser  le  Roi  régler  l'avancement 
par  des  ordonnances,  et  pour  qu'il  n'aliène  pas 
un  si  beau  droit,  un  droit  qui  lui  donne  sur  le 
militaire  une  heureuse,  une  incontestable  in- 
fluence. 

Cet  abandon  est  beau,  j'en  conviens,  mais  est- 
il  possible,  mais  est-il  juste  ?  S'il  n*e8t  pas  juste, 
et  il  ne  Test  pas,  car  on  ne  peut  donner  ce  dont 
on  ne  jouit  que  comme  usufruitier  ;  s'il  n'est  pas 
juste,  il  n'est  pas  possiblel:  vous  le  penserez, 
vous  le  répéterez  avec  cet  illustre  Athénien  qui 
l'a  dit,  il  y  a  trois  mille  ans,  avec  l'approbation 
et  l'admiration  de  toutes  les  générations  qui  se 
sont  succédé  depuis. 

Je  reviens  à  ma  troisième  proposition. 

Cet  abandon  peut-il  être  proposé  par  un  des 
trois  pouvoirs,  et  peut-il  être  accepté  par  les 
deux  autres  ?  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  examiner. 

Dans  cette  concession  que  le  Roi  veut  faire  à 
son  peuple,  nous  retrouverons  toujours  avec  re^ 
connaissance  cette  auguste  famille  à  laquelle  les 
sacrifices  n'ont  jamais  rien  coûté  pour  l'avantage 
du  royaume,  qui  a  toujours  regardé  les  Français 
comme  ses  enfants  chéris,  et  qui,  dans  leur 
gloire,  leur  prospérité  et  leur  bonheur,  a  toujours 
cherché,  a  toujours  trouvé  sa  gloire  et  sa  félicité. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  le  père  le  plus  tendre  se 
dépouiile  même  pour  ses  enfants  les  plus  chéris; 
il  ne  faut  pas  qu'il  s .'  dessaisisse  pour  eux  d'une 
autorité  qui  lui  a. été  donnée  pour  eux,  et  qui 
lui  est  bien  plus  avantageuse  et  bien  plus  néces- 
saire qu'elle  ne  Test  pour  lui-même. 

Bien  des  exemples,  et  des  exemples  qui  ne 
doivent  pas  sortir  de  notre  mémoire,  ne  nous 
ont  que  trop  prouvé  cette  importante  vérité. 

Si  jamais  une  substitution  a  été  utile  et  res- 
pectable, c'est  celle-là.  Si  jamais  un  dépôt  a  été 
sacré,  c'est  celui-ci  ;  si  jamais  une  propriété  a 
été  respectable  et  inaliénable,  c'est  cette  pro- 
priété, car  elle  est  le  patrimoine  de  vingt  nuit 
millions  d'hommes. 

Nous  ne  pouvons  donc  accepter  cette  diminu» 
tion  de  l'autorité  royale,  nous  qui  devons  la 
maintenir  dans  toute  sa  force,  cette  atteinte  à  la 
Charte,  nous  qui  sommes  plus  particulièrement 
chargés  de  la  conserver  dans  toute  son  intégrité. 

La  Chambre  des  députés  pourrait-elle  renoncer 
à  quelques-unt.'S  de  ses  prérogatives,  même  dans 
les  intentions  les  plus  louables  et  les  plus  dignes 
d'elle  f  Non  assurément. 

«  Si  elle  en  faisait  la  proposition,  devrions-nous 
l'accepter?  Non  certainement.  Nous  ne  serions 
pas  plus  les  maîtres  d'y  consentir  qu'elle  de  la 
proposer,  et  nous  ne  serions  pas  plus  libres  de 
proposer  pour  nous  un  pareil  sacrifice  qu'elle 
de  l'accepter. 

Chaque  pouvoir  a  ses  attributions,  ses  préro- 
gatives, t)our  l'avantage  commun,  pour  le  biea 
public.  Un  abandon  généreux  de  la  part  de  l'ug 
d'eux  troublerait  Tharmonie  de  ce  système,  et 
dérangerait  l'équilibre  si  nécessaire  à  conserver. 

Le  sacrifice  qui  nous  est  défendu  pour  la 
Chambre  des  députés,  pour  nous-mêmes,  nou3  • 
serait-il  permis  pour  l'autorité  royale,  qui  est  à 
notre  constitution  politique  ce  que  le  cœur  eal 
à  notre  constitution  physique  :  pour  cette  autorité 
protectrice  qui  est  la  base  de  notre  gouverne- 
ment monarchique ,  et  la  clef  de  voûte  de 
notre  édifice  social. 
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Une  pierre  arrachée  de  cet  édifice,  une  autre 
suivra  bientôt ,  et  TédiOce  entier  finira  par 
s'écrouler. 

Le  pouvoir  royal  est  un  rempart  puissant  élevé 

Êour  défendre  nos  libertés,  nos  propriétés,  notre 
onheur  et  notre  exlf^tence  poiiti(|ue.  Si  on  y 
laisse  faire  une  brèche,  Tennemi  y  pénétrera 
bientôt,  et  s'en  rendra  entièrement  le  maître. 

La  Gtiarte  est  pour  les  uns  Tarcbe  sainte,  pour 
les  autres  la  planche  dans  le  naufrage  après  tant 
d'effroyables  tempêtes;  pour  tous  les  hommes 
raisonnables  un  moyen  précieux  de  salut,  et 
Ton  peut  ajouter  le  seul  moyen. 

Tenons-nous-y  donc  fortement  attachés,  et  n'y 
souffrons  pas  la  moindre  altération.  Ce  devoir 
semble  encore  plus  impérieux  pour  cette  Cham- 
bre qui,  par  son  immutabilité  et  son  hérédité,  a 
plus  de  facilité  comme  plus  d'obligation  de  con- 
server intact  ce  dépôt,  l'unique  ressource  de  la 
France  après  tant  a  agitations,  de  destructions 
et  de  malheurs.  Tout  ce  qui  existait  depuis  tant 
de  siècles  a  été  détruit  en  un  moment  ;  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon,  comme  tout  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  défectueux,  a  été  englouti  dans 
un  goufre  commun,  dans  un  océan  de  calamités. 
J'ai  vu  avec  douleur  en  89  et  en  90  l'anéantisse- 
ment de  tant  d'institutions  antiques  et  vénérables; 
j'ai  vu  surtout  avec  effroi  les  atteintes  portées  à 
rautoritê  rovale,  et  j'en  ai,  ainsi  que  tant  d*au- 
tres,  prévu  les  funestes  effets.  Je  ne  puis  donc 
être  suspect  quand  je  désire  qu'on  soutienne  ce 
qui  a  été  recréé,  d  après  un  système  fort  diffé- 
rent, et  quand  je  demande  qu'on  so  rattache  à  ce 
qui  existe. 


lyat  avec  les  deux  autres  qu 
Conservons-le  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son 
intégrité.  Kappelons-nous  les  regrets  tardifs  et 
les  efforts  inutiles  de  l'Assemblée  constituante 
pour  le  relever  ;  profitons  de  ses  exemples 
comme  de  ses  leçons,  et  de  ses  fautes  comme  de 
ses  tentatives  infructueuses  pour  les  réparer. 

Maintenons  le  gouvernement  monarchique  dans 
toute  sa  vigueur,  le  pouvoir  royal  dans  toutes  ses 
prérogatives,  la  Charte  dans  toute  son  étendue,  et 
De  laissons  ni  dénaturer  l'un,  ni  affaiblir  l'autre, 
ni  altérer  la  troisième. 

La  diminution  de  ce  pouvoir  royal  qu'on  tend 
sanuesse  h  affaiblir  aujourd'hui  est  le  plus  grand 
danger  qui  nous  menace. 

Notre  gouvernement  est,  dit-on  journellement, 
bien  plus  démocratique  que  le  gouvernement  an- 
fflais;  on  s'en  réjouit,  et  je  m'en  afflige;  on  s'en 
félicite,  et  je  m'en  effraye. 

Si  l'Angleterre,  avec  tant  de  moyens  que  nous 
n'avons  pas.  a  de  la  peine  h  résister  à  cette  pente 
dangereuse,  comment  y  résisterons-nous  ? 


et  nous  ne  savons  qui*  trop  quelles  sont  les  ef- 
flroyables  suites  de  ces  fatales  catastrophes. 

C'est  d'après  ces  réilexions  que  je  voudrais  que 
Tavanccment  fût  réglé  par  une  ordonnance  qui 
conservât  la  prérogative  royale  dans  toute  son 
intégrité. 

Si  quelque  chose  avait  pu  faire  changer  ma 
conviction  à  cet  égard,  ce  sont  les  éloquents  dis- 
cours faits  dans  les  deux  Chambres;  nommé- 
ment par  le  ministre  que  cette  lui  intéresse  plus 
Darticulièrement  ;  mais  ma  persuasion  est  restée 
ut  môme  après  de  ai  fortas  épreuves  \  et  c'est  un 


>  motif  de  plus  pour  moi  de  croire  qu'elle  est  fon- 
dée sur  des  raisons  plus  fortes  encore. 

Il  se  présente  une  dernière  objection,  c'est  le 
renvoi  de  la  loi  aux  députés.  Mais  cet  inconvé- 
nient, qui  se  reproduira  toutes  les  fois  que  nous 
voudrons  faire  quelque  changement  à  un  projet 
de  loi,  ne  doit  pas  nous  arrêter.  Cette  raison, 
reproduite  à  chaque  occasion,  nous  fermerait 
constamment  la  bouche,  entraverait  toutes  nos  ! 
délibérations,  et  nous  condamnerait  à  une  affli- 
geante, et  j'ose  dire,  à  une  humiliante  nullité. 

Mais,  dit-on,  une  loi  de  recrutement  est  essen- 
tielle, est  indi>'pensable  ;  motif  de  plus  pour  ne 
pas  croirequ'un  changement  raisonnable  empêche 
cette  loi  dêtre  acceptée  par  des  députés.  Nous 
faisons  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  feront  ce  que  nous 
faisons;  ils  ont  pensé  que  la  loi  n'était  pas  par- 
faite, mais  ils  1  ont  jugée  nécessaire,  et  ils  Tout 
accueillie   avec'  quelques   amendements;   nous 
agissons  de  même  en  ce  moment,  ils  trouveront 
tout  8imple  que  nous  suivions  leur  exemple,  et 
ils  ne  seront  pas  tentés  de  rejeter  une  loi  indis- 
pensable parce  que  nous  y  avons  fait  un  change- 
ment désiré  par  beaucoup  de  gens  raisonnables, 
et  commandé  par  la  Charte. 

Je  crois  qu'on  doit  faire  de  grands  sacriiices 
à  l'union,  à  Tharmonie;  c'est  ce  que  je  disais  il 
y  a  peu  de  jours  encore  à  cette  tribune,  mais  je 
crois  aussi  qu'on  ne  peut  pas  les  faire  tous,  ei 
nommément  ceux  qui  tiennent  à  la  constitution, 
puisque  nous  devons  plus  particulièrement  la 
protéger  contre  toute  espèce  d'efforts,  et  contre 
tout  genre  d'attaques. 

Il  y  a  peut-être  lieu  de  s'étonner  que  ce  soit  le: 
plus  zélés  défenseurs  de  ces  principes  qui  soien 
aujourd'hui  les  plus  disposés  à  les  violer,  le: 
plus  enclins  à  porter  un  coup  funeste  à  cett* 
constitution  à  laquelle  ils  répètent  souvent  uvei 
raison  qu'il  ne  faut  pas  porter  la  plus  léger 
atteinte,  et  pour  laquelle  ils  ont  une  dévotion  qii 
irait  presque  jusqu'à  la  superstition. 

C'est  au  moment  où  ie  demande  de  moditic 
une  loi  proposée  par  le  gouvernemeat,  que  j 
répéterai  avec  plus  de  force  la  nécessité  de  ^ 
rapprocher,  de  s'entendre,  de  se  réunir,  po\i 
avoir  une  marche  sage,  assurée,  pour  éviter  toi 
les  précipices  qui  nous  entourent,  et  pour  vai 
cre  tons  les  obstacles  qui  nous  menacent. 

Nous  avons  depuis  près  de  trois  ans  surmor 
bien  des  difficultés,  échappé  à  bien  des  dangiNi 
le  ciel  nous  a  protégés,  if  nous  protégera  cnc< 
si  nous  savons  profiter  de  tout  ce  qu'il  a  f 
pour  nous;  si  tous  les  gens  de  bien  savent  res 
unis,  s'ils  offrent  une  masse  imposante  et  r< 
pectable,  si  de  tous  leurs  efforts  ils  soutienn* 
le  trône,  qui  est  pour  eux  une  seconde  Pro 
dence,  et  si  le  trône  s'appuie  constamment 
franchement  sur  ce  soutien  qui  sera  aussi  pi 
sant  qu'inébranlable. 

Par  le  secours  de  Celui  qui  ôte  et  donne 
empires,  la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée,  n 
gré  les  efforts  des  agitateurs;  malgré    l'einbai 
des  finances,  le  crédit  s'est  rétabli  ;  malgré 
année  désastreuse,  et  telle  qu'on  n'en    voit 
une  par  siècle,  les  impôts  se  payent;    tou 
demande  qu'à  aller;  la  France  entière,  fali^i 
de  trente  ans  d'agitation,  d'erreurs  et    de    m 
de  tonte  espèce,  ne  désire  que  le  repos,   ne 
que  la  famille  auguste  à  laquelle  depuis  qudr 
années  elle  doit  son    salut- et   son    cxisttM 
comme  pendant  tant  de  siècles  elle  lui    a   dû 
éclat  et  sa  prospérité. 

Que  les  hommes  ne  rendent  pas  inutile  toi 
qu'a  fait  la  Providence  pour  eux,  que  la  div  i 
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des  honnêtes  gens  ne  fassent  pas  tout  ce  que 
ne  pourraient  faire  tous  les  efforts  des  factieux; 
qu'ils  ne  soient  (las,  pour  eux-mêmes,  leurs  plus 
redoulables  ennemis;  quMIs  fassent  en  sorte  que 
le  gouvernement  ait  ia  douce,  la  salutaire,  Tin- 
dispensable  obligation  de  marcher  avec  eux. 

Uoi.^sons-nous  de  plus  en  plus  au  pilote  qui 
conduit,  qui  seul  doit  conduire  le  vaisseau  de 
l'Etat  à  travers  les  êcueils  et  les  tempêtes,  qui 
seul  peut  le  faire  arriver  heureusement  au  port. 

Mais  pourque  cette  union  soit  utile,  iàiposante 
ut  respectable,  il  faut  qu'elle  soit  libre  et  indé- 
pendante; il  faut  qu  il  soit  prouvé  que  si  nous 
voulons  adopter  le  plus  possible  ce  qui  nous  est 
proposé»  nous  savons  aussi  refuser  ou  changer 
ce  qui  nous  parait  véritablement  devoir  être 
changé  ou  refusé  par  l'avantage  du  royaume,  et 
même  de  celui  qui  le  gouverne. 

D'après  ces  considérations,  je  voudrais  que  le 
mode  d'avancement  fût  entièrement  déterminé 
par  des  ordonnances;  si  cela  ne  se  peut  absolu- 
ment, je  préférerais  pour  le  titre  YI,  d'après  l'in- 
dispensable nécessité  d'une  loi  de  recrutement, 
l'amendement  de  la  commission  de  la  Chambre 


deux    amendements  de   votre  commission  que 
j'adopte  aussi  au  titre  lY. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

M.  le  due  de  La  WangiiYon.  Messieurs,  les 
principes  énoncés  dans  la  Charte  n'offrent  aue 
des  espérances,  les  lois  constitutionnelles  qui  les 
développent  constatent  seules  les  réalités;  celles 
que  présente  la  loi  proposée  sont  d'une  haute 
importance.  —  Une  saiçe  et  prévoyante  concep- 
tion de  Louis  XI Y  avait  établi  Tadmissibilité  de 
tous  les  Français  aux  emplois  et  honneurs  mili- 
taires; une  ordonnance  postérieure  dont  les  con- 
séquences ont  été  funestes,  l'avait  anéantie;  il 
fallait  donc  une  loi,  et  une  loi  permanente  pour 
l'assurer  Oi  jamais  et  accomplir  ainsi  le  vœu  de 
la  Charte. 

La  loi  proposée  en  consacre  en  même  temps  de 
plus  en  plus  le  principe  fondamental  :  Tous  les 
Fr(f-nçai$  sont  égaux  devant  la  loi,  auels  que  soient 
leurs  rangs  et  leurs  titres  ;  —  il  fallait  une  loi,  et 
une  loi  permanente  pour  préciser  cette  égalité,  ba$:e 
essentielle  de  la  Charte,  et  la  distinguer  de  celle 
qui,  dans  nos  jours  de  délire,  a  produit  une  si 
fatale  confusion  et  de  si  déplorables  désastres  ; 
le  symbole  de  l'égalité  révolutionnaire  était  le 
niveau,  le  symbole  de  l'égalité  constitutionnelle 
est  la  balance. 

La  loi  proposée  concilie  en  même  temps  le 
recrutement  légal  que  la  Charte  promet,  avec 
Pabolition  qu'elle  prononce  de  la  conscription 
arbitraire.  —  Les  enrôlements  volontaires  ont 
toujours  été  insuffisants  au  renouvellement  de 
l'armée;  toujours  les  appels  obligés  ont  été  indis- 
pensables ;  quel  que  soit  je  nom  qui  l'exprime, 
rappel  obligé  est  toujours  un  mode  de  conscrip- 
tion. —  Sous  le  gouvernement  absolu,  la  loi  des 
milices  était  une  conscription  avec  privilège; 
sous  celui  de  Buonaparte,  le  recrutement  imposé 
par  son  autorité  aruitraire,  était  une  tyrannique 
conscription.  —  Ut  mode  de  recrutement  établi 
par  la  loi  nouvelle  est  une  conscription  légale, 
proportionnelle  et  fixe.  —  Le  devoir  de  défendre 
la  patrie  de  sa  personne  est  commun  à  tous  les 
citoyens,  comme  celui  de  contribuer  de  sa  for- 
tune à  toutes  ses  charges  ;  le  mode  de  remplir 
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l'un  et  l'autre  doit  donc  être  égal,  proportionnel 
et  déterminé  par  la  loi,  dans  toutes  les  circon- 
stances, soit  habituelles,  soit  extraordinaires.  — 
Tous  les  actes  d'enrôlements  volontaires  doivent 
être  passés  devant  les  ofAciers  lé^ux  et  admi- 
nistratifs ;  les  conditions  qu'ils  expriment  doivent 
être  connues  de  l'individu  qui  rorme  l'engage- 
ment avant  qu'il  l'ait  contracté,  et  strictement 
observés  après  qu'il  l'a  rempli.  —  Le  contingent 
annuel  ou  extraordinaire  des  appels  obligés,  doit 
être  consigné  dans  un  registre  tenu  é)B[alement 
par  les  mêmes  officiers  et  rendu  public.  —  La 
classe  qui  aura  une  fois  fourni  son  contingent, 
et  les  individus  qui  l'auront  composé  doivent  se 
trouver  à  jamais  libérés.  —  Tel  doit  être  le  mode 
de  recrutement  constitutionnel,  tel  est  celui  que 
présente  la  loi  proposée.  —  Ce  serait  se  faire 
illusion  à  soi-même,  ou  vouloir  la  faire  aux 
autres,  que  de  prétendre  reconnaître  le  principe 
de  la  conscription  abolie  par  la  Charte  dans  les 
caractères  de    ce  recrutement  constitutionnel, 
dont  chacun  en  exprime  au  contraire  les  diffé- 
rences ;  cette  doctrine  a  pu  être  développée  dans 
la  discussion  des  Chambres  délibérantes;  mais 
elle  ne  s'accréditera  pas  dans  les  campagnes:  le 
souvenir  du  fléau  destructeur,  provoque  par  la 
tyrannie,  y  est  encore  trop  présent  pour  que 
toutes  les  bouches  ne  s'empressent  pas  unanime- 
ment à  rendre  l'hommage  le  plus  constant  aux 
dispositions  éclairées  d'une  bienfaisante  justice. 
—  C'est  ainsi  que  la  loi  proposée  développe  et 
réalise  en  même  temps  quatre  articles  principaux 
de  la  Charte,  dont  elle  assure  à  jamais  l'exécu- 
tion :  —  admissibilité  de  tous  les  Français  aux 
emplois  et  honneurs  militaires  ;  — égalité  de  tous 
devant  la  loi  ;  —  recrutement  légal  ;  —  proscri)>- 
tion  de  la  conscription    arbitraire.  —  Mais  le 
grand  caractère,  le  caractère  éminent  de  cette 
loi,  est  de  tranquilliser  également  par  la  néces- 
sité de  son  observation  la  nation  et  les  nations 
étrangères  contre  le  renouvellement  du  délire  si 
Êital  (les  conquêtes,  et  d'établir  une  invari2i)le 
harmonie  entre  le  système  militaire  défensif,  et 
le  système  de  politique  extérieure,  qui  doit  être 
aussi  constamment  modéré   que   constamment 
imposant. 

L'organisation  de  l'armée  défensive  présenterar 
deux  cent  quarante  mille   hommes  de   toutes 
armes.  —  Son  équipement,  son  armement  et  sa 
subsistance  seront  assurés  par  des  fonds  immua- 
blement décrétés  qui  ne  pourront  recevoir  une 
autre  destination;  —  elle   ^era  permanente  et 
toujours  nécessairement  complète  ;  —  son  renou- 
vellement partiel,  dont  la  quotité  sera  Gxée  par 
la  loi,  se  formera  chaque  année  par  des  enrôle- 
ments volontaires  qui  ne  seront  plus  le  résultat 
d'une  prime  dégradante,  ou  par  des  appels  obligés, 
légaux  et  proportionnels,  qui  ne  pourront  jamais 
être  que  le  complément  des  enrôlements  volon- 
taires. —  Ce  renouvellement   ne  pourra  être 
soumis  à  un  vote  annuel  qui  ne  saurait  évidem- 
ment s'accorder  avec  la  situation  politique  et 
topographique  de  la  France  ;  le  mode  d'avance- 
ment sera  fondé  sur  un  partage  équitable  déter- 
miné par  la  loi,  et  irrévocable  comme  elle  entre 
le  choix  exclusivement  réservé  au  chef  suprême, 
et  l'ancienneté  de  service  des  individus  qui  au- 
ront honorablement  parcouru  la  carrière  succes- 
sive des  différents  grades.  —  La  portion  attribuée 
ainsi  à  l'ancienneté  sera  légalement  et  constitu- 
tionnellement  considérée  comme  une  iuste  et 
nécessaire  compensation  de  l'appel  obligé.  -^ 
L'armée  active,  ainsi  constituée,  sera,  par  la  fixa- 
tion de  sa  quotité  et  par  la  permanence  de  son 
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organisation  proportionnée  aux  besoins  défensifs 
habituels  de  la  France,  entourée  de  jpuissances 
encore  plus  fortement  armées,  mais  elfe  pourrait 
cesser  d'être  sufQsante  dans  des  circoustances 
qui  dépendent  de  la  vicissitude  des  événements 
politiques  ;  une  armée  de  réserve  est  donc  iudis* 
pensaole.  —  Cette  armée  de  réserve  ne  sera  qu'une 
émanation  de  l'armée  active,  qui  ne  formera  de 
cette  double  armée  qu'une  seule.  Elle  ne  sera  pas 
composée  de  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  encore 
reçu  les  premiers  éléments  de  l'éducation  mili- 
taire, devraient  être  continuellement  instruits  et 
souvent  rassemblés,  et  deviendraient  ainsi  une 
surcharge  bien  pesante  pour  le  Trésor  public; 
elle  le  sera  d'anciens  soldats,  qui,  après  avoir 
accompli  dans  différents  corps  le  terme  de  leur 
engagement,  le  prolongeront  pendant  six  nou- 
yelies  années,  en  se  retirant  paisiblement  dans 
leurs  foyers,  sans  y  être  assujettis  à  recevoir 
continuellement  Tinstruction  militaire  qu'ils  au- 
ront déjà  acquise,  ni  à  un  rassemblement  qui 
n'aurait  pas  d'objet.  —  Ces  anciens  soldats  pré- 
senteront sans  cesse  à  l'armée  active  un  assem- 
blage d'bommes'  di^jà  formés  et  aguerris,  dont 
l'attitude,  quoique  momentanément  passive,  cou- 
tribuera  à  encourager  constamment  son  zèle,  et 
à  le  soutenir  eftlcacement,  si  les  circonstances 
extraordinaires  nécessitaient  leur  réunion.  —  Le 
premier  rang  de  cette  armée  sera  formé  de  ces 
vétérans,  qui  s'honoreront  plus  que  jamais  de  ce 
titre,  et  attendront  paisiblement  les  occasions  de 
présenter  avec  conhance  aux  ennemis  du  Roi  et 
do  ia  patrie  leurs  glorieuses  cicatrices,  en  affron- 
tant avec  une  nouvelle  ardeur  de  nouveaux  périls. 
Gomment  serait-il  possible,  Messieurs,  de  s'éle- 
ver contre  les  dispositions  d'une  aussi  prévoyante 
sagesse?  ne  serait-ce  pas,  après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d'une  année  de  réserve,  en  détruire 
dans  son  principe  le  vrai  système,  et  en  anéantir 
les  premiers  éléments?  Comment  serait-il  possible 
d'apercevoir  dans  ces  dispositions  si  sages  une 
violation  de  la  foi  promise?  Cette  manière  de  voir 
a  sa  source  saus  doute  dans  un  principe  d'équité 
respectable,  mais  qui  reçoit  évidemment  la  plus 
fausse  direction,  et  entraînerait  la  plus  inadmis- 
sible  conséquence.  En  effet.   Messieurs,  ce   ne 
seraient  pas  les  organes  du  pouvoir,  ce  serait  le 
pouvoir  lui-même  qui,  par  une  ordonnance,  aurait 
pris  l'engagement,  et  viendrait  le  violer  par  une 

{proposition  de  loi.  —  Non,  ce  n'est  point  violer 
a  foi  promise  envers  ces  anciens  soldats  ;  ce 
n'est  point  la  violer  envers  ces  anciens  vétérans; 
la  loi  ne  leur  impose  aucun  service  habituel  en 
temps  de  paix  ;  elle  cx)nsacre  de  nouveau  toute 
la  validité  du  con^^é  qui  leur  a  été  expédié,  toute 
la  liberté  dont  ils  jouissent  et  dont  ils  continue- 
ront de  jouir  ;  mais  elle  les  destine  honorable- 
ment à  devenir  les  premiers  défenseurs  de  la 
{latrie  menacée.  —  Je  le  demande,  Messieurs,  si 
e  danger  imminent  de  la  patrie,  qu'heureusement 
nous  ne  pouvons  prévoir  que  comme  hypothé- 
tique, existait  instantanément,  le  Roi  ne  devrait- 
il  pas  se  croire  impérieusement  obligé  d'appeler 
à  la  défense  commune,  non  pas  seulement  des 
bras  qui  ne  seraient  mus  que  par  un  zèle  ardent, 
mais  essentiellement  ceux  qui,  endurcis  à  la 
fatigue,  et  façonnés  par  l'expérience  à  porter  les 
armes,  seraient  évidemment  les  plus  propres  à 
s'en  serwiT  avec  succès.  Bh  bien,  Messieurs,  ce* 
qui  arriverait  nécessuirt^ment  si  le  cas  existait 
au  moment  où  nous  parlons,  la  loi  le  détermine 
d'avance  pour  la  circonstance  dont  la  possibilité 
n'est  que  prévue,  et  que  la  n^sçectabie  modéra- 
tion du  système  politique  du  Roi  et  la  prudence  | 


des  puissances  étrangères  concourront  égalemeol 
à  écarter  de  nous  cette  glorieuse  destination,  est 
déjà  pour  ces  braves  vétérans  une  récompense 
anticipée  des  services  qu'il  serait  possible  alon 
de  réclamer  d'eux,  et  une  consolation  de  ^ame^ 
tume  avec  laquelle  ils  ont  déposé  ces  armes  quils 
avaient  maniées  avec  tant  de  gloire.  — Et  croyez- 
vous,  Messieurs,  qu'ils  ne  s'empresseraient  pas 
de  repousser,  s'ils  les  entendaient,  tous  les  dé- 
veloppements qui  se  font  à  leur  égard,  et  d'adret 
ser  leurs  plaintes  à  ceux  qui,  alarmés  par  la 
trop  scrupuleuse  sollicitude  de  la  fausse  appa- 
rence d'une  violation  de  foi  qui  n'existe  pas  réel- 
lement, essayeraient  de  les  priver  de  la  glorieuse 
destination  que  la  loi  leur  donne,  et  dont  le  Roi 
lui-même  a  voulu  honorer  leur  respectueuse  ré- 
signation. 

une  telle  organisation  de  cette  double  armée 
formera  une  sorte  de  grande  réserve  de  la  naiiou 
entière  ;  elle  prendra  constamment  un  intêrèl 
commun  à  l'attitude  honorable  en  temps  de  paix 
et  glorieuse  en  temps  de  guerre,  de  tous  k>s  lu 
dividus  de  la  grande  famille  armés  pour  la  cou 
servation  de  l'ordre  et  la  défense  de  la  patrie,  < 
dans  les  moments  d'imminents  dangers  et  di 
crises  essentielles,  elle  s'empressera  de  présent 
en  foule  de  nouveaux  candidats  à  la  considéra 
tion  et  à  la  gloire,  qui  ne  cesseront  d'être 
plus  encourageante  récompense  du  plus  générer 
dévouement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  grands  caraclén 
l'entier  système  de  la  loi  proposée.  —  Je 
m'étendrai  pas  sur  la  série  des  articles  plus  \ 
élémentaires  que  législatifs  qu'elle  renfera 
ils  ont  été  l'objet  de  plusieurs  amendements  p 
ou  moins  utiles,  et  tous  conformes  à  Tesprit 
la  loi  qui  ont  été  consentis  et  adoptés  par  le  I 
—  La  proposition  que  Sa  Majesté  a  faite  d'unii 
aussi  sage  que  prévoyante  a  déjà  produit  la  ] 
heureuse  impression  ;  les  enrôlements  volontu 
se  sont  multipliés  de  toutes  parts,  la  aatiou 
tiére  a  trouvé  dans  ses  dispositions  de  nouvt; 
motifs  de  reconnaissance,  d'amour  et  de  coiitï 
qu'elle  exprime  avec  transport;  elle  a  appl 
unanimement  à  ladoplion  de  MM.  les  drpi 
et  la  sagesse  de  nos  délibérations,  à  laqut^lK 
a  constamment  rendu  un  hommage  si  hono 
pour  nous,  semble  ne  lui  laisser  aucun  i 
sur  notre  complète  adhésion.  Non,  Mes^^i 
nous  ne  tromperons  point  son  attente,  et 
ne  cesserons  d'unir,  avec  gloire  ce  caract^ 
nationalité  que  nous  avons  développé  av4»< 
de  fermeté  et  de  succès,  à  celui  de  premiei 
fenseurs  de  la  Charte  et  des  prérogativeâ 
couronne.  —  La  loi  est  sortie  du  creuset 
discussion  dans  la  Chambre  de  MM.  les  di] 
elle  sortira  de  la  nôtre  épurée  de  toutes  li! 
positions  qui  tendaient  à  altérer  ou  d^r 
même  son  système,  et  dont  la  foret;  de  sa 
tution  et  la  cohérence  de  ses  parties  ont  re 
et  repousseront  victorieusement  rainaljzaii 

Et  c'est  là  la  loi  qu'on  se  permet  d'appeli 
monarchique,  et  qu^og  accuse  d'altérer  la 
gative  royale  !  —Ce  serait  bien    méconnai 
vraies  bases  de  la  monarchie  (U    les  seu 
cipes  conservateurs  de  la  royale   prt>roLîa 
Non,  ce  n'est  point  ébranler,  mais    affe  : 
monarchie,  que  de  cimenter  riinpoasihi 
retour  de  l'autorité  arbitraire,  dont  le  rt»  i 
lomcnt  ne  conviendrait  qu'à  ceux   qui 
raient  s'en  ménager  les  exclusives    Tav  ' 
Non,  ce   ne  serait  point  altérer     ia    f>n'» 
royale  que  de  prévenir  des  abus  doot   Te 
ne*  pourrait  être  désirée  que  par    ceux     i 
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regarderaient  comme  leur  patrimoine.  —  Per- 
sonne, Messieurs,  n'a  depuis  plus  longtemps,  ni 
plus  coustumment  que  moi,  défendu  cette  royale 
prérogative  :  mais  tout  en  ia  défendant,  j'ai  hau- 
tement proiessé  depuis  plus  de  cinquante  ans 
tous  les  principes  constitutifs  de  la  Charte  ;  toute 
ma  vie  j\ii  formé  le  vobu  de  la  possibilité  de  com- 
biner la  plus  grande  puissance  du  Roi  et  la  plus 
grande  liberté  de  la  nation.  —  Ce  grand  pro- 
Irme  était  sans  doute  aussi  difUcile  qu*impor- 
tant  à  ré:ioudre  :  le  Roi  a  commencé  la  solution 
par  la  promulgation  de  la  Charte  ;  il  Ta  continué 

Sar  la  loi  des  élections  ;  il  la  continue  aujour- 
'bui  par  la  proposition  d'une  loi  aussi  patrio- 
tique que  royale,  et  il  la  complétera  enQn  en 
cimentant  toutes  nos  institutions  organiques.  — 
C'est  alors  qu*il  présentera  à  l'admiration  de 
l'Burope  et  ne  la  postérité  le  plus  beau  des  gou- 
vernements dont  l'invariable  intégrité,  garantie 
par  le  serment  solennel  que  nous  avons  tous 
prononcé,  que  prononceront  nos  descendants» 
qu'a  prononcé  le  Roi  lui-même,  ainsi  que 
tous  les  augustes  héritiers  de  sa  couronne,  con- 
solidera sans  cesse  la  plus  grande  liberté  natio- 
nale, la  plus  grande  puissance  monarchique,  et 
deviendra  le  vrai  palladium  de  la  légitimité, 
sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  stabilité  po- 
litique. 

iMais  sous  quel  rapport  peut-on  donc  prétendre 
une  la  loi  proposée  altère  la  prérogative  royale  ? 
hst-ce  en  mettant  à  la  disposition  du  Roi  l'orga- 
nisation et  la  direction  d'une  armée  de  deux  cent 
quarante  mille  hommes,  permanente,  et  toujours 
nécessairement  complète?  Bst-ce  en  mettant  éga- 
lement à  sa  disposition,  dans  les  périls  imminents 
constatés  par  la  loi,  une  année  de  réserve  com- 
posée, non  d'un  amas  de  recrues  destinées  seule^ 
ment  à  alimenter  l'armée  active,  mais  d'un  as- 
semblage d'anciens  soldats  capables  d'exciter  son 
zèle  par  ses  exemples,  et  dont  le  premier  rang 
se  trouvera  formé  par  ces  vétérans,  à  qui  une 
généreuse  protection  a  inspiré  l'enthousiasme  du 
dévouement,  qui  se  conciliera  si  bien  avec  celui  de 
la  gloire  "?  —  Est-ce  en  incorporant  en  quelque 
sorte  ia  nation  entière  dans  1  armée,  par  l'assu- 
rance irrévocable  des  titres  de  l'ancienneté,  et  par 
la  réalisation  de  ces  belles  paroles  émanées  du 
trône  :  «  Le  partage  des  mêmes  périls  donne 
«  droit  au  partage  des  mêmes  honneurs  ?  Est-ce 
en  assurant  au  Roi  une  telle  influence  qu'à  sa 
voix,  dans  les  crises  essentielles  qui  peuvent 
compromettre  le  salut  de  la  patrie,  tous  les  êlé- 
ment:t  d'une  nouvelle  armée  plus  forte  encore 
que  l'armée  habituelle,  pourraient  être  rassemblés 
immédiatement  et  prêts  à  s'organiser  au  moment 
où  la  loi  qui  doit  toujours  préalablement  en  con- 
stater la  nécessité  aurait  été  proposée,  adopti^e  et 
sanctionnée?  —  Est-ce  sur  ia  fixation  des  titres 
de  l'ancienneté  de  service  que  se  fonde  l'affec- 
tation de  cette  sollicitude  d  une  prétendue  alté- 
ration de  la  prérogative  royale?  Mais  si  l'on  veut 
considérer  avec  une  impartiale  attention  les  titres 
dont  jouissait  l'ancienneté  avant  la  Révolution,  on 
reconnaîtra  une  similitude  de  proportion  :  ce  ne 
sera  point  par  des  arguments,  ce  ne  sera  que  par 
des  chiffres  qu'on  repoussera  une  semblanle  ob- 
jection. —  Prélendrail-on  se  fonder  sur  l'exten- 
sion des  titres  d'an<ûcMinelé  à  la  lieutenance-coio- 
nelle?  Mais ,  Mi'ssit^urs ,  j'avais  l'honneur  de 
commander  un  régiment  à  l'époque  où  une  or- 
donnance l'a  frustré  des  lieulenances-colooelles 
et  des  majorités.  —  Nous  avons  tuus  applaudi  à 
la  disposition  qui  attribuait  au  choix  celui  des 
majors,  parce  que  cet  emploi  exige  des  qualités 


particulières  et  spéciales  ;  mais  quant  aux  lieu- 
tenances-colonelles,  j'ai  souvent  regretté  que  I  e 
choix  en  ait  disposé  et  les  ait  enlevées  à  Tancien- 
nelé.  J'ai  toujours  été  pénétré  de  l'importante 
nécessité  d'assurer  la  considération  du  corps  le 
plus  nombreux  de  l'armée,  de  celui  des  capi- 
taines, et  d'entretenir  parmi  eux  une  précieuse 
émulation.  Or,  de  quelle  considération  peuvent 
jouir,  quelle  émulation  peuvent  éprouver  desofH- 
ciers  qui,  n'ayant  été  choisis  ni  pour  major,.ni  pour 
lieutenant- colonel,  se  trouvent  condamnés  à  de- 
meurer continuellement  stationnaires  dans  le 
même  grade,  sans  perspective  ultérieure,  sans 
intérêt,  sans  espérance?  ne  serait-<»  pas  là  un 
manifeste  contre-sens  d'administration  militaire  t 
—  Prétendrait-on  apercevoir  cette  altération  de 
la  prérogative  royale  dans  Tintervalle  que  la  loi 
prescrit  pour  l'admission  successive  aux  différents 
grades?  Cette  sage  disposition,  en  ne  présentant 
au  choix  que  des  hommes  aptes  à  le  justifier, 
n'en  restreint  pas  l'exclusive  faculté  attribuée  au 
chef  suprême  de  l'Etat,  et  la  loi  statue  que  la 
barrière  opposée  à  un  trop  rapide  avancement, 
en  temps  de  paix,  disparaîtra  en  temps  de  guerre 

Sour  les  actions  d'éclat  et  de  gloire.  —  filais, 
[essieurs,  ce  n'est  pas  sans  doute  daits  l'exten- 
sion plus  ou  moins  grande  des  titres  de  l'ancien- 
neté, et  dans  le  retard  plus  ou  moins  long  de 
l'avancement,  que  consiste  le  grand  avantage  de 
la  loi  ;  c'est  dans  la  permanence  de  ses  disposi- 
tions, qui  les  soustrait  aux  nuisibles  variations 
des  ordonnances  successives.  —  La  loi,  Messieurs, 
restreint  le  domaine  toujours  trop  vaste  de  la 
faveur,  et  resserre  la  voie  toujours  trop  large  de 
l'intrigue.  —  Quel  hommage  ne  doivent  pas  nos 
contemporains,  et  ne  rendra  pas  la  postérité,  à 
un  pnnce  dont  la  sagesse  s'est  essentiellement 
dirigée  vers  un  tel  but,  et  qui  a  voulu  se  prému- 
nir lui-même,  ainsi  que  ses  augustes  successeurs, 
contre  des  concessions  trop  souvent  arrachées 
par  l'importunité  !  —  J'ai  vu,  Messieurs,  un  minis- 
tre respectable  (M.  le  maréchal  Du  Muy),  un  ma- 
réchal de  France  recommandable  par  de  longs  et 
honorables  services,  s'armant  à  ta  cour  contre 
les  produits  de  la  faveur  et  les  menées  de  l'in- 
trigue, de  l'intrépidité  qu'il  avait  déployée  sur 
les  champs  de  bataille,  proposer  à  Louis  XVI  et 
en  obtenir  le  même  jour  la  réforme  d'un  nombre 
immense  de  brevets  de  colonel  qui  s'étaient  amon- 
celés sans  mesure,  et  dont  la  multiplicité  répan- 
dait rinconsidération  sur  ce  grade  et  sur  toute  la 
hiérarchie  militaire.  —  Si  la  constitution  du  gou- 
vernement avait  permis  alors  de  faire  une  loi 
permanente,  les  abus  ne  se  seraient  pas  renou- 
velés ;  si  des  lois  permanentes  avaient  été  égale- 
ment sanctionnées  dans  les  autres  carrières,  tous 
les  abus  auraient  disparu  de  toutes  parts,  leurs 
conséquences  n'en  auraient  pas  entraîné  de  nou- 
veaux, dont  l'agiomération  a  été  une  des  princi- 
8 aies  causes  de  nos  plus  funestes  désastres.  — 
on,  jamais.  Messieurs,  la  prérogative  royale  ne 
s'exerce  avec  une  influence  plus  essentielle  à  sa 
propre  conservation,  qu'en  tarissant  par  de  bonnes 
lois  la  source  des  abus  ;  jamais,  comme  Ta  si  bien 
dit  le  ministre  de  la  guerre  en  terminant  la  dis- 
cussion dans  l'autre  Chambre,  jamais  la  majesté 


sidant  a  nos  destinées,  embrasse  celle  de  nos 
neveux,  affermira  d'une  manière  inaltérable  pour 
le  présent  la  royale  prérogative  de  Louis  XVIII, 
et  pour  l'avenir  celle  de  ses  augustes  successeurs. 
Je  vote  radoption  pure  et  simple  de  la  loi. 
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La  Chambre  ordonae  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  marquis  de  BoUgelin  (i).  Messieurs, 
la  loi  qui  vous  est  envoyée  porte-t-elle  atteinte 
aux  droits  de  la  couronne  ? 

Telle  est  la  plus  importante  des  questions  qui 
se  présentent  ;  car  les  principes  sur  lesquels  re- 
■pose  notre  gouvernement  ne  pourront  plus  être 
invoqués,  s'ils  ont  été  une  fois  violés,  et  la  dis* 
tiaction  des  pouvoirs,  sans  iaquelie  Tordre  ne 
peut  se  maintenir  daos  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, n'existe  plus,  si  ces  pouvoirs  ont  eux- 
mêmes  concouru  a  y  porter  la  confusion.  En- 
traînés d'une  légère  iniraction  à  des  iufructions 
S  lus  graves,  nous  ne  pourrons  plus  nous  arrêter 
ans  une  route  dont  il  est  si  facile  de  nous  dé- 
tourner dès  let<  premiers  pas. 

On  ne  peut  se  dissimuler  le  danger  des  discus- 
sions livrées  en  ce  moment  au  public.  Quelle  que 
soit  la  décision  de  la  majorité  des  Chambres,  les 
esprits  restent  toujours  incertains  lorsqu'il  s  agit 
de  doctrines  fondamentales  et  d'idées  abstraites 
de  gouvernement.  Il  faut  donc  s'éionner  et  s'af- 
fliger qu'on  ait  donné  lieu  à  de  telles  controverses. 
Elles  étaient  inutiles,  puisque  jusqu'à  la  présen- 
tation de  la  loi  personne  n  avait  pensé  qu'on  pût 
mettre  des  entraves  au  droit  qui  appartient 
au    monarque    de    nommer   tous   ceux    aux- 

Suels  il  dél<'gue  une  part  de  son  autorité. 
t  quelle  atteinte  plus  forte  pouvait-on  lui 
porter,  que  de  faire  discuter  par  la  nation  tout 
entière  l'avantage  qu'elle  peut  trouver  à  l'a- 
bandon d'une  portion  du  pouvoir  royal  ;  par  quels 
moyens  et  jusqu'à  quel  degré  il  convient  d'en  li- 
miter l'usage,  si  le  Roi  estlibre  de  s'en  deSs^aisir, 
Bousquelle  forme  de  telles  concessions  peuvent 
être  faites,  et  comment  l'interprétation  de  la 
Charte  peut  mener  à  ce  but  ?  Que  restera-t-il  de 
sacré  parmi  nous.  Messieurs,  si  tour  à  tour,  et 
'  selon  la  combinaison  du  jour,  nos  lois  constitu- 
tionnelles sont  remises  en  doute?  Ignore-t-on  que 
le  doute  sur  de  tels  sujets  est  une  véritable  cala- 
mité, qu'on  respecte  moins  un  pouvoir  dont  on 
sait  que  les  limites  peuvent  être  resserrée^,  et 
que  les  criminelles  espérances  renaissent  lors- 
qu'on connaît  le  moyen  d'atténuer  les  forces  des- 
tinées à  lesanôantirT  Si  l'on  n'ignore  rien  de  ces 
choses,  pourquoi  s'y  exposer? 

C'est  donc  à  regret  que  nous  discuterons  sur 
une  question  qui,  jusqu'à  ce  jour,  je  le  déclare, 
Messieurs,  avait  été  regardée  comme  résolue. 
Les  ministres,  comme  ceux  qui  attaquent  le 

Ï projet,  conviennent  que  c'est  une  concession  que 
e  Roi  veut  faire  ;  mais  les  premiers,  en  nous  di- 
sant que  le  Hoi  qui  nous  a  donne'  la  Charte  ne 
peut-être  privé  par  la  Charte  même  de  faire  pour 
^famiée  ce  qu'il  a  fait  pour  la  France,  Semblent 
nous  déclarer  qu'il  a  le  droit  de  se  desFaisir  d'une 
portion  de  son  pouvoir,  tandis  que  d'aulres  ont 
pensé  que  le  Roi  ne  peut  aliéner  ce  pouvoir  qu'il 
*  doit  transmettre  à  ses  successeurs  dans  son  inté- 
grité. 

Les  formes  de  notre  gouvernement  répondent  à 
ces  deux  assertions. 

La  Chart<^  a  lixé  nos  institutions,  et  désormais 
aucune  modification  ne  peut  avoir  lieu  si  le  Roi 
et  les  Chambres  ne  sont  réunis  dans  une  même 
volonté. 

C'est  dans  l'accord  des  trois  pouvoirs,  c'est 
dans  la  nécessité  de  leur  concours,  que  la  nation 


1)  Ce  discours  n'a  pas  éli  ioséré  au  Moniteur, 
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trouve  la  certitude  que  ses  intérêts  seit)nt  res- 
pectés,  et  que  l'autorité  royale  ne  recevra  d'at- 
teinte ni  des  autres  ni  d'elle-mëiDe.  Carsi  elle 
réglait  par  une  ordonnance  ce  qui  doit  être  l'ob- 
jet d'une  détermination  commune,  ou  si  elle  aban- 
donnait à  une  détermination  comtoone  ce  qni 
doit  être  décidé  pur  sa  seule  volODté,il  n'y  aurait 
plus  de  Charte,  plus  de  loi,  plus  de  gouverne- 
ment, plus  de  liberté,  plus  de  société. 

iNous  ne  pouvons  donc  pas  juger  les  temps  où 
nous  vivons  par  les  régies  établies  pour  de^ 
temps  qui  sont  loin  de  nous.  De  ce  que  les  or- 
donnances de  nos  rois  avaient  une  force  légale 
on  ne  peut  pas  conclure  que  les  lois  doivent  ré 
gler  maintenant  tout  ce  qui  le  fut  par  des  or 
donnances,  ni  que  celles-ci  puissent  étendre  o 
restreindre  les  attributions  que  la  Charte  a  fixée 

Pour  juger  du  mérite  ou  des  dangers  du  proj 
de  loi,  il  faut  examiner  d  abord  s'il  est  conioro 
aux  principes  établis;  et  dans  le  cas  où  il  en  s< 
rait  une  dérogation,  si  cette  dérogation  est  util 

Nous  voyons  dans  la  Charte  : 

«  Qu'au  Roi  seul  appartient  la  puissance  exéc 
«  tive  ',  que  le  Roi  est  chef  suprême  de  l'Ei 
«  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer;  qt 
«  déclare  la  guerre  et  fait  les  traités  de  paix  ;  qi 
a  nomme  à  tous  les  emplois  d'adminislrat 
«  publique  ;  qu'il  nomme  et  institue  les  ju 
«  inamovibles,  et  même  qu'il  nomme  les  ju 
«  de  paix  quoiqu'ils  ne  soient  point  inami 
«  blés.  » 

De  l'exposé  de  ces  hautes  attributions,  qui 
partiennent  exclusivement  à  la  couronne,  et 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  elle,  serait-il  posi 
de  conclure  que  le  Roi  ne  nomme  pas  à  tu 
les  places  dont  les  titulaires  lui  doivent  ot 
sauce  ? 

Le  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  le  Roi,  à 
seul  appartient  la  puissance  executive,  ne  i 
merait  qu'une  partie  de  ceux  qui  font  exé 
ses  ordres! 

Il  choisirait  les  hommes  destinés  à  tou 
emplois  d'administration  publique,  aux  | 
inamovibles  de  juges,  même  à  celles  de 
de  paix,  qui,  chacun  dans  leurs  fonctions,  o 
devoirs  qui  ne  sont  pas  de  simple  obéis 
puisqu'ils  doivent  être  déterminés  ou  r 
dans  leurs  actions  par  des  considérations 
gères  à  la  couronne,  et  que  leur  resnoiis 
tient  à  tous  les  intérêts  sociaux,  et  il  ne 
merait  pas  ceux  dont  l'unique  devoir  est  1 
mission,  et  dont  la  responsabilité  est  da 
bêissance  1 

il  y  aurait  dans  une  semblable  règle  vi 
cohérence,  un  germe  de  désordre,  une  coi 
tion  évidente.  Mais  cette  contradiction 
pas,  et  notre  loi  fondamentale  exprime 
ment  Tordre  de  la  délégation  des  pouvoi 

Ceux  dont  le  devoir  est  de  faire  exéc 
lois  sont  nommés  par  le  Roi,  et  la  f)or 
l'organisation  sociale  e8^entielieInent  ob< 
l'armée,  doit  plus  que  toute  autre  dépendi 
choix. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  les 
et  les  intérêts  des  citoyens  sont  choisis  ] 
et  reçoivent  le  titre  et  les  fonctions    de 

Ainsi,  dans  ces  deux  onlres  d'attribut 
tinctes,  on  reconnaît  le  ranport  qui  doit  i*: 
tre  l'intérêt  de  celui  qui  le  délègue,  et  1 
du  délégué;  et  s'il  e^t  des  places  pour  I 
les  régies  établies  par  Ja  Charte  semble! 
résulter  de  ce  rappoi*t,  ce  sont  sans  doc 
d'administrateurs  et  de  juges  de  paix, 
les  uns  et  les  autres  ont  besoin    d^insf 
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citoyens  une  confiance  dont  le  choix  fait  par  la 
couronne  ne  peut  seul  les  inye::tir. 

On  peut  donc  être  surpris  que  des  orateurs 
aient  trouvé,  dans  l'article  qui  attribut*  spéciale- 
mi*nt  au  Roi  la  noraiualion  des  adiuiuistrateurs, 
la  preuve  que  la  nomination  aux  grades  militaires 
ne  devait  pas  nécessairement  lui  appartenir. 

Bien  loin  d Vctiser  la  Cbarte  d'avoir  refusé  au 
chef  de  TBtat  le  droit  de  nommer  ceux  qui  n'ont 
d'autre  devoir  que  la  subordination,  je  serais 
tenté  de  croire  que  ses  rédacteurs,  peut-être  un 
peu  plus  accoutumés  à  la  puissance  qu'aux 
pouvoirs  constitutionnels,  n'ont  pas  cru  néces- 
saire d'exprimer  ce  qui  était  évident»  et  ont  spé- 
ciGé  en  faveur  de  la  couronne  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  lui  contester. 

Nous  pensons  donc  que  le  projet  attaque  les 
principes  sur  lesquels  notre  gouvernement  est 
assis.  Voyons  mamtenant  si  cette  violation  est 
utile. 

Jusgu'à  ce  jour,  ceux  qui  composent  les  armées 
n'avaient  pas  eu  l'idée  de  s'adresser  à  d'autres 
qu'à  leur  chef  suprême,  seul  juge  de  leurs  actions, 
pour  demander  de  l'avancement  et  des  récom- 
penses ;  et  la  signature  des  ministres  du  Roi  leur 
avait  paru  une  garantie  suffisante  de  Texécution 
de  ses  ordres. 

Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  en  ce  mo- 
ment? 

Des  plaintes  se  sont  fait  entendre,  et  les  mi- 
nistres, pour  y  répondre,  demandent  eux-mêmes 
à  être  contenus  par  la  loi  dans  des  bornes,  qu'ils  ne 
puissent  plus  franchir. 

Le  choix,  la  direction  des  récompenses  est  une 
des  parties  les  plus  importantes  des  devoirs  des 
ministres.  Par  ce  ressort,  qui  met  en  mouvement 
tous  les  iniérêts,  ils  peuvent  faire  cesser  les  om- 
brages qui  divisent  encore  des  hommes  que  les 
Ïirivilé^es  ne  séparent  plus.  Lorsque  la  main  de 
'autorité  ira  chercher  le  mérite,  n'importe  où  il 
se  trouvera,  dans  la  classe  populeuse  comme 
dans  la  classe  élevée,  et  dans  la  classe  élevée 
comme  dans  la  classe  populeuse,  alors,  guéris 
d'une  défiance  réciproqne,  les  gens  nés  au  même 
pays  se  croiront  le  même  peuple. 

La  loi  qui  délivrerait  rautorité  des  embarras 
qui  naissent  du  droit  de  choisir,  la  priverait 
aussi  d'un  moyen  nécessaire  pour  gouverner 

Tout  ce  qui  tend  à  diminuer  la  responsabilité 
ministérielle  aux  dépens  d'un  pouvoir  constitué 
doitdqnc  être  rejeté,  et  il  est  impossible  d'envisager 
autrement  un  tel  excès  de  précaution.  Les  mi- 
nistres, d'ailleurs,  savent  mieux  que  personne  si 
les  passe-droits,  si  les  injustices  dont  quelques 
particuliers  ont  peut-être  raison  de  se  plaindre, 
sont  sortis  d'un  concours  d'événements  ordi- 
naires ;  et  sans  doute  ils  balanceront  dans  leur 
souvenir  les  deux  périls  entre  lesquels  ils  se  se- 
raient trouvés,  si  la  loi  qu'ils  réclament  mainte- 
nant eût  existé  plus  tôt,  et  les  eût  ou  retenus  ou 
dirigés  à  des  époques  assez  récentes. 

Pourquoi  donc  recourir  à  une  loi  qui  ne  se 
montrerait  forte  qu'au  moment  où  elle  pourrait 
être  dangereuse?  Où  serait  d'ailleurs  la  garantie 
de  son  exécution?  Faudrait-il  un  nouvi-au  Gode 
pénal  dirigé  contre  les  agents  de  l'autorité?  Et 
ne  verrons-nous  pas  les  Ônambres,  pressées  par 
les  grands  intérêts  qui  les  rassemblent,  rejeter 
bientôt  le  minutieux  et  fatigant  détail  de  tous 
les  grief:<  qui  leur  seraient  portés?  Alors,  Mes- 
sieurs, à  quoi  servirait  la  loi  qu'on  réclame,  sinon 
à  dévoiler  des  considérations  temporaires  devant 
lesquelles  un  gouvernement  ne  doit  jamais  fié- 
«Uir,  et  qui  ajouteraient  en  ce  moment  une  loi  de 


circonstance  à  la  série  déjà  trop  nombreuse  de 
celles  qui  nous  écartent  du  vrai  régime  des  lois  ? 

Qu'une  règle  constante  soit  nécessaire,  que  le 
droit  de  commander  soit  le  prix  d'un  certain 
temps  d'obéissance,  que  pour  mériter  un  grade 
on  doive  servir  dans  le  grade  infiTieur,  que  l'ex- 
périenœ  et  l'ancienneté  soient  des  titres,  per- 
sonne assurément  n'a  envie  de  constester  ces 
principes  et  de  nuire  à  leur  exécution  ;  mais  dans 
le  projet  présenté,  c'est  la  loi  elle-même  qui  fait 
la  nomination.  Si  le  système  qui  tend  à  régler  les 
rangs  suivant  les  conditions  déterminées  s'éta- 
blissait, nous  verrions  le  droit  de  la  couronne 
réduit  à  délivrer  des  brevets  et  h  dresser  des  ta- 
bleaux d'un  avancement  qu'elle  n'aurait  pas  ac- 
cordé, et  les  officiers  qui  monteraient  en  grade 
n'auraient  à  attendre  du  gouveruement  que  de 
l'exactitude  à  remplir  des  formalités. 

Priver  le  Roi  du  sentiment  reconnaissant  qui 
s'attache  aux  justes  récompenses  qu^il  distribue, 
c'est  mettre  fa  barrière  de  la  loi  entre  lui  et  le 
cœur  de  ses  sujets. 

Sll  fallait  des  lois  pour  assurer  à  ceux  qui 
sont  entrés  dans  la  carrière  militaire  les  avan- 
tages que  mérite  l'ancienneté,  pourquoi  n'en 
faudrait-il  pas  en  faveur  de  ceux  qui  suivent 
d'autres  carrières  ?  Quel  que  soit  l'éclat  des  ser- 
vices que  nos  guerriers  ont  rendus  et  rendront 
à  la  patrie,  les  nommes  qui  dévouent  leur  exis- 
tence à  consoler  l'infortune,  ceux  dont  les  veilles 
ont  été  employées  à  rechercher  les  droits  des 
citoyens  pour  leur  en  assurer  la  jouissance;  ceux 
dont  le  génie,  soit  dans  les  arts,  soit  dans  les 
sciences,  ennoblit  le  pays  où  ils  sont  nés,  n'ont- 
ils  pas  des  titres  incontestables  à  des  récompenses, 
et  n'invoqueront-ils  pas  aussi  des  règles  pour  se 

Ï» réserver  des  injustices  inséparables  de  la  vo- 
onté  humaine?  Ainsi  l'influence  de  la  loi,  péné- 
trant dans  les  ressorts  les  plus  secrets  du  gou- 
vernement, porterait  le  désordre  dans  tous  ses 
mouvements,  et  en  arrêterait  la  marche. 

Et  qu'on  ne  me  reproche  pas  ici  de  pousser 
les  supfiosi tiens  jusqu'à  l'extrême,  et  d  arriver 
à  des  résultats  exagérés.  Je  répondrais  par  l'his- 
toire de  nos  jours.  Je  montrerais  le  désordre 
enfanté  par  les  fausses  notions  d'un  ordre  ima- 
ginaire, et  le  despotisme  devenu  inévitable,  après 
qu'on  eut  privé  le  chef  de  1  Btat  d'une  certaine 
latitude  de  pouvoir,  parce  qu'il  était  dans  la 
nature  des  choses  qu'une  grande  monarchie  ne 
fût  pas  régie  par  une  autorité  dépouillée.  . 

Mettre  des  entraves  à  l'action  de  la  puissance 
executive,  n'est-ce  pas  attaquer  la  constitution 
même?  car  la  stabilité  de  notre  gouvernement 
tient  au  respect  scrupuleux  des  attributions  atta- 
chées aux  éléments  qui  le  composent;  et  telle 
est  l'essence  des  pouvoirs  balancés,  qu'ils  se 
soutiennent  mutuellement,  et  ne  peuvent  hériter 
l'un  de  l'autre.  Le  jour  où  les  Chambres  seraient 
attaquées  dans  les  droits  qui  leur  appartiennent, 
le  trône  serait  privé  de  la  solidité  des  siens;  le 
jour  où  le  trône  verrait  ses  attributions  dimi- 
nuées, les  Chambres  n'auraient  qu'une  autorité 
ébranlée;  et  c'est  dans  cette  belle  solidarité  que 
réside  la  vraie  force  de  la  patrie  des  citoyens. 

J'ai  discuté  le  projet  d^avancement  dans  sa 
conformité  avec  les  principes  de  la  Charte  et 
dans  ses  rapporta  généraux  ;  mais  je  ne  l'ai  point 
envisagé  d'un  côté  où  il  me  semble  aussi  atta- 
quable, je  veux  dire  son  point  de  vue  militaire. 

J'ai  voulu  prouver  qu'il  enlevait  au  Roi  une 
portion  nécessaire  de  son  pouvoir,  et  que  cette 
dérogation  aux  principes  pourrait  un  jour  donner 
lieu  îi  des  violations  plus  dangereuses.  Je  n'ai 
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point  cherché  si  on  obtenait  une  meilleure  com- 

rtsition  d'armée  en  accordant  tani  de  préférence 
Tancienneté,  parce  que  je  pense  que  demander 
aux  Chambres  n'en  délibérer,  c'est  les  consulter 
dans  une  question  pour  ou  contre  laquelle  le 
plus  grand  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent ne  peut  avoir  un  avis. 
Vaut-il  mieux  arriver  au  Rrade  de  colonel  à 

?[uârante  ans  qu*à  trente?  Combien  de  temps 
àut-il  avoir  été  sous-lieutenant  pour  devenir 
lieutenant?  combien  lieutenant  pour  devenir 
capitaine?  L'ancienneté  doit-elle  être  un  titre 
d'avancement  pour  les  deux  tiers  des  officiers*^ 
Cette  même  ancionneté,  utile  jusqu'au  ^rade  de 
capitaine,  est-elle  ou  n'est-elle  pas  nuisible  quand 
il  s'agit  d'un  grade  supérieur,  dont  les  fonctions 
demandent  des  connaissances  et  un  mérite  qu'elle 
ne  donne  pas  toujours?  Enfin,  en  mettant  trop 
d'obstacles  à  l'avancement,  les  hommes  qui  se 
sentent  le  plus  de  qualités  et  d'énergie  ne  seront- 
ils  pas  découragés  d'une  carrière  où  il  s'agira 
seulement  de  vieillir,  et  où  chaque  grade  étant 
offert  comme  une  espèce  de  retraite,  le  plus 
élevé  deviendrait  le  prix  de  l'âge  et  de  la  plus 
robuste  santé  ?  Toutes  ces  questions,  purement 
militaires,  ne  peuvent  être  résolues  par  les  Cham- 
bres. 

Peut-être,  après  toutes  nos  guerres,  se  trouve- 
t-il  aujourd'hui  beaucoup  de  députés  en  état  de 

Ê rendre  part  à  cette  délibération  ;  mais  c'est  une 
onne  fortune  pour  la  loi  dont  on  ne  peut  pas 
désirer  le  retour  *,  et  il  faut  croire  que  quelques 
années  de  paix  ami^neraient  des  hommes  mieux 
choisis  pour  examiner  des  budgets  que  pour  nom- 
mer à  des  sous-lieutenances. 

Le  gouvernement,  en  s'entouraiit  des  généraux 
qui  ont  acquis  une  haute  célébrité  par  les  armes, 
peut  donner  un  grand  poids  à  ses  déterminations; 
mais,  lorsqu*il  s'adresse  sans  nécessité  aux 
Chambres,  ne  court-il  pas  le  risque  de  faire  faire 
des  remarques  un  peu  malignes,  en  voyant  la 
liste  des  hommes  paisibles  obligés  de  concourir 
à  une  loi  qui  doit  être  le  résultat  de  l'expérience 
militaire  et  d'une  vie  passée  dans  les  camps? 

Ces  motifs  me  déterminent  à  demander  la  sup- 
pression du  titre  VI. 

Messieurs,  les  intérêts  nationaux  réclament  une 
loi  qui  mette  à  la  disposition  de  l'autorité  des 
forces  suffisantes  pour  faire  respecter  nos  insti- 
tutions, et  pour  soutenir  notre  indépendance.  Oui, 
la  France  a  besoin  d'une  armée  ;  mais  cette  armée 
doit  être  telle,  que  Tordre  soit  garanti  sans  que  la 
liberté  soit  menacée;  telle  aussi  qu'elle  nous  fasse 
remonter  au  rang  qui  nous  convient,  et  qui  donne 
à  notre  alliance  le  prix  et  le  poids  qu'elle  ne 
devait  jamais  perdre. 

Le  nombre  de  nos  troupes,  le  mode  auquel  on 
aura  recours  pour  appeler  les  citoyens  gui  doivent 
en  faire  partie,  le  rapport  des  lois  militaires  avec 
nos  lois  fondamentales,  l'influence  qu'elles  exer- 
cent sur  l'esprit  des  peuples,  doivent  donc  nous 
occuper;  et  l'importance  de  ces  grandes  questions 
est  telle,  que  c'est  dans  la  manière  dont  elles 
seront  résolues  que  nous  pourrons  puiser  quelque 
prévoyance  de  l'avenir  qui  nous  est  réservé.  C'est 
là  qoenous  apprendrons  si  nous  serons  un  appui, 
00  si  nous  deviendrons  le  plus  puist^ant  obs- 
tacle à  la  marche  progressive  de  la  civilisation  ; 
si  le  système  des  grandes  armées  permanentes  doit 
86  continuer,  ou  tendre  à  s'anéantir;  si  nous 
donnerons  à  l'Europe  l'exemple  de  la  véritable 
force  des  Etats,  l'union  intérieure,  la  vigueur  des 
lois,  et  cet  amoor  du  Roi  et  de  la  patrie  qui,  dans 


chaque  paisible  et  industrieux  habitant,  en  cas 
de  péril,  fasse  trouver  un  défenseur. 

Si  nous  avons  senti  que  notre  gloire  n'est  pas 
blessée  en  rentrant  dans  les  limites  du  pays  qui 
nous  a  vus  naître,  nous  avons  aussi  la  détermi- 
nation de  ne  jamais  les  laisser  franchir;  et,  dans 
ce  cas,  tout  genre  d'appel  serait  approuvé,  car 
tout  citoyen  serait  prêt  à  les  défendre.  Mais,  jus- 
qu'au moment  où  de  tels  dangers  nous  menace- 
raient, pourquoi  s'opposer  à  laisser  les  esprits 
suivre  la  pente  qui  les  entraîne? 

Le  temps  est  venu  où  les  travaux  de  Tindustrie 
et  les  arts  de  la  paix  doivent  être  nos  seules  con- 
quêtes ;  et  nos  armes  peuvent  être  suspendues 
tant  que  notre  territoire  et  notre  liberté  ne  seront 
pas  menacés. 

Les  amendements  de  la  Chambre  des  députés 
ont  fait  cesser  une  partie  des  inconvénients  et 
des  dangers  qu'offrait  l'organisation  des  vétérans, 
présentée  oar  le  ministère  ;  mais  elle  est  encore 
entachée  d'un  vice  contre  lequel  il  est  de  notre 
devoir  de  nous  élever. 

La  même  loi  qui  assure  les  libérations  futures 
annule  les  libérations  prononcées.  Bo  fai- 
sant connaître  aux  jeunes  Français  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir,  il  fixe  la  borne  de  ces  de- 
voirs; et  cependant  ceux  qui  les  ont  tous  remplis, 
ceux  qui  ont  été  dégagés,  on  leur  donne  de  nou- 
veaux liens,  au  nom  des  liens  que  l'on  a  rompus! 
Quelle  confiance  peut-on  inspirer  en  manquant  à 
ses  engagements?  Quelle  excuse  peut-on  offrir 
pour  cette  violation  de  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes?  Le  respect  pour  les  en- 
gagements dans  les  rapports  Onanciers  est  la  seule 
preuve  de  bonne  foi  à  laquelle  le  gouvernement 
attache  une  idée  honorable.  Les  promesses  se- 
ront-elles vaines,  si  elles  ne  s'adressent  aux 
créanciers  de  l'Etat,  et  l'intérêt  des  citoyens, 
dans  leur  liberté,  paraîtra-t-il  moins  sacré?  Si  le 
texte  d'une  loi  de  finance  portait  :  «  L'Blat  pave 
ses  dettes  à  venir,  et  ne  reconnaît  pas  ses  dettes 
passées,  »  croit-on  que  beaucoup  de  bourses  lui 
seraient  ouvertes  dans  ses  besoins? 

Tous  les  genres  de  confiance  se  tiennent,  Mes- 
sieurs et  je  ne  sais  si  nos  vieux  guerriers  doivent 
être  touchés  de  cette  disposition  qui  prouve,  veut- 
on  leur  faire  croire,  qu'on  ne  peut  se  passer 
d'eux.  Et  qui  en  doute?  Citoyens  ou  soldats,  dans 
les  dangers  de  la  patrie  ne  seraient-ils  pas  les 
premiers  prêts,  et  nos  guides  dans  un  chemiQ 
où  derrière  eux  personne  ne  soit  tenté  de  s'ar- 
rêter? Mais  pourquoi  violer  envers  eux  les  pro- 
messes d'une  liberté  si  chèrement  acquise  r  En 
les  tenant  ainsi  comme  séparés  de  la  masse  des 
citoyens,  ne  semble-t-on  pas  les  mettre,  sous 
prétexte  de  discipline  militaire,  dans  un  état 
d'évidence  et  de  surveillance  qui  doit  les  sur- 
prendre? 

Si  l'Etat  était  compromis,  si  cette  invasion 
subite  dont  les  orateurs  ont  fait,  sous  tant  de 
formes,  l'effrayante  peinture  à  la  Chambre  des 
députés,  se  débordait  tout  à  coup  sur  nos  fron- 
tières, s  il  fallait  à  l'instant  môme  présenter  des 
digues  à  ce  torrent  dévastateur,  tous  les  Français 
répondraient  h  l'appel  qui  leur  serait  fait,  car  il 
y  a  dans  le  sentiment  qui  attache  à  la  patrie,  une 
armée  de  réserve  qu'on  retrouvera  toujours. 

Mais  sommes-nous  dans  le  cas,  et  devons-nous 
faire  des  préparatifs  extraordinaires  dans  une 
situation  tranquille?  Laissons  nos  vétérans  à 
leurs  travaux,  et  effaçons  de  la  loi  l'article  qui 
les  rappelle. 

On  nous  déclare  aussi  qu'il  faut  à  la  France 
une  armée  de  deux  cent  quarante  mille  hommes* 
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et  Ton  demande  que  doos  prenions  part  à  cette 
déclaration,  comme  si  nons  avions  les  documents 
qui  un  démontrent  la  nécessité,  ou  que  ce  nombre 
ne  dût  pas  varier  suivant  les  circon^lances. 

il  n'y  a  qu'une  chose  positive  dans  la  demande 
qu'on  nous  adresse,  c'est  l'autorisation  de  lever 
quatre-vingt  mille  nommes  sur  les  années  1816  et 
1817.  Cette  demande  peut  être  en  rapport  avec 
notre  situation  intérieure,  avec  les  chances  de 
Tévacuation  du  territoire,  nos  ressources  flnan- 
cières,  et  la  force  actuelle  de  notre  armée;  nous 
savons  qu'elle  est  i'aible,  que  ses  cadres  ne  sont 
pas  Bumsamment  remplis;  et  si  nous  croyons 
que  ces  quatre-vingt  mille  hommes,  réunis  au 
nombre  qui  existe  déjà  sous  les  drapeaux,  ne 
forment  pas  un  ensemble  suflSsant  pour  l'étendue 
de  la  France,  nous  devons  penser  du  moins  que 
c'est  le  plus  grand  effort  qne  nous  puissions  faire 
en  ce  moment. 

Je  ne  discuterai  point  sous  quelle  forme  doit 
être  demandé  le  contingent  nécessaire  pour  l'en- 
tretien  de  l'armée;  car  je  sais  que  ceux  qui 
adhèrent  à  un  principe  seront  bientôt  entraînés  à 
ses  conséquences  par  la  force  même  de  l'action 
daos  laquelle  ils  sont  entrés.  11  me  suffira  de  dire 
que  le  devoir  des  Chambres  étant  de  propor- 
tionner les  sacrilices  que  doivent  faire  les  peuples 
avec  les  besoins  du  gouvernement;  et  ces  besoins 
ne  pouvant  rester  dans  un  état  de  hxlté,  ils  doi- 
vent être  communiqués  aux  Chambres  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'y  satisfaire.  Je  ne  m'arrêterai 
donc  pas  à  une  difficulté  qui,  dans  ma  pensée, 
se  trouve  résolue  par  le  fait  même  qui  nous 
occupe. 

Mais  pour  avoir  droit  à  des  secours  extraordi- 
naires lorsque  le  pays  est  menacé,  il  faut  que, 
dans  la  marche  habituelle  de  l'administration, 
on  soit  sans  cesse  occupé  de  diminuer  les  charges  ; 
et  la  répartition  la  plus  équitable,  jointe  à  l'éco- 
nomie, sont  les  deux  manières  de  rassurer  et 
d'attacher  les  Français. 

Cette  économie,  cette  sage  répartition,  devien- 
nent un  devoir  plus  sacré  encore,  lorsque  c'est  la 
personne  même  des  citoyens  qui  en  est  l'objet. 

11  doit  être  prouvé  qu'on  ne  demande  que  ce 
que  le  besoin  exige  ;  et  des  discussions  fréquen- 
tes seraient  utiles  au  gouvernement,  dont  elles 
montreraient  la  sollicitude  pour  les  intérêts  pu- 
blics. 

Il  faut  q^ue  la  répartition  soit  faite  avec  justice  ; 
et  la  justice  est  évidemment  blessée  et  régalité 
détruite  par  la  forme  des  appels  forcés. 

En  effet,  rien  n'est  égal  entre  ceux  qui  tirent, 
entre  ceux  qui  marchent,  entre  ceux  qui  se  font 
remplacer. 

Celui  qui  abandonne  un  moyen  d'existence  ou 
une  éducation  commencée,  et  celui  qui  n'avait  ni 
instruction  ni  industrie,  ne  font  point  une  perte 
égale.  Les  faibles  sont  condamnés  aux  fatigues, 
les  pauvres  aux  sacrilices,  les  talents  sont  étouffés, 
et  la  supériorité  de  l'esprit  doit  s'abaisser  devant 
les  forces  physiques.  Lk  où  commence  le  sort 
finit  l'égalité.  Là  aussi  finit  l'équité.  Et  la  loi  qui 
choisit,  sans  nue  nécessité  indispensable,  un  tel 
régulateur  pour  les  transactions  et  les  rapports 
sociaux  rejette  le:»  hommes  vers  les  temps  de  la 
plus  superstitieuse  barbarie. 

Le  principe  sur  lequel  reposent  les  appels  est 
destructif  de  la  liberté.  L^habitude  de  voir  une 
autre  autorité  s'en  servir  a  trop  accoutumé  à  la 
regarder  comme  un  droit.  Et  quel  droit  mons- 
trueux que  celui  (|ui  arrache  aux  arts,  aux  pro- 
fessions utile^,  aux  soins  que  demande  Tentretien 
(Tan  patrimoine,  les  enfants  d'une  nation  libre 


pour  en  faire  les  esclaves  des  armes!  Pour  tant 
de  sacrifices  qu'a-t-on  pu  leur  offrir?  La  guerre 
et  des  conquêtes. 

C'est  par  la  division  des  travaux  de  l'industrie^ 
c'est  pas  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  des 
études  et  des  professions,  que  la  société  s'enri- 
chit, se  perfectionne,  et  le  respect  pour  les  droits 
individuels  est  le  premier  devoir  et  le  trésor  le 
plus  précieux  pour  une  nation. 

Si  l'on  vous  proposait  de  faire  décider  par  le 
sort  quels  citoyens  devraient  seuls  supporter  lés 
charges  publiques,  vous  sefiez  révoltés  de  cette 
injustice,  et  voilà  cependant  ce  que  produisent 
des  appels  réglés  par  le  sort. 

Les  enrôlements  volontaires  ne  méritent  pas 
de  tels  reproches.  Les  ministres  les  considéraiènt 
sans  donte  comme  une  ressource  qui  n'était  ^as 
à  dédaigner  lorsqu'ils  proposèrent  de  réserter  ce 
moyen  de  recrutement  pour  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie,  le  génie  et  le  corps  d'élite  destiné  à  la 
garde  du  trône,  et  nous  devons  espérer  qu'ils 
prendront  soin  de  l'encourager,  car  enfin  le  sole; 
qui  porte  à  se  ranger  volontairement  sous  les 
drapeaux,  mérite  autant  que  la  résignation  M 
sort  des  distinctions  et  des  récompenses. 

On  ne  s'explique  pas  la  délicatesse  qui  port^ 
rait  à  repousser  comme  immoraux  et  honteux 
les  marchés  que  le  gouvernement  lait  en  accor- 
dant des  primes,  tandis  que  ces  mêmes  marchés 
semblent  convenables  et  purs  lorsqu'ils  ont  lieu 
entre  des  remplaçants  et  des  appelés. 

Ce  qui  est  immoral,  c'est  l'injustice,  et  l'injus- 
tice n^existe  pas  dans  une  transaction  libre.  Si 
l'on  frappait  de  honte  les  conventions  qui  se  font 
pour  de  l'argent,  il  n'y  aurait  d'honorable  que  les 
réquisitions  et  les  corvées. 

Mais,  nous  dit-on,  les  enrôlements  sont  insuf- 
fisants, et  les  appels  forcés  peuvent  seuls  former 
et  entretenir  une  armée. 

Si,  au  lieu  des  calculs  faits  pour  d'autres  temps 
et  d'autres  circonstances,  les  ministres  nous 
prouvaient  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans  d^s 
efforts  inutiles  pour  compléter  l'armée  par  des 
engagements,  je  ferais,  quoique  à  regret,  le  G[a- 
critice  d'un  principe  de  justice  à  une  nécessite. 

Je  demanderais  seulement  que  la  loi  ne  fût  pas 
conçue  de  manière  à  anéantir  le  recrutement  vo- 
lontaire, qu'on  ne  repoussât  aucun  moyen  de  di- 
minuer les  charges  accumulées  sur  quelqqes 
tètes,  que  les  cantons  pussent  présenter  avant  le 
tirage  les  hommes  que  les  habitants  se  seraient 
cotisés  pour  fournir,  enfin,  que  les  moyens  coer- 
citifs  ne  fussent  employés  que  lorsque  l'insuf- 
fisance des  autres  serait  prouvée. 

Faut-il  avoir  recours  à  un  moyen  extrêipe 
lorsque  rien  ne  semble  menaçant  TNon,  Nfesçieurg; 
la  position  morale  dés  peuples  de  l'Europe  est  à 
peu  près  la  même.  Tour  à  tour  fiattés  ou  blessés 
par  la  fortune,  les  revers  et  la  gloire  ont  alter- 
nativement été  leur  partage.  Cette  Vicissitude  les 
a  portés  à  un  besoin  commun  de  repos,  qui  n'est 
point  rabattement,  mais  seulement  le  produit 
d'une  même  expérience.  Et  si  l'estime  quilô  q'ût 
maintenant  les  uns  pour  les  autres  est  un  fruit 
de  la  guerre,  l'union  de  leur  prospérité  doit  èlte 
celui  de  la  paix. 

Ne  sommes-nous  pas  arrivés  à  une  époque  où 
chaque  nation  venant  d'acqnérir  là  preuve  qn^ 
son  véritable  intérêt  n'est  pas  dans  m  conquête 
(état  toujours  transitoire),  les  arn!)ées  pèrmahèniies 
devraient  subir  une  diminution  ?  Mais  jnëqu'à  ce 
que  cette  détermination  soit  générale,  nous  ^^- 
vons  qu'il  est  un  niveau  de  précaution^  auquel 
il  faut  atteindre,  et  nousnouscontenterons  défaite 
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observer  que  depuis  que  ie  mode  de  recrutement 
s'exerce  par  conscription,  les  populations  armées 
se  sont  précipitées  les  unes  sur  les  autres,  tous  les 

Ïiays  ont  été  envahis,  pas  un  n'a  été  préservé,  et 
'esprit  militaire  se  glissant  dans  chaque  Famille, 
puisque  chaque  famille  doit  son  contingent  à 
rarmée,  a  produit  plus  de  héros  que  de  citoyens* 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  rende  justice  à  nos 
guerriers,  qui,  ne  pouvant  plus  sauver  la  patrie 

Sar  leurs  armes  longtemps  victorieuses,  les  ont 
éposées  pour  ne  pas  la  déchirer  !  Mais  si  j'aime 
à  rappeler  les  vertus  qui  éclatèrent  en  eux,  je  ne 
sais  pas  dissimuler  les  dangers  dont  nous  serions 
menacés,  si  des  règles  sagement  établies  pou- 
vaient être  violées  pour  des  intérêts  qui  leur  se- 
raient personnels. 

Instrument  [passif  entre  les  mains  de  celui  qui 
doit  nous  gouverner  et  nous  défendre,  Tarmée  est 
un  de  ces  grands  moyens  d'action  dont  lui  seul  a 
le  droit  de  faire  usage,  qui  sont  en  lui  des  gages 
.de  la  sûreté  publique,  qui  hors  de  lui  ne  porte- 
raient que  trouble  et  confusion.  La  soustraire  à 
une  partie  de  son  influence,  ce  serait  désarmer 
notre  défenseur. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Boisgelm. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion.  Ce  renvoi  est 
ordonné. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquece  l'As- 
semblée à  demain,  z8  du  courant,  à  une  heure. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSmENCE  DE    M.   DE  SERRE. 

Séance  du  27  févier  1818. 

M.  Boardean  donne  lecture  du  procès-verbal 
d^ier.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  eontre-amirai  d'Ancler  et  M.  de 
Sainte-Aldegonde,  membres  Ss  la  commission 
des  pétitions,  obtiennent  successivement  la  pa- 
role, et  rendent  compte  à  l'Assemblée  d'un  trés- 
Î^rand  nombre  de  réclamations  ou  demandes,  sur 
esquelles  les  divers  avis  de  la  commission  sont 
adoptés  tels  qu'ils  sont  proposés  par  MM.  les  rap- 
porteurs :  raoondance  des  matières  ne  nou3  per- 
met pas  d'en  exposer  la  série,  et  nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner  la  pétition  suivante  : 

Les  négociants  et  marchands  en  gros  et  en 
détail  des  villes  de  Dunkerque  et  de  Douai  -se 

Slaignent  de  la  multitude  de  colporteurs  qui  inon- 
ent  les  rues  et  qui  portent  le  plus  grand  tort  au 
commerce. 

Ils  demandent  que  l'on  fasse  revivre  Tédit  de 
Louis  XVI,  du  23  août  1776,  comme  le  seul  frein 
que  l'on  puisse  opposer  à  ces  abus  scandaleux,  et 
qu'une  loi,  qui  laisserait  à  tout  individu  le  libre 
exercice  de  son  industrie  dans  l'endroit  où  il  lui 
plairait  de  fixer  sa  résidence,  on  bornât  néan- 
moins l'étendue  aux  limites  du  lieu  de  son  domi- 
cile, et  l'obligeât,  lorsqu'il  voudra  les  franchir, 
à  se  pourvoir  d'autant  de  patentes  relatives  à  la 
population  des  communes  qu'il  voudra  parcourir, 
hors  les  temps  de  foire  et  de  francs  marchés 
établis  pour  l'avantage  des  commerçants  et  des 
consommateurs. 

Cette  réclamation,  justement  motivée,  dit  M.  de 
Sainte-Àldegonde,  et  que  vous  avez  vue,  Messieurs, 
ai  souvent  reproduite  par  une  infinité  de  villes 


commerçantes,  nous  dopne  l'espoir  que  le  gou- 
vernement examinera  avec  attention  des  oteer-* 
vations  qui  se  rattachent  particulièrement  à 
l'intérêt  général  des  marchands  patentés  et  établis. 
Bn  effet,  Messieurs,  les  colporteurs  et  étalagistes, 
dont  lenombreestsi  prodigieusementaccru  depuis 
plusieurs  années,  exposent  trop  souvent  en  vente 
des  marchandises  avariées,  dites  d'occasion,  et 
surtout  de  nombreux  articles  des  manufai^tures 
étrangères  qu'ils  présentent  au  domicile  de  cha- 
que habitant  et  vendent  au  rabais,  au  grand  dé> 
triment  de  nos  fabriques;  et  si,  d'une  part, 
on  considère  les  charges  locales  auxquelles  les 
marchands  établis  sont  assujettis,  et  qu'on  les 
compare  à  celles  de  ces  marchands  voyageurs, 
on  ne  pourra  méconnaître  combien  paraissent 
fondées  les  réclamations  de  cette  nature.  D'après 
ces  considérations,  votre  commission  propose  le 
renvoi  aux  ministères  des  finances  et  de  Tiaté- 
rieur.  ~  Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  le  baron  Augier,  dé- 
puté du  cher. 

S.  Exe.  M.  Laine,  accompagné  de  MM.  le  che- 
valier Cuvier  et  le  baron  Capelle,  conseillers  d'Etat 
et  commissaires  du  Roi,  sont  introduits,  et  pren- 
nent place  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole. 

M.  Lalné,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
des  changements  dans  la  circonscriptiou  des  ar- 
rondissements de  quelques  sous-préfectures,  et 
par  suite  dans  la  juridiction  des  tribunaux,  ont 
été  demandés  au  Roi  ;  la  nécessité  de  rapprocher 
les  justiciables  de  leurs  juges  dont  ils  sont  sé- 
parés par  de  grandes  distances  et  par  des  obsta- 
cles difficiles  à  franchir  ;  le  besoin  de  faciliter 
l'action  de  la  justice  et  de  l'administration  sur 
des  points  éloignés,  tels  sont  les  principaux  mo- 
tifs de  ces  demandes,  que  Sa  Majesté  a  accueillies, 
et  qui  ont  rendu  nécessaire  le  projet  de  loi  que  Sa 
Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 

Les  arrondissements  dont  il  s^agit  de  rectifier 
les  limites  sont  ceux,  de  Rochefort  et  de  la  Ro- 
chelle (Charente-Inférieure),  de  Bergerac  et  de 
Sarlat  (DorJogne),  de  Baume  et  de  Besançon 
(Doubs),  de  ^érac  et  d'Agen  (Lot-et-Garonne), 
d'Angers  et  de  Segré  (Maine-et-Loire),  de  Toul  et 
de  NancY  (Meurthe),de  ChAteau-Salins  et  deLuné- 
vilie  (Nleurthe),  de  Wissembourg  et  de  Stras- 
bourg (Bas-Rhin),  de  Brignolles  et  de  Drapignan 
(Var),  d'Orange  et  de  Carpentras  (Vaucluse),  de 
Tonnerre  et  d  Auxerre  (Yonne). 

Nous  ne  présenterons  pas  ici  toutes  les  consi- 
dérations qui  provoquent  les  changements  nue 
nous  avons  rhonneur  de  vous  proposer:  elles 
sont  exposées  dans  un  rapport  particulier  à  cha- 
que affaire,  et  discutées  dans  les  écrits  des  au- 
torités locales  ;  mais  nous  appellerons  particu- 
lièrement votre  attention  sur  la  disposition 
tendant  1<>  à  distraire  les  communes  de  Lacy,  de 
Bracourt,  de  Baudrecourt,  de  Cheno^,  deChicourt, 
de  Fremery,  de  Hannecourt,  de  Juviile,  de  Lesse, 
de  Morville-sur-Nied,  d'Oron  de  Frévecourt,  de 
Saint-Bvre  et  de  Willers-aux-Oyes,  de  l'arrondis- 
sement de  Nancy,  pour  les  réunir  à  celui  de 
Chàteau-Salins. 

2<>  A  distraire  de  même  les  cantons  de  Harroué 
et  de  Vezelise  de  l'arrondissement  de  Lunéville, 
et  à  les  comprendre  dans  l'arrondissement  de 
Nancy. 

11  était  urgent  d'opérer  ces  réunions,  et  elles 
ont  été  effectuées  provisoirement  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  15  mars  ISIS,  jointe  aux 
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pièces  de  cette  affaire  et  au  rapport  détaillé  qui 
ra  (fétermiDée. 

Un  autre  objet,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de 
l'administration  et  de  la  justice,  des  administrés 
et  des  justiciables,  provoque  votre  sollicitude. 

L'arrondissement  de  Wissembourg  a  perdu,  ()ar 
le  traité  du  20  novembre  1815,  tout  le  territoire 
au  delà  de  la  Lauter,  qui  en  faisait  partie,  et 
presque  la  moitié  de  sa  population,  réduite  à  pré- 
sent de  134,323  habitants  à  73,741. 

O'un  autre  côté,  Wissemboarg,  chef-lieu,  est 
placé  maintenant  à  l'extrême  frontière. 

Le  Roi  a  jugé  nécessaire  de  le  renforcer  de 
deux  cantons  tirés  de  Tarrondissemeut  de  Stras- 
bourg, et  d*en  établir  le  chef-lieu  à  Haguenau. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés,  Messieurs,  de  vous 
présenter,  àToccasion  de  ces  divers  changements, 
justement  sollicités,  et  sur  plusieurs  points  im- 
patiemment attendus,  la  loi  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture. 


Projet  de  loi, 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  a 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre 
des  disputés  par  notre  niinistre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  par  les  sieurs  Becquey  et 
tapeUe,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Art.  1«r.  La  commune  de  Benoo  est  distraite  du  can- 
ton de  Surgëres  et  de  l'arrondissement  de  Rocbefort  : 
elle  sera  réunie  au  canton  de  Conrson  et  à  l'arrondis- 
sement de  la  RocheUe,  département  de  la  Charente-In- 
férieure. 

Art.  2.  La  commune  de  Chamecy,  département  de  la 
Dordogne,  est  distraite  du  canton  de  Saint-Aivére,  ar- 
rondissement de  Sarlat. 

Art.  3.  Les  communes  de  la  Chevillotte,  de  Gennes, 
de  Mamirol,  de  Moafaucon,  de  Morre  et  de  Sadne,  fai- 
sant actuellement  |)arlie  du  canton  de  Roulans,  arron- 
dissement de  Baume,  département  du  Doubs,  seront 
distraites  de  ce  canton,  et  réunies  au  canton  nord  de  la 
ville  de  Be.«ançon.  * 

Art.  4.  La  commune  de  Mouras,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  canton  et  de  l'arrondis- 
sement de  Nérac,  et  réunie  au  canton  de  la  Plume  et  à 
l'arrondissement  d'Age». 

Art.  5.  Le  canton  de  Briollay  est  dis  irait  de  l'arron- 
dissement de  Ségré,  est  réuni  à  celui  d'Angers,  départe- 
ment de  Naine-ct-Loire. 

Art.  6.  Les  communes  de  BeUeville  et  Di^'ulonard. 
canton  de  Domévre,  et  celles  de  Vandiére,  Pagny-sur- 
Moselle»  Nanroy,  Villers  sur-Preny,  et  Preuy,  canton  de 
Thaiucourt.  sont  distraites  de  l'arrondissement  de  Tonl, 
et  réunies  au  canton  de  Punt-à-Mousson  et  à  l'arrondis- 
sement de  Nancy. 

Art.  7.  Les  communes  de  Lacy,  de  Bacourt  et  de 
Baudrecourt,  de  Cheooy,  de  Chicourt.  de  Fremerv^  de 
Hannoncourt,  de  Juville,  deLesse.de  Morville-sur-Nied, 
d'Oron.  de  Frievocourt.  de  Saint-Evre  et  de  Yillers-aux- 
Oyes,  aépartement  de  la  Meunbe,  sont  détacbées  du 
canton  de  Nomeni,  arrondissement  de  Nancy,  et  réuities 
au  canton  de  Delme.  arrondissement  de  Nancy,  dépar- 
teçnent  de  la  Meurthe. 

Art.  8.  Les  eau  tons  de  Haguenau  et  de  Biscb villers, 
oui  font  aujourd'hui  partie  de  l'arrondissement  de 
Strasbourg,  départpmcnt  du  Bas-Rhin,  en  seront  dis- 
traiu  et  seront  réunis  au  territoire  de  Tarrondi^sament 
de  Wissembourg.  même  département;  le  chef-lifu  de 
l'arrondissement  de  Wissanibourg  sera  transféré  à  Ha- 
guenau. 

Art.  9.  La  commune  de  Thoronet,  département  du 
Var,  est  distraite  du  canton  de  Besse,  canton  de  Brigno- 
les.  et  réunie  an  canton  de  Lorgnes,  arrondissement  de 
Draguignan 

Art.  10.  La  commune  d'Aubignan,  département  de 
Vanclase,  est  distraite  au  canton  de  Baumes  et  de  l'ar- 


rojBdissement  d'Orange;  elle  sera  réunie  à  l'arrondisse- 
ment et  au  canton  nord  de  Carpeniras. 

Art.  11.  La  commune  de  Chemilly,  département  de 
l'Yonne,  est  distraite  du  canlonjde  Noyers  et  de  l'ar- 
rondissement de  Tonnerre,  et  réunie  au  canton  de  Cha- 
bly  età  rarrondissemenld'Auxerre. 

Donné  aux  Tuileries,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février,  l'an  degr&ce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 

Le  minittre  geerétaire  d'État  au  département 
df  l'intérieur. 

Signé  Lainé. 

M.  le  Président.  La  Ghamhre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  Roi  de  la  communication  qu'il 
vient  de  faire  au  nom  de  Sa  Majesté.  Elle  arrête 
aue  le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  qui 
1  accompagnent  seront  imprimés  et  renvoyés  dans 
les  hureaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  la 
Ghamhre  des  députés,  dans  sa  séance  du  8  janvier, 
et  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  5  fé- 
vrier, ont  pris  une  resolution  par  laquelle  les  deux 
Chambres  supplient  le  Roi  de  présenter  un  projet 
de  loi  relatif  à  diverses  conditions  d*éligihilité 
pour  être  admis  à  la  Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté,  en  accueillant  la  supplique  des 
deux  Chambres,  nous  a  ordonné  de  présenter  un 
projet  de  loi  conforme  au  vœu  que  vous  avez 
exprimé. 

Les  motifs  de  ce  projet  de  loi,  puisés,  dans  ceux 
qui  ont  déterminé  votre  résolution,  sont  trop 
présents  à  votre  mémoire  pour  être  développés  : 
il  suflit  de  donner  lecture  de  la  loi  proposée  à 
votre  délibération. 

Projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR    LA    GRACF    DE    DlEO,  ROI    DE  FR\I<rCR  ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 
Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Cuvier,  conseiller- 
d'état  : 

Art.  l»'.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  si.  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de 

Quarante  ans  accomplis,  et  s'il  ne  paye  pas  1,000  francs 
e  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  39 
de  la  Charte. 

Art.  2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départements, 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  qui  suivra 
la  double  élection,  et.  à  défaut  d'option  dans  ce  délai, 
il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  département  ce 
député  appartiendra. 

Donné  aux  Tuileries,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

.Signe  LOUIS. 

Lf  minietre  geerétaire  d^État  au  département 
de  r intérieur, 

Signé  Lainé. 

n  est  de  nouveau  donné  acte  au  ministre  du 
Roi  pour  cette  seconde  communication. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
décider  si  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  dans  les 
bureaux,  ou  si  elle  veut  que  la  discussion  soit  ou- 
verte immédiatement...  (Un  mouvement  se  mani- 
feste dans  l'Assemblée.)  A  la  vérité,  nos  règlements 
ne  contiennent  aacaoe  disposition  relative  au 
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cas  où  la  Chambre  reçoit  la  communicatioa  d'an 
projet  de  loi  eatièremeat  coaforme  à  une  résolu- 
tion qu'elle  a  délibérée  et  adoptée  de  son  propre 
mouvement.  Cependant  il  est  déjà  arrivé  que 
lorsqu'un  projet  de  loi  a  paru  très-urgent,  ou 
bien  lorsqu'il  était  le  résultat  d'une  résolotion 
)ri8e  par  la  Chambre,  on  a  discuté  et  voté  dans 
a  même  séance.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation» 
'.  a  même  marche  pourrait  être  suivie  en  ce  mo- 
ment, sinon  le  projet  sera  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Sans  doute, 
bien  qu'un  projet  de  loi  proposé  à  votre  délibéra- 
tion au  nom  de  Sa  Majesté  soit  la  représentation 
Sdèle  d'un  vœu  exprimé  par  les  deux  Chambres, 
est  toujours  convenable  de  soumettre  ce  pro- 
jet à  une  nouvelle  discussion.  Mais  lorsqu'il  n'a 
été  apporté  aucun  changement  à  l'expression  de 
ce  projet,  je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  dans  les 
bureaux  puisse  être  jugé  nécessaire.  La  résolution 
que  vous  aviez  prisé  de  vous-mêmes,  et  à.  lsu}uelle 
la  Chambre  des  pairs  a  donné  son  assentiment, 
se  trouve  littéralement  reproduite  dans  le  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter ;  alors  rien  ne  pourrait  donner  lieu  à  la 
formalité  préalable  de  l  examen  des  bureaux,  sa- 
gement prescrite  pour  toutes-  les  autres  proposi- 
tions. J*ai  cru  devoir  exposer  ces  considérations 
à  ia  Chambre.  Mais  elle  a  d'ailleurs  des  antécé- 
dents qui,  relativement  à  l'objet  en  question, 
établissent  pour  elle  une  sorte  de  jurisprudence. 
Selon  moi,  elle  peut  se  dispenser  de  renvoyer 
dans  les  bureaux  et  ouvrir  sur-le-champ  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi. 

M.  de  Chaovelin.  Messieurs,  ie  viens  réclamer 
l'observation  des  formes  et  les  délais  nécessaires 
pour  que  la  loi  dont  la  présentation  vous  est 
faite  puisse  être  réellement  discutée.  On  nous  a 
dit  que  la  résolution  de  la  Chambre  sur  cet 
objet  avait  déjà  donné  lieu  dans  les  bureaux  et 
dans  un  comité  secret  à  une  discussion  appro- 
fondie, et  c'est  ce  dont  je  ne  puis  convenir.  Il 
vous  a  été  plus  d^une  fois  exposé,  Slessieurs,  et 
presque  sans  contradiction,  combien  les  réunions 
dans  nos  bureaux  étaient  peu  suivies  et  peu 
complètes  ;  elles  le  sont  bien  moins  encore  lors- 
qu'il s'agit  d'y  discuter  de  ces  pronositions  qui 
n'ont  souvent  aucune  suite  ou  qui  doivent  sunir 
définitivement  toutes  les  formes  de  la  discussion 
de  la  loi  prescrite  par  votre  ri^glement. 

Oe  ce  que  celle  dont  il  est  question  a  été  préa- 
lablement adoptée  par  la  Chambn%  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'elle  n'y  rencontrera  plus  aucune 
opposition,  nous  savons  tous  qu'elle  a  été  à  peine 
débattue;  qu'elle  a  été  délibérée  par  un  petit 
nombre  de  votants  ;  mais  quelque  faible  d'ailleurs 
que  puisse  être  la  minorité  qui  doit  la  combattre, 
ses  oroits  à  être  entendue,  à  exprimer  son  vœu 
n'en  sont  dés  lors  que  plus  respectables. 

Je  ne  verrais  au  reste  aucun  motif  au  vote 
d'urgence  qu'on  vous  propose  ;  et  quant  à  l'allé- 
g;ation  qui  vous  a  été  faite  des  usages  déjà  pra- 
tiqués par  la  Chambre  en  semblable  occasion,  je 
remarquerai  que  M^  le  ministre  de  l'intérieur, 
auquel  je  réponds,  nous  a  parlé  dans  deux  séances 
successives  de  l'autorité  des  précédents  comme 
d'une  considération  à  laquelle  ne  pouvait  guère 
résister  TAssemblée.  Je  diffère  entièrement  d^avis 
sur  ce  point  pour  une  Chambre  qui  est  partielle- 
ment renouvelée  chaque  année,  qui  par  cela 
même  ne  peut  être  parfaitement  comparée  dans 
son  existence  à  celle  de  la  session  précédente  : 
sa  volonté  présente,  les  convenances  qni  la  frap- 


pent et  les  règlements  qu'elle  maintient  sont  les 
règles  pour  lesquelles  elle  doit  se  laisser  déci- 
der; et  cette  vérité,  ce  me  semble,  doit  avoir 
plus  de  force  encore,  si  l'on  considère  que  la 
Chambre  que  l'on  nous  a  plus  d'une  fois  citée  en 
exemple,  a  fait  place  en  entier  à  une  autre  en 
1816. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  j'insiste  pour  que  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'ia- 
térieur  soit  renvoyé  dans  les  bureaux»  ou  que 
du  moins,  si  la  Chambre  se  décide  à  écarter  cette 
formalité,  la  discussion  soit  renvoyée  à  xta  autre 
jour. 

M.  le  priDee  de  Bro^lie.  Je  viens  m'opposer 
au  renvoi  du  projet  dans  les  bureaux.  Je  puis 
assurer  que  lorsque  la  Chambre  a  délibéré  sur  la 
résolution  qui  nous  est  renvoyée  aujourd'hui, 
elle  était  en  nombre  suffisant.  Je  présidais  alors 
le  comité  secret.  {M.  de  Chauvelin.  Nous  n'étions 
que  122.)  Le  nombre  des  membres  était  de  132... 
Vous  pouvez  ajourner  la  discussion  du  projet  de 
loi  ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  ni  nécessité  ni  con- 
venance à  renvoyer  dans  les  bureaux  une  réso- 
lution qui  a  déjà  obtenu  Tassentiment  de  la 
Chambre. 

M.  ie  PréAldeDt.  Je  propose  de  renvoyer  la 
discussion  à  lundi. 

M.  de  Paymaarin.  A  Pinstant  même. 

M.  le  Président.  Il  ne  paraît  pas  convenable 
de  délibérer  en  ce  moment  ;  ce  serait  priver  las 
membres  qui  ne  sont  pas  présents  de  prendre 
part  à  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi. 

La  Chambre  ajourne  la  discussion  à  lundi. 

MM.  les  députés  se  réuniront  d'abord  dans  les 
bureaux  pour  s'occuper  de  l'examen  préalable  du 
projet  de  loi  relatif  aux  changements  dans  ia  cir- 
conscription administrative  des  communes  de 
plusieurs  départements,  et  pour  compléter  la 
commission  centrale  qui  doit  examiner  la  propo- 
sition de  M.  Dubruel,  député  de  l'Aveyron,  lou- 
chant la  puissance  paternelle.  —  La  séance  est 
levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  2S  février  1818. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  qui  a  été 
chargée  d'examiner  la  loi  du  recrutement,  M.  le 
maréehal  due  de  Tarente,  l'un  de  ses  mem- 
bres, fait  un  rapport  à  l'assembb'e  des  différentes 
pétitions  renvoyées  à  cette  commission,  dans  la 
séance  du  24  de  ce  mois.  La  {)lupart  de  ces  péti- 
tions ont  pour  objet  de  nouveaux  modes  de 
recrutement;  quelques-unes,  des  exemptions  ad- 
ditionnelles à  celles  que  contient  le  projet  de 
loi.  Une  dernière  tend  à  obtenir,  en  faveur  d  une 
femme  qui  a  fait  déclarer  judiciairement  l'absence 
de  son  mari,  l'application  de  l'article  14  qui 
exempte  le  lils  unique  d'une  veuve.  Cette  seule 
pétition  a  paru,  à  ia  commission  spéciale,  mériter 
une   attention  particulière.  Bile  en  propose  le 
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reoToi  MX  ministres  de  la  guerre  et  de  la  jas- 
ticc. 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la.  discus- 
sion ouverte  dans  la  séance  d^hier,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  V armée. 

Les  miaistres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  introduits. 
Avec  eux  siègent  dans  le  parquet  plusieurs  autres 
ministres  de  Sa  Majesté. 

L*un  deux,  M.  le  comte  Mole,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  obtient  la 
parole. 

M.  le  eemte  Mole.  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  Tempressement  témoigné  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre,  pour  prendre  la  parole  sur  la 
loi  gui  vous  est  soumise.  Il  s'agit  de  fonder  notre 
indépendance  sans  compromettre  nos  institutions. 
11  s'agit  d'être  fort  sans  cesser  d'êtres  libres;  quel 
est  le  Français  alors  qui  ne  se  sente  pressé  du 
besoin  d'élever  la  voix,  bien  moins  pour  défen- 
dre ou  combattre  le  projet,  que  pour  donner  un 
libre  cours  aux  sentiments  qui  raniment?  C'est 
en  cédant.  Messieurs,  à  ces  mêmes  sentiments 
que  je  me  trouve  entraîné  à  mon  tour  dans  une 
carrière  déjà  parcourue  par  tant  d'orateurs.  Heu* 
reusement  qu'une  semblable  matière  est,  par  sa 
nature,  inépuisable. 

Malgré  une  des  discussions  les  plus  approfon- 
dies et  les  plus  brillantes  qui  ait  peut-être  jamais 
en  lieu  dans  aucune  assemblée  délibérante,  mal- 
gré le  rapport  de  votre  commission  et  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus,  tout  n'a  point 
encore  été  dit  sur  l'importante  loi  qui  nous 
occupe  ;  et  si,  en  abordant  cette  tribune,  on  se 
sent  condamné  à  répéter  les  arguments  qui  ont 
été  faits,  on  conserve  l'espérance  de  lever  encore 
plus  d'un  doute,  d'écarter  plus  d'une  incertitude, 
et  d'accroître  au  moins  d'un  léger  tribut  la  masse 
des  lumières  déjà  répantiues  sur  ce  vaste  sujet. 

Une  loi  de  recrutemt*nt  touche  à  toute  l'organi- 
sation sociale.  Blie  pourvoit  au  premier  besoin  de 
l'Etat;  elle  impose  aux  citoyens  le  devoir  le  plus 
sacré,  mais  la  charge  ia  plus  pesante  ;  en  un  mot, 
elle  a  pour  objet  l'existence  et  Thonneur  des 
peuples,  comme  les  autres  lois  ont  pour  but  la 
justice  et  la  liberté. 

C'est  cette  loi  solennellement  promise  par  la 
Charte,  et  toujours  impatiemment  attendue 
depuis,  qui  vous  est  présentée.  Notre  devoir  est 
d'examiner  si  elle  est  la  meilleure  possible,  c'est-à- 
dire  si  elle  assure  notre  indépenaance,  sans  me- 
nacer celle  de  nos  voisins  ;  si  elle  n'impose  à  la 
nation  aucun  sacrifice  superflu  ou  inutile  ;  si  elle 
est  appropriée  à  notre  civilisation,  à  nos  institu- 
tions et  à  nos  relations  avec  l'Europe  ;  si  elle  ne 
blesse  en  rien  l'égalité  de  droit  qui  n'est  que  la 
justice  distrihutive,  enfln  si  elle  présente  toutes 
les  garanties  qu'elle  doit  offrir. 

La  loi  qui  réunirait  toutes  ces  conditions,  Mes- 
sieurs, ne  peut  manquer  d'obtenir  vos  suffk'ages  ; 
mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu  elle 
doit  les  réunir  toutes,  sous  peine  de  compromet- 
tre notre  existence  comme  nation.  En  effet,  si 
l'armée  est  insuffisante  pour  garantir  l'intégrité 
du  territoire,  cette  intégrité  sera  sans  cesse  me- 
nacée; les  peuples  dans  leurs  rapports  entre  eux, 
ressemblent  assez  aux  hommes  ;  ils  ne  respectent 
que  ce  au'ils  redoutent,  et  si,  par  la  nature  des 
choses,  la  force  ne  peut  subsister  longtemps  sans 
la  justice,  la  justice  ne  peut  se  passer  de  fa  force 
un  seul  jour.  Le  premier  besoin  des  sociétés  civili- 
sées esl  l'honneur.  Plus  leur  civilisation  est  ayan» 


cée,  plus  ce  besoin  devient  universel  et  impérieux. 
Quelquefois  \\  remplace  toutes  les  vertus  ;  les 
hommes  les  plus  corrompus  l'éprouvent  encore, 
et  les  moins  estimables  d'ailleurs  soni  capables 
de  tout  sacrifier  à  la  défense  de  la  patrie,  c*est- 
à-dire,  pour  l'honneur  national  outragé.  Le  même 
degré  de  civilisation  qui  fait  à  tous  les  peuples 
un  besoin  de  leur  indépendance ,  s'oppose  a  ce 
qu'ils  attentent  à  celle  de  leurs  voisins.  Ils  sont 
trop  fiers  alors  pour  qu'aucun  d'eux  se  résigne  à 
être  conquis  ;  ils  sont  trop  éclairés  pour  n'être 
pas  révoltés  de  la  violence  qu'on  voudrait  leur 
faire,  surtout  trop  satisfaits  de  la  justice  distri- 
hutive que  leur  as:^urent  les  institutions  dans  tous 
les  gouvernements  constitutionnels,  pour  accepter 
le  joug  d'uû  conquérant  ou  seconder  longtemps 
ses  projets. 

La  loi  sur  le  recrutement  devait  donc  avant  tout 
fixer  le  maœimum  de  nos  forces  militaires  sur  le 

Îiied  de  paix,  et  le  fixer  de  manière  à  ce  que 
'armée  suffise  à  la  garde  des  frontières  et  à  la 
Kolice  intérieure  de  1  Etat.  Une  armée  plus  nom- 
reuse,  non-seulement  imposerait  aux  citoyens 
des  sacrifices  inutiles  ou  superflus,  mais  elle 
compromettrait  notre  sûreté  même,  en  excitant 
rinquiétude  et  la  jalousie  des  autres  peuples;  elle 
aurait  encore  un  plus  grand  danger,  celui  de 
contrarier  les  institutions  et  de  préparer  tôt  ou 
tard  leur  ruine.  Car,  nous  le  répétons,  dans  les 
gouvernements  constitutionnels,  les  lois  ont  tou- 
tes pour  objet  la  liberté  et  la  justice,  et  les  armées 
trop  nombreuses,  en  tournant  le  génie  4^8  peu- 
ples vers  la  conquête,  leur  apprennent  à  mettre 
la  gloire  militaire  bien  au-dessus  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

Toutefois,  dans  un  Etat  continental  et  entouré 
d'autres  Btats  aussi  forts  que  lui ,  l'intégrité  du 
territoire  ne  dépend  pas  seulement  de  la  force  de 
l'armée,  il  faut  encore  qu'elle  soit  assez  et  tou- 
jours disponible  ;  il  faut  que  son  existence  soit 
immuable  comme  ces  forteresses  qu'elle  est  des- 
tinée à  défendre;  qu'elle  n'ait  rien  a  attendre  que 
du  souverain  jqui  la  commande,  surtout  et  enfin 
qu'elle  reste  complètement  étrangère  à  ces  agita- 
tions intérieures,  phénomènes  inséparables  de 
la  vie  dans  les  monarchies  représentatives.  «  Pour 
«  qu'un  Btat  soit  dans  sa  force,  dit  Montesquieu, 
c  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport  de  la  vitesse  avec 
•  laquelle  bn  peut  exécuter  contre  lui  quelque 
«  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il  peut  em- 
«  plover  pour  la  rendre  vaine.  »  Ici,  Messieurs, 
je  me" trouve  naturellement  amené  à  parler  d'une 
proposition  qui,  malgré  le  petit  nombre  de  suf- 
frages qu'elle  a  réunis  dans  l'autre  Chambre,  y 
a  cependant  été  présentée  d'une  manière  trop 
spécieuse  et  soutenue  avec  trop  de  talent  pour 
qu'il  soit  inutile  de  vous  la  rappeler. 

Quelques  orateurs  auraient  voulu  que  les  Cham- 
bres votassent  annuellement  le  contingent  dont 
l'armée  se  recrute,  ils  s'appuyaient  sur  le  droit 
que  la  Charte  nous  donne  et  le  devoir  qu'elle  nous 
impose  de  fixer  tous  les  ans  les  charges  publi- 
ques ;  sur  l'impossibilité  d'aliéner  aujourd'hui  le 
vote  des  Chambres  futures;  enfin  sur  l'absurdité 
de  fixer  un  minimum  ou  un  maximum  du  pied  de 
paix,  torque  cette  fixation  doit  dépendre  de  don- 
nées toutes  variables  et  inconnues,  telles  que 
l'appareil  de  force  développé  par  nos  voisins. 

Les  questions  d'Etat,  Messieurs,  doivent  se  ré- 
soudre par  les  raisons  d'Etat.  En  s'abandonnant 
trop  à  la  spéculation,  on  s'exposerait  à  de  graves 
erreurs  dans  la  pratique.Que  les  orateurs  auxquels 
je  réponds  cessent  donc  de  croire  qu'en  repous- 
sant le  vote  annuel,  le  gouvernement  pensait  à  sa 
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propre  sécurité  et  voulait  accroître  son  influence; 
qu'ils  cessent  de  le  croire  assez  aveugle  pour 
chercher,  hors  des  Chambres,  la  force  dont  ii  a 
besoin.  Il  y  a  des  circonstances  et  des  matières 
dont  la  nature  le  condamne  à  se  priver  de  leur 
concours.  Il  y  a  des  circonstances  où  leur  inter- 
vention entraînerait  des  délais  et  des  incertitudes 
funestes  à  notre  indépendance.  C'est  la  carte  à  la 
main  qu'il  faut  se  décider  sur  le  vote  annuel.  En 
voyant  notre  patrie  environnée  d*Etal8  aussi  puis- 
sants, on  se  demande  quel  est  le  Français  qui 
Ï)eut  vouloir  remettre  tous  les  ans  Texislence  de 
'armée  en  question  et  la  faire  dépendre  des  ha- 
sards de  nos  délibérations.  A  Taspect  de  notre 
situation  géographique,  le  législateur,  au  con- 
traire, imitant  à  sa  manière  le  génie  de  Vauban, 
n'a  dû  songer  qu'à  assurer  notre  honneur,  comme 
Yauban  a  garanti  notre  frontière.  De  même  que 
nous  sommes  obligés  de  proportionner  notre  ar- 
mée à  celles  des  autres  nations,  de  même  nous 
sommes  obligés  de  la  rendre  aussi  disponible  que 
les  leurs,  et  d'en  assurer  le  recrutement  par  des 
moyens  aussi  certains 'et  invariables  que  ceux 
ou'ils  emploient.  Ainsi  le  vote  annuel  ne  cesserait 
aêtre  dangereux  que  s'il  était  en  quelque  sorte 
adopté  dans  toute  l'Europe  à  la  fois.  Au  lieu  de 
cela,  on  ne  cite  en  sa  faveur  que  deux  exemples, 
celui  de  l'Angleterre,  où  le  mutiny-bill  équivaut, 
dit-on,  au  vote  annuel,  et  celui  du  gouvernement 
sous  lequel'  la  France  a  dû  au  développement 
excessif  de  sa  force  militaire  tant  de  gloire  et  de 
malheurs.  Quelle  est  l'autorité,  Messieurs,  de  ces 
deux  exemples?  La  situation  de  l'Angleterre  ne 
la  range-t-elle  pas  dans  une  catégorie^ toute  par- 
ticulière ?  Peut-elle  jamais  êlre  menacée  d'une 
invasion  soudaine?  A-t-eile  besoin  d'être  militai- 
rement toujours  respectable  pour  être  toujours 
respectée?  âommcs-nous  comme  elle  sous  la  pro- 
tection des  tempêtes?  Avons-nous  ce  rempart 
mobile  qui  la  met  à  Tabri  de  toute  attaque  suoite 
et  de  tout  danger  imprévu  ?  Défendue  par  la  na- 
ture, tranquille  sur  son  indépendance,  on  conçoit 
qu'en  organisant  son  armée,  elle  ait  moins  songé 
à  l'intégrité  de  son  territoire  qu'à  celle  de  ses 
libertés.  Quant  au  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  vu  voter  succc'^sivement  toutes  les  levées 
faites  en  vertu  de  la  conscription,  avait-il  rien  à 
redouter  des  concessions  de  cette  espèce?  Qu'é- 
taient-ellcs  autre  chose  que  des  formes  affectées 
*et  mensongères,  à  Taide  desquelles  le  despotisme 
obtenait  des  sacrifices  d'autant  plus  illimités 
qu'ils  semblaient  faits  à  sa  liberté  ?  Mais  si,  à  la 
place  de  ces  apparences  dérisoires,  la  uation  eût 
véritablement  joui  de  ses  droits,  peut-être  aurait- 
elle  reconnu  dés  lors  qu'elle  ne  pouvait  confier 
son  indépendance  au  vote  annuel  des  Assem- 
blées? 

Les  objections  tirées  de  la  crainte  d'enchaîner 
les  Chambres  futures,  et  des  variations  au  pied 
de  paix  me  paraissent,  je  Tavoue,  presgue  frivo- 
les. C'est  un  étrange  scrupule  que  celui  de  gêner 
les  délibérations,  ou  d'enchaîner  le  vote  de  nos 
successeurs.  Tant  que  la  Charte  subsistera,  les 
Chambres  auront  le  pouvoir  de  proposer  au  Roi 
de  faire  aux  lois  existantes  toutes  les  modifica- 
tions qu'elles  jugeront  convenables.  Si,  malgré 
de  nouvelles  réductions  opérées  dans  toutes  les 
armées  de  TBurope,  le  gouvernement  voulait 
maintenir  la  nôtre  sur  le  même  pied,  si  le  minis- 
tère s'obstinait  à  conserver  un  appareil  de  forces 
hors  de  proportion  avec  nos  besoins,  ne  pour- 
raient-elles pas  réduire  au  budget  les  dépenses 
de  la  guerre,  ou  user  de  cette  faculté  qui  fait 
tonte  leur  poîssance.  celle  de  retirer  leur  appui 


au  ministère,  en  lui  refusant  la  majorité?  Mais 
alors,  répondra-t-on,  le  gouvernement  dissout  la 
Chambre  et  convoque  de  nouvelles  élections,  de 
méiiie  qu'il  l'eût  fait,  si  les  Chambrés,  saisies  du 
vote  annuel,  lui  eussent  refusé  le  contin^ieat 
qu'il  demandait.  Oui,  sans  doute.  Messieurs,  mais 
remaj^qucz  cette  différence  :  c'est  que  dans  le 
premier  cas,  l'armée  se  recrute  toujours;  et  que, 
dans  le  second,  le  recrutement  est  suspc*ndu.  U^cst 
que  dans  le  premier  cas,  si  le  gouvernement  arait 
raison,  findépendance  du  moinsn'estpas  compro- 
mise, et  que  dans  le  second,  pendant  que  le  dé- 
bat dure  et  que  l'on  procède  à  de  nouvelles  élec- 
tions, le  territoire  peut  être  envahi. 

Mais  c'est  assez  retenir  votre  attention  par  une 
digression  qui  sort  du  cadre  que  je  m'étais  tracé, 
et  je  me  hâte  d'y  rentrer  en  reprenant  l'analyse 
du  projet. 

La  loi,  après  avoir  institué  l'armée,  a  dû  la 
composer  ;  après  l'avoir  rendue  suffisante,  dispo- 
nible, immuable,  elle  a  dû  s'occuper  de  sa  com- 
position ;  car,  au  degré  de  civilisation  où  nous 
sommes  arrivés,  la  force  des  armées  dépend  sur- 
tout de  leur  composition.  La  Charte,  en  abolissant 
la  conscription,  a  dit  que  le  mode  de  recrutement 
serait  réglé  par  une  loi.  Elle  n'a  point  dit 
ni  pu  dire  que  notre  armée  ne  se  recruterait  gue 
par  enrôlement  volontaire  :  elle  n'a  pu  le  dire, 
parce  qu'elle  n'a  pu  stipuler  en  d'autres  termes 
que  nous  n'aurions  point  d'armée,  parce  qu'elle 
n'a  pu  prendre  un  engagement  aussi  contraire  à 
l'honneur  national  qu'à  la  sûreté  de  l'Etat.  Re- 
portons-nous, Messieurs,  au  temps  où  elle  a  été 
donnée.La nation gémissaitsous  lepoidsdes  sacri- 
fices qu'on  avait  exigés  d'elle  au  nom  de  la  coq- 
scription.  Le  premier  bienfait  qu'elle  attendait 
de  l'autorité  paternelle  de  son  monarque  légitime 
était  de  Taffrancbir  de  ce  code  de  fer,  d'en  abo- 
lir jusqu'au  nom  odieux.  C'est  ce  qu'a  faitlaCharte. 
Ce  n'est  point  la  violer,  ni  rétablir  la  conscription 

?|ue  de  maintenir  le  principe  du  recrutement 
orcé  au  défaut  d'enrôlements  volontaires,  sur- 
tout lorsque  ce  principe  est  accompagné  de  dis- 
positions propres  à  en  prévenir  l'abus;  lorsque 
les  charges  et  les  obligations  qu  il  impose  pèsent 
également  sur  toutes  les  classes  et  sont  exactt»- 
ment  réparties  entre  tous  les  citoyens  ;  lorsque 
le  complet  de  paix  et  le  maximum  du  contingent 
annuel  sont  irrévocablement  fixés  par  la  loi.  J'en 
appelle  aux  militaires  qui  m'écoutent  et  aux  ad- 
ministrateurs qui,  comme  moi,  ont  eu  à  exécuter 
des  levées  de  soldats.  Qu'ont  produit  dans  tous  les 
temps  les  enrôlements  volontaires?  La  loi  de  la 
conscription  et  les  instructions  ministérielles  qui 
en  étaient  le  commentaire,  prodiguaient  les  en- 
couragements à  ceux  qui  s'enrôlaient  volontaire- 
ment. Bh1)ien  Ijeledemandeaux  généraux  qui  ont 
commandé  nos  armées,quels  étaient  les  meilleurs 
soldats,  ou  de  ceux  qui  servaient  parce  qu'ils 
l'avaient  voulu,  ou  de  ceux  qui  n'avaient  quitté 
leurs  foyers  qu'en  obéissant  à  la  loi  ?  J'ai  même 
observé.  Messieurs,  que  le  conscrit  qui  partait  avec 
le  plus  de  regret,  qui  versait  le  plus  de  larmes 
en  se  séparant  de  sa  famille,  faisait  souvent  le 
soldat  le  plus  intrépide,  ou  le  mieux  discipliné, 
s'il  ne  devenait  même  un  officier  distingué;  tant 
il  est  vrai  que  toutes  les  vertus  se  tiennent,  et 
que  c'est  parmi  ceux  qui  font  l'honneur  et  la 
consolation  des  familles,  que  la  patrie  doit  cher- 
cher ses  plus  nobles  enfants  et  ses  plus  héroïques 
défenseura. 

Dans  le  langage  constitutionnel,  le  service  mi- 
iitairedoitétreconsidéré  comme  un  droit  etcomme 
un  devoir  donton  ne  peut  priver  ui  affranchir  per- 
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sonne.  Ce  principe  fut  d'abord  posé  pendant  la  Ré- 
volution dans  l'iQtérét  de  l'égalité  et  saos  songer 
peut-être  à  toute  iMofluence  qu'il  aurait  sur  la 
composition  de  nos  armées.  C  est  ainsi  qu'au  lieu 
de  soldats  mercenaires,  elles  se  trouvèrent  tout-à- 
coup  composées  de  soldats  citoyens,  de  soldats  in- 
telligents, de  soldats  capables  de  diriger,  au  plus 
fort  de  Taclion,  les  mouvements  de  lacoloime  dont 
la  mort  venait  de  frapper  tous  les  ofticiers.  L'Eu- 
rope ne  tarda  pas  à^  s'apercevoir  de  ce  changement 
et  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  elle 
qu'en  se  hâtant  de  l'imiter.  Aujourd'hui  qu'elle 
a  suivi  notre  exemple,  aujourd'hui  que  toutes  les 
armées  réunissent  ces  mêmes  avantages  et  se 
recrutent  par  les  mêmes  moyens,  nous  ne  sau- 
rions rétrograder  dans  cette  carrière  sans  com- 
promettre notre  sûreté.  Nos  ins.titutions  elles- 
mêmes  y  sont  intéressées.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  le  recrutement  forcé  portant  également 
sur  toutes  les  classes  est  une  garantie  nécessaire 
à  la  liberté.  L'espèce  de  soldats  qu'il  doit  pro- 
duire, la  composition  d  armée  qui  doit  en  résulter, 
[)eut  seule  prévenir  les  dangers  dont  les  institu- 
tions et  la  liberté  sont  toujours  menacées  dans 
un  état  constitutionnel  obligé  d'entretenir  une 
force  mititaire  con.<%idéral)le,  même  pendant  la 
paix.  C'est  aussi  le  seul  moyen  d'avoir  des  soldats 
qui  puissent  se  réaccoutumer  à  la  vie  civile,  qui 
n'en  perdent  pas  à  jamais  les  habitudes,  le  goût 
et  les  mœurs  ;  qui,  rentrés  dans  la  communauté, 
u'y  portent  aucuns  désordres  ;  des  soldats,  en  un 
mot,  qui,  en  cessant  d  être  soldats,  ne  deviennent 
jamais  tes  instruments  du  crime  ou  de  l'ambition. 
Quelques  personnes  ont  reproché'  à  la  loi  de  ne 
pas  rendre  les  remplacements  assez  faciles.  Je  lui 
ferai  plutôt  le  reproche  contraire.  Moins  il  y  aura 
de  remplacements  et  mieux  nos  armées  seront 
composées,  plus  elles  seront  propres  à  la  défense, 
plus  elles  seront  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions, plus,  en  un  mot,  elles  devront  inspirer  de 
confiance  à  la  patrie  sans  causer  aucun  ombrage 
à  nos  voisins. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  la  guerre  est  de  la  prévoir.  La  paix 
n'a  point  de  plus  sûres  garanties  que  les  pré- 
cautions prises  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à 
être  tout  à  coup  rompue.  Tout  en  renfermant 
l'appareil  de  notre  force  militaire  dans  les  plus 
justes  bornes,  il  fallait  donc  préparer  une  réserve 
qui,  sans  rien  ajouter  aux  charges  ordinaires  de 
1  Etat,  offrit  une  ressource  certaine  au  jour  du 
danger.  Tel  est  Tobjet  du  titre  IV,  des  vétérans. 
Plusieurs  objections  ont  été  faites  et  seront  sans 
doute  reproduites  contre  les  dispositions  qu'il 
renferme;  j'e.<sayeraide  répondre  à  quelques-unes, 
et  d'abord  j'observerai  que  l'amendement  fait  à 
l'article  23  les  a  résolues  presque  toutes. 

Le  titre  IV,  dit-on,  rappelle  sous  les  drapeaux 
des  hommes  qui  se  croyaient  à  jamais  libérés,  des 
hommes  qui,  sur  la  foi  de  la  parole  royale, 
avaient  repris  toutes  les  habitudes  de  la  vie  ci- 
vile et  contracté  les  liens  les  plus  précieux.  Mais 
remarquez.  Messieurs,  qu'en  temps  de  paix  ces 
hommes  ne  sont  tenus  à  aucun  service  ;  en  temps 
de  guerre  seulement,  et  pendant  six  années,  ils 
sont  tenus  à  un  service  territorial  dans  la  divi- 
sion militaire  qu'ils  habitent,  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  h  garder  leurs  foyers.  Si  la  né- 
cessité l'exige,  ils  sortiront  de  la  division  mili- 
taire; mai*^  il  faut  que  cette  nécessité  soit  bien 
constatée,  et  i]ue  le  commandement  leur  en  soit 
fait  par  une  loi.  Les  dispositions  que  Ton  attaque 
ne  font  donc  en  quelque  sorte  que  régulariser, 
pftur  le  rendre  plus  utile,  l'exercice  de  la  dé-  [ 


fense  nationale.  Ces  dispositions  ne  violent  pas 
plus  la  foi  promise,  que  le  recrutement  par  voie 
d'appel  ne  viole  la  Charte  ;  ni  le  Roi  ni  la  Charte 
ne  peuvent  rien  éter  au  droit  ni  au  devoir  de 
défendre  sa  patrie.  Plus  le  danger  est  grand,  plus 
le  devoir  est  sacré,  plus  le  droit  est  honorable. 
C'est  alors  que  se  présenteraient  ceux  dont  vous 
prétendez  plaider  la  cause.  Loin  d'interpréter 
comme  nous  les  promesses  qu'ils  ont  reçues,  vous 
les  verriez  s'emparer  du  premier  rang  parmi  nos 
défenseurs,  et  vous  rappeler  que  quand  il  s*agit 
de  sauver  la  patrie,  ils  ont  mérité  d'être  comptés 
pour  les  aînés  de  ses  enfants. 

Les  vétérans  ne  sont  requis  que  dans  le  cas 
d'invasion,  c'est-à-dire,  daiis  le  cas  où  tous  les 
citoyens  peuvent  être  afipelés.  Or,  par  les  congés 
qu'ils  ont  reçus,  ils  ont  cessé  d'être  soldats,  mais 
ils  n'ont  point  cessé  d'être  citoyens  ;  ils  n'ont  point 
cessé  d^avoir  un  Roi,  une  patrie.  En  les 
appelant  en  première  ligne,  en  les  plaçant  au 
premier  rang,  on  ne  fait  que  leur  rendre  justice 
et  vouloir  qu'ils  guident  par  leurs  exemptes  nos 
plus  jeunes  défenseurs. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement.  Messieurs,  que 
nous  avons  entendu  notre  commission  vous  pro- 
poser par  voie  d'amendement  la  suppression  du 
titre  IV.  Elle  sait  comme  nous  que  si  les  congés 
absolus  et  les  hommes  mariés  étaieiit  exceptés, 
il  n'y  aurait  plus  de  vétérans.  Quelle  a  donc  été 
sa  pensée?  trou ve-t-elle  qu'avec  un  înaximum  du 
pied  de  paix  aussi  restreint,  toute  réserve  soit 
supertlue  ?  ou,  si  elle  croit  qu'une  réserve  soit 
nécessaire,  comment  ne  propose-t-elle  rien  pour 
remplacer  celle  qu'elle  détruit?  Que  son  illustre 
Rapporteur  se  rassure;  la  foi  qu'il  a  transmise  ne 
sera  point  violée.  !Nous  en  appelons  à  ceux-là 
même  dont  il  a  voulu  soutenir  les  droits.  Nous 
en  appelons  à  lui-même,  à  sa  noble  franchise  et 
à  son  inébranlable  dévouement.  Jamais,  non,  ja- 
mais, il  n'a  pu  croire  que  des  ministres  de 
Louis  XVllI  proposassent  de  manquer  à  un  enga- 
gement. 

Quelques  orateurs  ont  regardé  la  réserve,  que 
le  titre  IV  organise,  comme  fictive,  à  cause  de  la 
difficulté  de  rappeler  sous  les  drapeaux'des hom- 
mes qui  se  croyaient  à  jamais  affranchis  de  tout 
service  militaire.  L'amendement  fait  à  l'article  23, 
Messieurs,  détruit  encore  cette  objection.  L'arti- 
cle amendé,  je  le  répète,  n'appelle  plus  les  vété- 
rans que  dans  un  danger  où  il  faudrait  avoir  re- 
noncé à  sa  patrie  pour  n'être  pas  tenu  à  la 
défendre.  Toute  autre  réserve  eût  été  véritable- 
ment une  réserve  fictive,  un  accroissement  dé- 
guisé de  notre  état  militaire  ;  toute  autre  réserve 
eût  été  composée  Je  soldats  encore  citoyens,  au 
lieu  de  l'être  de  citoyens  qui  ont  été  soldats;  elle 
n'eût  pu  se  former  qu'en  étendant  les  levées, 
c'est-à-dire,  en  augmentant  le  nombre  des  hom- 
mes enlevés  à  la  vie  civile,  ou  au  moins  détour- 
nés des  professions  industrielles  et  de  togs  les 
arts  de  la  paix.  Le  système  établi  par  le  titre  iV 
réunit  donc  maintenant  tous  les  avantages,  sans 
avoir  un  seul  des  inconvénients  que  tout  autre 
système  aurait  présenté. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan.  Messieurs,  d'exa- 
miner en  détail  les  dispositions  du  projet  ;  je  me 
réserve  de  défendre  celles  qui  pourraient  être 
combattues  lors  de  la  discussion  des  articles  ; 
mais  il  me  reste  à  vous  entretenir  du  titre  im- 
portant qui  le  termine,  de  celui  de  l'avancement. 

J'aborde  franchement  l'objection  principale 
qu'on  lui  oppose  :  ce  titre  devrait-il  se  trouver 
dans  la  loi  7  N'est-ce  pas  confondre  deux  matières 
et  deux  lois  très-distinctes,  celle  du  recrutement 
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et  celle  de  ravancement?  Bnfin,  n'est-ce  pas 
mettre  à  la  prérogative  royale  une  restriction 
que  la  Charte  n'y  avait  point  apportée? 

Le  Roi,  dit  la  Gbarte,  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Le  commaadement  des  forces  de 
terre  et  de  mer  est  teliemeut  inhérent  à  la  royauté, 
qii'ici  la  Charte  semble  rappeler  un  fait  plutôt  que 
rien  prescrire.  Sans  ce  commandement ,  et  ce 
commandement  absolu,  il  n'y  a  ni  royauté  ni 
Roi.  Mais,  s'écrient  nos  adversaires,  Tintégrité  de 
ce  commandement  permet-elle  qu'aucunes  condi- 
tions de  Tavancement  soient  réglées  par  une  loi? 
Et  dans  le  doute,  comment  les  ministres  propo- 
sent-ils de  résoudre  la  question  de  la  manière  la 
moins  favorable  à  Tautorité  que  leur  premier 
devoir  est  de  défendre  ?  Le  reproche  est  grave, 
Messieurs,  et  quoique  fait  au  moins  légèrement, 
il  importe  d'y  répondre. 

Cherchons  d'abord  à  nous  entendre  sur  les 
termes  et  à  bien  expliquer  leur  sens.  Nous  ne 
reconnaissons  d'autres  basc^s  solides  à  l'autorité, 
que  la  raison  et  la  justice.  Nous  repoussons  à 
jamais  ce  langage  et  ces  forfnules  trompeuses 
qui  tendent  à  opposer  toujours  les  Chambres  au 
gouvernement,  et  les  peuples  au  Roi.  Nous  ne 
connaissons  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  la  so- 
ciété, celui  de  tous  ;  ce  n'est  ])oinl  à  cause  des 
rois,  mais  pour  les  peuples  que  la  royauté  existe; 
ce  n'est  nomt  pour  les  rois ,  mais  pour  les  peu- 
ples qu'il  faut  que  l'autorité  royale,  et  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  la  prérogative,  soit  forte; 
c^st  pour  l'indépendance  nationale  que  le  com- 
mandement absolu  des  armées  est  partout  attri- 
bué au  Roi.  Si  donc  la  loi  qui  vous  est  présentée 
tendait  à  affaiblir  ce  commandement,   si  elle 
rendait  moins  étroite   la  dépendance  où  l'armée 
doit  être  du  Roi,  c'est  au  nom  de  la  nation,  Mes- 
sieurs, qu'on  devrait  surtout  en  demander  le  re- 
jet. Car,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la 
nation  n'a  rien  plus  h  redouter  que  de  voir  s'af- 
faiblir cette  autorité  qui,  renfermée  dans  sa  véri- 
table sphère,  peut  seule  la  défendre  contre  l'agi- 
tation des  esprits  ,    et  la    protéger  contre  les 
chances  de  Tavcnir.  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute-t- 
on, jusqu'ici  le  Roi  était  seul  juge  et  maître  de 
l'avancement,  et  il  ne  le  sera  plus.  Jusqu'ici, 
Messieurs,  l'armée  se  recrutait  par  enrôlement 
volontaire,  et  elle  va  se  recruter  par  enrôlement 
forcé.  Jusqu'ici  cet  impôt,  le  plus  onéreux  de 
tous  les  imp<Ms,  n'existait  pas;  et  jamais  la  loi 
qui  établit   un  impôt  n'a  manqué  de  renfermer 
les  garanties  qui  cioivçnt  en  prévenir  l'abus,  et 
de  slii)Ulerles  avantages  qui  servent  de  compen- 
sation aux  sacrifices  qu'elle  exige.  Ces  jraranties, 
ces  avantages,  réplique-t-on,  pouvaient  être  ac- 
cordés par  des  ordonnanres;  et  ce  ne  sont  pas 
lt*s  ministres,  auteurs  de  ces  ordonnances,   qui 
auraient  pu  craindre  qu'elles    restassent  sans 
exécution.    Mais  auraient-ils  pu  répondre.  Mes- 
sieurs, de  la  constance  de  tons  les  ministres  qui 
se  succéderont,  à  lutter  contre  le  cours  des  choses, 
contre  la  force  des  mcrurs,  en  un  mol,  contre 
toutes  les  causes  qui  tendront  toujours  à  faire 
fléchir  le  droit  et  la  justice  devant  la  faveur? 
Les  gouvernements  constitutionnels   n'ont   été 
inventés  que  pour  substituer  partout  le  droit  à 
Tarbi traire,  la  loi  aux  hommes,  la  justice  à  la 
volonté.  Comment  donc  admettre  que  la  loi,  à 
côté  de  son  commandement  le  plus  austère,  à 
côté  du  sacrifice  le  plus  rigoureux  qu'elle  puisse 
jamais  exiger,  n'ait  pus  dû  stipuler  les  garanties 
qui  l'adoucissent,  et  sans  lesquelles  la  loi  elle- 
m»^me  cesserait  d'être  juste  ?  Vainement  a-t-on 
cité  l'exemple  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre. 


Dans  ces  deux  paya,  Messieurs,  l'armée  ne  se  re- 
crute pas  par  enrôlement  forcé;  elle  est  bien  moins 
nombreuse,  et  la  carrière  militaire  n'est  pas, 
comme  en  France,  une  sorte  de  vocation  univer- 
selle, le  patrimoine  de  tous.  Mais  puisqu'on   ose 
nous  reprocher  de  ne  pas  défendre  l'autorité  dont 
nous  sommes  dépositaires,  nous  déclarons  que 
uous  croirions  trahir  cette  autorité,  si  nous  ae 
cherchions  pas  à  prévenir,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  abus  qui  peuvent  le  plus  servir  à 
l'ébranler.  Quand  on  lit  les  belles  ordonnances 
de  nos  rois  sur  cette  matière,  on  ne  se  lasse  pas 
d'admirer  cet  amour  éclairé  de  la  justice  et  de 
leurs  sujets,  vertu  héréditaire  et  caractéristique 
des  descendants  de  saint  Louis.  Mais  combien  de 
fois  cet  amour,  soutenu  de  toute  la  force  de  leur 
volonté,  ne  fut-il  pas  trompé?  Combien  de  fois 
ne  furent-ils  pas  obligés  de  renouveler  ces  or- 
donnances, avertis  qu'ils  étaient  par  cet  excès  do 
mal   qui  révèle  souvent  trop  tard  les  abosT 
Considérez,  Messieurs,  notre  situation  morale  et 
politique,  et  dites-nous  s'il  est  un  état  dans  la 
société,  un  ordre  de  citoyens  où  il  soit  plus  es- 
sentiel de  maintenir  la  plus  exacte  justice  dis- 
tributive  par  des  règles  immuables  que  dans  l'é- 
tat militaire  ?  C'est  bien  ici  que  nous  parions  dans 
l'intérêt  le  plus  direct  du  trône.  Car  cette  justice 
que  uous  voulons  assurer,  même  dans  l'avenir, 
est  moins  une  garantie  donnée  à  l'armée,  aoe 
le  gage  le  plus  certain  de  son  obéissance.  Plus 
l'armée  est  nécessaire  à  l'affermissement  du  trône, 
plus  elle  est  nécessaire  à  l'indépendance  natio- 
nale, et  plus  il  faut  la  considérer  comme  l'arche 
sainte,  l'environner  d'un  mur  d'airain,  la  placer 
en  quelque  sorte  dans  un  sanctuaire  où  cette 
force  secrète,  qui  mine  insensiblement  les  insti- 
tutions et  les  États,  ne  pénètre  jamais.  Si  la  loi 
qui  vous  est  présentée  est  propre  à  remplir  ce 
but,  nous  croirons  avoir  bien  mérité  de  cette 
autorité  même  que  l'on  prétend  défendre. 

Au  surplus.  Messieurs,  si  nous  avions  pu  être 
un  instant  troublés  de  ce  reproche  qu'on  nous  a 
si  souvent  adressé,  le  dernier  orateur  qui  a  paru 
à  cette  tribune  aurait,  sans  le  vouloir,  calmé 
notre  inquiétude,  il  nous  accuse  de  dépouiller 
Tautorité  royale,  et  il  regrette  que,  pour  mainte- 
nir son  armée  sur  le  pied  de  paix,  le  Roi  oe  dé- 
fiende  pas  tous  les  ans  du  vote  des  Assemblées, 
l  nous  accuse  de  dépouiller  l'autorité  royale,  et 
il  ne  craint  pas  de  reprocher  à  la  Charte  et  à  ses 
rédacteurs  d^avoir  attribué  au  Roi  un  pouvoir  qui 
ne  lui  appartenait  pasl  Après  avoir  été  ainsi  au 
secours  de  l'autorité  royale,  il  se  porte  avec  le 
même  zèle  et  de  la  même  manière  à  la  défense 
de  notre  indépendance.  U  la  confie  aux  enrôle- 
ments volontaires  !  Et  il  trouve  la  silretéet  la  di- 
gnité nationale  assez  garanties,  si  la  France  peut 
opposer  quelques  légions  de  soldats  mercenaires 
aux  armées  nationales  de  ses  voisins!  Enfin,  il 
félicite  la  loi  de  la  bonne  fortune  qui  lui  a  fait 
rencontrer  des  juges  parmi  les  députés  de  la  na- 
tion, comme  s'il  était  une  matière  qui  ne  dût  pas 
toujours  trouver  des  juges  compétents  parmi  les 
représentants  de  la  nation  française!  Nous  nous 
unissons  de  tout  notre  cœur  sans  doute  aux  sen- 
timents de  l'orateur  pour  le  trône,  pour  notre 
indépendance  et  pour  (a  nation.  Mais  notre  ma- 
nière d'aimer,  moins  sévère  ou  plus  timide,  n'o- 
serait soumettre  aux  mêmes  épreuves  les  objets 
de  notre  affection. 

U  me  reste  à  répondre  à  ceux  qui,  en  ad- 
mettant le  principe,  attaquent  les  dispositions 
du  titre  VI,  soit  en  trouvant  qu'elles  rendent 
l'avancement  trop  lent,  soit  en  trouvant  qu'efles 
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laissent  trop  pea  de  latitade  aux  choix  da  sou- 
verain. 

L'ancienneté,  dit-on ,  Messieurs,  fait  peu  de 
bons  choix  ;  mais  niera-t-on  qu'elle  en  empêche 
beaucoup  de  mauvais?  Or,  en  temps  de  paix, 
c'est  de  cela  dont  il  s'agil  ;  car  alors  les  mauvais 
choix,  surtout  les  choix  contraires  à  la  justice, 
s*il3  se  multiplient,  ne  perdent  pas  seulement 
Tarmée,  ils  exposent  encore  TËtat.  Il  fallait  donc 
faire  la  part  de  Taneienncté  et  s'arrêter  aux  gra- 
des sur  lesquels  elle  ne  doit  rien  prétendre.  Au- 
dessus  de  celui  de  lieutenant-colonel,  TarticlH  28 
laisse  toutes  les  nominations  aux  choix  du  Roi. 
Voyons  quelle  est  Tinfluence  réservée  à  ce  même 
choix  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ?  Com- 
ment arrive-t-on  au  premier  grade  d'officier,  à 
celui  de  sous-lieutenant  ?  De  deux  manières,  ou 
par  les  écoles  spéciales  militaires,  ou  par  les 
sous-officiers  ;  mais  le  Roi  nomme  les  élèves  des 
écoles  spéciales  militaires.  Il  prend  ensuite  le 
tiers  des  sous-lieutenants  tirés  des  sous-officiers, 
dans  la  totalité  des  sous-officiers  de  l'armée,  et 
il  les  nomme  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  et  d'après  le  compte  rendu  des  chefs  de 
corps.  Ainsi,  dans  le  fait,  nul  ne  peut  devenir  of- 
ficier que  par  le  choix  du  Roi.  N'est-il  pas  en 
outre  évident  que,  par  une  triste  nécessité  du 
service  obligé,  le  tiers  des  sous-lieu  tenances  laissé 
aux  sous-officiers ,  sera  presque  exclusivement 
dévolu  à  des  hommes  de  choix?  Combien  de  fa- 
milles préféreront  pour  leurs  enfants  ce  mode 
d'avancement  moins  dispendieux,  d'un  appren- 
tissage moins  pénible  que  les  écoles  militaires, 
et  dans  lequel  la  bienveillance  des  chefs  de  corps 
aura  tant  de  pouvuir  I 

Après  ce  premier  pas  dans  la  carrière,  au  delà 
du  grade  de  sous-lieutenaut,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant-colonel,  que  devient  l'avancement? 
les  deux  tiers  des  grades  sont  donnés  à  l'ancien- 
neté. Mais  remarquez  que  tous  les  sous-lieute- 
nants ont  droit  à  ces  deux  tiers,  et  qu'ainsi  ceux 
sortis  dessous-officiers  n'auront  qu'un  tiers  dans 
les  deux  tiers,  c'est-à-dire,  les  deux  neuviè- 
mes, tandis  que  les  sous-lieutenants  sortis  des 
écoles  auront  les  quatre  neuvièmes  des  grades 
réservés  à  l'ancienneté.  Or,  si  ces  mêmes  officiers 
sortis  des  écoles,  obtiennent,  à  raison  de  leur 
instruction,  à  cause  des  services  de  leurs  pères, 
ou  pour  toute  autre  considération,  seulement  les 
deux  tiers  dans  le  tiers  laissé  au  choix,  il  arri- 
verait qu'ils  auraient  en  partage  les  six  neuviè- 
mes de  ta  totalité  àes  grades  dans  l'armée. 

Tels  sont  pourtant,  Messieurs,  les  effets  de  ce 
mode  d'avancement,  représenté  comme  si  con- 
traire aux  intérêts  du  trône,  et  comme  devant 
appeler  aux  grades  des  hommes  si  peu  faits  pour 
les  remplir. 

La  lenteur  de  l'avancement,  loin  de  nous  pa- 
raître un  des  inconvénients  du  projet,  nous  sem- 
ble offrir  un  de  ses  plus  précieux  avantages. 
Rappelez-vuus,  Messieurs,  les  armées  d'où  nous 
sortons,  cette  fièvre  de  toutes  les  ambitions,  ce 
goût  des  chances,  cette  loterie  journalière  et 
prolongée  qui  semblait  avoir  enivré  toutes  les 
classes  de  la  société.  H5tons-nou8  de  restituer  le 
temps  dans  tous  ses  droits  ;  réaccoutumons  les 
esprits  à  le  faire  entrer  dans  leur  calcul  ;  habi- 
tuons-les à  savoir  attendre,  et  à  ne  plus  dévorer 
l'avenir.  Où  sera  donc  en  temps  de  paix  l'incon- 
vénient de  cette  lenteur  dont  on  se  plaint  ? 
est-ce  dans  le  gouvernement  constitutionnel 
qu'il  faut  donner  à  une  nation,  déjà  si  portée 
vers  la  carrière  des  armes,  l'appât  d'un*  avance- 
ment rapide,  même  au  sein  du  repos  ?  C'est  en 


temps  de  guerre  que  le  législateur  lui-même  doit 
en  quelque  sorte  la  livrer  à  son  génie  ;  c'est  eu 
temps  de  guerre  que  le  bien  du  service  devient 
la  seule  règle,  et  que  l'émulation  doit  tout  obtenir. 
Aussi  l'article  ;:9  établit-il  lui-même  l'exception 
à  la  règle  qu'il  vient  de  poser.  «  Il  ne  pourra, 
a  dit-u,  être  dérogé  à  cette  règle  qu'à  la  guerre, 
«  pour  des  besoins  extraordinaires  ou  pour  des 
«  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
tf  mée.  »  Des  besoit^  extraordinaires  :  daignez. 
Messieurs,  remarquer  ces  expre^ssions  '^  et  qui 
est-ce  qui  est  juge  du  besoin  extraordinaire,  si  ce 
n'est  le  Roi  ?  La  loi  renferme  donc  eu  elle-même 
le  remède  au  prétendu  mal  dont  on  se  plaint. 
Car  si  au  moment  de  faire  la  guerre,  on  s'aper- 
cevait queTancienneté  ait  introduit  dans  l'armée 
des  officiers  incapables,  qui  empêche  alors,  qui 
empêche  dans  ce  besoin  extraordinaire  de  les 
employer  autrement  ? 

Votre  commission  me  paraît,  je  l'avoue,  s'être 
placée  sur  un  terrain  peu  favorable.  Ce  n'est 
point  la  prérogative  royale  ou  les  droits  de  la 
nation  qu  elle  trouve  menacés  et  qu'elle  prétend 
défendre.  C'est  pour  que  l'avancement  par  an- 
cienneté s'arrête  au  grade  de  capitaine,  qu'elle 
vous  propose  d'amender  la  loi,  qu'elle  propose 
à  Taulre  Chambre  d'adopter  ce  qu'elle  a  déjà 
rejeté  ;  qu'elle  remet  en  doute  tant  de  grandes 
questions  décidées,  telles  que  le  vote  annuel,  l'en- 
rôlement forcé,  la  fixation  du  contingent  et  du 
pied  de  paix;  enfin,  c'est  dans  la  crainte  qu'on 
ne  puisse  pas  avancer  assez  vite  en  temps  de  paix, 
qu'elle  rend  incertain  le  sort  d'une  loi  oui  ronde 
notre  indépendance  ;  sur  laquelle  deux  des  bran- 
ches de  la  It'gislation  sont  d'accord,  et  qu'elle 
vous  a  signalée  comme  un  bienfait  dont  l'histoire 
conservera  le  souvenir. 

Nous  pouvons  assurément.  Messieurs,  tout 
aussi  bien  que  l'autre  Chambre,  amender  et  per- 
fectionner les  lois.  Mais  est-ce  bien  à  nous  de 
repousser  les  garanties  que  le  Uoi  veut  donner  à 
la  nation  contre  la  faveur?  Est-ce  à  nous  qui 
jouissons  des  seuls  privilèges  que  la  Charte  re- 
connaisse et  autorise,  à  défendre  d'autres  privi- 
lèges que  ceux  qu'elle  nous  a  donnés.  S'il  se  fût 
agi,  en  effet,  de  mettre  des  restrictions  ou  des  en- 
traves à  l'autorité  rojjale  ;  si,  par  une  inconceva- 
ble méprise,  des  ministres  eussent  proposé  d'af- 
faiblir cette  autorité  destinée  plus  qqe  jamais  à 
faire  notre  salut,  c'est  alors  que  la  Chambre  des 
pairs  tout  entière  aurait  dû  s'élever  contre  une 
proposition  de  cette  espèce,  et  opposer  à  l'erreur 
de  l'autre  Chambre  et  a  l'imprudence  du  minis- 
tère la  digue  inébranlable  de  sa  sagesse  et  de  sa 
fidélité.  Mais  votre  commission  elle-même  est 
loin  d'adresser  au  titre  VI  un  pareil  reproche, 
puisqu*elle  reconnaît  que  les  règles  de  l'avance- 
ment doivent  trouver  place  dans  la  loi.  Elle  vou- 
drait seulement  qu'en  temps  de  paix,  l'avance- 
ment fût  plus  rapide,  et  qu'au  delà  du  grade  de 
capitaine ,  l'ancienneté  cessât  d'y  donner  des 
droits;  cet  amendement,  avec  celui  dont  l'effet 
serait  de  supprimer  la  réserve,  est  le  seul  qu'elle 
propose.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  de 
tels  changements  sont  assez  heureux  pour  re- 
mettre en  que  stion  le  sort  de  la  loi. 
'   Je  vole  pour  son  adoption. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'imores- 
sion  du  discours  prononcé  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Durant  ce  discours,  un  messager  d'Etat  de  la 
Chambre  des  députés,  porteur  d'une  résolution 
de  cette  Chambre,  avait  fait  prévenir  M-  le  Prési- 
dent de  son  arrivée. 
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La  Chambre,  sar  la  proposition  de  M.  le  Pré- 
•ident,  ordonne  qu'il  sera  introduit. 

Le  message  est  reçu  dans  ia  forme  ordinaire, 
et  le  messager  d*Btat  se  relire  après  qu'il  lui  a  été 
donné  acte. 

M.  le  Préfiideiil  fait  donner  ensuite  lecture  à 
la  Chambre  de  la  résolution  transmise  par  ce 
message.  Elle  porte  la  date  du  18  de  ce  mois,  et 
a  pour  objet  de  supplier  le  Roi  de  proposer  aux 
Chambres  une  loi  qui  proroge  jusqu'au  l*«^  janvier 
1819  /e  sursis  nccorde  aux  émigrés  par  les  lois  des 
5  décembre  1814  et  16  janvier  1816. 

Conformément  à  rarticle  13  du  règlement, 
M.  le  Président  ordonne  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  à  domicile  de  la 
résolution  dont  il  s^agit. 

11  appelle  ensuite  à  la  tribune,  dans  l'ordre  de 
leur  inscription,  les  orateurs  qui  ont  demandé  la 
parole  sur  le  projet  de  loi  de  recrutement  de  Var~ 
mee. 

M.  le  marquis  de  LaorUlon  (1).  Messieurs, 
la  loi  qui  nous  occupe  est  une  des  plus  impor- 
tantes pour  les  destinées  de  la  France.  Elle  a 
pour  objet  d'assurer  son  indépendance  et  Tinté- 

grité  de  son  territoire.  Elle  a  encore  pour  objet 
'assurer  sa  tranquillité  intérieure. 

Il  faut  que  cette  loi,  que  toutes  les  parties  dont 
elle  se  compose,  soient  claires,  bien  expliquées, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  interprétation  dou- 
teuse; que  cette  loi  soit  cou)  prise  par  les  habi- 
tants des  campagnes  comme  par  ceux  des 
villes. 

11  faut  que  chacun  entende  bien  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées. 

11  faut  que  la  libération  soit  une  vraie  libéra- 
tion. 

Il  faut  entin  que  le  droit  accordé  à  chacun  ne 
soit  pas  vajrue  et  illusoire. 

Je  me  suis  fait  inscrire.  Messieurs,  pour  parler 
8t\r  le  projet  de  loi,  parce  que  j'adopte  les  prin- 
cipes qui  1  ont  diri^^é. 

Quels  sont  ces  principes?  Us  consistent,  comme 
Ta  dit  M.  le  ministre  du  Roi  dans  son  discours 
du  26  janvier,  «  à  former  une  armée  active  fran- 
«  çaise,  une  armée  de  réserve  rrançaise,  et  à  assurer 
«  pour  l'avenir,  comme  pour  le  présent,  la  bonne 
«  composition  de  cette  double  armée,  soit  en  of- 
«  aciers,  soit  en  soldats.  » 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  attaquer  ce  but  ; 
il  doit  réunir  tous  les  esprits. 

Quels  sont  les  moyens  ? 

\^  Les  appels  obligés  en  cas  d'insuffisance  des 
enrôlements  volontaires; 

2'  L'organisation  des  vétérans  ; 

3**  Les  bases  fixes  de  l'avancement,  fondées 
sur  la  justice. 

Le  premier  de  ces  moyens,  celui  des  appels 
obligés  en  cas  d'insuffisance  des  enrôlements 
volontaires,  doit  être  adopté,  si  l'on  veut  avoir 
une  armée. 

Le  titre  1*' du  projet  de  loi  établit  que  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée  française  est  l'enrô- 
lement volontaire.  De  manière  que,  si  les  enrô- 
lements volontaires  suffisent,  l'on  n'a  pas  besoin 
d'incorporer  d'autres  soldats  dans  l'armée.  Mais, 
comme  l'expérience  a  prouvé  et  prouve  tous  les 
jours,  comme  l'a  démontré  le  noble  pair  qui  le 
premier  a  parlé  pour  la  loi,  que  les  enrôlements 
volontaires  ne  peuvent  suffire,  il  a  fallu  préparer 
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un  autre  mode  de  recrutement  pour  le  cas  d'in- 
suffisance. 

Le  titre  11  du  projet  de  loi  renferme  ce  deuxième 
mode  de  recrutement  sous  le  nom  d'appels. 

Les  appels  sont  donc  établis  pour  venir  au 
secours  des  enrôlements  volontaires,  en  fournis- 
sant à  l'armée  les  hommes  que  l'enrôlement 
volontaire  ne  pourrait  lui  donner,  afin  de  porter 
l'armée  au  complet  voulu  par  la  loi,  et  en  dimi- 
nutif, à  la  force  que  le  gouvernement  veut  avoir 
chaque  année. 

Je  vais  traiter  ensemble  ces  deux  titres,  parce 
que  lun  dépend  de  l'autre,  que  l'un  est  la  con- 
séauence  de  l'autre. 

Quelques  personnes  voudraient  revenir  au 
mode  de  recrutement  usité  avant  la  Révolution, 
c'est-à-dire  à  l'enrôlement  à  prix  d'argent;  elles 
affirment  que  ce  mode  de  recrutement  suffira 
seul  et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir 
aux  appels. 

Ce  mode  de  rerxutement  ne  peut  plus  être 
employé.  La  plus  grande  partie  des  soldats  qui 
composent  l'armée  française  n'a  pas  eu  d'enga- 
gement à  prix  d'argent.  Le  Français  qui  atteint 
actuellement  l'âge  requis  pour  entrer  dans  les 
rangs  de  Tarmée  a  été  élevé  dans  l'idée  qu'il  se 
doit  au  Roi,  à  son  pays,  et  que,  lorsque  l'un  et 
l'autre  l'appelleront,  il  devra  marcher  pour  les 
défendre,  uardons-nous  d'altérer  ces  nobles  sen- 
timents, si  propres  à  l'cnfiammer  et  à  lui  faire 
faire  de  grandes  choses.  Le  Français  ne  doit  pas 
regarder  son  engagement  comme  une  perte  de  sa 
liberté,  mais  comme  un  devoir  qu'il  est  appelé 
à  remplir,  pendant  un  temps  de  sa  vie,  envers 
son  Roi  et  sa  patrie. 

L'enrôlement  volontaire  sans  prime  en  argent 
est  tout  à  fait  libre;  l'on  ne  va  pas  chercher 
l'enrôlé,  c'est  lui  qui  vient  vous  trouver.  C'est 
devant  l'autorité  du  lieu  qu'il  déclare  sa  volonté  de 
servir  le  Roi.  Si  l'on  avait  usé  de  quelque  moyen 
de  séduction,  l'autorité  civile  s*en  apercevrait  et 
refuserait  de  ratifier  l'engagement. 

La  propriété  est  actuellement  si  divisée  en 
France,  que  l'on  trouverait  peu  d'hommes  s'enrô- 
lant  pour  l'argent,  à  moins  d'une  forte  somme, 
et  le  gouvernement  ne  peut  l'offrir.  Ne  cherchons 
pas  à  rendre  notre  caractère  moins  noble  qu^il 
l'est,  et  tenons-nou^  en  à  l'enrôlement  volon- 
taire sans  prime  ea  argent. 

D'ailleurs,  le  peu  de  considération  dont  jouis- 
sent les  remplaçants  en  entrant  dans  les  régiments, 
tant  de  la  part  des  chefs  que  des  soldats  mêmes, 
prouve  la  répugnance  à  recevoir  des  hommes 
qui  se  sont  vendus.  Ces  remplaçants  avancent 
rarement  et  on  les  surveille  sans  cesse. 

Si  l'enrôlement  volontaire  ne  suffit  pas,  dit  le 
projet  de  loi,  il  faudrait  avoir  recours  aux 
appels. 

Quelques  personnes  prétendent  que  ce  serait 
faire  revivre  la  conscription,  qui  est  abolie  par 
l'article  12  de  la  Charte. 

Il  faut  cependant  considérer  notre  position  par 
rapport  aux  puissances  qui  nous  entourent.  La 
confiance,  l'estime,  la  considération  qu'elles  nous 
porteront,  se  mesurera  à  l'état  respectable  de 
nos  forces.  Ces  forées  doivent  être  caral)inées  de 
manière  à  ne  pas  donner  d'ombrage,  mais  aussi 
de  manière  à  prouver  qu'il  serait  daniiereux  de 
nous  attaquer.  Deux  hommes,  deux  Etats  d'égale 
force,  se  regardent,  s'observent  beaucoup,  mais 
s'attacjuent  rarement. 

Ces  puissances  ont  des  moyens  extrêmement 
prompts  et  faciles  de  porter  leur  année  a  un 
nombre  fort  consideiable. 
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Que  nous  faut-il  donc  en  France  ?  Une  levée 
qui  tienne  de  la  conacripiion,  de  la  milict*,  des 
régimenls  provinciaux,  des  grenadiers  royaux; 
c'est  ce  que  Yous  offre  le  nouveau  mode  de 
recrutement;  il  diffère  de  la  conscripiion  en  ce 
que  tous  tes  jeunes  gens  de  la  même  année  ne 
sont  pas  solidaires,  en  ce  que  les  jeunes  geds 
appelés,  qui  n'ont  pas  été  nécessaires  dans  les 
régiments,  restent  cliez  eux,  comme  les  anciennes 
milices  ou  les  soldats  des  régiments  provinciaux, 
et  en  ce  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas 
tomb(>s  au  sort  soni  tout  à  fait  libérés. 

Si  la  conscription  n'eût  jamais  demandé  que 
des  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis ,  on 
aurait  conservé  beaucoup  de*  soldats,  qui|  trop 
jeunes,  n'ont  pu  supporter  toutes  les  fatigues  de 
la  guerre. 

Les  hommes  de  vingt  à  vingt-deux  ans  sont 
dans  la  force  de  l'âge,  ont  le  sentiment  de  ce 
qu'ils  valent,  une  grande  énergie  et  beaucoup  de 
bravoure.  Des  hommes  de  cet  &ge,  incorporés 
dans  de  bons  oadres ,  seront  promptement 
formés. 

Les  appels,  comme  le  propose  le  projet  de  loi, 
sont  donc  nécessaires. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  l'appel  de 
quarante  mille  hommes,  nombre  jugé  nécessaire 
pour  le  recrutement  de  larmôe,  devrait  être  voté 
chaque  année. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  beaucoup  sur  cette 
matière;  la  manière  dont  elle  a  été  traitée  dans 
l'autre  Chambre,  par  le  ministre  du  Roi,.he  laisse 
rien  à  désirer. 

M.  le  ministre  de  la  marine  Vient  de  la  repousser 
victorieusement. 

J'observerai  seulement  que  pour  se  placer  dans 
une  position  indépendante,  vis-à-vis  des  Etats 
dont  les  souverains  ont  en  leur  pouvoir  et  dans 
leurs  mains  seules  les  moyens  de  créer  une 
armée  considérable,  il  faut  donner  au  Roî  de 
France  les  moyens  d'entretenir  son  armée  sur 
le  pied  déterminé  pa^  la  loi,  sans  que  qui  que  ce 
soit  puisse  entraver  cette  mesure. 

lie  ministre  do  Roi  a  d'ailleurs  prouvé  très- 
clairement  «  qu'il  est  dans  l'essence  de  la  monar- 
■  chie  française  que  l'armée  dépende  du  trône, 
«  et  dans  ressence  de  la  France,  qu'il  existe  une 
«t  armée  considérable.  » 

Je  vais  passer  à  l'examen  des  articles  contenus 
dans  les  deux  premiers  titres. 

L'article  1*'  porte  : 

«  L'arm^îc    se   recrute   par   des  enrôlements 

•  volontaires,  et  en  cas  d'insuffisance,   par  les 
«  appels  faits  suivant  les  règles  prescrites   ci- 

•  après,  titre  111.*» 

Qriand  on  dit  l'armée ,  cela  veut  dire  tous  les 
corps  (le  l'armée  ;  or,  la  parde  royale  est  le  pre- 
mier corps  de  l'armée.  La  garde  royale  se  recru- 
terait donc  par  des  enrôlements  volontaires;  ce^ 
qui  ne  serait  pas  juste. 

La  gardj  est  un  corps  d'élite.  Qu'entend-on 
par  lin  corps  d'élite?  Un  corps  composé  d'hommes 
choisis  dans  chaque  genre,  chaque  espèce  de 
troupe. 

La  cavalerie,  l'artillerie,  le  srénie  sont  honori- 
fiquemeot  des  corps  d'élite,  parce  que  les  soldats 
île  ces  armes  ont  rang  de  grenadiers;  mais, 
comme  on  ne  les  choirait  pas  dans  d'autres  corps, 
ce  sont  dans  le  fait  des  corp^  spéciaux. 

La  gard<î  royale,  au  contraire,  est  un  vrai  corps 
d'élile.  Bile  possède  les  armes  correspondantes 
à  celle  de  Tarmée,  elle  doit  par  conséquent  être 
composée  d'hommes  de  choix,  nris  dans  tous  les 
corps  de  rarmée*  L'entrée  dao^  la  sarde  rovale 


doit  être  présentée  à  l'armée  comme 'un  but 
d'émulation  et  de  récompense.  Enfin  c'est  pdUr 
l'anuée  un  droit  acquis  et  non  urte  obiiffaiion 
qu  elle  aurait  à  remplir. 

Si  la  garde  royale  était,  en  grande  partie,  com- 
posée de  volontaires  n'ayant  jamais  eefvi ,  ort 
aurait,  sans  contredit,  de  plbs  beaux  homtoes, 
mais  ce  ne  serait  plus  un  corps  d'élite. 

Voua  me  permettrez.  Messieurs,  puisque  je  parle 
de  garde  royale,  de  répliquer  h  ce  ((ui  a  été  avancé 
dans  l'autre  Chambre  par  un  orateur  distingué  (1); 
Cet  honorable  membre  a  voulu  prouve!'  qdd  la 
garde  était  trop  nombreuse,  et  qu'elle  ne  pouvait, 
d'après  cela,  se  recruter  dans  les  corps  de  la  ligne, 
sans  les  énerver. 

Comme  cet  orateur  n'a  été  réfuté  par  qui  (tile 
ce  soit,  je  me  crois  obliiçé  de  le  faire,  pour  dL*lruire 
les  impressions  que  l'assertion  ((U'il  à  aVancêiB 
aurait  pu  faire  naître. 

Je  me  présente  ici .  Messieurs,  aveti  utl  bîeh 
grand  désavantage.  J'ai  l'honneur  de  commandef 
une  division  de  Ta  garde  rovale,  je  dois  par  con- 
séquent être  soupçonné  de  partialité  ;  je  ne  vduà 
en  parlerais  donc  pas,  si  Je  ne  ct-ovais,  pour  le 
bien  de  l'Etat,  iodispensahte  de  le  faire. 

Je  vais  vous  exposer  les  faits  de  milnièrë  à  ce 
que  vous  puissiez  apprécier  Texactltude  dé  mes 
calculs.  Je  ne  m'écarte  pas  de  la  question  puis- 
qu'il s'agit  du  recrutement  de  Ist  garde  rbyaîe. 

L'on  a  avancé  dans  l'autre  Chambre  que  ia 
vieille  garde  n'était  en  1806  que  de  six  toille 
hommes  d'infanterie  et  deux  mille  homnres  de  ca- 
valerie et  artillerie.  On  a  ajouté  que  ce  nombi*e 
était  alors  suffisant.  Quoiqu^il  ait  été  considéra- 
blement augmenté  depuis,  je  consens  k  le  pren- 
dre pour  base,  afin  de  laisser  aux  adversaires  tout 
leur  avantage. 

Ce  nombre  pouvait  suffire  en  180C,  taàfsi  dette 
vieille  garde  résidait  continuellerhent  aiiprôs  dû 
chef  du  gouvernement,  ne  ôortait  de  Péris  que 
pour  le  suivre  en  Itnlie,  fen  Allemagne,  en  Espa- 
gne. Elle  était  toute  composée  d'hommes  ayant 
au  moins  douze  ans  de  service  (compris  les  cam- 
pagncsl,  la  taille  exigée  était  de  cinq  pieds  cinq 
pouces  au  moins  pour  Jes  grenadiers,  cavaliers 
et  artilleurs. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  por- 
ter la  garde  royale  à  vingt-cinq  mille  hommes  à 
peu  prés,  dont  quatre  mille  cinq  cents  Suisses  t 
C'est  qu'on  a  senti  ta  nécessite  d'entourer  le 
trône  d'une  garde  respectable,  non  seulement 
pour  l'éclat  du  trône,  mais  encore  pour  avoir  un 
noyau  de  forces  assez  considérables  pour  pou- 
voir, en  tout  temps,  arrêter  la  pensée  de  la  mal- 
veillance. L'on  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être 
désavoue,  que  la  garde  royale  a  complètement 
rempli  ce  but. 

Le  service  établi  par  trimestre  pour  la  ^rde 
est  aussi  de  six  mille  hommes  d'infanterie  et 
deux  mille  hommes  de  cavalerie;  et  dans  ce  mo- 
ment les  bataillons  ne  sont  pas  même  assez  forts 
pour  fournir  le  service  journalier. 

Si  l'on  ne  porte  la  garde  rovale  qu'à  ce  nom- 
bre, il  faudra  que  le*  lrou{)es'de  la  garde  soient 
en  garni<^^on  fixe  à  Paris,  que  les  chevaux  de  la 
cavalerie  soient  sans  cesse  renouveU'S. 

Que  deviendraient  des  troupes  de  la  garde,  en 

garnison  lixe  à  Paris?  Nous  avons  par  devers 

nous  assez  d'exemples  pour  affirmer  qu'elles  se 

g&teraient. 

il  est  donc  nécessaire  de  les  organiser  de  ma- 
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niôre  à  ce  qu^elles  ne  puissent  faire  le  service 
plus  dcf  trois  mois  de  suite,  et  qu*elles  aillent 
dehors  de  Paris  en  garnison  pendant  six  mois. 

C'est  ainsi  que  l'on  conserve  le  bon  esprit  d'une 
troupe,  que  Ton  entretient  une  bonne  discipline, 
qu'on  Tempéche  de  se  croire  trop  au-dessus  des 
autres  corps,  que  Ton  détruit  enlin  toutes  les 
prétentions. 

D'ailleurs,  si  la  guerre  a  lieu,  la  garde  royale 
ambitionnera  Thonneur  de  marcher  au  premier 
rang.  Son  organisation  permet  d*entretenir  la 
garde  nécessaire  pour  le  trône,  et  d'envoyer  aux 
armées  deux  réserves  de  six  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  mille  hommes  de  cavalerie  cha- 
cune. Tout  a  donc  été  prévu,  tout  a  été  calculé, 
il  n*y  a  rien  de  trop  ;  et  la  garde  royale  près  du 
Roi  et  à  Tarmée  saura  défendre  le  trône  et  la  pa- 
trie ;  elle  donnera  partout  Texemple  du  dévoue- 
ment et  de  toutes  les  vertus  militaires. 

Examinons  cependant  si  son  recrutement 
énervera  le  corps  de  la  ligne. 

Que  demande-ton  pour  les  soldats  qui  veulent 
entrer  dans  la  garde  royale  ?  Deux  ans  de  service 
et  cinq  pieds  trois  pouces  ou  deux  pouces  pour 
les  voltigeurs  ;  on  n'exige  pas  douze  ans  de  ser- 
vice ou  campagnes,  et  cinq  pieds  cinq  pouces, 
comme  dans  la  vieille  garde,  tlette  disproportion 
est  si  forte  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs, 
de  vous  en  faire  sentir  la  conséquence. 

Le  calcul  du  recrutement  est  bien  simple.  L'in- 
fanterie française  de  la  garde  de  treize  mille  hom- 
mes, dont  le  recrutement  présumé  sera  de  deux 
mille  hommes  au  plus*  à  cause  des  états-majors, 
musiciens,  ouvriers,  etc.  Ce  nombre  même  sera 
diminué  par  des  rengagements,  qui  seront  plus 
nombreux  dans  la  garde  que  dans  les  autres 
corns. 

L  infanterie  de  l'armée  au  complet  sera  de  cent 
cinauante  mille  hommes;  si  on  en  prend  deux 
mille  pour  la  garde,  ce  sera  chaque  année  un 
homme  sur  soixante  quinze  ;  mettons  un  homme 
sur  soixante  pour  caver  au  plus  fort. 

Le  complet  de  paix  des  régiments  de  ligne  est 
de  seize  cents  hommes.  Donnant  un  homme  sur 
soixante»  ce  sera  vingt-guatre  hommes  à  peu 
près  pour  chaque  régiment  d'infanterie.  Chaque 
régiment  a  trois  bataillons  ou  vingt-quatre  com- 
pagnies; chaque  compagnie  ne  fournira  donc 
qu'uu  homme. 

Suivant  cette  proportion,  et  jusqu'à  ceT|uerar- 
mée  soit  au  complet  de  paix,  si  le  régiment  n'a 
que  deux  bataillons,  il  ne  doit  fournir  que  seize 
hommes;  s'il  n'a  qu'un  bataillon,  il  ne  doit  four- 
nir que  huit  hommes,  c'cst-fl-diro  jamais  plus 
d'un  homme  par  compagnie. 

De  même  pour  la  cavalerie,  chaque  régiment 
ne  fournira  qu'en  raison  de  son  complet. 

C'est  au  gouvernement,  par  des  ordonnances,  à 
régler  ce  recrutement  ;  mais  je  crois  avoir  aé- 
montré  que  te  recrutement  de  la  garde,  par  les 
corps  de  la  li^ne,  sera  facile,  et  que  ce  que  Ton 
exige  de  ces  corps  pour  la  taille  et  les  autres  qua- 
lités requises  ne  pouvant  plus  énerver,  il  est 
juste  de  donner,  comme  récompense,  Tentréedans 
la  garde  aux  bons  soldats  de  la  ligne.  Au  sur- 
plus, la  garde  aura  toujours  assez  de  ressources 
pour  se  recruter  par  les  rengagements  et  engage- 
ments. 

L'organisation  de  la  garde  royale,  telle  qu'elle 
est,  par  l'ordonnance  du  {•'  septembre  1815,  as- 
sure à  jamais  la  tranquillité,  et  donne,  par  con- 
séquent, de  grands  résultats  sous  le  rapport  de 
l'économie,  car  l'économie  réelle  pour  un  Etat 
est  le  maintien  de  sa  tranquillité. 


Il  faut  bien  peser  toutes  ces  considérations 
avant  de  publier  que  la  garde  royale  est  trop 
nombreuse.  L'on  veut  des  réserves  ?  La  garde  eu 
offre  de  toutes  les  manières,  mais  des  réserves 
mobiles,  toujours  disponibles,  et  qui  se  porteront 
aux  premiers  rangs  de  l'armée  pour  défendre, 
non  pas  seulement  le  territoire  envahi,  mais 
pour  empêcher  son  envahissement. 

Les  soldats  de  la  garde  apprennent  tons  les 
jours  auprès  du  Roi  qu'il  faut  se  faire  tuer  plutôt 
que  de  quitter  son  poste,  que  la  mort  est  glorieuse 

Suand  on  meurt  pour  son  Roi  ;  que  dans  ce  Roi, 
ont  ils  contemplent  souvent  les  traits  chéris,  ils 
Î;ardent  le  père  de  tous  les  Français  et  i*objet  de 
eur  amour  ;  ils  le  défendront  partout  au  péril  de 
leur  vie. 

Je  demande  donc  qu'après  le  !«'  paragraphe  de 
l'article  {•'  il  soit  ajouté  : 

«  Excepté  la  garde  royale,  qui  se  recrute  dans 
«  les  corps  de  la  ligne,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
«  par  des  rengagements  et  engagements,  d'après 
t  les  règlements  qui  seront  établis.  » 

Tout  le  titre  11  contient  l'organisation  de  l'ar- 
mée sur  le  pied  de  paix.  Le  titre  lY  ci-après 
pourvoit  au  cas  de  guerre.  Je  n'ai,  en  consé- 
quence, aucun  changement  à  proposer  sur  les 
articles  contenus  dans  le  titre  IL 

Je  passe  au  titre  111,  qui  traite  des  rengagements. 

Quel  est  le  but  de  ce  titre?  Celui  sans  doute 
d'encourager  le3  rensagements  et  de  les  obtenir 
les  plus  longs  possibles.  Le  projet  de  loi  ne  pro- 
duirait-il pas  l'effet  contraire,  puisque  deux  ans 
de  rengagement  suffiront  pour  donner  droit  à  la 
haute  paye,  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
et  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

Je  rédigerais  ainsi  l'article  22  : 

t  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même 
tf  pour  deux  ans  et  ne  pourront  excéder  six  ans. 

«  Des  règlements  détermineront  le  droit  que 
c  donne  le  rengagement,  soit  à  une  haute  paye, 
t  soit  à  l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dans 
«  les  vétérans  de  la  ligne.  » 

Je  vais  examiner.  Messieurs,  le  titre  IV  qui  con- 
tient l'organisation  des  vétérans. 

C'est  le  second  des  moyens  dont  parle  le  mi- 
nistre du  Roi  ;  il  tend  à  former  une  armée  de  ré- 
serve française. 

Dans  son  discours  du  26  janvier,  à  la  Chambre 
des  députés,  le  ministre  a  dit  :  *  Pour  la  çaran- 
•  tie  même  de  notre  liberté  au  dehors,  il  faut 
t  que  la  puissance  royale  soit  libre,  entière,  ayant 
t  toujours  la  disposition  rapide  et  assurée  desfor- 
«  ces  nécessaires,  et  que  ce  qui  tient  à  la  force, 
«  sécurité  de  l'Ëlat ,  reste  souf  la  puissance 
«  royale,  essentiellement  protectrice  de  Tindi^- 
■  pendance  et  de  la  dignité  nationales.  • 

Telles  sont  les  expressions  du  ministre,  telle 
est  sa  pensée,  tels  sont  les  sentiments  de  tous  les 
bons  Français. 

Le  projet  de  loi  porte  que  tous  les  sous-ofHciers 
et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  après  six  ans 
de  service,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  douze  ans 
de  service  ou  trente  deux-ans  d'^e,  formeront 

Ïiour  le  cas  de  guerre,  une  réserve  dite  territoriale. 
Is  ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors  la 
division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Seront  compris  dans  cette  réserve,  tous  les 
anciens  soldats  qui  n'ont  pas  obtenu  leurs  con- 

Sés  absolus,  que  Ton  dispense  pour  cet  effet 
u  service  actif.  Sont  encore  compris  dans  cette 
réserve  tous  les  anciens  soldats,  ayant  même 
obtenu  leurs  congés  absolus,  qui  n'auraient  pas 
trente-deux  ans  d'âge  ou  douze  ans  de  service. 
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Tel  est  le  plan  da  ministre  da  Roi  pour  former 
une  armée  de  réserve  française. 

Cette  organisation  de  vétérans  est  un  système 
nouveau. 

Exiger  un  service  d*hommes  ayant  déjà  ac- 
quitté leur  dette  envers  la  patrie; 

Attendre,  espérer  un  bon  service,  une  bonne 
volonté,  d'tiommes  à  qui  L'on  a  permis  de  se 
marier,  qui  ont  pris  un  état,  une  profession,  qui 
sont  devenus  indispensables  soutiens  de  leur 
famille  ; 

N'est-ce  pas  d'un  côté  avoir  trop  de  confiance, 
et  de  Fautre  demander  une  chose  injuste  ? 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  vous 
Ta  démontré. 

Cette  réserve,  dit-on,  ne  coûtera  rien,  et  sera 
composée  d'hommes  instruits;  j'en  conviens  : 
mais  je  ne  vois  dans  la  levée,  dans  le  service  que 
Ton  attend  de  ces  hommes*  que  des  présomptions, 
des  espérances  ;  et  l'expérience  de  tous  les  mi- 
litaires, au  sujet  des  hommes  mariés  dans  les 
corps,  donne,  au  contraire,  lieu  de  craindre 
que  ces  espérances  ne  se  réalisent  pas  et  que  le 
service  que  l'on  attend  de  ces  hommes  ne  soit 
plus  que  médiocre. 

Enfin  je  ne  vois  rien  de  clair,  de  positif  dans 
cette  levée;  c'est,  je  le  crains,  asseoir  les  desti- 
nées, le  repos  de  la  France,  sur  des  bases  bien 
incertaines  et  bien  faibles. 

11  me  semble  qu  avant  de  former  une  réserve 
territoriale,  il  faut  commencer  par  organiser 
l'armée  active  sur  le  pied  de  paix,  préparer  son 
pied  de  guerre,  et  ne  pas  former  la  réserve  terri- 
toriale aux  dépens  de  l'armée. 

Par  le  projet  de  loi,  l'armée  active  est  compo- 
sée de  soldats  depuis  un  jour  jusqu'à  six  ans 
de  service. 

D'un  autre  côté,  la  réserve  territoriale  pré- 
sente une  armée  aussi  forte  en  nombre,  mais 
plus  forte  réellement  en  qualité,  et  composée  de 
soldats  ayant  depuis  six  ans  jusqu*à  douze  ans  de 
service. 

Tout  est  donc  jusqu'à  présent  à  l'avantage  de 
l'armée  territoriale. 

Cette  réserve  territoriale,  au  surplus,  peut  tou- 

i'ours  devenir  la  dernière  ressource  de  la  France, 
lais  n'est-il  pas  nécessaire,  n'est-il  pas  prudent, 
d'organiser,  de  préparer  pour  l'armée  active  une 
réserve  qui  également  ne  coûtera  rien,  qui  don- 
nera une  grande  masse  d'hommes  tout  aussi  ins- 
truits que  les  autres,  .mais  des  hommes  tout  à 
fait  fait  disponibles,  qu'aucune  arrière-pensée 
n'arrêtera  ?  Cette  réserve,  Messieurs,  sera  prête 
en  tout  temps  ;  elle  ne  reposera  pas  sur  des  pré- 
somptions, sur  des  suppositions;  elle  assurera 
par  conséquent  le  repos  de  la  France  et  l'inté- 
grité du  territoire  français. 

Tel  est  le  but  que  je  me  propose. 

L'armée  active  n*est  organisée  que  pour  le  com- 
plet de  paix;  et,  dans  le  cas  d*une  guerre  impré- 
vue, le  roi  ne  peut  obtenir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  la  porter  au  complet  de  guerre, 
sans  convoquer  les  chambres,  et  avoir  par  une  loi 
l'autorisation  de  faire  une  nouvelle  levée.  De 
quoi  sera  composée  cette  levée  ?  Elle  ne 
peut  l'être  que  de  jeunes  gens  des  années  subsé- 
quentes à  celle  où  la  guerre  aura  lieu,  puisque 
ceux  des  années  précédentes,  et  même  de 
Tannée  courante,  auront  été  définitivement  libé- 
rés. Par  conséquent  cette  levée  sera  composée  de 
jeunes  gens  de  dix-neuf  ans,  de  dix-huit  ans 
même,  sans  aucune  espèce  d'instruction.  Peut-on 
espérer  que  ce  secours  renforcera  efRcaccment 
et  spontanément  l'armée  ? 


C'est  ici  que  le  besoin  d'anciens  soldats  se  fait 
sentir;  où  les  trouvera-t-on?  Dans  l'armée  de 
réserve  territoriale.  Mais  cette  réserve  ne  peut  se 
réunir,  se  former  qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette 
réserve  doit  rester  sur  le  territoire  de  France  ;  il 
fautdonc  quele  territoire  de  France;  il  faut  donc 
que  le  territoire  français  soit  envahi,  pour  qu'ils 

Suissent  être  vraiment  utiles.  Ah  !  sans  doute, 
essieurs,  on  n'a  pas  prévu  cette  conséquence  ; 
car  alors  on  n'aurait  pas  proposé  cette  dure  con- 
dition à  des  Français. 

L'on  voit,  par  cet  aperçu,  que  le  ministre  lui- 
même  ne  pourrait  remplir  les  vues  qu'il  a  eues, 
en  déclarant  qu'il  était  important  que  la  puissance 
royale  ait  la  disposition  rapide  et  assurée  des 
forces  nécessaires,  pour  la  garantie  de  la  liberté 
de  la  France  au  dehors. 

Etablissons  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  préju- 
geons de  l'état  de  guerre,  examinons  ensuite  ce 
qui  arrivera. 

En  temps  de  paix,  l'armée  est  répartie  dans 
toute  la  France  ;  il  faut  donc,  pour  le  cas  de 
guerre,  en  diriger  les  différentes  parties  vers  les 
points  de  réunion  indiqués.  Cela  se  fait  sans  le 
secours  d'une  loi  :  néanmoins  il  faut  encore  quel- 
que temps. 

Cette  mesure  une  fois  ordonnée,  et  l'armée 
étant  sur  le  pied,  le  gouvernement  n'a  aucun 
moyen  de  l'augmenter.  Il  faut  recourir  aux 
Chambres,  les  convoquer,  proposer  une  loi  et 
pour  avoir  quoi?  Une  levée  de  jeunes  gens  de  dix- 
neuf  ans,  de  dix-huit  ans. 

Sans  doute,  Messieurs,  toutes  ces  considéra- 
tions n'ont  pas  été  développées  dans  l'autre  Cham- 
bre, ou,  si  elles  ont  été  présentées,  elles  étaient 
siéparses,  si  isolées,  que  ne  l'on  pouvait  en  saisir 
l'ensemble  et  bien  juger  le  tableau  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Quels  sont  donc  les  moyens  de  remplir  les  vues 
du  ministre,  celles  du  gouvernement  ? 

Je  n'en  connais  pas  d^utres.  Messieurs,  que  la 
formation  d'une  réserve  destinée  à  être  mobile 
et  active,  à  Tordre  émané  du  Roi  seul. 

Cette  réserve,  comme  Ta  proposé,  dans  l'autre 
Chambre,  un  militaires  expérimenté,  se  compo- 
serait, d'une  part,  de  militaire  de  six  à  huit  ans 
de  service  rentrés  dans  leurs  fovers,  qui  seraient 
assujettis  pendant  deux  ans,  à  ne  pas  se  marier 
et  à  paivip  en  cas  de  guerre  ;  et  de  l'autre  en  une 
désignaviGU  de  25,000  hommes  chaque  année  sur 
les  jeunes  è^ns  qui  ne  sont  pas  tombés  au  sort 
pour  le  contingent  de  40,000  hommes. 

Ces  25,000  hommes  seraient  également  assu- 
jettis pendant  deux  ans  à  ne  pas  se  marier,  et  à 
partir  pour  l'armée  en  cas  de  guerre.  Us  seraient 
donc  entièrement  libérés  à  vingt-deux  ans  si  la 
guerre  n'est  pas  déclarée  pendant  ces  deux  ans. 

L'on  me  dira  :  ce  que  vous  proposez  n'est  pas 
nouveau,  et  on  Ta  rejeté  dans  Tautre  Chambre- 
mais.  Messieurs,  pourquoi  voudrait-on  que  je 
proposasse  du  nouveau,  lorsque  je  reconnais 
comme  bon,  comme  utile,  comme  vraiment  mi- 
litaire, ce  qui  a  déjà  été  présenté  ;  j'avais  aussi 
eu  l'idée  d'un  projet  à  peu  près  pareil,  mais  son 
exécution  pouvait  présenter  quelques  difficultés 
et,  reconnaissant  que  celui-ci  n'en  présente  pas' 
j'ai  abandonné  le  mien,  et  avec  beaucoup  de  sa- 
tisfaction, parce  que  je  puis  parler  de  celui-ci 
avec  la  plus  ^ndc  impartialité. 

Quant  au  rejet  dans  Tautre  Chambre,  j'ose  dire 
que  la  proposition  a  été  abandonnée  plutôt  que 
rejetée,  et  Ton  peut  attribuer  la  cause  à  ce  que 
la  rédaction  de  l'amendement  n'était  pas  com- 
plète, et  laissait  beaucoup  de  choses  à  prévoir 
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J'ajouterai, sans  avoir  le  dessein  de  critiquer  per- 
sonne, qu'au  lieu  de  réunir  les  deux  parties  qui 
constituent  cette  réserve,  au  lieu  d'en  présenter 
l'ensemble,  on  s'est  plu  aies  diviser,  aies  isoler, 
Cette  tactique  est,  il  vrai,  très-militaire.  Un  gé- 
néral habile  manœuvre  pour  séparer  les  forces 
de  son  ennemi,  et  tombe  sur  une  partie,  après 
avoir  écrasé  l'autre. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  diviser  les  forces  de 
mes  adversaires  ;  je  veux  combattre  franchement. 

Je  vous  présenterai  donc  les  deux  parties  de 
cette  proposition  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  for- 
ment qu  une  masse,  qui,  répartie  ensuite  dans 
tous  les  corps  de  rarmée  active,  l'augmentera, 
la  renforcera  avec  des  éléments  fprls  et  vigou^ 
reux. 

C'est  précisément  ce  dernier  résultat  sur  lequel 
on  n'a  pas  assez  appuyé  dans  l'autre  Chambre. 

On  a  voulu  faire  regarder  les  jeunes  gens , 
faisant  partie  des  vingt-cinq  mille  hommes, 
comme  un  dépôt  de  recrues,  entraînant  une  grande 
dépense,  et  ne  pouvant  avoir,  en  temps  de  guerre, 
une  instruction  sufdsante  pour  les  rendre  utiles. 

Messieurs,  ^e  parle  ici  devant  un  très-grand 
nombre  de  mtiitaires;  je  serai  donc  compris. 

Que  faut-il  pour  qu'un  soldat  puisse  être  utile 
à  l'armée?  Qu'il  sache  un  peu  marcher,  qu'il 
exécute  un  peu  le  maniement  d'armes,  mais 
qu'il  sache  surtout  tirer  à  la  cible  avec  un  fusil 
de  munition. 

Bst-il  donc  si  difficile  de  lui  donner  cette  pre- 
mière instruction?  11  ne  lui  faudra  pas  cinquante- 
deux  leçons  par  an,  comme  on  l'a  calculé  dans 
l'autre  Chambre;  mais  vingt  leçons,  dans  l'espace 
d'une  année,  suffiraient. 

Lorsque  l'on  exerçait  autrefois  les  régiments 
provinciaux,  les  grenadiers  royaux,  les  cohortes 
même  en  1812  et  1813,  l'on  devait  faire  quelques 
dépenses  pour  leur  instruction.  Les  soldats  de 
ces  cor{)s  n'étaient  pas  incorporés  dans  les  corps 
de  l'armée,  ils  avaient  alors  besoin  d'être  réunis 
en  bataillons,  tant  pour  leur  instruction  que 
pour  celle  de  leurs  sous-officiers.  Mais  à  l'égard 
des  vingt-cinq  mille  hommes  désignés  chaque 
année,  nous  ne  sommes  pas  dans  ce  cas.  Devant 
être  répartis  dans  les  corps  de  l'armée,  ils  n'ont 
besoin  de  savoir  que  l'école  du  soldat. 

L'école  de  peloton  et  celle  de  bataillon  sont 
établies  spécialement  pour  les  sous-officiers  et 
les  officiers;  car,  dans  ces  deux  instructions,  le 
soldat  n*exécute  individuellement  que  l'école  du 
soldat. 

Que  l'on  répartisse  dans  les  corps  de  l'armée 
lès  cinquante  mille  jeunes  gens  que  donnera  le 
contingent  dn  deux  nnn('>es,  et,  j'en  appelle  au 
témoigna<.^e  des  militaires  qui  m'écoutent,  on  ne 
les  distinguera  que  par  leur  ardeur;  c'est  ce  que 
nous  avons  toujours  remarqué,  c'est  ce  que  nous 
remarquerons  toujours  dans  les  jeunes  gens  dont 
le  tempérament  e^t  fait,  qui  sont  dans  la  force 
de  l'&ge.  On  ne  peut  les  comparer  aux  masses 
de  17U3,  qui  restaient  en  corps,  ne  connaissaient 
aucun  genre  d'instruction,  mais  qui  eussent  été 
incorporées  dans  les  divers  corps  de  l'armée. 

On  a  objecté  que  ce  serait  une  grande  charge 
de  porter  la  levéede  chaque  année  à  soixante-cinq 
mille  hommes  :  peut-on  mettre  sur  la  même 
ligne  quarante  mille  hommes  servant  activement, 
et  pendant  six  ans  et  plus,  avec  vingt-cinq  mille 
hommes  restant  dans  leurs  foyers,  et  assujettis 
seulement  pendant  deux  ans  a  marcher  dans  le 
cas  de  guerre  ;  ils  ne  sont  rien  dans  l'armée  en 
temps  de  paix.  N'est-il  pas  plus  juste  de  répartir 
le  fardeau  sur  plusieurs  années,  que  d'en  écraser 


une  swle^  ou  de  violer  la  libération  ?  Soyons 
vrais  :  désigner  vingt-cinq  mille  hommes  chaque 
année,  pour  le  cas  de  guerre,  n'est-ce  pas  pré- 
voir l'avenir  et  agir  plus  ouvertement,  plus  fran- 
chement? 

Parlons  actuellement  des  soldats  de  six  à 
huit  ans  de  service,  non  mariés.  H  n'y  a  rien  à 
dire  contre  ceux-là  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion. Us  sauront  qu'çn  cas  de  ^erre  ils  doivent 
marcher,  lis  sont  prêts  au  premier  appel,  rien  ne 
pourra,  rien  ne  devra  les  arrêter. 

Une  fois  les  ordres  donnés,  ces  soldats  parti- 
ront de  tous  les  points  de  la  France  en  même 
temps  que  les  cinquante  mille  jeunes  gens  dont 
nous  venons  de  parler.  Us  voyageront  avec  eux, 
deviendront  pendant  la  rpute  leurs  compagnons, 
leurs  patrons.  Arrivés  à  l'armée,  ils  en  seront le:i 
protecteurs.  Anciens  et  nouveaux  soldats  seront 
répartis  ensemble  dans  les  corps  de  l'armée,  ils 
ne  se  trouveront  pas  isolés. 

La  réserve  des  anciens  soldats  donnera  par  la 
suite  cinquante  mille  hommes  au  moini^.  Leâ 
deux  portions  des  anciens  et  des  nouveaux  for- 
meront donc  une  réserve  de  cent  mille  homoies, 
à  laquelle  se  réunira  la  portion  des  quarante 
mille  hommes  qui  chaque  année  n'aura  pas  été 
incorporée. 

L'on  m'objectera,  je  le  sais,  et  c'est  la  grande 
objection,  que  cette  réserve  de  soldats  de  six  à 
huit  ans  de  service  ne  pourra  être  complète 

3 ne  dans  six  ans  ;  j'en  conviens  :  mais  si  le  principe 
e  cette  réserve  est  bon,  pK)urquol  ne  pas  l'or^- 
niser  de  suite?  Quelque  faible  qu'elle  puisse  être 
les  premières  années,  elle  n'en  renforcera  pas 
moins  Tarmée  active,  avec  de  bons  soldats  joints 
au  contingent  de  réserve. 

Quel  inconvénient  trouve-t-on  à  ce  que,  dès 
ce  moment,  l'on  destine  à  cette  réserve  ceux 
qui  n'ont  pas  leurs  congés  absolus,  et  ceux  non 
mariés  de  six  à  huit  ans  de  service.  Gela  n'em- 
)êche  pas  de  conserver,  pourdernière  ressource, 
a  ré:>erve  territoriale  de  vétérans,  proposée  par 
e  projet  de  loi,  et  dont  je  parlerai  ci-après.  En- 
fin je  ne  mets  de  côté,  je  ne  fais  disparaître  aucun 
homme.  Je  partage  au  contraire  la  réserve  terri- 
toriale en  plusieurs  bans. 

Ce  que  je  propose,  MesMeurs,  est  une  réserve 
disponible  à  l'ordre  du  Roi;  elle  n'attendra  pas 
que  la  France  soit  envahie,  mais  elle  ira  dans 
les  ouvrages  extérieurs  dé  hi  France .  sur  les 
glacis  de  la  France,  combattre  l'ennemi,  le  re- 
pouî^ser,  empêcher  l'envahissement  du  territoire, 
protéger  l'existence  et  la  propriété  des  habitants 
de  nos  frontières,  et  donner  le  temps  de  lever  et 
organiser  la  réserve  territoriale  qui  doit  garnir 
nos  places. 

Par  ce  moyen,  «  le  Roi  aura  la  disposition  ra- 
«  pide  et  assurée  des  forcer  nr^cessaires  pour  la 
«  garantie  de  la  liberté  de  la  France  au  dehors, 
«  et  par  conséquent  pour  le  maintien  de  son  io- 
«  dépendance.  » 

Tel  est  le  vœu  exprimé  par  le  ministre  du  Roi; 
tel  est  son  but. 

Le  gouvernement  i)eut-il  abuser  de  cette  levt^c? 
non,  puisque  celte  réserve  ne  peut  être  soldée 
que  lorsque  le  Efoi  aura  convoqué  les  Chambres, 
pour  en  assurer  la  solde  et  l'entretien.  L'abus  en 
serait  donc  arrêté  en  peu  de  temps,  et  le  besoin 
examiné  dons  les  deux  Chambres. 

Passons  actuellement,  Mt^ssieurs,  à  la  réserve 
proposée  des  vétérans,  examinons  son  organi- 
sation. Je  commencerai  par  parler  de  cette  ré- 
serve sous  le  point  de  vue  général ,  sans  eu 
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Séparer  cette  partie  de  Bix  à  huit  ans,  dont  je 
viens  de  faire  mention. 

Les  articles  23  et  24  forment  en  réserve,  sous 
le  nom  de  vétérans ,  les  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps  de 
service,  et  les  assujettissent,  en  cas  de  guerre 
seulement,  à  un  service  territorial,  dont  la  durée 
est  fixée  à  six  ans. 

ils  pourront  néanmoins  se  marier  et  former 
des  établissements. 

ils  ne  peuvent  être  requis  de  marcher  hors  la 
division  .militaire  qu'en  vertu  d*une  loi. 

Ceux  qui  sont  déjà  dan?  leurs  foyers,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  assujettis  ^u  même  service, 
jusqu'à  rage  de  trente-deux  ans,  ou  lorsqu'ils 
auront  douze  ans  de  service. 

Tel  est  bien  le  projet  de  loi. 

J'observerai  qu'il  est  bien  extraordinaire  que 
Ton  se  soit  tant  apitoyé  sur  le  contingent  de 
réserve  de  25,000  hommes,  qui  ne  doit  mar- 
cher qu'en  cas  de  guerre;  que  Ton  se  soit  tant 
récrié  sur  la  gène  que  leur  ferait  éprouver  l'in- 
scription pendant  deux  ans,  tout  en  restant  dans 
*  leurs  foyers  pendant  la  paix  ;  que  l'on  ait  avancé 
que  ce  serait  faire  tort  à  l'agriculture,  à  la  popu- 
lation ménie,  d'obliger  ces  jeunes  gens  à  ne  pas 
se  marier  avant  vingt-deux  ans,  époque  à  laquelle 
ils  sont  entièrement  libérés;  il  est  bien  étonnant, 
dis-je,  que  l'pn  ait  tant  appuyé  sur  ce  que  cette 
désignation  de  25,000  hommes,  chaque  année, 
était  une  levée,  tandis  que  l'on  ne  veut  pas 
regarder  comme  une  levée,  Tobligation  à  tous  les 
anciens  soldats,  depuis  six  jusqu'à  douze  ans  de 
service,  de  marcher  hors  de  leur  département, 
en  cas  de  guerre.  L'on  ne  veut  pas  considérer 
comme  une  perte  pour  l'agriculture,  une  gêne 
pour  le  choix  d'un  métier,  d'un  établissement,  la 
contrainte  qui  pèse  sur  ces  soldats  pendant  six 
ans.  N'est-on  pas  sûr  au  contraire,  que  sous 
Tobligation  qui  est  imposée  à  ces  anciens  soldats, 
le  chef  d'un  établissement,  le  maître  d'une  pro- 
fession, hésitera  à  prendre  chez  lui  un  de  ces  sol- 
dats, parce  que,  dans  le  cas  de  guerre,  il  perdra 
le  fruit  de  rinstructiou  qu'il  aura  donnée,  et  sera 
privé  de  son  aide.  Que  feront  donc  ces  soldats 
nendant  les  six  ans?  Cette  obligation,  enfin,  leur 
rera-t-elle  contracter  de  meilleurs  mariages?Quel 
est  le  père  de  famille,  ayant  quelques  arpents  do 
terre,  qui  voudra  donner  sa  fille  à  un  soldat, 
qui,  dans  le  cas  de  guerre,  sesa  forcé  d'abandon- 
ner sa  femme  et  ses  enfants?  Ils  feront  donc  de 
mauvais  mariages.  Bt  ce  sont  ces  mauvais  ma- 
riages qui  les  rendent  encore  moins  disponibles. 

Messieurs,  dans  les  anciennes  provinces  de 
France,  où  l'esprit  était  très-militaire,  un  jeune 
homme  trouvait  autrefois  difficilement  à  se  ma- 
rier, s'il  n'avait  fait  uu  congé  de  huit  ans;  mais 
lorsqu'après  son  congé  il  rentrait  dans  ses  foyers, 
il  se  mariait,  il  eût  été  impossible  de  l'arracher 
des  bras  de  sa  famille,  il  avait  acquitté  sa  dette 
envers  son  prince  et  son  pays,  il  ne  leur  devait 
plus  d'intérêts.  Par  le  projet  de  loi.  l'on  exige 
des  intérêts  de  braves  soldats  qui  ont  déjà  acquitté 
leur  dette  envers  le  Roi  et  la  patrie. 

L'on  dit  que  les  anciens  soldats  gémissent  de 
ne  plus  pouvoir  plus  servir.  Qui  les  en  empêche? 
Tous  \ei  corps  de  Tarmée,  les  régiments  de  la 
garde  royale  ont  reçu  ceux  qui  se  sont  présentés 
de  bonne  volonté.  On  a  été  même  les  chercher  à 
l'armée  et  dans  leurs  départements.  (Jue  le  recru- 
tement soit  ouvert,  ceux  qui  voudront  et  pourront 
servir  n'ont  qu'à  se  présenter;  ils  sont  sûrs  d'être 
bien  accueillis,  ils  sont  assurés  de  monter  en 
grade,  au  lieu  que  la  réserve  territoriale  ne  leur 


offre  aucune  perspective  d'arancement;  ils  ver- 
raient même  leurs  cadets  les  commander. 

Me  reprochera-t-on  de  ne  pas  vouloir  d'anciens 
soldats?  Je  puis  me  présenter  entouré  de  4.300 
soldats  qui  ont  servi,  sur,  5,800  hommes,  dont 
ma  division  est  composée.  Je  me  présenterai  au 
milieu  de  ces  guerriers,  dont  les  bras  sont  autant 
honorés  qu'honorables.  Vous  comptez  291  triples 
chevrons,  300  doubles  chevrons,  488  chevrons,  et 
1,000  qui  sont  sur  le  point  de  robtenû",  et  cela 
dans  une  seule  division. 

Dira-t-on  qu'on  ne  les  récompense  pas  1  qu'on 
examine  les  sous-officiers,:  la  plupart  des  ser- 
gents, des  caporaux  portent  cette  honorable  dis- 
tinction. 

S'il  en  est  de  ces  anciens  soldats  qui,  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire,  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  de  sous-ofticiers,  la  bonté  du  Roi  donne 
les  moyens  d'en  élever  quelques-uns  à  ce  rang. 
L'entrée  des  gardes  à  pied  du  corps  du  Roi  leur 
est  ouvert;  quinze  de  ma  division  Tiennent  d'y 
être  incorporés;  l'on  peut  compter  sur  leurs  bras 
trente  à  trente-quatre  chevrons.  Quatre  de  ces 
soldats  viennent  de  monter  en  grade. 

Voilà  comme  l'on  honore  les  anciens  soldats, 
et  voilà  ma  réponse. 

Nous  les  aimons,  nous  les  estimons  ;  ils  pos- 
sèdent notre  confiance  parce  qu'ils  la  méritent, 
parce  qu'ils  donnent  aux  jeunes  gens  l'exemple 
de  l'obéissance,  de  la  discipline,  et  surtout  du  dé- 
vouement au  Roi.  Nous  ne  les  craignons  donc  pas. 

S'ils  sont  à  craindre,  s'ils  sont  redoutables, 
c'est  pour  les  ennemis  du  Roi,  de  la  monarchie 
légitime,  pour  les  perturbateurs.  Ces  ennemis  ne 
pourraient  soutenir  leurs  regards,  ils  ne  pour- 
raient ébranler  leur  fermeté,  leur  dévouement: 
ils  calculeraient  que,  pour  arriver  au  Roi,  il 
faudrait  tuer  iusqu^au  dernier  soldat  de  la  garde 
royale.  Les  firançais  peuvent  dormir  tranquii-» 
lemenL 

Mais,  Messieurs,  ces  mêmes  soldats  qui  ont  toute 
notre  confiance,  jeunes  ou  vieux,  doivent  être 
toujours  sous  une  discipline  sévère,  le  moindre 
relâchement  conduirait  à  l'indiscipline,  et  les 
conséquences  en  seraient  fort  dangereuses. 

Cependant  ces  anciens  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  soumis  pendant  six  ans  à  l'appel  en 
cas  de  guerre,  sont  abandonnés  à  eux-même3| 
peuvent  recevoir  toutes  les  mauvaises  impres- 
sions, accueillir  tous  les  faux  bruits  que  la  mal- 
veillance voudra  répandre.  Ils  formeront  par 
département  une  espèce  de  corporation,  puisque 
c'est  toujours  par  département  qu'ils  sont  réunis, 
qu'ils  marchent,  qu'ils  retournent  même  dans 
leurs  foyers;  ils  ne  sont  pas  destinés  à  être  in- 
corporés dans  les  corps  de  l'armée.  L'on  dit  qu'ils 
dormiront  tranquillement  jusqu'au  jour  du  dan- 
ger. Je  crains,  au  contraire,  que  pendant  ces  six 
ans  leur  sommeil  ne  soit  troublé,  en  pensant 
sans  cesse  au  sort  qui  attend  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  lorsqu'ils  seront  privés  du  secours 
de  leurs  bras.  Deux  ans  sont  bientôt  passés,  mais 
six  ans  sont  bien  longs,  et  donnent  ct^ance  )i 
beaucoup  d'événements. 

Leur  départ  me  paraît  peu  assuré,  étant  pré- 
paré plusieurs  années  d'avance  ;  et  puisqu'il  laut 
une  seconde  loi  pour  les  appeler  et  faire  partir, 
contentons-nous  de  celte  loi  unique,  qui  sera 
rendue  au  moment  môme  du  danger  ou  des  be- 
soins de  la  patrie.  Je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  avançant  que  l'effet  en  sera  plus  avantageux 
et  le  résultat  plus  assuré. 

Ne  forçons  pas  le  caractère  de  l'homme,  n'en 
exigeons  pas  plus  que  ce  qu*il  peut  nous  donner. 
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L'on  conçoit  aisément  que  celui  oui  possède  quel- 
que chose  et  peut  laisser  sa  famille  à  l'abri  du  be- 
soin n'écoute  que  la  voix  de  Thonneur  et  court 
avec  joie  à  la  défense  de  la  patrie  ;  mais  peut-on 
attendre  ce  dévouement  de  Thomme  dont  les 
bras  sont  nécessaires  à  la  subsistance  de  la 
famille  ? 

Oui,  Messieurs,  l'on  peut  encore  espérer  ce  dé- 
vouement, mais  ce  sera,  lorsqu'au  jour  du  dan- 
fer,  le  canon  qui  l'annoncera^  retentissant  tout 
coup  aux  oreilles  d'un  ancien  soldat,  frappera 
et  élèvera  son  &me.  L'on  peut  croire  qu'alors  il 
obéira  à  la  loi. 

Je  me  bornerais  donc,  pour  la  levée  des  anciens 
soldats,  à  la  seule  loi  d'appel  qui  serait  rendue 
lors  de  la  convocation  des  Chambres. 

11  ne  sera  pas  nécessaire  d'organiser  ces  vété- 
rans avant  leur  départ,  comme  on  a  bien  voulu 
le  dire  Cette  organisation  ne  servirait  à  rien,  car 
ils  seront  composés  de  soldats  de  toutes  armes. 
Il  sufOrait  de  les  diriger  vers  le  lieu  de  rassem- 
blement indiqué,  où  ils  recevraient  leur  orga- 
nisation. De  cette  manière,  il  n'y  aurait  pas  de 
non-valeurs  par  les  hommes  malades  ou  man- 
quants pour  des  motifs  quelconques. 

EN    RÉSUMÉ. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  le  titre  lY  tel  qu'il 
est  proposé  ou  tel  que  je  le  propose,  vous 
formez  : 

Par  1$  projet  de  loi. 

Une  armée  active  sur  le  pied  de  paix. 

Dans  Je  cas  de  gaerre,  le  Roi  n'a  pas  de  moyens  de 
porlor  cette  armée  au  complet  de  guerre  sans  convoca- 
tion des  Chambres,  ce  qui  est  annoncer  à  l'Europe  Télat 
de  gnrrre. 

Pour  ce  cas  de  guerre,  le  Roi  ne  peut  avoir,  môme 
avec  le  recours  de  la  loi,  que  des  jeunes  gens  de  dix- 
neuf  à  dix-huit  ans,  pris  sur  les  armées  subséquentes, 
4  moins  de  reprendre  les  hommes  définitivement  libérés. 
Tous  ces  hommes,  d'ailleurs,  sans  instruction. 

Et  pour  réserve  unique,  il  y  aura  une  armée  terri- 
toriale, dont  les  éléments  sont  tels  que  l'on  doit  peu 
compter  sur  sa  mobilité,  sa  disponibilité. 

Hors  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  le  Rei  n'aura  donc, 
pour  la  porter  an  pied  de  guerre,  que  des  moyens  tar- 
difs, faibles  et  peu  assurés. 

Il  n'y  a  de  dépenses  que  pour  l'armée  active  sur  le 
pied  de  paix. 

Par  ma  propotilion. 

Une  année  active  sur  le  pied  de  paix. 

Dans  le  cas  de  guerre,  le  Roi  pourra  porter  celte 
armée  au  complet  de  guerre,  sans  convocation  des 
Chambres,  sans  proclamer,  par  conséquent,  l'état  de 
guerre. 

Pour  ce  cas  de  guerre,  le  Roi  aura  à  sa  disposition  cin- 
quante mille  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans,  ayant 
une  instruction  suffisante  pour  entrer  de  suite  dans  les 
rangs  de  l'armée,  et  cinquante  mille  soldats  de  six  à  huit 
ans  de  service.  Tous  ces  hommes  n'auront  pas  été  libérés; 
on  ne  violera  pas  la  foi  promise.  Ils  n'auront  aucune 
arriére-pensée  qui  les  empêchera  de  partir. 

Et  pour  seconde  réserve,  il  y  aura  la  même  armée 
territoriale  que  par  le  projet  de  loi.  Les  éléments  sont 
les  mêmes  ;  son  départ  est  même  plus  certain. 

Outre  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  le  Roi  aura  donc  à 
sa  disposition  des  moyens  prompts,  forts  et  assurés, 
pour  porter  l'armée  au  pied  de  guerre. 

11  n  y  a  de  dépenses  que  pour  l'armée  active  sur  le 
pied  de  paix. 

Vous  pouvez  facilement.  Messieurs,  faire  le 
parallèle  de  ces  deux  movens,  c'est  d'après  mon 
intime  conviction  que  je  l'ai  établi.  Vous  pouvez 
examiner  quel  est  celui  des  deux  qui^  remplira  le 


but  de  la  loi?  Bn  donnant  au  Roi  la  disposition 
rapide  et  assurée  des  forces*  nécessaires  pour  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  France  au  dehors  et 
le  maintien  de  son  indépendance. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  propose 
la  rédaction  suivante  des  articles  23  et  24,  et 
j'intitulerai  le  titre  lY  Réserve,  ainsi  : 

• 

TITRE  IV. 

Réserve. 

Art.  !23.  —  Chaque  année  il  sera  désigné,  dans 
chaque  département,  pour  former  la  réserve,  un 
contingent  de  25,000  hommes,  destinés,  pour  le 
cas  de  guerre  seulement,  à  porter  l'armée  au  com- 
plet de  guerre. 

Après  le  tirage  au  sort  des  40,000  hommes 
appelés  en  vertu  des  articles  5  et  7  du  titre  11,  il 
sera  fait  un  second  tirage,  mais  sans  numéros, 
pour  désigner  les  25,000  hommes  du  contingent 
de  réserve. 

Les  jeunes  gens  ainsi  désignés  ne  pourront  se 
marier,  sans  autorisation,  avant  vingt-deux  ans. 
Ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  service  en 
temps  de  paix,  mais  en  temps  de  guerre,  ils  se- 
ront, d'après  Tordre  du  Roi,  incorporés  dans  les 
corps  de  l'armée. 

Lorque  les  jeunes  gens  ainsi  désignés  auront 
terminé  les  deux  ans,  sans  qu'il  y  ait  eu  décla- 
ration de  guerre,  ils  seront  libérés  tout  à  fait 
pour  le  service  de  guerre  comme  pour  celui  de 
paix. 

Bn  temps  de  guerre,  la  durée  du  service  de 
ces  jeunes  gens  ne  pourra  excéder  six  ans  ;  mais 
aussitôt  la  paix  faite,  et  quelle  que  soit  alors  la 
durée  de  leur  service,  ils  seront  entièrement  li- 
bérés. 

Le  mode  de  tirage  sera  par  billets  noirs  et 
blancs;  les  autres  règlements  établis  pour  la 
levée  des  40,000  hommes,  seront  applicables  au 
contingent  de  réserve. 

Art.  24 .  —  Les  soldats  qui  n'ont  pas  obtenu  leurs 
congés  absolus,  et  ceux  conj^^édiés  après  six  ans 
de  service  dans  l'armée  active,  feront  pendant 
deux  ans  partie  de  la  réserve. 

Pendarit  ces  deux  ans,  ils  ne  pourront  se  ma- 
rier sans  autorisation. 

En  temps  de  paix,  ils  ne  feront  aucun  service» 
et  ne  seront  jamais  réunis. 

Si  la  guerre  se  déclare  pendant  les  deux  ans, 
lisseront  à  la  disposition  du  Roi. 

La  paix  faite,  ils  seront  entièrement  libérés. 

Bn  cas  de  besoins  plus  grands,  il  sera  pourvu 
par  une  loi  à  la  formation  d'une  réserve  ter- 
ritoriale. 

TITRE  V. 

Des  dispositions  pénales. 
Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  ce  titre. 

TITRE  VI. 

De  Vavancement. 

Messieurs,  je  crois  devoir  vous  rappeler  encore 
les  principes  du  projet  de  loi,  et  les  expressions 
du  ministre  qui  les  établissent;  elles  portent 
qu'il  est,  dans  l'essence  de  la  monarchie,  que 
rarmée  dépende  du  trône,  et  dans  l'essence 
de  la  France,  qu'il  existe  une  armée  considé- 
rable. 

Le  ministre  du  Roi  dit  plus  loin  : 
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m  Qne  pour  le  succès  de  la  formation  de  Tar- 
«  mée  nouvelle,  un  principe  est  nécessaire,  c'est 
«  la  justice,  mais  une  justice  évidente  et  que 
«  tous  officiers  et  soldats  regardent  comme  as- 
«  surée.  • 

Ces  principes  sont  incontestables;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  déterminer  si  ce  seront  des  lois  ou 
des  ordonnances  qui  établiront  la  dépendance 
de  Farmée  envers  le  trône  et  la  confiance  dans 
8a  Justice. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  être  présentés 
au  Roi,  pour  le  porter  a  abandonner  à  Ja  loi  ce 
qui  était  du  domaine  des  ordonnances? 

La  loi  de  recrutement  même  qui  doit  offrir  un 
encouragement  à  la  jeunesse  appelée  à  défendre 
la  patrie,  en  lui  assurant  la  perspective  de  de- 
venir officier  en  peu  de  temps. 

Les  abus  sur  les  ordonnances  qui  ont  eu  lieu 
à  quelques  époques,  que  Ton  a  montrés  comme 
devant  être  le  résultat  de  toutes  les  époques. 

Beaucoup  d'autres  considérations  enfin  ,  qui 
doivent,  dit-oo,  rendre  Texécution  de  la  loi  du 
recrutement  plus  facile. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  à  examiner  si  ce  qui 
nous  est  présenté  comme  utile  à  TElat  ne  con- 
dairait  pas  à  des  résultats  qui  détruiraient  cette 
dépendance  de  l'armée  envers  le  trône,  qui, 
comme  l'a  dit  le  ministre,  constitue  l'essence  de 
la  monarchie  française.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
à  calculer  si  l'obéissance  muette,  passive,  de 
l'armée  envers  son  chef,  une  fois  altérée,  il  se- 
rait possible  de  la  rétablir.  C'est  à  nous  enfin, 
Messieurs,  de  prévoir  ce  qui  en  résulterait,  en 
nous  rappelant  ce  qui  est  résulté  en  1790. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  proposée?  celui  d'as- 
surer au  soldat  son  avancement  pour  passer  au 
au  grade  d'officier,  et  de  régler  par  la  justice 
l'avancement  entré  les  officiers. 

On  ne  contestera  certainement  pas  qu'une  or- 
donnance peut,  tout  comme  une  loi,  régler  par 
la  justice  l'avancement  des  officiers  ;  on  conteste 
seulement  la  fidélité  dans  son  exécution. 

Cependant  cette  loi  du  14  germinal  an  m,  qui 
n'a  pas  été  remplacée,  a  été  violée  plusieurs  fois, 
et  spécialement  depuis  1805  jusqu'en  i814,non-seu- 
lement  à  l'égard  des  officiers,  mais  même  à  l'égard 
du  soldat;  ce  qui,  dans  aucun  temps,  n'a  eu  lieu 
pour  ces  derniers,  par  suite  des  ordonnances 
royales.  Je  dirai  quelque  chose  de  plus  :  la  stricte 
exécution  des  dernières  ordonnances  du  Roi  n'a 
pas  permis  de  réparer  quelques  injustices  com- 
mises envers  des  officiers,  par  la  violation  de 
cette  loi  du  14  germinal  an  m. 

J'en  conclus  que  lorsqu'un  ministre  est  res- 
ponsable envers  le  Roi  de  l'exécution  d'une  or- 
donnance, et  qu'il  n'est  pas  forcé  par  les  circon- 
stances, comme  en  1792  et  1815,  il  a  autant  de 
moyens  de  repousser  les  demandes  de  faveur,  de 
si  haut  qu'elles  puissent  venir,  que  s'il  s'appuyait 
uniquement  sur  une  loi  qui  présente  toujours 
quelque  côté  sujet  à  interprétation. 

N'a-t-on  pas  toujours  exécuté,  avec  rigueur  et 
sévérité,  les  ordonnances  de  nos  rois  avant  1791? 
et  on  les  a  exécutées,  j'ose  le  dire,  plus  scrupu- 
leusement qne  les  lois  des  derniers  temps.  Nous 
en  avons  des  exemples  dans  tous  les  corps. 

Si  un  avancement  plus  rapide  était  autrefois 
le  résultat  de  quelques  privilèges  en  faveur  de  la 
naissance,  ces  privilèges  étaient  alors  des  droits, 
puisqu'ils  étaient  établis  par  les  ordonnances. 

Aujourd'hui  ces  privilèges  ne  peuvent  renaître, 
puisqu'ils  sont  détruits  par  la  Cnarte. 

Les  lois,  édits  de  Louis  XIV  et  Louis  XY,  que 
Ton  a  cités  dans  l'autre  Chambre,  par  lesquels 


ces  souverains  faisaient  des  concessions,  aban- 


que  les  oraonnances,  puisqu' 
révocables  par  eux,  comme  les  ordonnances.  On 
ne  peut  revenir,  même  au  cas  d'abus,  sur  une 
concession  faite  par  une  loi  que  par  une  autre 
loi  qui  détruit  la  première. 

Dans  quel  cas  un  ministre  peut-il  ne  pas  exé« 
cuter  une  ordonnance?  c'est  lorsqu'il  y  a  erreur, 
ou  qu'il  suppose  l'erreur  :  le  même  inconvénient 
existe  pour  la  loi. 

Quand  un  ministre  le  voudra  bien,  il  exécu- 
tera les  ordonnances  aussi  strictement  que  les 
lois;  et  quand  il  le  voudra  bien  aussi,  il  lui  sera 
facile  d'éluder  la  loi  tout  comme  les  ordon- 
nances. 

Les  ordonnances  ne  prêtent  donc  pas  plus 
à  l'arbitraire  que  les  lois  ;  et  une  ordonnance  du 
Roi,  lue  et  proclamée  à  la  tête  des  corps,  leur 
apprend  et  leur  apprendra  toujours  que  le  Roi 
est  le  seul  chef  de  l'armée^  que  l'on  doit  lui  obéir, 
et  attendre  tout  de  sa  justice. 

Certainement  la  loi  comme  l'ordonnance  sur 
l'avancement  est  un  bienfait  du  Roi;  mais  lorsque 
le  bienfait  s'éloignera  de  son  origine,  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'on  oublie  le  bienfaiteur  pour  ne  plus 
penser  qu  au  droit  acquis  par  la  loi? 

Si  c'est  une  loi  qui  règle  l'avancement  des  offi- 
ciers, à  qui  auront  recours  les  officiers  qui  se 
croiront  lésés?  Ce  ne  sera  pas  au  ministre,  puis- 
que sa  signature  aura  constaté  la  prétendue  in- 
justice; ce  sera  donc  aux  Chambres.  Ces  officiers, 
pour  appuyer  leurs  réclamations,  présenteront 
des  états  qu'il  faudra  vérifier.  Je  suppose  qu'une 
seule  fois  il  y  ait  eu  erreur,  suite  de  négligence, 
et  que  justice  ait  été  faite  de  cette  erreur  parles 
Chambres;  il  arriverait  tout  à  coup  un  déborde- 
ment de  réclamations,  et  le  ministre  ne  sera 
plus  occupé  qu'à  vérifier  lui-même  tous  les  états, 
et  rendre  compte  aux  Chambres. 

Le  respect,  fa  soumission,  l'obéissance  muette 
et  passive  envers  1  autorité  royale,  seraient 
ébranlés;  et  pour  passer  de  là  à  une  armée  déli- 
bérante, il  n'y  a  qu'un  pas. 

L'on  ne  peut  d'ailleurs  corriger  les  défauts 


par  une  seule  loi,  de  les  donner  fixes,  inva- 
riables. 

Par  exemple,  le  titre  Yl,  sur  l'avancement,  a 
établi  ce  principe  général,  qu'il  faudra  rester 
quatre  ans  au  moins  dans  chaque  grade  avant  de 
passer  dans  un  autre.  Cependant,  pourquoi  exige- 
t-on  ces  quatre  ans?  C'est  pour  que  l'officier  soit 
supposé  instruit  dans  le  grade  qu'il  occupe, 
avant  de  monter  à  un  grade  au-dessus.  Mais 
tous  ces  emplois  ont  des  nuances  dans  le  service, 
qui  rendent  les  fonctions  d'un  grade  plus  impor- 
tantes que  celles  d'un  autre.  Si  une  ordonnance, 
qui  doit  entrer  dans  tous  les  détails,  réglait 
ravancement,  on  ne  demanderait  peut-être  que 
trois  ans  à  un  sous-lieutenant,  trois  ans  à  un  lieu- 
tenant. On  serait  alors  capitaine  au  bout  de  six 
ans  de  service.  Dans  le  grade  de  capitaine,  au 
contraire,  l'on  devrait  rester  quatre  ans,  parce 
que  c'est  celui  où  l'on  entre  dans  les  détails  les 
pins  compliqués,  où  l'on  apprend  à  commander, 
et  l'on  essaye  à  devenir  officier  supérieur.  Pour- 
quoi exiger  plus  de  deux  ans  d'un  chef  de  ba- 
taillon pour  passer  au  grade  de  lieutenant-co- 
lonel, et  plus  de  deux  ans  à  celui-ci  pour  passer 
à  celui  de  colonel?  Ce  grade  de  lieutenant-colonel 


^ 
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q'est  qu'an  intermédiaire  qui  9  que|qi4e  utilité, 
surtout  en  Tabsence  du  colonel,  mais  dont  Tin- 
diepensable  nécessité  ne  se  fait  pas  sentir.  Il  suffit 
donc  de  deux  ^ns  poi|r  |e  c^ef  de  bataillon,  et 
^eux  ans  pour  le  lieutenant-colonel. 
'  Si  une  ordonnance  eût  réglé  i'avancenqent.  on 
n'àiarait  pas  oublié  Tartillfrie  et  le  génie,  dont 
les  80U8-ofliciers  sont  cerlainemenl  des  plus  clis- 
tjngués,  mais  auxquels  Ton  ne  peut  accordjer  le 
lé  tiers  des  places  d'ofliciers,  parce  que  le  pre- 
mier emplpi  d*ofllcier  d'artillerie  est  la  lieute- 
nancé,  et  que  dans  les  corps  qu  Ton  exi^e  des 
connaissances  trés-étendues  pour  devepir  pfli- 
cîer,  Von  ne  [iem  y  placer  un  tierç  de  sous-oflî- 
ciers.  \\  çeralt  juste  de  ne  leur  donner  que  le 
sixième  des  places  de  lieulenant. 

Le  litre'Vl  présente  encore  d'autres  points  au'U 
aérait  nécessaire  de  changer;  par  exemple,  Von 
ne  peut  foire  remplacer  le  major,  pflicier  unique- 
ment cfjargô  des  défails  dp  Tadministratipu,  par 
un  adiqdîmt-majdr,  qui  pe  ponnj^U  que  ce  qui 
regarde  rmslrucijoti  ;  I3  di?Piplinp,  et  pe  s'oc- 
cupe jamais  de  l'administration. 

Ëq  affectant  des  gr^ides  spécialement  aux  of- 
flciers  sortis  de  la  classe  des  soldats,  ne  fend-on 
pas  à  rétablir  une  démarcation,  qqi  heureuse- 
ment n'existe  pliist  Ne  désignera-t-on  p:>s  ^  rar 
venir  ceux  qpl  occuperont  ces  gra4es  poipfne  des 
sous-ofttcipra  àe  rj^ogt  Crpit-on  les  avantager? 
Je  craîn^  renet  contraire.  Lorsqq'iJ  y  aura  djinei 
les  eipplois  d^  compagnies,  de^  nominaiipns  au 
cboi^,  Tofflcier  sorti  de  la  classe  du  pqldat  ppurra, 
qupique  méritant,  ne  pas  rqt)lenir,  parce  qpo 
l'on  observera,  avec  justice,  que  Ips  emplois  par- 
ticuliers letjr  sont  réservés. 

l'on  spnt  aisément,  Messieurs,  qu'une  loi  ne 
peut  entrer  dans  fous  ces  détails,  nf  dans  ceux 
de  l^  part  a  faire,  pour  chaque  grade,  k  1  ancien- 
neté. Il  vaut  mieux  que  ce  soit  l'pbjet  d*une  or- 
donnance; c^r  il  faut  qu'une  loi  s'exêpute  ponc- 
tuellement, et  que  Ton  ne  suit  pqs  oblige  d'y 
rptouclier  çans  cesse  ou  de  la  violer. 

Je  me  bornerais  donp  à  conserver,  sous  le  fitre 
de  dispositions  générales,  un  article  unique,  qui 
tendrait  à  assurer  à  jamais  |e  sort  du  soldat.  Vou- 
loir porter  les  précauliqns  plus  loin,  ce  iserail 
faire  tort  au  soldat  devenu  officier. 

Yoici  mes  motifs.  Il  existe  dans  le  militaire 
deux  classes  bien  distinctes,  celle  do  soldat  et 
celle  d'officier. 

L'adjudant,  le  sergent,  le  caporal,  sont  do  1:^ 

clssAfi  i\a  soldat 

Le  sous-lieutenant  est  officier  tout  comme  le 
maréchal  de  France. 

L'article  que  je  vais  proposer  tendra  H  assu- 
rer au  soldat  son  entrée  dans  la  classe  d'oflîiier. 
C'est  là  le  vrai  but  du  titre  de  TavancenuMU  e[  ce 
qui  doit  encourager  et  f.u-iliier  le  recrutement. 

Les  paroles  mémorables  dti  Roi,  prononcées  du 
haut  (le  son  trône,  ont  retenti  dans  le  cœur  de 
tous  les  soldats,  et  dans  celui  de  tous  les  l'rau- 
çais  destinés  à  le  devenir. 

La  présentation  du  projet  de  loi  est  le  résultat 
de  cette  promes>e  sacréi'. 

Tout  nécessite  donc  l'adoption  de  cet  article 
unique,  jiiqsi  rédigé. 

TITKB  Vi. 

Dispositions  générales. 

Art.  27.  —  Le  tiers  des  sous-Ueutenances  delà 
ligne  sera  donné  aux  sous-olficiers. 
Dans  les  troupes  d*arlillerio  et  de  génie ,  le 


sixième  des  lieutenances  sapa  doonqé  aux  sous- 
officiers. 

U  sera  établi  pour  l'armôe  un  mode  d'avance- 
ment par  ancienneté. 

Les  dispositions  en  seront  déterminées  par  une 
ordonnancp  du  Hoi. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  amendements  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  priocipalemeot  sur 
les  titres  IV  et  \I.  Ces  amendements  sont,  comme 
ceux  de  la  Chambre  des  députés,  conformes  aux 
principes  et  à  l'esprit  du  projet  de  loi,  qui  en  de- 
vient plus  facile  h  exécuter. 

Je  ne  crains  pas  que  ces  amendemonts  fassent 
rejeter  la  loi  par  laCnambre  des  députés;  ils  sont 
présentés  sans  passion,  avec  franchise,  sincérité 
et  amour  pour  fc  bien.  Diaprés  ce  que  nous  a  dit 
le  ministre  du  Roi,  Ips  amendements  qui  ont  été 
apportés  4  la  loi  par  1;^  Cfiambre  des  députés,  ont 
rendu  la  loi  meilleure;  nous  devons  donc  espérer 

aue,  si  ceux-ci  renferment  des  vues  utiles,  reroê- 
ient  à  des  oublis  ou  à  de  graves  InconvénieDtâ 
de  la  loi,  Messieurs  les  députés  s'empresseront  de 
les  adopter;  j'en  ai  pour  garant  les  seutimeois 
d'amour  pour  le  Roit  pour  la  patrie,  pour  leur 
devoir,  qqi  lés  anipient  ainsi  qu^  nous. 

Les  amendements  que  je  propose.  Messieurs, 
apportent  une  amélioration  sensible  à  la  loi.  puis* 
qu  ils  donnent  4  la  France  une  armée  active  eo 
temps  de  paix,  qui  devient  respectable  en  t^mps 
de  guerre,  au  moyen  de  ma  réserve,  et  cela  sans 
secousse,  sans  surprise,  sans  anticipation,  saos 
violer  lu  foi  promise. 

Ils  donnent  une  réserve  active,  mobile,  d'ime 
organisation  complète  etassurée,  protégeant  même 
la  formation,  au  besoin,  de  la  réserve  territoriale. 

Ils  donnent  au  soldat  l'assiirance  de  devenir 
ofticiur,  suivant  son  mérite,  sa  conduite  et  sei 
talents. 

Le  but  du  projet  de  loi  se  trouvant  rempli,  je 
vote  son  adoption  avec  les  ct^angements  que  j'ii 
proposés  aux  titres  IV  et  VI. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  marquis  de  Lauriston. 

M.  le  conseil  er  d'Etat  eof||lç  $î{q|éM,  /'ui) 
des  commissaires  de  Sa  tfajcsté  pour  Iq  défcusç 
du  projet  de  loi,  deï^aqde  à  être  entènaq. 

Appelé  [^  ja  tribune,  il  proupqae  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  je  n'entreprendrai  point  d'embrasser 
en  son  entier  la  discussion  du  projet  de  loi;  moinâ 
eucore  répondrai-je  aux  amendements  qui  vien- 
nent d'être  proposés;  j'en  laisse  je  soin  à  ceux 
qui  connaissent  mieux  que  moi  les  choses  mili- 
taires. Je  ne  me  pi*onose  de  traiter  que  la  ques* 
tion  relative  au  titre  Vl,  et  de  répondre  aux  ob- 
jections qu'il  a  déjà  éprouvées  :  celte  question 
est  du  droit  public;  elle  est  d'un  intérêt  plus 
étendu  que  te  projet  lui-même;  elle  peut  se  pré- 
senter chaque  fois  que  l'on  disputera  sur  ce  qu'où 
appelle  le  domaine  des  lois  et  celui  des  ordon- 
nances; elle  mérite  sous  ce  rapport  une  discus- 
sion particulière.  Je  viens  l'orfru'  ù  la  Gliambre. 

L'histoire  nous  montre  plusieurs  exemptes  de 
peuples  en  lutte  avec  leur  souverain  pour  limiter 
sa  puissance;  peut-être  n*avait- ou  pas  encore 
vu  les  députés  et  les  grands  d'une  nation  refuser 
nneconces>ion  utile, spontanément  offerte  parie 
monarque,  cl  repousser  son  bienfait  sous  le  pn^ 
texte  qu'il  e::t  contraire  à  la  dignité  de  sa  con- 
(inite,  comme  ai  c'était  l'obscurcir  que  de  Torner 
de  l'éclat  de  la  bienfaisance  et  de  la  majesté  de 
la  loi  ! 

Aucun  des  notables  assemblés  à  Rouen  »  en 
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15%^  ne  reprôsenlait  au  grand  .  an  bon  Henri, 
qu'il  dérogeait  à  sa  prérogative  et  à  celle  de  ses 
successeurs  lorsqu'il  leur  disait:  «Si  je  me  faisais 
«  gloire  de  passer  pour  un  excellent  orateur,  j*au- 
<t  rais  apporté  ici  plus  de  belles  paroles  que  de 
«  bonne  volonté;  mais  mon  ambition  tcndàquel- 
«r  que  cbosede  plus  que  de  bien  parler.  J^aspire  au 
«  titre  glorieux  de  libérateur  et  de  restaurateur  de 
«  laPrance...  Jene  vousai  point  ici  appelés,  comme 
<«  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour  vous  obliger 
«r  d*approuver  aveuglément  mes  volontés;  je  vous 
«  ai  fait  assembler  pour  recevoir  vos  conseils, 
tf  pour  les  croire,  pour  les  suivre;  en  un  mot, 
«  pour  me  mettre  en  tutéle  en  vos  mains.  C'est 
«  une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux 
€  barbes  grises,  aux  victorieux  comme  moi  ;  mais 
«  l'amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  et  Pextréme 
«  désir  que  j*ai  de  conserver  mon  Etat,  me  font 
«  trouver  tout  facile  et  tout  honorable,  d 

Le  duc  de  Sully  ne  déconseillait  pas  à  son  maî- 
tre et  à  son  ami  de  rechercher  avec  l'élite  de  ses 
sujets  les  meilleurs  règlements  qu'exigeraient  les 
circonstances ,  de  leur  promettre  de  les  faire 
exécuter,  et  de  se  mettre  sous  la  tutelle  des  lois 
qu'il  feniit  de  leur  avis. 

L^amoqr  que  le  descendant  de  Henri  IV  porte  à 
son  peuple,  les  encouragements  qu'il  juffe  conve- 
nable de  donner  aux  troupes  qu'il  a  besoin  de 
lever,  les  consolations  qu'il  veut  offrir  aux  fa- 
milles dont  il  appellera  les  enfants  sous  les  dra- 
peaux, lui  feraient-ils  donc  assez  d'illusion  pour 
lui  inspirer  le  sacrifice  de  droits  essentiels  à  son 
autorité  ?  et  serait-il  nécessaire  que  ces  ildélès 
serviteurs  opposassent  un  respectueux  refus  à  sa 
trop  grande  bonté  ?  C'est  la  question  qui  s'est  asse2 
longtemps  agitée  dans  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  occupe  maintenant  celle  des  pairs.  Ce  com- 
bat do  générosité  fixe  tous  les  yeux  de  la  France, 
et  n^est  peut-être  pas  indigne  de  Tattention  de 
TEurope,  s'il  s'agit  en  effet  de  dénoger  aux  lois 
fondamentales  de  la  plus  ancienne  de  ses  monar* 
cbies,  à  la  conservation  de  laquelle  elle  a  un  si 
grand  intérêt. 

Mais  la  question  ne  perd-elle  pas  beaucoup  de 
son  importance,  si  Ton  n'invoque  les  grands 
principes  de  rinaliénabilité  de  la  prérogative 
royale,  qu'à  l'occasion  de  quelques  régies  de 
l'avoncemeot  dans  l'armée,  et  lorsqu'on  ne  se 
débat  que  pour  savoir  si  les  droits  que  l'on  re- 
connaît à  l'ancienneté  seront  consacrés  par  une 
loi  ou  par  une  ordonnance? 

Le  gouvernement  du  Roi,  qui  doit  naturelle- 
ment avoir  à  coeur,  plus  que  personne,  le  main- 
tien de  son  autorité,  a  pensé  qu'il  la  fortifiait^  en 
conseillant  à  Sa  Majesté  de  placer,  dans  la  loi  in- 
dispensable (lu  recrutement  forcé,  une  disposi- 
tion qui  en  adoucisse  la  rigueur,  qui  attache  les 
iniluaircs  h  leur  état,  et  ne  laisse,  aucune  espèce 
de  service  sans  récompense  certaine.  Le  gouver- 
nement croit  mieux  défendre  la  prérogative  du 
lioi  en  ne  donnant  pas  à  sa  puissance  législative 
des  bornes  étroites  et  fantastiques,  que  ceux  qui 
prétendent  qu'il  ne  doit  en  user  que  lorsque  sa 
pnissincâ  executive  est  insuffisante,  et  qu^il  ne 
peut  pas,  suns  affaiblir  celle-ci,  la  fortifier  du 
secouns  de  l'autre. 

GhiTchons  à  démêler  de  quel  côté  est  la  vérité. 
L'erreur  de  ceux  qui  prétendent  que  le  Roi  ne 
p.ut,  sans  déroger  à  sa  prérogative,  proposer  des 
lois  sur  Ci  qui  peut  être  matière  à  ordonnance, 
vt(*nt  principalement  de  ce  qu'en  s'arrétant  à  la 
distinction  des  puissances  l^slative  et  execu- 
tive, ils  se  les  représentent  comme  deux  pouvoirs 
séparés  et  rivaux  ;  il  ne  font  pas  attention  que 


ce  sont  deux  facultés  réunies  sur  une  seule  et 
même  tête,  deux  puissances^  ainsi  que  les  appelle 
la  Charte,  et  non  deux  pouvoirs,  lesquelles  ap- 
partiennent toutes  les  deux  au  Roi  ;  ils  oublient 
que  la  souveraineté  est  une  et  indivisible,  non- 
seulement  dans  la  personne  du  Roi,  mais  dans 
ses  moyens  et  sa  puissance  ;  ils  n'aperçoivent  pas 
qu'ils  divisent  la  souveraineté  en  deux  parts,  s'ils 
prétendent  que  la  puissance  executive  ne  peut 
s'aider  de  la  puissance  législative,s'ils  établissent 
dans  le  Roi  deux  personnes  en  défiance  Tune  de 
l'autre,  et  qui  ont  chacune  des  droits  exclusifs  à 
conserver  et  à  défendre. 

Grâces  au  ciel,  notre  Charte  ne  présente  pas 
une  telle  incohérence.  Le  Roi  exerce  les  deux 
puissances  pour  rutililé  de  son  gouvernement, 
et  pour  les  employer  l'une  ou  l'autre  à  son  gré, 
suivant  qu'il  lui  parait  plijs  convenable,  et  que  le 
permettent  leur  nature  et  leur  destination. 

La  puissance  législative  est  la  volonté,la  pensée 
du  souverain, [acceptée  par  les  Chambres,  sanc- 
tionnée et  promulguée  par  lui.  La  puissance  exe- 
cutive a  pour  but,  ainsi  que  son  nom  l'indique, 
l'exécution  des  lois.  Elle  ne  peut  les  faire,  mais 
seulement  les  règlements  et  ordonnances  néces- 
saires pour  cette  exécution.  C'est  ce  que  porte 
l'article  14  de  la  Charte  :  Le  Roi  est  le  chef  su^ 
prême  de  VEtat...  il  fait  les  règlements  ei  ordon^ 
nonces  nécessaires  pour  l'exécution  dee  lois, 

La  puissance  législative  est  donc  au-dessus  de 
la  puissance  executive,  comme  la  cause  est  au- 
dessus  de  l'effet  ;  et  cette  assertion  ne  blesse  en 
rien  l'autorité  royale,  qui,  réunissant  les  deuK 
puissances,  retrouve  dan^  l'une  ce  qui  lui  man- 
que, ou  ce  dont  elle  croit  ne  devoir  pas  user  dans 
rexercice  de  Tautré.  Ce  sont  deux  instruments  à 
sa  disposition,  Tun  crée,  l'autre  applique.  La  loi 
est  le  souverain  muet,  le  souverain  est  la  loi  vi- 
vante et  agissante  ;  par  les  lois  il  se  trace  à  lui- 
même  sa  route;  il  la  suit  dans  son  étendue,  et 
c'est  parce  qu'il  l'a  tracée,  qu'il  peut  y  joindre  au 
besoin  les  ordonnances  qui  en  marquent  et  en 
assurent  avec  plus  de  détail  la  direction. 

Les  lois  et  les  ordonnances  étant  les  moyens 
dq  gouvernement,  le  chef  suprême  use  de  ces 
moyens  selon  leur  nature  et  selon  sa  sagesse.  Il 
juge  les  cas  où  il  a  besoin  de  proposer  des  lois, 
et  ceux  où  des  ordonnances  ne  peuvent  suffire, 
mais  !a  suffisance  des  ordonnances  ne  résulte  pas 
seulement  de  co  qu'elles  statueraient  sur  une  ma- 
tière réglementaire,  elle  dépend  encore  du  plus  ou 
moins  cTeffet  que  ces  ordonnances  produiraient. 
Si  le  règlement  qu'elles  contiendraient  sur  une 
chose  importante  devait  avoir  une  exécution  plus 
assurée  en  le  portant  dans  une  loi,  pourquoi  le 
Roi  n'aurait-il  pas  la  faculté,  je  dirais  presque  le 
devoir,  car  il  met  au  rang  de  ses  devoirs  ce  qui 
est  meilleur  et  plus  utile,  do  préférer  une  loi? 

La  loi  et  Tordonnance  sont  l'une  et  l'autre  l'ex- 
pression de  la  volonté  royale  ;  l'ordonnance  en 
est  une  expression  moins  solennelle.  Soutenir  que 
le  Roi  ne  peut  h  son  gré,  et  suivant  ses  vues, 
préférer  le  moyen  le  plu^  puissant  à  celui  qui  est 
moindre,  c'est  à  peu  près  commu  si  l'on  préten- 
dait le  gêner  dans  le  développement  qu'il  veut 
donner  a  ses  forces,  et  le  réduire  à  n'en  employer 
jamais  que  le  minimum  ;  sous  l'apparence  de  res- 
pect, c'est  lui  ôter  le  choix  des  moyens  qui  lui 
appartiennent;  sous  prétexio  de  fortifier  la  puis- 
sance executive,  c'est  la  priver  de  la  force  qu'elle 
veut  tirer  de  la  loi. 

On  n'aurait  jamais  eu  une  telle  idée,  si  le  Roi 
ne  partageait  pas  avec  les  Chambres  l'exercice  de 
la  puissance  législative  ;  parce  qu'en  leur  accor- 
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dant  une  part  dans  le  pouvoir  législatif,  il  s'est 
réservé  de  faire  des  règlements  pour  Texécution 
des  lois,  on  imagine  qu'il  est  deveau  de  sa  di- 
gnité d*étre  avare  des  lois,  de  craindre  qu'il  ne  se 
mette  trop  dans  leur  dépendance  ;  et  1  on  aime 
mieux  qu  il  reste,  même  malgré  lui,  abandonné 
à  la  dépendance  de  Tarbitraire,  de  la  faveur,  des 
surprises  auxquelles  sa  sagesse  lui  suggère  de  se 
soustraire  ;  on  ne  veut  pas  voir  que  s'il  se  soumet  à 
la  loi,  il  se  soumet  à  sa  volonté.  L'observance  des 
lois  est  de  la  part  des  sujets  un  acte  d'obéissance 
envers  l'autorité  ;  elle  est  de  la  part  du  souve- 
rain un  hommage  rendu  à  sa  propre  justice. 

Mais,  dit-on,  si  l'on  n*oppose  aucune  limite  à 
l'usage  de  la  puissance  législative,  un  prince  dé- 
bonnaire pourrait  proposer  des  lois  qui  diminue- 
raient, généraient  et  paralyseraient  sa  puissance 
executive.  H  faut  donc  renfermer  ces  deux  puis- 
sances, chacune  dans  des  limites  qu'elles  ne  puis- 
sent dépasser. 

Ces  hmites  ne  sont  pas  difficiles  à  découvrir. 
Remarquons  d'abord,  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  les 
deux  puissances  dont  il  s  agit  ne  sont  point  ri- 
vales, qu'elles  sont  deux  attributs  confondus  sur 
la  même  tête,  et  qui  n'y  ont  été  réunis  que  pour 
s'aider  et  se  fortiher  mutuellement.  Remarquons 
que  la  puissance  législative  est  la  pensée,  la  tète, 
ril  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  du  souverain; 
que  la  puissance  executive  est  sa  main  ;  en  sorte 

Î[ue  l'on  pourrait  réduire  la  question  à  savoir  si 
a  main,  parce  qu'elle  peut  agir  de  sa  propre  force, 
ne  peut  pas  désirer  de  se  mouvoir  conformément 
aux  conseils  et  aux  préceptes  de  la  tête. 

Mais  entrons  plus  ava^t  dans  cette  question  des 
limites  ;  les  limites  des  ordonnances  sont  là  où 
commence  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  leur  pou- 
voir, c'est-à-dire,  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  dans 
l'exécution  des  lois. 

Les  limites  des  lois  sont  uniquement  dans  leur 
opposition  avec  les  lois  suplérieures,  telles  que  les 
divines  et  naturelles  et  les  lois  fondamentales  de 
la  monarchie,  et  dans  ce  qui  dérogerait  vérita- 
blement aux  prérogatives  de  la  Couronne.  Y  a- 
t-il  ici  rien  de  pareil  ? 

Les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  sont 
l'inviolabilité  du  Roi,  la  loi  salique,  la  loi  de  la 
succession  au  Trône,  la  Charte. 

Les  prérogatives  de  la  Couronne  sont  tous  les 
droits  qui  ne  pourraient  être  aliénés  sans  altérer 
l'essence  de  la  souveraineté,telle  qu'elleest  consti- 
tuéeen  France.  Ainsi,le  partage  de  la  souveraineté, 
d'où  il  résulterait  qu'elle  ne  serait  plus  une  et 
indivisible  dans  la  personne  du  Roi,  l'abandon 
du  commandement  suprême  sur  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  l'abandon  du  droit  de  faire  la 
guerre,  la  paix,  les  traités,  et  de  régler  seul  au 
dehors  les  intérêts  de  l'Ëtat,  l'abandon  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif,  l'abandon  du  droit  de 
grâce,  de  battre  monnaie,de  lever  des  impôts  sui- 
vant les  formes  réglées,  celui  de  nommer  aux 
emplois. 

Sur  cette  dernière  prérogative,  qui  est  le  fonde- 
ment des  objections,  deux  observations  sont  à 
faire. 

1<>  La  nomination  aux  emplois  doit  s'entendre 
des  emplois  en  général, et  non  de  chaque  emploi 
en  particulier  jusqu'au  plus  inférieur.  Cela  est  si 
vrai,  quMl  est  certains  emplois  auxquels  les  ad- 
ministrateurs supérieurs  nomment;  cela  est  si 
vrai,  que  Ton  demande  de  toutes  parts  que  la 
nomination  des  membres  des  conseils  généraux 
des  départements,  quoique  faite  jusqu'à  présent 
par  le  Roi,  soit  abandonnée  aux  départements  ; 
et  ceux  qui  font  cette  demande  ne  sont  pas  sus- 


pects de  vouloir  affaiblir  l'autorité  royale  ;  ai  le 
Roi  vient  à  y  accéder,  je  ne  pense  pas  que  l*on 
réclame  contre  sa  concession  la  prérogative  de  la 
Couronne. 

2^  Je  sais  que  rien  de  pareil  ne  doit  être  de- 
mandé et  fait  pour  l'armée  ;  que  toutes  les  places 
et  les  commissions  y  doivent  être  distribuées  de 
l'autorité  du  Roi  ;  mais  émaneront-elles  moins 
de  lui  lorsqu'il  les  donnera  d'après  quelques  ré- 
gies qu'il  se  sera  prescrites  par  une  loi,  piiitôt 
que  de  se  les  imposer  par  une  ordonnance? 

11  n'abandonne  pas  le  droit  de  nomination,  il 
ne  l'exercera  pas  moins.  Seulement  il  l'exercera 
dans  certaines  limites.  Il  nomme  d'avance  en  re* 
connaissant  le  droit  d'ancienneté^mais  il  nomme. 
Il  peut,  il  en  convient,  assurer  ce  droit  par  une 
ordonnance,  il  le  garantit  par  une  loi.  Où  est  la 
différence?  En  cela  seul  que  l'ordonnance  serait 
plus  facile  à  éluder  ou  à  révoquer. 

Mais,  dit-on,  le  Roi  soumet  à  une  délibération 
commune  ce  qu'il  peut  faire  par  une  seule  déli- 
bération ;  il  aiminue  donc  sa  prérogative  ;  car 
aujourd'hui  il  peut  donner  à  l'avancement  telle 
hase  qu'il  lui  platt;  demain  il  peut  la  chanjger; 
il  ne  le  pourra  plus  une  fois  qu'il  l'aura  jetée 
dans  une  loi  ;  il  y  ensevelit  donc  une  partie  de 
sa  prérogative. 

Qu'il  me  soit  permis  de  montrer  jusqu'à  quelle 
conséquence  conduirait  cet  argument  qui,  déjà 
dans  rautre  Chambre,  avait  été  présente  comme 
une  démonstration  qui  ne  l'a  pas  frappée.  Cet 
argument  tendrait  à  prouver  que  le  Roi  ne  doit 
faire  ni  loi  ni  ordonnance. 

Bu  effet,  il  a  le  droit  incontestable  et  incontesté 
de  nommer  à  tous  les  emplois.  Il  peut  les  distri- 
buer à  son  gré  sans  aucune  règle  écrite.  Pour- 
guoi  donc  s'en  imposerait-il  par  une  ordonnance? 
ien  qu'une  ordonnance  ne  soit  pas  irrévocable, 
elle  n'est  pourtant  pas  faite  dans  le  dessein  d'être 
révoquée  ;  elle  est  publiée  comme  chose  stable. 
L'ordounance  gêne  donc  la  volonté  du  Roi  ;  et  si 
sa  prérogative  consiste  à  n'avoir  aucune  gène,  il 
ne  peut  pas  faire  l'ordonnance.  Moins  encore 
pourrait-il  faire  une  loi,car  quoique  la  loi  n'existe 
que  par  sa  volonté,  et  dans  son  principe,  et  dans 
son  achèvement,  dans  sa  proposition,  sa  sanction 
et  sa  promulgation,  elle  doit  être  acceptée  par  les 
Chambres,  elle  est  plus  gênante  qu'une  ordon- 
nance. D'où  il  suit  que  pour  conserver  toute  la 
plénitude  de  son  arbitraire,  toute  l'intégrité  de 
sa  prérogative,  si  elle  consiste  dans  le  plus  grand 
arbitraire  possible,  le  Roi  met  en  péril  sa  préro- 
gative, toutes  les  fois  qu'il  fait  des  ordonnances, 
et  surtout  des  lois. 

Sans  presser  davantage  les  conséquences  de 
ce  système,  je  remarquerai  qu'il  est  incompati- 
ble avec  la  saine  intelligence  de  la  Charte,  avec 
la  nature  d'une  monarchie  qui  n'est  pas  despo- 
tique ;  que  jamais  un  tel  système  ne  lut  adopté, 
même  uans'  les  monarchies  absolues  ;  qu'il  est 
contraire  à  l'opinion  de  tous  les  publicistes,  à 
l'exemple  de  tous  les  bons  princes  qui  toujours 
se  sont  honorés  de  chercher  dans  les  lois  des  ga- 
ranties contre  l'abus  qu'on  pourrait  leur  faire  faire 
de  leur  autorité. 

«  C'est  une  grande  chose,  »  disait  dans  ses  Ae- 
cherche$  de  la  France^  un  savant  magistrat  dont 
les  descendants  ont  perpétué  jusqu'à  nous  les  lu- 
mières et  les  services  ;  «  c'est  une  chose  digne 
«  de  la  majesté  du  prince,  que  nos  rois  aient,  par 
«  d'anciennes  institutions,  voulu  soumettre  leurs 
fl  volontés  générales  à  l'empire  de  la  loi,  et  faire 
a  passer  leurs  édits  par  cette  alambic  de  l'ordre 
«  public.  Voulant  se  garantir  des  importunités  de 
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«  ceux  qui  pour  leurs  intérêts  particaliers  abusent 
«  de  la  bonté  de  leur  maître.  » 

Avant  lui  le  chancelier  de  L'H6pîtal  avait  dit  : 
«  Si  l'exercice  d'un  droit  de  la  couronne  pouvait 
«  devenir  nuisible  au  bien  public  ce  ne  serait 
«  plus  un  droit.  Ain$%  la  restriction  utile  d'une 
«  prérogative,  fondée  sur  Putilité  publique ,  est  le 
«  plus  aigne  exercice  de  cette  prérogative,  • 

En  conseillant  au  Roi  quelques  dispositions 
législatives  régulatrices  de  son  pouvoir  sur  l'a- 
vancement, les  ministres  de  Sa  Majesté  n'ont  donc 
pas  adopté,  comme  on  l'a  prétendu,  de  nouvelles 
maximes  ;  ils  ont  suivi  des  principes  professés, 
pratiqués  de  tous  les  temps  ;  et  si  on  venait  à  re- 
produire encore  ce  reproche,  déjà  ce  me  semble 
compiélement  rét'uté,  ie  le  repousserais  une  der- 
nière fois  ()ar  ces  paroles  d'un  autre  fameux  publi- 
cîste,  Grolius,  dans  son  Traité  de  la  guerre  et  de 
la  paix  chapitre  de  la  souveraineté  (l). 

«  C'est  une  grande  erreur  de  s'imaginer,comme 
«  le  font  quelques-uns,  que  lorsqu'un  Roi  déclare 
a  que  certaines  choses  qu'il  fera  ou  qu'il  ordon- 
a  nera  sont  nulles  si  elles  ne  sont  approuvt^es  par 
«  un  sénat,  ou  par  quelque  autre  assemblée,  il  y 
«  ait  la  un  vrai  partage  de  la  souveraineté  ;  car 
«  les  actes  qui  sont  ainsi  annulés  doivent  être 
<  censés  annulés  par  l'autorité  du  Roi  même, 
«  qui  a  voulu  de  cette  manière  empêcher  qu'on 
«  ne  prit  pour  sa  volonté  quelque  chose  qui  aurait 
«  été  obtenu  par  surprise.  > 


sauce  à  leurs  lois  que  lorsqu'elles  avaient  été  vé- 
rihûes  et  enregistrées  dans  les  cours,  et  je  dirai 
avec  Grotius  que  le  Roi,  en  déclarant  par  une  loi 
qu'il  accordera  à  l'ancienneté  une  portion  de  cer- 
tains grades,  qu'il  pourrait  lui  réserver  par  une 
simple  ordonnance,  ne  dérobe  point  à  sa  préro- 

gative  ;  qu'il  ne  partage  ni  sa  souveraineté,  ni  son 
roit  de  nomination  avec  personne  ;  qu'il  en  met 
seulement  l'exercice.dont  il  ne  se  départ  pas,80us 
la  protection  et  la  sanction  de  sa  puissance  législa- 
tive^et  qu'il  corrobore  de  cette  manière  les  actes  de 
sa  puissance  executive.  Si  c'est  déroger  à  la  pré- 
rogative royale,  xi  faut  dire  qu'elle  consiste  à  ne 
pas  se  prémunu'  contre  les  surprises,  à  ne  pas 
rechercher  des  moyens  légaux  toutes  les  mis 
qu'elle  peut  user  de  moyens  arbitraires. 

Un  écrivuin  a  dit  que  si  l'on  conGe  l'avance- 
ment à  la  loi,  la  force  publique  cesse  d'être 
royale,  qu'elle  devient  ministérielle,  qu'elle  sort 
du  gouvernement  pour  tomber  dans  l'administra- 
tion, que  le  commandement  de  l'armée  doit  rester 
entre  les  mains  du  Roi,  afin  qu'il  ne  puisse  s'éle- 
ver de  rivalité  entre  la  force  militaire  et  la  force 
civile. 

Serait-ce  donc  que  la  loi  n'est  pas  royale  ?  elle 
naît,  s'achève  et  se  promulgue  par  le  Roi. 

Est-ce  à  dire  que  son  exécution  ne  serait  pas 
royale  ?  Le  Roi  seul  la  fait  exécuter  par  ses  dé- 
légués. 

Comment  la  force  publique  deviendrait-elle  mi- 
nistérielle au  lieud'ôtreroyale,sides  bases  d'avan- 
cement sont  réglées  par  fa  loi?  L'exécution  des 
lois  et  des  ordonnances  n'estelle  pas  également 
dans  les  devoirs  des  ministres  ?  et  leur  responsa- 
bilité n'est-elle  pas  au  moins  aussi  grande  lors- 
qu'ils s'écartent  des  lois  que  lorsqu'ils  éludent 
les  ordonnances? 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  qu'il  y  ait  rivalité 
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entre  la  force  militaire  et  la  force  publique  ;  mais 
où  voit-on  ici  la  source  d'une  telle  rivalité  f 
N'est-ce  pas  le  ministre  de  la  guerre  qui  sera 
chargé  de  l'exécution  de  la  loi,  comme  il  léserait 
de  l'ordonnance? 

Où  est  donc  enfin  cette  dérogation  à  la  préro- 
gative royale  dont  on  fait  tant  de  bruit? 

Elle  n'est  pas  dans  la  disposition,  puisqu'on 
avoue  que  l'ancienneté  a  des  droits^  puisqu'on 
approuve  qu'ils  soient  reconnus,  puisqu'en  les 
reconnaissant  le  Roi  suit  l'exemple  de  l'un  de  ses 
plus  grands  prédécesseurs,  Louis  XIV. 

La  prétendue  dérogation  n'étant  pas  dans  la 
disposition,  ne  serait  donc  que  dans  le  mode  de 
l'établir.  La  question  n'est  au  vrai  qu'une  ques- 
tion de  forme. 

Or,  parce  que  les  formes  monarchiques  et  notre 
Charte  autorisent  le  Roi  à  faire  des  règlements, 
s'opposent-elles  à  ce  qu'il  revêtisse  de  la  sanction 
de  la  loi  quelques-uns  de  ses  règlements? 

Demander  que  le  Roi  ne  statu&t  que  par  des 
lois,  ce  serait  gêner  sa  puissance  executive;  ce 
serait  en  ralentir  la  marche,en  diminuer  la  force, 
mais  prétendre  qu'il  ne  peut,  lorsqu'il  le  juçe 
utile,  provoquer  pour  un  règlement  essentiel  le 
concours  des  Chambres,  refuser  ce  concours, 
c'est  supposer  que  la  puissance  législative,  au 
lieu  d'être  la  source  de  la  puissance  executive, 
n'en  est  qu'un  auxiliaire  et  un  supplément  qui  ne 
doit  jamais  intervenir  que  lorsque  la  puissance 
executive  est  à  bout  de  ses  moyens. 

Si  ce  système  vient  à  prévaloir,il  faudra  à  cette 
disposition  de  la  Charte  :  Le  Roi  fait  des  règle-- 
ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,,.  Il  propose  la  loi,  ajouter  celle-ci  :  Il  ne 
peut  proposer  de  lois  sur  les  matières  qu*il  peut 
régler  j^ar  ses  ordonnances. 

Ainsi,  dans  une  monarchie  modérée,  gouvernée 
d'après  des  lois,  les  lois  deviendront  l'exception, 
et  les  ordonnances  le  droit  commun.  Il  serait 
établi  qu'il  faut  laissera  l'arbitraire  du  monarque 
tout  ce  qu'on  peut  absolument  soustraire  à  la 
disposition  de  le  loi;  que  le  Roi  doit  faire  exécu- 
ter les  lois,  mais  surtout  agir,  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  lois,  et  d'après  sa  seule  volonté.  Je 
ne  me  persuade  pas  qu'une  telle  théorie  puisse 
être  adoptée. 

Au  reste.  Messieurs,  vous  êtes  le  rempart  le 
plus  voisin  de  ce  trône  que  tant  de  vos  ancêtres 
ont  défendu  ;  vous  êtes  les  grands  parmi  ce 

f>cuple  nui  toujours  partagea  dans  cette  défense 
eurs  cftorts,  les  soutint  de  toute  sa  force  et  ré- 
pandit son  sang  avec  eux.  Lui  aussi  il  a  produit 
une  foule  de  grands  capitaines,  aussitôt  que  la 
faveur  eut  fait  place  au  génie  et  à  la  valeur,  de 
quelque  côté  qu'ils  se  montrassent.  Il  s'agit  main- 
tenant de  seconder  la  voix  du  Roi  qui  appelle  les 
enfants  de  ce  peuple  à  former  une  armée  digne 
de  toutes  celles  que  tant  de  triomphes  ont  illus- 
trées, et  qui  ont  été  dévorées  par  rexcês  de  leurs 
victoires  et  de  leurs  conquêtr^s.  Il  s'agit  de  réveiller 
le  courage,  non  pas  éteint,  mais  refroidi  par  des 
revers  presque  aussi  inouïs  que  les  succès  qui  les 
ont  amenés.  Il  faut  rallumer  l'amour  du  service, 
et,pour  cela,  placer  quelaues avantages  à  côté  de 
la  gloire  si  souvent  stérile  du  soldat.  Le  Roi  veut 
les  accorder  avec  toutt;  la  solennité  de  ses  plus 
éminents  pouvoir:?  ;  il  veut  parler  àl'arméenon- 
seulement  comaio  son  chef,  mais  en  législateur  \ 
se  montrer  à  elle  armé  à  la  fois  de  Vépée  qui 
commande,  et  du  sceptre  qui  protège.  Lui  direx- 
vous,  Messieurs,  que  vous  refusez  l'honneur  qu'il 
veut  vous  faire  en  vous  associant  à  cet  acte  non 
moins  de  politique  que  de  bienfaisance...  ?  Direz- 
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VOUS  à  ce  peuple,  à  ces  vieux  soldats  qui  atlen- 
denl  pour  leurs  enfants  quelques-uns  de  ces  en- 
cooragemenis  qui  naguère  ont  suscité  tant  de 
prodiges  :  «  Le  Roi  attache  trop  d'importance 
a  et  de  solennité  à  vous  consoler  de  l'appel  forcé. 
■  Qu'il  donne,  il  en  est  le  maître,  des  droits  à 
«  l'ancienneté  ;  mais  il  a  beau  désirer  que  les  lois 
•  les  garantissent,  nous  pensons  que  c'est  une 
«  erreur  de  ses  ministres  qui  lui  est  dérobée  par 
«  la  bonté  de  son  cœur.  La  loi  ne  consacrera  pas 
c  ce  bienfait  ;  à  la  vérité  vous  ne  le  tiendriez  ja- 
«  mais  que  du  Roi,  puisqu'il  a  la  pensée,  la  pro- 
«  position  et  la  sanction  de  la  loi;  mais  nous 
a  estimons  que  c'est  trop,  et  que  vous  devez  être 
«  satisfaits  de  recevoir  de  sa  puissance  executive 
«  ce  qu'il  voulait  assurer  du  sceau  de  sa  puissance 
«  léjrislative.  Les  pairs  de  France  n'y  donneront 
«  pas  les  mains.  Vous  resterez  soumis  aux  incon- 
«  vénients  si  longtemps  éprouvés  dont  vous  alliez 
8  /kfpo  défendus   A 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  ce  qu'ex- 
primait le  refus  de  comprendre  dans  la  loi  les 
dispositions  sur  l'avancement.  C'est  à  vous  de 
juger  si  vos  devoirs  vous  imposent  un  langage  si 
sévère,  s'ils  vous  forcent  à  voir  autrement  que  la 
Chambre  des  députés.  Bien  que  vous  soyez  la 
partie  arisiocralic^ue  du  gouvernement,  les  dé- 
fenseurs plus  spéciaux  des  droits  de  la  couronne, 
ces  droits  établis  pour  l'utilité  de  TBtat  qui  doit 
fleurir  sous  son  ombre  ne  sont  pas  moins  chers 
aux  députés  des  départements.  Se  seraient-ils 
abusés  en  pensant  que  la  prérogative  royale  n'a 
d'autre  intérêt  dans  celte  question,  que  celui  de 
se  rendre  plus  populaire,  sans  abaisser  Sa  Ma- 
jesté, d'avoir  plus  facilement  des  soldats,  et  de 
bons  soldats?  Le  gouvernement  ne  le  pense  pas  ; 
il  se  flatte  que,  dans  cet  important  projet,  il  ne 
s'établira  point  entre  h»s  deux  Chambres  un  dis- 
sentiment qui  ne  pourrait  qu'étonner,  affliger  la 
nation,  et  relarder  la  formation  de  l'armée,  dont 
elle  a  besoin  pour  assurer  son  Indépendance,  et 
jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  restauration. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  commissaire  du  Roi. 

M.  le  due  de  La  noehefopcauld  (1).  Mes-' 
sieurs,  quand  une  constitution  vient  d'être 
donnée  à  un  peuple,  quand  cette  constitution 
fonde  et  assure  les  droits  à  la  liberté  de  ce  peu- 
ple, quand  le  maintien  ferme  et  paisible  du  gou- 
vernement et  de  rindépendauce  naliouale  dépend 
de  l'affermissement  do  cette  constitution,  toutes 
les  questions  générales  et  particulières,  toutes 
les  lois,  même  incidentes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  doivent  être  jugées  par  cette 
grande  question  d'Btat  :  la  loi  présentée,  Tinsti- 
lulion  nouvelle  sont-elles  conformes  à  l'esprit  et 
aux  principes  de  cette  constitution,  ou  ne  peu- 
vent-elles pas  présenter  le  danger  d'en  ébranler 
lu  principe,  de  s'écarter  de  son  esprit,  d'en  altérer 
les  avantages? 

L'adoption  d'une  constitution  nouvelle  chanire 
les  circonstances  antérieures  d'un  peuple;  elle 
appelle  de  nouvelles  idées,  établit  (ie  nouveaux 
droits,  impuse  de  nouveaux  devoirs  qui  tous 
doivent  concourir  au  maintien  des  libertés  et  de 
l'indépendance  nationale,  à  raftermi.^^semeiit  du 
gouvernement  dans  toute  la  forre  qui  lui  o.^t  né- 
cessaire pour  proléger  et  défendre  la  nation  au 
dedans  et  au  dehors. 

Je  pense.  Messieurs,  que  cette  doctrine  ne  sera 
pas  contestée;  j'ai  fait  précéder  de  sou  exposé  la 

(I)  Ce  diseoors  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 


discussion  à  laquelle  je  me  livre  eu  ce  inoment, 

parce  qu'elle  doit  trouver  sou  application  fré- 
quente  dans  l'examen  d'une  loi  dont  Tobjet, 
selon  les  paroles  émanées  du  tr6ne,  est  d'assurer 
«  à  la  France  cette  indépendance,  sans  laquelle 
«  il  n'y  a  ni  Roi  ni  nation.  » 

Trois  questions  principales  sont  contestées  dans 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  propose  : 
«  le  recrutement  par  la  voie  des  appels,  les 
a  droits  de  l'ancienneté  pour  une  partie  de  l'avan- 
«  cément  militaire,  enfin  rétablissement  d'un 
ce  corps  de  réserve,  sous  le  nom  de  vétérans.  • 

Ceux  qui  attaquent  la  question  des  levées 
comme  inconstitutionnelle  disent  :  L'article  7  de 
la  Charte  prononce  que  la  conscription  est 
abolie;  la  levée  ou  service  obligé  est  Id  conscrip- 
tion renouvelée;  le  projet  de  loi  viole  donc  Ja 
Charte. 

On  pourrait  sans  doute  s'abstenir  de  toute  dis- 
cussion sur  ce  point,  en  répétant  cet  axiome  po- 
litique, principe  de  vie  de  tout  peuple  :  Le  salut 
de  VEtal  est  la  loi  suprême.  On  dirait  :  rexistence 
d'une  nation  est  une  condition  préexistante  à 
toutes  les  lois;  et  s'il  est  vrai  que  le  salât  de 
l'Etat  ne  peut  être  assuré  sans  l'existence  de 
l'armée,  s'il  était  vrai  encore  que  cette  armée  ne 
pût  exister,  ne  pût  être  entretenue  que  par  le 
rappel  de  la  conscription,  la  conscription  devrait 
être  rétablie.  Kt  quelle  réponse  plausible  pour- 
raient faire  à  ce  cri  de  la  nécessite  les  hommes  en 
qui  l'attachement  à  la  Charte  s'identifie  nécessai- 
rement avec  l'amour  de  la  patrie,  et  qui  n'au- 
raient ni  Charte  ni  patrie  sans  indépendance  na- 
tionale ?  ' 

Mais  loin  de  moi  de  faire  usage  de  cette  argu- 
mentation décisive.  La  seule  idée  que  la  volonté 
de  la  Charte  puisse  être  ployée  à  la  nécessité  la 


que  l'article  12  de  la  Charte  n'est  nullement 
violé  par  l'établissement  du  service  obligé  ;  que 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  con- 
formes à  l'esprit  et  aux  principes  constitution- 
nels, et  j'aborde  avec  franchise  l'objection  pro- 
posée dont  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  diflfcile 
de  triompher. 

La  conscription  et  la  levée  pfoposéc  ont  sans 
doute  cela  d  analogue  que  Tune  et  l'auire  amè- 
nent sous  les  drapeaux  des  hommes  que  le  sort 
désigne,  des  hommes  qui  n'y  sont  pas  conduits 
par  leur  seule  volonté.  Mais  analogie  n'est  pas 
similitude. 

Que  signifient  littéralement  ces  expressions  de 
rarticle  12  de  la  Charte,  la  conscription  est 
abolie?  Biles  expriment  l'abolition  de  la  loi  de  la 
conscription  qui  jusqu'alors  avait  été  la  loi  uni- 
que de  recrutement.  Si  cet  article  n'existait  pas 
dans  la  Churte,  nous  n'aurions  aucune  loi  à  faire 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  l'ancienne  avait 
tout  réglé.  On  aurait  pu  nous  demander  nos  en- 
fants par  cent  mille,  par  deux  cent  mille  à  la 
fois,  comme  le  faisait  le  gouvernement  précé- 
dent, en  vertu  d'une  loi  permanente.  La  Charte 
a  voulu  détruire  cette  loi  permanente;  elle  a 
voulu  anéantir  cette  faculté  de  dévorer  des  géné- 
I  rations  entières,  cette  faculté  de  lever  à  volonté 
j  des  armées  innombrables,  et  elle  a  aboli  celle  loi 
l  existante  de  la  conscription. 
j  Mais  peut-on  raisonnablement  conclure  de^^ 
;  expressions  de  l'aKicle  12  que  la  Charte  a  voulu 
établir  et  reconnaître  comme  principe  l'abolition 
de  tout  service  obligé;  il  faudrait  alors  convepir 
'  que  tout  appel  à  un  service  militaire  quelconque 
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serait  en  France  un  acte  illégal  et  inconslitu- 
tionnel;  il  faudrait  renoncer  au  classement  deè 
matelots,  à  liHablisseoient  des  gardes-côtes,  à  la 
levûe  dirs  aucieaues  milices  ;  car  les  gardes-côtes, 
les  matelots,  les  milices  ont  pour  iiase  la  yole 
des  appels  et  le  principe  d'un  service  obligé  ;  il 
faudrait  renoncer  à  la  garde  nationale  elle-même, 
doQt  le  service,  fait  assurément  avec  autant  de 
dévouement  que  de  générosité,  n'en  serait  pas 
moins  un  service  obligé  pour  le  citoyen  qui  cher* 
obérait  à  s*y  soustraire. 

Sans  prétendre  nous  affranchir  d'aucun  des 
principes  de  la  Gtfarte,  ne  voyons  cependant 
dans  cette  œuvre  de  sagesse  que  ce  qui  y  est,  que 
ce  que  son  auteur  a  voulu  y  comprendre.  L'ar- 
ticle 12  renferme  deux  propositions  qui  s'expli- 
quent Tune  par  Tautre.  Si  la  première  prononce 
que  la  conscription  est  abolie,  la  seconde  pro- 
uunce  à  Tinstant  que  le  recrutement  de  Tarmée 
sera  déterminé  par  une  loi.  La  première  dispo- 
sition a  éié  accomplie  par  le  fait  seul  que  la  con- 
scription a  cessé,  mais  rien  n'a  été  préjugé  rela- 
tivement aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi  de 
recrutement.  La  Charte  n'a  posé  à  cet  égard  au- 
cune limite  ni  aux  propositions  du  trône,  ni  aux 
délibérations  des  Chambres;  tellement  que  Ton 
pourrait  dire  à  la  rigoeur  que  si  le  nouveau  re- 
crutement ne  pouvait  8*opérer  qu'en  se  rappro* 
chant  de  l'ancienne  conscription,  le  véritable  but 
de  la  Charte  serait  encore  remph,  car  ce  but  était 
de  faire  cesser  dans  Tinstant  même  la  conscrip- 
tion telle  qu'elle  était  en  1814,  d'annuler  à  cet 
effet  les  constitutions  permanentes  qui  l'avaient 
établie,  et  d'ordonner  que  le  recrutement  serait 
l'objet  d'une  nouvelle  loi. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  nouvelle  loi 
de  recrutement  no  se  rapproche  dans  ses  dispo- 
sitions de  l'ancienne  loi  de  conscription  abolie 
que  par  le  point  des  appels,  que  par  la  désigna- 
tion d*une  partie  de  nos  soldats  par  la  voie  du 
sort.  Elle  en  diffère  par  tous  les  autres  points; 
elle  en  diffère  essentiellement  par  son  principe 
fondamental,  savoir  :  que  l'engagement  volon- 
taire est  la  base  première  du  recrutement  et  que 
le  tirage  au  sort  n'en  est  que  le  supplément;  de 
manière  que  si  l'engagement  volontaire  ne.don- 
nait  ancun  soldat,  la  levée  n'en  resterait  pas 
moins  dans  ses  limites,  tandis  gue  si,  au  con- 
traire, rengagement  libre  remplit  nos  cadres  et 
complète  l'armée,  fappel  et  le  tirage  resteront 
sans  exécution. 

Quel  est  celui  de  nous.  Messieurs,  qui  croirait 
pouvoir  affirmer  dans  sa  conscience  que  les  mots 
île  la  Charte,  la  conscription  est  abnlie^  expri- 
ment, font  entendre  la  volonté  qu  il  n'y  aura  dé- 
sormais sous  les  drapeaux  que  des  hommes  qui 
viendront  s'y  ranger  par  leur  propre  volonté. 
Rien  de  pareil  ne  s'est  sans  aucun  doute  présenté  à 
l'esprit  des  rédacteurs  de  la  Charte,  et  l'on  ne 
peut  accuser  la  Charte  de  manquer  de  clarté  ni 
de  précision  quand  elle  énonce  un  principe  qu'elle 
veut  déclarer. 

On  voudrait  dire  que  le  mode  proposé  de  re- 
crutement, que  le  service  obligé  est  la  conscrip- 
tion renouvelée  1  Messieurs,  rappelons-nous  un 
instant  cette  ancienne  conscription  dont  la  sa- 
gesse et  l'humanité  du  Roi  nous  ont  délivrés.  Sa 
nature,  son  but  avaient  été  de  faire  une  armée 
de  la  France  entière  ;  car  le  despotisme  craint 
toujours  moins  des  soldats  qne  des  citoyens*  il 
lui  importait  peu  que  cette  armée  dépeuplât  nos 
campafçoes;  l'essentiel  était  à  aes  yeux  qu'elle 
put  l'aider  à  asservir  le  monde.  On  avait  eu  soin 
que  les  lois  qtti  lui  servaient  de  règles  pusseat 


s'étendre  à  volonté,  et  qu'avec  de  spécieuses  in- 
dications de  limites,  elles  fussent  réellement  sans 
bornes.  Jusqu'à  l'appel  du  dernier  conscrit,  et 
aussi  longtemps  qu  il  en  restait  un  seul,  les 
classes  entières  étaient  appelées  et  épuisées;  les 
exemptiqns  accordées  par  la  loi  ne  servaient  qu'à 
faire  partir  quelque  jours  plus  tard  celui  qu  elles 
devaient  laisser  auprès  de  son  père  caduc  ou  de 
sa  mère  veuve,  chargée  d'enfants  en  bas  âgé.  Ce 
n'était  pas  assez  de  consommer  la  population  que 
l'slLge  de  vingt  ans  appelait  chaque  année  à  subir 
le  sort  inévitable  ;  on  appelait  encore  la  popula- 
tion de  dix-neuf  ans,  celle  de  dix-huit;  la  repro- 
duction de  tout  un  peuple  s'arrêtait  et  périssait 
Bar  cette  violente  interruption  des  générations. 
ne  famille  désolée  sacrifiait-elle  ses  ressources 
pour  arracher  un  de  ses  enfants,  son  meilleur  et 
son  unique  soutien,  à  une  mort  que  la  fatigue  et 
la  misère  rendaient  plus  certaine  encore  que  les 
chances  des  fréquents  combats,  cet  enfant,  ra- 
cheté à  un  prix  si  douloureux,  n'était  libéré  que 
pour  quelques  moments.  Un  nouvel  acte  de  ty- 
rannie, sous  le  nom  d'appel  général  de  toutes 
les  classes,  de  cohortes,  de  compagnies  d'ordon- 
nances, de  gardes  d'honneur,  etc.,  rompait  toutes 
les  promesses,  détruisait  toutes  les  sécurités, violait 
tous  les  engagements!  et  forçait  au  service  celui 
qui  souvent  en  avait  été  deux  à  trois  fois  libéré. 
Les  pères  étaient  punis  pour  donner  asile  à  leurs 
fils,  comme  ils  l'étaient  au  temps  de  la  Terreur 
pour  en  recevoir  des  nouvelles.  Ignoraient-ils  la 
retraite  de  ces  infortunés?  Us  étaient  punis  en- 
core pour  l'ignorer.  Le  tyran  foulait  aux  pieds 
les  sentiments  de  la  nature,  comme  ceux  de  la 
justice,  comme  ceux  de  l'humanité.  Les  hommes 
n*élaient  que  des  troupeaux  dont  rexistence  ou 
la  mort  devait  servir  a  ses  desseins  ;  les  cam- 
pagnes étaient  dépeuplées,  l'agriculture  languis- 
sante, l'industrie  arrêtée  dans  ses  prodigieux 
efforts;  la  désolation  était  partout  ;  jamais  plus 
horrible  fléau  n'avait  accablé  une  nation. 

Voilà,  iVlessieurs,  ce  qu'était  la  conscription 
telle  que  des  lois  barbares  l'avaient  successive- 
ment agrandie;  voilà  l'odieux  mode  de  recrute- 
ment dont  l'auguste  auteur  de  la  Charte  voulut 
et  entendit  prononcer  l'abolition.  À  peine  rendu 
au  vœu  do  la  France,  il  se  hâta  de  la  délivrer  de  sa 
plaie  la  plus  sensible,  la  plus  cruelle.  Il  voulut 
détruire  à  l'instant  môme  celte  cause  de  tant  de 
maux  publics  et  privés,  de  tant  de  larmes ,  de 
tant  de  misères.  Grâces,  grâces  en  soient  à  jamais 
rendues  à  la  Charte  et  au  monarque. 

Mais  qu'a  donc  de  commun  avec  cette  source 
intarissable  d'iniquités,  d'esclavage  et  de  désor- 
ganisation sociale,  la  disposition  de  la  nouvelle 
loi  qui  propose  l'institution  d'un'  service  obligé! 
L'engagement  volontaire  est  ici  la  base  du  recru- 
tement de  l'armée;  les  levées  n'en  sont  que  le 
complément  en  cas  d'insuffisance  ;  les  appels  ne 
peuventporter  l'armée  au  delà  du  complet  de  deux 
cent  quarante  mille  hommes,  c'est-à-dire  qu'elles 
pourvoient  seulement  au  déQcit  que  les  engage- 
ments volontaires  laisseraient  pour  arriver  à  ce 
complet,  et  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  four- 
nir plus  de  quarante  mille  hommes,  les  engage- 
ments volontaires  n'en  fournissant  pas  un  seul. 
Les  jeunes  gens  que  leur  numéro  n'appelle  pas  à 
faire  partie  du  contingent  cantonal  sont  déhniti- 
vement  libérés,  du  jour  du  tirage;  ils  peuvent  dès 
ce  même  instant  suivre  ou  embrasser  telle  profes- 
sion, tel  travail,  telle  occupation  ou'ils  jufzeront 
convenable  à  l'intérêt  du  reste  ne  leur  vie.  Ils 
sont  assurés  de  n'en  être  distraits  par  aucun  nou- 
vel appel  ;  les  précautions  sont  prises  pour  que 
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toate  réclamation  soit  entendue,  pour  qu'elle  soit 
jugée  en  présence  des  parties  intéressées  et  pu- 
bliquement ;  les  remplacements  sont  rendus  fa- 
ciles; tous  les  abus  de  pouvoir  sont  prévus  et 
écartés. 

Le  jeune  homme  destiné  par  le  sort  àfaire  partie 
du  contiop:eot  n'est  soumis  au'à  six  années  de 
service  obligé  ;  il  en  est  ainsi  ne  son  remplaçant. 
A  Texpiration  de  ce  terme,  son  service  actif  est 
terminé,  et  ce  n'est  ni  d'un  règlement,  ni  même 
d'une  ordonnance  qu'il  en  reçoit;  l'assurance  il 
la  tient  de  la  loi.  Le  ministre  qui  souffrirait  que 
la  délivrance  d'un  congé  fût  retardée  serait  un 
ministre  prévaricateur.  Ce  jeune  homme  n'est 
appelé  sous  les  drapeaux  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  toujours  dans  l'ordre  de  son  nu- 
méro. Il  reçoit  sa  première  éducation  militaire 
dans  ses  foyers  ;  c'est  au  milieu  de  sa  famille 
et  de  ses  amis,  c'est  sous  les  yeux  de  son  dépar- 
tement qu'il  se  prépare  à  remplir  sa  destinée, 
qui  n'est  plus,  comme  autrefois,  de  servir  les  pro- 
jets insensés  d'un  individu,  mais  de  protéger  les 
frontières  de  son  pays,  de  défendre  l'indépen- 
dance nationale?  Ënhn  toute  possibilité  d'arbi- 
traire est  soigneusement  écartée  du  nouveau  re- 
crutement; loi  toujours  rigoureuse,  sans  doute, 
et  qui,  quoiqu'indispensable,  afflige  l'humanité, 
mais  dont  les  dispositions  ont  au  moins  été  scru- 
puleusement réglées  par  la  justice  et  semblent 
avoir  été  encore  adoucies  par  la  bonté. 

Qu'a  donc,  je  le  demande  encore,  qu'a  donc  de 
semblable  cette  levée  bornée  par  la  loi,  modérée 
selon  les  besoins,  dont  le  maximum  est  prescrit 
d'avance,  et  soumise,  dans  son  exécution,  à  la 
surveillance  annuelle  des  deux  Chambres,  avec 
cette  conscription  abolie  par  la  Charte,  dont  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  plutôt 
affaibli  qu'exagéré  ;  et  peut-on  soutenir  raison- 
nablement que  la  proportion  des  levées  soit  le  ré- 
tablissement de  cette  conscription,  soit  une  vio- 
lation de  la  Charte? 

Je  pourrais  dire  encore  que  l'intention  de  la 
Charte  n'a  pu  être  de  priver  l'Etat  des  moyens  de 
compléter  rarmée,  ni  de  dégajçer  les  citoyens  du 
devoir  de  défendre  leur  patrie  ;  qu'elle  n'a  pas 
pu  entendre  reconnaître  le  Roi  chef  de  l'armée, 
sans  assurer  l'existence  de  cette  armée  ;  le  décla- 
rer protecteur  de  nos  droits,  de  nos  libertés  et  de 
rindépendance  nationale  sans  lui  donner  les 
moyens  de  les  protéger  eflicacement  ;  le  même 
article  qui  prononce  rabolition  de  la  conscription 
annonce  qu'une  loi  réglera  pour  l'avenir  le  mode 
de  recrutement,  sans  en  indiquer  ou  sans  en  pros- 
crire aucun  mode,  sans  surtout  dire  un  seul  mot 
Pour  ou  contre  le  service  obligé,  modq  ancien  en 
rance.  ancien  en  Europe,  et  par  lequel  se  forment 
aujourd'hui  tout(>s  les  armées  du  continent  ;  et  je 
crois  que  ces  arguments  ne  seraient  pas  sans  force 
pour  ropinion  que  je  soutiens. 

Mais  j'aime  mieux  appeler  à  son  appui  la  dé- 
claration d'un  des  adversaires  les  plus  pronon- 
cés du  projet  actuel.  Si  la  France,  a-t-il  dit,  & 
besoin  de  réserves,  que  des  levées  forcées  ser- 
vent h  les  composer,  qu'on  offre  à  celui  que  le 
sort  aura  désigné  pour  les  réserves,  de  faire  par- 
tie de  l'armée  active,  il  acceptera;  il  n'existe  pas 
ce  système.  Ainsi,  Messieurs,  en  ne  prenant  de 
cette  phrase  que  la  déclaration  qu'elle  renferme 
au  sujet  des  levées  forcées,  voilà  un  aveu  assu- 
rément bien  formol  que  ce  système  ne  peut 
.«1  ver  d'obstacle;  qu'il  peut  être  un  mode  légal 
de  recrutement,  et  qu'ainsi  la  loi  actuelle  n'est  pas 
une  violation  de  la  Charte.  Cette  vérité,  à  l'aide 
de  cet  aveu  positif,  pourra  peut-être  trouver  moins 


de  doute  dans  l'esprit  de  quelques-uns  des  adver- 
saires de  la  loi. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  si  le  système  des 
levées  n'est  point  inconstitutionnel,  il  est  au 
moins  d'une  grande  rigueur  ;  pourquoi  voulei- 
vous  en  faire  un  usage  si  précipité?  pourquoi  ne 
pas  attendre  que  l'expérience  ait  démontré  l'in- 
suffisance des  enrôlements  volontaires?  Sur  quels 
motifs  pensez- vous  qu'ils  ne  rempliront  pas  les 
cadres  de  l'armée,  bornés  aujourd'hui  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes?  L>ion,  assurémeot. 
Messieurs,  je  ne  disconviendrai  pas  de  la  rigaeor 
du  système  des  levées  forcées.  Mon  sentiment  est 
à  cet  égard  ce  qu'il  était  en  1789;  mais  la  néces- 


sans  valeur,  si  l'assertion  unanime  des  ofGciers 
en  activité,  des  généraux  chargés  du  commande- 
ment ou  de  l'inspection  des  troupes,  de  ceux  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  et  le  plus  de  moyens  de 
connaître  les  besoins  et  les  ressources  de  l'armée, 
peut  laisser  encore  des  doutes  sur  l'insuftisanc  ' 
des  enrôlements  volontaires,  recourons  à  une 
expérience  beaucoup  plus  ancienne  ;  reportons- 
nous  aux  longues  années  qui  ont  précédé  la 
Révolution,  au  temps  où  les  engagements  volon- 
taires étaient  les  seuls  moyens  de  recrutement, 
et  nous  nous  rappellerons  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  régiments  ne  pouvaient  atteindre 
leur  complet  de  paix,  quoique  le  complet  de  paix 
de  l'armée  ne  fût  alors  que  de  cent  soixante  mill^' 
hommes,  et  que  la  durée  des  congés  fût  de  huit 
années.  Cependant  les  nouveaux  enrôlés  rece- 
vaient la  prime  accordée  par  les  ordonnances, 
que  bien  souvent  même  les  colonels  doublaient, 
au  moyen  de  masses  particulières  dont  ils  dispo- 
saient, et  cependant  encore  la  plupart  des  enrôlés 
cédaientbien  moins  à  leur  vocation  qu'ilsn'étaient 
poussés  par  des  motifs  particuliers  de  diverses 
natures:  le  vin,  la  misère,  un  moment  de  sur- 
prise, la  nécessité  quelquefois  de  se  dérober  aux 
regards  de  la  police,  les  amenaient  dans  nos 
rangs,  où  les  entraînaient  bien  plus  fréquemment 
encore  l'astuce  et  la  supercherie  des  recruteurs. 

Quels  seraient  donc  les  résultats  de  l'engage- 
ment volontaire,  aujourd'hui  que  les  nouveaux 
enrôlés  ne  toucheront  aucune  prime,  parce  que 
le  Roi  ne  veut  recevoir  de  soldats  ni  de  la  dé- 
bauche, ni  du  besoin,  ni  de  la  ruse,  mais  seule- 
ment du  désir  spontané  de  suivre  la  carrière  des 
armes  dont  Sa  Majesté  cherche  encore  à  relever 
l'honneur  par  la  composition  de  son  armée,  au- 
jourd'hui surtout  que  l'extension  et  le  perfec- 
tionnement de  l'agriculture,  que  la  grande  divi- 
sion des  propriétés,  que  l'accroissement  dt* 
l'industrie  occupent  tant  d'individus  que  jadis 
le  défaut  de  travail  amenait  sous  les  drapeaux. 
H  est  donc  permis  de  croire  que  les  engagements 
volontaires  seront  insuffisants  pour  remplacer 
annuellement  le  sixième  de  l'armée,  dont  la 
chunce  des  mouvements  imprévus  augmentera 
encore  la  proportion. 

xMais  à  quoi  bon  insister  sur  ce  point?  Sa  dis- 
cussion est  sans  objet,  nuisq^u'il  est  établi  par  la 
loi  que  l'enrôlement  volontaire  est  la  base  pre- 
mière de  recrutement.  Veut-on  supposer  que  ce 
mode  procurera  à  ootre  armée  un  nombre  suffi- 
sant de  soldats?  Alors  les  levées  resteront  sans 
emploi  ;  aucun  individu  frappé  par  le  tirage  ne 
quittera  ses  foyers,  et  l'armée  ne  sera  pas 
augmentée  d'un  seul  homme  au  delà  de  son 
complet  assigné.  Le  mode  de  levées  forcées,  tout 
de  précaution  dans  ce  cas,  sera  sans  danger  pour 
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les  individas  comme  pour  ia  liberté  publique  ;  il 
ne  pourra  jamais  être  un  moyeu  de  favoriser 
Vesprit  de  guerre  et  de  conquête.  Dans  le  cas 
coQtraire,  dans  celui  où  les  engagements  reste- 
raient au-dessous  de  nos  besoins,  quelles  en 
seraient  les  conséquences,  à  quelle  extrémité 
serions-nous  réduits?  A  n'avoir  point  d'armée. 
La  France  peut-elle  s'arrêter  un  seul  instant  à 
cette  idée?  Il  faudrait  donc  avoir  recours  à  la 
levée  des  milices  pour  suppléer  au  déficit  des 
engagements  :  mais  ces  milices  que  Ton  serait 
contraint  d'adapter  à  nos  institutions  nouvelles, 
à  l'égalité  des  droits,  seraient-elles  autre  chose 
que  ces  nouvelles  levées  que  la  loi  établit  con- 
curremment avec  les  engagements  volontaires  pour 
aller  au  devant  de  toutes  les  chances,  et  pour  ne 

f^as  faire  dépendre  d*une  expérience  incertaine 
'un  des  plus  grauds  intérêts  de  l'Btat.  Les  adver- 
saires du  projet  ne  veulent  qu'un  mode  de  recru- 
tement ;  la  loi  veut  en  établir  un  second  à  l'appui 
de  celui-là,  parce  que  si  le  premier  est  insuffisant, 
Tautre  suppléera  à  cette  iusuftisance  ;  parce 
qu'elle  veut  assurer  l'existence  d'une  armée 
aussi  indispensable  à  la  dignité  de  la  nation  et 
du  trône  qu'à  leur  sûreté  et  qu'à  leur  indépen- 
dance. Je  vous  le  demande.  Messieurs,  la  pru- 
dence n'est-elle  pas  du  côté  de  la  loi  ? 

Sans  m'assujettir  à  l'ordre  dans  lequel  le  pro- 
jet de  loi  présente  les  articles,  j*arrive  à  la  se- 
conde question,  plus  contestée  encore  que  la 
première,  celle  qui»  pour  l'avancement  militaire, 
accorde  une  petite  partie  de  quelques  grades  à 
l'ancienneté.  On  reproche  à  cette  disposition 
d'être  une  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

Messieurs,  le  dogme  de  la  prérogative  royale  est 
sacré  pour  nous  tous;  nous  xry  voyons  pas 
seulement  un  apanage  nécessaire  au  trône,  nous 
y  voyons  la  plus  forte  garantie  de  nos  droits»  le 
principe  vital,  le  ressort  et  le  modérateur  de 
toute  notre  activité  politique;  nous  tenons  à  la 
prérogative  royale  comme  a  la  monarchie,  comme 
à  la  Charte,  comme  à  une  seconde  religion  ;  nous 
la  défendrons  comme  notre  propriété»  nous  au- 
rions le  courage  de  la  défendre  contre  la  volonté 
du  Roi  lui-même,  si,  trompé  par  sa  bonté,  il  pro- 
posait d'eu  restreindre  les  limites  qu'il  a  posées 
dans  la  Charte. 

Mais  est-il  vrai  que  la  prérogative  royale  soit 
attaquée  par  le  Utre  VI  du  projet  de  loi  sur 
l'avancement? 

Le  Roi,  dit  l'article  14  de  la  Charte,  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  à  tous  les 
emplois  de  l'administration  publique.  Et  nous 
voyons  dans  les  expressions,  dans  le  sens  littéral 
de  ce  fragment  d'article,  le  seul  qui  dans  la 
Gliarte  puisse  s'appliquer  à  la  question  présente , 
nous  voyons,  dis*je,  que  le  Roi,  chef  de  l'armée, 
en  ordonne  tous  les  mouvements,  en  commande 
toutes  les  dispositions;  que  tous  les  grades,  que 
tous  les  emplois  y  sont  nommés  par  lui  ;  que  le 
seul  titre  légal  de  ces  grades  et  de  ces  emplois 
repose  sur  la  nomination  royale.  Mais  est-il  vrai 
que  cet  ordre  de  choses  pût  être  violé  par  l'éta- 
blissement de  queloues  règles  dans  l'avancement? 
Quelque  titre  que  l'ancienneté  dans  le  service 
pût  donner  aux  bontés  et  à  la  justice  du  Roi,  la 
nomination  qui  en  serait  la  suite  en  serait-elle 
moins  faite  par  Sa  Majesté,  serait-elle  moins  un 
acte  de  sa  puissance  ?  Aucun  des  liens  de  la 
subordination  militaire  serail-il  rompu?  Aucune 
brèche  serait-elle  faite  à  l'article  delà  Charte  qui 
n'admet  d'autres  nominations  que  les  nomina- 
tions royales  ? 

La  prérogatiïe  royale  est  nu  droit  positif,  au 


droit  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  du  Roi  ont 
écrit  dans  la  Charte.  S'il  est  positif,  il  doit  s'en- 
tendre, il  doit  s'expliquer  par  les  expressions  qui 
le  consignent.  Ces  expressions  employées  par  la 
Charte,  lorsqu'il  a  fîxé  les  hautes  attributions  du 
pouvoir  royal,  ne  peuvent  recevoir  ni  extension 
ni  diminution.  La  Charte,  dans  les  deux  cas,  se- 
rait également  violée,  la  prérogative  royale  éga- 
lement atteinte. 

Après  avoir  examiné  brièvement  le  sens  litté- 
ral de  la  Charte,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
considérer  la  prérogative  royale  dans  son  essence, 
dans  son  esprit,  dans  son  intérêt,  dans  son  har- 
monie avec  d'autres  articles  de  la  Charte  et  avec 
la  nature  du  gouvernement  sous  lequel  nous  vi- 
vons. 

Il  faut  admettre  l'existence  d'une  armée  pour 
que  la  prérogative  royale  puisse  s'exercer  sur  l'ar- 
mée. La  formation  et  l'existence  de  l'armée  ne 
sont  pas  l'ouvrage  de  la  prérogative, royale;  elle» 
sont  l'objet  d'une  loi,  et  la  discussion  actuelle  en 
est  la  preuve,  puisque  nous  sommes  afipelés  t 
faire  une  loi  sur  le  recrutement  qui  n'est  autre- 
chose  que  la  formation  de  l'armée.  Mais  l'armée 
n'est  pas  seulement  un  corps  physique,  sa  force 
ne  dépend  pas  uniquement  de  son  nombre;  on 
ne  niera  pas  qu'elle  n'ait  sa  partie  morale;  si 
c'est  la  nation  qui  donne  l'armée  au  trône,  si  les 
Corps  législatifs  sont  ap;)elés  à  concilier  cette 
formation  avec  les  intérêts  de  l'Btat:  pourrait-ou 
soutenir  que  la  partie  morale  de  cette  fornuatioa 
dût  être  exclue  de  nos  délibérations,  lorsque  le 
Roi  lui-même,  par  un  autre  usage  de  sa  préroga* 
tive.  nous  propose  de  voter  sur  cette  partie  de  sa 
formation?  N'importe-t-il  pas  à  la  nation  que 
l'armée  renferme  dans  son  sein  tous  les  éléments 
de  force,  d'énulation  et  de  courage?  Et  si  un 
droit  quelconque  accordé  à  l'ancienneté  est  con- 
sidéré par  Sa  Majesté  comme  un  ressort  puissant, 
comme  un  principe  de  vie  dont  l'armée  ne  peut 
se  passer,  comment  nous  serait-il  interdit  de 
voter,  d'après  la  proposition  môme  du  Roi,  sur 
une  condition  aussi  essentielle  pour  le  recrute- 
ment, qu'elle  rendra  plus  facile,  moins  pénible^ 
dont  elle  adoucira  la  rigueur,  et  qui  en  sera  au 
moins  un  juste  dédommagement. 

La  loi  régie  l'âge  auquel  le  jeune  homme  peut 
être  soldat,  elle  détermine  la  durée  du  service 
après  laquelle  le  soldat  est  libéré.  On  n'oppose 
pas  la  prérogative  royale  à  cette  disposition  où 
il  s'agit  d'âge  et  d'ancienneté,  parce  que  l'on  re- 
connaît que  la  loi  ne  peut  être  étrangère  à  rien 
de  ce  qui  constitue  la  force  et  la  bonté  de  l'ar- 
mée, la  sécurité  morale  des  hommes  qui  la  com- 
posent. ' 

Si  l'autorité  royale,  en  prenant  le  moyen  de  la 
loi,  améliore  l'armée  qui  est  dans  ses  mains, 
bien  loin  de  violer  sa  prérogative,  elle  en  fait 
pour  le  trône  le  plus  utile  em|)loi.  La  prérogative 
royale  n'est  pas  un  pouvoir  isolé  ou  séparé  des 
autres  pouvoirs;  elle  est  bien  plutôt  le  lien  de^ 
toutes  nos  institutions.  Cette  grande  force  qui  est; 
celle  du  trône  est  aussi  la  force  de  l'Btat  -  c'est', 
pour  les  grands  intérêts  nationaux  qu'elle  doit 
déployer  sa  puissance.  L'article  3  de  la  Charte 
déclare  tout  citoyen  admissible  aux  emplois  de 
l'Etat.  Sans  doute  cet  article  est  facultatif,  mais 
il  deviendrait  purement  illusoire  si  son  exécution 
ne  reposait  pas  sur  des  principes  Gxes.  Ce  prin-* 
cipe,  comme  tous  ceux  énonces  dans  la  Charte» 
peut  être  pour  son  exécution  l'objet  d'une  loi» 
et  le  titre  Vl  du  projet  de  ia  loi  actuelle  est  i'ex* 
plication  de  celui-là . 

«  Le  Roi  commande  les  armées  de  terre  et  de 
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«  mer  et  nomme  k  tous  les  emplois  d*adminisira* 
a  tion  publique  ».  S'ensuit-il  de  là  que  le  Roi,  chef, 
administrateur  suprême  de  l'ensemble  et  des  dé- 
tails de  l'armée,  investi  à  ce  titre  du  droit  de 
nommer  à  tous  les  emplois,  ne  puisse  pas  s'im- 

f)0ser  à  lui-même  uue  règle  et  un  principe  pour 
e  mode  d'avancement;  qu'il  ne  puisse  pas  adopter 
celui  que,  dans  sa  sagesse,  il  aura  reconnu  le 
plus  juste,  le  plus  sage,  le  plus  utile  pour  l'inté- 
rêt de  l'Btat  comme  pour  l'intérêt  de  l'armée,  le 
plus  conforme  aux  principes  de  la  Charte,  à  cet 
esprit  d'ordre,  de  garantie  et  de  sécurité,  qui  fait 
la  sûreté  du  gouvernement  et  le  bonheur  des 
gouvernés?  Quoi!  l'on  dirait  que  Sa  Majesté  re- 
noncerait à  une  partie  de  sa  prérogative,  et  que 
nous  raiderions  h  s'en  dessaisir;  elle  en  propo- 
sant, nous  en  adoptant  une  mesure  qui  consacre 
l'égalité  des  droits,  qui  prévoit  et  empêche  les 
dangers  de  larbitraire,  qui  préserve  de  l'in- 
quiétude, de  rinjusliceetde  l'oubli  le  Français  qui 
suit  avec  confiance  la  noble  carrière  des  armes! 
Et  quel  est  ce  mode  d'avancement  qui  vous  est 
proposé,  quelle  est  son  étendue?  Ce  mode  donne 
un  droit  à  l'ancienneté  pour  une  petite  partie 
seulement  des  grades  inférieurs;  il  montre  nuK 
yeux  du  soldat  une  récompense  certaine,  en  lui 
assurant  que  le  Roi  le  nommera  à  l'emploi  réservé 
pour  ses  longs  services;  il  fixe,  il  rend  hors  de 
toute  variation  le  mode  toujours  usité  dans  les 
armées  françaises. 

Quel  est  celui  d'entre  vous^  Messieurs,  qui  vou- 
drait, qui  pourrait  méconnaître  la  juslice  de  cette 
disposition,  son  influence  salutaire  sur  le  bon 
esprit  de  l'armée»  son  effqt  certain  d'attacher  plus 
encore  au  chef  auguste  de  l'armée  toute  la  po- 
pulation de  cette  armée,  tous  ceux  qui  viendront 
volontairement  s'y  incorporer,  tous  ceux  que  le 
sort  y  conduira? 

Mais,  dit-on,  le  mode  d'avancement  est  du  res- 
sort des  ordonnances;  c'est  par  des  ordonnances 
que  le  Roi  doit  maaife>ter  sa  volonté  sur  toutes 
les  choses  de  son  armée;  il  ne  doit  lier  ni  lui  ni 
ses  successeurs. 

D'abord,  Messieurs,  j'oserai  dire  que  l'on  établit 
comme  principe  admis  ce  qui  n'est  tout  au  plus 
qu'une  question.  On  présente  comme  déjà  décidée 
la  question  de  savoir  si  la  prérogative  rovale 
exclut  tout  concours  de  la  loi,  pour  le  mode  d^une 
partie  de  l'avancement,  et  cela  quand  le  Roi  lui- 
même  propose  ce  concours;  il  me  semble  qu'on 
ne  peut  pas  plus  légèrement  présenter  une  asser- 
tion pour  un  principe. 

Bhquoi,  Messieurs,  le  Roi  affaiblirait  sa  préro- 
gative, en  s'imposant  à  lui-même  et  à  ses  succes- 
seurs la  nécessité  d'être  juste,  en  pourvoyant  à  ce 
que  l'espoir  sous  lequel  l'enrùlé  ou  l'Iiomme  des 
levées  entre  au  service,  puisse  n'être  qu'une  illu- 
sion, à  ce  (|iie  rengagement  pris  avec  lui  ne 
puisse  être  jamais  trompé?  Il  me  semble  au  con- 
traire que  Sa  Majesté  ne  peut  pas  faire  un  plus 
glorieux  usage  de  sa  puissance  royale.  C'est  ainsi 

au'elle  a  pensé  en  vous  faisant  proposer  le  titre  M 
e  la  loi  sur  le  n'crulement,  et  la  nation  recon- 
naissante, la  nation  entière  a  déjà  sanctionné  de 
toutes  |)arts  celle  noble  résolutioq  par  ses  applau- 
dissements cl  ses  béneiiictions. 

Le  Roi  a  vu  dans  une  assurance  d'avancement 
donnée  à  l'ancienneté,  un  acte  de  justice,  une 
compensation  à  la  sévère  disposition  qui  prescrit 
le  service  obligé,  un  acte  de  haute  politique;  il 
y  a  vu  un  acte  de  sago  prévoyance,  un  acte  du- 
rable de  gouvernement;  et  ce  mot  répond  à  tout. 
Il  a  donc  voulu  préserver  cette  assurance  de  l'in- 
flieoce  de  touB  cliangemento  dana  le  minialère; 


I  il  a  voulu  la  garantir  de  la  mobilité  des  opinions, 
des  dangers  de  systèmes  nouveaux,  des  obsessions 
de  rintngue,  qui  rendent  toujours  les  ordonnances 
précaires,  parce  qu'elles  sont  variables  de  leur 
nature,  et  d'autant  plus  incertaines  qu'un  plus 
grand  nombre  d'intérêts  travaillent  à  attaquer  la 
constance  de  leur  exécution. 
.  Sa  Majesté,  à  l'ouverture  de  la  présente  session, 
vous  avait  fait  entendre  ces  mémorables  paroles  : 
«  Je  veux,  avait-elle  dit,  au'aucun  privilège  ne 
«  puisse  être  invoqué;  que  la  disposition  de  cette 
«  Charte,  notre  véritable  boussole,  qui  appelle  in- 
«  distinctement  tous  les  Français  aux  grades  et 
a  aux  emplois,  ne  soit  pas  illusoire,  et  que  le 
«  soldat  n'ait  d'autres  bornes  à  son  honorable 
«  carrière  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses  ser- 
«  vices.  »  Et,  tidèle  à  cette  admirable  déclaration. 
Sa  Majesté  a  voulu  donner  à  cette  volonté  émanée 
de  notre  Constitution,  la  solidité  et  la  durée  de  la 
Constitution  elle-même;  et  elle  a  voulu  assurer 
cette  solidité  en  la  plaçant  sous  l'empire  de  la 
loi.  L'armée  est  permanente;  le  Roi  a  voulu,  par 
la  responsabilité  des  ministres,  donner  une  indu- 
bitable tlxité  à  la  plus  importante  de  ses  institu- 
tions. 

Mais,  répète-t-on^  la  royauté  est  un  dépôt  que 
le  souverain  doit  laisser  intact  à  ses  successeurs; 
il  ne  peut  porter  atteinte  à  leur  prérogative;  il  y 
porte  atteinte  8*11  lie  leur  action  par  une  loi,  là 
où  il  suffirait  que  sa  volonté  se  manifestât  par 
une  ordonnance.  (Juoil  la  royauté  serait  un  dépôt 
stérile  dans  les  mains  de  son  possesseur,  un  dé- 
pôt qu'il  ne  pourrait  pas  améliorer,  qu'il  ne  pour- 
rait pas  consolider  encore,  en  le  rendant  plus 
cher  à  ce  peuple  Qu'il  gouverne?  Qaoiluo  mo- 
narque juste  et  éclairé  porterait  atteinte  à  la  pré- 
rogative dont  sa  couronne  est  investie,  eu  haot 
ses  successeurs  prochains  et  éloignés  à  la  prati- 
que constante  de  la  justice,  ç|ui  est  le  plus  ferme 
soutien  des  trônes?  Et  je  dois  faire  remarquer  de 
nouveau  que,  dans  les  objections  que  je  combats, 
nos  adversaires  regardent  comme  décile  ce  que 
nous  contestons;  ils  donnent  pour  un  cas  de  pré- 
rogative royale,  ce  qui  n'est  tel  ni  dans  la  lettre 
ni  dans  l'esprit  de  la  Charte. 

Gomment  donc,  je  le  répèle,  aucun  opposant  à 
la  loi  actuelle  ne  s'est-il  encore  élevé,  dans  cette 
discussion,  contre  le  terme  de  l'engagement  du 
soldat,  fixé  par  la  loi,  qui,  cependant,  d'après  la 
doctrine  de  nos  adversaires,  aurait  pu  être  fixé 
par  une  ordonnance?  Chacun  a  senti  que  Tinler- 
vention  de  la  loi  était  nécessaire  pour  fixer  le 
terme  pendant  lequel  le  nouveau  soldat  devrait 
ses  services  à  l'Etat,  pour  le  faire  entrer  au 
service  avec  sécurité.  Cette  fixation  du  temps 
est  un  engagement  pris  par  le  Roi  envers 
le  nouveau  soldat.  Personne  n'a  dit  que  la  pré- 
rogative royale  fût  attaquée  par  cette  dispo- 
sition. Mais  alors,  comment  peut*on  soutenir 
(lu'ello  est  atteinte  par  l'avancement?  Cette 
disposition  n'est-elle  pas  de  la  même  nature 
nue  l'autre?  Son  objet  n'est-il  pas  d'assurer 
1  exécution  d'un  engagement?  .N'est-ce  pas 
pour  ainsi  dire  deux  parties  du  même  engago- 
incrit?  Pour  l'une,  on  reconnaîtrait  la  nécessité 
de  l'intervention  de  la  loi;  pour  l'autre, on  la  ju- 
gerait inutile,  coupable  même.  Il  y  aurait,  ce  me 
semble,  dans  celte  argumeutation  une  contradic- 
tion manifeste. 

Le  Roi  ne  peut  pas  lier  ses  successeurs  !  11  n'au- 
rait donc  pt  donner  la  Charte  aux  Français;  il 
n'aarait  donc  pu,  par  cet  acte  de  lumière  et  de 
profonde  politique,  donner  à  la  couronne  de 
FfiQCe  plus  de  solidité  encore  par  l'appui  de  tous 
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les  intérêts,  de  tous  les  besoins,  de  tous  les  vœux 
qu'il  associe  h  son  maintien?  N'abordons  pas  ces 
matières  délicates.  Ce  n'est  pas  ici  que  Ton  mé- 
connaîtra les  intentions  de  la  Gbambre;  mais  au 
loin,  mais  dans  les  départements,  n'aurait-on  pas 
à  regretter  que  la  prérogative  soit  invoquée  pour 
repousser,  contre  la  proposition  du  Roi,  un  acte 
éclatant  de  sa  justice,  une  preuve  nouvelle  de  son 
amour  pour  son  armée  et  pour  son  peuple?  Et  si, 
au  milieu  de  ces  affligeants  débats,  le  sort  de  la 
loi  se  trouvait  compromis,  si  Tarmée  ne  pouvait  se 
former,  si  nos  transactions  avec  l'étranger,  atten- 
dues avec  tant  d'impatience,  en  étaient  suspen- 
dues ou  altérées...  Je  m'arrête  devant  ces  suppo- 
sitions, il  ne  serait  que  trop  facile  d'en  pressentir 
les  funestes  conséquences. 

Revenant  au  titre  entier  de  l'avancement , 
j'avoue  que  je  cherche  en  vain  sous  quel  prétexte 
on  pourrait  accuser  cette  juste,  cette  politique 
mesure  d'atteinte  à  la  prérogative  royale;  mon 
intelligence  se  refuse  à  en  trouver  aucun  ; 
je  n'y  vois  que  justice,  loyauté,  fidèle  exécution 
des  droits  consacrés  par  la  Charte,  qu'exercice 
généreux  et  légitime  de  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  l'institution 
des  légionnaires  vétérans.  Quoique  cette  disposi- 
tion du  projet  de  loi  n'ait  pas  éprouvé  le  reproche 
d'inconstilutionnalité  ou  n'atteinte  à  la  préroga- 
tive royale,  elle  n'en  a  pas  moins  rencontré  une 
opposition  très-prononcée.  Les  uns  croient  voir 
dans  cette  institution  un  manque  de  foi  envers 
les  soldats  déjà  libérés  ;  ceux-ci,  un  prolongement 
de  service  au  delà  de  celui  qui  fixe  le  pro- 
jet de  loi  pour  la  durée  des  engagements  ;  ceux- 
là  une  armée  parlementaire,  une  armée  révolu- 
tionnaire qui  peut  menacer  le  trône;  d'autres  un 
surcroît  de  forces  dans  les  mains  du  Roi,  force 
capable  de  menacer  la  liberté,  et  détruire  la 
Charte  ;  d'autres  enfin  y  voient  la  présence  de  deux 
armées  françaises,  opposées  d'intérêt  et  de  senti- 
ments. 

Avant  de  dissiper  ces  inquiétudes  contradic- 
toires, examinons,  Messieurs,  quel  est  Tobjet  de 
rinstitution  de  la  réserve.  Les  armées  des  Etats 
dont  là  France  est  environnée  sont  nombreuses, 
et  rien  n'annonce  que  Ton  s'apprête  à  les  réduire, 
comme  une  politique  mieux  entendue  en  donne- 
rait peut-être  à  tous  le  sage  conseil.  Les  finances  de 
la  France  ne  lui  permettront  de  longtemps  d'éle- 
ver sa  force  active  au  niveau  de  celle  des  puis- 
sances voisines.  Cependant  elle  doit  veiller  a  son 
indépendance  et  à  l'honneur  de  son  territoire; 
elle  veut  la  paix,  elle  veut  les  moyens  de  la  con- 
server, et.  quelle  que  soit  sa  confiance  dans  les 
vues  pacifiques  et  amicales  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe,  elle  ne  peut  rester  sans  prévoyan:!e 
pour  des  circonstances  que  la  situation  actuelle 
de  la  politique  ne  rend  pas  probables,  mais  qu'en- 
fin la  chance  des  événements  peut  amener.  C'est 
donc  par  la  formation  d'une  réserve  que  le  gou- 
vernement veut  trouver  le  double  avantage  de 
ménager  la  fortune  publique  et  d'assurer  l'indé- 
pendance nationale. 

Jusque-là  il  ne  paraît  pas  exister  de  diversité 
d'opinion.  La  dissidence  commence  seulement  à 
la  formation  de  cette  réserve  qui,  selon  les  uns, 
devrait  être  composée  d'une  partie  des  levées 
annuelles,  selon  les  autres,  de  ce  qu'on  appelle 
la  vieille  armée;  mais  avec  cette  restriction  néan- 
moins qu'elle  aurait  pour  unique  élément  les  mi- 
litaires ayant  au  moins  six  ans  de  service  achevés 
et  moins  de  trente-deux  ans  d'âge. 

Qu'est-ce  qu'une  réserve.  Messieurs?  C'est,  dans 
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la  composition  de  l'armée,  une  ressource  assurée 
pour  mettre,  dans  un  cas  de  nécessité,  plus  'de 
troupes  sur  pied  qu'il  ne  convient  à  un  Etat  d'en 
tenir  habituellement  en  activité;  c'est,  dans  un 
jour  de  combat,  une  ressource  ménagée  et  tenue 
prête  pour  soutenir  et  assurer  le  succès  d'une  at- 
taque, pour  décider  le  sort  d'une  affaire.  Je  croi- 
rais. Messieurs,  que  cette  définition,  à  laquelle  il 
me  semble  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  de  man- 
quer d'exactitude,  pourrait  à  elle  seule  décider  la 
question  qui  nous  occupe. 

Dès  qu'un  état  se  trouve  déterminé  par  sa  si- 
tuation politique  à  ne  tenir  habituellement  sur 
pied  qu^une  force  inférieure  à  celles  des  Etats 
qui  pourraient  lui  faire  la  guerre,  il  est  indis- 
pensable qu'il  forme  une  réserve,  pour  pouvoir, 
au  premier  signal,  présenter  à  l'ennemi  une  force 
imposante.  Ne  sera-t-elle  pas  plus  imposante 
cette  force,  ue  sera-t-elle  pas  plus  redoutable  si 
elle  est  composée  de  soldats  formés,  aguerris, 
accoutumés  aux  fatigues  et  aux  périls  des  com- 
bats ?  De  quelles  troupes  les  chefs  d'une  armée 
ccfmposent-ils  leur  réserve  un  jour  de  bataille? 
Des  troupes  qui  ont  le  plus  la  confiance  de  l'ar- 
mée entière,  des  troupes  d'élite.  Sans  doute  des 
hommes  de  nouvelle  levée,  des  enrôlés  de  la 
veille,  marcheraient  à  l'ennemi  avec  la  même  ar- 
deur ;  le  courage  est  dans  les  veines  et  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français,  mais  ces  hommes  de 
nouvelle  levée,  ces  enrôlés  du  jour  auront-Ils  la 
même  habitude  du  service,  la  même  instruction, 
la  môme  discipline?  et  peut-on  ignorer  que  l'ha- 
bitude,  l'instruction  et  la  discipline  des  troupes 
ne  doublent,  ne  centuplent  les  effets  de  leur  va- 
leur? La  réserve  d'une  armée  sera  doncbiei  plus 
utilement  composée  de  soldats  faits  que  de  soldats 
nouveaux,  et  je  crois  qu'on  pourrait  avancer 
comme  un  axiome  à  la  fois  militaire  et  politique, 

aue  plus  Tarmée  habituellement  entretenue  est 
isproportionnée  en  nombre  avec  les  armées  en- 
vironnantes, plus  la  réserve  qui  doit  auffmenter 
ses  forces  doit  être  imposante  et  formldaole. 

Si  Ton  n'a  pas  à  nous  proposer  un  système  de 
réserve  encore  plus  promptement  disponible,  en- 
core supérieur  en  forces,  je  verrais  avec  une 
grande  peine  que  celui  du  gouvernemeut  éprou- 
vât des  contradictions.  Il  rassurait  entièrement 
la  France;  la  prévoyance  du  trône  ne  pouvait 
pas  aller  plus  loin,  ni  se  mieux  confondre  avec 
les  vœux  publics.  Un  tel  système  dont  l'adoption 
réunit  tant  d'intérêts  ne  peut  être  rejeté  nue 
pour  en  adopter  un  autre  qui  présente  de  plus 
grands  avantages. 

Examinons  toutefois  la  valeur  des  reproches 
faits  à  ce  système  de  réserve.  Il  est,  nous  dit-on, 
un  manque  de  foi  envers  les  soldats  actuellement 
libérés  du  service  ;  il  sera  contraire  enfin  aux 
intérêts  des  licenciés  de  1815. 

On  ne  s'attendait  guère,  il  faut  l'avouer,  à  en- 
tendre dire  que  cette  partie  de  nos  guerriers  qui 
avaient  quitté  le  service  de  la  patrie  avec  tant  de 
regrets,  pût  être  mécontente  d'y  être  de  nouveau 
rappelée;  il  est  bien  particulier  le  sort  de  cette  loi 
de  recrutement,  pour  laquelle^  on  est  peut-être 
arrêté  par  des  objections  qui  ont  bien  de  la  peine 
à  être  comprises. 

Nous  voulons  tous,  îlessieurs,  être  de  bonne  foi 
avec  vous-mêmes.  Le  licenciement  de  1815  a-t-il  été 
autre  chose  qu'une  réforme  que  des  considéra- 
tions de  la  plus  haute  politique  ont  fait  juger 
nécessaire,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  une 
réforme  générale  et  individuelle  ?  N'avons-nous 
pas  entendu  plusieurs  fois  cette  tribune  retentir 
des  éloges  donnés  &  l'héroïque  résignation  avec 
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laquelle  ces  Yien  guerriers,  couverts  de  cica- 
trices et  de  gloire,  avaient  su  cette  réforme  ?  Ne 
nous  a-t-on  pas  dit  que,  quoique  ces  vieux  soldats, 
dans  leur  noble  courage,  parussent  reconnaître  la 
nécessité  d^une  mesure  dont  ils  étaient  les  vic- 
times, leur  touchante  affliction  n'en  laissait  pas 
moins  voir  qu'ils  en  sentaient  aussi  la  rigueur? 
Sont-ce  de  tels  hommes,  de  tels  soldats  qui  répu- 
gneront à  l'honorable  destination  de  devenir, 
comme  Ta  dit  si  énergiquement  le  ministre  de  la 

;[uerre,  le$  remparts  vivants  qui  couvriront  nos 
rentières  ?  Ce  que  Ton  veut  appeler  ici  un  man- 
que de  foi,  sera  regardé  par  eux  comme  un  hom- 
mage enfin  rendu  a  leurs  sentiments,  comme  un 
bienfait,  comme  une  faveur. 

Bhl  que  ne  pouvons-nous  les  entendre  eux 
mêmes,  nous  n'aurions  plus  de  pareilles  objections 
k  combattre!  Non,  Messieurs,  de  pareils  soldats 
ne  se  démentent  jamais;  leur  parler  gloire  et 
patrie,  et  craindre  de  les  mécontenter!  Ils  ne 
pourraient  pas  comprendre  ce  langage.  Croyons 
plutôt  que  nous  les  verrions  tressaillir  de  joie,  et 

âu'ils  s^honoreront  de  la  justice  rendue  par  leur 
,oi  à  leur  dévouement  à  la  patrie,  que,  pour  em- 
ployer encore  les  expressions  de  M.  le  maréchal 
Saint-Gyr,  ils  ont  toujours  voulu,  ils  ont  toujours 
cru  servir. 

On  parle  de  manque  de  foi  envers  ces  vieux 
soldats,  parce  qu'ils  ont  été  complètement  libérés; 
ce  langage  pourrait  être  légalement  admissible, 
s'ils  eussent  dCi,  comme  dans  le  premier  projet, 
être  formés  en  compagnies,  soumis  à  un  service, 
appelés  au  maintien  de  l'ordre  dans  leurs  dépar- 
tements; mais  quand,  par  l'amendement  fait  dans 
l'autre  Chambre  et  approuvé  par  le  Roi,  la  part 
qu'ils  auront  à  prendre  à  la  réserve  se  bornera, 
en  temps  de  paix,  à  une  inscription  nominale  sur 
les  contrôles,  et  quand,  encore  en  vais  de  menace 
de  l'ennemi,  ils  seraient,  par  la  confiance  qu'ils 
inspirent,  les  premiers  appelés  aux  frontières,  où, 
par  leur  valeur  et  leur  dévouement,  ils  seraient 
encore  les  premiers  à  voler  sans  appel,  cette  ob- 
jection ne  peut  pas  être  môme  légalement  pro- 
duite. 

Quant  aux  soldats  nouvellement  enrôlés,  ils  ne 
céderont  ni  en  zèle  ni  en  dévouement  aux  soldats 
plus  anciens  qu'eux;  et  cette  prolongation  de 
service  fera  une  partie  de  la  dette  qu'ils  auront 
contractée  envers  l'Etat,  par  l'engagement  auquel 
ils  auront  souscrit,  ou  que  la  loi  aura  imposé.  Et 
qu'aura  donc  de  si  dur  et  de  si  pénible  cette  pro- 
longation de  service  ?  Elle  se  bornera  à  une  con- 
tinuation d'inscription  sur  les  registres  de  la  ré- 
serve. Cette  inscription  ne  les  empêchera  ni 
d'embrasser  ni  de  suivre  l'occupation  qui  con- 
viendra le  mieux  à  leurs  intérêts  ;  elle  ne  s'op- 
posera point  à  leur  mariage  ;  elle  ne  les  soumet- 
tra, dans  le  temps  ordinaire,  à  aucun  service 
actif,  à  aucun  rassemblement  ;  elle  n'exigera 
leurs  services,  et  seulement  par  une  loi,  que 
dans  les  temps,  heureusement  trôs-rares,  où  la 
patrie  sera  menacée  ;  que  dans  des  temps  où  tout 
Français  devient  soldat,  mais  où  tout  Français 
individuellement  n'apporte  pas  cette  habitude  do 
Tordre  et  de  la  discipline,  cette  instruction  et 
cette  expérience  qui,  dés  le  jour  même  où  une 
réserve  est  rassemblée,  en  font  ce  qu'elle  doit 
être,  une  force  rassurante  et  formidable,  une 
véritable  armée  sur  laquelle  la  patrie  en  danger 
peut  se  reposer. 

La  France  se  trouve  dans  une  circonstance 
unique  dans  l'histoire,  et  dont  la  sienne  propre 
n'offre  même  pas  d'exemples.  Par  un  long  et 
terrible  enchaînement  de  vicissitudes,  ur  'armée 


entière,  grande,  tout^  formée,  une  armée  encore 
tressaillante  de  courage,  et  toujours  éclatante  de 
son  ancienne  gloire,  est  à  la  disposition  du  mo- 
narque. Et  dans  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes,  nous  nous  priverions,  comme  par  des- 
sein, d'un  pareil  renfort!  Cet  aveuglement  n'éton- 
nerait pas  moins  TEurope  que  la  France.  Non, 
Messieurs,  nous  ne  nous  y  laisserons  pas  entraî- 
ner, et  observons  encore,  Messieurs,  l'avantage 
immense  de  cette  réserve  inexpugnable,  en  avant 
de  laquelle  l'armée  active  se  présentera  avec 
l'intrépide  valeur  de  toute  armée  française,  et 
avec  rencourageante  sécurité  que  donne  aux 
troupes  la  certituded'étre  puissamment  soutenues, 
et  derrière  laquelle  toute  la  population  militaire, 
arrivant  de  toutes  parts,  viendra  se  former  et  rece- 
voir de  rinstruction  et  de  la  discipline  le  moyen 
de  rendre  son  courage  plus  utile.  Où  peut-oa 
trouver  de  pareils  avantages,  et  par  quelle  singu- 
lière fatalité    hésiterions-nous  d'en  profiter? 

Trouvera-t-on  encore  un  sujet  d'inquiétude 
dans  l'existence  de  deux  armées  différentes  qui 
pourraient,  disait-on,  avoir  et  entretenir  des 
sentiments  opposés?  Cette  inquiétude,  Messieurs, 
ne  serait  pas  moins  chimérique  qu'injurieuse, 
quand  même  l'armée  de  réserve  serait  dès  ce 
moment  constituée  en  armée  régulière;  mais 
elle  n'est  qu'un  élément  d'une  armée,  que  les 
menaces  de  la  guerre  peuvent  seules  réunir, 
d'une  armée  que  le  premier  signal  formera  de 
soldats  aguerris,  mais  qui,  jusquà  ce  signal,  que 
la  loi  seule  peut  donner,  restera  sans  réunion, 
sans  incorporation  de  régiment  ou  de  compagnies. 
Cette  inquiétude,  considérée  sous  tous  les  rap- 
ports, ne  serait  donc  qu'un  fantôme.  L'entretenir 
serait  surtout  méconnaître  l'esprit  français, 
l'empire  Invincible  qu'ont  ici  sur  tous  les  cœurs 
et  le  nom  de  la  patrie  et  la  voix  du  trône. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  ne  sait  pas,  ne  sent 
pas  que  tout  sentiment  d'éloignement  entre  les 
enfants  d'une  même  patrie,  appelés  contre  un 
dan|;er  commun  sous  les  mêmes  drapeaux,  ne 
saurait  se  maintenir  ?  Quand  ou  verse  son  sang 
l'un  à  côté  de  l'autre  pour  la  même  cause,  pour 
son  pays,  pour  son  prince;  quand  on  se  partage 
avec  transport  le  même  laurier,  peut-on  se  liair» 
peut-on  entretenir  des  sentiments  opposés  ?  On 
s'aime,  au  contraire,  on  s'aide,  on  s  encourage 
aux  mêmes  efforts.  Oui,  Messieurs,  ce  serait  ou* 
trager  la  raison  et  la  France,  que  de  craindre  que 
le  concours  de  ce  qu'on  voudrait  appeler  deux 
armées  différentes  ne  soit  chez  nous  un  sujet  de 
discorde.  Ce  concours  sera  plutôt  le  plus  puis- 
sant moyen  de  réunion  qui  puisse  encore  exister. 

Permettez-moi  de  le  dire.  Messieurs,  jugeons- 
en  par  nous-mêmes;  jusqu'au  Sortir  de  cette 
enceinte,  et  après  les  débats  les  plus  vifs  et  les 

Ïtius  animés,  le  cri  de  la  patrie  en  danger  se 
asse  entendre,  il  n'y  aura  plus  parmi  nous  d'opi- 
nions de  sentiments  différents;  il  n'y  aura  plus 
qu'une  même  voix,  qu'un  sentiment  unique, 
qu'un  seul  et  même  vœu,  qu'un  élan  semblable 
et  simultané.  Us  ne  sont  pas  moins  Français  que 
les  nôtres,  les  cœurs  de  ces  soldats  que  la  même 
bannière  appelle  à  la  plus  touchante  fraternité, 
quelle  que  soit  l'armée,  ancienne  ou  nouvelle,  à 
laquelle  ils  aient  appartenu.  Vous  craignez  les 
accents  de  la  haine,  ce  serait  des  cris  de  satis- 
faction et  de  joie  qu'ils  vous  feraient  entendre  ; 
ce  sont  des  larmes  d'attendrissement  jque  vous 
verriez  couler.  Vous  liriez  sur  leurs  drapeaux 
cette  devise  sortie  du  cœur  de  Tun  de  nos  princes, 
cette  devise  toute  royale  et  toute  française,  celte 
devise  qui  enseigne  à  la  nation  son  unique  moyen 
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de  prospérité  et  de  Balut,  union  et  oubli,  cette 
devise  qui  commande  ù  tous  les  Français  tous 
les  efforts  et  tous  les  sacrKices.  Non,  Messieurs, 
cette  conviction  dont  je  suis  pénétré  n'est  certes 
pas  une  trompeuse  illusion. 

Je  ne  me  suis  attaché,  Messieurs,  dans  cette 
discussion  qu'aux  principes  élémentaires  et  fon- 
damentaux de  la  loi,  Tune  des  plus  importantes 
que  la  propositon  royale  ait  soumises  jusqu'à  ce 
jour  à  nos  délibérations.  Les  détails  de  cette  loi 
ne  sont  qu'une  conséquence  tirée  de  ces  mêmes 
principes,  et  ce  me  semble  avec  une  sagesse  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Ces  détails  ont  d'ailleurs 
été  développés,  et  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, et  dans  les  discours  de  quelques-uns  do  nos 
collègues  :  le  moment  de  la  discussion  des  arti- 
cles sera  celui  de  la  discussion  des  amende* 
mentfl, 

Ls^  loi  sur  laquelle  nous  avons  à  délibérer, 
Messieurs,  est  une  loi  organique,  une  loi  qui  rem- 
plit le  vœu  de  la  Charte,  et  que  la  Charte  exi- 
geait; une  loi  qui  fait  le  complément  de  notre 
institution  militaire,  au  moins  pour  la  part  que 
les  Chambres  sont  appelées  à  y  prendre:  une  loi 
dont  Texécution  s'adapte  avec  une  égale  unité, 
et  à  notre  situation  actuelle,  et  à  touleâ  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  événements  pour- 
ront nous  placer  à  l  avenir  ;  une  loi  qui  assure  et 
garantit  notre  indépendance  nationale  ;  une  loi 
enfin  qui  est  attendue  avec  une  égale  impatience 
et  de  la  nation  et  de  Parmée. 

La  nécessité  pour  la  France  d'avoir  une  armée 
n'est  uu  doute  pour  aucun  de  nous.  Le  moyen 
oui,  satisfaisant  à  cette  incontestable  nécessité, 
s^adapte  au  pénible  état  de  nos  finances,  et  peut 
mettre  en  peu  de  moments  une  force  formidable 
à  la  disposition  du  roi,  peut-il  ne  pas  obtenir 
notre  adhésion?  Divisés  quelquefois  d'opinion 
sur  quelques  points,  dons  sommes  toujours  as- 
surés, Messieurs,  de  nous  trouver  réunis  dans  le 
même  sentiment  d'amour  de  la  patrie,  d'honneur 
et  d'indépendance  du  nom  français,  de  dévoue- 
ment à  la  monarchie  et  au  Roi.  Qu'aucune  pensée 
étrangère  à  ces  nobles  sentiments  ne  nous  divise 
dans  cette  imporiante  circonstance.  J'oserais  sup- 
plier les  opposants  à  celte  loi  de  réfléchir  si  cette 
opposition  ne  servirait  pas,  assurément  contre 
leur  volonté,  les  vœux  de  ceux  qui  nourris.<ent 
le  désir  insensé  que  la  France  ne  reprenne  pas 
pai'mi  les  nations  le  rang  qui  lui  appartient. 

La  France,  d'accord  avec  son  Koi,  abjure  toute 
idée  d'agression  et  de  conquête;  elle  veut  la  paix; 
elle  veut  en  assurer  le  maintien;  elle  veut  con- 
courir avec  les  autres  puissances  a  la  conserva- 
tion de  cette. paix  si  désirable,  si  nécessaire  à 
toutes.  Laissons  certain  orateur  d'un  autre  pays 
entretenir  encore  des  rêves  d'inimitié,  parler  ue 
diviier  Us  iJaulfs  en  trOis  f»arts,  profes.<er  la  doc- 
trine que  la  lettre  des  traités  ne  doit  pas  lier  tes 
nations,  injurier  même  le  peuple  français  qu'il 
ne  connaît  pas;  la  loyauté  de  la  nation  à  laquelle 
cet  orateur  appartient  censurera  cette  extrava- 
gance d'un  homme.  Pour  nous,  fidèles  aux  en- 
gagements que  nos  malheurs  nous  ont  fait  con- 
tracter, aux  traités  que  notre  roi  a  consentis,  ne 
faisons  entendre  que  le  cri  de  la  paix,  puisque  le 
vœu  de  la  paix  est  sinci^re  dans  tous  nos  cœurs. 
Mais  gardons- nous  de  nous  refuser  à  la  conso- 
lider par  tous  les  moyens  que  nous  conseillent 
noire  dignité  et  notre  prudence,  entourons  nos 
drapeaux  pacifiques  de  forces  assez  imposantes 

Îiour  que  notre  indépendance  nationale  obtienne 
e   respect  dû  aux  généreux  sentiments   d'un 
grand  peuple  uni  à  son  auguste  chef. 


Ji^  vote  pour  l'acceptation  du  projet  de  loi,  sans 
amendement. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  La  Uochefoucauld. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  un  autre  jour  la  suite  de  cette  séance. 

Ce  renvoi  est  ordonné  et  la  Chambre  s'ajourne 
à  lundi  prochain,  2  mars,  à  midi. 


CHAMBRE  ÛBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  2  mars  1818. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  février. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  les  dernières  séances  sur  lepro* 
jet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'année. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chaiigés 
de  la  défense  de  ce  jirojei,  sont  introduits. 

L'un  de  ces  commissaires,  M.  le  chevalier  Al- 
lent,  conseiller  d'Etat,  sous-socrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  obtient  la  parole. 

M.  le  chevalier  Allent.  Messieurs,  lorsque 
la  discussion  à  peine  engagée  ramène  la  plupart 
des  amendements  proposés  dans  la  Chambre  des 
députés,  il  est  nécessiiire  de  rappeler  et  de  for- 
tifier les  considérations  qui  les  ont  fait  écarter. 
Il  ne  s'agit  ici  ni  des  questions,  ni  des  vues,  ni 
des  oi)jections  qui  portent  sur  le  fond  de  la  loi, 
ou  sur  un  titre  entier.  Les  nouveaux  articles,  les 
paragraphes  additionnels,  les  changements  de 
rédaction  qui  constituent  des  amendements  for- 
mels, et  dont  l'objet,  dans  l'intention  des  nobles 
pairs  qui  les  proposent,  n'est  pas  de  détruire  ou 
de  changer  la  loi,  mais  d'y  remplir  quelque  la- 
cune ou  d'en  corri}<er  les  imperfections  :  tel  est 
le  cercle  où  se  renferment  les  observations  que 
je  vais  soumettre  à  vos  lumières.  Ce  coup-d'œil 
ne  suspendra  qu'un  instant  le  cours  de  la  discus- 
sion générale,  et  la  dégagera  peut-être  de  quel- 
ques dirficultés. 

Dans  l'ordre  du  projet  se  présente  le  paragraphe 
qu'un  noble  pair  (Il  voudrait  ajouter  àrurticlei*'', 

Eour  assurer  le  recrutement  de  la  garde  royale. 
e  recrutement  particulier  des  corps  pouvait  être 
un  objet  d'amendement  dans  le  projet  primitif  : 
le  Roi,  qui  voulait  réduireaux  besoins  du  moment 
la  charge  du  service  obligé,  ne  l'avait  proposé 
que  pour  les  légions  départementales  ;  Sa  Majesté 
désirait  tenter  encore  la  chance  des  engagements 
volontaires  pour  les  troupes  dont  le  service  offre 
le  plus  d'attruit  à  la  jeunesse  (2).  Mais  la  Chambre 
des  députés,  en  rendant  hommuge  aux  vues  pa- 
ternelles du  Roi,  a  pensé  qu'on  pouvait,  sans  trop 
augmenter  la  charge  du  service  obligé,  l'étendre 
à  l'armée  et  ne  pas  faire  dépendre  de  la  ressource 
incerlaine  des  engagements  te  complet  de  la 
garde  et  des  corps  spéciaux.  La  nomenclature 
des  corps  a  dès  lors  disparu  des  articles.  Les 


(1)  M.  le  lieutenant  général  maraaisdo  Laariston. 

(â)  Discour-;  prononcé  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  présentant  le  projet  à  la  Cbambra  des  dé- 
putés. 
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dispositions  sont  deveDues  générales  et  définiti- 
ves :  elles  statuent  pour  1  armée  et  ne  parlent 
que  de  Tarmée.  La  loi  donne  les  hommes  :  c'est 
au  Roi  de  les  distribuer.  Une  disposition  sur  le 
recrutement  de  la  garde  rendrait  a  la  loi  un  ca- 
ractère spécial,  et  tout  à  fait  incompatible  avec 
son.  caractère  actuel  de  généralité.  Cette  géoéra- 
lité  même  rend  l'amendement  inutile.  Elle  laisse 
au  Roi  la  faculté  d'appliquer  à  ce  recrutement 
les  appels,  les  engagements,  les  rengagements, 
les  lettres  de  passe,  en  un  mot,  tout  ce  oui  peut 
en  faire  le  prix  des  services  et  un  but  d  émula- 
tion pour  1  armée. 

C'est  encore  la  généralité  de  la  loi  qui  rend 
inutile  le  changement  de  rédaction  que  ce  noble 
pair  demande  dans  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 22,  sur  les  rengagements,  La.  raison  veut 
que  la  haute-paye  soit  graduée  d'après  leur  du- 
rée, et  que  le  droit  à  être  admis  dans  la  gendar- 
merie ou  les  vétérans,  soit  proportionnel  au 
temps  du  service  ;  mais  sur  ce  pomt,  la  rédac- 
tion du  paragraphe  ne  limite  en  rien  la  sagesse 
ni  le  pouvoir  de  Sa  Majesté. 

Le  noble  pair  expose  avec  d'utiles  développe- 
ments, appuie  d'arffuments  nouveaux,  et  de- 
mande qu'on  approfondisse  encore  un  système 
produit  et  reproduit  par  un  honorable  député  (1), 
vivement  soutenu  (2),  vivement  combattu  (3)  et 
rejeté  enfin  dans  la  Chambre  où  siège  l'auteur. 
Ce  système  consiste  à  former,  sous  le  nom  de 
'  r^erve,  un  dépôt  de  guerre  pour  Varmée  active. 
Vingt-cmq  mille  jeunes  gens,  désignés  chaque 
année  par  le  sort,  en  sus  du  contingent  annuel, 
seraient  inscrits  dans  ce  dépôt,  y  resteraient  pen- 
dant deux  ans,  soumis  à  l'appel  en  cas  de  guerre 
et  pour  sa  durée,  et  donneraient  une  première 
force  de  cinquante  mille  hommes.  Vingt-cinq 
mille  anciens  soldats  (4),  après  avoir  fini  leur 
temps  de  service  dans  Tarmée  active,  passeraient 
chaque  année  dans  le  dépôt,  y  resteraient  pen- 
dant deux  ans  sans  se  marier,  seraient  réappelés 
en  cas  de  guerre  et  pour  la  durée  de  la  guerre  : 
ce  qui  donne  une  seconde  force  de  cinquante 
mille  hommes.  Ce  dépôt  offrirait  donc  le  moyen 
de  jeter  dans  les  cadres,  à  Tinstant  du  besoin  et 
sans  loi,  un  renfort  de  cent  mille  combattants,  il 
donnerait  à  l'armée  active  un  premier  complet  de 
guerre  de  trois  cent  quarante  mille  hommes. 

Les  avantages  d'une  telle  ressource  sont  éviden  ts, 
et  ce  projet  n*est  pas  le  seul  qu'ait  suggéré  le  dé- 
sir de  ménager,  dans  quelque  article  de  la  loi, 
les  moyens  de  porter  au  besoin,  et  sans  loi  spé- 
ciale, le  complet  (le  paix  de  l'armée  active  à  un 
premier  complet  de  guerre  (5)  ;  mais  cette  res- 

(1)  M.  le  lieiUonanl  Kûnéral  comte  Dupont. 

(t)  Par  MM.  cil!  Sdinle-Ald(*gonde,Mestadior,do  Villèle. 

(3)  Par  S.  Exe.  le  minisiro  de  la  guerre,  MM.  les  gé- 
néraux Lagrango  el  Hrnn-Villeret,  MM.  CainiU(»-Jordan, 
Beagnot  H  Courvoi^icr,  S.  Exr,  lo  ministre  do  l'inté- 
rieur, M.  do  liarante,  commissaire  du  Roi.  —  Séances 
des  â  et  3  février.  —  {Moniteur  des  3,  4  et  5  février, 
N»»»  34,  35  et  3(J.) 

{A)  Les  explications  que  j'ai  eu  Toccasion  de  donner 
à  la  Chambre  des  tléputés,  dans  la  discussion  des  amon- 
demenls  relatifs  à  la  réserve,  établissant  ||Q'en  temps 
ordinaire  et  do  paix,  les  appels  ne  pourraient  excéder 
annuellement  trente  milk'  hommes,  sans  dépasser  la  li- 
mite du  complet  di*  paix,  el  qu'après  six  ans,  les  pro- 
motions, les  rengagements  et  les  perles  réduiraient  À 
vingt'cinq  mille  hommes  le  versement  dans  la  rései've. 
'..Moniteur  du  5  février,  N«  36.) 

(5)  San<;  parler  ici  des  vues  présentées  hors  des  Cham- 
bres, on  ne  peut  consulter  lo  tableau  des  amendements 
proposés  dans  la  Chambre  das  dépotés  ,  aux  articles 
qai  déterminent  le  maximum  des  appels,  la  libération 


source  est-elle  indispensable,  et  peut-on  l'obte- 
nir sans  de  graves  inconvénients?  Telle  est  la 
question.  Sans  reproduire  ici  toutes  les  raisons 
développées  dans  l'autre  Chambre,  avec  tant  d'é- 
loquence et  de  sagacité,  essayons  de  la  montrer, 
et,  s'il  se  peut,  de  Téclairer  dans  ses  principaux 
aspects. 

B.Kaminons  d'abord  la  question  de  nécessité. 
Voyons  si  un  dépôt  de  (guerre  pour  Tarmée  ac- 
tive est  absolument  indispensable,  et  peut  seul, 
comme  on  Ta  dit,  porter  Tarmée  du  complet  de 
paix  à  un  premier  complet  de  guerre,  avec  prom- 
ptitude, sans  revenir  sur  les  libérations  et  sans 
étendre  les  appels  aux  jeunes  gens  qui  auraient  à 
peine  complète  leur  dix-huitième  année. 

Permettez,  Messieurs,  que,  dans  cette  occasion, 
et  pour  être  mieux  entendu  dans  ce  qui  doit  sui- 
vre, je  ramène  encore  un  instant  vos  regards 
sur  le  projet  primitif.  Dans  ce  projet,  où  le  ser- 
vice oblige  s'appliquait  uniquement  au  recrute- 
ment des  légions,  le  maximum  des  appels  fixés  à 
Quarante  mille  hommes,  afin  de  les  porter  en 
eux  ans  au  complet  et  de  pourvoir  aux  besoins 
imprévus,  excédait  de  plus  de  moitié  les  besoins 
ordinaires  et  de  paix.  La  seconde  limite  (H,  celle 
du  complet,  ne  permettait  pas  d'employer  rexcé- 
dant  en  temps  de  paix.  Mais  si  le  Roi  prévoyait 
la  guerre,  la  classe  de  l'année  et  celle  de  l'an- 
née suivante  offraient,  dans  leur  excédant,  de 
quoi  porter  les  légions  à  plus  de  deux  cent  mille 
hommes,  sans  excéder  la  limite  des  appels,  et 
toutes  les  mesures  administratives  pouvaient  être 

f irises,  jusqu'à  l'encadrement,  sans  franchir  la 
imite  du  complet.  La  loi  ne  devenait  indispen- 
sable que  pour  reculer  cette  limite.  Ce  peu  de 
mots  suffit,  Messieurs,  pour  expliquer  une  com- 
binaison qui  fait  voir  aussi  avec  quel  soin  Sa 
Majesté  y  ménageait  les  ressources  et  les  sacri- 
fices. 

Ces  avantages  ont  été  en  partie  sacrifiéd  à  l'a- 
vantage incontestable  et  plus  grand  de  rendre  la 


et  la  réserve,  et  les  opinions  où  ces  amendements  sont 
développés. 

Dans  la  même  séance,  où  cas  observations  ont  été 
lues  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune  a  produit  le  projet  d'un  dépôt  de  guerre  pour 
l'armée  active,  qui  diffère  du  projet  de  M.  le  général 
Dupont.  II.  le  maréchal  réduit  à  cinq  ans  le  service 
dans  l'armée  active  ;  mais  les  soldat^;  libérés  restent 
trois  ans  dans  le  dépôt  sans  se  marier,  sujets  au  réappel 
en  cas  de  guerre  et  pour  sa  dorée.  La  force  numérique 
est  moindre,  mais  elle  est  homogène,  et  a  plus  d'inten- 
sité. Ce  système  dispense  de  lever,  en  sus  du  contingent  or- 
dinaire, les  vingt-cinq  mille  jeunes  gens  qui  entrent  dans 
le  dépôt  de  guerre  du  général  Dupont;  mais  il  oblige 
d'augmenter  le  maximum  des  appels.  En  effet,  par  les 
règles  déduites  de  l'expérience  et  appliquées  dans  le  pro- 
jet de  loi,  le  maximum  det  appels  doit  être  égal  au 
complet  de  paix  divisé  par  le  temps  du  service  et 
lorsqu'on  l'augmente,  le  déficit  des  contingents  s'élire 
dans  un  rapport  supérieur  à  celui  des  accroissements. 
En  appliquant  ces  lègles,  la  réduction  du  temps  du 
service  actif  h  cinq  ans  obligerait  de  portera  cinquante 
mille  hommes  le  maximum  des  appels.  Dans  tout  Je 
reste,  les  observations  qui  suivent  s'appliquent  égale- 
ment aux  deux  syNtèroes. 

(l)  C'est  la  double  limite  du  complet  de  paix  et  du 
maximum  des  appels,  qui  détermine  le  rapport  d«s  le- 
vée <  à  la  population  et  le  rend  variable  au-dessous  d'un 
terme  fixe,  suivant  la  variation  des  besoins  dans  les 
temps  ordinaires  et  de4>ai«.  Ce  jeu  do  limites  conservé 
dans  le  projet  actuel,  mérite  Tattention  de  la  Chambra. 
Des  orateurs  distingués  de  l'autre  Chambre  sont  tombés, 
sur  ce  point,  dans  ces  erreurs  de  calcul  uû  jette  toujours 
la  discussion  des  limites,  quand  on  en  considère  one 
sealement  et  qu'il  y  en  a  deux. 
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loi  générale,  et  d'assurer  le  recrutcmeot  de  Far- 
inée. Mais  sont-ils  entiérementperdus?  La  guerre 
sera-t-elle  si  imprévue  que  la  loi  ue  puisse  éten- 
dre les  deux  limites  des  appels  et  du  complet 
assez  tôt  pour  que  la  levée  porte  à  la  fois  sur  la 
classe  de  Tannée  et  sur  celle  de  Tannée  qui  suit, 
et  ces  deux  classes,  composées  d'au  moins  trois 
cent  vingt  mille  jeunes  gens  qui  auront  complété 
leur  vingtième  et  leur  dix-neuvième  année, 
n'offrira- t-elle  pas  le  moyen  de  porter  le  com- 
plet de  paix  à  un  premier  complet  de  guerre  ? 
Cette  mesure  sera-t-elle  si  présente,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  où  la  réserve  des  vétérans  permet 
de  relever,  sans  danger,  toutes  les  garnisons  et 
de  rendre  Tarmée  active  entièrement  disponible? 
Enfin,  Messieurs,  doutez-vous  qu'en  cas  d'ur- 
gence, le  Roi  hésite,  en  convoquant  les  Cham- 
bres, de  préparer  et  de  prendre  les  mesures  que 
la  loi  doit  et  va  ratifier?  Les  ministres  auraient- 
ils  besoin  d'une  autre  garantie  que  le  péril  évi- 
dent du  retard  ?  Le  danger  de  leur  responsabilité 
ne  serait-il  pas  de  la  craindre,  dans  ces  rares  et 
grandes  occasions  où  il  s'agit  du  salut  de  TEtat  ? 
Non,  Messieurs,  la  ressource  utile,  sans  doute, 
qu'offrirait  un  dépôt  de  guerre  pour  Tarmée  ac- 
tive, n'est  point  indispensable,  et  TEtat  ne  périra 
point,  parce  qu'elle  n  est  pas  dans  la  loi.  Suppo- 
sons maintenant  qu'on  Ty  place,  et  considérons 
les  inconvénients  d'une  mesure  dont  il  faut  aussi 
ne  pas  se  dissimuler  les  effets  et  les  conséquen- 
ces. 

Si  la  fixation  du  complet  de  paix  et  du  maxi- 
mum des  appels  a  élevé,  dans  la  Chambre  des 
députés,  la  question  du  vote  annuel,  n'aperçoit- 
on  pas  les  questions  qu'y  feraient  naître  ou  re- 
produire la  fixation  annuelle  d'un  premier  com^ 
plct  de  guerre^  et  l^ augmentation  des  appels  ?  Sera- 
ce  assez  d'obtenir  le  dépôt,  ou  faut-il  aussi  pré- 
voir Tincorporation,  et  en  assurer  la  dépense? 
Le  secret,  s'il  en  est  d'autres  que  Templacement 
ou  le  mouvement  des  troupes,  ce  secret  des  le- 
vées, cette  promptitute  dans  les  préparatifs,  ces 
avantajres  des  gouvernements  absolus,  sont-ils 
compatibles  avec  le  nôtre,  ou  faut-il  nous  rési- 
gner à  ses  défauts,  s'il  n'est  bon  ni  possible  de 
renoncer  à  ces  avantages  ? 

Si,  dans  la  discussion  de  la  loi,  les  adversaires 
du  service  ohb'gé  n'ont  rien  omis  de  ce  qui  peut 
en  rendre  Texécution  difficile,  ceux  qui  Tadmet- 
tent  comme  préférable  ou  comme  nécessaire, 
pensent-ils  qu'il  soit  sage  et  possible  d'ajouter 
encore  aux  difficultés  de  cette  mesure  ? 

Sera-t-il  si  facile  d'ajouter  au  maximum  de 
quarante  mille  hommes  nxé  pour  Tarmée  active, 
ces  vingt-cinq  mille  hommes  qu'exigera  le  dépôt 
de  gnerre,  et  ne  tenir  enga^gés  dans  ce  dépôt,  pour 
des  besoins  éventuels,  cinquante  mille  jeunes 
cens  que  la  loi  eût  libérés  ?  N'est-ce  rien  que  de 
difrérer  pendant  deux  ans  la  libération  du  ser- 
vice actif  pour  vingt-quatre  mille  soldats,  de 
soumettre  cinquante  mille  vétérans  à  la  chance 
de  rentrer  en  cas  de  guerre,  et  pour  toute  la 
guerre,  dans  les  cadres  de  Tarmée,  et  cette  réin- 
corporation peut-elle  être  assimilée  au  service 
des  vétérans,  tel  que  la  loi  le  définit? 

En  effet,  Messieurs,  peut-on  comparer  des  in- 
stitutions dont  le  but,  le  principe  et  les  règles 
offrent  de  si  grandes  différences?.  Ces  vétérans, 
la  plupart  mariés  ou  étal)lis,  destinés  dans  la 
guerre  h  relever  les  garnisons  ou  à  (tarder  les 
côtes  de  leur  division  militaire,  sont  appelés  à 
rendre  Tarmée  disponible,  et  non  à  la  porter  au 
complet  de  guerre.  Une  loi  seule  peut  ordonner 
ou  rendre  légal,  en  cas  d'urgence,  l'appel  de  ces 


braves  hors  de  leur  division.  Quand  cet  appel 
aura-t-il  lieu?  Dans  ces  périls  extrêmes  et  passa- 
gers où  il  sera  nécessaire  de  réunir  les  vétérans 
de  plusieurs  division^,  pour  secourir  une  armée 
battue,  et  prendre  une  de  ces  positions  où  un 
petit  nombre  tient  en  échec  une  armée  victorieuse. 
Dans  ces  cas  même,  ne  sera-ce  pas  une  obligation, 
une  nécessité  de  les  rendre  à  leur  foyers,  quand 
le  péril  sera  passé  ?  Leur  formation  même,  ces 
mariages,  ces  établissements,  qu'on  redouterait 
avec  raison,  s'il  s'agissait  de  les  jeter  pour  toute 
la  guerre  dans  les  cadres  de  Tarmée,  ne  sont-ils 
pas  le  double  gage  d'un  noble  effort  et  d'une  juste 
libération  ? 

Ce  sont  ces  limites  naturelles  et  légales  du  ser- 
vice de  gnerre  des  vétérans  qui  distinguent  cette 
réserve  d'un  dépôt  de  guerre,  qui  rendent  cette 
institution  toute  défensive  et  qui  conservent  au 
recrutement  de  Tarmée  active  le  caractère  d'un 
recrutement  ordinaire  et  de  paix.  Lorsqu'au 
dehors  la  malveillance  ou  Terreur  présentent 
comme  hostile  un  état  militaire  si  faible  et  si 
strictement  réduit  à  ce  qu'exige  la  simple  défense, 
que  ne  verrait-on  pas  dans  la  fixation  d'un  pre- 
mier complet  de  guerre,  et  dans  l'établissement 
d'un  dépôt  de  guerre  pour  Tarmée  active  ?  Si  de 
telles  mesures  devenaient  un  jour  nécessaires,  ce 
serait  au  Roi,  Messieurs,  d'en  déterminer  l'instant 
et  la  convenance  :  ce  ne  serait  pas  dans  les  Cham- 
bres, ce  serait  dans  le  conseil  intime  de  Sa  Ma- 
jesté qu'il  faudrait  les  examiner  d'abord,  en  ba- 
lançant, avec  les  vuesmilitaires,  les  considérations 
pohtiques.  Je  u'examinerai  point  s'il  serait  con- 
venable d'en  faire  Tobjet  d'une  proposition 
spéciale  et  distincte,  mais  un  tel  amendement 
renferme  toute  une  autre  loi,  loi  spéciale  et  qui 
serait  à  celle  que  vous  discutez,  ce  que  les  difti- 
cultés  de  la  guerre  sont  aux  embarras  de  la 
paix. 

Mais  en  écartant  ces  mesures,  il  est  juste,  il  est 
nécessaire  de  donner  au  Roi,  dans  l'institution 
des  vétérans,  la  réserve  que  âa  Majesté  vous  de- 
mande. C'est  la  seule  qui  lui  paraisse  convenir 
aux  circonstances,  parce  qu'elle  achève  de  démon- 
trer à  l'Europe  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  la  France 
d'envahir,  mais  d'exister.  Cette  réserve  suffit, 


composition  en  est  teiie  que  l'exige 
liaire,  rare  et  momentané  qu'on  lui  destine.  Mais 
si  vous  affaiblissez,  si  vous  ajournez  cette  ins- 
titution, Tarmée  sans  réserve  ne  garantit  plus 
votre  indépendance. 

Le  noble  pair  qui  voudrait  qu'on  ne  form&t 
cette  réserve  qu'à  Tinstant  du  besoin,  reconnaî- 
tra sans  peine  que  s'il  est  inutile  de  l'employer 
pendant  la  paix,  il  est  sage  que  la  loi  détermine, 
dès  ce  moment^  la  limite  et  les  obligations  des 
vétérans  qui  doivent,  en  sortant  de  Tarmée  active, 
la  former  et  y  rester  inscrits  sur  les  contrôles. 
Ce  serait,  contre  son  intention,  réduire  le  Roi  à 
tenir  du  danger  seul  le  droit,  non  d'organiser 
les  cadres,  mais  d'en  proposer  l'institution.  Puis- 
qu'il en  dispense,  dans  son  opinion,  les  soldat& 
libérés  par  des  congés  définitifs  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  qui  instituera  les  vétérans, 
le  faible  effectif  de  notre  armée  ne  versera  dans  la 
réserve  que  le  petit  nombre  de  soldats  en  activité 
ou  disponibles,  qui  auront  fini  leur  temps  de 
service  d'ici  au  31  décembre  1821.  Ce  n'est  qu'à 
cette  époque  que  les  appels  de  1816  et  des  années 
suivantes  y  verseront  des  contingents  que  la 
prudence,  comme  je  l'ai  fait  voir,  ne  permet  pai 
d'évaluer .  à  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes. 
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G^est  en  1827  seulement  que  cette  réserve  devien* 
dra  constante  en  recevant  chaque  année  un 
versement  égal  à  ses  perles.  Getle  réserve,  en 
tenant  compte  de  ces  pertes,  ne  s'élèvera  point 
à  cent  cinquante  mille  hommes  ;  elle  ne  don- 
nera par  division  militaire  qu'une  force  variable 
de  six  à  huit  mille  hommes  pour  défendre, 
avec  la  garde  nationale,  les  places  et  les  côtes 
de  la  diV'ision.  Ce  ne  sera  qu'en  rassemblant 
les  vétérans  des  divisions  les  moins  éloignées 
qu'il  sera  possible  d'en  obtenir  uu  coup  de 
main  dans  un  désastre  ou  dans  un  grand  péril. 
Dans  les  divisions  éloignées,    les  vétérans  ne 

Sourront  que  rendre  les  garnisons  disponibles. 
ais  pour  obtenir  même  des  résultats  si  faibles 
et  si  éloignés,  il  faut  que  dès  ce  moment  la  loi 
ajoute  au  service  actif  de  l'armée  les  six  ans  de 
service  éventuel  dans  les  vétérans. 

Si  toute  la  prévoyance  de  la  loi  ne  peut  vous 
offrir  dans  l'avenir  qu'une  réserve  aussi  tardive, 
détruires-vous,  Messieurs,  celle  que  vous  pouvet 
former  avec  les  anciens  militaires  qui  auront  fini 
leur  temps  de  service  avant  la  promulgation  de 
la  loi?  ne  peut-on  les  y  comprendre  sans  rétroa- 
gîr  ni  violer  la  foi  promise  T 

il  ne  s'agit  point  ici  de  contester  ni  d'affaiblir 
cette  libération.  Ce  n'est  pas  sur  des  paroles  don- 
nées au  nom  du  Roi  qu'elle  repose  en  ce  moment. 
Ces  promesses  ont  été  remplacées  par  des  actes 
émanés  du  Roi  même  ou  de  ses  ministres,  et  qui 
dégageraient  personnellement  le  noble  rapporteur 
de  voire  commir^sioD,  s'il  avait  personnellement 
à  répondre  de  ces  paroles  que  le  Roi,  non*seule- 
ment  n'a  pas  désavouées,  mais  que  Sa  Majesté  a 
étendues  aux  cas  même  les  plus  douteux.  L'or- 
donnance royale  et  riostruction  ministérielle  des 
Set  10 août,  les  certiticats  des  conseils  d'examen 
qui  ont  autorisé  ces  militaires  ù  se  marier  et  à 
s'établir;  les  congés  réguliers  contre  lesquels  ces 
ceriiHcats  ont  été  ou  seront  bientôt  complètement 
échangés;  les  décisions  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  rintérieur  des  i\  septembre  et  15  novem- 
bre 1816,  en  vertu  desquelles  les  porteurs  do  ces 
congés  ou  certilicat:»  ont  pu  et  dû  être  ioscrits 
dans  la  garde  nationale  :  tant  de  titres  écrits  et 
subsistants  attestent  que  le  Roi  les  a  entièrement 
rendus  à  la  vie  civile.  Ils  sont  libérés;  ils  le  sont 
tous  (1);  mais  de  quel  service  ces  titres  écrits 
les  ont-ils  dis()ensês?  Ou  service  de  Tarmée  ac- 
tive, d'un  service  qui  les  tiendrait  constamment 
assujeUis  à  la  discipline,  au  mouvement  conti- 
nuel de  l'armée,  à  l'nbnégation  totale  de  cette  vie 
sédentaire  et  civile  dont  ils  joui»*sent!  Cesseront- 
ils  d'en  jouir?  Resteront-ils  mi^me  asi^ujettis  en 
entier  à  leur  service  nctuel  de  gardes  nationaux? 
Non,  Mesriieiir.-^,  la  lui  les  dii^pcnso  en  temps  de 
paix  (lu  service  d'ordre  vi  de  garnison  nuquel  la 
garde  nallunuli»  est  assujellii*.  C'est  le  prix  cou* 
stant  de  rohligation  ('ventuelie  qu'elle  leur 
impOi«e,  d'être  les  premiers  gardes  nationaux  ap- 
pelés à  un  service  commun  &  tous  (2  .  Los  or- 
donnances, les  instructions,  les  décisions,  les 


(1^  Le»  17  tt  18,000  lioiiini(«'iqtii,  dans  In  lomiis,  n*«»nt 
eo  quo  iic%  cong«!!«  provisoiirs,  ont  n*clainé,  rn  graniJo 
paille,  el  obU*nu  «les  autuhsaUons  do  so  marier  H  tï^n 
cuiiucs  dolliiitifs.  lVaotrt'4  sout  («a  rêciatnaliuii;  TarUcIo 
Si  (lu  prujrt  d*}  lui  achèvera  do  les  Ubcror  du  strrNice 
de  l'armée  aclno. 

(i)  Vo)t'z  Tordunnance  du  :27  décembre  181.",  bs  lois 
oa  r'-(rl<'i>i^ntb'  qu'elle  vise  ou  rappelle  daii&  les  articifs, 
el  Ws  etpltciitiuns  dunniM^s  il  cet  égard  jurannoblo  pair, 
H.  le  marqais  Drs^olle»,  qui  cuniiaU  m  bien  et  qui  a  si 
babUemenl  dirigé  ceue  insùiaiion. 


certidcats,  les  congés  qui  les  ont  libérés  du  ser- 
vice de  l'armée  active,  s'opposent  -  ils  à  cette 
modilicalion  de  leur  serTicc  de  gardes  nationaux , 
que  ces  actes  et  ces  titres  n'ont  pu  prévoir  ni  dé- 
finir? Les  dispensent-ils  aussi  de  leur  service 
actuel  de  gardes  nationaux,  des  obligations  du 
tous  les  Français,  du  devoir  de  tous  les  citoyens? 
Non,  ce  ne  serait  pas  seulement  les  effacer  de  lû 
réserve,  mais  de  la  nation  comme  de  l'année  ! 
A  quoi  donc  se  réduisent  des  scrupules  respecta- 
bles, mais  si  peu  fondés?  Gardes  nationaux,  mais 
vieux  soldats,  ils  se  nommeront  vétérans!  Dis- 
pensés du  service  pendant  la  paix,  ils  seront  les 
premiers  à  marcher  en  temps  de  guerre!  Les  obll* 
gâtions  différent!  Faut-il,  pour  calmer  ses  scru- 
pules, engager  dans  la  réserve  tous  les  gardes 
nationaux  qui  ont  moins  de  trente-deux  ans? 
Les  vétérans  y  seront,  ils  y  seront  avec  les  mê- 
mes obligations,  en  perdant  l'exemption  du  ser- 
vice de  paix  et  rbonncur  d'être  au  premier  rang 
dans  les  courts  instants  de  périls  où  ils  auraient 
pour  auxiliaires  tous  les  Françaisl  Mais,  comme 
un  noble  pair  nous  Fa  démontré,  les  lois  et  les 
règlements  autoriseront  &  y  former  des  corps  spé- 
ciaux (1),  et  cette  grande  réserve  aura  son  corps 
de  vétérans.  Faut-il,  pour  revenir  à  la  même 
institution,  substituer  une  telle  masse  de  popula- 
tion h  la  réserve  do  vétérans,  seule  et  isolée,  et 
démentir  toutes  nos  dispositions  de  simple  dé* 
fense  et  de  paix  ? 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  discuter  les  amende- 
ments proposés  dans  le  titre  Yl,  aux  bases  légales 
de  l'avancement. 

Un  noble  pair  voudrait  que  Tinlervalle  entre 
les  grades  variât  comme  l'importance  des  emplois. 
Quelle  est,  en  effet,  l'importance  relative  des  em- 
plois et  des  grades?  Quelle  doit  être  leur  corres- 
pondance ?  Sera-t-elle  constante  ou  variable, 
comme  dans  plusieurs  corps  de  l'armée?  Ce  sont 
des  points  sur  lesquels,  depuis  un  demi-siùcle, 
disputent  les  rédacteurs  des  ordonnances.  Une 
régie  légale  doit  être  simple,  celle-ci  Oxe  l'inter- 
valle des  grades,  et  ceux  qui  redoutent  les  effets 
de  cet  intervalle  moyen  et  constant,  ne  font 
entrer  dans  leurs  calculs,  ni  cette  latitude  que  le 
Roi  conserve  dans  la  distribution  des  emplois, 
ni  les  elTels  combinés  du  choix  et  de  l'ancienneté  ; 
ni  les  autres  chances  de  la  paix  ;  ni  le  retour 
ordinaire,  la  durée  moyenne  et  l'avancement 
illimité  des  temps  de  guerre. 

Le  noble  pair  veut  restreindre  dans  l'artillerie 
et  le  génie  le  nombre  des  premiers  grades  ac- 
cordés aux  sous-officiers.  Gardons-nou9,  Mes- 
sieurs, d'ôter  à  ces  troupes  une  telle  source 
d'émulation.  N'exagérons  pas  le  besoin  d'y  lenir 
un  si  grand  nombre  d'ofiiciers  sortis  des  écoles. 
C'est  u  rétat-inajur  de  ces  corps  qu'appartiennent 
presque  toutes  les  branches  de  service  qui  exigent 
une  haute  instruction.  Les  batteries,  les  parcs, 
I(?s  sapes  et  les  mines  n'exigent  pas  une  instruc- 
tion supérieure  a  celle  des  sous-offlciers  les  plus 
instruits  de  l'armée.  C'est  à  des  ofliciers  sortis  de 
lours  rangs  que  le  corps  du  génie  doit  la  plupart 
des  mémoires  et  des  méthodes  qu'il  suit  dans  la 
pratique  des  mines;  et  s'il  faut  que  l'artillerie 
ait  ses  Gribeauval,  il  est  bon  aussi  qu'elle  ait  ses 
Pichegru. 

Votre  commission  n'attend  que  du  choix,  lie 
bons  oflicifM'S  supérieurs,  et  borne  au  grade  de 
capitaine    les    droits    d'ancienneté.    Uu    noble 


(1)  OpiDloA  de  H.  le  marqvii  DetBOtles. 
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pair  (l)  a  rapproché  les  erreurs  etderanciea- 
neté  et  du  choix  :  celles-ci  sont  à  peu  près  con- 
stantes ;  les  autres  varient  et  dépendent  du  mi- 
nistre et  de  ses  collaborateurs,  des  influences 
qu'ils  éprouvent,  et  des  sacritices  gu'ils  sont 
obligés  de  faire  au  crédit,  à  Fopinion,  à  leur 
propre  défense.  Le  choix  et  Tanciennetô  donne- 
ront également,  parmi  beaucoup  d'hommes  d'une 
capacité  ordinaire,  des  sujets  incapables  et  des 
ofHciers  d'un  mérite  supéneur. 

Leur  combinaison  çeut  seule  mettre  ces  der- 
niers en  évidence,  et  j'en  pourrais  donner  mille 
exemples.  Mais,  ni  le  choix,  ni  Tancienneté,  ne 
donneront,  par  leur  propre  vertu,  la  sagacité 
dans  l'administration,  une  sage  fermeté  dans  la 
discipline,  le  coup'd*œil  et  la  décision  à  la  guerre. 
C'est  là  surtout  que  les  événements  qui  dépendent 
du  terrain,  des  dispositions,  de  la  fortune;  de  la 
discipline  et  du  courage,  seront  décidés  tour  à 
tour  par  le  Général  et  par  le  soldat.  La  loi  ne  fera 
point  ce  qu  elle  ne  peut  faire  ;  elle  ne  statue  que 
sur  les  grades.  C'est  dans  la  distribution  des  em- 
plois que  le  Roi  mettra  chacun  à  sa  place.  Le 
but  de  la  loi,  le  seul  qu'elle  puisse  et  doive  at- 
teindre, c'est  que  chaque  ofllcier,  soit  quUl  sorte 
des  écoles  ou  des  rangs,  puisse  mesurer  sa  car- 
rière; c'est  qu'il  ait  un  état;  c'est  que  toutes  les 
familles  qui  destinent  leurs  enfants  à  cette  noble 
profession,  puissent  en  connaître,  en  estimer  les 
chances,  et  y  trouver  le  dédommagement  de  leurs 
sacriilces. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  il  ne  faut  rien 
moins  que  Topinion  unanime  des  grands  capi- 
taines sur  le  choix  des  colonels,  pour  restreindre 
aux  grades  inférieurs  les  droits  de  l'ancienneté. 
Un  ministre  du  Roi  vous  a  prouvé,  par  des  cal- 
culs fort  exacts,  que  cette  ancienneté  ne  porte- 
rait même  à  ces  grades  que  les  deux  neuvièmes 
des  sous-lieuteannts  sortis  du  rang  des  sous- 
of liciers.  Go  serait  bien  peu,  s'il  ne  leur  restait 
les  chances  du  choix,  surtout  à  la  guerre. 

On  craint  que  le  corps  des  officiers  ne  soit  pas 
composé  comme  l'exigent  nos  institutions.  Niais 
dans  ces  deux  neuvièmes  se  placent,  comme  on 
vous  l'a  fait  voir,  les  enfants  de  familles  consi- 
dérées qu'y  conduiront  leur  peu  de  fortune,  le 
service  obligé,  les  bases  légales  d'avancement, 
et  le  patronage  des  chefs  de  corps.  S'il  en  est 
dont  l'éducation  ait  été  négligée,  manquons-nous 
d'exemples  d'officiers  qui  se  sont  fait  eux-mêmes 
une  éducation  digne  de  leur  fortune?  Quels 
hommes,  Messieurs,  que  ceux  qui,  malgré  ce  dés- 
avantage, auront,  dans  un  rang  obscur,  fixé 
l'attention  de  leurs  chefs,  du  ministre  et  de  Sa 
Majesté  1  Car  toutes  les  sous-lieutenances  sont  au 
choix,  et  c'est  le  choix  qui  sert  de  base  et  de 
régulateur  à  l'ancienneté.  Rassurons-nous  donc, 
Messieurs,  sur  la  composition  du  corps  d'officiers. 
Suivant  un  vœu  constant  de  nos  rois,  l'ancien- 
neté y  portera  une  jeunesse  habituée  à  la  fatigue, 
à  la  frugalité  (2),  à  la  discipline,  et  préparée  à 
la  théorie  par  l'expérience,  au  commandement 
par  la  subordination  (3).  Suivant  un  autre  vœu 
de  nos  princes,  les  études  des  diverses  écoles 
militaires  y  donneront  à  la  naissance  et  à  la 
fortune,  Tornement  et  l'autorité  de  l'instruc- 
tion (4).    Nous    retrouverons    nos    journées 


(1)  M.  te  marquis  Desselles. 

(â)  Et  patiem  operum,  parvoquê  astueta  juveniet, 

[Géorgiquei.) 
(3)  Ordonnance  de  1788  et  ordonnances  antérieures. 
4]  Préambule  de   l'édit    de  1752   sur  TEcole  mili- 
taire. 


d'Arqués  et  de  Pleuras  et  nous  éviterons  celles  de 
Poitiers  et  d'Âzincourt.  Sous  les  mêmes  drapeaux, 
les  uns  perpétueront  des  noms  historiques  ;  d'au- 
tres noms  le  deviendront,  et  comme  dans  l'édit 
de  1751,  nos  rois  auront  encore  à  rapprocher, 
dans  un  public  éloge,  leurs  nobles  sujets,  et 
ceux  que  viennent  d'ennoblir  leurs  actions  (1). 

Le  reste  des  propositions  dont  le  titre  Yl  est 
l'objet,  tendent  moins  à  le  modifier  gu'à  le  faire 
disparaître,  et  Texamen  de  ces  propositions  rentre 
dans  la  discussion  générale.  Celle  des  amende^ 
ments  doit  s'arrêter  où  finissent  les  amendements 
véritables.  Vous  l'avez  vu.  Messieurs,  les  uns  ont 
peu  d'importance  en  eux-mêmes  ou  danjs  leurs 
rapports  avec  une  loi  si  importante  et  si  néces- 
saire :  le  seul  qui  soit  d'un  intérêt  plus  grand,  le 
projet  d'un  dépôt  de  guerre,  ne  peut  trouver 
place  ailleurs  que  dans  la  proposition  d'une  loi 
nouvelle.  Un  tel  amendement  ne  modifierait  pas 
seulement  la  loi  proposée  :  ce  serait  une  loi  dans 
la  loi.  Je  ne  comoats  point,  Messieurs,  la  faculté 
de  le  présenter  ;  j'use  du  droit  de  le  combattre, 
ou  plutôt,  j'en  remplis  le  devoir.  C'est  aussi  votre 
devoir  d'exercer  le  droit  que  la  Charte  vous  donne 
d'amender  les  lois,  quand  votre  conscience  et 
vos  lumières  vous  en  inspirent  la  nécessité;  mais 
quand  les  amendements  sont  inutiles  ou  nuisi- 
bles, vos  droits  trouvent  leur  limite  dans  votre 
prudence  et  votre  patriotisme.  Lorsque  l'exercice 
d'un  droit  est  libre,  s'il  n'est  pas  utile  ou  oppor- 
tun d'en  faire  usage,  c'est  l'exercer  encore,  c'est 
en  bien  user  que  de  s'abstenir.  Si  des  amende- 
ments nous  ramènent  à  la  Chambre  des  députés, 
là  comme  ici,  nous  reconnaîtrons  le  droit,  et 
nous  invoquerons  la  prudence,  l'amour  du  prince 
et  de  la  patrie  :  mais  nous  espérons  de  la  suite 
même  de  la  discussion,  que  la  sagesse  des  pairs 
ne  laissera  rien  à  faire  à  celle  des  députés. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im 
sion  du  discours  de  M.  Allent. 

M.  le  Président  accorde  successivement  la 
parole  aux  orateurs  inscrits  pour  attaquer  ou 
défendre  le  projet  de  loL 

M.  le  4ae  de  Brissae  (2).  Messieurs,  il  y  a 
peu  de  mois  encore,  nous  espérions  que  les  leçons 
de  Texpérience,  mises  à  profit,  concilieraient  tous 
les  intérêts,  et  qu'une  loi  de  recrutement,  jugée 
nécessaire,  compléterait  nos  armées,  sans  danger 
pour  le  repos  des  familles.  Pourquoi  ces  légitimes 
espérances  ont-elles  dû  s*évanouir,  lors  de  la 
présentation  d'un  projet  de  loi,  qu*un  mûr  exa- 
men, des  débats  prolongés  dans  l'autre  Chambre, 
un  grand  nombre  de  changements  ne  me  parais- 
sent pas  avoir  rendu  digne  de  votre  suffrage,  et 
qui  ne  le  serait  pas  encore,  malgré  l'adoption 
des  deux  amendements  proposés  par  votre  com- 
mission ? 

Serions-nous  donc  destinés  à  tourner  éternelle- 
ment dans  Je  même  cercle  ?  le  cours  des  années 
.  ramènera-t-il  les  mêmes  erreurs  ?  ne  consultera- 
t-on  jamais  les  mœurs  d'un  grand  peuple  pour 
mettre  ses  lois  en  harmonie  avec  elles?  On  elùve 
un  mur  de  séparation  entre  les  jours  qui  ont 
précédé  nos  malheurs  et  l'époque  actuelle  ;  mais 
on  s*obstine  à  fermer  les  yeux  sur  notre  position. 
On  ne  veut  pas  voir  que  la  France  monarchique 
repousse  les  mesures  colossales  qui,  près  de  ses 
triomphes,  ont  failli  placer  son  tombeau;  et 
qu'on  ne  peut,  sans  péril,  constituer  uniquement 


'impres- 


1 


(1)  Préambule  de  Fédit  de  1751  sur  la  noblesse  mi- 
litaire. 

(2)  Ce  discours  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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pour  la  guerre  ua  peuple  né  pour  les  habitudes 
de  la  paix.  Âiasi,  faute  d'apprécier  notre  véritable 
situation,  une  politique  hasardeuse  s'élance  hors 
des  limites,  exige  d'inimenses  sacrifices,  mais  en 
abandonnant,  à  titre  de  compensation,  les  ga- 
ranties les  plus  sacrées  ;  ou,  timide  et  irrésolue, 
refuse  ce  qu'elle  ne  peut  retenir,  sans  s'exposer 
à  se  le  voir  enlever.  Décidée  à  ne  se  fixer  sur  rien, 
elle  repousse  elle-même  les  lois  qu'elle  a  proposées, 
ou  s'effraye  de  les  avoir  obtenues.  De  là  ces  inter- 
minables débats  qui  nous  ont  conduits  presque  au 
cinquième  mois  de  notre  session ,  sans  autre 
résultat  que  quatre  articles  de  loi,  dont  trois  sur 
les  douzièmes  provisoires,  et  un  sur  les  jour- 
naux. De  là  ces  sourdes  inquiétudes,  cette  vague 
agitation  des  esprits,  et  toutes  ces  craintes  chimé- 
riques, nous  dit-on,  mais  qui  ne  sont  que  trop 
réelles. 

£t  comment  la  sagesse  elle-même  se  défendrait- 
elle  de  la  méfiance,  lorsque  son  attente  est  si 
souvent  trompée?  L'on  annonçait  une  loi  de 
recrutement,  et  l'on  nous  présente  une  loi  de 
conscription.  Au  lieu  de  simples  mesures  législa- 
tives pour  déterminer  le  mode  des  levées,  on 
nous  donne  des  règles  pour  l'avancement,  et  un 
système  de  légionnaires  vétérans ,  qui  rend  le 
projet  actuel  plus  rigoureux  que  la  fameuse  loi 
du  19  fructidor  an  Vi  (1)1  Àurait-on  oublié  que 
cette  loi  seule,  bien  plus  que  tout  le  reste,  favo- 
risa les  conquêtes  de  l'usurpateur  ?  Et  pouvions- 
nous  penser ,  quand  le  retour  de  nos  princes 
nous  a  délivrés  ue  la  conscription,  quand  la  con- 
scription est  abolie  par  la  Charte,  qu'on  irait 
chercher  dans  une  telle  loi  des  inspirations  et  des 
modèles? 

Si  l'importance  delà  discussion  ne  m'en  faisait 
un  devoir,  j'éviterais  de  rapprocher  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  uu  projet  tel  qu  il  fut 
d'abord  présenté,  et  de  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  de  fructidor.  Mais  je  ne  dois  rien  négliger 

Î^our  démontrer  les  vices  du  projet,  et  sa  con- 
ormité  avec  une  loi  justement  odieuse.  Son 
adoption  éventuelle  ne  me  réduira  point  au 
sile^nce.  Juste,  avantageux  pour  le  pays ,  vous 
devez  l'approuver  ;  mais  si,  dangereux  dans  son 

(principe,  il  ne  promet  que  de  funestes  résultats, 
'époque  de  l'année,  la  longueur  des  débats  qu'il 
a  déjà  essuyés,  le  nombre  et  la  gravité  des  suf- 
frages qu'il  aurait  obtenus,  rien  ne  peut  forcer 
votre  approbation. 

Oui,  Messieurs,  Ton  n'a  que  trop  marché  sur 
les  traces  de  la  loi  de  fructidor.  N'y  trouvons- 
nous  pas  en  effet  le  type  de  ce  paragraphe,  que 
je  n'ose  caractériser,  de  l'article  7  du  projet  pri* 
mitif  ? 
«  Seront  exceptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux 

•  classes,  qui  auront  contracté  mariage  avant  la 

•  présentation  de  la  présente  loi,  ou  dans  les  dix 
«  jours  suivants.  > 

C'est  évidemment  l'article  16  de  la  loi  de  fruc- 
tidor, qui  exigeait,  pour  accorder  la  dispense, 
?u'oti  eût  été  marié  le  23  nivôse  précédent^  ou  si 
on  était^  soit  veuf,  soit  divorcé,  qu*on  eût  des 
enfants. 

Hais  en  même  temps  qu'on  exhumait  ces  dis- 
positions, ont  eût  dû  se  rappeler  que  la  loi  n'im« 
fiosait  que  cinq  années  de  service  aux  conscrits, 
I  ne  fallait  pas  oublier  que  l'article  58  dispensait 
du  rappel  tout  conscrit  congédié  qui  aurait  quatre 
années  de  service^  ou  dont  Vâfje  aurait  dépassé 
celui  de  la  conscription.  Alors,  il  est  vmi,  six  an- 


;i)  5  septembre  1796. 


nées  de  service,  à  la  suite  d*un  égal  nombre 
d'années  passées  sous  les  drapeaux,  devenaient 
une  chose  fort  étrange.  L'assujettissement  au  ser- 
vice territorial  paraissait  bien  sévère  pour  des 
hommes  actuellement  libépés  du  service  actif. 
L'attention  se  reportait  sur  Tarticlc  16  de  la  loi 
de  fructidor,  qui  exemptait  de  la  conscription 
les  officiers  ou  sous-officiers  renvoyés  comme  sur- 
numéraires  ,  et  ne  les  obligeait  de  rejoindre, 
qu* autant  quHls  n* auraient  pas  fait  quatre  ans  de 
service^  comptant  comme  service  effectif  le  temps 
passé  dans  leurs  foyers^  ou  dépassé  làae  de  la 
conscription;  qui  exemptait  également  les  por- 
teurs de  congés  absolus.  Je  garantis  à  la  Chambre 
l'exactitude  des  citations. 

Dans  le  projet  primitif,  l'article  6  fixe  le  con- 
tingent annuel  à  quarante  mille  hommes.  L'ar- 
ticle 7  veut  qu*en  i8i8  le  tirage  ait  lieu  entre 
les  deux  classes  déjeunes  gens,  qui  auront  atteint 
vingt  ans  dans  le  cours  de  deux  années  précé- 
dentes. Les  hommes  de  bonne  foi,  mais  assez 
simples  pour  ne  voir  dans  une  loi  que  ce  qu'elle 
contient,  regardaient  cette  disposition  comme  une 
mesure  d'indulgence,  et  croyaient  le  contingent 
d'une  année  réparti  sur  deux  classes,  afin  d'allé- 
ger leur  sort.  Mais  non;  la  loi  disposait  autre- 
ment, sans  qu'on  s'en  fût  douté.  Tout  ce  qui  a 
complété  sa  vingtième  année  au  31  décembre  de 
1816  ou  1817,  devait  être  soumis  au  tirage. 

Ici  se  place  naturellement  une  remarque  digne 
de  quelque  attention.  L'article  17  de  la  loi  de 
conscription  appelait,  à  mesure  des  hcsoins,  les 
jeunes  gens  des  cinq  classes,  tous  pouvaient  être 
requis  ;  mais  cette  rigueur  était  la  conséquence 
du  principe.  Maintenant  Ton  décide  que  les 
jeunes  gens  qui,  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente, auront  atteint  leur  vingtième  année, 
seront  assujettis  au  tirage,  et  fourniront  un  con- 
tingent de  quarante  mille  hommes.  Qui  n'eût 
pensé  qu'en  1818  on  appellerait  seulement  la 
classe  indiquée  par  le  principe  antérieurement 
posé  ?  Le  projet,  par  une  savante  rétroactiviié, 
appelle  la  classe  de  1816,  que  ce  même  principe 
libérait. 

Ces  rapprochements  m'ont  paru  d'autant  plus 
nécessaires,  qu'on  nous  a  déclaré  que  les  amen- 
dements adoptés  par  l'autre  Chambre  étaient 
conformes  aux  j)rincipcs  et  à  Vcsprit  du  projet 
lui-môme,  ce  qui  plus  tard  pourrait  signifier  que 
s'être  marié  dix  jours  avant  la  présentation  de  la 
loi,  c'est  absolument  la  même  chose  que  s'être 
marié  après  sa  publication;  que  pour  un  lé- 
gionnaire vétéran,  la  dispense  du  service  en 
temps  de  paix,  ou  l'incorporation  et  la  chance 
de  l'appel,  en  cas  de  besoins  extraordinaires 
sont  des  choses  absolument  identiques.  Si  ce, 
n'est  pas  ce  qu'on  a  entendu,  pourquoi  nous 
assurer  que  les  principes  des  deux  projets  sont 
les  mêmes,  lorsqu'une  simple  lecture  démontre 
le  contraire? 

Quant  à  l'esprit,  il  reste  le  môme,  et  je  gémis 
d'être  forcé  de  reconnaître  dans  les  deux  projets 
l'esprit  de  la  loi  de  fructidor.  Ainsi,  le  code  de 
la  conscription,  porté,  par  seize  années  d  efforts 
inouïs  et  d'affreux  raffinements,  au  plus  haut 
degré  de  rigueur,  frappé  de  mort  en  1814,  est 
reproduit  en  1818,  sous  le  règne  de  la  légitimité! 
L'expérience  de  tant  d'années  n'a  rien  pu  suggé- 
rer de  mieux  aux  ministres  du  descendant  de  tant 
de  Rois  qui  n'ont  jamais  manqué  de  soldats!  il 
faut  remettre  en  honneur  les  lois  de  la  révolu- 
tion, sous  prétexte  que  rBurqpc  entière  s'est  ap- 
propriée cette  merveilleuse  découverte!  Et  nous, 
qui  lui  avons  dû  nos  longues  infortunes,  nous 
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grèverions  ia  FraDce  d*un  institution  dont  le 
Qom,  si  peu  français  sous  le  joug  même  du  des- 
pote» s'est  vu  reléguer  parTAcadémieeQ  corps (1) 
parmi  les  mots  de  nouvelle  fabrique  !  Nous  im- 
poserioQs  aux  fonctionnaires  la  tâche  doulou- 
reuse de  dresser  les  fatales  listes,  d^assister  aux 
angoisses  de  leurs  concitoyens  1  Quatre-vingt-six 
conseils  de  recrutement,  sous  le  nom  de  conseils 
de  révision,  porteraient  Teffroi  dans  les  villes  et 
les  campagnes  I  Les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
maires  et  leurs  adjoints,  que  la  monarchie  avait 
rendus  à  leurs  paternelles  fonctions,  repren- 
draient l'odieux  caractère  de  dénonciateurs  f  Ah  ! 
craignez  que  tant  d'hommes  de  bien  ne  refusent 
un  si  pénible  ministère,  et  que  de  nombreuses 
et  honorables  déo^issions  n'accusent  bientôt  Tin- 
justice  de  la  loi! 

Le  projet  roule  sur  ce  principe  que  les  en- 
gagements volontaires  ne  suffisant  point,  Ten- 
rôiement  forcé  est  la  seule  ressource,  mais  que 
cette  dure  condition  exige  un  dédommagement 
qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  mode  (Tavan- 
cernent  proposé.  Je  suis  loin  de  reconnaître  l'in- 
sufGsance  des  engagements.  Mais  même  en  Tad- 
mettant,  il  faudra  convenir  que  la  proportion 
des  engagements  demeure  tout  à  fait  inconnue  ; 
que  depuis  dix-huit  mois  ils  sont  interdits,  et 
qu*aucune  preuve  ne  justifie  les  assertions  de 
nos  adversaires.  Le  doute  était  permis,  il  est 
obligé  depuis  que  les  nouvelles  de  Strasbourg, 
à  la  date  du  14  février  (2),  nous  ont  appris  que 
le  capitaine  d'artillerie  de  la  marine  venait  de 
passer  trois  cent  cinquante  engagements  dans  le 
département  du  Bas-Hnin.  11  importait  d'avoir  sur 
rinsuffisance  des  engagements  des  données  cer- 
taines; car  une  fois  reconnue,  personne  ne  s'op- 
posait au  recrutument  forcé  ;  la  question  simplifiée 
ne  roulait  plus  que  sur  le  mode.  Toutefois,  dans  ce 
cas  même,  il  convenait  d'indiquer  la  quotité  présu- 
mable  des  engagements  volontaires,  afin  de  ne 
pas  grossir  sans  nécessité  le  contingent  annuel  ; 
mais,  d'apri'S  l'animad version  à  laquelle  ils 
sont  en  hutte,  on  peut  juger  de  l'empressement 
qu'on  mettra  à  les  recueillir,  et  Ton  est  en  droit 
de  demander  si  des  promesses  vagues  empêche- 
ront que  tôt  ou  tard  on  n'appelle  les  classes  en- 
tières disponibles,  et  que,  des  à  présent,  on  ne 
destine  les  engagements  à  parer  aux  vides  impré- 
vus. Un  sacriuce  périodique  de  quarante  mille 
hommes  exigeait  que  la  nécessité  en  fût  démontrée. 

Il  faut  une  armée,  répète- t-on  sans  cesse,  comme 
Fi  personne  le  contestait.  Une  métaphysique 
abstraite  distingue  l'armée  royale  et  l'armée  na- 
tionale, quand  nos  histoires  nous  montrent  l'ar- 
mée française,  toujours  fidèle  à  l'honneur,  fière 
de  SCS  glorieuses  traditions,  voyant  dans  son  roi 
la  fortune  de  la  France,  lui  obéissant  heureux 
ou  malheureux,  et  non  moins  fidèle  par  instinct 

aue  par  devoir.  Une  armée  d'enrôlés  volontaires 
evient  un  objet  de  mépris  et  de  crainte,  comme 
si  les  Français  n'avaient  pu  vaincre  que  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qu'il  fallut  déshériter  nos 
aïeux  pour  nous  créer  une  gloire  toute  nouvelle. 
Croyons  qne  les  valeureuses  armées  qui,  tout  ré- 
cemment, ont  fait  du  monde  entier  le  théâtre  de 
leur  gloire,  ont  été  plus  justes  envers  celles  qui, 
sous  nos  rois,  les  avaient  précédées  dans  cette 
noble  carrière. 
Sans  examiner  la  situation  de  notre  effectif, 


(1)  Voir  I^    cinquième   éditioa    da   Dictionnaire  de 
V  Académie,  1811. 
(i)  Jimmaldee  DébaU  du iendi  19  férrier  1818. 


3ui  peut  être  fort  au-dessous  de  ce  qu'exige  la 
ignité  de  la  France,  ne  faut-il  pas  avouer  que 
toutes  les  ressources  en  hommes  ne  nous  eussent 
pas  permiâ  de  le  dépasser?  Des  considérations 
politiques  et  de  finances  nous  obligeaient  à  le 
restreindre.  On  sait  ce  qu'a  coûté  l'armée  en 
1817.  Pour  1818,  le  budget  de  la  guerre  s'élève 
à  164  millions,  y  compris  12  millions  pour  rem- 
plir quelques  cadres  a  la  (In  de  l'année.  Pourra- 
t-on  payer  seulement  vingt  mille  hommes  de 
plus?  Des  lors,  pourquoi  requérir  deux  classes 
au  même  Instant?  Si>  nos  finances  en  1819  ne 
nous  laissent  pas  de  plus  vastes  espérances,  se- 
rait-il sage  de  fixer  à  l'avance  un  nombreux  con- 
tingentj  d'exciter  les  inquiétudes,  de  réveiller  les 
souvenirs;  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser 
aux  campagnes  épuisées  par  deux  années  de 
récoltes  ou  mauvaises  ou  médiocres,  le  temps  de 
se  remettre  de  leurs  souffrances? 

Voilà  ce  que  la  prudence  exigeait,  ce  que  con- 
seillait l'intérêt  de  l'Etat?  Je  ne  peux  concevoir 
de  sérieuses  alarmes  sur  les  dispositions  de  l'Eu- 
rope, ni  croire  à  une  guerre  imminente,  lorsque 
ceux  qui  réclament  avec  le  plus  de  chaleur  la 
loi  proposée,  loin  de  manifester  des  craintes, 
repoussent  tout  sujet  d'inquiétude.  Et  ce  sont  les 
mômes  hommes  qui  provoquent  des  mesures  que 
justifieraient  à  peine  les  hostilités  prêtes  à  com- 
mencer, ,et  que  la  révolution  réservait  pour  les 
moments  de  crise!  J'applaudis  à  la  prévoyance, 
mais  je  la  trouve  do  bien  fraîche  date,  e*t  c'est 
dès  les  premiers  jours  de  1817  qu'un  ministère 
solidaire  eût  dû  songer  qu'une  loi  de  recrute- 
ment serait  présentée.  Il  ne  devait  point  regarder 
à  de  légers  sacrifices  d'argent,  qu  auraient  am- 
plement récompensés  la  bienveillance  acquise  au 
projet.  Les  engagements  volontaires,  provoqués 
par  tous  les  moyens,  s'ils  restaient  sans  effet, 
ne  devenaient  point  une  charge  pour  TBiat,  et 
servaient  de  démonstration  en  faveur  du  projet. 
Le  succès  ne  le  rendait  pas  inutile  et  fournissait 
des  bases  pour  le  contingent  à  demander. 

Plus  on  a  vu  de  prés  les  funestes  résultats  de 
la  conscription,  plus  on  doit  en  craindre  le  re- 
tour et  s'élever  contre  les  mesures  qui  la  retra- 
cent, mesures  dont  le  principe,  une  fois  adopté, 
nous  livrerait,  en  dépit  de  nos  efforts,  à  ce  code 

{»énal  de  la  conscription,  qui  a  coûté  tant  de 
armes  à  la  France.  On  ne  pouvait  la  réconcilier 
avec  l'enrôlement  forcé,  qu'en  s'clevant  au-des- 
sus de  celle  politique  étroite,  qui  ne  voit  rien  au 
delà  de  l'individu.  C'est  à  ia  famille,  c'est  à  la 
commune,  qu'il  fallait  demander  ce  service.  La 
France  ne  veut  pas  plus  de  la  milice  que  de  la 
conscription;  mais  les  Français  consentiraient  à 
courir  des  chances  égales,  si  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  étaient  également  respectés.  Les 
villes,  les  villages  eussent  fourni  volontiers  uu 
nombre  d'hommes  proportionné  à  leur  population, 
mais  en  complétant  de  gré  à  gré  le  contingent.  C'est 
alors  que  beaucoup  de  jeunes  gens  se  fussent 
offerts  volontairement,  fiers  de  se  dévouer  pour 
leurs  concitoyens,  trouvant  au  dedans  d'eux- 
mêmes  une  récompense  anticipée,  et  sûrs  d'un 
accueil  flatteur  en  arrivant  au  corps.  Ceux  dont 
il  eût  fallu  payer  le  dévouement  offraient,  dans 
les  arran!;emcnts  pris  avec  eux,  une  garantie  de 
leur  bonne  conduite. 

L'armée  se  trouvait  en  grande  partie  composée 
des  mêmes  honiiues  que  les  appels  conduiront 
sous  les  drapeaux,  avec  cette  différence,  que, 
parlant  de  leur  plein  gré, on  n'avait plusà  crain- 
dre la  désertion.  Ainsi  disparaissaient  tous  les  su- 
jets d'alarmes,  et  ces  comparaisons  fâcheuses 
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qui  nous  reportent  aux  plus  déplorables  inven- 
tions d'une  époqne  si  riche  en  malheurs. 

Ce  système  permettait  de  flxer  à  huit  années 
la  durée  du  servicei  par  rattachement  que  les  sol- 
dats eussent  pris  pour  leur  état.  Certains  de  leur 
avenir  et  d'un  sort  heureux  à  la  fin  de  leur  car- 
rière, ils  n'eussent  pas  redouté  d'en  prolonger  le 
cours.  Un  nouvel  engagement  agrandissait  leurs 
espérances.  Les  levées  annuelles,  en  admettant 
le  service  obligé,  auraient  pu  être  réduites  à  trente 
mille  hommes  au  plus,  ce  qui,  pour  une  popula- 
tion de  près  de  trente  millions  d'àmcs,  ne  faisait 
qu'un  individu  sur  mille.  Un  tel  mode  nous  dis- 
pensait de  cette  armée  de  réserve,  sur  laquelle 
se  portent  aujourd'hui  toutes  les  idées,  comme 
s'il  n'était  plus  d'autre  moyen  de  salut  dans  les 
grandes  crises  des  sociétés,  ou  que,  rétrogradant 
vers  l'état  de  barbarie,  les  peuples  eussent  tou- 
jours à  se  tenir  en  garde  contre  de  mutuelles  in- 
vasions, et  que  la  force  fCit  redevenue  le  seul 
droit  public  de  l'Europe. 

Vingt  années  de  combats  nous  ont  accoutumés 
à  regarder  l'état  de  guerre  comme  Tétat  habituel 
de  la  société.  On  dirait  que  le  génie  du  mal  a 
brisé  tous  ces  liens  qui  unissaient  les  nations,  et 
qu'il  est  désormais  impossible  d'espérer  quelques 
années  de  paix.  Revenons  à  des  idées  plus  saines 
et  plus  consolantes.  Croyons  que  l'Europe  tout 
entière  a  besoin  d'un  long  calme.  Les  nombreu- 
ses armées  trouveront  des  obstacles  dans  la  pé- 
nurie des  finances  de  tous  les  i)i'uples.  Forcés 
comme  nous  à  de  grandes  économies,  les  cabi- 
nets donneront  tôt  ou  tard  l'exemple  d'une  forte 
réduction  dans  leurs  armées,  s'ils  ne  le  reçoivent 
pas  de  celte  France,  naguère  si  riche,  si  puis- 
sante, que  l'adversité  n'a  pas  abattue,  et  que  peu 
d'années  d'une  sage  administration  rendront  ce 
que  la  fortune  Tavait  faite.  Lorsque  son  état  mi- 
litaire sera  réglé  dans  les  justes  proportions  né- 
cessaires à  son  repos  et  suffisantes  pour  sa  di- 
gnité, nous  verrons  tous  les  rois  diminuer  les 
charges  de  leurs  peuples,  et  rendre  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  ces  bras  que  ne  réclamera  plus 
le  métier  des  armes. 

Si,  après  avoir  donné  l'exemple  de  la  modéra- 
tion, la  France^  trahie  dans  son  espoir,  voyait  in- 
sulter sa  dignité,  le  premier  appel  de  son  Roi 
réunirait  sous  les  drapeaux  une  population  nom- 
breuse, empressée  de  défendre  et  1  honneur  et  le 
trône.  L'amour  des  peuples  rendrait  inutiles  les 
levées  forcées,  et  la  guerre,  vraiment  nationale, 
bientôt  terminée  par  rinlervenlion  de  tant  de 
jeunes  Français  émules  de  gloire  de  l'armée  ac- 
tive, attesterait  au  monde  qu'on  ne  brave  pasim- 
])unéinent  un  peuple  fier  de  son  Roi,  attaché  à 
ses  institutions,  et  qui  voit  dans  son  indépen- 
dance le  premier  des  biens,  le  plus  noble  des 
devoirs. 

Que  proposc-t-on  au  contraire  ?  de  payer  six 
années  d'utiles  services  par  six  années  d'incerti- 
tude et  d'anxiété  I  Vainement dira-t-on  que,  ren- 
trés chex  eux  ,  les  légionnaires  pourront  se 
marier,  former  des  établissements.  On  feint  d*ou- 
blier  ce  qu'il  en  coûte  à  Thomme  chargé  des 
soins  d*un  ménage,  des  embarras  d'une  famille, 
pour  quitter  ce  qu'il  a  de  plus  cher.  Qui  donc  le 
remplacerait,  et  fournirait  à  sa  famille  le  pain 
qu'elle  ne  peut  attendre  que  de  lui?  Des  hommes 
qui  laissent  on  arriére  tant  d'objets  d'une  juste  et 
pressante  sollicitude,  ne  peuvent  être  de  bons 
soldats.  Celui  qui  commence  par  abjurer  les  sen- 
timents de  la  nature,  sera  difllcilement  un  sujet 
fidèle.  De  retour  sous  le  toit  de  ses  pères,  le  lé- 
gionnaire  incertain  de  son  sort,  vieux  soldat  et 


jeune  vétéran,  s'attachera-t-il  à  une  profession 
qui,  pendant  six  années,  n'aura  pour  lui  rien  de 
stable  ?  S'empressera-t-il  de  former  des  nœuds 
toujours  prêts  à  se  rompre  ?  Quelle  femme  voudra 
courir  les  chances  d'une  union  qui  lui  laisse  en 
perspective  l'absence,  la  perte  d'un  époux,  lu 
misère  et  le  désespoir  de  ses  enfants,  de  longs 
jours  abreuvés  d'amertumes  ?  Il  faut  au  guerrier 
rendu  à  la  vie  privée  des  liens  qui  lui  fassent 
oublier  les  habitudes  d'une  vie  dissipée,  si  Ton 
ne  veut  l'exposer  au  fléau  de  l'oisiveté,  et  rendre 
son  existence  périlleuse  pour  lui-même.  On  craint 
avec  raison  les  mariages  précoces,  qu'a  trop  mul- 
tipliés de  nos  jours  la  crainte  des  appels  forcés, 
et  tout  récemment  le  bruit  avant-coureur  de  la 
loi  qui  nous  occupe;  mais  craignons  aussi  les 
mariages  trop  tardifs.  La  morale  publique  s'en 
effraye,  et  le  gouvernement  ne  peut,  sans  con- 
spirer contre  lui-même,  négliger  les  intérêts  de 
la  morale. 

Ces  considérations,  émises  dans  l'intérêt  des 
enrôlés,  sur  qui  pèserait  dans  peu  d'années  le 
système  de  la  réserve,  acquièrent  une  nouvelle 
force  à  l'égard  de  ses  anciens  guerriers,  qui  se 
croient,  qui  doivent  se  croire  libérés.  Vous  leur 
refuseriez,  après  tant  de  combats ,  de  fatigues, 
de  privations,  un  repos  que  leurs  successeurs 
achèteront  à  de  bien  moindres  frais!  Depuis 
quand  la  législation  a-t-elle  deux  poids  et  deux 
mesures?  I/éçalité,  proclamée  pour  tous»  per- 
met-elle des  dispositions  si  différentes?  oU  bien 
l'infortune  aurait-elle  des  droits  particuliers  aux 
rigueurs  de  la  loi?  Votre  noble  rapporteur  vous 
l'a  dit  :  «  Quelle  confiance  prendra-t-on  aux  pro- 
c  messes  d'aujourd'hui,  si  nous  révoquons  celles 
«  d'hier?...  Les. lois  de  rtôtre  régénération  doi- 
t  vent-elles  porter  le  sceau  de  rinstabillté,  qui 
«  appartient  aux  gouvernements  temporaires^  • 

La  justice  réclame  pour  d'anciens  soldats. 
L'app&t  d'une  réserve,  d'ailleurs,  si  inférieure 
en  nombre  à  celle  que  vous  vous  promettez  dans 
quelques  années,  pourrait-il  vous  engager  à  dé- 
créditer d'avance  votre  loi  par  un  manque  de 
bonne  foi,  qui  la  frapperait  d  un  opprobre  éter- 
nel? Ah!  vous  repousserez  de  tels  conseils,  et 
vous  ne  puiserez  que  dans  la  justice  des  règles 
de  conduite. 

Plus  nous  avançons  dans  notre  examen,  plus 
nous  voyons  se  développer  toutes  les  conséquen- 
ces d'un  faux  système.  Entraînés  par  la  fatalité, 
les  auteurs  du  projet  ne  peuvent  sortir  d'un 
cercle  vicieux,  et  la  violation  d'un  principe 
consacré  leur  parait  l'unique  remède  de  tant  de 
graves  inconséquences,  lin  mode  d'avancement 
déterminé  par  la  loi  elle-même  lui  servira  de 
passe-port.  Si  ce  mode  cependant  n'était  qu'un 
leurre  pour  les  hommes  simples,  un  piège  tendu 
à  la  crédulité,  une  amorce  trompeuse  destinée  à 
calmer  des  inquiétudes  trop  réelles,  c'est  alors 
que  tomberait  le  voile  officieux  qui  nous  déguise 
la  conscription  sous  le  nom  de  recrutement.  Il 
serait  démontré  qu'on  a  moins  eu  en  vue  l'in- 
térêt du  soldat,  que  d'assurer  à  la  loi  quelques 
suffrages  de  plus,  et  de  consacrer  des  principes 
dont  on  pourra,  au  besoin,  tirer  les  consé- 
quences. 

Convaincu  par  mes  propres  réflexions  que  les 


à  la  force  des  raisons  alléguées  par  les  orateurs 
des  deux  Chambres  qui  voient  dans  le  litre  VI 
un  bouleversement  de  toutes  les  idées  reçues, 
un  empiétement  sur  la  prérogative  royale.  Un 
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prélat,  revêtu  de  la  pourpre  romatne,  non 
moins  respectable  par  son  profond  savoir  et  ses 
hautes  lumières,  que  par  son  éminente  piété,  a 
achevé  d'éclaircir  la  question.  Ecartant  avec  le 
tact  parfait  qui  le  caractérise,  tout  ce  qui  ne  s'y 
rattache  pas  immédiatement,  il  Ta  embrassée 
sous  tous  ses  points  de  vue;  il  a  montré  tout  le 
danger  de  régler  par  une  loi  ce  qui  peut  être 
décidé  d'une  autre  manière;  et  son  opinion  im- 
primée, qu'on  ne  peut  trop  méditer,  commande 
Je  silence  à  ceux  qui,  comme  moi,  ne  pourraient 

3 u' affaiblir  ses  raisonnements.  Je  me  bornerai 
onc  à  une  seule  réflexion.  Dans  le  doute,  car  on 
conviendra  du  moins  que  l'opinion  est  loin  d'être 
fixée,  est-il  prudent,  est*il  excusable  d'introduire 
dans  notre  législation  un  principe  à  ce  point 
contesté,  sur  lequel  s'appuieraient  désormais  les 
ennemis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité?  Est-il 
sage  de  nous  imposer  comme  dogme  de  foi  une 
doctrine  aussi  nouvelle,  aussi  étrange  pour  des 
Français? 

Trouverait-on  la  royauté  trop  largement  dotée? 
Naguère  cette  tribune  retentissait  de  plaintes  ac- 
cueillies avec  une  juste  valeur,  que  rien  dans  nos 
institutions  n'appuie  la  partie  aristocratique  du 
gouvernement;  et  nous  fournirions  nous-mêmes 
de*  nouveaux  sujets  de  plainte  et  d'inquiétude, 
en  blessant  une  supériorité  politique,  la  première 
de  toutes,  sans  laquelle  les  autres  n'ont  plus  au-^ 
cunc  racine!  Laissez  briser  la  carrière  qui  sépare 
le  domaine  de  la  loi  de  celui  des  ordonnances, 
les  pouvoirs  ne  tarderont  pas  h  être  confondus; 
l'on  ne  verra  que  tentatives  d'empiétement  sur  la 
prérogative  royale.  Chaque  jour,  on  réclamera  des 
lois  pour  ce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  royauté  de 
régler.  Toutes  les  ordonnances  deviendront  la 
matière  d'une  sévère  enquête.  Si  l'on  s'est  permis 
des  observations  sur  quelques-unes  des  mesures 

3 u'elles  prescrivaient,  ces  observations  n'ont  point 
épassé  les  bornes  d'une  respectueuse  soumis- 
sion. Bientôt,  elles  s'étendront  à  la  légalité  même 
des  ordonnances.  Privé  de  tout  moyen  d'action, 
le  pouvoir  royal  deviendra  un  problème.  Non, 
Messieurs ,  les  pairs  du  royaume  ne  compro- 
mettront pas  à  ce  point  des  droits  dont  ils  sont 
les  défenseurs-nés;  ils  ne  souffriront  point  des 
dérogations  qui  doivent  affaiblir  l'autorité  du 
prince,  amener  l'anarchie  des  pouvoirs,  et  peut- 
être  entraîner  la  ruine  du  trône. 

Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point  le 
mode  d'avancement  doit  atteindre  le  but  proposé. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  justice  de  cette 
récompense,  que  doit  trouver  dans  l'avancement 
l'ancienneté  des  services.  Je  veux  seulement 
prouver  que  la  récompense  n'est  point  un  dé- 
dommagement pour  le  grand  nombre  des  soldats, 
puisque  si  peu  d*entre  eux  en  profiteront,  et  que 
ceux  qui  devront  leur  avancement  à  la  seule  an- 
ciennctt';,  jouiront  généralement  de  cet  avantage 
à  on  àgc  où  il  perd  beaucoup  de  son  prix. 

,  Depuis  l'article  28  du  projet,  le  tiers  des  sous- 
lieulciiances  doit  être  donné  aux  sous-ofBciers  ; 
donc  les  deux  autres  tiers  seront  réservés  aux 
jeunes  cens  sortis  des  écoles,  et  à  ceux  qu'on 
leur  assimile.  Sans  doute  ce  n'est  pas  pour  ces 
jeunes  gens  que  le  mode  d'avancement  peut  être 
considéré  comme  un  bienfait.  Leur  éducation, 
leurs  talents,  tous  les  avantages  qu'ils  apportent 
avec  eux,  leur  garantissent  les  grades  auxquels 
us  ont  droit  de  prétendre.  Mais  une  position  si  fa- 
vorable rend  la  concurrence  fâcheuse  pour  les 
autres.  OfTiciers  à  dix-huit  ans,  presque  toujours 
lieutenants  à  vingt-deux,  ils  auront  quatre  années 
d  avance  sur  ieë  eogagéi  volontaire»,  et  six  snf 


les  enrôlés.  Je  vous  épargnerai  des  calculs  cpii 
n'ajouteraient  rien  à  la  démonstration,  puisqu'on 
sait  dans  quelle  faible  proportion  se  trouve  le 
nombre  des  soldats  avec  celui  des  officiers  en 
masse,  et  par  conséquent  des  seuls  sous-lieute- 
nants, premier  échelon  des  autres  grades.  Or, 
nous  avons  vu  que  le  tiers  seulement  des  sous- 
iieutenances  appartient  aux  sons-officiers.  Le  sol- 
dat qui,  pendant  les  six  années  de  service,  n'aura 
pu  se  faire  nommer  sous-officier,  conservera  en 
cas  de  rengagement  peu  d'espoir  d'y  parvenir. 
Si  pourtant  son  mérite  mieux  connu  le  tirait 
alors  des  rangs  du  soldat,  et  qu'au  bout  de  quel- 
ques années  il  fût  enfin  promu  au  grade  de  sous- 
Iieutenant,  combien  ne  serait-il  pas  calculé?  Le 
retard  auquel  on  devra  tant  d'anciens,  élevant 
contre  lui  de  nouvelles  chances,  douze  années 
le  porteront  peut-être  avec  peine  à  un  grade  su- 
périeur. Mais  l'ordre  du  tableau  lui  devenant  plus 
rebelle,  à  mesure  qu'il  tend  à  monter,  il  devra 
regarder  comme  un  bonheur  signalé,  que  l'au- 
cienneté  lui  confère  avant  soixante  ans  le  grade 
de  capitaine. 

Supposons  maintenant  que  cet  espoir  plus  ou 
moins  incertain  se  réalisepourun  certain  nombre 
de  ceux  qui,  à  la  suite  d'un  engagement,  seront 
nommés  sous-offlciers  ;  supposons  des  chances 
plus  heureuses  pour  ceux  qui  l'auront  été  dans 
les  six  premières  années,  sans  doute  c'est  un 
avantage  pour  les  uns  et  pour  les  autres;  mais 
que  reviendra-t-il  à  la  masse  des  soldats  qui  bor- 
neront leur  service  au  temps  fixé  par  la  loi,  et 
que  nous  ne  croirons  pas  indignes  de  tout  inté- 
rêt, parce  qu'ils  n'auront  que  strictement  acquitté 
Ce  qu'on  veut  appeler  une  dette?  Ceux-là  seront 
incomparablement  plus  nombreux,  et  je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  plus  des  cinq  sixièmes  quitte- 
ront les  drapeaux  à  l'expiration  du  terme.  Ils 
resteront  donc  sans  dédomagement  pour  le  sacri- 
fice de  leurs  plus  belles  années!  Parmi  les  autres, 
qu'on  voudrait  nous  faire  croire  si  favorisés, 
combien  s'en  trouve- 1 -il  d'assez  constants,  pour 
attendre  trente  et  quarante  ans  un  grade  qu'ils 
n'ont  pas  la  certitude  d'obtenir?  Et  si  l'on  songe 
que  la  plupart  de  ceux  qui  auront  triomphé  de 
tant  d'obstacles,  n'auront  consumé  leur  vie  que 
pour  se  retirer  peu  après  leur  nomination;  qu'ils 
se  trouveront  généralement  sans  autres  moyens 
d'existence  qu'une  pension  de  retraite  équiva- 
lant à  peine  à  ce  qu'une  autre  profession  leur 
aurait  procuré  vingt  ans  plutôt ,  on  conviendra 
que  de  telles  chances  ne  sauraient  être  un  attrait 
oien  puissant  pour  des  soldats.  Elles  ne  procu- 
reront qu'un  petit  nombre  de  rengagements,  et 
n'empêcneront  pas  le  soldat  libéré  de  regagner 
au  bout  de  six  années  le  toit  paternel,  qui  n'aura 
pas  cessé  d'être  l'objet  de  ses  vœux. 

Ainsi  cet  avancement,  qu'on  fait  sonner  si 
haut,  se  trouve  réduit  à  sa  juste  valeur  :  il  ne 
séduira  personne,  hormis  ceux  qui  voudront  être 
trompés;  il  ne  popularisera  pas  la  loi  de  recrute- 
ment; il  laissera  les  Français  en  proie  à  la  déso* 
lante  idée  que,  voués  à  la  guerre  dès  le  berceau, 
il  devient  inutile  d'apprendre  un  état,  d'embras- 
ser une  profession  qu'il  fandra  quitter  pour  le 
casque  et  l'épée.  Ils  craindront  de  se  livrer  à  ces 
douces  affections  qui  font  le  charme  d'une  vie 
ordinaire,  qni,  loin  de  la  terre  natale,  ne  leur 
laisseraient  que  de  cruels  regrets.  Ainsi  se  dessé- 
chera l'amour  de  la  patrie,  qui  prend  sa  source 
dans  les  impressions  de  l'enfance,  dans  les  atta- 
chements de  famille,  dans  tous  les  sentiments  de 
la  nature. 

J'ai  dû  envisager  sous  ce  rapport  le  mode  d  avan- 
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cernent  proposé,  parce  quMl  a  été  présenté  comme 
le  contre  poids,  le  dédommagement  du  service 
obligé.  Je  ne  resaminerai  point  sous  le  rapport 
purement  militaire;  cette  lùclie ,  déjà,  si  bien 
remplie  par  votre  commission,  doit  être  laissée 
à  ceux  qu'une  longue  liabiludo  des  armes  a  fait 
les  juges  naturels  d'une  question  si  importante. 
De  nobles  pairs  Tout  traitée  avec  une  rare  saga- 
cité, et  la  France  ne  peut  que  s^enorgueiliir  de 
voir  des  généraux  illustrés  par  tant  de  beaux 
faits  d*armes,  trouver  dans  nos  discussions  un 
nouveau  genre  4e  gloire. 

Pour  me  résumer,  je  trouve  dans  la  loi  proposée 
une  image  trop  fidèle  de  la  loi  de  conscription. 
L*adopter,  c'est  recréer  dans  l'avenir  ce  code  mons- 
trueux qui,  après. avoir  précipité  la  France  sur 
TËurope,  a,  par  une  inévitable  contre-coup,  jeté 
l'Europe  entière  sur  la  France.  Le  rappel  des  mi- 
litaires, que  de  longs  services,  des  services  excé- 
dant en  durée  le  terme  prescrit  par  la  loi  de  la 
conscription,  ont  libérés  aux  yeux  de  tous,  est 
une  violation  des  principes  respectés  par  les  lois 
qui  nous  ont  régis  vingt-cinq  ans,  quoique  trop 
souvent  méconnus  dans  le  fait.  Une  réserve,  a 
côté  d'une  armée  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes,  chez  un  peuple  comme  les  Français,  qui 
tous,  au  premier  péril  delà  patrie,  accourraient  à 
la  voix  du  prince,  est  un  insupportable  fardeau, 
imposé  sans  nécessité  à  une  population  active, 
industrieuse.  Enfin,  le  titre  de  l'avancement, 
trompeuse  illusion  destinée  seulement  à  pallier 
les  vices  de  la  loi,  eA,  par  sa  nature,  hors  des 
attributions  de  la  Chambre.  C'est  un  acte  de  gou- 
vernement. Le  gouvernement  a  toujours  appar- 
tenu au  Roi  ;  la  Charte  n'a  rien  changé,  n'a  pu 
rien  changer  à  ce  principe  fondamental  de  la  mo- 
narchie :  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  le  droit 
d'y  déroger. 

D'après  ces  considérations,  le  projet  de  loi  me 
paraît  inadmissible;  je  vote  pour  qu'il  soit  rejeté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  maréekal  eue  4e  Bellane  (1).  Mes- 
sieurs, la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  doit 
être  considérée  comme  un  des  actes  conslitutico- 
nels  du  royaume;  elle  est,  après  la  Charte,  une 
des  principales  garanties  de  nos  libertés,  de 
notre  indépendance  politique  et  de  l'honneur  du 
nom  français.  Si  celle  qui  vous  est  présentée  con- 
tient des  dispositions  qui  répondent  à  son  impor- 
tance, elle  mérite  votre  assentiment;  dans  le  cas 
contraire,  il  serait  imprudent  de  l'adopter.  Son 
objet  doit  être  de  donner  au  gouvernement  la 
force  de  se  faire  respecter  au  dedans  comme  au 
dehor.-^,  de  proportionner  l'état  militaire  du 
royaume  au  nombre  de  ses  habitants,  à  ses 
moyens  pécuniaires  et  à  la  situation  de  ses  voi- 
sins, en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
et  de  concilier  les  intérêts  do  la  couronne  avec 
ceux  des  sujets. 

Avant  d'être  modifié  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'article  !•'  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  accordait  au  recrutement  volontaire  une 
préférence  que  l'expérience  lui  refuse,  et  qu'il 
ne  pouvait  mériter.  Divers  essais  ont  prouvé  que 
ses  résultats,  souvent  incertains,  étaient  toujours 
défectueux  :  cependant  il  est  bon  de  le  mainte- 
nir pour  satisfaire  les  jeunes  gens  qui  désire- 
raient embrasser  la  profession  d(*s  armes;  mais 
en  l'offrant  à  divers  corps  de  l'armée,  notam- 
ment à  la  garde  royale,  comme  unique  moyen 
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de  se  former  et  de  se  soutenir  au  complet  de 
paix  ou  de  guerre,  ainsi  qu'on  le  proposait, 
c'était  évidemment  condamner  ces  corps  à  uoe 
faiblesse,  dont  le  contraste  avec  l'objet  de  leur 
création  eût  été  dérisoire.  On  a  objecté  et  on 
objectera  peut-être,  que  ce  mode  de  recrutement 
recevra  de  la  loi  proposée  une  activité  qu'il  n'a 
pas  encore  eue,  et  qde  les  jeunes  gens  le  préfé- 
reront à  Tenrôlement  obligé,  comme  les  mettant 
à  même  de  satisfaire  leur  goût  pour  telle  ou  telle 
arme.  Mais  le  projet  de  loi  dirige  précisément  la 
préférence  sur  l'enrôlement  obligé,  par  les  con- 
ditions qu'il  impose  à  l'autre,  puisque  celui-ci 
est  de  huit  années,  et  qu'il  n'est  que  de  six  ans 
pour  le  premier.  Cette  différence  est  trop  mar- 

auée  pour  n'être  pas  aperçue;  elle  seule  pouvait 
étruire  toutes  les  espérances  que  le  projet  de 
loi  laissait  aux  corps,  auxquels  l'enrôlement 
obligé  était  interdit.  Il  est  probable,  en  effet,  que 
le  jeune  homme  qui  vouclra  satisfaire  un  goût 
militaire  momentané,  se  déterminera  pour  le  ser- 
vice le  moins  long,  et  surtout  que  ceux  qui  se 
trouvent  soumis  d  après  la  loi  aux  appels  an* 
nuels,  fixant  aussi  leur  attention  sur  cette  diffé- 
rence dans  la  durée  du  service,  selon  la  nature 
de  l'enrôlement,  aimeront  mieux  les  chances  da 
sort  et  les  avantages  du  remplacement,  que  Ten- 
rôlement  volontaire.  Ils  concevront  facilement 
que,  sur  un  grand  nombre  d'appelés,  un  seul  sera 
atteint  par  le  sort,  et  que  les  autres  se  trouve- 
ront entièrement  libérés  des  obligations  mili- 
taires. Ils  concevront  avec  la  même  facilité,  s'ils 
veulent  servir,  que  le  remplacement  offre  des 
ressources  pécuniaires,  et  ils  saisiront  ce  moyen 
d'améliorer  leur  situation  aux  dépens  de  ceux  de 
leurs  concitoyens  qui  voudront  se  faire  rem- 
placer. 

Le  recrutement  de  nos  troupes  est  d'une  trop 
grande  importance  pour  être  abandonné  à  des 
conjectures;  l'accomplissement  d'une  mesure 
aussi  grave  ne  pouvait  rester  livré  à  l'incertitude, 
et  il  convenait  que  des  dispositions  positives  en 
assurassent  la  garantie.  Le  moyen  d'atteindre  ce 
but  se  présente  sous  diverses  combinaisons  rela- 
tivement à  la  garde  royale.  Ce  corps  de  l'armée, 
sans  être  distingué  par  des  privilèges  qui  pour- 
raient inspirer  une  jalousie  fâcheuse,  est  néan- 
moins, par  la  nature  de  son  service,  digne  d'une 
attention  particulière.  Il  peut  être  l'objet  d'une 
heureuse  émulation,  et  devenir  pour  les  autres 
corps  le  mobile  de  toutes  les  vertus  militaires, 
pour  peu  qu'il  soit  favorisé  par  la  loi  qui  nous 
occupe.  La  faveur  que  je  voudrais  qu'elle  lui  ac- 
cordait, n'est  qu'une  légère  distinction  dont  le 
but  est  moral,  et  qui  produirait  les  plus  heureux 
effets.  Elle  aurait  sur  toute  l'armée  cette  influence 
précieuse  que  nos  anciens  grenadiers  exerçaient 
si  honorablement  sur  chaque  régiment;  elfe  ra- 
nimerait tous  les  sentiments  généreux,  et  bientôt, 
je  n'en  puis  douter,  les  troupes  françaises  tien- 
draient en  Europe  le  rang  qu'elles  ont  eu  aux 
époques  les  plus  glorieuses  de  la  monarchie. 

Je  demanaerafs' donc  que  la  loi  autorisât  la 
garde  royale  à  se  recruter  de  soldats  choisis  dans 
tous  les  corps  de  l'armée,  et  que  l'amendement 
proposé  &  ce  sujet  par  M.  le  marquis  de  Lauriston 
ùi  pris  en  considération.  Vous  connaissez  assez 
e  soldat  français,  Messieurs,  pour  croire  que, 
jaloux  de  faire  partie  du  corps  d'élite  de  l'armée, 
il  tâcherait  de  se  rendre  difçne  de  cet  honneur. 

Je  vais  maintenant  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  quelques  observations  sur  les  points 
les  plus  er»sentiel8  du  projet  de  loi.  Je  reclame 
donc  votre  attention  pour  un  instant,  et  pour  ne 
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pas  la  fatt^er,  je  ne  la  fixerai  que  sUr  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  le  plus  rorganisation  de 
nos  forces  militaires. 

Les  articles  5  et  20,  et  le  titre  IV  expliquent 
cette  organisation .  Le  premier  détermine  le  com- 

ftlet  de  l'armée  en  temps  de  paix  *  le  second  fixe 
a  durée  du  service,  et  le  titre  IV  fait  connaître 
les  moyens  de  soutenir  Tarmée  en  cas  de  guerre. 

L'armée  portée  à  deux  cent  quarante  mille 
hommes  pour  les  temps  ordinaires,  m'a  t)aru 
suffisante:  mais  je  ne  pense  pas  que  les  réserves, 
telles  qu'elles  sont  proposées,  puissent  réaliser 
les  espérances  que  l'on  en  a  conçues.  Je  me  livre 
donc  a  l'examen  du  titre  IV  qui  les  concerne, 
avant  de  m'expliquer  sar  une  des  dispositions  de 
l'article  5,  dont  la  connexité  avec  ce  titre  est 
évidente.  Quoique  éloignés  l'un  de  l'autre  dans 
la  rédaction  du  projet,  ces  deux  points  ne  se 
touchent  pas  moms  dans  le  système  militaire 
dont  il  s'agit.  Us  s'appuient  réciproquement,  et 
si  l'un  manque  de  force,  l'autre  ne  peut  se  sou- 
tenir. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  la  formation  de  légion- 
naires vétérans,  qui  s'établissent  et  se  marient, 
et  qui  ne  peuvent  être  appelés  à  aucun  service 
hors  de  leur  division,  en  temps  de  guerre,  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Voilà,  disent  les  auteurs  du 
projet,  des  réserves  militaires  préparées  pour 
soutenir  l'armée  de  ligne  au  besoin  :  elles  seront 
composées  de  soldats  exercés  et  disciplinés,  et 
Ton  pourra  compter  sur  leurs  bons  services  en 
toute  confiance.  Cette  assertion  est  rassurante  ; 
mais  avant  d'y  ajouter  une  foi  entière,  il  est  bon 
de  connaître  en  quoi  consistent  ces  réserves, 
quelle  peut  être  leur  force,  quelles  peuvent  être 
leurs  qualités,  quelle  sera  la  durée  de  leur  exis- 
tence. L'une  peut  être  formée  dès  à  présent, 
l'autre  est  encore  dans  l'avenir. 

La  réserve  actuelle  ne  peut  être  composée  que 
(le  sous-offlciers  et  soldats  déjà  congédiés  et 
licenciés  qui  n'ont  pas  trente-deux  ans  d'âge  ou 
douze  années  de  service  actif.  Par  conséquent,  il 
ne  peut  être  question  ici  que  de  ceux  qui  sont 
encore  au-dessous  de  ces  conditions. 

L'armée  française,  considérablement  réduite 
après  les  revers  qu  elle  a  éprouvés  de  1812  à 
i»)4,  comptait  à  peine  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  en  état  de  servir  au  commencement  de 
1815;  et  cela  est  si  vrai/ que  Bonaparte  n'a  pu 
l'élever  à  une  plus  grande  force  pendant  les  cent 
jours  qui  ont  suivi  son  retour  de  l'île  d'Elbe.  De 
ces  cent  quatre-vingt  mille  hommes  on  peut  en 
retrancfier  au  moins  un  quart  pour  l'objet  qui 
nous  occupe,  attendu  qu'il  se  trouve  aujourd'hui 
dans  l'une  des  catégories  que  le  projet  ne  veut 
pas  atteindre,  ce  gui  réduit  déjà  la  réserve  à 
cent  trente-cinq  mille  hommes,  dont  le  dixième, 
perdu  par  la  guerre  ou  les  maladies,  peut  être 
également  retranché,  ainsi  que  vingt  mille  hommes 
environ  qui  servent  dans  la  nouvelle  armée.  D'à- 
prùs  ces  réductions,  qui  ne  sont  pas  outrées,  la 
réserve  actuelle  peut  être  évaluée  à  cent  mille 
hommes,  la  plupart  mariés,  dont  les  services  da- 
tent de  1807  à  1814.  En  divisant  ces  cent  mille 
hommes  en  parties  égales  et  par  année  pour  les 
classer  dans  Toixlre  probable  de  leur  enrôlement, 
nous  trouvons  que  le  septième  de  ce  nombre 
(ou  1 1,000]  sera  libéré  à  la  nn  de  cette  année  1818, 
et  qu'ainsi,  successivement,  la  réserve  actuelle 
décroissant  chaque  année  d'un  septième,  elle 
sera  entièrement  éteinte  en  1824. 

Ces  données  font  connaître  qu'en  1819  la  ré- 
serve d'anciens  sous-offlciers  et  soldats  sera  ré- 
duite à  quatre-vingt-six  mille  hommes,  en  1820 


à  soixante-douze  mille,  en  1821  à  cinquante-huit 
mille,  en  1822  à  quarante  quatre,  en  1825  à 
trente  mille, enfin, en  1824,  à  seize  mille  hommes, 
ce  qui  équivaut  à  rien  à  peu  près,  si  l'on  compte 
les  pertes  naturelles  ou  accidentelles. 

Telle  est  celte  réserve  que  l'on  présente  comme 
le  palladium  de  notre  indépendance  politique,  et 
sans  laquelle  on  semble  croire  que  tout  moyen 
de  défense  serait  interdit  à  vingt-neuf  millions 
de  Français,  dont  un  vingtième  pst  en  état  de 
I>orter  les  armes.  H  faut  avouer  que  la  prédilec- 
tion que  l'on  affecte  pour  un  système  de  défense 
si  inférieur  aux  ressources  Immenses  de  notre 
valeureuse  nation  est  bien  peu  fondée  ;  et  si, 
d'un  autre  côté,  l'on  considère  que  pour  obtenir 
de  si  faibles  résultats  il  faut  manquer  à  la  pa- 
role donnée  au  nom  duUoi,  l'équité  s'en  offense. 
Mais,  dira-t-on,  nécessité  fait  loi,  et  il  faut  y 
céder.  Soit,  mais  cette  nécessité  devait  avoir 
un  terme  ;  il  est  raisonnable  de  désirer  que  le 
système  de  dépense  qu'on  proclame  aujourd'hui 
ne  reste  pas  applicable  à  l'avenir  :  il  me  pa- 
rait trop  faible  pour  produire  un  effet  satisrai- 
sant. 

Tâchons  maintenant  d'apprécier  le  mérite  de  la 
réserve,  qui,  selon  le  projet,  doit  remplacer  celle 
qui  disparaîtra  de  1818  à   1824.  Cette  nouvelle 
réserve  se  formera  par  les  sous-ofQciers  et  soldats 
qui  rentreront  dans  leurs  foyers  après  avoir  passé 
six  ans   sous   les  drapeaux.  Je  suppose  l'armée 
actuelle  forte  de  soixante  mille  hommes  enrôlés 
depuis  1815  ;  je  divise  ce  nombre  en  trois  séries 
d'enrôlement  :  la  première  de  1815,  la  deuxième 
de  1816,  et  la  troisième  de  1817;  chacune  de  ces 
séries  présente  vingt  mille  hommes.  Toutes  en- 
trent alternativement  dans  la  réserve,  aux  termes 
du  projet;  de  manière  que  la  première  lui  appar- 
tiendra en  1821,  et  il  restera  encore  cinquante- 
huit  mille  hommes  de  l'ancienne  ;  la  deuxième 
série  en  fera  partie  en   1822,  et  l'ancienne  aura 
quarante-quatre  mille   hommes;  enfin,  la  troi- 
sième y  arrivera  en  1823,  et  il  ne  restera  plus  de 
l'ancienne  que  trente  mille  hommes  ;  donc  les 
réserves  réunies  en  1821  présenteront  un  nombre 
de  soixante-dix-huit  hommes,  en  1822  de  qua- 
tre-vingt-quatre mille  hommes  et  en  1823  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  :  là,  ces  réserves 
seront  à  leur  plus  haut  point  de  force  numérique 
et  commenceront  à  décroître  chaque  année,  jus- 
qu'à ce  qitte  de  nouveaux  soldats  congédiés  après 
six  ans  de  service  sous  les  drapeaux  viennent 
les  augmenter,  Or,  cette  augmentation  étant  su- 
hordonnée  aux  moyens  pécuniaires  de  l'Etat,  l'on 
doit  croire  qu'il  se  passera  encore  quelques  an- 
nées avant  qu'elle  puisse  être  considérable.  Ainsi 
la  réserve  nouvelle,  de  même  que  l'ancienne,  ne 
remplit  pas  l'objet  de  sa  destination;  elle  mérite 
d'autant  moins  le  vif  intérêt  qu'on  semble  lui 
porter,  qu'elle  ne  te  justifiera  jamais,  par  la  seule 
raison  qu'étant  composée  d'hommes  mariés  et  éta- 
blis, ce  serait  en  vain  que  l'on   compterait  sur 
ses  services  en  temps  de   guerre.  Remarquons 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  c'est  cependant   pour 
obtenir  de  si  faibles  produits,  que  Ton  nous  pro- 
pose d'assujettir  pendant  douze  années  quelques 
milliers  de  nos  concitoyens  ;  et  convenons  gne 
l'avantage  de  cette  mesure  est  loin  de  compenser 
les  sacrifices  qu'elle  exige.  Je  dis  l'avantage  de 
cette  mesure;  en  est-il  un  seul  ?  Je  le  cherche  en 
vain.  Je  conçois,  au  contraire,  que  si  les  vété- 
rans  sont  appelés  à  défendre  la  patrie,  le  ([ou-* 
vernement  doit  pourvoir  aux  hesoins  des  familles 
qui  perdent  en  cette  occasion  leurs  chefs  et  leurs 
appuis.  Je  conçois  également  que  si  ces  familles 
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De  reçoivent  pas  de  secours  du  gouTernemeat, 
elles  suivent  nécessairement  leurs  chefs,  qui  de- 
viennent alors  seuls  soutiens  de  leur  existence. 
Je  conçois  encore  que  le  nombre  de  ces  vétérans 
qui  périra  par  la  guerre  sera  celui  des  pensions 
qui  seront  trop  légitimement  dues  ù  autant  de 
veuves.  Dans  run  de  ces  cas,  quelles  charges 
ajoutées  à  celles  qui  grèvent  déjà  TEtat  !  dan3 
Tautre,  que  pourra-t-on  attendre  de  ces  phalan- 
ges d'infortunés  ?  Rien,  si  ce  u*est  leur  désespoir 
et  la  plus  honteuse  confusion. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  des  réflexions  qui 
coûtent  trop  à  mon  cœur,  et  que  j'aurais  voulu 
vous  taire;  mais  ma  conscience  les  dictait»  j'ai 
dû  lui  obéir. 

Un  système  de  réserve  bien  entendu  serait  le 
moyen  qui  contribuerait  le  plus  ii  faire  respecter 
notre  patrie  :  jamais  agresseur,  elle  serait  tou- 
jours prête  à  se  défendre.  Le  moment  de  nous 
occuper  de  cette  institution,  qui  peut  avoir  une 
si  grande  iniluence  sur  nos  destinées  politiques 
et  militaires,  est  favorable  :  épargnons-nous  le 
regret  de  ne  l'avoir  pas  saisi.  Il  doit  être  démontré 
que  la  réserve  qu'on  nous  propose  est  idéale;  cher- 
cboQS  donc  à  lui  en  substituer  une  autre  plus 
vraie,  plus  appropriée  à  la  situation  de  la  France 
et  à  ses  besoins. 

Le  noble  pair  qui  s'est  fait  entendre  ici,  il 
y  a  deux  jours,  avec  tant  d'intérêt,  vous 
a  présenté  un  des  moyens  d'atteindre  ce  but, 
et  les  raisons  par  lesquelles  il  l'appuie  mé- 
ritent d'être  appréciées.  Je  partagerais  entiè- 
rement son  avis  s'il  n'était  pas  possible  de  for- 
mer une  réserve  sans  augmenter  le  contingent 
annuel  déjà  convenu.  J'aurai  Tbonneur  de  vous 
soumettre  mes  idées  à  cet  égard,  après  vous 
avoir  convaincus  de  la  nécessité  de  donner  au 
Roi  des  forces  plus  réelles  pour  le  cas  de 
guerre,  que  celles  que  Ton  vous  propose. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  les  rapproche- 
ments dont  j'ai  parlé  plus  haut,  d'une  des  dispo* 
sitions  de  l'article  5  et  du  titre  IV. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  déter- 
mine le  complet  de  paix  de  l'infanterie,  et  le 
soumet  à  des  formalités  législatives  pour  le 
temps  de  guerre,  sans  donner  au  gouvernement, 
ainsi  que  vous  avez  pu  l'observer,  les  moyens 
d'eu  attendre  l'effet  sans  danger.  Cette  restriction 
est  remarquable  si  on  la  rapproche  de  l'article  1  i 
de  la  Charte.  Ici,  les  prérogatives  royales  appa- 
raissent dans  toute  leur  majesté  ;  là,  elles  sont 
méconnues  et  dangereusement  affaiblies.  Selon  la 
Charte,  le  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre 
et  fait  les  règlements  pour  la  sûreté  de  l'iUat  ; 
selon  le  projet,  cette  prérogative  ne  pourrait 
plus  appartenir  qu'au  pouvoir  législatif  ;  car 
pour  déclarer  la  guerre  il  faut  avoir  les  moyens 
do  la  soutenir,  et  ces  moyens  n'étant  pas  à  la 
disposition  du  Roi,  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
se  trouverait  nécessairement  transporté  à  l'au- 
torité qui  les  posséilerait  ;  or,  la  contradiction 
entre  ces  dispositions  de  la  Charte  et  celles  du 
projet  est  manifeste  ;  il  vous  apimrtient.  Mes- 
sieurs, d'en  prévenir  les  conséquences. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  d'investir 
l'autorité  législative  du  droit  de  compléter  Tar- 
mée  pour  les  cas  extraordinaires,  sans  mellri! 
à  la  disposition  du  \Un  \tiê  forces  dont  il  aurait 
besoin  pour  défendre  TEUl,  en  attendant  celles 
que  lui  donnerait  une  loi  tardive,  mérite  la  plus 
sérieuse  attention. 

L'abus  qui  a  été  fait  de  la  faculté  d  appeler 
les  Français  aoua  les  armes  est  saus  douta  la 


raison  qui  a  donné  lieu  à  cette  proposition  ; 
mais  en  voulant  assurer  à  cet  égard  une  garantie 
à  la  nation,  on  en  a  omis  une  autre  non  moins 
importante,  et  qui  intéresse  à  la  fois  l'Ëlat  et 
le  souverain.  Pour  éviter  un  inconvénient  on  est 
tombé  dans  une  erreur.  La  sûreté  du  royaume, 
livrée  en  ras  de  guerre  aux  probabilités  d'une 
mesure  législative,  me  parait  trop  hasardée  pour 
n'être  pas  compromise.  Cette  mesure  retardée 
nécessairement  par  des  formalités  indispensables, 
ne  recevait  probablement  son  exécution  que  sur 
les  débris  de  la  faible  armée  qui  serait  alors  en 
campagne ,  et  de  nouvelles  troupes  sans  expé- 
rience levées  précipitamment,  n'arriveraient  sur 
le  théâtre  delà  guerre  que  pour  être  témoins  de 
nos  premiers  revers,  et  bientôt  après  peut  être, 
d'un  catastrophe  devenue  inévitaible.  Le  senti- 
ment qui  a  dicté  la  restriction  portée  dans  le 
paragraphe  3  de  l'article  5,  excusable  peut-être, 
si  nous  avions  le  malheur  de  vivre  sous  les 
lois  d'un  despote  ou  d'un  conquérant,    est  au 
moins  déplacé  à  côté  des  vertus  de  nos  princes 
légitimes  ;  mais  je  ne  yeux  ici  m'occuper  que  de 
ses  conséquences. 

Les  résultats  probables  de  la  déllance  proposée 
en  faveur  du  pouvoir  législatif  sont  trop  extra- 
ordinaires pour  ne  pas  étonner.  Quoi  !  des  dispo- 
sitions militaires  dont  le  succès  dépend  de  la 
filus  grande  célérité  sont  soumises  aux  formes 
es  plus  lentes  !  Ce  qui  fait  l'objet  du  plus  reli- 
gieux secret  chez  les  autres  nations,  doit  recevoir 
chez  nous  la  plus  solennelle  publicité.  L'autorité 
royale  doit  être  passive,  quand  le  salut  de  l'Etat 
réclame  toute  son  action  !  La  France,  menacée 
d'une  Invasion  prochaine,  attend  pendant  plu- 
sieurs mois  les  moyens  de  se  défendre  ,  et  si 
elle  doit  prévenir  des  hostilités,  elle  est  obligée 
d'annoncer  au  monde  entier  et  ses  projets  et  ses 
forces. 

Je  soumets  à  vos  méditations,  Messieurs,  ces 
mesures  que  je  crains  ;  en  les  admettant,  nous 
donnerions  l'exemple  d'une  bonne  foi  peu  com- 
mune, mais  il  ne  serait  pas  suivi. 

La  paix,  dira-t-on  peut-être,  ce  présent  que  le 
ciel  nous  a  fait  en  nous  rendant  nos  princes  légi- 
times, ne  sera  pas  de  longtemps  troublée  ;  nous 
avons  pour  garantie  de  sa  durée  notre  fidélité  à 
remplir  nos  engagements,  la  loyauté  de  notre 
auguste  monarque,  et  la  magnanimité  des  sou- 
verains de  l'Europe.  Mais  peut-on  aflirmer  que 
cette  paix  soit  éternelle?  Non,  sans  doute,  et  celte 
considération  puissante  doit  servir  de  règle  à 
l'organisation  de  nos  forces  militaires,  si  nous 
voulons  garantir  cette  dignité'  et  cette  indépen^ 
dance  nationales,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  Roi  ni 
nation.  Rappelons-nous-les,  ces  paroles  exprimées 
par  l'honneur,  et  qui  retentissent  encore  ;  qu'elles 
soient,  s'il  se  peut,  le  texte  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. 

En  soumettant  le  complet  de  Tarmée  aux  for- 
malités dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir,  l'article  5  pouvait,  ce  me  semble,  être 
combiné  de  manière  à  concilier  les  intérêts  na- 
tionaux avec  ceux  du  trône  :  les  uns  et  les  autres 
sont  également  chers;  ils  ne  peuvent  être  séparés 
sans  danger  pour  la  société;  cependant  vous 
l'avez  vu,  on  ne  s'est  attaché  qu'à  un  seul  de  ces 
intt^réts,  les  autres  ne  reposent  que  sur  des 
moyens  illusoires.  La  earantie  contre  l'ubus  pré- 
sumé de  la  faculté  de  lever  des  soldats,  satislVra 
les  hommes  qui  ne  s'occupent  pas  de  l'avenir; 
mais  ceux  qui  méditent  plus  sérieusement  seront 
affligés  des  conséquences  qui  pourront  en  ré- 
sulter. Telle  circoQstauce  peut  se  présenter  où 
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Tavantage  attaché  à  cette  mesure  deviendrait  une 
calainih^  nationale.  Alors  ses  plus  zôlés  partisaqs 
eu  i^'éiniraieut  sans  doute  ;  mais  ils  ne  remMie- 
raient  pas  aux  maux  dont  ils  seraient  les  pre- 
miers auteurs. 

En  dérmitive,ie  projet  de  loi  propose  la  formation 
et  le  maintien  d*une  armée  pour  les  temps  ordi- 
naires'Jiln'y  aajouté  rien  pour  les  tempsde  guerre, 
'  si  ce  n^est  les  vétérans,  sur  lesquels  il  établit  nos 
moyens  de  défense  et  notre  sécurité  future.  Cette 
mesure  rappellerait,  à  la  vérité,  pour  quelques 
années  des  nommes  qui  ont  porté  les  armes  dans 
un  temps  avec  inGniment  de  gloire  ;  mais  ces 
hommes,  la  plupart  mariés,  et  peut-être  heureu- 
sement établis,  ne  s*attendent  plus  à  servir.  Ils  ont 
emporté  chez  eux,  en  1815,  la  nromesse  royale 
qui  les  en  dispense  ;  je  m'interais  donc  toutes 
nouvelles  réflexions  à  leur  égard,  et  si  j'en  parle 
encore,  c'est  pour  rappeler  à  la  Chambre  que  les 
dispositions  qui  les  concernent  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  soldats  qui  leur  succéderont,  sans 
priver  la  France  de  ses  moyens  de  défense  les 
plus  sûrs  et  les  plus  naturels.  L'organisation 
d'une  réserve  d*hommes  mariés  et  longtemps  as- 
sujettis ne  peut  être  préférée  à  celle  de  jeunes 
soldats  promptemeut  libérés,  et  dont  toutes  les 
conditions,  comparées  à  celles  que  le  projet  im- 
pose, peuvent  être  prodigieusement  adoucies, 
ainsi  que  je  le  démontrerai  bientôt. 

11  n'y  a  qu'un  moment  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir  de  la  réserve  proposée  pour 
l'avenir,  et  vous  avez  pu  en  juger  tout  le  mérite; 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  l'appré- 
cier encore,  non  par  les  individus  qui  tous  se- 
raient de  valeureux  soldats,  mais  dans  son  en- 
semble et  ses  effets,  et  de  décider  si  j'ai  eu  raison 
de  dire  qu'elle  ne  pouvait  convenir. 

En  réunissant  donc  les  observations  qui  résul- 
tent des  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  5  et  du  titre  IV  du  nrojet,  on  voit  d'un 
côté  que  le  pouvoir  législatif  doit  être  investi  du 
droit  de  compléter  l'armée,  en  cas  de  guerre;  et 
de  l'autre,  que  rien  n'est  prévu  pour  parer  aux 
premiers  besoins,  et  attendre  sans  danger  les  se- 
cours tardifs  qui  sont  promis;  qu'ainsi  l'Etat  et 
le  trône  seraient  un  jour  compromis,  si  le  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  5  était  adopté,  sans 
être  soutenu  par  les  modiûcations  dont  le  titre  IV 
est  évidemment  susceptible  ;  mais  ces  moditica- 
tions  devant  être  communes  à  Tarticie  20,  ù  cause 
de  ses  rapports  avec  le  litre  lY,  je  ne  les  propo- 
serai qu'après  vous  avoir  soumis  les  observations 
que  j'ai  puisées  dans  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. Si  mon  projet  est  adopté,  ces  observations 
n'auront  plus  d'objet;  dans  le  cas  contraire,  elles 
seront  utiles. 

L'article  20  fiTie  la  durée  du  service  des  légion- 
naires à  six  ans,  après  lesquels  ils  doivent  être 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  quelles  que  soient  les 
circoustances  de  paix  ou  de  guerre,  pour  être 
alors  assujettis  au  service  territorial  mentionné 
dans  le  titre  lY. 

La  libération  du  service  militaire,  à  l'époque 
fixée  par  la  loi,  estun  droit  acquis;  mais  elle  de- 
vient illusoire  et  onéreuse,  quand  le  soldat  qui  le 
reçoit  est  appelé  à  un  autre  service  public.  C'est 
une  sujétion  imposée  à  quelques  homme.<^,  qui 
ont  déjà  payé  à  leur  patrie  la  dette  commune  à 
tous  ;  elle  peut  être  reçue  avec  indifférence  par 
les  soldats  qui  veulent  vieillir  sous  les  drapeaux  : 
mais  les  autres  ne  l'accepteraient  qu'avec  peine; 
ils  la  regarderaient,  avec  raison,  comme  un  acte 
de  violence,  une  exception  injuste  de  l'égalité  de 
droits,  réservée  par  la  Charte  à  tous  les  Français. 


Une  telle  distinction  ne  peut  être  autorisée  par 
aucune  loi,  surtout  quand  elle  a  pour  objet  une 
organisation  militaire,  qui  ne  serait  que  lictive 
pour  notre  défense. 

La  fixation  de  la  durée  du  service  ne  doit  pas 
rester  incertaine.  Le  soldat  ne  peut  y  avoir  con- 
fiance qu'autant  qu'il  y  voit  le  terme  assuré  de 
ses  obligations.  Mais  si  l'équité  exige  qu'il  re- 
çoive son  congé  absolu,  en  temps  de  paix,  après 
avoir  rempli  son  engagement,  conformément  à  la 
loi,  la  sûreté  du  royaume  exige  h.  son  tour  que  ce 
congé  soit  conditionnellement  ajourné- en  temps 
de  guerre.  La  durée  du  service  étant  égale  dans 
les  deux  cas,  ainsi  que  le  veut  le  projet  de  loi, 
cacherait,  sous  une  apparence  de  justice  et  de 
popularité,  les  principes  et  les  causes  de  quelques 
désastres.  Je  dois  donc  croire  que  les  auteurs 
de  cette  proposition  n'en  ont  pas  assez  prévu  les 
conséquences. 

En  effet,  Messieurs,  que  penser  d'une  mesure 
qui  autorise  le  soldat  à  s'éloigner  de  l'armée  pour 
être  attaché  h  un  service  sédentaire  et  inutile  dans 
une  circonstance  où  tout  Français  se  doit  à  la 
défense  de  son  pays?  Ce  que  tout  homme  raison- 


à  leur  défense  au  moment  même  oîi  il  serait 
nécessaire  de  les  augmenter.  On  peut  objecter  que 
les  soldats  ainsi  congédiés  seraient  aussitôt  rem- 
placés par  d'autres  appelés  selon  la  loi  ;  mais  la 
compensation  serait-elle  juste?  Si  elle  Tétait  pour 
le  nombre,  il  s'en  faudrait  bien  qu'elle  le  fût 
pour  les  qualités.  Je  m'en  rapfiorte  à  cet  égard  au 
jugement  de  tout  militaire  qui  a  de  l'expérience. 
On  peut  faire  observer,  mais  alors  avec  plus  de 
raison,  que  le  soldat  français  no  demandera  pas 
à  quitter  l'armée  quand  l'ennemi  sera  en  pré- 
sence ;  la  patrie  lui  est  sans  doute  trop  ciière 
pour  l'abandonner  dans  le  danger  :  je  le  connais 
trop,  ce  généreux  et  vaillant  soldat,  pour  supposer 
qu'il  se  rende  jamais  coupable  d'une  telle  lâ- 
cheté. Mais  pourquoi  l'exposer  à  la  commettre? 
Il  est  des  moments  difficiles  à  la  guerre.  Des  re- 
vers, de  longues  et  pénibles  privations,  des  dan- 
gers sans  cesse  renaissants,  abattent  quelquefois 
les  plus  grands  courages.  Il  serait  donc  extrême- 
ment dangereux  d'autoriser  le  soldat  à  se  retirer 
dans  ces  occasions .  Remarquez  d'ailleurs.  Mes- 
sieurs, que,  selon  le  mode  de  recrutement  pro- 
posé, quarante  mille  hommes  peuvent  demander 
a  se  retirer,  tous  à  la  fois,  et  le  môme  jour,  en 
temps  de  guerre.  Or,  je  le  demande,  l'échec  le 
plus  considérable  serait-il  plus  dangereux  pour  la 
chose  publique  qu'une  pareille  défection?  Le 
salut  de  l'Etat  n'en  serait-il  pas  très-sérieusement 
compromis  ?  Je  demande  donc  que  la  durée  du 
service  de  nos  soldats  soit  réglée  sur  les  deux  cas 
de  paix  et  de  guerre,  si  les  amendements  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
ne  sont  point  adoptés. 

L'examen  que  j'ai  dû  faire  des  dispositions  mi- 
litaires du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  est 
terminé,  et  les  conséquences  quej'en  ai  tirées  sont: 

l*»  Que  l'amendement  fait  à  l'article  premier  était 
indispensable,  mais  qu'il  est  encore  incomplet, 
en  ce  qu'il  ne  détermine  pas  assez  positivement 
le  mode  de  recrutement  de  la  garde  royale; 

2»  Que  l'armée  formée  pour  les  temps  de  paix 
n'ayant  pasde  réserve  et  ne  pouvant  être  augmen- 
tée pour  les  autres  circonstances  sans  l'interven- 
tion des  Chambres,  les  lenteurs  et  la  publicité 
inévitables  de  cette  mesure  compromettraient  un 
jour  l'Etat  et  la  dignité  du  monarque; 
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3'  Que  cette  déférence  en  faveur  du  pouvoir 
législatif  ne  peut  être  maintenue  qu*autant  que  la 
loi  mette  à  la  disposition  du  Roi,  pour  les  cas  de 
guerre  seulement,  les  moyens  de  pourvoir  aux 
premiers  besoins  ; 

4»  Que  la  réserve  proposée  pour  Tavenir  ne 
réunissant  pas  les  qualités  nécessaires  pour  rem- 
plir son  objet,  on  ne  peut  se  dispenser  d'en  for- 
mer une  autre  plus  rassurante; 

5*  Que  cette  réserve  peut  être  organisée  sans 
déroger  aux  principes  du  projet,  sans  imposer  de 
nouveaux  sacrifices  à  la  nation,  et  en  adoucissant 
au  contraire  toutes  les  conditions  de  service  mi- 
litaire ; 

G"*  EnOn,  que  la  durée  de  service  ne  peut 
pas  être  nxée  de  la  môme  manière»  sans  in- 
convénient, pour  les  deux  cas  de  paix  et  de 
guerre,  à  moins  que  le  titre  lY  ne  soit  modiOé. 

D'après  toutes  ces  considérations,  qpe  je  ne 
puis  trop  vous  prier  d'apprécier  par  le  plus  sévère 
examen,  je  désire  que  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  ne  soit  adopté  qu'après  avoir  reçu 
les  modifications  qui  en  établissent  plus  exacte- 
ment les  rapports  avec  la.  situation  politique  de 
la  France,  avec  ses  institutions  et  ses  besoins. 

Les  propositions  que  je  vais  avoir  Thonneur  de 
vous  soumettre  tendent  à  ces  améliorations  né- 
cessaires. Fonder  pour  la  France  un  état  militaire 
imposant  sans  froisser  inutilement  les  intérêts 
de  la  nation  ;  offrir  aux  droits  du  trône  et  à  la 
sûreté  de  TEtat  des  garanties  suffisantes,  tel  doit 
être  l'objet  de  la  loi  du  recrutement  de  Tarmée. 
Vous  avez  pu  juger,  Messieurs,  si  celte  qui  vous 
est  présentée  le  remplit  entièrement.  Quelques- 
unes  de  ses  principales  dispositiqns  ne  peuvent 
être  adoptées  sans  inconvénients  très-graves,  et 
même  sans  danger. 

Les  moyens  d^éviter  les  uns  et  de  se  préserver 
de  l'autre  se  trouvent  dans  le  projet  même  :  il 
suffit  d'en  combiner  l'emploi  sur  des  règles 
mieux  entendues.  Le  contingent  annuel  de  qua- 
rante mille  hommes  produira  cet  effet  si  l'on  fixe 
la  durée  du  service  des  sous-officiers  et  soldats 
à  huit  ans  au  lieu  de  douze,  dont  cinq  sous  les 
drapeaux  au  lieu  de  six  ;  de  trois  ans  dans  les 
foyers  à  la  disposition  du  Roi  en  cas  de  guerre, 
et  sans  se  marier,  au  lieu  de  six  ans,  soustraits 
à  l'autorité  royale  et  mariés,  ainsi  que  le  veut  le 
projet  qui  vous  est  présenté. 

Si  l'on  veut  examiner  cette  proposition  avec 
calme  et  sans  prévention,  on  remarquera  que, 
sans  altérer  les  principes  du  projet  de  loi,  elle 
en  atténue  prodigieusement  les  rigueurs;  que 
son  adoption  produirait  un  bien  infini  à  l'Etat  et 
aux  sujets,  et  qu*il  en  résulterait  encore  que  sous 
peu  d'années  rétat  militaire  de  la  France  serait 
complété  et  établi  sur  une  force  permanente  de 
trois  cent  vinpt  mille  soldais  exercés,  libres,  et  dé 
1  âge  de  vinglà  ving(-!)uit  ans,toujourH  prêts  à  faire 
respecter  l'indépendance  de  notre  patrie,  dévoués 
au  Uoi,  et  d'autant  plus  disposés  à  les  défendre 
que  iesconditions  de  leur  service  seraient  moins 
pénibles.  Il  ne  s'agit  donc,  pour  obtenir  d'aussi 
grands  avantages,  que  de  changer  quelques  termes 
des  articles  concernant  la  durée  du  service  et 
des  réserves. 

Dans  ces  vues,  j'ai  l'honneur  de  proposer  les 
amendements  suivants  : 


Texte  du  projet. 


Amendementt. 


AiiT.   SO.   La   durée  do       Art.    20.  La  darée  da 
•erviee  dM  soldats  appelés   senrice  des  soldats  appelés  j 


sera  de  six  ans,  i  compter 
du  1«'  Janvier  do  l'aMnée 
où  ils  auront  été  inscrils 
sur  les  registres  matricules 
des  corps  de  l'armée. 

La  durée  du  service  con- 
tingent de  la  classe  1816 
ne  sera  que  de  cinq  ans. 


Au  31  décembre  decha<^e 
année,  en  temps  de  paix, 
les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  seront 
renvoyés  dans  leurs  fuyers. 

Ils  le  seront  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les  rem- 
placer. 

Titre  IV. 

Des  véléram. 

Les  sous-officiers  et  soU 
dais  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps  de  service,  se- 
ront assujettis,  en  cas  de 
guerre,  à  un  service  terri- 
torial dont  la  dorée  est 
fixée  à  six  ans,  suus  la 
dénomination  de  vétérans. 

Les  vétérans  pourront  se 
marier  et  former  des  éti- 
blissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
seront  appelés  à  aucun  ser- 
vice; et,  en  temps  de  guerre, 
ils  ne  pourront  être  rc(^uis 
de  marcher  hors  de  la  divi- 
sion militaire  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


sera  de  huit  ans,  dont  cinq 
sous  les  drapeaux  et  trois 
dans  leurs  foyers,  pour  faire 
alors  partie  de  la  réserve 
mentionnée  an  Titre  IV  de 
la  présente  loi. 

La  durée  du  service  du 
contingent  de  la  classe  de 
1816  ne  sera  que  de  sept 
ans,  dont  quatre  sous  les 
drapeaux,  et  trois  dans  la 
réserve  indiquée  ci-dessus. 

Au  31  décembre  de  chaque 
année,  en  temps  de  paix, 
les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  do 
contingent  destiné  à  les 
remplacer. 

TlTRl  IV. 

Des  réserves. 

Les  sous-officiers  et  sol- 
dats rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé 
leurs  cinq  années  de  ser- 
vice sous  les  drapeaux, 
feront  partie  de  la  réserve, 
et  y  serviront  pendant  trois 
ans,  après  lesquels  ils  se- 
ront définitivement  congé- 
diés. 

Ils  ne  pourront  se  ma- 
rier avant  leur  entière  libé- 
ration. 

En  temps  de  paix,  la 
réserve  nest  appelée  à 
aucun  service,  et  n'est  ja- 
mais réunie;  en  temps  de 
guerre,  eUe  esta  la  dispo- 
sition du  Roi. 


Ces  amendements,  soumis  au  calcul,  démon- 
trent que  le  contingent  annuel  étant  de  quarante 
mille  nommes,  et  la  durée  du  service  actif  d(* 
cinq  ans,  Tarméc  sur  le  pied  de  paix  sera  de 
deux  cent  mille  hommes,  non  compris  les  enrôlés 
volontaires; 

Que  le  même  contingent  passe  chaque  année 
du  service  actif  à  celui  de  la  réserve,  dont  la 
durée  est  de  trois  ans,  cette  réserve  sera  de  cent 
vingt  mille  hommes; 

Que  Tétat  militaire  de  la  France  serait  en  1821 
de  deux  cent  quarante  mille  hommes,  en  1822 
de  deux  cent  quatre -vin^t  mille  hommes,  et 
en  1823,  complété  à  trois  cent  vingt  mille  soldats 
exercés,  dans  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse,  et 
non  mariés,  sans  comprendre  ce  qui  resterait  à 
cette  époque  de  la  réserve  d'anciens  sous-ofHciers 
et  soluats.  Certes,  une  armée  de  cette  force,  et 
ainsi  composée,  serait  trés-respectahle. 

Ces  amendements  démontrent,  en  outre,  que  les 
conditions  du  service  sont  considérablement 
adoucies,  puisque  sa  durée  n'est  que  de  huit  ans 
au  lieu  de  douze  ;  que  le  soldat  ne  serait  éloigné 
de  ses  foyers  que  pendant  cinq  ans  au  lieu  do 
six;  qu'en  y  rentrant,  il  n'en  aurait  que  viopt- 
cinq,  et  qu'il  serait  entièrement  libéré  a  Page  de 
vingt-huit  ans  ;  au  lieu  que,  selon  le  projet,  sa 
libération  ne  lui  serait  accordée  qu'à  T&gc  de 
trente-deux  ans,  ce  qui  est  fort  différent. 

Que  la  réserve  que  je  propose  a  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  soutenir  Tarmée  au 
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besoin,  tandis  que  ces  gualités  manquent  absolu- 
ment aux  réserves  indiquées  par  le  projet. 

Qu'enfin  ce  système  militaire  offre  à  la  sûreté 
de  l'ctat,  à  la  nation  et  au  trône,  des  garanties 
que  le  projet  n'assure  point. 

Tant  d'avantages  m*onl  paru  dignes  de  votre 
attention  ;  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  les  apprécier  (i). 

La  qualité  première  d'une  loi  de  recrutement 
est  de  plaire  aux  hommes  qui  en  sont  l'objet. 
Sous  ce  rapport,  mon  projet  a  une  grande  supé- 
riorité sur  celui  que  je  viens  d'examiner.  Si  ce 
dernier  arrive  dans  nos  campagnes  armé  de 
toutes  ses  rigueurs,  surtout  de  ses  douze  années 
d'assujettissement,  n*aura-t-on  pas  à  craindre 
qu'il  nlnspire  des  sentiments  quMl  serait  dange- 
reux d^cxciter?  Prenons  garde,  Messieurs,  de  trop 
exiger  d'un  peuple  fort,  dévoué  h  son  Roi,  mais 
qui  sait  raisonner. 

Messieurs,  je  croirais  n'avoir  rempli  qu'une 
partie  de  mes  devoirs,  si  je  descendais  de  cette 
tribune  sans  vous  parler  du  titre  du  projet  de  loi 

2ui  est  relatif  à  l'avancement.  Je  croyais  que  la 
harte  avait  prescrit  les  seules  règles  qui  dussent 
être  su'  *     ^  '^     *  «    ..  •  .  . 

devait 


pre 

observations  qu'il  ma  sug^ 

L'article  premier  et  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  2  de  ce  titre  me  paraissent  heureusement 
conçus.  Les  conditions  qu'ils  imposent  pour  par- 
venir aux  grades  de  sous-officier  et  de  sous 
lieutenant,  les  espérances  qu'ils  donnent  à  la 
classe  estimable  et  utile  des  sous-officiers,  mar- 

auent  les  meilleurs  intentions;  elles  conviennent 
'ailleurs  pour  prévenir  d'anciens  abus;  mais  les 
dispositions  du  2«  paragraphe  de  cet  article  sont 
loin  d'être  aussi  satisfaisantes.  Il  y  a  ici  en  faveur 
de  rancienneté  de  service  une  prodigalité  qui 
serait  aussi  nuisible  aux  intérêts  du  trône  qu'à 
ceux  de  l'armée,  il  est  juste,  sans  doute,  de  ré- 
server à  l'ancienneté,  et  dans  une  proportion 
raisonnable ,  les  récompenses  acquises  par  de 
longs  services;  mais  il  ne  le  serait  pas  de  les  lui 
décerner  au  détriment  de  l'autorité  ro^'ale,  de 
l'émulation  et  des  talents  :  ce  serait  commettre 
une  faute  politique  dont  les  conséquences  seraient 
dangereuses.  Le  droit  de  nommer  les  officiers  et 
de  pourvoir  à  leur  avancement  est  une  préro- 
gative de  la  couronne  que  la  Charte  a  consacrée  ; 
elle  ne  peut  être  divisée  sans  affaiblir  l'autorité 
royale  et  sans  blesser  la  dignité  du  souverain. 
Le'  Hoi,  chef  suprême  de  l'Etat,  distribue  les 
grades  et  les  récompenses  à  ceux  de  ses  sujets 
gui  les  méritent;  dispensateur  unique  des  grâces, 
il  distingue  les  vertus  et  les  vices,  encourage  les 
talents  :  il  fixe  et  satisfait  les  espérances.  C'est 
ainsi  qu'en  répandant  la  justice  et  les  bienfaits, 
le  monarque  forme  à  la  patrie  et  au  trône  des 
défenseurs  fidèles,  reconnaissants  et  dévoués. 
Cette  prérogative  est  le  plus  bel  apanage  de  la 
royauté,  puisqu'elle  en  fait  l'éclat  et  l'appui.  Ce 
serait  donc  lui  porter  la  plus  sensible  atteinte 
que  de  la  lui  ravir. 

L'ancienneté  de  service  a  ses  droits,  chacun  en 
convient,  et  si,  par  une  bonté  que  l'on  ne  peut 
trop  apprécier,  le  Roi  consent  à  les  lui  faire  ga- 


(1)  Si  le  contingent  annuel  eût  été  de  50,000  hommes 
employés,  comme  je  propose  de  disposer  de  celai  de 
40.000,  notre  état  militaire  eAt  été  de  400,000  bons 
soldats.  Oo  regrettera  peat-étre  «n  jovr  de  ne  pas  l'avoir 
demandé  et  adopté,  poar  l'employer  de  cette  manière. 

XXI. 


rantir,  il  importe  d'en  connaître  l'étendue  et  d'en 
fixer  les  limites.  Il  ne  faut  pas  la  mettre  dans 
l'impossibilité  de  justifier  ce  témoignage  de  la 
bienveillance  royale.  11  est  des  grades  militaires 
dont  les  fonctions  exigent  de  la  part  des  hommes 
qui  en  sont  pourvus  des  qualités  que  les  années 
ne  donnent  pas  toujours.  Cependant  le  projet  que 
je  discute  semble  les  leur  accorder  toutes,  en 
assurant  à  l'ancienneté  de  services  les  deux  tiers 
des  grades,  jusques  et  compris  celui  de  lieute* 
nant-colonei.  11  force  ainsi  toutes  les  proportions 
entre  les  droits  de  l'ancienneté  et  les  récompense- 
qui  lui  sont  dues;  il  accorde  à  l'âge  ce  qui  n*aps 

Î»artient  qu'au  mérite;  il  décourage  le  talent  et 
'oblige  à  fuir  une  carrière  où  il  est  méconnu. 
Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  approuver  une  dis- 
position si  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  :  la 
majorité  de  votre  commission  vous  en  fait  pres- 
sentir le  danger  par  l'amendement  qu'elle  vous 
propose.  J'ai  partagé  son  opinion  à  cet  égard,  tout 
en  me  pénétrant  de  la  nécessité  de  tempérer  par 
une  grande  compensation  les  rigueurs  de  la 
charge  imposée  par  le  projet  de  loi.  Je  pensais 
môme  que  cette  compensation  était  suffisamment 
établie  par  le  l'''  paragraphe  de  l'article  28,  et 
que  des  considérations  du  premier  ordre  exi- 
geaient que  le  titre  sur  l'avancement  ne  donnât 
pas  d'explications  plus  étendues.  Cette  limite 
était  posée  par  la  Charte.  Pourquoi  est-elle  dé- 
passée? Les  partisants  de  ce  titre  trouvent  l'excuse 
de  l'empiétement  dans  les  motifs  que  la  simple 
droiture  ne  peut  pas  comprendre.  Les  uns  pré- 
tendent que  des  ordonnances  n'ont  pas  assez  de 
stabilité,  et  que  des  garanties  d'une  certaine 
importance  ne  peuvent  être  assurées  que  par  la 


concession  d'une  prérogative  royale  fortilie  la 
royauté,  ce  qui  me  semble  peu  probable.  Enfin, 
il  en  est  qui  veulent  persuader  que,  sans  cette 
concession,  les  emplois  et  les  récompenses  mili- 
taires seraient  le  partage  de  l'iiUrigue  et  de  la 
faveur.  Tout  cela  est  d'une  politique  bien  élevée .. 
Ces  doctrines  et  les  doctrines  opposées  ont  fait 


comme  la  meilleure  possible,  mais  comme  une 
amélioration  considérable  du  titre  Yl  du  projet, 
comme  un  moyen  puissant  de  conciliation,  vu  la 
divergence  des  opinions  sur  ce  point  important. 

Je  pense  que  cet  amendement  peut  être  adopté 
sans  inconvénient;  qu'aller  au  delà  serait  com- 
promettre de  grands  intérêts,  et  que  rester  en 
deçà  serait  plus  sage.  Tel  est  mon  sentiment  sur 
cette  question  extrêmement  délicate. 

Messieurs,  j'ai  rempli  la  tâche  qu'un  devoir 
rigoureux  m'imposait,  je  viens  de  vous  dire  toute 
ma  pensée  sur  la  loi  importante  du  recrutement. 
Je  l'ai  dite  sans  autre  passion  que  celle  que 
m'inspirera  toujours  l'intérêt  de  la  patrie. 

La  Chambre  ordonne  Timpressiou  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune. 

M.  le  conite  Mole,  pair  de  France^  ministre 
de  la  marine^  observe  que  l'opinion  qu'on  vient 
d'entendre  semble  annoncer  que  son  auteur, 
membre  de  la  commission  spéciale,  n'a  point 
partagé,  sur  le  fond  du  projet,  l'avis  de  la  ma- 
jorité, puisqu'il  propose  des  mesures  toutes  dif- 
férentes. Comment  donc  l'adoption  de  ce  projet 
a-t-elle  réuni  la  majorité  qu'énonce  le  rapport  ? 
Le  ministre  invite  M.  le  Président  à  demander  à 
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cet  égard  quelques  explications  au  rapporteur  de 
la  commission. 

M.  le  maréchal  doedeTarente,  rapporteur ^ 
iavité  à  donner  ces  explications,  répona  qu*il  a 
fidèlement  énoncé,  dans  son  rapport,  ce  qui  a  été 
adopté,  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  grande  ou  à 
la  simple  majorité  de  la  commission.  Il  ne  peut 
que  renvoyer  le  ministre  aux  détails  que  con- 
tient, à  cet  égard,  le  rapport  imprimé. 

L'observation  n  a  pas  d'autre  suite. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
troisième  opinant  inscrit  pour  défeudre  le  projet. 

M.  le  eonte  de  la  Roehe-Aymon  (1).  Mes- 
sieurs, c'est  avec  le  sentiment  d'une  juste  dé- 
fiance que  j'ose  élever  la  voix  au  milieu  de  cette 
imposante  assemblée  qui,  réunissant  toutes  les 
illustrations  des  diverses  époques  de  notre  his- 
toire, m'offre  les  fastes  vivants  de  toutes  nos 
gloires  nationales.  Mais  le  mot  armée  vient  d'être 
prononcé  au  nom  du  Roi  ;  ce  mot  magique  pour 
tous  les  vrais  enfants  de  la  France,  ce  mot  qui 
réunit  sous  la  même  bannière  tous  les  souvenirs 
et  toutes  les  espérances,  m'impose  l'obligation, 
comme  Français  et  fidèle  serviteur  du  Roi,  de 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  l'en- 
semble de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Cette  loi  est  de  la  plus  grande  importance  ; 
elle  demande  le  plus  profond  examen,  et  elle 
le  demande  d'autant  plus  que  cette  garantie  de 
notre  indépendance,  comme  peuple,  de  notre 
fionneur,  comme  sujets  d'un  roi  légué  par  nos 
aïeux,  doit  être  discutée  devant  des  phalanges 
étranjfères,  si  longtemps  victimes  de  nos  succès, 
et  qui,  jalousï»s  peut-être  de  nos  souvenirs,  le 
seraient  même  de  nos  espérances,  si  nous  leur 
offrions  le  spectacle  de  divisions  qui,  nous  éloi- 

f;nant  des  vœux  du  souverain,  leur  fourniraient 
e  prétexte  de  trouver  dans  ces  dissensions  de 
nouveaux  dangers  pour  l'équilibre  politique  de 


a  presque  toujours  été  mise  en  oj)p()sitioii,  non- 
seulement  avec  les  désirs  si  bien  luisants  du  Roi, 
mais  encore  avec  les  droits  si  sacrés  du  législa- 
teur. A  Dieu  ne  plaise  que  je  puisse  craindre  de 
voir  reproduire  dans  cette  enceinte  ces  soupçons 
alarmants,  dont  on  se  platt  à  chercher  l'excuse 
dans  tous  les  actes  du  gouvernement!  iNon,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  dans  la  Chambre  des  pairs 
qu'on  verra  la  haine  des  hommes,  substituée  à 
I  examen  des  choses,  effrir  le  speclacle  si  peu 
français  d'opinions  ou  de  vues  personnelles  aux 
prises  avec  nos  devoirs,  comme  suji'is  dévoués 
et  serviteurs  lidèles.  On  se  plaint  du  défaut  de 
fixité  dans  les  opérations  du  gouvernement.  De 
bonne  foi,  ce  reproche  est-il  juste?  Il  serait 
fonde  iMîul-étre,  si  l'accord  des  volontés  était 
plus  unanime,  si  un  sysiême  d'op}0osition  oblujéc 
contre  tout  ce  que  le  gouvernement  propose  ou 
deinancte  n'en  travail  à  chaque  ))as  sa  marche 
qu'il  din^'e  vers  cette  fixité  si  désirable.  Au  lieu 
de  se  réunir  pour  l'entourer  i\\i  confiance,  on 
dirait  que,  pour  sauver  la  monarchie,  il  faille 
s'efforci  r  de  diSiTéditer  tout  ce  que  le  monarque 
veut;  qu'il  faille  toujours  y  trouver  une  arrière- 
pensée  des  ministres,  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  jinurrail  donner  des  espérances  coupables 
à  ceux  que  la  révolution  n'a  pas  corrigés  encore. 


Rien  de  plus  contraire  à  la  durée  des  empires 
que  ce  manichéisme  politique  que  l'on  proclame 
si  ouvertement  ;  ces  deux  principes  si  divergents, 
que  l'on  voudrait  invariablement  établir  entre  la 
volonté  du  Roi  qui  ordonne  et  l'action  des  mi- 
nistres qui  exécutent ,  ne  détruisent-ils  pas 
d'avance  cet  accord  de  pensées  et  d'actions  si 
nécessaire  à  la  stabilité  de  tout  édifice  politique? 
Que  les  leçons  de  l'expérience  ne  soient  donc  pas 
perdues  pour  nous.  Les  maux  qu'une  semblable 
erreur  a  déjà  traînés  à  sa  suito  sont  encore  bien 
récents;  ne  les  oublions  pas  I  Réunissons  nos 
expériences;  confondons  nos  volontés;  éclairons 
les  ministres  ;  couvrons,  pour  ainsi  dire  de  nos 
vertus,  les  fautes  qu'ils  pourraient  commettre 
dans  une  roule  aussi  neuve  que  difticile;  hono- 
rons ainsi  la  conliance  que  leur  a  donnée  le 
monarque. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments,  Messieurs, 
en  analysant  tous  les  articles  de  la  loi,  le  travail 
des  deux  commissions  ;  des  discours  aussi  nom- 
breux qu'éloquents  ont  déjà  suffisamment  éclairci 
et  éclairciront  encore  ces  points  de  discussion  : 
je  me  contenterai  d'a|)peler  votre  attention  sur 
les  questions  principales  ç{ui  sans  doute  devien- 
dront tour  à  tour  et  le  poiut  d'aliaque  et  le  point 
d'appui  des  opinions  comme  des  observations  les 
plus  opposées.  Ces  questions  se  réduiront  aux 
quatre  suivantes  :  1<>  Prouver  que  la  loi  est  con- 
stitutionnelle ;  2»  démontrer  qu'il  ne  peut  exister 
d'armée  sans  appel  ;  3»  établir  la  nécessité  d'une 
réserve  ;  4«  développer  enfin  le  mode  d'avance- 
ment. 

Le  Roi  a»  dit-on,  solennellement  promis  l'abo- 
lition de  la  conscription,  et  cependant  ses  minis- 
tres osent  la  reproduire  dans  le  mode  de  recru- 
tement qu'ils  nous  proposent.  Si  le  fait  est  vrai, 
la  loi  est  inconstitutionnelle;  elle  met  évidem- 
ment le  monarque  en  opposition  avec  sa  parole  ; 
dés  lors  il  u'est  pas  plus  permis  aux  Chambres 
de  discuter  que  d'amender  cette  loi  ;  son  rejet 
pur  ei  simple  devient  la  conscience  de  leurs  de- 
voirs. Mais  la  Charte  n'est  pas  contraire  à  la  loi  ; 
l'article  12  dit  bien  :  «  La  conscription  est  abo- 
lie, »  mais  ce  même  article  porte  :  «  Le  recrute- 
ment de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
par  une  loi  ;  •  et  c'est  simplement  cette  loi  que 
le  Roi  nous  propose.  Jamais  le  Roi  n'a  pu  pen- 
ser à  renoncer  au  recrutement  par  appels,  dont 
l'origine  remonte  aux  siècles  les  plus  reculés  de 
la  monarchie.  En  abolissant  la  conscription,  ce 
sont  les  abus  qu'il  a  entendu  proscrire  ;  mais 
tout  en  voulant  préserver  à  l'avenir  ses  sujets 
de  ces  hécatombes  annuelles  qu'ils  portèrent  si 
longtemps  au  Dieu  des  batailles,  il  n'a  pas  pré- 
tendu se  priver  d'un  mode  de  recrutement  qui 
est  Je  palladium  des  empires.  Si  le  Roi  avait 
jamais  pu  songer  à  rétablir  le  système  des  an- 
ciens engagements  salariés,  il  n'eût  pas  parlé 
dans  la  Charte  d'une  loi  de  recrutement;  elle 
était  inutile,  puisqu'alors  la  défense  de  la  pa- 
trie n'était  plus  un  devoir,  et,  devenant  un  métier, 
remploi  des  deniers  afTectés  au  budget  de  la 
guerre  suflisait  seul  pour  fixer  la  force  comme 
le  morle  de  recrutement  de  l'armée. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  chaqxke  mo^ 
narquc  tient  sur  pied  toutes  les  armées  quHl  pour" 
rait  avoir  si  les  peuples  étaient  en  danger  d^étre 
exterminés  (1),  que  le  roi  de  France  peut  penser 
à  désennoblir  les  légions  françaises;  ce  n'est  pas 
dafis  ce  moment  d'efforts  de  tous  contre  tous  i2). 


(|t  C0  «ii«courfi  ii*a|»ii<  «'là  iiKcrt^  «a  Moniteur, 


(1)  MoDtesquiea.  Esprit  des  lois,  liv.  IS,  cliap.  17. 
{^)  UèmB  auteur,  mène  pasMf*. 
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qu'on  hODore  pourtant  du  nom  de  paix,  que  Sa 
Majesté  peut  pcnsor  à  confier  Thonncur  de  la 
monarchie  aux  trop  faibles  ressources  des  enga- 
^mt'nts  salariés  ou  volontaires. 

Après  avoir  démontré  que  la  loi  proposée  est 
constitutionnelle,  il  me  reste  à  prouver  qu'elle 
ne  pouvait  être  autrement  rédigée  quant  au  fond; 
nous  sommes  tous  Français,  c'est-à-dire,  que 
nous  voulons  tous  une  armi^e.  Nous  ne  pouvons 
différer  que  sur  son  modo  d'organisation.  Il  n'est 
que  deux  moyens  de  composer  une  armée  : 
exclusivement  par  des  salariés,  ou  p;ir  des  vo- 
lontaires combinés  avec  des  appels.  Lequel  de 
ces  deux  moyens  est  préférable  ?  Voici  le  pro- 
blème sur  la  solution  duquel  le  |;rand  livre  de 
rexpériencc,  IMiistoire,  ne  saurait  laisser  de 
doutes. 

Dès  PhilippC'Auguste,  on  voit  paraître  dans  les 
armées  des  corps  composés  d'hommes  qui  se 
vendent  volontairement  pour  le  service.  Les 
successeursde  ce  monarque  suivirent  cet  exemple; 
cependant  la  première  ordonnance  relative  aux 
enrôlements  volontaires  ne  remonte  qu'au  12  fé- 
vrier 1533,  et  encore  Tesprit  qui  l'a  rédigée 
semble-t-il  avoir  eu  plutôt  pour  but  un  règle- 
ment de  police  que  celui  d'une  institution  mili- 
taire. 

C*est  depuis  lo  règne  de  Louis  XIV  que  les  en- 
rôlements volontaires  offrirent  le  plus  de  res- 
sources, mais  ce  fut  aussi  le  temps  où  leur 
insuffisance  fut  le  plus  évidemment  démontrée. 
Le  relevé  des  enrôlements,  alors  qu'ils  étaient 
plus  nombreux,  n'a  jamais  offert  plus  de  dix-huit 
a  vingt  mille  hommes,  et  encore  la  ville  de  Paris 
fournissait  seule  près  du  tiers  ;  pourtant,  que  de 
ruses,  que  do  moyens  aussi  immoraux  qu'intolé- 
rableg,quede  pièges  tendus  ^  rincxpérience  ou  au 
malheur,  pour  parvenir  à  ce  résultat,  bien  insuf- 
fisant encore  pour  le  maintien  de  l'armée  fran- 
çaise sur  le  complet  de  paix  !  Les  contrôles  de 
l767,  1788,  1789  prouvent  ce  fait  d'une  manière 
irrécusable.  Cependant  le  temps  de  la  durée  des 
engagements  était  de  huit  ans  ;  ce  maximum 
d'engagés  aurait  dû  se  trouver  dans  une  propor- 
tion nécessaire  avec  la  force  de  cette  armée, 
pour  remplacer  le  huitième  des  soldats,  que  les 
congés  libéraient  annuellement.  Où  chercher  la 
disproportion  entre  la  dépense  et  la  recette 
d'hommes  (s'il  est  permis  de  s'exprimer  aussi), 
si  ce  n'est  dans  des  causes  morale.^  qui  doivent 
éloigner  tous  les  bons  esprits  de  ce  genre  d'enga- 
gements? 

Les  hôpitaux  moiî^sonnaient  quantité  de  ces 
hommes,  que  la  débauche  et  ses  excès  forçaient 
à  s'engager;  la  désertion  consommait  en  outre 
beaucoup  de  ces  individus  que  la  honte  d'une 
mauvaise  conduite  ou  la  crainte  de  son  châti- 
ment déterminaient  û  cliorchcr  un  asile  dans  les 
rangs  de  l'armée.  Le  sentiment  de  rhonneiir  peut 
seul  attacher  le<;  hotnmes  au  sol  qui  les  a  vus 
naître;  quand  ce  lien  est  rompu,  les  besoins 
physiques  deviennent  le  seul  but  de  l'homme 
dé^'radé;  il  se  crée  une  patrie  partout  où  il  trouve 
à  les  satisfaire. 

Me  dira-t-on  que  ces  exemples,  tiré»  de» 
temps  antérieurs,  ne  prouvent  rient  Que  l'on  par- 
coure nos  prisons,  nos  ateliers  de  travaux  pu- 


nombre  de  déserteurs  que  la  loi  a  dû  frapper  ou 
pourBuirre.  Ces  faits  sont  positifs;  Je  dis  la 
vérité,  et  je  la  dis  avec  d'autant  plus  d'énergie, 
qu'elle  eti  loin  de  blesser  ces  vélérans  de  gloire 


ou  cette  jeunesse  ardente  qui,  par  un  si  louable 
dévouement,  sont  venus  se  ranger  autour  de  la 
bannière  san^  tache.  Je  rends  hommage  à  leurs 
vertus  comme  ù  leur  conduile;  je  n'ai  été  ici, 
pour  ainsi  dire,  que  l'organe  de  leurs  sentiments; 
j'ai  cherché  à  exprimer,  en  des  termes  plus 
nobles,  cette  pensée  si  française  et  si  digne 
d'eux  :  c'est  un  cinquante  francs^  épithète  avec 
laquelle  ils  burinent  Tinaptitude,  la  faiblesse 
ou  l'immoralité  de  ceux  que  ce  prix  seul  a  déter- 
n)inés  à  servir  le  Roi. 

Si  les  engagements  salariés  offrent  Fi  peu  de 
ressources  en  temps  de  paix,  il  seront  bien  moins 
nombreux  encore  en  temps  de  guerre,  s'ils  pe 
deviennent  pas  absolument  nuls;  car  l'efflcacité 
de  ce  recrutement  doit  alors  diminuer  en  propor- 
tion des  dangers  que  l'on  peut  courir.  Mais  en 
admettant  même  que  l'on  puisse  parvenir  au 
maximum  des  résultats  que  nous  avons   indi- 

3ués,  ce  nombre  se  trouverait  alors  dans  une 
isposition  encore  plus  réelle  avec  les  besoins  du 
moment  quant  à  lu  quantité  et  à  la  qualité.  Ces 
enrôlés  seront  braves;  soit  :  peut-on  savoir  gré  i 
une  nation  brave  de  rester  digne  d'elle?  pou 
certes  I  mais  la  moralité  d'une  armée,  celte  mo- 
ralité qui  se  compose  de  dévouement  pour  ses 
princes  et  son  pays,  de  confiance  en  ses  cbe^, 
la  volonté  de  souffrir  les  privations  et  les  revers 
sans  capituler  avec  les  faiblesses  de  l'huroanilé, 
cette  moralité,  dis-je,  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  véritable  armée,  serait  tout  à  fait  per- 
due. Des  soldats  qui  ont  trafiqué  de  leur  e}(i6- 
tence  ne  voient  dans  la  guerre  qu'un  moyen  de 
s'enrichir  de  dépouilles;  Ja  maraude,  les  mala- 
dies, la  désertion  deviennent  alors  plus  funestets 
à  Teffectif  des  corps  que  l'effet  meurtrier  des 
combats.  Les  défaites  sont  irréparables,  ces  sti- 
nendiaires  ne  pouvant  avoir  la  religion  du  maj- 
neur,  abandonnent  sans  scrupule  leur  dra- 
peaux pour  passer  à  rarméo  victorieuse,  dans  les 
succès  de  laquelle  ils  espèrent  trouver  plus 
de  chances  de  l'urtunc.  L'histolrç  de  la  guerre 
de  Sept-Ans,  de  celte  guerre  dont  les  revers  et  les 
souvenirs  fâcheux  ne  sont  peut-être  pas  si  étran- 
gers à  notre  révolution,  ne  confirme  que  trop  ces 
terribles  vérités.  J'ai  été  douleureusement affecté 
en  recueillant  dans  les  contrôles  des  régiments 
prussiens  le  nombre  de  nos  déserteurs  à  cette 
époque  :  il  fut  immense,  et  cependant  ils  étaient 
Français!  Mais  pour  le  soldat  qui  se  vend,  la 
patrie  n'est  souvent  qtfun  mot  :  pour  celui  auquel 
le  devoir  met  les  armes  à  la  main,  elle  est  tou- 
jours un  sentiment. 

L'histoire  de  tous  les  peuples  nous  prouve  que 
des  armées  conquérantes  peuvent  bien  n'être 
composées  que  iTaventuriers  de  gloire,  mais  elle 
nous  apprend  aussi  que  jamais  pareilles  armées 
n'ont  sulli  pour  conserver  le  feu  sacré  des  na- 
tions, leur  indépendance  légitime.  Ce  ne  futpoint 
à  des  levées  achetées  que  Charles  VU  confia  le 
soin  de  sauver  la  France  ;  il  appela  tous  ses  en- 
fants, et  l'héroïne  de  Vaucouleurs  sut  tellement 
exalter  en  eux  ce  sentiment  d'amour  pour  le  Roi, 
qui  est  celui  de  la  patrie  personnifiée,  que  la  pos- 
térité a  cru  reconnaître  la  puissance  de  Dieu 
seul  dans  les  miracles  de  notre  caractère  national. 
Ce  n'était  point  à  la  tête  d'armées  engagées  à 
prix  d'argent  qu'en  1709  Louis  XIV  voulait  dé- 
fendre l'honneur  de  sa  couronne  et  de  la  France: 
c'est  à  la  tête  de  ce  peuple  tout  entier,  auquel 
l'exigence  de  ses  ennemis  i-endait  tout  possible 
pour  protéger  la  vieillesse  de  son  Roi.  La  défense 
de  Fritzlar,de  Oœttingue,dans  la  guerre  de  Sept- 
Ans,  les  prodiges  de  la  guerre  de  la  Vendée,  sont 
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dus  à  des  balailloDS  de  milices  à  peine  exercés 
ou  à  de  simples  paysans  sans  expérience;  mais 
ces  soldats  portaient  en  eux  le  principe  de  leur 
héro'isme,  le  sentiment  de  l'honneur  de  la  France. 
En  parlant  de  glorieux  dévouements,  n'oublions 

fms  nos  braves  matelots?  Ce  n'est  point  avec  de 
'argent  qu'on  avait  engagé  ceux  qui  se  sont 
illustrés  dans  les  combats  du  Tonnant^  de  la 
Belle'Poule,  de  la  Surveillante,  de  la  Bayonnnise^ 

3ui  se  sont  engloutis  avec  le  Vengeur^  ou  se  sont 
évoués  dans  tant  d'autres  combats;  l'honneur 
du  pavillon  qui  leur  était  confié  fut  seul  la  con- 
science de  leurs  efforts;  et  quand  la  postérité 
redira  leur  constance  et  leurs  trop  nombreux 
revers,  elle  honorera  leurs  tombes  en  ajoutant  : 
lU  méritaient  d'être  heureux! 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  Texamen  des 
inconvénients  du  recrutement  salarié;  s'il  pou- 
vait être  encore  besoin  de  raisons  contre  ce  sys- 
tème, je  n'aurais  qu'à  rappeler  cette  phrase  d'un 
orateur,  qui,  comparant  les  hommes  à  des  récol- 
tes, n'a  pas  craint  de  dire  que  le  gouvernement 
peut  bien  en  acheter  comme  des  grains  quand  il 
en  manque.  Ce  matérialisme  d'honneur,   cette 

{phrase  que  le  mépris  de  la  plus  noble  comme  de 
a  plus  nécessaire  des  professions  a  pu  seul  in- 
spirer doit  faire  à  jamais  exclure  le  genre  de 
recrutement  qu*elle  prétend  justifier.  De  la  gloire 
mise  dans  la  balance  avec  de  l'argent!  Le  talent, 
la  valeur,  le  patriotisme  soumis  pour  ainsi  dire 
au  tarif  des  importations!  Non,  ce  n'est  point 
d'après  de  tels  principes  que  Ton  crée  des  armées 
dignes  de  défendre  rhonneur  du  trône  et  de  la 
légitimité. 

il  ne  peut  y  avoir  de  bonnes  armées  que  celles 
qui  sont  formées  par  des  volontaires  et  par  des 
appels  :  alors  elles  reposent  sur  leurs  véritables 
bases,  le  dévouement  et  le  devoir. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  volon- 
taires fussent  assez  nombreux  pour  éviter  des 
appels  trop  considérables;  mais  en  y  réfléchis- 
sant de  sang-froid,  il  est  facile  de  prévoir  qu'ils 
seraient  insuffisants  pour  tenir  au  complet  de 
paix  l'armée  telle  qu'elle  est  consentie^  et  que 
jamais  cette  armée,  vu  sa  faiblesse  actuelle,  ne 
pourrait  être  portée  à  son  effectif  obligé  sans  le 
concours  des  appels  ou  des  enrôlements  forcés. 

Une  loi  comme  celle  dont  il  s'agit  maintenant 
est  du  domaine  de  l'avenir,  et  des  résultats  mo- 
mentanés plus  favorables  même  au  système  de 
recrutement  volontaire  ne  seraient  que  des 
exceptions  au-dessus  desquelles  elle  devrait 
s'élever,  car  la  prévoyance  est  la  providence  po- 
litique des  Etats.  Bien  des  raisons  s'opposent  et 
s'opposeront  encore  plus  à  l'avenir  à  cette  res- 
source de  volontaires  :  la  propriété  plus  divisée, 
les  moyens  d'industrie  plus  répandus  occupent 
déjà  davantage  notre  jeune  population  ;  et  plus 
noire  patrie  deviendra  heureuse  et  florissante, 
moins  il  se  fera  d*cnrôlements;  car  hors  les  eus 
de  mouvements  politiques  on  d'exaltation  de 
l'honneur  national,  ce  n'est  guère  que  par  le  dés- 
œuvrement ou  le  besoin  que  l'homme  se  déter- 
mine à  servir. 

D'ailleurs  les  remplacements  consommeront  un 
tel  nombre  de  volontaires,  que  l'on  pourrait  pres- 
que assurer  que  le  surplus  de  ceux  qui  s'enrôle- 
ront pour  leur  compte,  dans  les  corps  privilé- 
giés, sunira  à  peine  pour  couvrir  les  pertes 
annuelles  que  la  mort,  les  maladies,  les  inflr- 
inités,  et  peut-être  même  la  désertion,  ajouteront 
à  ce  sixième  fixe,  que  les  congés  feront  sortir 
annuellement  des  rangs  do  l'armée. 

Pendant  ces  quinze  dernières  années,  les  enrô- 


lements volontaires  ne  se  sont  élevés  qu'à  cin- 
quante-trois mille  hommes;  on  ne  peut,  il  est 
vrai,  tirer  induction  de  ce  nombre,  parce  que  les 
appels  trop  considérables  qui  furent  faits  pendant 
cet  intervalle  l'ont  nécessairement  diminué; 
mais  peut-être  aussi  le  romanesque  de  la  gloire 
des  armées  pourrait-il  être  mis  en  compensation  : 
il  devait  être  une  séduction  puissante  que  ne 
jurait  offrir  la  monotonie  du  service  des  garni- 
sous,  et  Ton  pourrait  donc  craindre,  sans  trop 
s'abuser,  que  même  le  contingent  à  venir  des 
volontaires  n'atteignit  jamais  ce  nombre. 

Les  adversaires  de  la  loi  ont  prétendu  qu'on 
n'avait  pas  assez  encouragé  les  enrôlements  vo- 
lontaires pour  avoir  le  droit  de  parler  de  leur 
insuftîssancc;  je  leur  demande  s'ils  croient  eux- 
mêmes  de  bonne  foi  que  (|uelques  écus  de  plus 
eussent  déterminé  au  service  ces  vieux  enfants 
de  la  victoire  que  le  licenciement  avait  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  Non,  des  primes  de  confiance!  !  ' 
et  ces  vétérans  eussent  ressaisi  avec  enthou- 
siasme, pour  la  défense  du  trône,  ces  armes  qu'en 
expiation  d'une  faute  grave,  sans  doute,  ils 
avaient  déposées  devant  lui.  Les  rangs  de  la 
garde  royale  ne  prouvent-ils  pas  cette  vérité? 
Dès  que  les  anciens  soldats  surent  qu'ils  pouvaient 
prétendreà  Thonneur  de  garder  leur  Roi,  ilsaccou- 
rurent  se  ranger  au  pied  du  trône,  et  certes  leur 
noble  conduite  a  démontré  qu'ils  en  étaient 
dignes.  Si  en  novembre  1815  le  budget  de  la 
guerre  avait  permis  de  rallier  sous  les  drapeaux 
tous  les  militaires  qui  rentraient  dans  leurs 
foyers,  pas  de  doute  que  les  enrôlements  volon- 
taires n'eussent  été  considérables,  et  d'autant 
8 lus  considérables  que  les  soldats  auraient  été 
attés  de  trouver  dans  les  bontés  du  Roi  une 
plus  prompte  occasion  de  prouver  par  leur  con- 
duite que  les  erreurs  des  grenadiers  français 
n'avaient  tenu  qu'à  la  fausse  direction  d'un  point 
d'honneur  mal  entendu.  Mais,  repoussés  par  une 
économie  forcée,  exposés  à  un  système  vague  de 
soupçons,  ils  se  crurent  orphelins;  ils  renoncè- 
rent au  métier  des  armes,  et  leur  exemple  eut 
des  suites  d'autant  plus  funestes  pour  1  enrôle- 
ment volontaire,  que  déjà  l'abus  d'hommes  qu'a- 
vait si  longtemps  fait  Bonaparte,  avait  pour  ainsi 
difë  usé  l'esprit  militaire  d'une  nation  cependant 
toute  guerrière.  Ne  craignons  pas  de  le  dire; 
sans  appels j  point  d'armée  !  Parce  qu'un  gouver- 
nement qui  abusait  de  tout  a  abusé  de  la  con- 
scription, on  crie  de  toutes  parts  qu'Une  faut  plus 
de  service  obligé  ;  sachons  distinguer  l'abus  dune 
loi  de  la  loi  elle-même. 

Tant  que  l'esprit  de  conquête  flt  considérer  la 
force  comme  le  premier  des  droits,  le  service  fut 
un  privilège;  mais  il  devint  une  obligation  et 
dut  le  devenir  en  proportion  que  le  droit  des 
proportions  fut  mieux  établi.  Si  l'on  cessait  de 
reconnaître  que  le  service  obligé  (qu'on  a  succes- 
sivement appelé  ban,  arrière-ban,  levée  générale, 
milice,  réquisition,  conscription),  en  France, 
comme  chez  tous  les  autres  peuples,  est  le  sup- 
plément indispensable  du  service  volontaire,  les 
milices  auraient  été  aussi  injustes  que  la  conscrip- 
tion ;  41  ne  faudrait  point  de  loi  de  recrutement, 
11  n'y  aurait  plus  d'armée  française. 

11  peut  être  populaire  de  vouloir  discréditer  la 
loi  en  l'appelant  conscription  ;  de  chercher  à  ef- 
frayer le  peuple  par  des  rapports  plus  ou  moins 
forcés  avec  l'ancien  mode  de  recrutement;  mais 
il  est  plus  loyal  et  plus  français  de  prouver  à  ce 
peuple  que  la  loi  proposée  est  digne  de  son  Roi  ; 
qu'elle  rend  impossibles  pour  l'avenir  ces  abus 
homiddês^  qui  ne  connaissaient  point  de  mena- 
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gements  ;  de  lai  faire  voir  que  cette  .loi  est  en 
barmonie  parfaite  avec  ce  que  l^honneur  et  la 
sûreté  de  la  France  réclament. 

Non,  Messieurs,  il  sera  facile  de  prouver  aux 
Français  qu'une  loi  qui  allège  le  fardeau  du  ser- 
vice, en  consacrant  les  engagements,  les  rença- 
genaents,  les  remplacements;  qui  pronondD  des 
exemptions  justes  et  multipliées  ;  qui  libère  le 
plus  vite  possible  ceux  que  le  sort  n'a  pas  frap- 
pés ;  qui  fixe  d'une  manière  si  précise  la  durée 
du  service:  qui  prévient,  par  des  peines  sévères, 
les  abus  ae  l'autorité,  il  sera,  dis-je^  facile  de 
prouver  aux  Français  que  la  légitimité  n'a  re- 
connu que  des  enfants  et  des  sujets,  où  l'usur- 
pation ne  voyait  que  des  instruments  et  des  es- 
claves. 

La  Chambre  des  pairs,  bien  loin  de  contester 
que  le  droit  d*appel  ne  soit  acquis  au  Roi  du  mo- 
ment où  1  insuffisance  des  enrôlements  volontai- 
res est  reconnue,  déclai*era,  au  contraire ,  que 
cet  appel  est  juste,  puisqu'il  est  nécessaire  à  cet 
équilibre  de  puissance,  qui,  pour  l'honneur  du 
trone,  doit  exister  entre  tous  les  souverains  de 
TBurope.  Pour  avoir  renoncé  aux  fléaux  glorieux 
des  conquêtes,  la  légitimité  ne  sent  pas  moins  vi- 
vement les  obligations  de  gloire  que  lui  imposent 
ses  illustres  aïeux  :  certes.  Jamais  le  principe  que 
tout  Français  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie  ne 
sera  procfamé  avec  plus  d'énergie  que  sous  le  rè- 
gne (Tan  roi  père  de  son  peuple,  d'un  roi  qui 
ne  voit  dans  tous  ses  sujets  que  des  enfants,  et 
qui,  n'abusant  de  rien,  ne  réclamera  jamais  le 
secours  do  leurs  bras  que  pour  le  maintien  de 
cette  patrie  à  laquelle  il  les  rattache  par  un  lien 
de  plus,  celui  de  la  reconnaissance. 

Je  n'ai  jusqu'ici,  Messieurs,  considéré  le  mode 
de  recrutement  proposé  par  la  loi  que  sous  ses 
rapports  militaires  :  qu'il  me  soit  permis  d'envi- 
sager un  moment  ses  avantages  inoraux  et  poli- 
tiques. 

une  armée  recrutée  par  appels,  réunissant  sous 
les  mêmes  bannières  toutes  les  classes  de  la 
société,  en  forme  un  ensemble  qui  ranime,  en- 
courage et  perpétue  l'esprit  militaire,  ia  plus  in- 
dispensable portion  de  l'esprit  public  d'ane  na- 
tion. Gardons-nous  bien  de  croire  que.i'esprit  mi- 
litaire soit  dangereux,  qu'il  soit  synonyme  de  gou- 
vernement militaire,  qui  n'en   est  c[ue  l'abus, 
sans  en  être  la  conséguense  nécessaire.  L'esprit 
militait^  est  la  conscience  des  sacrifices  et  des 
efforts  que  Ton  doit  à  la  gloire,  à  lindépendance 
et  à  la  tranquillité  de  son  pays  ;  ce  sentiment  est 
donc  la  morale  des  armées,  et  la  vertu  des  camps  : 
lui  seul  arrête  en  temps  de  guerre  la  désertion, 
empêche  le  découragement,  soutient  dans  toutes 
4e8   occasions  et  même  volonté  et  même  cons- 
tance ;  en  temps  de  paix,  rappelant  au  soldat 
qu'il  n'est  armé  que  pour  la  défense  des  proprié- 
tés et  de  ses   concitoyens,  il  est  l'égide  de  la 
tranquillité  publique.  En  vain  voudrait-on  pré- 
tendre que  dans  toutes  les  armées,  quelle  que 
soit  leur  composition,  on  trouverait  le  même 
principe  d'émulation  et  de  discipline  ;  l'histoire 
ne  laisse  pas  longtemps  subsister  cette  illusion. 
Lorsque  Charles  V,  &  la  paix,  réduisit  les  nom- 
breuses levées,  il  se  forma  des  réunions  de  soldats 
mercenaires,  qui.  sous  le  nom  de  grandes  compa- 
gnies^ traversaient  la  France  comme  un  torrent 
destructeur.  Ces  soldats  étaient  pour  la  plupart 
Français,  mais  s'étant  vendus  pour  servir,  ils  ne 
Yoyaientdans  lapaix  qu'un  terme  ù  leurs  espéran  ces; 
il  ne  fallut  pas  moins  que  la  sagesse  du  Roi  et 
la  réputation  deDuGuesclinpour  donner  à  ces  fn-* 
rieuz  ane  autre  direction,  et  les  empêcher  ain  si 


d'ajouter  aux  maux  d'une  invasion  étrangère  tous 
les  fléaux  de  la  guerre  civile.  Aux  différentes 
époques  où  les  rois  de  France,  depuis  Charles  VIll 
jusqu'à  Louis  XIV,  crurent  convenable  de  diminuer 
leurs  armées,  on  voit  les  propriétés,  les  grandes 
routes,  plus  ou  moins  menacées  par  des  soldats 
licenciés.  Les  mémoires  du  temps  ne  sont  rem- 
plis que  des  excès  des  hommes  de  guerre.  Une 
discipline  sévère  peut  bien  contenir  en  certaines 
circonstances  des  mercenaires,  mais  elle  est  im- 
puissante contre  les  grandes  catastrophes,  les 
grandes  souffrances  et  les  grands  revers.  Elle 
abandonne  alors  ces  soldats  à  toute  leur  fougue, 
à  une  fougue  d'autant  plus  violente  qu'elle  a  été 

Elus  longtemps  et  plus  durement  comprimée, 
'instant  de  la  réduction  des  armées  de  mercenai- 
res, chez  toutes  les  nations,  a  donc  toujours  été 
un  moment  de  crise  plus  ou  moins  dangereux 

Sour  les  propriétés  et  la  tranquillité  publique, 
uand  l'impassible  postérité,  qui  fait  la  part  de 
la  vertu,  de  la  faiblesse  et  du  crime,  se  sera 
emparée  de  l'histoire  de  nos  temps,  elle  opposera 
à  ces  tableaux  celui  du  licenciement  de  l'armée 
en  1815  ;  elle  représentera  cette  armée  défaite 
et  non  vaincue,  retirée  derrière  la  Loire,  repre- 
nant la  cocarde  du  souverain  légitime  à  la  voix 
de  celui  qui,  l'ayant  ralliée  sous  les  murs  de  la 
capitale,  lui  avait  déjà  indiqué  ses  véritables 
devoirs  ;  elle  représentera  cette  journée  mémo- 
rable où,  à  la  voix  d'un  autre  guerrier  qui  les 
avait  si  souvent  conduits  à  la  victoire,  cent  mille 
vieux  soldats,  mettant  leurs  armes  en  faisceaux, 
courbant  leur  front  dans  la  poussière,  sans  bruit, 
sans  murmure,  avec  une  résignation  triste,  mais 
calme,  un  bâton  à  la  main,  reprirent  le  chemin 
qui  conduit  au  hameau  de  leurs  pères.  La  tran- 
quillité publique,  les  grandes  routes,  les  proprié- 
tés ne  furent  pas  un  instant  exposées  ! 

Où  chercher  la  différence  de  ces  résultats?  Je 
suis  loin  de  prétendre  qu'on  en  soit  redevable 
au  plus  de  vertu,  de  moralité  individuelle  de 
chaque  soldat  en  particulier  :  cela  serait  absurde. 
Cette  différence  n'est  due  qu'au  meilleur  mode 
de  formation  de  l'armée.  Le  recrutement  par 
appel  confondant  dans  les  mêmes  rangs  lesdi* 
verses  nuances  de  civilisation,  de  talents,  d'éner- 
gie, d'amour-propre,  de  courage,  de  faiblesse 
môme,  dont  se  composent  les  sociétés,  en  for- 
ment un  ensemble  précieux  d'honneur  et  d'es- 
prit public;  ainsi  de  la  fusion  des  métaux  les 
moins  rares  avec  les  métaux  les  plus  précieux, 
résulte  cet  amalgame  connu  sous  le  nom  d'airain 
de  Corinthe,  dont  l'antiquité  a  tant  vanté  la  per- 
fection. 

Les  avantages  politiques  de  la  loi  seront  aussi 
facilement  appréciés  ;  nous  allons  les  suivre  sous 
les  deux  points  de  vue  suivants  :  rapports  exté- 
rieurs et  rapports  intérieurs.  Une  armée  de  mer- 
cenaires, le  système  militaire  d'autrefois,  favo- 
risait trop  les  intrigues  de  l'ambition,  en  rendant 
la  politique  plus  défiante  et  moins  loyale.  Les 
puissances  s  observaient  d'autant  plus  qu'elles 
avaient  plus  à  craindre  les  ressorts  d^une  arme 
cachée  dont  les  coups  pouvaient  être,  et  plus  ra- 
pides, et  moins  prévus.  La  moindre  augmentation 
des  r>adres,  le  moindre  mouvement  de  corps  de 
troupes  chez  une  puissance  un  peu  prépondé- 
rante, jetait  une  alarme  vraie  ou  prétextée  dans 
tous  les  cabinets  de  l'Europe  ;  l'on  cherchait  alors, 
suivant  ses  intérêts,  ou  à  se  persuader  qu'on 
avait  une  injure  à  venger,  ou  qu  on  était  menacé, 
pour  avoir  le  droit  de  prévenir;  et  c'est  ainsi 
que  le  sang  des  peuples  coulait  tout  en  disant 
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qae  c'était  pour  en  empêcher  Teffusion.  Tel  fut 
le  préteste  81  peu  connu  de  la  guerre  deSept«Ans, 
de  cette  guerre  qui  compromit  si  souvent  le  sort 
4e  la  Prusse,  en  prouvant  la  toute-puissance  du 
gtûie  de  son  Roi.  Mais  un  système  militaire,  basé 
sur  la  publicité;  une  armée  dont  la  force  et  Ten- 
Iretien  sont  promulgués  par  une  loi,  dont  les 
réserves  et  les  renforts,  accidentellement  néces- 
saires, doivent  dépendred'une  autre  loi ,  offrent  à 
i*Kurope  des  garanties  de  tranquillité  qu'elle  doit 
délirer  de  nous  donner  à  son  tour.  Une  ar- 
mée disproportionnée  à  nos  ressources  et  à  nos 
moyens  aurait  pu  offrir  des  prétextes  d'inquié- 
tude, car  Jamais  on  gouvernement  ne  se  met 
dans  une  situation  /brcee  sans  attendre  ou  pré- 

Birer  des  moments  favorables  à  son  ambition. 
ais  une  armée  de  deut  cent  quarante  mille 
hommes  (qui  est  pour  la  France  la  moindre  ex* 
pressioti  deêtk  dignité  et  des  ressources  de  sa 
popuiatioD)  est  encore  loin  d*ètre  en  équilibro 
Avec  Je  nombre  de  soldats  dont  les  puissances 
étrangères  hérissent  leur  territoire.  Si  Louis  XI Y 
introduisit  en  Burope  la  maladie  des  grandes  ar- 
mées, si  Bonaparte  accoutuma  à  ne  plus  compter 
0et  soldats  que  par  le  nombre  de  ses  sujets,  il 
éMdt  digne  du  petit-flls  du  grand  Roi  dv  réparer 
le  mal  causé  par  son  aïeul,  en  donnant  l'hono- 
table  exemple  de  la  modération;  il  était  digne 
lie  la  légitimité  de  faire  rentrer  la  première  Tépée 
de  Brennus  dans  le  fourreau.  LVxemple  de  la 
France  ne  sera  pas  perdu;  tous  les  souverains 
s^enlendront  pour  soulager  leurs  peuples  du  far- 
deaudeees  trop  nombreuses  armées.qui  Uniraient 
par  engloutir,  et  leurs  finances,  et  leur  industrie, 
et  ce  sera  encore  un  nou(veau  bienfait  dont  TBu- 
repe  sera  redevable  à  la  maison  de  Bourbon. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  cette  simple  et 
coetolante  réflexion  :  si  la  conscription,  lus  ap- 
pels, les  cantons,  les  réserves,  les  milices,  les 
landwehrs,  les  levées  en  masse,  et  toutes  tes  in- 
stitutions en  usage  pour  organiser  militairement 
les  nations  sont  des  charges  bien  onéreuses  pour 
les  peuples,  ces  inconvénients  ne  sont  point  à 
comparer  avec  les  heureux  résultats  que  doit  en 
attendre  Thumanité  :  oui.  Messieurs,  l'humanité  ! 
Un  des  avantages  ri^els  du  système  militaire  ac- 
tuel sera  de  simpliHer  la  politique  ;  les  nôçrociu- 
lions  pourront  se  faire  à  aécoovert,  car  la  dignité 
du  trône  et  rindépendance  des  Btats  seront  les 
seuls  Intérêts  à  discuter,  les  .<;euls  qui  pourront 
rappeler  les  nations  aux  armes  et  Ic^Mtimer  les 
efibrts  qu'on  serait  obligé  de  réclamer  (INdles  ;  et 
si  dans  la  circonscription  de^  frontières  des  di- 
vers Ktats,  lei)  limites  naturelles  pouvait^nt  être 
mieux  consuli(''es,  la  guerre  finirait  pnr  n'être  pins 
un  mal  nécessaire,  et  la  chimère  du  cœur  du  boi 
Henri  deviendrait  une  heureuse  réaiitt*  ! 

Les  avantages  de  rorganisalioii  d'une  armée 
par  appels,  quant  au  maintien  de  la  constitution 
et  des  libertés  publiques,  ne  sauraient  éin*  con- 
testés. Une  armée  tïengatfés  salariés  est  un  roni re- 
sens dans  un  gouvernement  représentatif.  L*ar- 
mée,  n'étant  qu*une  portion  armée  de  la  grande 
famille;  doit  y  tenir  par  une  composition  qui  Tv 
rattache  au  lieu  de  ren  éloigner.  Jamais  les  in- 
vasions du  pouvoir  n'ont  été  tentées  avec  des 
armées  formées  de  vrais  enfants  de  la  patrie.  Os 
armées-là  peuvent  bien  être  «garées  un  moment, 
mais  elles  reviennent  toujours  à  leurs  premiers 
devoirs.  Qui  sait  si  la  crainte  qu'avait  Bonaparte 
d'avoir  dans  rinlêrieur  ses  nombreux  soldats 
pour  témoins  de  ses  usurpations  perpt'Uielles  sur 
tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  cher»  a'a  pae  excita  et  entretenu  eu  lui  la 


soif  des  conquêtes,  et  s'il  ne  calculait  pas  d'à-* 
yance  qu'en  tenant  ses  légions  si  longtemps 
éloignées  du  solde  la  patrie,  il  les  dénationûlùê» 
rait  assez  pour  pouvoir  à  la  fin  démasquer  toute 
sa  tyrannie  et  renverser  ce  fantôme  de  représen- 
tation nationale  auquel  il  insultait  tous  les  jours? 
Vaine  calculs  de  l usurpation  !...  Ces  légions, 
dont  toutes  les  séductions  de  lu  victoire  devaient 
lui  répondre,  n'eurent  pas  plus  tôt,  en  1814,  en- 
tendu leurs  généraux  leur  parler  patrie  et  devoir, 
qu'elles  consentirent  à  se  reposer  sur  leurs  armes 
pour  rendre  hommage  à  la  légitimilé*  et  que  le 
triomphe  de  la  justice  leur  parut  préférable  à  toute 
autre  gloire. 

Je  ne  me  fusse  point  permis  ces  réflexions, 
Messieurs,  si  je  n'avais  pas  cru  devoir  répondre  d 
ces  craintes  factices  d'arbitraire  que  ron  s'est 
plu  ailleurs  d'affecter  pour  avoir  le  prétexte  d'at- 
taquer la  loi  et  de  refuser  au  Roi  le  droit  de  lever 
annuellement  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  tenir  son  armée  sur  le  complet  de  paix;  non. 
Messieurs,  jamais  ni  mon  cœur  ni  mon  opinioa 
n'ont  pu  un  instant  admettre  de  pareils  terreurs  ; 
ma  iidélité  et  mon  respect  les  repoussent  égale* 
ment.  L'arbitraire  du  descendant  de  saint  Louis, 
de  ce  Roi  qui  vient  au  milieu  de  ses  sujets  traiter 
Ie6  affaires  en  famille;  l'arbitraire  de  ce  prinoe 
qui  réunit  toutes  les  grâces  et  tout  le  chevaleres- 
que du  caractère  français  ;  l'arbitraire  de  ces  pe« 
tits*flls  d'Henri,  qui,  braves  comme  lui,  sont  boas 
et  généreux  comme  lui!  Non,  ce  mot-là  n*est 
plus  français  :  le  présent  et  Tavenir  doivent  le 
rayer  à  jamais,  et  de  notre  pensée,  et  de  notre 
langage. 

Ce  serait  abuser  de  votre  temps.  Messieurs,  que 
devons  faire  voir  combien  le  vole  annuel  serait 
anti^monarchique;  combien  il  serait  contraire  à 
l'institution  de  la  Chambre  des  pairs  de  dtacoter 
même  un  pareil  paradoxe.  L'effet  de  la  loi,  étant 
immuable  pour  le  nombre  des  congés  à  accorder 
annuellement,  doit  l'être  également  pour  le 
nombre  des  remplaçants  ;  car  sans  cela,  «t  une 
oi^posilion  de  tradition  devenait  la  conscience  des 
Chainlires  à  venir;  si  le  recrutement  éprouvait 
des  difticuUés,  on  ne  laisserait  plus  au  trône  que 
la  puissance  de  s'affaiblir.  11  y  aurait  trop  de 
mauvaise  foi  à  alléguer  ici  l'exemple  deoooa- 
parte,  qui  tous  les  ans  obtenait  par  une  loi  le 
droit  de  décimer  sa  population.  L'état  de  paix 
sous  le  gouvernement  de  riisurputiop  était 
toujours  un  état  de  guerre,  peisque  les  armées 
françaises  s'y  trouvaient  continuellement  em- 
ployées à  comprimer  les  peuples  que  la  victoire 
avitlt  asservis. 

Vous  avez  pu  ^marquer  avec  satisfaction.  Mes- 
sieurs, dans  l'examen  rapide  des  principes  sur 
le.'^qucls  repose  la  formation  de  rarmêe,  que  tout 
est  en  harmonie  avec  les  lit)ertés  publiques,  la 
dignité  du  trône,  et  colin  avec  cette  équité,  ca- 
ractère distinctif  de  la  légitimité.  Il  faut  mainte- 
riani  lixi*r  votre  attention  sur  le  litre  IV,  complé- 
ment indi<:pensable  de  notre  système  militaire. 

Si  une  armée  qui  n'a  pas  de  réserve  s'expose 
aux  |)lus  grands  dangers,  le  sort  d'un  Etat  qui  en 
s(irait  pri^é  serait  également  compromis;  car 
rinvasion  de  son  territoire,  son  indépendanoa 
mt'me  dépendrait  peut-être  de  la  perte  d'une  seule 
bataille. 

Jamais  cette  terrible  vérité  ne  sera  mieux  sentie 
qu'avec,  le  système  de  {guerre  actuelle.  Lesmoyeo5i 
d'aiîiessiun'sont  si  gigantes(]ues,  que  les  places 
fortes,  dont  Vinfluence  n'est  que  relative^  s'y  per- 
dent comme  des  points  dans  le  développement 
des  attaques  plus  ou  moins  divengeoies  que  eea 
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immenses  armées  permettent  à  l'offensive.  Avec 
la  seule  armée  active,  comment  faire  face  partout? 
Gomment  garantir  les  places  fortes,  les  couvrir 
suffisaniment  pour  empêcher  l'attaquant  de  les 
prendre  trop  facilement,  ou  de  ne  les  masquer 
qu'avec  trop  peu  de  monde  ?  Comment  enfin  garder 
assez  de  force  pour  défendre  avec  avantage  les 
trouées  faibles  des  frontières  de  TËtat?  Gomment 
y  suppléer»  si  ce  n'est  par  des  masses  de  réserves 
qui,  se  portant  sur  les  côtés  menacés,  8*y 
saisissent  de  positions  reconnues  d'avance,  y 
tracent,  y  élèvent  des  remparts  d'hommes  qui, 
soutenant  les  mouvements  offensifs,  couvrent  et 
protègent  les  mouvements  rétrogrades,  arrêtent 
entin  les  efforts  de  l'ennemi.  Les  bataillons  des- 
tinés à  cette  honorable  mission  doivent  donc 
être  assez  nombreux  et  assez  bien  composés  pour 
pré^nter  le  combat  à  l'ennemi  victorieux  avec 
des  chances  numériques,  et  surtout  des  chances 
morales  au  moins  égales. 

De  ces  réflexions  découlent  évidemment  ces 
deux  principes  fondamentaux  :  que  le  dévelop- 
pement des  frontières  faibles  d'un  Etat  détermine 
la  force  de  son  armée  de  réserve,  comme  l'emploi 
auquel  cette  réserve  est  destinée  détermine 
l'espèce  de  soldats  appelés  à  la  composer. 

Tels  sont  aussi  les  deux  points  de  vue  sous 
lesquels  nous  allons  envisager  la  Question. 

Ge  n'est  pas  dans  la  Ghambre  aes  pairs  que  je 
crois  nécessaire  de  garder  des  ménagements  peu 
(lignes  de  son  caractère  :  je  ne  craindrai  donc  pas 
de  réveiller  des  souvenirs  pénibles  en  parlant  de 
nos  pertes  relativement  à  la  force  de  nos  fron- 


'équilibre 

ce  qui  nous  reste.  Gomment  défendre  les  pays  que 
la  perte  de  Sarrelouis,  de  Landau,  la  démoli- 
tion d'Huningue,  la  cession  de  Genève,  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  exposent  sur  un 
développement  de  plus  de  deux  cents  lieues  à 
toutes  les  facilités  de  Tinvasion?  L'Ëtat  est  trop 
obéré  pour  penser  à  les  couvrir  par  des  places 
fortes  ;  les  impôts  sont  déjà  trop  forls  pour  qu'on 


qu'une  armée  ae  reserve  qui  puisse 

les  combinaii^ons  nécessaires  de  tranquillité,  de 

sûreté  et  d'économie. 

C'est  bien  ici  le  lieu.  Messieurs,  de  rendre  un 
nouvel  hommage  à  cette  sajze  prévoyance  du  roi, 
qui  s  est  hâté  d'assurer  par  une  capitulation  avec 
la  Suisse  cette  partie  de  nos  frontières  de  l'Est, 
dont  les  campagnes  de  1814  et  1815  avaient  si 
bien  démontré  la  faiblesse.  Sa  Majesté,  en  re- 
nouant les  anciens  rapports  d'amitié  qui  exis- 
taient depuis  si  longtemps  entre  les  deux  nations, 
a  donné  à  la  France  des  amis  de  plus,  qui  lui 
épargnent  encore  les  dénenses  bien  autrement 
onéreuses  d'un  système  défensif  permanent  qui 
ne  peut  être  basé  que  sur  des  lignes  de  forte- 
resses et  de  postes  fortifiés.  L'intérêt  national 
devait  donc  conserver  dans  nos  rangs  ces  anciens 
Gdèles  alliés,  ces  troupes  qui  de  tout  temps  riva- 
lisèrent de  lidélité  et  quelquefois  de  gloire  avec 
les  troupes  françaises,  dont  elles  partagèrent  par- 
tout et  dans  toutes  les  époques  les  honorables 
dangers* 

Si  une  réserve  est  nécessaire  à  tous  les  Etats 
comme  complément  de  leur  système  militaire, 
elle  devient  politiquement  intiispensable  dans 
un  gouvernement  représentatif.  Quoique  le  Roi 
y  ait  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  les  subsides 
extraordinaires,  les  levées  accidentelles  dépen- 


dent du  concours  des  Chambres,  les  moments  fa- 
vorables à  rolTensive,  comme  ceux  dangereux  à 
la  défensive,  peuvent  se  trouver  dans  les  inter- 
valles de  leurs  sessions  :  à  quels  périls  alors  ne 
serait  point  exposé  un  souverain  qui,  n'ayant 
point  de  réserve  pour  faire  valoir  ou  défendre 
ses  droits,  serait  obligé  d'attendre  que  la  réunion 
des  pouvoirs  législatifs  lui  donne  des  moyens 
proportionnés  aux  circonstances  I  Mais  que  de 
temps  ne  faudrait-il  pas  pour  convoquer  les 
Chambres,  obtenir  leur  assentiment,  et  utiliser 
encore  les  ressources  qu'elles  accorderaient  !  Que 
de  chances  favorables  pour  un  ennemi  qui  ne 
manauerait  jamais  d'attendre  la  séparation  de 
ces  Gnambres  pour  démasquer  ses  projets,  si  une 
bonne  armée  ae  réserve  ne  lui  faisait  pas  crain- 
dre de  voir  instantanément  les  moyens  de  dé- 
fense proportionnés  à  ses  moyens  d'agression  ! 
C'est  cette  dernière  considération  qui  m'aurait 
fait  désirer  que  la  réserve  fût,  comme  l'armée 
active,  touiours  à  la  disposition  du  Roi,  sauf  la 
responsabilité  du  ministre  qui  en  aurait  mis  sans 
nécessité  quelques  fractions  en  mouvement.  Les 
adversaires  delà  loipiétendent  qu'il  n'y  a  point 
dapparence de  guerre,' qu'il  est  par  conséquent 
inutile  de  s'occuper  si  incessamment  de  l'organi- 
sation de  la  réserve.  Non-seulement  pour  éviter 
la  guerre  il  faut  s'y  préparer,  mais  encore  se- 
rait-il coupable  de  laisser  une  pareille  lacune  dans 
le  système  militaire  de  la  France.  A-t-on  jamais 
ajourné  d'achever  les  fondements  de  l'édifice 
que  l'on  veut  élever  d'une  manière  durable?  Et 
certes  on  ne  saurait  disconvenir  qu'une  bonne 
organisation  militaire  ne  soit  la  pierre  angulaire 
de  tout  édifice  politique. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  n'est  guère 
possible  de  supposer  à  la  France  une  réserve 
moindre  de  cent  cinquante  mille  hommes  ;  mais 
même  ce  minimum,  comment  le  former  sans  for- 
cer les  appels  d'une  manière  impolitique  ou 
sans  devoir  trop  l'ajourner  ?  Quels  inconvénients 
ne  résulteraient-ils  pas  pour  ta  confiance  actuelle 
d'appels  trop  nombreux  ?  Quels  dangers  ne  résul- 
teraient-ils pas  pour  la  sûreté  à  venir  de  la  France 
de  trop  longs  retards?  Car  ce  n'est  pas  dans  le 
moment  du  danger  qu'on  organise  bien  une  ré- 
serve ;  et  Dieu  nous  garde  de  ces  levées  en  masse, 
de  ces  mouvements  de  fièvre  nationale,  d'autant 
plus  daniiereux  qu'ils  mêlent  trop  immédiate- 
ment le  peu[)le  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment ! 

Comment  fallait-il  donc  surmonter  toutes  ces 
difficultés?  En  déterminant  d'avance  qu'en  cas 
de  guerre  les  anciens  soldats,  qui  n'ont  pas  trente- 
deux  ans  d'âge  ou  douze  ans  de  service  effectif, 
seront  appelés  à  défendre  ce  sol  qu'ils  ont  na- 
guère illustré  par  tant  de  beaux  faits  d'armes. 
Ils  ne  seront  pas  sourds  à  la  voix  de  leur  souve- 
cain,  et  ils  ne  sauraient  se  plaindre  de  voir  que 
la  conflance,  que  l'on  met  en  leur  valeur  et  en 
leur  habitude  de  vaincre,  leur  ait  fait  réserver 
le  poste  d'honneur.  Beaucoup  ont  été  libérés  par 
l'ordonnance  du  3  août  1815,  je  le  sais;  mais  on 
il  mis  alors  nn  tel  zèle  d'opinion  à  défaire  les 
soldats,  que  la  plupart  d'entre  eux  saveut  très- 
biim  à  quels  motifr^  ils  doivent  leur  libération  du 
service; d'ailleurs  cette  inscription  sur  les  cadres 
de  réserve  ne  saurait  les  inquiéter  ;  les  dangers 
seuls  de  la  France  peuvent  les  enlever  à  leur 
ménage,  à  leurs  habitudes;  et  dans  une  telle 
occurrence,  combien  d'eutj'e  eux  ne  regarderaient- 
ils  pas  la  guerre  comme  une  affaire  personnelle  I 
En  vain  objecterait-on  que  leurs  congés  ou  des 
^  promesses  verbales  ne  les  mettent  plus  dans  le 
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cas  d'être  rappelés  pans  une  contradiction  impo* 
litique  dans  les  actes  du  gouvernement.  Je  ré- 
pondrai gueces  congés  ou  ces  promesses,  quels 
qu'ils  soient,  libèrent  bien  les  anciens  soldats 
du  service  militaire  de  Tarmée,  mais  ne  peuvent 
les  exempter  du  service  de  la  garde  nationale. 


nales  :  ces  congés,  ces  promesses,  dont  on  nous 
parle,  autoriseraient-ils  ces  'anciens  soldats  à 
ne  pas  marcher  avec  celles  de  leurs  compagnies 
que  Ton  mettrait  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ?  La  réserve  ne  leur  impose  pas  d'autres 
devoirs  ;  et  les  vétérans  légionnaires  ne  tenant  à 
l'armée  que  par  les  souvenirs,  formant  simple- 
ment Tavant-garde  de  la  garde  nationale,  ne 
peuvent  pas  plus  se  plaindre  d'injustice  que  de 
contradiction  dans  la  mesure  que  réclame  la  loi. 

La  Prusse  vient  de  nous  donner  un  exemple 
bien  récent  d'une  mesure  toute  semblable  :  quand 
elle  recommença,  en  1813,  la  lutte  qui  devait 
décider  de  son  existence,  malgré  une  nombreuse 
armée  active,  on  organisa  sous  le  nom  de  land- 
wehr  une  armée  de  réserve  où  tous  les  anciens 
soldats  qui  n'avaient  pas  passé  quarante  ans, 
malgré  leurs  congés  et  le  nombre  d'années  qu'ils 
avaient  pu  servir,  furent  obligés  de  venir  se 
réunir.  Ce  fut  ainsi  que  les  Prussiens  se  relevè- 
rent de  la  catastrophe  de  1807. 

La  réserve  étant  à  Tarmée  active  ce  que  les 
corps  d'élite  sont  aux  troupes  de  ligne,  rexpé- 
riencc  des  combats,  l'habitude  de  la  discipline 
mililaire  deviennent  donc  des  conditions  indis- 
pensables à  son  utilité!  Une  réserve  de  jeunes 
ennMés  ne  serait  plus  qu'un  dépôt  plus  ou  moins 
nombreux  de  recrues  ;  nés  Français,  ils  seront 
braves,  ils  pourront  obtenir  et  poursuivre  des 
succès  ;  la  valeur  et  l'amour  de  la  gloire  sont  un 
instinct  national,  mais  ils  n'auront  pas  ce  cou- 
rage moral  que  peut  seul  donner  le  fanatisme 
du  drapeau  ;  ce  courage  qui  redouble  Télan  et  la 
volonté  du  vieux  soldat,  se  disant  avec  orgueil 
que  ses  rangs  sont  devenus  les  Thermopyles  de  son 
pays.  D'ailleurs,  Messieurs,  une  réserve  formée 

" 'étant 

))oint 
pourrait-on  les  conduire  à 
des  combats  aussi  périlleux  sans  une  instruction 
préliminaire  que  des  rassemblements  annuels 
pourraient  seuls  leur  donner  ?  Mais  ces  rassem- 
blements sont  aussi  loin  de  l'esprit  de  la  loi  que 
du  but  d'économie  qu*elle  propose  ;  la  formation 
de  la  réserve  se  trouve  donc  forcément  reposer 
sur  la  seule  espace  d'hommes  indiquée  par  le 
titre  IV  de  la  loi. 

Ici  se  présente  une  question  bien  délicate  à 
traiter  ;  cependant  elle  est  nécessaire  pour  écarter 
de  la  proposition  de  la  réserve  tous  les  motifs  • 
d'appréhension  qu'on  a  encore  voulu  y  chercher. 
Vous  comprenez,  Hessieurii,  quMl  s'agit  de  parler 
de  l'esprit  qui  pourrait  animer  les  vétérans  lé- 
gjonnairea.  Pour  parler  à  des  Français  de  gloire, 
(terreur  et  de  repentir^  on  ne  sera  certes  pas  ex- 
posé à  être  mal  compris  par  des  hommes  dont 
l'estime  est  un  i»esoin,  comme  Tamitiô  un  hon- 
neur. 

Etranger  à  tous  ces  systèmes  qui,  dcpul.s  1790,  | 
ont  tourmenté  mon  pays,  je  n'ai  rien  ù  réparer 
envers  lui. 

N'ayant  jamais  eu  l'honneur  de  partager  les 
travaux  de  Tarmée  française,  mon  opinion  peut 
être  d'autant  moins  Influencée  par  les  souvenirs 
ou  pM*  la  fraternité  d'armes,  que  presque  toujours 


victime  de  la  valeur  de  ceux  dont  je  dois  parler, 
je  porte  à  la  seule  vérité  le  sacrifice  de  mon 
amour-propre. 

Ayant  toujours  eu  présente  à  mon  cœur  cette 
devise  (1)  que  le  Roi  donna  il  y  a  vingt-cinq  ans 
aux  drapeaux  d'un  régiment  qui  porta  si  long- 
temps et  avec  tant  d'honneur  le  nom  d'un  de  nos 
collègues,  à  la  loyauté  duquel  je  me  trouve  heu- 
reux de  rendre  un  hommage  public,y'at  peut-être 
le  droit  d^être  imparliaL 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  Messieurs,  que  l'ar- 
mée française,  jusqu'en  1815,  fut  toujours  étran- 
gère à  tout  ce  qu*on  peut  appeler  révolution  ;  que 
la  gloire  des  armes  qui  fui  étaient  confiées 
fût  sa  seule  et  unique  opinion.  Toutes  les  vertus 
persécutées  dans  l'intérieur  de  la  France  se  reti- 
rèrent dans  les  camps  des  armées  françaises 
comme  dans  l'asile  de  l'honneur  ;  toutes  les 
opinions,  tous  les  sentiments  s'y  réunirent  sous 
les  ailes  do  la  victoire,  et  y  élevènînt  ce  monu- 
ment impérissable  de  la  valeur  française.  L'hu- 
manité en  deuil  de  tous  les  forfaits 'qui  ensan- 
glantèrent si  longtemps  notre  France  se  repose 
parle  souvenir  de  tant  d'actions  hérotques;  et 
nous  savons  tous  par  cœur  ces  pages  si  conso- 
lantes pour  notre  caractère  national.  Je  ne  soulè- 
verai point  le  crêpe  dont  la  postérité  se  lifttera 
de  couvrir  les  pages  de  l'histoire  militaire  des 
Cent-Jours.  Je  me  hâte  d'effacer  ces  cruels  mo- 
ments d'erreur  par  le  tableau  plus  français  de 
leur  expiation.  Dans  une  question  aussi  grave,  il 
ne  s'agit  pas  de  phrases,  il  faut  des  faits,  car 
toutes  les  illusions  seraient  dangereuses;  tout  ce 
qui  ne  serait  pas  vrai  serait  criminel.  La  question 
se  réduit  donc  à  celte  simple  expression  :  les 
membres  de  l'armée  licenciée  ont-ils  par  leur 
conduite  donné  des  garanties  suffisantes  de  leur 
dévouement?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  :  dès 
l'époque  du  licenciement,  on  crut  que  la  seule 
manière  de  bien  servir  le  Roi,  de  prouver  son 
dévouement  à  la  légitimité,  était  d  exagérer  les 
dangers  de  la  situation  politique  de  la  plupart 
(les  départemeitls,  et  de  porter  la  prévoyance 
jusqu'à  une  méfiance  humiliante  pour  les  mili- 
taires rentrés;  interprétant  leur  silence,  l'on 
voulait  même  leur  ôter  le  mérite  de  leur  tran- 

auillité,  par  cette  terrible  distinction  d'obéissance 
e  fait  et  d*obéissance  d'opinion;  on  allait  jusqu'à 
leur  reprocher  de  parler  de  leurs  anciennes  cam- 
pagnes, de  se  rappeler  les  bords  du  Nil,  du  Da- 
nube et  du  Niémen  ;  c'étaient  des  regrets,  disait- 
on  I  Oui  1  mais  des  regrets  de  gloire  sont  de  la 
gloire  en  espérance  I  Des  administrateurs  plus  que 
zélés  semblaient  oublier  par  leur  conduite  que  la 
légitimité  n'est  pas  un  parti.  Un  parti  qui  triom- 
phe ne  voit  que  des  victimes  à  dépouiller,  des 
coupables  à  punir  ;  mais  un  parti  vaincu  reste 
toujours  un  parti  en  présence  ;  et  jamais  l'union, 
ce  principere/)ora/etir  des  empires,  ne  peut  exister 
entre  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  La  légitimité, 
au  contraire,  est  un  droit  qu'aucune  chance  de 
la  fortune  ne  sauraitaltérer  ni  détruire;  au  milieu 
de  ses  meilleurs  jours  elle  tient  encore  à  des  sujets 
même  égarés  par  les  liens  si  sacrés  de  la  famille 
et  du  patrimoine.  Le  retour  du  Roi  devait  être  et 
fut  celui  d'un  père  qui,  s'armant  d'une  juste  sé- 
vérité contre  ceux  qui  avaient  corrompu  l'opi- 
nion, ne  pouvait  voir  dans  les  autres  que  des 
enfants  victimes  d'un  entraînement  coupable  mais 


(1)  Sa  Majesté  donna  aax  drapeaux  du  régiment  de 
Berwik,  lorsqu'il  arriva  à  Coblentz.  en  1791,  la  devise 
suivante  :  Semper  et  ubique  fidelis. 
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irréfléchi.  La  devise  de  la  légitimité  sera  donc 
toujours  ^nition  du  crime  ;  pardon  des  erreurs^ 
amour  pour  les  bons,  indulgence  pour  tous.  Ceux 
qui  les  premiers  osèrent  pressentir  ces  incon- 
testables vérités  furent  aussi  exposés  aux  coups 
les  plus  dangereux  de  la  calomnie  et  des  dénon- 
ciations. Eli  bien  !  malgré  un  système  aussi  op- 
poi^é  aux  intérêts  q\ïà  la  volonté  du  Roi  ;  malgré 
ce  système  de  défiance,  qui,  en  repoussant  laeon" 

(lance,  devait  par  désespoir  plutôt  affermir  dans 
^erreur  qu^en  corriger,  combien  de  militaires 
licîenciés  se  sont-ils  rendus  coupables  de  rémi- 
niscences ou  de  tentatives  criminelles  ? 

Je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  de  mes  ob- 
servations particulières,  du  grand  nombre  d'actes 
de  dévouement  et  de  désintéressement  dont  j'ai 
été  le  témoin  ;  je  tairai  également  le  très-petit 
nombre  de  fautes  que  j'ai  dû  signaler;  j'en  appel- 
lerai uniquement  aux  procès-verbaux  des  cours 
criminelles,  des  conseils  de  guerre,  des  cours 
prévôtales;  c'est  dans  le  sanctuaire  delà  justice, 
d'une  justice  plus  que  sévère,  que  j*irai  chercher 
mes  preuves  pour  montrer  combien  il  fut  peu  de 
coupables;  il  en  fut  encore  trop  sans  doute,  mais 
c'est  dans  leur  immense  disproportion  avec  les 
bons  et  les  braves  que  nous  trouvons  les  témoi- 
gnages les  plus  vrais  comme  les  plus  irrécusables 
pour  calmer  les  inquiétudes  actuelles,  et  nous 
offrir  les  motifs  d'un  avenir  consolateur  et  glo- 
rieux. 

A  ces  faits«  qu'il  me  soit  permis  de  joindre  en- 
core quelques  considérations  particulières. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  il  n'est  pas  de  mau- 
vais soldats  ;  il  n'y  a  que  de  mauvais  officiers  I 
Malheui'  à  l'armée,  malheur  au  royaume  où  le 
soldat  aurait  une  opinion  autre  que  dévouement 
à  son  drapeau,  obéissance  à  ses  chefs;  alors  l'ar- 
mée ne  serait  plus  qu'une  espèce  de  club  où  toutes 
les  passions  en  action  exposeraient  plus  ou  moins 
les  corps  à  tous  les  genres  de  séductions.  Depuis 
qu'ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers,  tout  ces 
anciens  soldats  ont  repris  leurs  occupations  pri- 
mitives; ils  donnent  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités  de  leurs  communes  ; 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  ces  vieux 
guerriers  se*  distinguent  encore  également  par 
leur  tenue,  leur  zèle  et  leur  bon  esprit.  En  par- 
lant de  la  garde  nationale,  on  éprouve  un  senti- 
ment qui  exclut  toute  autre  réflexion,  c'est  celui 
d'une  juste  admiration  pour  le  noble  dévouement 
qu'elle  a  montré,  et  a'uoe  non  moins  juste  re- 
connaissance pour  les  services  qu'elle  a  rendus. 

Quant  aux  officiers,  il  y  a  deux  sortes  de  mau- 
vais offlciers:  ceux  dont  ^Vinaptitude  repousse  la 
conflance  du  soldat,  et  le  laisse  ainsi  exposé  à 
une  incertitude  dangereuse;  enfin,  ceux  qui, 
abusant  de  leurs  talents  ou  de  leur  réputation,  se 
sont  proiK)ncés  d'une  manière  qui  ne  peut  plus 
avoir  l'entrainement  pour  excuse.  Voilà  ceux 
que  la  justice  comme  la  prévoyance  doivent  faire 
rejeter. 

mais,  depuis  deux  ans  et  demi.  les  différents 
ministres  de  la  guerre  ont  recueilli  tous  tes  ren- 
seignements nécessaires  pour  diriger  avec  dis- 
cernement les  choix  à  faire  :  ils  doivent  être  bons. 

Tous  les  éléments  dont  peut  se  composer  la 
réserve  semblent  donc  ne  pas  offrir  isolément  des 
motifs  d'inquiétude;  et  le  projet  de  loi,  en  ne  de- 
mandant pas  de  rassemblements  périodiques,  et 
en  faisant  dépendre  l'usage  de  la  réserve  d'une 
loi  sanctionnée  par  les  Chambres,  semble  en  met- 
tre l'ensemble  Clément  à  l'abri  d'un  emploi  ar- 
bitraire ou  des  sédactions  de  la  malveillance. 

L'institution  des  légionnaires  vétérans  ne  sau- 


rait donc  offrir  d*autres  inconvénients  que  ceux 
attachés  à  toutes  les  institutions  humaines.  Les 
institutions  politiques  sont  toujours  des  armes 
protectrices  ou  des  armes  homicides,  selon  la 
main  qui  les  dirige.  Avec  de  la  fermeté  et  de  la 
modération  dans  le  gouyernement,  mais  surtout 
avec  de  l'union  dans  les  esprits,  rien  ne  saurait 
être  danjj;ereux;  la  divergence  des  sentiments  et 
des  opinions,  une  méfiance  mal  raisonnée,  une 
résistance  mal  calculée,  voilà  les  véritables  dan- 
gers pour  tous  les  gouvernements,  et  des  dangers 
d'autant  plus  réels  qu'ils  paralysent  l'effet  des 
meilleures  institutions,  en  détruisant  l'équilibre 
entre  la  puissance  et  la  conflance. 

Une  nombreuse  armée  active,  une  réserve  bien 
organisée,  ne  seraient  que  des  masses  inertes^  si 
un  droit  d'avancement,  pour  ainsi  dire  légal, 
ne  donnait  une  impulsion  régulière  et  constante 
d'émulation  aux  braves  qui  les  composent. 

Avec  des  engagés  salariés,  un  système  d'avan- 
cement légal  serait  un  contre-senrs;  la  loi  ne  doit 
à  ses  soldats  qu'une  retraite  déterminée  par  leurs 
blessures,  ou  par  un  certain  nombre  d'années  de 
services.  Tous  leurs  droits  du  moment  sont  sti- 
pulés par  le  contrat  de  leur  engagement  ;  ce  que 
l'on  fait  de  plus  pour  eux  est  bonté,  et  n'est  plus 
justice. 

Mais  quand  l'armée  est  recrutée  par  des  appels, 
peut-être  est-il  même  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance royale  d*établir  légalement  un  mode  d'a- 
vancement; car  une  loi  qui  soumet  à  de  rigou- 
reux devoirs  envers  l'Ëiat  n'a  qu*une  sanction 
imparfaite  si  elle  n'établit  que  des  charges  ou  des 
peines;  elle  doit  aussi,  dans  l'intérêt  de  son  exé- 
cution, fixer  des  récompenses.  Ce  principe  semble 
de 
pour 

rantie  de  ses  proprt( 
duelle,  de  même  l'homme,  sur  lequel  le  sort  aura 
appelé  l'obligation  du  service,  doit  trouver  dans 
une  autre  loi  les  conditions  générales  de  ce  qu'il 
a  le  droit  d'attendre  pour  le  sacriflce  de  son 
temps,  de  ses  habitudes,  pour  les  dangers  de  sa 
vie;  c'est  une  stipulation  entre  le  souverain  et  le 
sujet,  c'est  une  espèce  de  garantie  moins  amo- 
vible que  l'ordonnance,  que  sous  telles  ou  telles 
conditions  de  temps,  de  talents,  de  valeur,  de 
moralité,  ce  militaire  ]}eui  prétendre  à  tels  ou 
tels  grades,  tels  ou  tels  emplois;  je  dis  prétendre, 
pour  mieux  prouver  combien  la  prérogative 
royale  est  peu 'circonscrite  dans  Texécutlon  de 
sa  puissance,  puisqu'elle  seule,  par  Texpédition 
des  lettres  de  service  ou  les  brevets  d'avance- 
ment,  détermine  si  les  conditions  requises  exis- 
tent réellement,  et  qu'elle  n'est  pas  contrainte 
dans  la  faculté  d'employer. 

Prétendra-t-on  que  la  dignité  et  la  puissance 
du  trône  sont  compromises  par  la  sanction  légis- 
lative que  le  Roi  réclame  pour  ce  titre  IV  ?  Pré- 
tendra-t-on que  le  Roi  ne  doit  pas  ajouter  un  ap- 
pendice légal  de  compensations  aux  nouvelles 
charges  légales  qu'il  impose  à  ses  sujets?  Pré- 
tendra-t-on que  le  sacriflce  de  la  vie,  de  la  santé, 
que  la  nécessité  de  prendre  forcément  une  car- 
rière, peut-être  opposée  à  ses  goûts  et  à  ses  in- 
térêts, ne  réclame  pas  une  garantie  légale,  tout 
aussi  bien  que  les  charges  pécuniaires  ?  Préten- 
dra-t-on donc  un  (in  mettre  en  dehors  de  la 
Charte  la  |iai'tie  arméejde  la  grande  famille? 
L'article  de  la  Charte  dans  lequel  le  Roi  vous 
réservait.  Messieurs,  de  discuter  sur  le  mode  de 
recrutement  à  venir  de  l'armée,  n'exclutpoint  un 
titre  des  récompenses  à  joindre  à  ceux  dans  les- 
quels la  loi  devait  fixer  les  charges.  Le  Roi,  en 
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VOUS  proposantce  titre,  n*a  voula  que  donner  une 
preuve  ne  plus  de  sa  justice  et  de  sa  prévoyance  ; 
il  n'a  fait  que  suivre  les  conséquences  nécessai- 
res des  principes  sur  lesquels  il  veut  constituer 
son  armée. 

Quelques  exemples  tirés  des  pays  étrangers 
vous  prouveront,  Messieurs,  que  les  autres  sou* 
vernins  n*ont  jamais  regardé  comme  contraire  à 
leur  prérogative  de  donner  des  garanties  légales 
d'avancement.  —  Je  ne  parlerais  pas  de  ces  puis- 
sauces,  si,  dans  le  moment  où  il  s'agit  d'organi- 
ser notre  armée,  il  ne  me  semblait  pas  utile  de 
rapporter  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  dans 
toutes  les  armées  ne  l'Europe.  —  Ce  n'est  point 
comme  modèles  que  je  les  propose,  c'est  comme 
faits,  comme  points  de  comparaison  que  je  les 
cite.  —  Les  forces  relatives  des  Etats  se  compo- 
sent beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  du  plus  ou 
du  moins  de  rapports  de  leurs  institutions  ci- 
viles et  militaires.  Pas  de  doute  que  l'armée  où 
le  mode  d'avancement  offrira  le  plus  de  chances 
à  l'expérience  ou  au  talent,  le  moins  de  chances 
à  la  faveur,  ne  soit  supérieure  à  une  armée  beau- 
coup plus  nombreuse,  dont  l'organisation  s'éloi- 
gnerait de  ces  salutaires  principes,  les  seuls 
vraiment  militaires. 

Quand  le  roi  de  Bavic'Te  établit  la  conscription 
dans  son  royaume,  il  joignit  à  la  loi  qu'il  pro- 
mulgua à  cet  effet  un  litre  de  l'avancement.  — 
L'ancienneté  absolue  en  fut  alors  prise  pour 
base. 

L'armée  prussienne  a  constamment  suivi  le 
même  principe  de  l'ancienneté  ;  ce  principe,  qui 
prévient  les  intrigues  et  les  jalousies,  y  fut  établi 
par  Frédéric-Guillaume  1»',  le  roi  1«»  plus  arbi- 
traire de  Bon  temps.  Après  la  paix  de  Tilsitt,  le 
roi  actuel,  sentant  la  nécessité  de  donner  à  l'es- 
prit militaire  de  son  peuple  sa  plus  grande  acti- 
vité, trouva  convenable,  en  appelant  sous  les 
drapeaux  tous  les  enfants  de  la  patrie,  sans  dis- 
tinction d'état,  de  fortune  ou  de  rang,  de  consa- 
crer de  nouveau  par  une  loi  Tégalilé  de  leurs 
droits  à  l'avancement  militaire.  Tous  les  change- 
ments utiles  que  ce  souverain  introduisit  alors 
dans  son  armée  se  trouvant  contraires  à  devieilles 
habitudes,  furent  exposés  à  une  opposition 
peu  mesure'e;  s'appuvant  sur  V expérience  de  ses 
revers,  Prédéric-Guiiraumelll  sut  résister  à  toutes 
les  craintes  dont  on  voulait  Tefrraver  :  il  en  ap- 
pela au  temps,  et  la  Prusse  lui  doit  sou  exis- 
tence. 

Objectera-t-on  que  ces  conditions  d'avance- 
ment sont  plus  rot/a/es  parce  qu'elles  sont  énon- 
cées par  de  simples  règlements  ou  par  des  or- 
donnances? le  répondrai  que  ces  souverains  met- 
taient un  tel  intérêt  à  rendre  inamovibles  ces 
conceptions  de  leur  sage  prévoyance,  qu'ils  n'eus- 
sent jamais  balancé  d'ajouter  à  l'expression  do 
leur  volonté  ce  qui  leur  eût  paru  devoir  les  ren- 
dre et  plus  durables  et  plus  solennelles. 

L'absence  de  cotte  formalité  légale  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment  ne  tient  donc  qu'à  la 
seule  différence  existant  dans  les  gouverne- 
ments respectifs.  Au  surplus,  un  règlement,  et 
un  règlement  juste,  est  une  chose  bî  sacrée  en 
Allemagne,  que  toutes  les  prétentions  de  l'ambi- 
tion se  taisent  respectueusement  devant  lui,  tant 
l'équité  est  un  caractère  distinctif  de  cette  nation  ! 
On  ne  s'imagine  pas  en  Allemagne  de  demandes 
d'exception  ;  les  personnes  en  place  n'y  sont 
pas  des  puissances  à  ménager  ;  on  s'étaye  seule- 
ment de  la  justice  de  ses  droits.  On  ne  fail  pas 
plus,  en  Allemagne,  métier  de  solliciter  que  de 
protéger.  Mail  après  les  malheurs  de  la  France, 


après  tant  de  catastrophes  où  tant  d'intérêts  ont  été 
froissés,  où  tant  d'individus  ont  perdu  des  droits 
ou  des  espérances,  il  est  impossible  de  pouvoir 
compter  sur  une  réserve  d'amoition  qui  appartient 
exclusivement  à  une  fixité  heureuse  de  tradition 
et  d'action.  Le  caractère  national  en  France  est 
et  fut  toujours  plus  exigeant,  et  depuis  ce  roi  qui 
défendait  à  son  parlement  d'enregistrer  les  ordon- 
nances que  l'obsession  pourrait  eontradictoirement 
lui  arracher^  jusqu'aux  règlements  de  MM.  les 
maréchaux  de  Belle-Isie,  de  Muy»  et  de  tant 
d'autres  ministres,  tout  prouve  que  les  ordon- 
nances ont,  en  France,  toujours  plus  ou  moins 
fléchi  devant  le  crédit  ou  Timportuniié. 

Ces  considérations  ont  donc  dû  déterminer  le 
Roi  à  armer  ses  devoirs  comme  souverain  contre 
ses  sentiments  comme  père  reconnaissant  ;  pour 
ne  plus  être  exposé  à  des  demandas  d'exception 
et  à  la  douleur  de  refuser,  il  a  cru  convenable 
de  déterminer  les  droits  de  tous  ses  otHciers  par 
une  loi  qui,  fixant  des  bases  immuablesj  indique 
à  chacun  ce  qu'il  doit  attendre,  ce  qu'il  peut 
espérer.  La  prérogative  royale  serait  effectivement 
attaauée  si  les  Chambres,  comme  ces  novateurs 
de  1790,  avaient  eu  la  coupable  témérité  de 
demander  au  Roi  un  pareil  mode  d'avancement  ; 
elles  eussent  agi  alors  ouvertement  contre  les 
articles  de  cette  Charte  qu'elles  doivent  défendre  ; 
car  dans  un  gouvernement  monarchique,  il  ap* 
partient  au  seul  chef  suprême  des  armées  de  terre 
et  de  mer  de  leur  donner  leur  charte  militaire. 
Si  je  ne  voulais  pas  vous  éviter  de  plus  loocs 
détails,  Messieurs,  je  crois  qu'il  me  serait  possible 
de  vous  rappeler  des  occasions  où  nos  rois  ont 
fait  enregistrer  au  parlement  des  ordonnances 
relatives  à  l'armée,  pour  leur  donner  la  seule 
sanction  légale  qui  existait  alors  dans  notre  cons- 
titution. 

La  sanction  légale  d'un  titre  d'avancement  n'est 
donc  pas  contraire  à  la  prérogative  royale.  Voyons 
maintenant  si  ce  titre,  dans  ses  détails,  Ote  au 
Roi  de  sa  puissance,  d'une  puissance  qui,  dans 
ses  mains,  ne  peut  être  qu*un  bienfait. 

Les  écoles  militaires,  toutes  au  choix  du  Roi, 
offrent  la  pépinière  des  of liciers  à  venir  à  l'armée. 
Le  cœur  du  Roi  saura,  dans  l'admission  des  élèves, 
faire  la  part  de  ce  qui  est  dû  aux  services  rendus 
à  la  France,  et  de  ce  qui  est  dû  aux  mânes  et  aux 
enfants  des  constants  serviteurs  du  trône  et  de  la 
légitimité.  Ici  sa  justice  sera  d  accord  avec  ses  sen- 
timents; il  s'empressera  de  rendre  le  patrimoine 
de  gloire  aux  enfants  privés  des  autres  héritages 
de  leurs  aïeux.  Tous  les  emplois  de  sous-lieute- 
nant sont  à  la  nomination  du  Roi;  je  dis  à  sa 
nomination,  car  la  loi,  en  parlant  du  tiers  à 
accorder  à  Tancienneté  des  sous-ofliciers,  ne  fait 
que  rapporter  une  volonté  royale,  déjù  promul- 
guée, et  sxécutée  en  vertu  d'une  ordouaance. 

11  est  juste  que  ces  premiers  emplois  soient, 
pour  ainsi  dire,  la  propriété  de  la  couronne  ;  il 
est  indispensable  que  le  Roi  seul  ouvre  la  car- 
rière militaire,  et  qu'il  ait  ainsi  les  moyens  de 
rattacher  au  trône  i)ar  les  liens  du  devoir  et  de 
la  reconnaissance. 

Le  principe  de  l'avancement  à  l'ancienneté  est 
un  principe  trop  généralement  reconnu  dans 
toutes  les  armées  royales  européennes^  pour  qu'on 

finisse  trouver  de  bonne  foi  qu'il  soit  contraire  à 
a  prérogative  royale;  d'ailleurs  ce  tiers  des 
places  subalternes,  jusqu'au  grade  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement,  resté  à  rentière  disposi- 
tion du  Roi,  a  modifié  le  principe  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  l'autorité  et  donné  à  l'avan- 
cement dans  l'armée  français»  des  chances  bien 
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pluê  favorabUi  <)a6  dans  la  plopart  de)  armées 
étraDgôres.  Depuis  le  çrade  de  lieatenaut-colonel 
jasquà  celui  de  maréchal  de  France,  tous  les 
emplois  sont  au  choix  du  Roi  ;  l'ordre  du  tableau 
ne  R'oppose  donc  d'aucune  manière  à  l'intérêt 
qu'il  peut  porter  à  ceux  qui  ont  été  assez  heureux 
pour  le  bien  servir;  le  mérite  n'est  pas  plus 
arrêté  dans  sa  carrière  que  les  bontés  du  Roi  ne 
sont  circonscrites.  Tout  se  trouve  donc  concilié. 

On  se  récriera  peut-être  contre  les  quatre  ans 
(ixés  entre  chaque  promotion  à  un  nouveau  grade. 
J'observerai  que.  Tordre  du  tableau  étant  aboli,  il 
était  nécei^saire  pour  le  bien  du  service  d'établir, 
en  tenipê  de  paix,  une  espèce  de  digue  contre  les 
intrigues,  les  prétentions,  et  contre  ces  avance* 
inents  trop  rapides,  que  rien  ne  justifie  quelque- 
fois que  le  bonheur  ou  la  hardiesse  du  solliciteur. 
8i  on  trouvait  que  pouvoir  être  maréchal  de  camp 
après  vinf!t^|uatre  ans  de  service,  soit  encore  un 
avancement  trop  tardir,  je  répondrai  en  citant 
toutes  les  armées  étrangères.  J*ajouterai  d'ailleurs 
que  Ton  parviendrait  encore  à  ce  grade  aussi  vite, 
si  ce  n'est  plus  rite^  que  dans  l'ancien  régime. 

Dans  les  dernières  années  du  rCgne  de 
l/ouis  XYI,  l'on  avait  senti  l'inconvénient  des 
colonels  trop  jeunes,  et  Ton  avait  déterminé,  par 
une  ordonnance,  que  Ton  ne  serait  plus  colonel 
avant  vingt-huit  ans.  Il  fallait  avoir  été  seize  ans 
colonel  pour  être  maréchal  de  camp  ;  ou  n'obte- 
nait donc  ce  grade,  depuis  la  suppression  des 
colonels  en  second,  qu'à  quarante-quatre  ou 
quarante-cinq  ans,  en  supposant  encore  qu'on 
fût  devenu  colonel  précisément  h  THige  fixé. 
Avec  le  système  d'avancement  actuel,  en  parlant 
du  grade  de  sous-lieutenant  accordé  aux  élèves 
de  rBcole  militaire  à  dix-huit  ans,  Ton  serait 
maréchal  de  camp  à  quarante-deux  ans,  en 
admettant  également  gu'on  n'eût  pas  perdu  uo 
jour.  Les  chefs  des  régiments  seront  moins  jeunes 
qu'autrefois,  cela  est  vrai,  mais  il  est  facile  de 
concevoircombienlescorps  seront  mieux  conduits, 
combien  leur  instruction  et  leur  esprit  gagneront 
à  être  dirigés  par  des  chefs  connaissant  leur  mé- 
tier. Aujourd'hui,  comme  autrefois,  rien  n'est 
plus  dangereux  pour  le  bien  du  service  que  des 
chefs  assez  inexpérimentés  pour  devoir  être 
guidés  par  leurs  lieutenants-colonels,  et  couse- 
quemment  dans  le  cas  de  laisser  apercevoir  h, 
leurs  ofHciers  et  à  leurs  soldaUi  qu'ils  ne  savent 
ni  ne  sauront  jamais  les  diriger,  car  ce  n'est  pas 
comme  colonel  qu'on  apprend  à  le  devenir. 

Objecterait-on  que  les  têtes  de  l'armée  seront 
trop  Agées;  Hies  ne  le  seront  pas  plus  qu'avant 
1789.  Les  états  militaires  de  cette  époque  nous 
prouvent  que  tous  les  maréchaux  de  camp  et 
lieutenants  généraux  étaient  (à  quelques  excep- 
tions très-rares)  tous  de  l'âge  de  quarante-cinq 
à  soixante  ans;  les  lieutenants-colonels  et  les 
majors  étaient  généralement  de  l'ftge  de  quarante 
à  cinquante  ans  et  plus.  Le  mode  d'avancement 
proposé  rétablira  à  peine  ces  inconvénients;  je 
«lis  ineonvénients,  parce  qu'avec  la  manière 
actuelle  de  faire  la  guerre,  des  officiers  supé- 
rieurs  aussi  âgés  sont  peu  propres  à  en  soutenir 
les  fatigues  avec  la  vigueur  nécessaire  pour 
conserver  cette  fraîcheur  de  conception  indis- 
pensable à  des  résultats  heureux.  Hais  en  cal- 
culant les  années  de  guerre  qui  ont  eu  lieu  depuis 
ces  trois  derniers  siècles,  on  peut  se  convaincre 

?[ue  la  guerre  offre  des  ressources  toujours  assez 
réquentes  pour  pouvoir  encore  avancer  rapide* 
ment.  Quand  la  guerre  éclatera,  toutes  les  supé- 
riorités rentreront  dans  feurs  droits!  Alors  s'etè^ 
veranê^  fom  parte  ûouiina  ua  du  aoi  aateors  I 
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nommé  Cyrus,  » 

En  discutant  sur  le  mode  d'avancement,  il 
faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  se  laisser  éga- 
rer par  les  résultats  brillants  qu'offrent  tant  de 
fortunes  militaires  depuis  vingt-cinq  ans  ;  il  faut 
bien  faire  attention  que  ce  qui  est  dû  à  la  Révo- 
lution ne  peut  être  mis  on  opposition  avec  ce  qui 
doit  la  terminer  et  en  réparer  les  abus  ;  il  faut 
comparer  de  bonne  foi  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  Tordre  que  Ton  rétablit  et  celui  qui 
existait  dans  les  derniers  moments  de  calme  de 
l'ancienne  monarchie,  et  puis  il  faut  encore  faire 
la  part  des  temps  où  Ton  se  trouve.  Au  surplus, 
quant  à  cet  espace  de  quatre  ans  fixé  entre  cha- 
que grade,  ce  n'est  point  une  innovation.  La  loi 
ne  fait  que  rapporter  une  volonté  du  Roi  expri- 
mée antérieurement  dans  une  ordonnance  de  la 
fin  de  1814,  ou  du  commencement  de  1815. 

Mais  comme  ces  réflexions  pourraient  peut- 
être  ne  pas  paraître  encore  assez  convaincantes, 
je  vais  terminer  cet  article  par  la  comparaison 
du  mode  d'avancement  que  Ton  discute  avec  ce- 
lui qui  existait  dans  les  armées  de  Louis  XVI  et 
celui  qui  existe  encore  dans  les  différentes  ar- 
mées étrangères.  Dans  l'armée  française,  avant 
la  Révolution,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 
julqu'à  celui  de  chef  de  bataillon,  on  avançait 
(dans  l'infanterie),  d'après  l'ancienneté  dans  le 
régiment.  Dans  la  cavalerie,  il  y  avait  plus  d'ex- 
ceptions, surtout  depuis  le  graîde  de  capitaine. 
Dans  l'artillerie  et  le  génie  on  n'avançait  qu'à 
l'ancienneté  aboslue  (i).  Dans  le  nouveau  mode 
d'avancement,  le  tiers  des  emplois  subalternes, 
réservé  au  choix  du  Roi,  donne  donc  actuelle- 
ment au  trône  une  bien  plus  grande  latitude  pour 
encourager  et  récompenser.  Depuis  le  grade  de 
colonel  jU8qu*à  celui  de  maréchal  de  France  {h 
quelques  exceptions  dues  à  des  régiments,  des 
charges  ou  à  des  actions  à  la  guerre),  l'ordre  du 
tableau  entravait  presque  continuellement  la 
bonne  volonté  du  Roi;  il  devait  s'y  tenir  péni- 
blement ;  il  ne  pouvait  pas  faire  un  maréchal  de 
camp  sans  nommer  maréchaux  de  camp  tous  les 
colonels  plus  anciens  ou  de  la  même  date  ;  il  ne 
pouvait  pas  faire  de  lieutenants  généraux  sans 
nommer  tous'  les  maréchaux  de  camp  de  la 
même  promotion.  Ici,  depuis  le  grade  de  lieute- 
nant-colonel, tout  est  mis  aux  choix  et  à  la  vo- 
lonté du  Roi. 

Dans  les  armées  étrangères,  les  souverains  sont 
également  loin  d'avoir  une  aussi  heureuse  lati- 
tude. 

Dans  l'armée  bavaroise,  l'ordre  du  tableau  a 
toujours  déterminé  et  détermine  encore  tous  les 
avancements  jusqu'aux  grades  les  plus  élevés;  ou 
ne  s'y  rappelle  pas  un  avancement  hors  de  rang. 
Dans  les  armées  hollandaise,  hessoise,  hano- 
vrienne  et  saxonne,  l'ordre  du  tableau  est  encore 
la  règle  invariable. 

Dans  l'armée  prussienne  tout  dépend  également 
de  l'ancienneté.  Sous  Frédéric  II,  on  ne  devenait 
officier  qu'au  sortir  des  écoles  militaires  ;  ceux 

3ui  n'avaient  pu  y  être  admis  étaient  obligés 
'entrer  comme  junker  ou  cadet  dans  les  divers 
régiments  de  l'armée;  ils  y  parvenaient  è  leur 
tour  aux  places  d'enseignes  ou  de  sous-lieute- 
nants; jamais  il  ne  se  départit  de  celte  immuable 


(t)  Pêa  M.  leeoaited'AbdvUléftit,«iilTaf,la|^rettièr» 
^xceptîoa  CMnnaè  à  ô^lto  iêlU» 
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règle.  En  1783,  un  comte  de  T^mptre  mettant  son 
titre  en  avant  et  lai  ayant  demandé  une  place 
d'enseigne  pour  son  fils,  qui  avait  encore  deux 
junker  devant  lui,  Frédéric  lui  répondit  :  «  S» 
c  votre  fils  veut  servir^  son  titre  ne  fait  rien  à  la 
«  chose^  il  n*avancera  jamais  (Vun  cran  sUl  n^ap'» 
■  prend  son  métier  régulièrement,  »  Les  succes- 
seurs ont  suivi  également  les  mêmes  principes, 
les  seuls  véritablement  justes,  puisquUls  n'nu- 
roi lient  personne. 

Jusqu'au  grade  de  major  dans  Tarmée  prus- 
sienne l'avancement  est  relatif;  depuis  celui  de 
major  il  est  coUectif. 

La  seule  manière  dont  le  Roi  de  Prusse  pou- 
vait et  peut  encore  satisfaire  son  désir  de  récom- 
penser un  individu  digne  de  son  intérêt,  est  de 
le  placer  aide  de  camp,  et  alors  de  lui  faire  tra» 
verser  plus  rapidement  les  crades  subaltermes 
jusqu*à  celui  de  major,  où  il  rentre  dans  Pan- 
cienneté  pour  n*en  plus  sortir  qu*à  son  tour  ;  ou 
bien  le  Roi  fait  changer  de  régiment  cet  ofQcier, 
le  place  successivement  dans  Te  régiment  où  Tàge 
des  officiers  avant  lui  lui  présage  des  avancements 
plus  prochains;  devenu  major,  cetofdcier  rentre 
encore  de  nouveau  dans  l'ordre  du  tableau. 

Les  avancements  hors  de  cette  règle  n'ont  eu 
lieu  que  depuis  la  guerre  de  1807,  encore  sont-ils 
peu  nombreux,  et  ne  sont«ils  dus  qu'à  des  actions 
assez  éclatantes  ou  à  des  services  assez  générale'» 
ment  reconnus  pour  légaliser  Texception  aux 
yeux  de  tous. 

G*cst  aussi  depuis  cette  époque  de  1807  que  le 
Roi  de  Prusse  a  restreint  de  lul-imème  les  nomi- 
nations des  écoles  militaires  à  environ  le  tiers 
des  emplois  de  sous-lieutenant  vacants.  Les  au- 
tres places  en  temps  de  paix  ont  été  laissées  au 
concours  des  sous-ofHcier8desrégiments,queleur 
conduite  en  rend  dignes. 

Celui  gui  répond  le  mieux  à  l'examen  d'une 
commission  étaolie  à  cet  effet  dans  tous  les  chefs- 
lieux  des  divisions  militaires,  est  promu  à  la  place 
vacante,  abstraction  faite  de  l'ancienneté. 

Il  a  semblé  plus  juste  do  ne  pas  fixer  le  temps 
pendant  lequel  les  jeunes  gens  bien  nés,  devenus 
soldats  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  fortune  ou  de 
protection  pour  entrer  aux  écoles,  resteraient 
dans  les  rangs;  tout  étant  abandonné  à  leur  appli- 
cation et  à  leur  zèle,  c'est  donner  un  principe 
d'activité  de  plus  à  l'émulation  et  égaliser  pour 
ainsi  dire  les  chances  de  la  fortune. 

J'ai  cru  indispensable,  Messieurs,  de  joindre  à 
l'examen  de  ce  titre  de  l'avancement  des  exem- 

f^les  étrangers  pour  mieux  vous  convaincre  que  la 
oi  proposée  n'avait  rien  de  contraire  à  la  dignité 
ni  ft  la  prérogative  de  la  couronne,  puisqu'elle 
offre  à  notre  Roi  plus  de  moyens  d'exercer  son 
influence  que  dans  les  monarchies  absolues  que 

ie  viens  de  citer.  Quel  que  fût  mon  désir  de  voir 
i  la  Franco  une  bonne  armée,  une  armée  digne 
d'elle,  jamais  je  n'eusse  donné  mon  assentiment 
à  une  loi  qui  n'eût  offert  cet  avantage  qu'au  dé- 
triment de  la  prérogative  royale,  qui  sera  tou- 
jours pour  moi  l'arche  sainte,  liais  c'est  d'après 
le  plus  mûr  examen,  c'est  d'après  ma  propre  ex- 
périence, c'est  la  main  sur  le  cœur  que  je  vote 
pour  la  loi.  Inflexible  contre  la  séduction  des  par- 
tis et  même  du  pouvoir,  n  étant  l^homme  de  per- 
sonne,  appartenant  tout  entier  à  ma  conscience, 
je  n'aurai  jamais  d'autre  règle  de  mes  actions, 
comme  je  n'aurai  jamais  d'autre  cri  de  rallie» 
ment  que  fidélité  eans  hor$u$  au  ilôt,  à  la  légiti* 
mité  et  à  la  patrie. 

La  Chambre  ordonne  rimpreasion  du  discoora 
de  N.  le  comto  de  la  Rocbe-Ayinoo. 


M.    le  Yieointe  de  CliÂteaiibriaBd  (i). 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  une 
de  ces  lois  qui  peuvent  perdre  ou  sauver  les  em- 

{>ires,  et  qui  font  peser  sur  la  tète  du  législateur 
a  dIus  effrayante  responsabilité. 

fille  offre  a  votre  sagesse  trois  sujets  principaux 
de  discussion  :  le  recrutement,  la  réserve  formte 
des  légionnaires  vétérans,  l'avancement,  division 
naturelle  que  tous  les  orateurs  ont  suivie  et  que 
je  vais  suivre  à  mon  tour. 

En  prenant  la  loi  par  ordres  de  matières,  parlons 
d'abord  du  mode  de  recrutement. 

Le  projet  de  loi  porte  qu'il  aura  lieu  par  des 
enrôlements  volontaires  et,  en  cas  d'insuflisance 
par  des  appels. 

L'enrôlement  volontaire  ne  peut  être  là  que 
comme  une  parole  de  consolation  qui  ne  tire  pas 
à  conséquence,  car  l'appel  anéantit  de  fait  l'en- 
rôlement volontaire  ;  il  ne  s'agit  donc  réellement 
que  d'examiner  le  principe  des  appels. 

Je  doisavant  de  commencor  cet  examen  répondre 
à  une  question  faite  dans  un  discours  que  j'aurai 
souvent  occasion  de  citer  :  On  a  demandé  c  s'il 
«  était  bien  utile,  s'il  était  bien  patriotique, 
«  quand  une  institution  est  reconnue  nécessaire, 
t  de  s'appliquer  à  lui  conserver  ou  à  lui  rendre 
<c  un  nom  justement  odieux.  » 

Un  bon  citoyen,  Messieurs,  n'est  point  à  l'abri 
des  interprétations  défavorables  que  l'on  peut 
donner  à  ses  sentiments  :  fort  de  sa  conscience, 
il  dit  hautement  ce  qu'il  croit  utile  de  dire  sans 
être  arrêté  par  des  craintes  personnelles.  Plus  la 
vérité  est  importante,  moins  il  doit  la  d.éguiser: 
ce  n'est  pas  quand  il  y  va  du  salut  de  1  Btat  qu'il 
faut  se  montrer  timide.  De  quelle  nature  sont 
donc  les  appels,  si  l'on  craint  que  la  seule  dis- 
cussion aux  Chambres  rende  l'exécution  de  ces 
appels  impossible  ? 

La  milice,  a-t-on  dit,  était  la*  conscription,  sauf 
régalité.  J'adopte  c^tte  définition,  fille  renferme 
d'une  manière  piquante  et  concise  le  plus  grand 
éloge  de  la  milice  considérée  dans  ses  rapports 
avec  la  monarchie  ;  plus  on  examine  les  institu- 
tions de  Louis  XIV,  plus  on  est  forcé  d'admirer 
ce  grand  roi.  La  belle  déflnition  de  la  milice  fiar 
M.  le  ministre  de  la  guerre  va  me  fournir  celle  de 
la  conscription  :  la  conscription  est  la  milice  avec 
l'égalité.  Je  crois  faire  ici  la  plus  sévère  critique 
de  la  conscription  appliquée  à  la  monarchie, 
puisque  cette  déflnition  montre  immédiatement  à 
quel  genre  de  constitution  politique  appartient  la 
conscription. 

La  conscription,  Messieurs,  reproduite  sous  le 
nom  d'appel,  est  à  la  fois  le  mode  naturel  de 
recrutement  du  despotisme  et  de  la  démocratie, 
et  ne  peut  appartenir,  par  cette  double  raison,  à 
la  monarchie  constitutionnelle;  elle  est  le  mode 
de  recrutement  sous  le  despotisme,  parce  qu'elle 
lève  les  hommes  de  force,  viole  les  libertés  poli- 
tiques et  individuelles,  et  est  obligée  d'employer 
l'arbitraire  dans  la  forme  de  son  exécution. 

fille  est  le  mode  de  recrutement  dans  la  démo- 
cratie, parce  qu'elle  ne  compte  que  l'individu  et 
établit  une  égalité  métaphysique  qui  n'existe 
point  dans  la  propriété,  l'éducation  et  les  mœurs. 

Ainsi  quand  on  étudie  les  discours  des  orateurs 
qui  ont  parlé  contre  le  mode  des  appels  forcés, 
on  croit  remarquer  qu'ils  se  réfutent  les  uns  par 
les  antres,  ceux-ci  disant  que  la  conscription 
attaque  la  liberté,  ceux-là  prétendant  qu'elle 
favorise  la  tyrannie. 


(I)  G«  discoors  n*a  pat  élé  iatéré  «a  ifomltur. 
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La  vérité  est  qulls  ont  également  raison.  Rien 
n*e8t  plus  naturel  que  la  conscription  qui  convient 
au  despotisme  convienne  aussi  à  la  démocratie  : 
il  y  a  uae  grande  analogie  entre  la  tyrannie  de 
tous  et  la  tyrannie  d'un  seul.  Le  despote  est 
niveleur  comme  le  peuple.  Aussi  la  conscription 
décrétée  sous  la  République  par  le  Directoire,  passa 
comme  un  héritage  naturel  à  TEmpire^sous  Bona- 
parte. 

La  conscription  tend  à  détruire  la  monarchie 
représentative  de  deux  manières,  ou  en  augmen- 
tant trop  la  prépondérance  de  ta  partie  démo- 
cratique de  la  constitution,  ou  en  livrant  à  la 
couronne  une  force  capable  d'opprimer  la  liberté 
publique.  Ces  dangers  augmentent  du  côté  de  la 
démocratie,  si  dans  les  auires  articles  de  la  loi  il 
se  trouve  des  principes  directement  opposés  à 
ceux    de    la  monarchie.  La  loi  actuelle,  par 
exemple,  attaque  la  prérogative  de  la  couronne  ; 
elle  coupe  les  familles  par  la  tige;  elle  ne  sauve 
de  la  conscription  ni  les  fils  atnés,  ni  même  les 
fils  uniques,  excepté  ceux  de  la  veuve,  du  père 
aveugle  et  du  vieillard  septuagénaire.  Elle  fait 
plus,  elle  établit  une  sorte  de  privilège  pour  les 
cadets,  elle  leur  transporte  pour  ainsi  dire  le 
droit  d'aînesse  en  exemptant  au  tirage  tout  jeune 
homme  qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux.  Or,  c'est 
évidemment  Tainé  de  la  famille  qui  arrive  le 
premier  à  Tâge  conscriptible;  s'il  tombe  au  sort, 
il  libère  à  ses  dépens  tous  ses  puînés.  Quel  ren- 
versement du  droit  civil,  du  droit  naturel,  et  de 
toute  idée  de  famille  et  de  monarchie!  La  loi 
ajoute  donc  par  les  dispositions  précitées  une 
force  énorme  au  piîucipe  répubiicam  de  la  cons- 
cription. D'une  autre  part,  la  loi  envahit  et  blesse, 
par  le  mode  de  son  exécution,  toutes  les  libertés 
de  la  Charte,  et  vous  voulez  qu'une  monarchie 
à  peine  rétablie   résiste  à  tant    de   secousses, 
surmonte  tous  les  obstacles  que  vous  faites  naître 
autour  d'elle?  Cette  monarchie  n'a  presque  rien 
encore  de  ses  propres  éléments,  hors  son  Roi:  sa 
partie  aristocratique  n'est  encore  pour  ainsi  dire 
qu'une  fiction,  et  vous  lui  refusez  son  mode  na- 
turel de  recrutement,  et  vous  affaiblissez  sa  pré- 
rogative royale,  et  vous  lui  donnez  pour  ses 
élections  une  loi  démocratique  :  que  voulez-vous 
donc  qu'elle  devienne? 

Voyons  comment  la  loi  actuelle  pourra  marcher 
avec  la  Charte. 

Si  les  droits  garantis  aux  citoyens  ne  sont  pas 
une  illusion,  la  Charte  résistera  à  la  conscription, 
ou  la  conscription  anéantira  les  principaux 
articles  de  la  Charte. 

Prétendez- vous  vous  renfermer  dans  les  moyens 
coercitifs  légaux?  Vous  n'obtiendrez  rien  par  les 
appels  forces.  Sortirez- vous  de  ces  moyens? 
Youi  retombez  malgré  vous  dans  le  code  pénal  de 
la  conscription,  et  la  monarchie  représentative 
est  détruite.  Pourrez-vous  mettre  des  garnisaires 
dans  les  villages  sans  violer  la  constitution  en- 
tière? Rendrez- vous  'es  pères  responsables  pour 
leurs  fils?  Voilà  donc  quarante  mille  pères  de 
familles  taxés  arbitrairement  ou  privés  de  leur 
liberté  individuelle  ;  voilà  quarante  mille  familles 
qui,  tous  les  ans,  seront  mises  hors  de  la  Qiarte 
par  la  plus  terrible  loi  d'exception. 

Et  SI  quelques-uns  de  ces  pères  en  appellent 
aux  tribunaux,  s'ils  réclament  leurs  droits  de  ci- 
toyen par  des  pétitions  aux  Chambres,  comment 
ferez-vous  ?  N'avone-nous  pas  vu  à  Paris,  en  1814, 
un  général  se  cantonner  dans  sa  maison,  et 
menacer  de  s'y  défendre,  la  Charte  à  la  main  ? 

Si  le  conscrit  déserte,  s'il  ne  se  présente  pas 
aoz  appels,  avez-vous  la  gendarmerie  de  Bons-  1 


parte,  les  quatre-vingt  mille  hommes  de  Bona- 
parte, la  terreur  qu'inspirait  Bonaparte  pour  faire 
exécuter  votre  loi?  Prenez  bien  garde  de  vous 
donner  l'odieux  de  la  conscription  sans  en  re- 
cueillir les  avantages? 

L'enrôlement  volontaire  en  temps  de  paix, 
augmenté,  si  besoin  est,  par  des  appels  en  temps 
de  guerre,  tel  est  le  mode  naturel  de  recrutement 
dans  une  monarchie  libre  et  constitutionnelle. 
L'Assemblée  nationale  elle-même  reconnut  ce 
principe. 

Ce  n'est  pas  que  l'enrôlement  volontaire,  sous 
l'ancienne  monarchie,  siot  exempt  de  tous  repro- 
ches. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  une  pein- 
ture frappante,  mais  peut-être  un  peu  vive,  des 
abus  auxquels  cet  enrôlement  donnait  lieu. 
J'ignore,  par  exemple,  ce  que  veulent  dire  les 
eonséguencea  notoires  en  fait  de  l'enrôlement  vo- 
lontaire pour  notre  ancienne  armée.  Admirons 
les  prodiges  de  nos  nouveaux  soldats,  mais  ne 
soyons  pas  injustes  envers  nos  anciens  défenseurs. 
Les  victoires  de  Fornoue,  de  Marignan,  de  Lens, 
de  Pribourg,dePontenay,  sont  réellement  notoires 
en  fait:  nous  avons  été  quelquefois  battus  avec 
la  conscription,  comme  nous  l'avons  été  avec 
Tenrôlement  volontaire.  Je  sais  encore  que  du 
temps  de  l'enrôlement  volontaire,  les  femmes  de 
Paris  étaient  comme  les  femmes  de  Sparte  :  elles 
n'avaient  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp  ennemi. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  toujours  trop  mal 
d'être  arrivé  de  défaite  en  défaite  avec  l'enrôle- 
ment volontaire,  depuis  Charles  VU  jusqu'à 
Louis  XIV,  depuis  Dunois  jusqu'à  Turenne.  Dieu 
veuille  que  la  conscription  nous  conduise  aussi 
loin  de  victoire  en  victoire! 

Nous  ne  donnerons  plus,  dit-on,  dans  tous  les 
villages  de  la  France  le  scandale  du  spectacle  de 
l'enrôlement  volontaire  ?  Non  ;  mais  nous  y 
donnerons  celui  de  la  conscription. 

Ouvrez,  Messieurs,  le  code  pénal  de  la  con- 
scription; là  vous  verrez  avec  effroi  tout  ce  que 
deux  tyrans,  la  nécessité  et  Bonaparte,  inven- 
tèrent pour  torturer  l'espèce  humaine  et  dévorer 
les  générations.  On  me  iépondra  ce  qu'on  a  déjà 
répondu,  qu'on  n'a  point  à  craindre,  sous  un  gou- 
veruement  paternel,  les  abus  d'un  gouvernement 
usurpateur.  Sans  doute  ce  gouvernement  paternel 
ne  voudra  rien  que  de  miséricordieux  et  de  juste; 
Bans  doute  les  ministres  ont  les  intentions  les 
plus  humaines  et  les  plus  pures;  malheureuse- 
ment il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la 
nature  des  choses. 

Les  diflicultéd  et  le  nombre  des  appels  augmen- 
tant obligeront  à  augmenter  les  mesures  de 
rigueur  :  peu  à  peu  la  conscription  amènera  la 
violence  dont  elle  est  inséparable,  ou  cette  con- 
scription sera  nulle.  Je  vois  bien  que  le  code 
|)énal  de  la  conscription  est  abrogé  par  le 
titre  V  de  la  présente  loi;  mais  la  rédaction 
obscure  de  l'article  25  laisse  au  moins  quelques 
doutes,  et  semble  remettre  la  chose  en  question. 
D'ailleurs,  je  le  répète,  vous  aurez  la  maiu  forcée  : 
qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Or,  point  d'appel 
sans  contraintes,  et  contraintes  nécessairement 
croissantes  en  raison  de  la  résistance  progres- 
sive. 

On  prétend  que  ce  qui  distingue  essentiellement 
les  appels  de  la  conscription  de  Bonaparte,  c'est 
que  sous  le  règne  de  celui-ci  la  classe  entière  de 
conscrits  de  l'année  était  solidaire,  et  qu'elle 
cesse  de  l'être  par  les  appels. 

Mais  pourquoi  donc  avoir  le  tirage  par  numéros, 
et  non  par  billets  blancs  et  noirs?  N'est-ce  pas 
qu'on  a  senti  que  si  le  conscrit  appelé  ne 
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répondait  pas,  il  faudrait  bien  en  prendre  un 
antre,  sous  peine  de  n'avoir  point  d'armée? 

Je  trouve,  au  reste,  très-sumple  qu'on  n'avoue 
pas  cette  conséquence  forcée  du  projet  de  loi  : 
quand  on  détood  une  cause,  on  dit  ce  qu'on  peut 
en  sa  faveur,  on  masque  les  endroits  qu'on  ne 
veut  pas  laisser  voir,  on  passe  vite  sur  les  parties 
fait>ies  ;  c'esi  t  l'adversaire  à  saisir  la  vérité,  et  à 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  naturel. 

En  vain  soutiendrait^on  que  les  appels  ne  sont 
as  lu  conscription;  en  vain  voudrait-on  dire  que 
a  Charte,  en  déclarant  la  conscription  abolie, 
n'a  entendu  parler  que  du  mode  de  la  conscrip- 
tion de  Bonaparte,  et  non  pas  du  principe  même 
de  la  conscription.  Je  lis  aussi  dans  la  Charte 
que  la  confiscation  est  abolie  :  que  diriei-vous, 
Messieurs,  si,  donnant  plus  d'extension  au  droit 
d'amendes  reconnu  par  nos  lois,  je  vous  proposais 
de  rétablir,  sous  le  nom  d'amende  une  véritable 
confiscation?  Les  appels  forcés  sont  à  la  con* 
scription  ce  que  seraient  les  amendes  à  la  confis- 
cation. 

Quel  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  du 
ministère?  C'estdefaire  aimer  legouvernement  du 
Roi.  11  faut  donc  éviter,  autant  que  possible, 
toute  mesure  impopulaire.  Déjà  dans  les  provinces 
on  répand  que  la  conscription  va  être  rétablie. 
Ceux  qui  ont  plutôt  subi  que  désiré  la  restaura- 
lion  ne  manauent  pas  de  dire  :  «  On  vous  avait 
<  promis  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des 
•  opinions,  et  ces  libertés  vous  ont  été  ravier.  La 
«  charte  abolissait  la  conscription,  et  vous  aurez 
c  la  conscription.  »  On  sent  tout  le  parti  qui? 
peuvent  tirer  de  ces  propos  les  ennemis  de  la 
légitimité. 

s'il  est  vrai  que  nous  ayons  inoculé  la  conscrip- 
tion k  t'Burope;  s'il  est  vrai  que  nous  soyons 
obligés  de  conserver  pour  nous  défendre  le  fléau 

Î[ue  Bonaparte  employa  pour  attaquer,  au  moins 
allait-it  mûrement  examiner  comment  on  pour- 
rail  mettre  en  contact  la  conscription  et  la 
Charte.  Si  l'on  croyait  être  dans  l'impossibilité  do 
rejeter  entièrement  le  recrutement  par  le  sort, 
il  fallait  le  renvoyer  à  un  temps  plus  heureux, 
alors  que,  déburruësés  des  obstacles  qui  nous 
environnent,  on  aurait  le  loisir  de  combiner  les 
ressorts  d'un  recrutement  forcé  et  d'une  consti- 
tution libre,  d'une  institution  républicaine  et 
d*un  gouvernement  royal.  U  est  hors  de  doute 
que  dans  ces  premières' années,  avec  une  popu- 
lation croissante  par  la  paix,  et  les  vieux  soldats 
qui  nous  restent,  les  enrôlements  volontaires 
auraient  suffi.  Mais  si,  dans  cet  espace  de  temps, 
la  France  était  menacée?  fih  bieni  dans  un 
malheur  imprévu  on  suspendrait  l'article  de  la 
Charte  qui  abolit  ia  conscription,  et  la  France 
serait  sous  la  protection  de  sa  population  en- 
tiére  :  elle  est  mieux  gardée  par  les  flots  de 
cette  population  belliqueuse,  que  l'Angleterre, 
par  rOct^un  nui  l'environne. 

Je  passe.  Messieurs,  au  titre  des  légionnaires 
vétérans. 

L'illustre  maréchal,  rapporteur  de  votre  com- 
mission, ne  m'a  rien  laissé  à  dire  touchant  le 
rappel  des  militaires  qui  ont  dû  se  considérer  dé- 
finitivement libérés  du  service.  Jamais  la  raison, 
par  la  bouche  de  Tlionneur,  n'a  parlé  avec  plus 
d'autorité.  Un  autre  noble  pair,  M.  le  marquis  de 
Lauristoo,  dans  un  excellent  discours,  a  traité  le 
même 
tement 
autres. 

On  prétend  qa*aae  année  de  légionDiirea  vé- 
mus  M  poomil  éire  daugeraue  au  Mbirtét 


sujet.  Ce  point  de  la  question  étant  parfiii- 
t  éclairci,  je  passe  à  rexamen  de  quelques 


I  publiques,  puisque  la  loi  amendée  ne  permet 
pas  d'assembler  cette  armée  en  temps  de  paix. 

A  la  vérité,  Messieurs,  Tarmée  de  réserve  n'est 
plus  une  armée  au  drapeau,  mais  c'est  une  armée 
en  cantonnement. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  on  laissera  les  lé- 
gionnaires vétérans  sans  les  classer,  sans  les  or- 
ganiser, sans  leur  nommer  des  commandants, 
aes  officiers  et  des  sous-officiers,  sans  leur  pré- 
parer des  équipements  et  des  armes  ;  on  on  fera 
tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Dans  le  premier  cas* 
rien  ne  sera  fait  pour  la  réserve  au  moment  du 
danger  ;  dans  le  second,  vous  sortez  pour  ainsi 
dire  de  la  loi,  et  l'argument  par  lequel  vous  vou- 
les  nous  rassurer  sur  les  libertés  publiques  perd 
sa  puissance. 

M.  lejministre  de  ia  guerre  a  dit  :  «  Des  craintes 
<  d'une  autre  nature  mal  déguisées,  bien  qu'ex- 


tais  pas  aperçu  que  les  orateurs  opposés  au  pro- 
jet de  loi  eussent  rien  dissimulé  :  mais  enfin  il 
faut  qu'ils  aient  enveloppé  leurs  pensées,  puis- 

au'on  leur  en  fait  le  reproche.  Il  est  tout  simple 
'être  franc  avec  un  franc  militaire.  Je  vais  donc 
parler  clairement. 

J*ai  toujours  pensé,  Messieurs,  que  le  soldai 
français  est  le  premier  soldat  du  monde  ;  irrésis- 
tible dans  le  succès,  patient,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  dans  les  revers,  plein  d'intelligence,  de  gé- 
nérosité et  d*honneur,  une  marque  d'estime  suffit 
pour  l'onflammcr  et  le  conduin^  au  bout  de  la 
terre.  Bt  que  serions-nous  aujourd'hui.  Messieurs, 
sans  le  courage  de  notre  armée  ?  Bile  a  étendu 
le  voile  de  sa  gloire  sur  lo  tableau  hideux  de  la 
révolution  ;  elle  a  enveloppé  les  plaies  de  la  pa- 
trie dans  les  replis  de  Si'S  drapeaux  triomphants; 
elle  ne  participa  point  à  la  mort  du  plus  vertueux 
des  rois  ;  elle  refusa  de  fusiller  les  émigrés  et 
les  Anglais  prisonniers  ;  elle  ne  put,  il  est  vrai, 
prévenir  tous  nos  excès,  mais  du  moins  elle  jeta 
sa  vaillante  épôc  dans  un  des  bassins  de  la  ba- 
lance, pour  serfir  de  cuntre-poids  à  la  hache 
révolutionnaire. 

Bst-ce  là.  Messieurs^  être  injuste,  être  ingrat 
envers  l'armée  ?  Mais  ici  finit  la  question  mili- 
taire et  commence  la  question  politique. 

IMaccz  individueilenient  les  valeureux  soldats 
dont  vous  voûtes  faire  des  légionnaires  vétérané  ; 
ouvrez-leur  les  rangs  de  la  garde  et  de  l'armée 
active  ;  incorporez-les  k  la  masse  des  antres  mi- 
litaires et  des  autres  citoyens  :  rien  de  plus 
utile. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  •  si 

•  noua  appellerons  encore  à  la  défense  de  la  po- 

•  trie  tes  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire.  Notre  «o- 
«  luty  ajoute-t-il,  ne  réside  point  dans  roubli  de 
«  tant  de  stnuees,  dans  la  méfiance  de  tant  de 

•  courage.  •  Je  m'applaudis,  Messieurs,  d'avoir 
dit  au  lioi  dans  son  conseil,  à  Gand,  ces  paroles, 
qui  ont  le  singulier  l)onheur  de  ressembler  à 
celtes  du  grand  capitaine  que  je  viens  de  citer: 
«  Non,  Sire,  disais-je,  l'intldélité  de  quelques 

•  chefs  et  la  faiblesse  d'un  moment  ne  peuvent 

•  effacer  tant  de  gloire  ;  les  droits  de  rhonneur 

•  sont  imprescriptibles,  malgré  les  fautes  passa- 
«  gères  qui  peuvent  en  ternir  l'éclat.  » 

Telles  étaient,  Messieurs,  mes  paroles  au  mo- 
ment même  où  nous  étions  victimes  de  ces  fautes 
passagères.  Rien  donc,  encore  nne  fois,  de  plus 
utile,  de  plus  («quitable  même  que  d'employer 
individuellement  les  braves  qui  ne  panirent  ja- 
mais sur  on  cbamp  de  batsiUe  sans  rsmportsr 
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des  victoires  ou  des  blessures  ;  mais  les  réoair 
dans  UD  corps  séparé,  celle  mesure  est>elle  d'une 
sa^e  politique  ? 

bn  a  dit  qu'il  s'agissait  de  savoir  s'il  existait 
parnii  nous  deux  armées,  deux  nations  ;  mais 
n'esl-ce  pas  en  établissant  les  légionnaires  vété- 
rans que  Ton  cr(>e  deux  armées,  deux  nations  ? 
Quand  on  parlait  des  armées  royales  de  l'Ouest, 
oh  répondait  qu'on  ne  connaissait  point  d'armées 
ayant  ou  non  une  existence  et  des  intérêts  à 
part  ;  on  se  défiait  des  Vendéens,  de  ces  labou- 
reurs héroïques  qui,  en  traçant  leurs  sillons, 
trouvent,  non  la  dépouille  des  soldats  étran- 
gers, mais  les  ossements  de  leurs  pères  morts 
pour  le  Roi  ;  on  repoussait  la  trace  de  ces  paysans 
guerriers,  tour  à  tour  armés  de  la  faucille  et  de 
répée,  qui  le  matin  moissonnaient  le  champ  dans 
lequel  le  soir  ils  étaient  eux-mêmes  moissonnés. 
Et  après  avoir  rejeté  le  principe  d'une  armée  à 
part,  formée  dans  des  intérêts  à  part;  après  avoir 
préconisé  la  fusion  des  Qpinions,  des  choses  et 
des  hommes,  nons  irions  aujourd'hui  composer 
un  corps  militaire  isolé  ?  Bstrce  agir,  est-ce  rai- 
sonner cooséquemment  ?  Messieurs,  nous  som- 
mes trop  près  de  l'expérience  pour  en  mépriser 
la  leçon  ;  admirons  les  vertus,  mais  souvenons- 
nous  que  les  vertus  mêmes  sont  fragiles.  Les  sen- 
timents les  plus  généreux  ont  leurs  illusions  et 
leurs  chimères;  Tamourdela  patrie  peut  égarer; 
on  peut  être  emporté  an  delà  de  la  borne  légi- 
time par  l'exaltation  de  l'honneur:  Biron  oublia 
l'amitié  de  son  royal  compagnon  d'armes,  et  la 
France  eut  à  gémir  sur  le  vainqueur  de  Rocroi. 
Bn  rappelant  la  mémoire  du  Grand  Gondé  et  de 
l'ami  de  Henri  iV,  j*ai  voulu  fournir  une  conso- 
lation à  Terreur  et  une  comparaison  à  la  gloire. 

Quittons,  Messieurs,  un  sujet  trop  pénible,  ad- 
mettons le  sage  et  juste  amendement  proposé 
par  votre  commission. 

Je  n'examine  point  les  articles  du  titre  VI,  parce 
que  je  n'en  admets  point  le  principe.  Par  ce  prin- 
cipe, la  prérogative  royale  est  dangereusement 
attaquée  :  on  ne  le  nie  pas,  mai0  on  se  retranche 
dans  ce  raisonnement  reproduit  de  cent  ma- 
nières, savoir  :  «  que  la  royauté  est  entre  les 
a  mains  du  Roi  un  trésor  qu'il  fait  valoir  pour 
«  le  bien  des  peuples  et  non  un  dépôt  stérile 
«  qu'il  soit  simplement  chargé  de  transmettre  à 
a  sesdescendanis.  »  Ce  raisonnement,  Messieurs, 
est-il  aussi  solide  qu'il  est  brillant  et  ingénieux  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a  des  trésors  inaliéna- 
bles dont  ne  peut  jamais  se  départir  celui  qui  en 
a  la  garde  et  la  jouissance.  Au  nombre  de  ces 
trésors  sont  les  pouvoirs  politiques. 

La  couronne  ne  peut  pas  plus  se  dépouiller 
que  les  Chambres  ne  peuvent  abandonner  le  prin- 
cipe qui  les  constitue.  Il  plait  à  la  couronne  au- 
jourd'hui de  nous  faire  part  de  ses  droits  les  plus 
sacrés,  celui  de  nommer  aux  emplois  de  l'armée; 
mais  si  demain  il  lui  platt  encore  de  livrer  aux 
Chambres  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  si  de 
concessions  en  concessions  elle  énerve  l'autorité 
royale  et  finit  par  nous  investir  de  sa  puissance, 
alors  la  souveraineté  passe  aux  Chambres,  de  là 
au  peuple,  et  nous  tombons  dans  la  démocratie. 

Si,  au  contraire,  ce  sont  les  Chambres  qui  cè- 
dent tout  à  la  couronne,  qui  la  laissent  lever  l'im- 
pôt sans  leur  concours,  disposer  à  son  gré  de  ia 
liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
alors  tout  se  concentre  dans  la  couronne  et  nous 
arrivons  au  despotisme. 

il  est  donc  évident  qu'aucun  des  trois  pouvoirs 
constitutifs  n'a  le  droit,  quel  que  soit  sa  volonté, 
de  remuer  la  borne  qui  marque  ses  limites  ;  car, 


si  chaque  pouvoir  peut  renoncer  à  ce  qu'il  est, 
il  n'y  a  plus  de  oonstitution.  H  est  donc  évident 
encore  que  ce  n'est  pas  pour  les  intérêts  seuls 
de  la  couronne  qu'elle  doit  conserver  sa  préro- 
gative, mais  pour  les  intérêts  de  tous.  Il  ne  reste 
aucune  garantie  de  la  Charte  ni  des  droits  des 
citoyens,  d  rien  n'est  tixe  dans  les  trois  bran- 
ches de  l'autorité  politique.  Non-seulement  le 
Roi  est  inviolable,  mais  les  pouvoirs  constitution- 
nels le  sont  ;  on  ne  peut  attenter  sur  eux,  ils  ne 
peuvent  attenter  sur  eux-mêmes.  Aider  par  notre 
vote  la  couronne  à  se  dépouiller,  ce  n'est  pas 
partager  un  trésor,  c'est  favoriser  un  suicide 
dont  les  conséquences  amèneraient  la  ruine  de.  la 
société. 

Et  que  sera-ce.  Messieurs,  qu'une  armée  indé- 
pendante de  la  Couronne  ?  Que  sera-ce  qu'une 
armée  qui  devra  son  avancement  à  une  loi? 
qu'une  armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  lé- 
gaux, approuvant  ou  critiquant  la  loi,  délibérant 
dans  ses  casernes  ?  On  nous  parle  des  droits  des 
soldats  :  si  ces  droits  sont  autres  que  ceux  qu'ils 
ont  au  respect,  à  l'estime,  à  la  reconnaissance, 
aux  bienfaits,  à  l'admiration  de  la  patrie,  c'en 
est  fait  de  nos  libertés.  Et  par  quelle  fatalité  ceux 
qui  sont  Ich  défenseurs  généreux  de  ces  libertés 
favori8ent*its  un  système  qui  tend  à  constituer 
au  milieu  de  la  France  un  état  militaire  indé- 
pendant ?  Ne  se  souvient-on  plus  de  c^  qui 
arriva  à  Saint  Cloud  T  A-t-on  déjà  oublié  les  gre- 
nadiers qui  chassèrent  les  représentants  du  peu- 
ple? Ceux  qui  ne  nous  trouvent  pas  assez  libres, 
qui  voudraient  répandre  plus  de  principes  popu- 
laires dans  nos  Histitutious,  semblent  vouloir, 
pour  y  parvenir,  introduire,  en  attendant,  la  dé- 
mocratie dans  les  camps.  Mais  le  Directoire  avait 
l)eau  crier  que  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante,  la  force  armée,très*démocratiquement, 
n'en  mettait  pas  moins  à  la  porte  le  Conseil  des 
Cinq  Cents  ;  une  répablique  militaire  ne  souffre 
guère  d'autres  républiques.  Les  Gaulois,  Mes- 
sieurs, adoraient  leur  épée.  Nous  avons  retenu 
cette  superstition  :  malheureusement,  c'est  par 
la  gloire  que  les  peuples  libres  sont  menés  à 
l'esclavage. 

A  ces  raisons  sans  réplique  contre  l'article  6 
de  la  loi,  on  oppose  une  petite  raison  de  détail 
qui,  elle-même,  est  sans  force.  On  dit  que  si  l'avan- 
cement n*est  pas  réglé  par  une  loi  et  qu'il  ne 
soit  hxé  que  par  une  ordonnance,  les  ministres 
ne  pourront  résister  à  l'influence  de  la  faveur. 
Les  ministres  se  jugent  avec  trop  de  modestie. 
D'ailleurs,  on  conçoit  bien  que  la  faveur  ne 
pourra  plus  s'étendre  à  ceux  qui  seront  placés 
au  dehors  de  la  loi.  Mais  n'arrivera-t-elle  pas  à 
ceux  qui  se  trouveront  renfermés  dans  les  limites 
de  celte  loi  ?  De  deux  hommes  ayant  les  condi- 
tions nécessaires  pour  passer  à  un  grade  supé- 
rieur, ne  pourra-t-on  pas  choisir  l'un  plutôt  que 
l'autre,  préférer  le  plus  incapable  au  plus  méri- 
tant ?  Vous  ne  faites  donc  par  une  loi  que  dé- 
placer la  faveur,  vous  ne  la  détruisez  pas. 

Une  ordonnance  ne  suffit  pas  pour  régler 
l'avancement.  Et  pourquoi  non.  Messieurs  ?  Dis- 
tinguons deux  sortes  d'ordonnances  :  les  unes 
vietinent  après  la  promulgation  d'une  loi,  afin 
d'en  déterminer  l'application  ;  les  autres  éma- 
nent directement  des  prérogatives  de  la  Couronne. 
Les  premières  sont  moins  puissantes  et  ne  sont 
qu'administratives  ;  les  secondes  peuvent  être 
mal  rédigées  par  les  ministres  et  fautives  par  le 
texte  ;  elles  peuvent  Tenir  mal  à  projpos,  offrir 
des  contradictions,  produire  des  malheurs.  On 
peut  en  montrer  le  danger,  eu  rejeter  le  bl&me 
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sur  des  conseillers  trompés  ou  perfldes  ;  mais, 
après  tout,  elles  u'ea  ont  pas  moins  force  de  loi. 
Par  exemple,  une  ordonnance  qui  dissout  la 
Chambre  des  députés  est  une  véritable  loi  ;  une 
ordonnance  qui  déclare  la  guerre  est  une  véri- 
table loi  ;  il  faut  obéir,  ne  pas  se  séparer  comme 
député,  ne  pas  prendre  les  armes  comme  soldat  : 
c'est  rébellion,  parce  que  les  ordonnances  ne  sont 
que  l'exercice  des  prérogatives  de  la  Couronne  ; 
mais  si  une  ordonnance  commandait  de  lever  un 
impôt  qui  n'aurait  pas  été  voté  ni  consenti  par 
les  Chambres,  cette  ordonnance  n'aurait  aucune 
force,  parce  que  la  Couronne  ne  peut  lui  commu- 
niquer un  pouvoir  qu'elle  n'a  pas. 

Ces  véritéF,  Messieurs,  sont  incontestables. 
Or,  une  ordonnance  réglant  l'avancement  dans 
l'armée  est  de  la  nature  des  ordonnances  qui  ont 
force  de  loi,  par  la  raison  que  le  commandement 
de  l'armée  est  uue  des  plus  importantes  préro- 
gatives de  la  Couronne.  Donc,  une  telle  ordon- 
nance commande  l'obéissance  absolue  ;  donc  on 
ne  peut  la  violer  ou  y  résister  sans  prévarica- 
tion ou  rébellion  ;  donc  elle  fixe,  tout  aussi  bien 
qu'une  loi.  l'avancement  dans  l'armée,  puisque 
elle  est  elle-même  une  véritable  loi  et  qu'elle  a 
l'immense  avantage  sur  la  loi  de  conserver  in- 
tacte la  prérogative  royale.  Le  Roi  ne  rend  pas 
la  justice  comme  magistrat,  il  n'administre  pas 
comme  ministre,  et  pourtant  il  nomme  &  toutes 
les  places  de  la  magistrature  et  de  Tadministra- 
tion.  Ne  serait-il  pas  étrange  qu'étant  le  chef  su- 
prême de  l'armée,  que  portant  l'uniforme,  don- 
nant l'ordre,  déclarant  la  guerre,  il  ne  conférât 
pas  les  emplois  de  l'armée  qu'il  commande  en 
personne,  tandis  qu'il  nomme  aux  fonctions  ci- 
viles, qu'il  n^exerce  pas?  Le  Roi  peut  se  faire  tuer 
sur  un  champ  de  bataille,  et  c'est  une  loi  votée 
par  des  hommes  dont  un  grand  nombre  sont 
étrangers  au  métier  des  armes  qui  lui  aura  nommé 
le  capitaine  dont  les  fautifs  l'auront  perdu,  l'oni- 
cier  qui  ne  se  sera  pas  fait  tuer  à  ses  c6tés  !  Dans 
les  républiques  mêmes,  à  Athènes,  à  Sparte,  à 
Rome,  jamais  l'avancement  militaire  n'a  été  le 
résultat  d'une  loi.  Ce  serait  une  cliose  curieuse 
que,  tandis  que  le  président  des  Etats- Unis  nomme 
aux  places  de  l'armée,  le  Roi  de  France  éprou- 
vât oes  difficultés  pour  faire  un  caporal.  L'idée 
de  ravancement  militaire  en  vertu  du  la  loi  fut 
en  France  une  des  mille  erreurs  produites  par  lu 
révolution.  Mais  alors  la  loi  avait  à  peine  le  temps 
de  naître  que  déjà  elle  ne  trouvait  plus  la  société 
pour  laquelle  elle  avait  été  faite  :  alors  les  pa* 
rôles  des  législateurs  à  la  tribune  passaient 
moins  vite  que  les  ffénérations.  Alors,  on  voulait 
mettre  à  la  tête  de  la  loi  militaire  cette  déclara- 
tion :  U  Rot  d€$  Français  est  le  chef  de  Partnée, 
et  on  la  lit  changer  en  cette  nature  :  Le  Roi  est 
le  chef  des  forées  nationales^  parce  que,  disait-on, 
la  nation  française  a  un  Roi  et  non  pas  un  sou- 
verain, la  souveraineté  résidant  essentiellement 
dans  le  peuple.  Voilà,  Messieurs  où  l'on  va  par 
cette  roule. 

Une  ordonnance  royale  pour  Tavancement  de 
l*armée  règle  tout,  maintient  tout,  sans  troubler 
rharmonie  des  pouvoirs.  Une  lot  sur  le  même 
sujet  va  vous  jeter  dans  des  embarras  inextrica- 
bles. Y  reconnaltra-t-on  un  défaut,  on  ne  pourra 
le  corriger  qu'avec  une  peine  inflnie.  Pressez  un 
peu  les  conséquences,  et  voyez  ce  qui  advient. 

Tout  ce  qui  décx)ule  d'une  loi,  tout  ce  qui  ar- 
rive en  vertu  d'une  loi  est  matière  légale,  et,  par 
une  conséquence  immédiate  et  nécessaire,  est 
passible  des  tribunaux. 

Supposez  maintenant  qull  arrive  un  cas  d'à» 


vancement  où  la  loi  ait  été  violée  :  la  partie  lésée 
aura  le  droit  incontestable  d'appeler  la  partie 
adverse  en  réparation.  Ainsi,  on  pourra  voir  ua 
militaire  d'un  grade  inférieur  plaider  contre  son 
colonel,  contre  le  ministre,  contre  le  Roi  même, 
puisque  le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 
Autrefois,  le  Roi  avait  souvent  des  procès  pour 
le  domaine;  souvent  aussi  il  les  perdait.  Sera-t-il 
donc  aujourd'hui  traduit  devant  les  tribunaux 
par  un  sous-lieutenant  qui  lui  disputera  quelque 
point  d'avancement?  Je  passe  le  chapitre  des  pé- 
titions aux  Chambres. 

Et  quels  seront.  Messieurs,  les  tribunaux  com- 
pétents? Vous  faites  une  loi  sur  l'avancement  : 
mais  avez-vous,  ce  qui  en  est  la  suite,  un  code 
des  délits  contre  cette  loi  et  des  magistrats  pour 
juger  ces  délits?  Les  causes  seront-elles  ren- 
voyées au  ministre?  11  sera  donc  juge  et  partie  ; 
vous  refuserez  donc  la  justice  :  on  se  peindra 
donc  en  vain  lorsqu'on  aura  transgressé  votre  loi. 
Alors,  pourquoi  dire  qp'il  faut  une  loi  pour  em- 
pêcher les  abus  de  la  faveur,  puisque,  s'il  y  a 
abus,  il  n'y  a  rien  pour  le  redresser?  Toute  loi 
entraîne  une  législation  pour  en  régler  Texécu* 
tion,  et  il  n'y  a  point  de  législation  derrière  votre 
loi.  Ou  la  loi,  qui  donne  nécessairement  le  droit 
d'appel  devant  des  juges  institués  à  cet  lin,  dé- 
truit toute  subordination  militaire,  et  vous  con- 
duit à  l'absurde  par  la  nature  des  causes  et  des 
fiarties,  ou  cette  même  loi,  étant  sans  législation, 
aisse  exister  ni  plus  ni  moins  qu'une  ordonnance, 
l'arbitraire  de  la  faveur.  Vous  ne  sortirez  point 
de  ce  dilemme. 

Et  voyez  comme  tout  s'enchaîne  :  le  principe 
d'avancement  par  la  loi  attaque  la  prérogative 
royale.  Mais  voulez-vous  être  conséquents,  il  faut, 
si  le  titre  IV  est  maintenu ,  admettre  l'amende* 
ment  par  lequel  nul  oftlcier  ne  pourra  être  des- 
titué sans  un  jugement;  car,  si  c'est  la  loi  qui 
avance,  c'est  la  loi  seule  qui  doit  arrêter.  Autre- 
ment la  loi  placerait  et  les  hommes  destitue- 
raient; la  loi  ne  permettrait  qu'un  avancement 
progressif,  et,  qland  on  se  serait  soumis  à  la  len- 
teur de  sa  marche,  le  caprice  d'un  ministre  vous 
ferait  perdre  en  un  moment  le  fruit  de  votre 
longue  persévérance  ;  la  loi  serait  au  commence- 
ment  de  la  carrière  militaire,  l'arbitraire  à  la  fin» 
comme  une  mort  subite  après  une  vie  pénible  ; 
le  Roi,  qui  ne  pourrait  rien  en  faveur  de  l'homme 
qui  répand  son  sang  pour  lui,  pourrait  tout  con- 
tre la  fortune  de  cet  homme;  le  droit  de  grâce 
attaché  à  la  Couronne  se  convertirait  pour  le 
soldat  en  droit  de  condamnation,  et  le  nom  du 
chef  suprême  de  l'armée  ne  serait  connu  des  mi- 
litaires que  par  des  destitutions.  Mais  si,  pour 
mettre  plus  d'accord  dans  votre  loi,  vous  intro- 
duisez l'amendement  de  la  destitution  par  juge- 
ment^ vous  attaquez  de  nouveau  la  prérogative 
royale..  Voyez,  Messieurs ,  dans  quel  cercle  de 
difllcultés  vous  tournez,  et  les  vices  frappants  île 
ce  système. 

Ou  réi^liquera  qu'en  droit  je  puis  avoir  rai- 
son, mais  qu'en  fait  il  n*eu  sera  pas  de  hi  sorte  ; 
que  d'abord  on  ne  trangressera  jamais  la  loi; 
que,  dans  tous  les  cas,  si  quelque  oftlcier  si* 
croyait  lésé,  ou  voulait  plaider  contre  ses  supé- 
rieurs, le  gouvernement  serait  toujours  us^ez 
fort  pour  empêcher  un  pareil  scandale  ;  qu*il  est 
impossible  à  un  simple  officier  de  lutter  contre 
un  ministre,  lequel  a  toujours  mille  moyens  d'é- 
touffer les  plaintes,  surtout  quand  il  peut  répon- 
dre à  une  réclamation  par  une  destitution.  D  ail- 
leurs, pourra-t-on  ajouter  encore,  ravancement 
par  rang  d'ancienneté  8'étendant  à  toute  l'armée, 
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si  Ton  fait  quelque  passe-droit ,  il  demeurera 
inconou;  il  sera  presque  impossible  à  celui  qui 
aurait  à  se  plaindre  de  prouver  que  le  miiilaire 
qu'où  lui  a  préféré  n'avait  pas  toules  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi.  On  conclura  de  ce  rai- 
sonnement que  toute  crainte  de  procès  est  chi- 
mérique. 

Je  réponds  à  ceux  qui  distinguent  ainsi  le  fait 
du  droit,  qu'ils  ont  peut-être  raison  à  leur  tour; 
mais  alors  je  reviens  à  ma  vieille  question  :  je 
demande  à  quoi  bon  une  loi  pour  empêcher  la 
faveur,  s*il  est  reconnu  d'avance  qu'on  ne  con- 
naîtra plus  d'injustice,  ou  si,  en  cas  d'injustice, 
la  plainte  peut  devenir  illusoire  et  la  preuve  du 
délit  impossible? 

On  veut  une  loi.  dit-on,  pour  sortir  du  régime 
des  ordonnances.  J'ai  été  un  des  premiers  à  m'é- 
lever  contre  ce  régime,  mis  en  place  et  lieu  du 
pouvoir  de  la  Charte;  mais  si  ron  fait  des  or- 
donnances quand  il  faut  des  lois,  et  des  lois 
quand  il  faut  des  ordonnances,  c'est  réparer  un 
mal  par  un  plus  grand  mal. 

Tournez  les  choses  dans  tous  les  sens,  consi- 
dérez-les sous  tous  les  rapports,  vous  ne  trouverez 
.  jamais  rien  qui  puisse  faire  préférer,  en  matière 
d'avancement  militaire,  une  loi  à  une  ordon- 
nance. Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  animer 
ceux  qui  défendent  ou  gui  attaquent  cette  loi  ; 
car  les  premiers  pourraient  obtenir  plus  facile- 
ment ce  qu'ils  veulent  par  une  ordonnance,  et 
les  seconds  voir  paraître  une  ordonnance  àioins 
favorable  encore  à  leur  système  nue  le  présent 
projet  de  loi.  11  ne  reste  donc  réellement  que  la 
question  générale  et  politique  touchant  la  préro- 
gative royale,  puisque  encore  une  fois,  sur  le  fait 
même  de  l'avancement,  une  ordonnance  qui  vaut 
une  loi,  a  toute  la  force  d'une  loi,  donne  autant  de 
garantie  qu'une  loi,  et  une  loi  a  mille  inconvé- 
nients que  n'a  pas  une  ordonnance.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  à  décider  si  nous  avons  le  droit  de 
dépouiller  la  Couronne,  si  elle-même  a  le  droit 
de  se  dépouiller,  et  si  le  pouvoir  tnonarchique  a 
tant  de  force  qu'il  soit  utile  de  l'affaiblir.  Pour 
nous  engager  à  recevoir  le  don  qu'on  nous  offre, 
on  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'assem- 
blées législatives  qui  se  soient  jamais  opposées 
à  la  cession  que  la  Couronne  veut  bien  faire 
d'une  partie  de  son  pouvoir.  Puisse  la  Couronne 
rencontrer  toujours  des  Chambres  qui  refusent  de 
pareils  présents! 

Je  n'ai  point  parlé,  Messieurs,  du  vote  annuel, 
parce  que  je  pense  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  cette  proposition;  je  remarquerai 
seulement  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction, 
comme  on  l'a  pensé,  dans  l'opinion  d'un  noble 
pair  qui  a  détendu  la  prérogative  royale,  en 
même  temps  qu'il  a  parlé  favorablement  du  prin- 
cipe du  vote  annuel;  on  ne  se  contredit  point 
parce  qu'on  pénètre  au  fond  des  questions  con- 
stitutionnelles et  qu'on  montre  un  jugement  libre 
et  impartial. 

J'ai  parcouru.  Messieurs ,  dans  ses  principaux 
détails,  le  grand  sujet  qui  vous  occupe;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  le  considérer  isolément,  il  faut 
le  placer  dans  l'ensemble  des  choses.  Une  loi  est 
meilleure  ou  pire,  selon  l'état  où  se  trouve  la 
société  au  moment  de  la  promulgation  de  cette 
loi.  Un  coup  d'œil  rapide,  jeté  sur  notre  position, 
vous  montrera  ce  que  cette  position  peut  ajouter 
de  dangereux  au  projet  actuel  de  recrutement,  et 
comment  celui-ci  peut  augmenter  à  son  tour 
l'embarras  de  notre  position. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler, 
Messieurs,  si  les  bons  Frausais,  les  amis  du 
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trône,  de  l'ordre,  de  la  paix,  veulent  prévenir 
tes  dangers  de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se 
réunissent.  Tout  se  détériore  autour  de  nous  : 
l'esprit  fatal  qui  a  produit  nos  malheurs  renaît 
de  toutes  parts;  on  rappelle  les  questions  vaines, 
on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'anar- 
chie; les  mots  avec  lesquels  on  a  dépouillé, 
égorgé  les  propriétaires  et  conduit  Louis  XVI  au 
supplice,  se  font  entendre  de  nouveau.  Nous 
sembions  retourner  sur  nos  pas,  et  reprendre  le 
chemin  des  abîmes. 

On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt 
les  étrangers  quitter  nos  frontières.  Ahl  sans 
doute ,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines,  quiconque  est  sensible  à  l'honneur,  doit 
désirer  de  toute  la  force  de  son  &me,  doit  être 
prêt  à  acheter,  par  tous  les  sacrifices,  l'affran- 
chissement de  son  pays.  Nos  cœurs  palpiteront 
de  joie,  quand  le  drapeau  blanc  flottera  seul  sur 
toutes  les  cités  de  la  France  I  Mais,  rendus  au 
premier  des  biens  pour  un  peuple,  à  un  bien 
sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres,  à  la  dignité 
de  notre  indépendance,  nous  n'en  aurions  pas 
moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
nous  a  faites.  T&chons ,  Messieurs ,  que  la  loi 
qu'on  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas 
augmenter  les  difficultés  de  l'avenir. 

La  Chambre  des  pairs  est,  par  sa  nature ,  spé- 
cialement chargée  de  défendre  la  prérogative 
royale  :  c'est  une  digue  élevée  pour  arrêter  la 
multitude  au  pied  du  trône;  c'est  contre  cette 
digue  que  doivent  venir  se  briser  les  efforts  de 
la  démocratie.  On  ne  peut  affaiblir  la  Couronne 
sans  affaiblir  la  patrie,  qui  prend  sa  source  et  sa 
puissance  dans  la  Couronne.  La  pairie  constitu- 
tionnelle n'a  point  encore  en  France  l'ancienneté 
de  l'existence,  la  grande  propriété,  les  honneurs 
nécessaires  à  l'affermissement  de  son  institution  ; 
c'est  donc  de  nous-mêmes  que  nous  devons  tirer 
aujourd'hui  toute  notre  force;  c'est  par  notre 
sagesse  que  nous  devons  suppléer  à  cette  autorité 
qui  vient  du  temps,  et  qui  s'attache  aux  antiques 
monuments  des  nommes. 

De  votre  opinion ,  Messieurs ,  dépend  peut-être 
en  ce  moment  le  sort  de  la  France;  vous  allez 
disposer  des  générations  futures.  La  monarchie 
est  pour  ainsi  dire  en  jugement  devant  vous.  Au 
nom  de  vos  enfants ,  séparez  bien  vos  intérêts 
réels  et  ceux  de  la  patrie  de  vos  penchants  par- 
ticuliers. Un  vote  funeste  est  bientôt  donne,  et 
quand  on  en  voit  les  résultats ,  on  les  déplore 
toute  sa  vie.  Inutiles  regrets.  Dans  l'ordre  des 
choses  humaines,  uu  repentir  ne  rend  pas  ce 
qu'une  faute  a  fait  perdre. 

Je  vote.  Messieurs,  pour  l'amendement  nue 
votre  commission  propose  de  faire  à  l'article  24 , 
titre  IV  du  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  titre  YI,  parce  qu'il 
viole  l'article  14  de  la  Charte,  parce  qu'il  attaque 
la  prérogative  royale ,  parce  qu'il  n'a  aucun  rap* 
port  au  recrutement,  et  qu'il  offre  une  loi  à  la 
suite  d'une  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

Attendu  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  délibé- 
ration est  renvoyée  à  demain,  à  midi. 

La  séance  est  levée. 
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GHAMBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  fi  mars  1818. 

Aune  heure  «  MA(.  les  députés  <  qui  s'étaient 
rendus  à  onie  heures  dans  leurs  bureaux  pour 
Texamen  préparatoire  du  projet  de  loi  relatif  à 
des  changements  dans  la  circonscription  de  onze 
arrondissements  de  sous-préfecture,  se  réunis^ 
flent  dans  la  salles  soua  la  présidence  de  M.  de 
Serre. 

M.  Botii  donné  lecture  du  procès- verbal  de 
vendredi.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

On  introduit  LL.  EBxc.  les  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  rintérieur ,  accompagnés  de  MM«  les 
conseillers  d'Ëtat  Bavez,  Cuvier  et  Paure. 

H.  le  Bilnliitre  é€  la  Jastlee  se  présente  à 
la  tribune  pour  donner,  au  nom  du  Roi,  commu- 
nication à  la  Chambre  d*un  projet  de  loi  relatif  à 
la  eonirainte  par  corps, 

M.  le  baron  Pasqaler,  garde  des  sceaux, 
f%inistre  de  la  jufUce,  Messieurs,  un  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  vous  fut  présenté 
dans  le  mois  de  Janvier  de  Tannée  dernière.  Il 
vous  parut  susceptible  d'amendements  et  d'amé- 
liorations. Vous  le  rcnvoyiites  une  seconde  fois  à 
la  commission  que  vous  aviez  chargée  de  l'exa- 
miner. Des  travaux  plus  urgents  et  la  prorogation 
des  Chambres  ne  permirent  pas  d'en  reprendre 
la  discussion.  Nous  vous  l'apportons  aujourd'hui, 
augmenté  des  dispositions  que  vous  aviez  jugées 
nécessaires  et  de  quelques  autres  dont  1  expé- 
rience a  fait  sentir  le  besoin. 

Avant  la  publication  des  Godes  qui  nous  ré- 
gissent, la  loi  du  4  avril  1708  (15  germinal  an  VI), 
réglait  seule  la  contrainte  par  corps,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  commerce. 

Elle  était  composée  de  trois  titres ,  dont  le 
premier,  concernant  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  a  été  abrogé  par  le  titre  du  Gode 
dvil  sur  la  même  matière. 

Le  second  titre  de  cette  lof  traitait  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale;  il 
n'aurait  pas  dû  survivre  &  la  promulgation  du 
Code  de  commerce.  Mais  les  rédacteurs  de  ce 
Code  oublièrent  d'y  établir  le  principe  de  la 
contrainte  par  corps,  qu'il  supposèrent  sans 
doute  inhérent  de  plein  droit  aux  matières  com- 
merciales, puisqu'ils  défendirent  de  prononcer 
cette  contrainte  aans  les  cas  prévus  par  l'art.  G37. 
U  fallut  donc  continuer  de  recourir  au  titre  11  de 
la  loi  du  1  avril  1798,  quoique  ses  dispositions 
ne  fussent  pas  en  harmonie  avec  les  déllnitions 
que  le  Code  avait  faites  des  actes  de  commerce. 

Bnfin  le  troi9i(^me  titre  de  cotte  loi  déterminait 
le  mode  d'exécution  des  jugements  emportant 
contrainte  par  corps,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce.  L'application  n'en  a  souf- 
fert aucune  difficulté  jusqu'au  1^'  janvier  1807, 
époque  de  la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure civile,  dont  le  titre  XV  de  la  première  partie 
du  livre  V  est  relatif  à  l'emprisonnement.  Mais, 
depuis  cette  époque,  on  a  souvent  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  titre  III  de  la  loi  du  4  avril 
était  abrogé  pour  toutes  les  matières,  ou  s'il  ne 
l'était  que  pour  les  matières  civiles. 

La  loi  ))roposêe  doit  mettre  un  terme  à  ces 
incertitudes. 

La  première  partie  de  ce  projet  de  loi  est,  en 
quelque  sorte,  un  appendice  du  Code  de  com- 


merce sur  les  cas  de  contraiule  par  corps  en 
matière  commerciale,  et  sur  ceux  a'exceptioa. 

Dans  la  seconde  partie,  on  a  réglé  divers  points 
communs  aux  matières  civiles  et  commerciales. 

La  troisième  contient  des  dispositions  addi- 
tionnelles à  la  loi  du  10  septembre  1807,  concer- 
nant l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers. 

le  vais,  Messieurs,  développer  rapidement  les 
articles  gui  composent  les  trois  titres  de  ce  pro- 
jet de  loi. 

Les  cinq  premiers  articles  du  titre  I*'  ne  s'oo 
cupent  que  de  ta  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale.  L'article  1*'  pose  la  régie  générale; 
l'article  2  établit  les  exceptions. 

Suivant  cette  règle  générale,  tous  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers,  tous  actes  de  commerce,  ou  réputés 
tels  par  la  loi,  doivent  emporter  la  contrainte  par 
corps. 

La  connaissance  de  ces  matières  est  exclusive» 
ment  attribuée  à  la  juridiction  commerciale  par 
le  titre  11  du  livre  IV  du  Code  de  commerce;  et 
l'article  !«'  du  projet,  en  disant  que  la  contralute 
par  corps  a  lieu  dans  toutes  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  a 
pour  but   d'éviter    la  répiHition  aussi  longue 

au*inutile  de  toutes  les  déliniiions  données  par  le 
ode,  des  actes  de  commerce  et  des  engagements 
commerciaux. 

Pour  bien  apprécier  cet  article,  il  faut  en  rap- 

)rocher  Tarticle  2,  concernant  les  cas  où  les  tri- 

)unaux  de  commerce  ne  pourront  pas  prononcer 

a  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  leur 

compétence. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  d'une  personne 
majeure  qui,  ne  faisant  pointde  commerce,  aurait 
signé  sous  la  forme  de  lettres  de  change  des  ef* 
fets  que  la  loi  répute  simples  promesses ,  ou  qui 
aurait  signé  des  oiilets  à  ordre,  sans  s'être  ainsi 
engagée  à  Toccasion  d'opérations  de  commerce, 
trafic,  change,  banque  on  courtage.  Le  projet  de 
loi  raffrancnit  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  articles  112  et  113  du  Gode  de  commerce 
expliquent  les  circonstances  qui  réduisent  à  la 
qualité  de  simples  promesses  les  engagements 
revêtus  de  la  lorme  extérieure  des  lettres  de 
change. 

Les  contestations  relatives  au  payement  de  ces 
obligations  peuvent  rester  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  commerce,  conrormément  à 
l'article  636  du  Code.  Ces  tribunaux  sont  aussi 
autorisés,  par  l'article  637,  à  connaître  des  billets 
à  ordre  qui  portent  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants  ;  mais  le  même  article  défend  de  pro* 
noncer  contre  ceux-ci,  dans  les  deux  cas  ci-dessus 
exprimés,  la  contrainte  par  corps,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  engagés  à  Toccasion  d'un  acte  de 
commerce. 

11  a  fallu  répéter  cette  disposition  pour  qu'on 
ne  la  crût  pas  abrogée  par  1  article  i**  du  projet 
de  loi. 

La  seconde  exception  de  l'article  2  du  projet 
est  en  faveur  de  la  veuve  et  des  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

L'article  426  du  Gode  de  procédure  civile  per- 
met d'assigner  en  reprise  d'instance,  ou  par 
action  nouvelle,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  veuve  ou  les  héritiers  de  ceux  qui  en 
étaient  justiciables;  mais  ils  ne  peuvent  y  être 
condamnés  par  corps  pour  des  engagements  ou 
des  actes  de  conuuerce  qui  ne  leur  sont  point 
personnels. 
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Ld  troisième  exception  s'applique  aux  femmes 
mariées  non  réputées  marchandes  publiques ,  et 
aux  mineurs  non  commerçanld,  ou*  qui  ne  sont 
pas  réputés  majeui's  pour  fait  de  commerce. 

Le  titre  \^  du  llvfe  \^  du  Gode  de  commerce 
prescrit  les  conditions  sans  lesquelles  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
marchandes  publiques,  ni  les  mineurs  réputés 
majeurs  pour  les  actes  de  commerce  qu'ils  anc- 
raient faits.  La  contrainte  par  corps  ne  doit  pas 
être  prononcée  contre  eux  lorsque  ces  conditions 
n'ont  pas  été  remplies. 

Ainsi  les  limites  posées  par  l'article  2  empê* 
cheront  qu'on  abuse  de  la  disposition  générale 
de  l'article  l*. 

L'article  3  déclare  que  les  dispositions  du  titre 
de  remprisonnement,  au  Code  de  procédure 
civile,  dont  applicables  h  la  contrainte  par  corpâ 
en  matière  de  commerce. 

Ce  point  avait  fait  la  matière  d'un  dûute  qa'il 
était  indispensable  de  lever. 

Le  titre  de  remprisonnement,  au  Gode  de  pro* 
céduhe  civile,  fait  partie  du  livre  Y,  intitulé  : 
De  TBœécution  des  jugements. 

Or,  suivant  l'article  442  du  même  Code,  les 
tribunaux  de  Commerce  ne  connaissent  point  de 
Texécution  de  leurs  jugements.  Cette  connais- 
sance appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires,  qui  n'ont  d'antre  régulateur  que  le 
Code  de  procédure  civile;  ils  ne  peuvent  par 
conséquent  se  dispenser  de  l'observer,  même 
quand  H  s'agit  de  TeXécutTon  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  projet,  article  4,  déclare  qu'eu  matière  de 
commerce,  les  septuagénaires  ne  sont  point 
exempts  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  trouvera  peut-être 
celte  disposition  trop  sévère:  mais,  en  y  réflé- 
chissant, on  reconnaîtra  qu'elle  est  commandée 
Î^ar  les  véritables  intérêts  du  commerce,  et  par 
a  nature  même  de  ses  opérations. 

Si  les  septuagénaires  sont  affranchis  de  la 
contrainte  par  corpd  eu  ftiatièré  civile,  il  ne  faut 
pas  confondre  les  engagements  civils  ordinaires 
avec  les  engagements  de  commerce.  Les  diffé-» 
rences  essentielles  qui  les  distinguent  ne  per- 
mettent pas  de  leur  appliquer  la  môme  législa- 
tion. 

Dans  le  commerce,  les  richesses  sont  presque 
toutes  mobilières.  Les  opérations  se  font  avec 
confiance,  avec  rapidité,  et  bien  plus  sur  la  foi 
du  crédit  que  sous  la  gaïuntie  d'une  fortune  po- 
sitive. Les  engagements  des  négociants  circulent 
danB  toutes  les  places  de  l'Europe,  oix  ils  servent 
d'aliment  à  de  nouvelles  spéculations.  Leurinexé- 
cution  entraîne  des  bouleversements,  des  faillites, 
tout  au  moins  un  état  de  gêne  et  des  embarras 
qu'il  n'est  possible  de  prévenir  que  par  des  me- 
sures promptes  et  efficaces.  On  a  pi*èté  sur  la 


personne  doit  donc  toujours  être  engagée,  ou  il 
n'y  aurait  plus  dans  le  commerce  ni  sûreté  ni 
confiance. 

Admettre,  en  matière  de  commerce,  le  privi- 
lège accordé  aux  septuagénaires  pour  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  ce  serait 
porter  atteinte  aux  rapports  qui  nous  unis^tent 
avec  les  autres  peuples  commerçants,  autoriser 
k  trom[)er  la  foi  publique  dans  'la  négociation 
des  effets  de  commerce  par  la  dissimulation  et 
l'ignorance  de  l'ftge  des  négociants  qui  les  au* 
rawat  revéina  de  leur  aignature,  livrer  enfin  sans 


protection  aux  manœuvres  de  la  n*aude  et  de  la 
cupidité  une  profession  qui  est  la  première  source 
de  la  prospérité  du  royaume. 

El  pourquoi  ta  loi  seraft-ellu  plus  indulgente 
cilvers  le  uégociant  septuagédaire  qu'&  l'égard 
du  mineur  commerçant  dont  Tàge  n'a  paê  mûri 
la  raison,  et  qui  n'a  pas  cticore  acquis  ieë  lettons 
de  l'expérience? 

N'aUrionâ'Uouô  pad,  d'ailleurs,  a  craindre,  si  le 
nombre  des  tmnées  faisait,  en  matière  de  codl'- 
merne,  diminuer  le  nombre  des  garatltics,  que 
ce  privilège  ne  tournât  au  préjudice  du  6epluà-^ 
géuaire  qui,  n'obtenant  plud  le  crédit  dbnt  il  au<* 
rait  besoin,  trouverait  dans  la  fUusse  humanité 
de  la  loi  t»oinB  d'avantages  que  dans  ëa  juste 
inflexibilité?  Ces  raisons.  Messieurs,  nous  oUt 
paru  suffisamment  justifier  l'article  4  du  nouveau 
projet,  qui  maintient  un  état  de  choses  conibrmë 
à  la  loi  du  4  avril  1798,  et  reconnu  depuis  vingt 
ans  par  la  cour  de  cassation. 

L'article  5  termine  la  première  partie  de  ce 
projet  sur  les  matières  commerciales.  Il  abroge 
le  titre  il  de  la  loi  du  4  avril  1798,  dont  les  dis» 
positions  sont  toutes  remplacées  par  les  articles 

3 ni  le  précèdent.  L'abrogation  de  ce  titre  en  est 
onc  la  Conséquence  nécessaire. 

Je  passe  eux  dispositions  communes  aux  ma*- 
tières  civiles  et  de  commerce. 

L'article  6  accorde  au  débiteur  détend  le  droit 
de  demander  sa  liberté  en  payant  ou  en  consi^ 
gnant  le  tiers  de  tout  ce  qu'il  doit,  et  ed  donnant 
caution  pour  le  surplus.  Sous  Tempire  de  la  loi 
du  4  avril  1798,  le  débiteur  pouvait,  à  l'instant 
ménle  de  son  arrestation,  réclamer  cette  fhveur 
légale.  11  ne  le  pourra,  soUs  l'empire tle  la  loi 
nouvelle,  qu'après  tiois  années  consécutives  de 
détention. 

Rn  vous  proposant ,  Messieurs ,  d'adopter  une 
mesure  qui  n'est  plus  en  vigueur  depuis  la  pro* 
prtulgation  du  Gode  de  procédure  civile,  il  était 
sage  de  la  moditter  pour  en  éviter  l'abus. 

L'ancienne  loi  n'avait  fixé  aucun  terme  pour 
le  payement  des  deux  tiers  cautionnés  de  la  dette. 
Elle  avait  gardé  le  silence  sur  le  droit  du  créan- 
cier d'exercer  dé  nouveau  la  contrainte  par 
corps >  à  défaut  de  payement,  contre  le  débiteur 
principal  qui  pouvait  s'en  reg:arder  comme  af- 
iranchi,  quoiqu'il  n'eût  satisfait  qu'à  la  moindre 
partio  de  son  obligation.  Ainsi,  les  garanties  du 
créancier  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  pouvaient 
devenir  illusoires  par  l'insolvabilité  future  de  la 
caution. 

Désormais  le  débiteur  n'aura  pas  la  faculté  de 
se  jouer  de  ses  promesses  et  aes  titres  de  son 
créancier.  L'épreuve  de  trois  années  de  détention 
neutralisera  des  moyens  de  fraude  contre  les- 
quels l'ancienne  loi  n'avait  pas  pris  as<ez  de 
précautions.  Nous  devons  croire  que  le  débiteur 
qui,  au  moment  de  son  arrestation,  ne  sera  pus 
dans  l'impossibilité  réelle  de  se  libérer,  aimera 
mieux  acquitter  sa  dette  que  d'acheter  par  trois 
années  de  prison  le  droit  d'en  sortir  en  payant 
le  tiers,  et  en  fournissant  pour  le  surplus  une 
caution  solvable. 

Le  projet  exijîc  que  la  durée  de  la  détention 
ait  (HécoriHéculive. 

Elle  peut  être  interrompue  sans  le  fait  dû 
créancier,  ou  par  son  lait. 

Daus  le  premier  cas,  le  temps,  qui  aura  pré» 
cédé  rinlerruplioii,  ne  proQtera  pas  au  débiteur. 
Le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  d'un  accident 
qui  lui  est  étranger. 

Dans  le  second,  le  créancier  ne  doit  jpas  âe 
prévaloir  d'une  interruption  à  laquelle  u  aura 
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consenti,  et  trois  années  i*évolue8  d'emprison- 
nement auront  le  même  effet  qu'une  détention 
consécutive  pendant  trois  ans. 

C'est  ce  que  porte  Tarticle  7  du  projet. 

Les  articles  o  et  7.  combinés  ensemble,. vien- 
nent donc  tout  à  la  rois  au  secours  du  débiteur 
et  du  créancier.  11  est  peu  de  créanciers  qui, 
après  un  laps  de  trois  ans,  ne  soient  pas  plus 
satisfaits  de  recevoir  un  tiers  de  ce  qui  leur  est 
dû,  et  une  caution  pour  le  payement  des  deux 
autres  tiers,  que  de  voir  la  captivité  de  leurs 
débiteurs  prolongée  infructueusement  pour  eux, 
et  peut-être  même  à  leur  préjudice. 

L'article  8  exi^e  d'abord  que  la  caution  rem- 

S  lisse  les  conditions  prescrites  par  Tarticle  2018 
u  Gode  civil,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  la  capacité 
de  contracter,  qu'elle  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'objet  de  l'obligation  et  que  son 
domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où 
elle  doit  être  donnée. 

U  exige  en  outre  que  la  caution  s'oblige  soli- 
dairement à  payer  le  solde  de  la  créance  en 
principal  et  en  accessoires  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années. 

Ainsi,  le  créancier  ayant  reçu  le  tiers  à  l'expi- 
ration des  trois  années  d'emprisonnement  de 
son  débiteur,  et  recevant  les  deux  autres  tiers 
au  plus  tard  deux  ans  après,  n'aura  jamais  at- 
tendu plus  de  cinq  ans  l'entier  payement  de  sa 
créance. 

Le  Code  civil  distingue  les  cautions  judiciaires 
des  cautions  légales.  Les  premières  doivent  être 
susceptibles  de  contrainte  par  corps.  Mais  on  ne 
reconnaît  comme  cautions  judiciaires  que  celles 
qu'on  est  obligé  de  fournir  en  vertu  d^un  juge- 
ment. Dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  du  projet 
que  nous  développons,  c  est  la  loi  qui  ordonne 
au  débiteur  do  fournir  une  caution.  Cette  cau- 
tion sera  donc  purement  légale  ;  elle  ne  doit  pas 
être  soumise  à  la  contrainte  par  corps. 

En  rendant  hommage  à  ce  principe^  il  fallait 
prévoir  et  éviter  un  inconvénient  qui  pouvait 
résulter  du  mode  d*apprécier  la  solvabilité  de  la 
caution  fournie  en  vertu  de  l'article  6  du  projet. 
L'article  2019  du  Code  civil,  qui  s'applique, 
comme  l'article  2018,  aux  cautions  légales,  porte 
que  la  solvabilité  d'une  caution  ne  s^estime 
qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en 
matière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  e$t  mO' 
dique^  et  qu'on  n'a  point  égard  aux  immeubles 
litifçieux  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop 
facile  par  l'éloignementdu  lieu  de  leur  situation. 
On  a  jugé  nécessaire,  en  conservant  ces  dispo- 
sitions, den  retrancher  les  deux  exceptions 
qu'elles  renferment,  et  d*cxiger  que  la  solvabi- 
lité de  la  caution,  fournie  en  vertu  de  l'article  6 
du  projet  de  loi,  ne  s'estimàl  jamais  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières. 

Cet  article  établissant  une  règle  nouvelle  qui 
force  le  créancier  de  suspendre  rcxercice  actuel 
d'une  partie  de  ses  droits,  il  était  juste  de  rem- 
placer une  garantie  personnelle  ei  acquise  par 
une  garantie  réelle  qui  ne  laissât  aucune  incer- 
titude sur  la  solidité  du  payement  à  Texpiratiou 
du  terme  accordé  par  la  loi  :  la  caution  devait 
donc  être  assujettie  à  fournir  une  hypothèque 
valable  ;  et  c'est  là  précisément  ce  qui  est  or- 
donné par  l'artirle  9  du  projet,  qui  rappelle  les 
dispositions  principales  de   Tarticle    2019    du 
Code  civil,  dégagées  des  deux  exceptions  qu'il 
n'eût  pas  été  prudent  d'admettre  dans  l'hypothèse 
de  ce  projet. 

L'article  10  rend  au  créancier  tous  ses  droits 
contre  le  débiteur  principal,  s'il  n'est  pas  payé 


dans  les  deux  ans  ;  le  créancier  peut  le  faire 
emprisonner  de  nouveau;  la  caution,  de  son 
côté,  reste  codébitrice  solidaire  :  elle  ne  peut 
opposer  au  créancier  ni  le  bénéfice  de  division 
m  celui  de  discussion.  Les  articles  1203  et  2021 
du  Code  civil  sont  formels  à  cet  égard.  Elle  est, 
par  rapport  au  créancier,  dans  la  même  situation 
que  si  elle  s'était  obligée  seule  envers  lui,  sauf  la 
contrainte  par  corps,  à  laquelle  elle  n'est  point 
soumise. 

L'article  U  s'oppose  à  ce  que  le  stellionnataire 
jouisse  du  bénénce  de  l'article  6,  à  moins  que  le 
créancier  n'y  consente.  Ce  consentement  ne  se 
présumera  point.  11  faudra  qu'il  soit  positivement 
exprimé.  En  effet,  le  débiteur,  coupable  d'une 
fraude  que  les  jurisconsultes  regardent  avec 
raison  comme  une  espèce  de  vol,  ne  doit  jouir 
d'aucune  faveur  contre  la  volonté  du  créancier 
qui  en  a  été  la  victime. 

Nous  arrivons  à  l'examen  d'une   disposition 
qui,  depuis  longtemps,  était  réclamée  avec  les 
plus  vives  instances.  Le  renchérissement   des 
denrées  de  première  nécessité  a  rendu  iusufQ- 
santes  les  sommes  fixées  par  la  loi  pour  les  ali- 
ments des  détenus. 
Le  taux  doit  donc  être  augmenté. 
Accorder  trop  peu,  serait  inhumain. 
Accorder  trop,  produirait  le  double  inconvé- 
nient de  ne  pas  faire  craindre  asses  à  l'homme 
de  bonne  foi  les  privations  que  doit  entraîner 
l'inexécution  de  ses  engagements,  et  de  mettre 
les  créanciers  ruinés  par  leur   débiteur  dans 
l'impossibilité  de  faire  usage  du  seul  moyen 
qui  leur  reste  contre  lui. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  sur  les- 
quelles repose  l'article  11.  Il  élève  la  somme 
représentative  des  aliments  des  détenus  à  25  fr. 
par  mois,  dans  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  cinquante  mille  âmes,  et  à  30  fr. 
pour  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus. 

Cette  fixation  a  paru  suffisante,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de 
la  vie.  Le  but  de  la  loi  ne  serait-il  pas  manqué 
si  l'on  excédait  cette  mesure  ? 

Je  dois  maintenant  vous  entretenir.  Messieurs, 
d'une  disposition  dont  l'objet  est  de  faire  cesser 
les  controverses  qui  ont  lieu  sur  l'existence  de  la 
loi  du  4  avril  1798,  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile. 

Presque  tous  les  ans,  depuis  cette  époque,  la 
question  de  savoir  si  le  Code  de  procédure  civile 
a  abrogé  le  titre  111  de  la  loi  du  4  avril,  en  ma- 
tière de  commerce,  a  été  reproduite  et  diverse- 
ment jugée. 

Fallait-ii  laisser  toutes  ces  contestations  dans 
le  domaine  des  tribunaux,  ou  donner  par  la  loi 
actuelle  la  solution  qu'ils  attendent?  Nous  avons 
pensé  que  ce  dernier  parti  était  préférable,  et 
qu'il  était  impossible,  dans  une  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  de  ne  pas  déclarer  l'effet 
qu'avait  produit,  sur  la  loi  du  4  avril  1798,  la 
promulgation  du  titre  de  l'emprisonnement,  au 
Code  de  procédure  civile.  Ce  titre  a  réglé  le 
mode  d'exécution  de  tous  les  jugements  empor- 
tant contrainte  par  corps,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  de  commerce.  U  a  repris,  modifié 
ou  annulé  les  dispositions  du  titre  111  de  la  loi 
du  4  avril  qui  avait  le  même  objet.  Ces  deux 
législations  ne  peuvent  pas  exister  simultané- 
ment. La  première  a  cessé  dés  l'instant  de  la 
promulgation  de  la  seconde.  Les  juges  ne  peu- 
vent donc  plus  prendre  pour  régulateur  le  titrelll 
de  la  loi  au  4  avril.  Le  Gode  de  procédure  est 
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deveau  leur  unique  boussole  sur  les  emprison- 
nements et  les  suites  de  cette  contrainte,  tant  en 
matière  de  commerce  qu^en  matière  civile. 

Vous  le  penserez  sans  doute  aussi,  Messieurs, 
et  TOUS  jugerez  que  cette  déclaration  des  effets 
du  Gode  de  procédure  civile,  donnée  par  Tar- 
ticle  13  du  proietde  loi,  est  aussi  nécessaire  que 
juste  et  natureÛe. 

Les  dispositions  dont  se  compose  le  titre  III  de 
ce  projet  sont  relatives  aux  étrangers. 

On  a  remarqué  que  l'article  6  qui  permet  au 
détenu  pour  dettes  civiles  ou  de  comiûerce  de 
demander  son  élargissement  après  trois  années 
de  détention,  en  payant  le  tiers  de  sa  dette  et  en 
donnant  caution  pour  le  surplus,  n'était  pas 
seulement  favorable  au  débiteur,  qu'il  était  aussi 
dans  rintérèt  du  créancier. 

Il  convenait,  par  conséquent,  que  cette  dispo- 
sition fût  rendue  commune  à  l'étranger  non 
domicilié  en  France. 

C'est  ce  que  fait  l'article  14. 

Il  ne  parle  que  des  détenus  en  vertu  de  juge- 
ments de  condamnation,  afin  que  la  disposition 
ne  soit  uas  étendue  aux  arrestations  provisoires 
autorisées  parla  loi  du  10  septembre  1807. 

Mais  on  a  dû  prévoir  que  l'étraoffer  mis  en  li- 
berté pourrait  quitter  le  territoire  français  sans 
gue  la  créance  fût  soldée,  et  alors  les  conditions 
imposées  à  la  caution  devaient  être  plus  rigou- 
reuses. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  français,  la  cau- 
tion exposera  ses  biens,  jamais  sa  personne. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  débiteur  étranger,  la 
caution  obligera  sa  personne  et  ses  biens,  et  si  le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté,  elle  pourra  l'être 
elle-même,  à  l'expiration  du  temps  accordé  pour 
le  payement  intégral  de  la  dette.  Par  ce  moyen, 
le  créancier  français  ne  perdra  aucune  de  ses 
garanties,  et  le  débiteur  étranger  qui  pourrait 
compromettre  la  liberté  des  autres,  pour  mettre 
la  sienne  à  l'abri,  ne  serait  pas  fondé  à  se 
plaindre  des  précautions  de  la  loi. 

L'article  15  remplit  une  lacune  qu'on  a  juste- 
ment reprochée  à  la  loi  du  10  septembre  1807. 
Après  avoir  dit,  article  1",  que  tout  jugement  de 
rondamnation,  qui  interviendra  an  profit  d'un 
Français,  emportera  la  contrainte  par  corps,  cette 
loi  s'occupe,  article  2,  de  Tarrestation  provisoire 
de  l'étranger  avant  le  jugement  de  condamna- 
tion ;  elle  détermine,  article  3,  les  cas  où  cette 
arrestation  n'aura  pas  lieu  ou  cessera. 

Il  eût  été  convenable  de  fixer  en  même  temps 
le  délai  dans  lequel  l'étranger,  arrêté  provisoi- 
rement, devrait  être  assigné  en  condamnation. 
Autrement,  cet  étranger  pourrait  rester  indéfini- 
ment privé  de  sa  liberté  par  l'effet  de  la  négli- 
gence ou  de  la  méchanceté  de  son  créancier,  et 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  d'arrestation 
provisoire. 

Le  projet  remédie  à  cet  inconvénient  grave.  - 
11  autorise  le  débiteur  à  demander  son  élar- 
gissement, si,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  son 
arrestation,  son  créancier  ne  se  pourvoit  pas 
contre  lui  en  payement  des  sommes  qu'il  prétend 
lui  être  dues.  L'étranger  trouvera  donc,  dans  la 
loi  française,  une  disposition  protectrice  contre 
les  abus  d'une  mesure  rigoureuse,  mais  néces- 
saire. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  et  l'économie 
du  projet  de  loi  dont  je  vais  faire  lecture. 


Projet  de  loi. 


LOUIS,  PAR  LA   GRACI  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  Dl 

Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépotés  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice,  et 
par  MM.  Ravez,  sous-secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  la  justice,  el  Fanre,  conseiller  d'Etal,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Projet  de  loi  iur  la  contrainte  par  torp$, 

TITRE  PREMIER. 

Diipo9itioni  relatives  aux  mtUières  de  eommêree. 

Art.  i«i'.  —  La  contrainte  par  corps  a  Uen  dans  tontes 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  sauf  les  exceptions  sxdvantes  : 

2.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 

i^  Les  majeurs  non  commerçants  oui  auront  mis  leur 
signature  sur  des  lettres  de  change  réputées  simple  pro- 
messe ou  sur  des  billets  à  ordre,  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  engagés  à  Toccasion  d'opérations  de  commerce, 
trafic,  change,  banque  ou  courtage; 

2«  Les  veuTes  el  nériliers  des  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  ; 

30  Les  femmes  mariées  non  réputées  marchandes  pu- 
bliques, et  les  mineurs  non  commerçants  ou  qui  ne 
sont  pas  répuléâ  majeurs  pour  faits  de  commerce. 

3.  Les  dispositions  du  titre  de  l'emprisonnement,  au 
Code  de  procédure  dylle,  sont  applicables  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce. 

4.  Néanmoins,  en  cette  matière,  les  septuagénaires 
ne  sont  pas  exempts  de  la  contrainte  par  corps. 

5.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  le  titre  II 
de  la  loi  du  4  avril  1798  est  et  demeure  abrogé. 

TITRE  IL 

Diipoiitions  eommunee  aux  matièret  civiles  et  de 

commerce,  ^ 

6.  Tout  débiteur,  emprisonné  pour  dettes  civiles  on 
de  commerce,  obtiendra  son  élargissement  après  trois 
années  conséculives  de  détention,  en  payant  ou  en  con- 
si|[nant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  acces- 
soires; le  tout  calculé  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  800  du  Code  de  procédure  civile,  el  en  donnant 
pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier 
on  reçue  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dé- 
biteur sera  détenu. 

7.  Si  la  détention  du  débiteur  est  interrompue  par  le 
fait  du  créancier,  eUe  aura,  nonobstant  l'interruption  et 
après  trois  années  réyolues  d'emprisonnement,  le  même 
effet  que  la  détention  consécutive. 

8.  La  caution  devra  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'article  2018  du  Code  civil,  et  en  outre  s'obliger 
solidairement  à  payer  tout  ce  qui  reste  dû  de  la  créance 
en  capital  et  en  accessoire,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années. 

9.  La  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estimera  que  re- 
lativement à  ses  propriétés  foncières,  sans  égard  aux 
immeubles  litigieux  ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 

10.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  an  précédent 
article,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé,  pourra  do  nou- 
veau exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

11.  La  disposition  de  l'article  6  n'est  applicable  aux 
itellionataires  que  du  consentement  exprès  du  créancier. 

12.  Les  sommes  à  consigner  pour  les  aliments  des 
détenus  seront,  dans  la  quinzaine  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  portées  à  2.5  francs  par  mois  dans  les 
villes  au-dessous  de  50,000  âmes,  et  à  30  francs  dans 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

13.  Les  causes  d'élargissement  des  détenus  pour 
dettes  civiles  ou  de  commerce  sont  déterminées  par 
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•article  800  du  Code  cle  procédure  civile  et  p^^  î      M.  l^i   baron   ëe  P«ym||Vi?l4«.  t'orarû   du 

lente  loi,  sauf  Texceplioa  portée  en  l'arUcle  4  ci-dessus.      îqu^  ]  -»•*— ^   -,  ^    ,.     „ 

Plusieurs  membres.  C'est  un  braadon  de  dift- 
oorde  ! 


TITRB  III. 


DiipoiUions  relatives  avx  étrangers, 

14.  L'élrapger  pon  domiailié  en  Pranoe,  détona  en 
vertu  de  jufements  de  condamnation  rendus  au  profft 
d'un  Français,  jouira  du  bénéfice  do  Tarticle  6  de  la 
présente  loi. 

Si,  à  défaut  de  payement,  il  ne  peut  être  arrêté  après 
respiration  du  terme  énoncé  en  rarticle  8,  la  caution 
sera  eontraignable  par  corps. 

15.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d*un  étranger 
aura  été  ordonnée  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  10  septembre  1907,  U  créaqoier  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  condamnation  dans  la  quinzaine  de  l'em- 
prisonnement de  son  diibi(eur,  (s^ut#  de  quoi  ce  dernier 
pourra  demander'son  élargissement. 

16.  Toutes  dispositions  contraires  4  l^  présenta  loi 
sont  et  demeurent  abrogées.  Néanmoins,  il  n'est  point 
ipfiové  «i|it  lois  reUtives  à  1^  conUJ^iQtf  par  ^orpi  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  d^  police  ^t  «p 
mauérc  d'admipi^ira^on  d#  dfiQiirs  pubUcs, 

Donqi  à  Paris,  (^  l«r  iq^ri  d^  )'ftp  4#  gr4co  iSl^  et 
Qê  notre  rèi09  \%  vingt-troiMime* 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  ^rde  des  seeaiuo  ministre  secrétaire 
d'elnt  au  département  de  lajuttiee^ 

Signé  PAsoiiiicR* 

Acte  est  donné,  au  nom  de  li^  Ghannbre,  de  la 
eommnniqitioa  que  vient  de  lui  faire  le  qoinistre 
du  Roi.  ^ 

M.  lo  PpésMeMt  invite  MM.  lei  députés  à  se 
rendre  Jeudi  à  midi  dans  les  bureaux,  pour  s^y 
livrer  h  la  discussion  préparatoire  du  projet  de 
loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  celui 
concernant  les  conditions  d'éligibilité,  et  deux 
rapports  de  la  commission  de$  pétitiom* 

M.  le  baroM  de  llrigode,  au  nom  de  cette 
çommisMion.  Les  sieurs  uisné,  de  Rouen,  et 
tefrano,  de  Paris,  se  plaignent  do  rinKufllsiince 
dea  lois  et  règlements  actuels  sur  la  garde  natio- 
naie,  et  des  anus  qui  s'v  sont  introduits  depuis 
Tordonnance  du  17  jqiilot  )8i6.  Ils  demandent 
une  loi  qiii  en  régie  définitivement  rorgiini- 
sation. 

Votre  commission,  qui  a  d^]h  reçu  plusieurs 
pétitions  relatives  au  mémo  objet,  pénétrée  de 
rimportance  do  leurs  motifs,  vous  proposera 
d'adupter  pour  celle-ci,  comme  vous  l'avei  fait 

fiour  les  précédentes,  le  renvoi  an  ministère  de 
*iiltérleur,  et  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  Cham- 
bre, aHn  quo  les  membres  puissent  en  pnMidro 
conuaissame  et  en  faire,  s'il  y  a  liet^i  l'ubjut 
d'une  proposition  de   loi. 

M.  de  Chaavelln.  Appuyé. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  dcM.  lo  rap- 
porteur, 

te  «leur  Moinrd,  de  Pari^^,  se  plaint  que  beau- 
coup d'individus  prennent  des  iitird  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  uu  pri^judicu  de  lu  noblesse. 
(|ul  voit  ainsi  Fe«  Uonn(Mirs  usurpes.  Il  dcmuiule 
que  Ton  fasse  à  ce  sujet  une  rorlierche  peniltlulile 
à  celle  quiatMé  faltt*  en  HiOH,  et  que  ri)n  pro- 
nonce des  amendes  et  empri'^^nnementî»  Ho  fix 
mois  à  deux  uiis  conire  les  usurpateurs  de  titres. 

Attendu  quUl  existe,  deé  rè^lumunts  et  urdun* 
nances  qu'il  suffit  Uu  fuiro  exécuter,  votre  (HHn« 
miss^ion  vous  propose  dcronvover  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 


M.  le  rajp|ier(ear.  Quelques  membres  de 
votre  commission  avaient  senti  que  la  demande 
des  pôtionnaires  pouvait  jeter  qans  Pembarras 
de  recherches  immenses,  et  étaient  de  Pavis  de 
Tordre  du  jour.  *-<  Dhiutres  ont  pensé  que  la 
noblesse  actuelle  étant  dépourvue  de  préroga- 
tives et  de  privilèges,  si  on  tolérait  Pu^urpation 
des  titres  de  noblesse,  par  ceux  qui  en  soBt 
amateurs  (  on  rit  ),  bientét  il  n'y  aurajt  plus  de 
titres  et  plus  de  noblesse  ;  et  eomme  la  noblesse 
doit  être  présumée  une  onose  utile  et  bQnqo  à 
conserver,  la  majorité  de  votre  commission  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  le  renvoi  a  M.  le 

?[ard9  dea  scea^x,  en  rappelant  les  lois  relatives  à 
'usurpation  des  titrer,  ^  L*ordre  du  jour  est 
unanimement  adopté. 

M.  Paifer,  de  Paris,  adresse  i^n  mémoire  sur  des 
découverte^  dues  ^  sqn  invention,  et  qui  ten- 
dent a  faire  de  la  farine  avec  des  ^land^i  des 
marrons  d'Inde  et  des  amandes  ;  du  vin  avec  des 
pommes  de  terre,  et  du  café  avec  le  fruit  du 
cbéne.Il  présente  en  outre  quelques  observations 
sur  la  plantation  des  biens  communaux. 

Attendu  que  rien  n*empéche  le  pétitloqnaine 
de  tirer  parti  de  ses  découvertes  (on  rit),  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  Pordre  du 
jour.  —  La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  maire  de  la  Folath^re,  département  de  l'Isère, 
se  plaint  de  ce  que  sa  commune  et  celles  du  dé- 
partement de  risére  niaient  reçu  aucune  inscrip- 
tion au  grand-livre,  et  n'aient  touché  aucun 
revenu  pour  les  biens  communaux  qui  ont  été 
cédés  k  la  Caisse  d'amortissement,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  mars  1813.  Il  ftiit  observer  que 
sa  commune,  qui  ne  Jouissait  d'autre  revenu  que 
du  produit  de  ces  biens,  a  été  forcé  de  s'imposer 
extrordinairomeut  depuis  quatre  ans,  époqqe  où 
elle  a  éié  dépouillée,  et  quelle  a  dû  fournir  à  ses 
dépenses  par  un  surcroît  de  centimei  addition- 
nels, mode  d'autant  plus  onéreux  dans  la  oircons- 
tancc  qu'il  est  légitimement  dû  une  rente  en 
compensation  des  biens  cédés. 

Votre  Commission,  frappée  de  la  jualioe  de  cette 
réclamation,  vous  propose  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  iinances,  en  l'invitant  à  avoir  é^ard, 
autant  que  de  droit,  aux  motifs  qu'elle  oonlient. 

M.  Savoye-Rotlln.  ^|essieurs,  permettez-moi 
d'appuyer  le  renvoi  qui  vient  de  vous  être  pro- 
posé. S'on-sculemont  la  réclamation  de  la  com- 
mune de  la  Polatière  intéresse  toutes  les  communes 
du  dê|iartement  du  Plsére,  mais,  on  peut  lo  dire, 
In  majeure  partie  des  communes  du  royaume. 
S'fl  est  cependant  un  décompte  aussi  simple  que 
fneile  (i  l'aire,  c'est  celui  de  donner  aux  communes 
en  rentes  sur  le  grand-livre  l^qui  valent  des  biens 
que  la  loi  de  1813  leur  a  prescrit  d'aliéner. 
Cette  loi  en  avait  contracté  l'engagement  ;  une 
ordonnance  royale  du  0  juin  1814,  étonnée  de  ne 
pus  le  trouver  encore  rempli,  avait  pris  do  nou- 
velles inesqres  pour  assurer  sans  retard  sa  com- 
plète exécution  ;  nous  sommes  en  1818,  et  à 
|)elne  est-elle  cumniencêe.  Uxisto-t-il  doQc  une 
comptabilité,  quelque  confuse  qu'on  la  suppose, 
qui  ne  puisse  être  aobevêe  dans  l'espace  de  cinq 
ans  T  On  cherrho  vainement  une  explication 
pruliable  à  Ci'S  iottTniinabU'S  délais;  le  ministre 
{Wr>  liiinui^es  ali(iguerait-il  les  besoins  du  trésor 
public  ?  Mais  il  n'ignore  pas  le  vide  ab^:olu  de 
|}resquo    toutes    les    caisses    municipales  ;   il 
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n'Ignore  pas  qu'elles  sont  réduites  à  remplacer 
pai*  des  centimes  extraordinaires  les    intérêts 


épuisement 

sources  des  localités,  et  qu'en  même  temps  qu'ils 
sont  détournés  des  traraux  de  Tagriculture  et  de 
rindustrie,  ils  sont  encore  loin  de  suffire  aux 
dépenses  les  plus  urfrentes,  telles  que  Tentretien 
des  hospices  et  des  écoles  primaires.  On  nous 
parle  sans  cesse  des  sacrifices  qu'exige  la  fonda- 
tion d'un  crédit  public  par  la  voie  des  emprunts; 
nous  y  sommes  tous  déterminés  ;  msiis  n'est-ce 
donc  pas  un  emprunt  que  la  loi  de  1813  a  fait  à 
toutes  les  communes  ?  Cet  emprunt  n'a-t^il  pas 
eu  l'avantage  sur  beaucoup  d'autres,  d'avoir 
réellement  produit  ce  qu'il  promettait  de  rendre 
et  de  ne  soumettre  le  trésor  qu'à  des  intérêts 
bien  disproportionnés  à  la  somme  capitale  qu'il 
a  reçue  ?  Serait-ce  donc  parce  qu'il  est  le  moins 
onéreux  nue  Ton  néglige  d*en  remplir  les  condi- 
tions t  On  désire  que  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  obtiennent  la  conliance  des  départe- 
ments ;  inscrivez*y  donc  d'abord  ce  que  vous 
leur  deves;  ne  bordez  pas  à  une  classe  de  prêteurs 
la  célérité  de  vos  enregistrements  et  votre  exac^ 
titude  û  payer  aux  échéances. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  votre  commission 
du  budget  aura  vérifié  à  la  caisse  d'amortissement 
le  montant  des  inscriptions  obtenues  Jusqu'à  ce 
jour  par  les  communes  dont  on  a  vendu  les  biens, 
et  qu'elle  vous  proposera  des  mesures  qui  feront 
enUn  rentrer  les  communes  dans  la  jouissance  de 
leurs  revenus. 

M.  Voycr  d^Argenson.  La  pétition  dont  ou 
vient  de  vous  entretenir  intéresse  en  effet  la  plus 

f;rande  partie  des  communes  du  royaume.  J'appuie 
e  renvoi  à  la  commission  du  budget,  et  comme 
cette  commission  a  des  relations  fréquentes  avec 
le  ministre  des  finances,  je  demande  qu'elle  soit 
chargée  de  lui  demander  des  renseignements  qui 
la  mettent  à  même  de  présenter  un  tableau  géné- 
ral des  communes  qui  ont  les  mômes  motifs  de 
réclamation,  et  au'il  soit  fait  sur  cet  objet  un 
rapport  spécial  à  la  Chambre. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  le  président.  11  n*y  a  pas  de  réclamation.... 
La  Ghamore  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget, 

M.  le  rapportear.  Les  administrateurs  des 
hospices  et  secours  publics  de  la  ville  de  Lille 
exposent  qu'il  est  dû  aux  divers  établissements  de 
charité  de  cotte  ville  une  somme  de  103,564  fr.  U  c. 
pour  arriéré  relatif  au  service  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  antérieurement  au  l'i*  janvier  1816. 
Us  demandent  que  celte  somme  leur  soit  payée. 
Ils  se  plaignent  du  silence  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  différentes  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées;  ils  font  observer  à  la  Chambre 
que  ces  établissements  privés, depuis  plusieurs 
(innées,  des  intérêla  des  fonds  dont  ils  ont  fait 
Tavance,  sont  dans  un  état  de  gêne  qui,  s'il  était 
prolongé,  entraînerait  indubitablement  la  ruine 
de  ces  mêmes  établissements.  —  La  commission, 
persuadée  que  les  administrateurs  qui  réclament 
ont  rendu  et  rendent  chaque  jour  des  services 
essentiels;  qu'il  est  intéressant  de  les  encouriifi[er 
et  de  les  maintenir,  et  que  leur  demande  mérite 
d'être  prise  en  trôs-grande  considération,  vous 

S  repose ,  Messieurs ,  de  renvoyer  leur  pétition  à 
.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  pur  et  simple. 


M.  I^alné,  ministre  de  Viniérieur.  La  de*» 
mande  formée  par  l'administration  des  hospices 
de  Lille,  est  commune^  non-seulement  aux  villes 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  citer,  mais  à  beau- 
coup d'autres.  11  s'agit  d'une  question  difficile, 
pour  laquelle  la  loi  ne  permet  pas  au  trésor  de 
raire  ce  que  l'humanité  désirerait.  11  y  a  des  lois 
sur  le  payement  de  l'arriéré ,  que  les  ministres 
sont  obligés  d'exécuter,  et  ces  lois  ne  permettent 
pas  de  donner  des  valeurs  pour  des  dettes  arrié- 
rées qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  dettes 
de  l'Etat.  C'est  une  des  raisons  qui  ont  empêché 
de  faire  droit  à  la  réclamation  de  l'addiinistration 
des  hospices  de  Lille,  et  le  ministre  a  été  réduit 
à  faire  cette  réponse  à  bien  d'autres. 

Quelle  que  puisse  être,  au  surplus,  la  justesse  de 
la  réclamation  qu'on  vient  d'exposer,  la  Chambre 
ne  peut  ni  ne  veut,  sans  doute,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement dicter  la  décision  à  rendre,  mais  préjuger 
que  le  ministre  a  été  injuste  ou  négligent  S'a  y 
a  lieu  d'examiner  la  question,  elle  sera  de  nou* 
veau  approfondie;  mais  la  Chambre  compromet- 
trait ses  propres  droits  en  adoptant  des  conclu- 
sions qui  tendent  à  faire  rendre  une  décision  telle 
ou  telle,  lorsqu'il  pourrait  êU'e  du  devoir  de  l'ad* 
ministration  d'en  rendre  une  différente  du  vœu 
que  la  Chambre  aurait  précipitamment  manifesté. 
M.  le  rapporteur  répète  ses  conclusions,  et 
déclare  qu'il  ne  voit  pas  qu'elles  puissent  tendre 
à  dicter  au  ministère  une  détermination  quel- 
conque. 

M.  le  ■itnUIre  de  l'Intértenr,  de  sa  place. 
J'ai  omis  de  dire  que  j'ai  Instruit,  et  instruit  par 
écrit,  M.  le  rapporteur,  des  raisons  qui  empêchent 
d'adopter  son  vœu  au  sujet  des  hospices  de  Lille. 
M.  le  rapporteur.  J'ai  communiqué  à  la  com« 
mission  dont  je  suis  l'organe  les  motifs  dont  parle 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  commission  ne 
les  a  pas  jugés  suffisants.  Du  reste,  je  m'en  rapporte 
à  la  ciécision  de  la  Chambre. 

Le  renvoi  pur  et  simple  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  ordonné. 

Le  sieur  Billon ,  propriétaire  à  Gisors ,  réclame 
contre  un  acte  arbitraire  commis  sur  sa  personne, 
le  81  mai  dernier,  par  le  maire  de  sa  commune, 
qui  l'a  fait  arrêter  et  retenir  trois  jours  en  prison 
pour  l'empêcher  de  cultiver  un  champ  venau  par 
l'État  audit  sieur  Billon. 

Le  sieur  Billon,  gui  avait  demandé  justice  de  cet 
emprisonnement  illégal,  et  au  nom  duquel  des 
poursuites  avaient  été  commencées,  se  plaint  aue 
ces  poursuites  aient  cessé  tout  à  coup;  que  les 
réclamations  adressées  à  ce  sujet  aux  autorités 
locales  et  supérieures  soient  restées  sans  succès  et 
sans  réponse.  Il  ajoute  que  ce  silence  des  autorités 
et  rimpunité  du  délit,  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
vexations  envers  lui.  Il  demande  que  les  poursuites 
connnencées  continuent,  et  que  l'on  fasse  la  re- 
cherche des  causes  qui  ont  suspendu  le  cours  de 
la  procédure.  —  La  commission  propose  l'ordre  • 
du  jour  motivé  sur  la  législation  existante. 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer la  juste  plainte  que  vous  adresse  le  sieur 
Billon,  habitant  du  département  de  TRure,  contre 
l'attentat  commis  sur  sa  personne  par  le  sieur 
Fourmont  de  Boispréaux,  maire  de  Gisors,  et  le 
sieur  Potier-la-Mairie,  son  adjoint. 
Ces  deux  fonctionnaires  à  qui,  hors  le  cas  de 
I  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  aucune  loi 
ne  donne  le  droit  d'arrêter  personne,  ont  fait 
emprisonner,  sans  la  moindre  cause  légitime,  un 
père  de  famille,  propriétaire,  domicilié  dans  leur 
commune. 
Déclarer  que  cet  acte  arbitraire  restera  impuni. 
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OU  De  sera  pas  même  jugé,  c'est  dénier  la  jastice 
à  qui  elle  est  due,  et  violer  toutes  les  lois  protec* 
triées  de  la  liberté  individuelle. 

Je  dis  qu'aucuQe  loi  ne  donne  aux  maires  le  droit 
de  faire  arrêter  personne;  et,  en  effet, Messieurs, 
parcourez  tous  les  articles  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  vous  n'y  trouverez  nulle  part  qu'il 
soit  permis  aux  simples  officiers  de  police  judi- 
ciaire de  décerner  même  le  mandat  d'amener, 
excepté  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  de  clameur 
publique  ou  de  vagabondage. 

La  Charte  constitutionnelle,  au  contraire,  défend 
de  poursuivre  ou  d'arrêter  personne,  autrement 

S  rue  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les 
ormes  qu'elle  prescrit  ;  et  rart.  1 14  du  Gode  pénal 
§rononce  une  peine  infamante  contre  tout  agent 
u  Gouvernement  qui  attente  arbitrairemenl  à  la 
liberté  d'un  citoyen. 

Je  sais  bien  qu'après  tous  les  déplacements, 
toutes  les  épurations  et  destitutions  de  1815  et 
1816,  beaucoup  de  fonctionnaires,  nouvellement 
appelés  aux  emplois  publics,  étrangers  pour  la 
plupart  à  l'application  de  nos  principes  constitu* 
tionnels,  encouragés  d'ailleurs  à  s'en  écarter  par 
les  lois  d'exception,  y  ont  en  effet  pcrrté  de  fré- 
quentes et  fortes  atteintes.  Je  sais  bien  que ,  par 
suite  de  cette  désuétude  des  principes  constitua 
tionnels,  et  sans  compter  les  nombreuses  arres- 
tations exécutées  sous  l'empire  de  la  loi  du  29 
octobre  1815,  on  en  a  fait  beaucoup  d'autres 
qu'elle  n'autorisait  pas;  que  s'il  fallait  traduire 
en  jugement  tous  ceux  qui  les  ont  ordonnées,  le 
nombre  en  serait  très-considérable,  et  qu'il  est, 
Binon  plus  juste,  au  moins  beaucoup  plus  simple 
de  les  affranchir  de  toutes  poursuites,  par  des  ar- 
rêtés du  conseil  d'État  qui  les  excusent  sur  la 
bonne  intention. 

Mais  il  faut  pourtant  convenir  quecette  méthode, 
très-commode  sans  doute  pour  l'administrateur 

2ui  abuse  de  son  pouvoir,  n^est  autre  chose  qu'un 
éni  de  justice ,  désespérant  pour  le  citoyen  que 
frappe  cet  abus  d'autorité.  Attaqué  publiquement 
dans  sa  personne  et  son  honneur,  vainement  cher- 
cherait-on ù  lui  persuader  que  sa  liberté  est  surii- 
samment  garantie  pur  la  Charte  et  le  Code  pénal, 
8i  un  arrêté  du  conseil  d'État,  plus  puissant  que 
la  Charte,  lui  ravit  le  droit  d appeler  devant  les 
tribunaux  le  fonctionnaire  qui  la  persécuté.  Il  ne 
verra,  dans  un  pareil  arrêté,  résultat  d'une  procé- 
dure secrète  et  faite  en  arriére  de  lui,  que  ce  qu'il 
est  en  effet  bien  difficile  de  n'jr  pas  voir,  c'est-à- 
dire  un  véritable  déni  de  justice  et  le  triomphe 
de  la  puissance  protégée  sur  la  faiblesse  indé- 
fendue. 

Le  sieur  Billon,  simple  cultivateur  à  Gisors,  père 
d'une  nombreuse  famille,  était  occupé,  le  31  mai 
dernier,  ù  ensemencer  un  champ  dont  il  était 
précédemment  fermier,  et  qu'il  a  acheté  de  la 
Laisse  d'amortissement,  comme  domaine  national, 
lorsque,  sommé  par  l'adjoint  municipal  de  cesser 
cet  ensemencement,  et  s'y  étant  refusé,  il  fut 
conduit  en  prison  par  ordre  de  cet  adjoint ,  et 
écroué  sur  le  mandat  du  maire. 

Veut-on  savoir  pour  quelle  cause  et  de  quel 
droit  ces  deux  fonctionnain*s  se  sont  portés  à  un 
acte  de  violence  ausi^i  grave*? 

Ils  prétendent  que  partie  de  la  pièce  de  terre 
cultivée  par  Billon  appartient  à  la  ville  de  Gisors; 
qu'il  a  été  averti  d'en  cesser  la  culture,  et  qu'en 
la  continuant  il  a  commis  une  voie  de  fait  qui 
justice  son  arrestation. 

Mais  cette  arrc8t<ition ,  qu'est-ce  autre  chose 
qu'un  abu8  de  pouvoir  le  plus  répréhensiblc?  Il 
eat  certain  que  Billon  jouit,  depuis  longtemps,  du 


domaine  dont  il  s'agit,  d'abord  comme  fermier, 
ensuite  comme  acquéreur  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement ;  et  en  supposant  que  la  ville  de  Gisors  se 
croie  en  droit  d'y  prétendre  quelque  chose,  n'cst- 
ii  pas  évident  qu'il  n'appartient  qu'au  conseil  de 
préfecture  ou  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la 
question  purement  civile  qui  peut  résulter  de  ces 
prétentions  diverses?  N'est-il  pas  tout  aussi  évi- 
dent que  le  maire  n'a  pu ,  de  bonne  foi,  s'arroger 
le  droit  de  faire  emprisonner  Billon  sous  le  vain 
prétexte  d'une  voie  de  fait  imaginaire,  qu'il  pou- 
vait d'ailleurs  constater  par  procés-vernal ,  mais 
dont,  à  coup  sûr,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  se 
constituer  juge? 

Je  ne  veux  pas  supposer  qu'aux  yeux  de 
MM.  Fourmont-de-Boispréaux  el  Potier-la-Mairie, 
ce  soit  un  crime  d'avoir  acheté  un  domaine  na- 
tional, et  d'oser  en  disputer  judiciairement  la 
propriété  au  maire  de  sa  commune  ;  mais  pourtant 
Billon  n'en  avait  pas  commis  d'autre;  car,  non 
content  de  l'avoir  fait  emprisonnera  Gisors,  le 
maire  l'ayant  fait  conduire  par  la  gendarmerie 
devant  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  à 
huit  lieues  de  son  domicile,  ce  ma^strat  le  mit 
sur  le  champ  en  liberté,  sans  requérir  la  moindre 
poursuite  contre  lui. 

Il  est  donc  incontestable  qu'il  a  été  arbitraire- 
ment emprisonné,  et  qu'on  ne  peut,  sans  une 
manifeste  injustice,  le  priver  du  droit  d'appeler 
en  jugement  les  auteurs  de  cet  attentat. 

Cependant,  le  Conseil  d  État,  par  décision  du 
10  décembre  dernier,  rendue  sur  des  renseigne- 
ments pour  la  plupart  extrajudiciaires,  qui  n'ont 
pas  été  communiqués  à  Billon,  et  qu  il  n'a  pu  dis- 
cuter, a  refusé  l'autorisation  de  poursuivre  les 
sieurs  Fourmont^de'-Boispréaux  et  Potier ^ la-- 
Mairie, 

Déjà,  Messieurs,  on  connaît  plusieurs  décisions 
de  cette  nature,  notamment  celle  du  2  juin  dernier, 
relative  à  l'adjoint  municipal  de  la  ville  de  Par- 
thenay,  accusé  de  vexations  les  plus  graves ,  et 
pourtant  affranchi  de  toutes  poursuites,  par  le  seul 
motif  exprimé  dans  une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qu'il  ne  paraît  pas  convenable  de 
permettre  la  mise  en  jugement  de  ce  fonction- 
naire. 

Peut-être  le  conseil  d'État,  effrayé  du  grand 
nombre  d'autorisations  qui  lui  seraient  deman- 
dées si  tous  les  agents  du  gouvernement  qui  ont 
abusé  de  leur  pouvoir  étaient  traduits  devant  les 
tribunaux,  croit-il  que  la  politique  lui  commande 
de  repousser  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées. 
Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  la  plus 
saine  politique,  c'est  la  justice.  Elle  seule  fait  ai- 
mer les  lois,  affermit  les  gouvernements,  effraye 
les  persécuteurs  et  consolé  l'opprimé. 

Je  demande,  en  effet,  ce  que  deviennent  la 
justice  et  la  morale  dans  le  système  de  faveur  et 
d'impunité  que  je  combats,  et  avec  l'étrange  privi- 
lège derrière  lequel  se  retranchent  les  fonction- 
naires accusés  d  abus  d'autorité.  J'irai  même  jus- 
qu'à demander  comment  le  conseil  d'État,  qui 
n'est  institué  ni  par  la  Charte,  ni  par  aucune  loi 
spéciale,  mais  par  de  simples  ordonnances,  peut 
s  ériger  ainsi  en  tribunal  extraordinaire  etdécider 
souverainement  qu'un  citoyen  qui,  la  Charte  à  la 
main,  se  plaint  d'un  attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne, ne  pourra  pas  néanmoins  poursuivre  son 
oppresseur. 

Je  sais  que  Ton  fait  résulter  ce  priviléfre  de 
l'article  75de la  constitution  deranVni,quidèfend 
de  poursuivre  les  fonctionnaires  publics  i^ans 
l'autorisation  du  conseil  d'État.  Mais  y  a-t-on  bien 
réfléchi  ?  Bst-il  conforme  aux  principes  de  faire 


IChamtee  dM  Députés.]        SBGWDB  RESTAURATION.        [t  mars  18ia.| 


137 


rerirre  ainsi  cette  constitution,  et  par  conséquent 
tant  d'autres  encore»  à  côté  de  celle  qui  nous 
régit?  Pour  moi,  je  ne  puis  croire  aue  la  Charte 
n'ait  pas  abroge  en  entier  toutes  celles  qui  Tout 
précédée,  ni  qu'il  soit  prudent  d'eo  exhumer  des 
'  dispositions  particulières  conçues  dans  un  système 
politique  tout  différent,  au  profit  des  dispositions 
de  ce  temps-là ,  et  que,  par  cela  même,  ne  doit 
pas  s'approprier  un  gouveroement  fondé  sur  la 
justice  et  la  liberté. 

Il  faut,  dit-on,  et  il  a  toujours  existé  une  ga- 
rantie pour  les  fonctionnaires  publics  ^  qui,  sans 
elle,  seraient  exposés  à  des  poursuites  indiscrètes 
et  multipliées. 

Je  crois.  Messieurs,  que  Ton  confond  des  temps 
et  des  institutions  qui  se  ressemblent  peu  ;  que 
l'on  exagère  beaucoup  le  nombre  et  le  aanger  de 
ces  poursuites;  que  surtout  on  compte  pour  trop 
peu  de  chose  les  graves  inconvénients  de  l'impu- 
nité gui  résulte  presque  toujours  de  l'application 
trop  facilement  faite  de  l'article  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII.  Mais  en  attendant,  si  Ton  veut, 
la  nécessité  de  cette  garantie  ne  serait-il  pas 
temps  enfin  qu'au  lieu  d'aller  la  chercher  dans 
^ies  débris  d'une  constitution  abhorrée,  on  en  dé- 
terminât, par  une  loi  spéciale,  les  formes,  les 
conditions  et  les  limites,  de  manière  à  assurer  la 
tranquillité  des  fonctionnaires  publics,  mais  aussi 
sans  compromettre  la  liberté  des  citoyens,  à  la- 
quelle malheureusement  on  pense  toujours  la  der- 
nière ? 

On  parle  souvent  d'armer  d'une  grande  puis- 
sance les  agents  de  l'autorité,  et  certes  nos  lois 
criminelles  n'ont  rien  négligé  pour  cela.  Mais  la 
liberté  individuelle  a  aussi  besoin  de  fortes  garan- 
ties contre  les  invasions  du  pouvoir  ,  et  il  s'en 
faut  beaucoup  que  nous  soyons  aussi  avancés  sur 
ce  point,  car  nous  manquons  encore,  et  depuis 
trop  longtemps,  des  lois  qui  doivent  nous  donner 
un  meilleur  régime  mumcipal,  améliorer  l'insti- 
tution du  jury,  déterminer  enfin  la  responsabilité 
des  ministres,  et  réaliser  celle  des  agents  du  gou- 
vernement. 

En  l'absence  de  ces  lois  tutélaires,  et  attendues 
avec  impatience,  le  privilège  des  fonctionnaires 
doit  être  plus  que  jamais  restreint  dans  de  justes 
bornes,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  soit  seulement  le 
privilège  du  fort  contre  le  faible;  car,  encore  une 
lois,  que  devient  la  liberté  individuelle,  garantie 
par  la  Charte, *si  l'homme  public  peut  y  attenter 
impunément,  ou  s'il  n^est  soumis  qu'à  une  res- 
ponsabilité illusoire?  A  qui  persuadera- t-on  que 
cette  liberté  n'est  pas  un  vain  mot,  dans  un  pays 
où  le  simple  citoyen,  victime  d'un  emprisonne- 
ment arbitraire,  ne  peut  en  poursuivre  l'auteur, 
s'il  est  fonctionnaire  public,  sans  la  permission 
d'une  autre  autorité  qui  vient  s'interposer  entre 
la  justice  et  lui?  Non,  Messieurs,  il  n'appartient 
à  personne  de  soustraire  l'oppresseur  a  l'action 
légale  de  l'opprimé.  Sans  doute,  cet  opprimé  com- 
mettrait une  action  répréhenàible,  s'il  se  faisait 
justice  à  lui-même;  mais  aussi  la  loi  lui  doit  des 
juges,  et  des  juges  indépendants  de  tout  autre 
pouvoir. 

Tel  a  été  jusqu'ici  l'unique  objet  des  réclama- 
tions du  pétitionnaire.  Ce  sont  des  juges  qu'il  de- 
mande et  qu'il  ne  peut  obtenir.  Vainement  a-t-il 
porté  sa  plainte  aux  pieds  de  la  justice,  le  Conseil 
d'État  n'a  pas  permis  qu'elle  fût  admise. 

Est-ce  encore  parce  qu'il  n'a  pas  jugé  qu'il  fût 
convenable  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d  un 
fonctionnaire  public,  ou  faut-il  n'attribuer  sa  dé- 
cision qu'à  l'insuffisance  de  la  procédure  qu'à  un 
examen  des  faits  trop  peu  approfondi?  J'admets 


de  préférence  cette  dernière  supposition.  Billon 
n'a  pas  été  admis  à  contredire  les  allégations  de 
ceux  qu'il  accuse.  On  ne  lui  a  communiqué  ni 
rinstruction  soit  judiciaire,  soit  administrative  ou 
de  police,  ni  la  correspondance  des  fonctionnaires 
supérieurs,  ni  les  rapports  particuliers  qui  toujours 
accompagnent  ces  sortes  d'affaires.  Comment  donc 
pourrait-on  lui  opposer,  définitivement  et  sans 
retour,  une  décision  aussi  incertaine  dans  ses 
motifs,  aussi  peu  rassurante  pour  la  justice  elle- 
même?  Ne  serait-ce  pas  consacrer  un  système 
d'impunité  non  moins  dangereux  pour  ravenir 
qu'injuste  pour  le  passé? 

Messieurs,  l'un  des  plus  grands  maux  que  pro- 
duisent toujours  les  lois  d^exception ,  c'est  d'ac- 
coutumer à  l'arbitraire  et  à  ses  excès  torus  les 
agents  de  l'autorité  executive. 

La  .loi  du  29  novembre  1815,  dont  la  France 
conservera  longtemps  le  triste  souvenir,  a  été  une 
arme  terrible  dans  les  mains,  non-seulement  des 
premiers  fonctionnaires  de  chaque  département, 
mais  encore  dans  celles  de  beaucoup  d'agents 
secondaires  qui  s'en  sont  emparés.  Ainsi,  on  a  vu 
des  sous-prél'ets,  des  maires,  des  commissaires  de 
police,  et  jusqu'à  des  gardes  champêtres,  aggraver 
les  effets  d'une  loi  déjà  si  rigoureuse  et,  s'attri- 
buant  un  pouvoir  qu^elle  ne  leur  donnait  pas, 
attenter  sous  mille  prétextes  à  la  liberté  des 
citoyens  et  commettre  une  foule  d'actes  arbi- 
traires. 

Une  législation  aussi  violente  ne  pouvait  durer, 
et  heureusement  elle  n'existe  plus.  Mais  telle  est 
encore  sa  funeste  influence  que  des  fonctionnaires, 
qui,  souvent,  n'ont  que  trop  abusé  du  pouvoir 
extraordinaire  dont  elle  les  avait  armés,  con- 
sentent diflicilement  à  le  déposer  et  à  rentrer  dans 
la  voie  constitutionnelle. 

On  devait  esoèrer  que  l'ordonnance  royale  du 
5  septembre  1816  mettrait  un  terme  à  tous  les 
excès  du  rt^gime  précédent;  et  cependant,  Mes- 
sieurs ,  malgré  le  silence  absolu  des  journaux , 
chaque  jour  nous  apprend  de  nouveaux  excès 
commis  depuis  cette  mémorable  époque. 

C'est  en  1817  que  l'un  des  premiers  départe- 
ments du  royaume  a  été  témoin  d'événements  que 
je  m'abstiens  de  qualifier  en  ce  moment,  mais  sur 
lesquels  la  France  entière  fixe  ses  regards  atten- 
tifs, depuis  que  des  écrits  presque  officiels  lui  en 
ont  révélé  l'existence. 

C'est  aussi  en  1817  qu^un  médecin  du  même 
département  s'est  plaint  d'avoir  été  arrêté  par 
ordre  du  maire  de  Lyon,  déposé  pendant  trente 
heures  dans  ce  qu'on  appelle  une  prison  munici- 
pale, sans  mandat,  sans  aucunes  formes  légales, 
sans  la  moindre  prévention  du  plus  léger  délit, 
admonesté  ensuite  sur  ses  opinions  politiques  et 
religieuses  par  le  même  magistrat,  et  mis  en 
liberté  sans  jugement,  et,  pour  parler  ainsi ,  sans 
autre  forme  de  procès. 

Enfin,  et  pour  revenir  au  fait  qui  concerne  plus 
spécialement  le  sieur  Billon,  c'est  le  31  mai  1817 
que  le  maire  de  Gisors  et  son  adjoint  l'ont  fait 
arrêter,  l'ont  retenu  en  prison  sans  le  moindre 
droit,  et  ont,  au  mépris  de  la  Charte,  commis  sur 
sa  personne  l'acte  le  plus  arbitraire. 

llest  temps,  Messieurs  ,  que  de  semblables  at- 
tentats soient  réprimés,  et  que  la  justice  reprenne 
son  cours.  Il  faut  enfin  que  la  loi  soit  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse, 
et  que  le  fonctionnaire  public  ne  puisse  pas  plus 
que  d'autres  citoyens  se  soustraire  à  son  action. 

Convaincu  que'le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  sera 
mieux  informé  des  faits ,  rapportera  lui-même  sa 
décision ,  je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
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flimple ,  et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  demande  aussi  que  copie  de  cette  pétition 
goit  déposée  au  secrétariat  générai,  pour  servir  de 
renseignement  à  tout  membre  de  la  Chambre  qui 
aurait  à  faire  une  proposition  de  loi  sur  la  res- 

Eonsabllité  et  la  garantie  des  fonctionnaires  pu- 
lies  et  agents  du  gouvernement. 

Plu$ieur$  voix  à  gauche.  Appuyé. 

M.  Ijilné,  ministre  de  Vintérieur,  Je  ne  sais  pas, 
Messieurs ,  si  c'est  se  former  aux  débats  parle- 
mentaires que  de  se  livrer,  à  propos  d'une  pétition, 
à  toutes  les  recherches  du  passé ,  et  de  mire  une 
sorte  de  revue  de  tous  les  actes  qui  se  j)a8sent 
dans  le  royaume;  que  de  proposer,  au  sujet  d'un 
fait  particulier,  de  corriger  Jes  lois  et  les  autorités, 
et  d*accabler  notre  attention  de  la  perspective  de 
nombreuses  améliorations;  mais  j'ose  croire  que 
vous  ne  partagerez  ni  les  dangers,  ni  les  accusa- 
tions du  précédent  orateur,  quand  vous  connaltree 
les  faits  qu'un  heureux  hasard  m'a  mis  à  portée 
de  savoir. 

Il  convient  de  rappeler  d'abord,  en  vertu  de 

Îfuels  principes  on  examine  et  on  décide  que  les 
onctionnaires  publics  peuvent  ou  non  être  tra- 
(luits  devant  les  tribunaux,  h  raison  des  actes  de 
'administration.  11  n'est  pas  question  de  décider 
si  la  législation ,  sur  ce  point ,  est  bonne  ;  elle 
existe,  elle  est  observée;  elle  a  pris  naissance  dans 
un  temps  aqquel  l'honorable  membre  ne  reproche 

f»as,  comme  h  celui-ci,  le  goût  de  l'arbitraire.  C'est 
'Assemblée  constituante,  qui,  suivant  des 
exemples  nlus  anciens,  l'a  décidé,  surtout  pour 
empêcher  les  tribunaux,  dont  Tancien  pouvoir 
refTrayait,  de  désordonner  l'administration.  Les 
maximes  maintenues  alors  ont  passé  dans  un 
acte  postérieur,  qui  régie  toute  Tadministration, 
et  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  maire  sera  tra- 
duit devant  les  tribunaux  en  raison  de  ses  fonc- 
tions, il  se  fait  une  instruction  par  les  adminis- 
trateurs,  souvent  parles  procureurs  du  Roi;  la 
question  est  examinée  par  un  des  ministres,  puis 
elle  est  discutée  au  comité  du  contentieux  qui 
donne  son  avis,  sur  lequel  M.  le  carde  des  sceaux 
propose  une  ordonnance  du  Roi,  laquelle  autorise 
ou  refuse  la  traduction  en  justice. 

L*ordonnance  est  rontre-signée  par  un  mi« 
nistre  responsable,  et  s'il  contre-signait  une  de 
ces  grandes  oppressions  capables  de  faire  crier  à 
l'arbitraire,  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  dé- 
putés fussent  retenus  par  le  défaut  de  loi  sur  la 
responsabilité,  pour  dénoncer  le  ministre  despo- 
tique qui  oserait  signer  un  acte  par  lequel  on  se 
jouerait  de  la  liberté  des  citoyens,  par  leqoel  on 
étoufferait  les  justes  plaintes  de  la  victime  d'un 
fonctionnaire  public. 

Ouant  au  fait  qu'a  amené  cette  controverse,  il 
est  permis  sans  doute  de  dire  que  l'impartialité 
présumera  mal  aisément  que  tant  de  magistrats 
se  sont  concertés  pour  étouffer  les  plaintes  d*un 
opprimé,  pour  encourager  à  l'arbitraire  un  maire 
dont  le  pouvoir  ne  parait  pas  ailleurs  si  redou- 
table. Que  diriez-vous,  si  cet  homme,  arrêté  en 
labourant  son  champ,  labourait  une  terre  qu'il 
n*a  pas  acquise,  et  qui  forme  partie  de  la  prome- 
nade publique?  Que  diriez-vous,  fI  la  question 
de  propriété  avait  été  agitée  devant  les  tribunaux, 
et  SI  un  jugement  avait  été  rendu  lorsque  le  maire 
fit  par  voie  de  police  arrêter  l'homme  c\m  labourait 
une  place  commune?  Mais  je  ne  dois  |)as  même 
iustiner  id  qui  que  ce  soit  ;  il  est  manifeste  que 
rordonmnoe  da  Roi  étant  rendue,  la  Ghaaibre  ne 


peut  avoir  la  pensée  de  la  réformep  sons  peine  de 
tout  confondre. 
N'est-il  pas  permis  de  croire  que  c'est  pour 

fiarler  d'autre  chose  qu'on  a  saisi  cette  pétition  ? 
e  ne  crois  pas  &  propos  de  suivre  l'orateur  ni 
dans  ses  assertions  ni  dans  ses  projets,  mais  je 
ne  dois  pas  passer  sous  silence  ee  qui  regarde  le 
maire  de  Parthenay,  puisqu'à  son  sujet  on  critique 
fort  les  expressioms  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur.  Oui,  Messieurs,  un  particulier  s'est 
plaint  d'un  acte  aitilraire  imputé  au  maire  de 
Parthenay  ;  mais  cet  acte  a  eu  lieu  sous  l'empire 
de  lois,  qui,  pour  la  sûreté  publique,  donnaient 
le  droit  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
Je  ne  justifie  ni  l'abus  ni  même  l'usage  qu'on  a 
PU  faire  de  ces  lois;  mais  toutes  tomb&*s  qu'elles 
soient,  je  m'étonne  qu'on  en  parle  en  de  tels 
termes,  ^'e  praintpon  pas  de  donner  le  droit  à 
d'autres  de  se  plaindre  de  lois  bien  autrement 
violentes,  plus  ou  moins  antérieures,  et  d'altérer, 
au  milieu  des  débats  que  de  telles  récriminations 

Ïieuveot  faire  naître,  d'altérer  le  caractère  des 
ois  et  le  respect  qui  leur  est  dû.  C'est  déjà  une 
raison  de  ne  pas  réveiller  des  actes  faits  dans  un 
temps  où  la  liberté  individuelle  était  légalement 
exposée.  Le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  l'arres- 
tation ordonnée  par  le  maire  de  Parthenay  se  rat- 
tachait à  beaucoup  de  circonstances  qu'il  fallait 
faire  oublier.  La  plainte  avait  été  même  portée  è 
la  justice  lorsqu'on  demanda,  pour  le  même  fait, 
la  révocation  du  maire.  Comme  une  destitution 

Couvait  mettre  un  poids  contre  le  maire  dans  la 
alance  de  la  justice,  il  fallait,  bien  qu'il  toit  font^ 
tionnaire  public  exerçant  queUfu* autorité,  il  fallait 
ne  pas  l'offrir  à  la  justice  avec  la  prévention  que 
donne  une  destitution,  et  sa  révocation  fut  sus- 
pendue, jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Blat  eût  pro- 
noncé. Quand  une  ordonnance,  sur  l'avis  du 
conseil,  eut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  tra- 
duire le  maire  devant  les  tribunaux,  il  futrévoqué, 
parce  que  l'Administration  a  trouvé  que  sa  conduite 
n'était  pas  sans  reproches.  C'est  pour  éclairer  la 
décision  du  comité  du  contentieux  que,  sur  la 
demande  de  oe  comité,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  une  lettre  nui  peut  finir  par  les  expressions 
qu'on  relève  :  •  Je  ne  crois  donc  pas  convenable 
«  de  traduire  le  maire  de  Parthenay  devant  les 
«  tribunaux.  • 

Sans  doute,  en  ne  s'arrétant  qu'à  l'un  des  divers 
sens  du  mot  convenable,  on  peut  s'exercer  dans 
les  pamphlets  à  une  maligne  critique  ;  mais  on 
devrait  parler  aussi  des  raisons  qui  précédaient 
cette  conséquence. 

Il  n'était  pas  convenable  de  laisser  traduire  le 
maire  devant  les  tribunaux,  parce  que  les  parties 
fort  envenimées  réveillaient  dos  sujets  de  discorde, 
parce  que  des  plaintes  mutuelles  rallumaient  des 
passions  qui  s'étendaient  à  d'autres. 

H  n'était  pas  convena6/e  de  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux,  parce  que  l'éclat  d'une  telle  pro- 
cédure aurait  porté  le  trouble  dans  le  pays,  enve- 
nimé des  haines  qui  s'éteindraient  si  des  écrits 
ennemis  de  toute  réconciliation  ne  tendaient  tous 
les  jours  à  y  mettre  obstacle. 

C  est  à  vous  à  juger  s'il  ei^t  regrettable  que  les 
journaux  ne  soient  pas  les  dépositaires  quotidiens 
de  tous  ces  ferments  de  discorde  ;  mais  ceux  qui 
expriment  de  tels  regrets  ont  des  raisons  de  se 
consoler.  Nous  ne  manquons  pas  de  pamphlets 
suppléants  des  journaux,  et  qui  s'acquittent  fort 
bien  de  la  mission  qu'on  voudrait  donner  à  ceux- 
ci  :  les  voies  ne  manquent  assurément  ni  à  la 
plainte  ni  à  la  dénonciation,  et  s'il  y  a  quelque 
chose  à  déplorer,  c'est  qu'on  use  de  tant  de  moyens 
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poav  déocmsidôrer  TautorHé  qu'elle  en  deviendra 
trop  faible  pour  protéger.  Ce  n'est  pas.  Messieurs, 
h  la  Chambre  à  encourager  de  telles  aoctrinea  et 
à  seconder  les  injustes  aéclamations  qu'on  no  se 
permet  souvent  de  prodiguer  contre  tous  les  agents 
de  Tautorité,  que  parce  qu'elle  n'est  plus  que  pro- 
tectrice des  droits  et  des  intérétsde  tous.  Laissei- 
lui  au  moins  les  moyens  d'assurer  cette  sécurité 
publique,  sans  laquelle  la  liberté  n*est  qu'un 
vain  mot;  cette  sécurité  pour  laquelle  il  y  a  des 
gouvernements  dans  les  sociétés  humaines. 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé,  appuyé^ 

M.  Chauvelln.  J'ai  écouté  attentivement  M.  le 
ipinistre  de  l'intérieur,  et  je  q'ai  rien  trouvé  dans 
tout  ce  qu'il  a  dit  à  TAssemblée  qui  détruisit,  en 
aucune  çorte,  les  motifs  sur  lesquels  Tor^teur  qui 
a  parlé  avan(  ii^i  a  fondé  la  proposition  qu*il  Yo^s 
a  faite. 

M.  Dupont  vo^8  a  f^t  connaître,  avec  plus  de 
détails  que  n'avait  pu  en  recueillir  votre  com- 
mission, les  vexations  éprouvées  par  le  pétition^ 
nairc,  et  l'abqp  de  pouvoir  (lu  (uaire  de  gisors  et 
de  son  adjoint. 

Il  a  depiandé,  nop  pas  que  l'on  portât  a^tteinte 
à  la  garantie  qui  peut  être  nécessaire  aux  fonc- 
tionnaires publics,  non  pas  que  Ton  dérogeât 
même  ^  Tespèce  de  législation  qui  actuellement 
existe  à  cet  égard/  mais  que  le  gouvernement, 

?ui  peut  certes  avoir  été  trompé  dans  cette  affaire, 
ùi  invité  h  l'examiner,  à  la  revoir  d'après  leâ 
fbrmes  qui  sont  en  usage,  et  à  prêter  appui,  s'il 
y  a  lieu,  au  particulier  qu'on  vous  a  représenté 
comme  opprimé. 

11  n'y  a  là  aucun  inconvénient,  aueua  danger, 
el  dans  la  multitude  d'affaires  de  détail  qui  peu- 
vent être  attirées  sans  cesse  au  conseil  d'Btat,  il 
est  trës'possible  que  la  commission  du  contenu 
tieux,  que  le  ministre  qui  est  eenaé  l'avoir  éolalr 
rée,  aient  été  ici  égarés,  et  ce  serait  une  chose 
d'un  bon  exemple,  d'un  excellent  effet  de  voir 
réviser  une  fois,  dans  les  formes,  i|ne  affaire  de 
cette  nature  à  laquelle  la  Gbambre  aurait  donné 
son  intérêt. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  réponse 
à  M.  Dupont,  a  commencé  à  9e  plaipdré  et  s^é(on- 
her  de  ce  qu'à  propos  d'un  simple  rapport  sur  des 
pétitions,  on  vlqt  entretenir  la  Chambre  d  actes 
arbitraires,  de  principes  généraux  sur  les  garanties 
de  ïa  liberté  des  citoyens,  et  présenter  un  coup 
d'œil  plus  ou  moins  é'tendu  sur  la  situation  de  la 
France.  Loin  de  partager  à  ce  sujet  l'étonnement 
de  M.  le  ministre/ je  suis  persuadé  que  ohaoun  de 
vous,  Messieurs,  a  su  gré  à  l'orateur  qui  l'a  pré- 
cédé, d'avoir  donné  autant  d'attention  aux  plaintes 
d'un  particulier  qui  mérite  aussi  des  éloges,  par 
cela  même  qu'atteint  par  l'oppression,  et  victime 
d'un  abus  de  pouvoir,  il  a  asses  denti  sa  force  et 
sa  dignité  pour  oser  résister  légitimement,  et 
porter  plus  haut  ses  réclamations.  Je  auis  persuadé 
que  chacun  de  vous,  Messieurs,  a  remarqué  en* 
core,  avec  un  mouvement  de  satisfaction,  qu'au 
travers  de  toutes  les  entraves  du  règlement,  et 
entraînés,  comme  nous  le  sommes  exclusivement, 
dans  la  ligne  directe  de  la  discussion  des  pfoijets 
do  lois,  une  digression  ait  pu  s'établir  une  fois 
ici  sur  les  nombreuses  atteintes  portées  à  la  liberté 
individuelle. 

U.  le  ministre  de  l'intérieur  voua  a  dit  avec 
raison,  que  des  garanties  tutélaires  pouvaient  être 
données  à  T Administration  ;  qu'il  pouvait  être  bon 
que  leâ  agents  fussent  nrémunis  contre  les  atta- 
ques trop  spontanées  au  pouvoir  judiciaire.  Je 
ne  conteste  pas  que  ces  précautions  aient  pcis 


naissancedans  les  lois  de  l'Assemblée  constituante, 
mais  on  ne  me  contestera  pas  non  plus  qu'aujour- 
d'hui, l'origine  avouée,  la  véritable  existence  de 
ces  garanties  devenues  formidables  ne  sortent 
tout  entières  de  cette  constitution  de  l'an  VIII,. 
gu'il  peut  paraître  singulier  de  voir  prêter  ses 
forcer  à  la  constitution  actuelle.  C'est  à  cette  re- 
niarque  que  s'est  borné  M.  Dupont.  Il  a  désiré 
une  nouvelle  loi  plu^  conforme  ^ux  principes  qui 
doivent  nous  gouverner;  mais  c'est  d'après  les 
formes  présentes  qu'il  a  demandé  que  le  gouver- 
nement fût  invité  à  un  nouvel  examen  de  l'ac- 
cusation portée  contre  le  maire  de  Gisors. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  défendant  ce  maire 
et  nous  présentant  sa  conduite  comme  excusable, 
s'est  livré  à  des  suppositions  qui  ne  peuvent  in- 
fluer en  rien  sur  votre  décision,  puisqu'on  môme 
temps  il  n'a  pas  jugé  de  sa  dignité,  de  son  devoir, 
de  rexpliquer  et  d'instruire  la  Chambre  de  faits 
positifs.  Nous  ne  pouvons  donc  attacher  aucune 
importance  à  une  excuse  qui  n'est  fondée  que  sur 
une  supposition  fantastique,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  d'examiner  si  un  cultivateur  qui,  au  lieu 
de  cultiver  son  champ,  se  serait  permis  d'ex- 

Î^loiter  une  promenade  publique  et  d'en  labourer 
es  allées,  se  serait  attiré  justement  les  violences 
et  les  voies  de  fait  dont  il  n'e^t  maibeupeupeinent 
pas  contestable  que  le  sieur  Sillon  a  été  victime. 

Passant  à  l'examen  de  l'autre  exemple,  plup 
grave  encore  d'oppression,  cité  par  M.  Dupont  (de 
l'Bure),  M.  le  ministre  a  paru  réellement  convaincu 
que  cette  affaire  pouvait  mériter  une  sérieuse 
attentioq  ;  mais  il  a  justiQé  la  marcJie  suivie  à 
l'occasion  du  maire  de  Partbenay,  par  un  de  cep 
principes  que  je  rappelle  avec  d'autant  plus  de 
soin,  que  je  le  crois  essentiellement  dangereux  et 
l'une  des  causes  les  plus  graves  do  tous  les  maui^ 
qui  affectent  la  France  ;  M.  le  ministre  vous  a 
exprimé  que  c*était  pour  éviter  la  discorde,  pour 
prévenir  rexaspération,  pour  empocher  les  haines 
de  se  rallumer,  qu'on  évitait  de  faire  quelque 
exemple  des  fonctipnnaires  contre  lesquels  il 
s'élève  des  reproches  (mouvement  dans  l'assem- 
blée), comme  si  délivrer  des  départements,  des 
communes  et  des  habitants  des  causes  de  trouble 
et  de  mécontentement  qui  les  agitent,  arracher 
des  victimes  à  des  oppresseurs,  ce  n'était  pas  au 
contraire  appeler  le  calme.  Non,  fiieasieurs,  je  ne 
puis  passer  un  pareil  système  sous  silence  ;  je 
me  trouve  heureui^  de  pouvoir  l'attaquer  à  cette 
tribune,  et  de  déclarer  que  c'est  en  laissant  plus 
ou  moins,  depuis  deux  ans,  la  France  livrée,  sans 
défense,  à  cette  même  oppression,  qui  a  été  par- 
tout reconnue  et  proclamée  par  des  actes  publics 
de  l'Administration  elle-même,  qu'on  peut  porter 
le  mécontentement  et  Texaspération  au  plus  haut 
point.  (Nouveau  mouvement.) 

M.  Dupont  n'a  rien  demandé  qui  |)uisse  risquer 
de  subvertir  rAdmmistration  ;  il  a  insisté  sur  le 
vœu  d'une  loi  qui  placerait  la  garantie  de  ses 
agents  ailleurs  que  dans  la  constitution  de 
l'an  Vlll;  il  vous  a  proposé  un  moyen  régulier 
d'amener,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  d'une  injus- 
tice. Je  vote  pour  que  ses  propositions  soient  ad- 
mises. 

On  deniande  l'ordre  du  jour. 

La  question 'préalable  est  aussi  demandée  sur 
la  proposition  oe  M.  Dupont. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix  ;  elle  est 
adoptée  à  une  immense  majorité. 

La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  Ifi  pétition.  Personne  ne  se 
lève  à  la  eûntre^éjuneuve. 
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M.  le  Prëslëent  déclare  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  qui  fixe  les  conditions 
d* éligibilité  des  députés, 

La  parole  est  accordée  à  M.  Tronchon^  député 
de  rOise,  contre  le  projet. 

M.  Tronchon  considère  les  dispositions  comme 
inutiles.  Pour  vouloir  remédier  à  de  légers  in- 
convénients presque  inaperçus,  on  a  été  plus  loin 
que  la  Charte  elle-même.  L*adoption  de  la  loi 
proposée  en  serait  une  violation  réelle.  Eu  con- 
séquence, l'opinant  vote  pour  le  rejet. 

M.  Jolllvel.  Le  préopinant  n'a  pu  trouver  le 
projet  contraire  à  la  Charte,  qu'en  isolant  l'ar- 
ticle 38  de  l'article  39  de  cette  même  Charte,  et 
en  perdant  de  vue  que  le  dernier  est  le  complé- 
ment de  l'autre  et  en  détermine  le  sens.  La  loi 
proposée  a  pour  objet  de  faire  disparaître  une 
équivoque  qui  a  entraîné  quelques  collèges  élec- 
toraux dans  l'erreur.  Puisqu'il  résulte  de  quelques 
antécédents  qu'on  a  pu  reconnaître  de  Tinc^rtitude 
dans  la  disposition  qu'il  s'agit  de  rendre  claire  et 
univoqne,  le  projet  est  donc  non-seulement  utile, 
mais  nécessaire.  Il  est  en  outre  parfaitement  en 
harmonie  avec  la  Charte,  et  la  Chambre  doit  s'em- 
presser de  l'adopter. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Messieurs,  il  y  a  des 
questions  qu'il  est  impossible  de  traiter  sans 
renoncer  à  un  langage  de  convention  sur  l'emploi 
duquel  on  ne  compte  que  trop  pour  assurer  la 
victoire  à  des  principes  destructirs  de  la  liberté. 

Pour  nous  contraindre  à  rester  renfermés  dans 
le  cercle  d'idées  dont  ce  langage  est  l'expression, 
il  faudrait  s'abstenir  de  soumettre  à  vos  discussions 
des  sujets  d'une  certaine  nature;  il  faudrait,  en 
un  mot,  exécuter  la  Charte  et  ne  pas  nous  la  dis- 
puter sous  prétexte  de  l'interpréter. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  je  l'examine,  du 
moins  en  matière  d'élections,  je  n'aperçois  qu'un 
acte  de  restriction  et  de  limitation. 

Certes,  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  mo- 
narchie absolue  ne  nieront  pas  le  droit  de  repré- 
sentation qui  a  toujours  appartenu  au  peuple 
français  :  les  états  généraux,  les  états  provinciaux 
en  font  foi. 

L'autorité  a  pu  successivement  contrarier»  res- 
treindre ou  faire  cesser  l'usage  de  ce  droit  ;  elle 
n'a  pu  l'anéantir. 

lis  ne  récuseront  pas  cette  expression  de  la  dé- 
claration de  Saint-Ouen  :  Le  gouvernement  repré* 
sentatif  sera  maintenu.  Donc  il  existait. 

lis  avoueront  que  si  l'article  36  de  la  Charte 
déclare  que  chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  députés  que  précédemment,  c'est  que 
ces  départements  avaient  bien  légitimement  le 
droit  d  envoyer  précédemment  des  députés. 

On  voit  que  je  me  renferme  dans  le  droit  positif. 
Je  n'expose  pas  ici  les  grandes  vérités  mises  au 
jour  dans  le  cours  de  nos  orages  politiques  ;  les 
grandes  leçons  qui  en  sont  sorties. 

Nous  avons  donc  toujours  eu,  nous  avions  donc, 
quand  a  paru  la  Charte,  le  droit  d'être  représentés. 

Or,  qu^eêt-ce  que  le  droit  de  se  faire  représen^ 
ter,  si  ce  n'est  celui  de  choisir  des  mandataires 
sans  autres  conditions  que  celles  imposées  par  la 
conflance  et  la  volonté  des  commettants  ? 

Quand  la  nation  française  recouvra  en  1788  le 
droit  de  s'assembler  en  états  généraux,  ne  lui 
fut-il  pas  permis  de  choisir  des  députés  au-dessous 
de  VUgii  aujourd'hui  requis  et  possesseurs  d'un 
moindre  revenu  ? 

Quand  la  déclaration  de  Saint-Ouen  fut  procla- 
mée, ne  comptions-nous  pas,  parmi  nos  repré- 
sentants, des  hommes  bien  dignes  sans  doute  de 


notre  confiance,  et  que  la  condition  pécuniaire 
d'éligibilité  ne  nous  permettrait  pas  d'y  appeler 
aujourd'hui  ? 

J*ai  donc  été  fondé  à  dire  qu'en  matière  d'élec- 
tions la  Charte  est  limitative  et  restrictive. 

Un  acte  restrictif,  surtout  lorsqu'il  est  en  même 
temps  unilatéral,  peut-il  s'interpréter  dans  un  sens 
favorable  à  la  partie  qui  n'a  pas  stipulé  ?  Je  le 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi. 

C'est  cependant  ce  que  l'on  vous  propose  de 
faire  aujourd'hui. 

Pour  ne  pas  participera  cette  nouvelle  violation 
des  droits  ne  la  nation,  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  de  la 
discussion.  —  La  discussion  est  fermée. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  est  lu  par 
M.  le  président,  mis  aux  voix  et  adopté  comme 
il  suit  : 

«  Art.  1"'.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  si,  au  jour  de  son  élection, 
il  n'est  âgé  de  40  ans  accomplis,  et  ne  paye  mille 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  39  de  la  Charte.  » 

M.  le  PrésIëeMt  donne  lecture  de  l'article  2» 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départe- 
ments sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Cham- 
bre, dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première 
session  qui  suivra  la  double  élection  ;  et,  à  dé- 
faut d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la 
voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  appar- 
tiendra. » 

M.  HernoBX  (de  la  Cdte^Or)  croit  que,  d'après 
l'option  exigée  par  l'article  2.  il  est  nécessaire 
d'ajouter,  par  amendement,  quMl  sera  fait  alors 
une  convocation  immédiate  de  collège  électoral 
dont  le  département  verrait  sa  députation  incom- 
plète. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. —  Quelques  voix  opposées  se  font  en- 
tendre, 

M.  DapoBt  (  de  l'Eure  )  parait  craindre  que 
l'amendement  qui  déterminerait  la  convocation 
immédiate  des  collèges  électoraux,  pour  les  dé* 

Sartements  dont  la  députation  serait  incomplète 
'après  l'option,  ne  formât  quelque  ambiguïté 
avec  la  loi  sur  les  élections,  si  le  cas,  dit-îT,  s*y 
trouvait  prévu. 

M.  MesUidler.  La  loi  sur  les  élections  contient 
un  article  impératif,  d'après  lequel  les  collèges 
électoraux  doivent  être  convoqués  de  nouveau 
pour  les  députations  incomplètes  ;  mais  j'ignore 
s'il  y  a  un  délai  fixé.  Je  sais  bien  que  l'amende- 
ment tendrait  à  établir,  pour  le  cas  d'option,  un 
droit  nouveau  :  à  rendre  la  convocation  immé- 
diate, c'est-à-dire  plus  prompte. 

M.  Dupont  (de  l'Bure).  11  me  semble  que  le 
préopinant  n'a  pas  résolu  la  difticulté;  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  on  convoquera  les  collèges  dans 
le  cas  dont  il  est  question,  mais  s'ils  seront  con- 
voqués immédiatement  ou  non.  Bn  effet,  notre 
collègue,  M.  PagetdeBaure,  que  nous  avons  perdu, 
a  laissé  pour  son  département  un  vide  dans  cette 
enceinte,  et  quoiqu'il  y  ait  déjà  assex  de  temps 
d'écoulé  depuis  sa  mort,  on  n'a  point  convoqué 
le  collège  électoral  des  Basses-Pyrénées  pour  pro- 
céder à  son  remplacement.  Je  prie  le  ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  donner  à  cet  égard  une 
explication  à  la  Chambre,  afin  qu'elle  sache  si 
elle  doit  ou  non  adopter  ramendement  de  M.  Her- 
noux. 
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H.  le  MlHlstre  4e  inHlérlemr.  Oq  vient  de 
dire  que  pour  appuyer  ou  combattre  Fameade- 
ment,  on  attendait  une  explication  du  ministre 
de  l'intérieur.  Je  ne  crois  pas,  car  ceci  serait  fort 
contraire  à  la  liberté,  que  les  explications  du  mi- 
nistre de  rintérieur  sur  un  point  de  droit  puissent 
être  déterminantes.  Si  ses  explications  sont  pui- 
sées dans  la  loi,  ceux  qui  font  ou  soutiennent 
l'amendement,  peuvent  aussi  trouver  dans  la  loi 
les  raisons  de  se  décider. 

Toutefois,  que  porte  la  loi  sur  les  élections? 

«  Lorsqu'une  députation ,  soit  pendant  la  session, 
soit  pendant  Fintervalle  des  sessions,  devient  in- 
complète, on  convoque  les  collèges  électoraux.  » 

Que  résultera-t-ii  de  la  loi  en  délibération  ?  Si 
deux  départements  choisissent  le  même  député, 
il  sera  tenu  de  faire  son  option  :  Toption  faite,  il 
est  évident  qu'il  y  aura  une  députation  incomplète, 
et  alors  il  y  aura  lieu  à  convoquer  le  collège 
électoral  dont  le  député  n'aura  pas  choisi  la  re- 
présentation. 

La  chose  est  tellement  claire  qu'il  y  a  quelque 
raison  particulière  à  cet  amendement,  et  on  vient 
de  le  murmurer.  Sans  doute  la  députation  des 
Basses-Pyrénées  est  devenue,  incomplète,  durant 
cette  session,  par  la  mort  de  l'un  de  nos  hono- 
rables collègues  qu'une  douleur  trop  récente 
m'empêche  de  nommer  :  mais  pour  exécuter  la 
loi  que  faut-il  ?  ÂfQcher  la  liste  des  électeurs  pen- 
dant un  temps  fixé;  pour  l'afficher  il  faut  qu  elle 
soit  faite,  et  comme  le  coup  qui  a  frappé  le  député 
que  nous  pleurons  a  été  inattendu;  comme  il 
n'appartenait  pas  à  la  jprochaine  série,  la  liste 
des  électeurs  n'est  pas  faite  ;  elle  ne  l'est  pas  à 
cause  de  la  lenteur  des  électeurs  plusieurs  fois 
avertis  partout  de  se  présenter.  Quand  la  liste  sera 
achevée,  elle  sera  affichée,  le  colléj^e  sera  convo- 
qué ;  la  loi  impose  ce  devoir  au  mmislre,  et  c'est 
une  raison  suffisante  de  croire  qu'il  s'est  mis  en 
mesure  de  le  remplir. 

M.  HerHonx.  11  résulte  de  l'explication  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  les  collèges 
électoraux  seront  à  l'avenir  immédiatement  con- 
voqués pour  le  complément  des  députations;  en 
conséquence  je  retire  mon  amendement. 

L'article  2  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret. 

Le  nombre  des  votants  est  de  156,  la  loi  est 
adoptée  à  la  majorité  de  135  voix  contre  21. 

M.  le  PrësMeat  proclame  l'adoption  de  la 
loi. 

11  n'est  pas  indiqué  de  jour  pour  la  prochaine 
séance  publique.  MM.  les  députés  seront  avertis  à 
domicile. 

La  séance  est  levée. 

Commisiion  pour  la  proposition  de  M,  Duhruel^ 
relative  à  la  puissance  paternelle. 

{•'  Bureau.  M.  Bourdeau. 

2-  —  M.  Albert. 

3«  —  H.  Jacquinot-Pampelune. 

4*  •—  H.  de  Gardonnel. 

5»  —  H.  Rupérou. 

6*  —  M.  Dubruel. 

7«  ~  M.  lecomted'AndignédeMayneuf. 

8*  —  M.  Bouchon. 

9*  —  M.  Mousnier-Buisson. 


Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
circonscriptions  de  on^e  sous-préfectures. 

l«r  Bureau.  M.  Reibell. 


2« 
3- 
4- 
5* 
6« 
?• 
8- 


M.  le  marquis  de  La  Goy. 
M.  le  marquis  Doria. 
M.  le  comte  fiourcier. 
M.  Papiau  de  la  Yerrie. 
M.  Jounneau. 
M.  D'Ândigné  de  Mayneuf. 
M.  le  baron  de  Mortarieu. 


9*       —      M.  Usquin. 

Commiuion  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
contrainte  par  eorps, 

1*'  Bureau.  H.  Bourdeau. 

2*  —  M.  Delaunay  (de  l'Orne). 

3«  —  M.  Baudry. 

4«  —  M.  Legraverend. 

5*  —  M.  Mestadier. 

6«  —  M.  de  PommeroL 

?•  —  M.  Piet. 

8«  —  M.  Barbier. 

9*  —  M.  Mousnier-Buisson. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  3  mars 

PRtSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verhal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal ,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  H.  le  4iie  4e 
Doii4eaiivllle,  l'un  de  ses  membres,  entretient 
l'Assemblée  de  plusieurs  pétitions  relatives  à  la 
loi  du  recrutement,  et  qu'il  propose  de  renvoyer 
à  la  commission  qui  a  été  chargée  de  l'examen 
de  cette  loi. 

M.  le  eomte  BoiBB]r-4'ABglaB  observe  que 
la  commission,  ayant  fait  son  rapport,  n'est  plus 
à  portée  de  rien  proposer  à  la  Chambre  sur  les 
pétitions  dont  il  s*agit.  Il  demande  qu'il  en  soit 
donné  lecture  à  l'Assemblée^  pour  mettre  ceux  de 
ses  membres  qui  le  désireraient  en  état  de  faire 
des  observations  qu'elles  contiennent  la  matière 
d'un  amendement. 

M.  le  4«e  4e  Brlssae  propose  d'ordonner  le 
dépôt  de  ces  pétitions  au  secrétariat  de  la  cham« 
bre. 

Pour  éclairer  l'Assemblée  sur  leur  objet,  le  rap- 
porteur analyse  succinctement  chacune  d'elles. 

La  première,  datée  de  Saint-Btienne,  et  qui  a 
pour  auteur  le  sieur  Denniepe,  tend  à  obtenir,  en 
laveur  d'un  lils  unique  dont  le  père  est  sous  les 
drapeaux,  la  même  exemption  que  prononce  l'ar- 
ticle 14  du  projet  en  faveur  de  celui  qui  a  un 
frère  au  service. 

La  seconde  pétition,  adressée  de  Garcassonne 
par  le  sieur  Sarrand.  chef  de  bataillon  en  retraite, 
soumet  à  la  Chambre  une  question  relative  à 
l'exemption  accordée  par  le  même  article  14  au 
)lus  &gé  de  deux  frères  désignés  tous  deux  dans 
e  même  tirage.  Le  pétitionnaire  demande  si,  au 
ieu  d'avantager  ainsi  l'atné  qui  souvent  profitera 
de  Tabsence  de  son  frère  pour  lui  ravir  une  par- 
tie de  ses  droits  dans  Théritage  paternel,  il  ne 
conviendrait  pas  de  s'en  remettre  à  la  décision 
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(hi  sort,  et  d'exempter  celui  qui^  dans  le  tirage, 
aurait  eu  le  plus  fort  numéro. 

L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ces  deux  pé- 
titions an  secrétariat,  pour  y  être  oonservées 
comme  renseignements. 

Une  troisième  pétition  est  présentée  par  le 
consistoire  central  des  Israélites  à  Paris.  Elle  a 
pour  objet  de  réclamer,  en  faveur  des  jeuties 
gens  qui  se  destinent  an  ministère)  du  cuite  israé- 
lite,  la  diâpensedu  service  militaire  accordée,  par 
Tarticie  15  du  projet  aut  jeunes  gens  régulière- 
ment autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques. 

On  demando  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
attendu  la  condition  opposée  par  le  projet  même 
à  la  dispense  dont  il  s'agit,  et  qui  en  restreint 
Tapplicaliou  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  rfitM. 

M,  le  eomte  Liai^aliiattii  appuie  Tordre  du 
jour,  mais  dans  un  sens  différent  de  celui  où  il 
est  invoqué.  L'article  15  du  projet,  en  déclarant  la 
dispense  qu'il  prononce  applicable  aux  divers 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat, 
D*a  pu  vouloir  exclure  de  ce  bienfait  les  autres 
cultes,  auxquels  ucie  entière  égalité  de  protection 
est  assurée  par  Tarticle  5  de  la  Charte.  Le  culte 
Israélite  y  droit  comme  les  autres,  et  ne  pour- 
rait en  être  exclus  sans  une  violation  manifeste 
de  Tacte  constitutionnel.  Sous  ce  rapport,  toute 
nouvelle  disposition  en  faveur  des  pétitionnaires 
est  inutile,  et  Tordre  du  jour,  ainsi  entendu,  peut 
être  adopté  sans  idconvéoient. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour. 

L*ordr$  du  jour  Appelle  la  suite  de  la  discussion 
fut  a  eu  lieu  dans  les  dernières  séances,  sur  le  pto^ 
jet  de  loi  relatif  au  recrutement. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Prëstd^iit  appelle  successivement  &  la 
tribune  les  orateurs  inscrits  sur  la  liste  de  la  pa- 
role. 

M.  le  aiar«|iil«  de  ClermoHt-ToBHerre  (  1). 

Messieurs»  l'histoire  de  tous  les  peuples  prouve 
que  les  avantages  constants  et  les  grands  résul- 
tats dans  ta  guerre  ont  toujours  été  le  partage  des 
nations  dont  l'organisation  militaire  était  supé- 
rieure &  celle  des  nations  volî^ines.  Les  succès  non 
interrompus  des  Romains  et  des  Grecs  contre  tous 
les  peuples  barbares,  la  conquête  de  Gustave- 
Adolphe,  les  campagnes  du  grand  Frédéric,  les 
victoires  et  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  sont  des 
preuves  anciennes  et  évidentes  de  Tavantafçe  que 
donne  aux  nations  guerrières  la  supériorité  de 
l'ordonnance  et  de  ta  discipline  militaire.  Je  sais 
que  des  circonstances  hors  de  Tordre  commun 
peuvent  produire  momentanément  des  effets  ex« 
traordinaires;  mais  s'il  est  vrai  que  le  hasard 
étende  partout  son  empire,  il  n'est  pas  moins  vrai 
due  1a  temps  rend,  a  la  fin,  aux  causes  générales 
1  ascendant  qui  leur  appartient.  Aussi  Annibal, 
par  exemple,  et  Miihridate  ont  vaincu  les  Romains, 
les  Gaulois  sont  entrés  dans  Home;  mais,  avec 
Taide  du  temps,  la  force  de  Tordonnance  romaine 
a  vaincu  Mittiridate,  Annibal,  et  Cartilage,  et  sou- 
mis les  Gaules. 

Peut-être  sans  témérité  pourrait-on  aussi  bien 
prétendre  que  la  supériorité  de  Tordonnance  ma* 
oédonnienno  n'a  pas  eu  une  part  moins  grande 
que  le  génie  même  d'Alexandre  à  la  chute  du 

(1)  Ga  diacoors  n'a  yat  été  inaéré  aa  MoHiêeur. 


l'empire  des  Perseg,  puisau'en  effet  nous  voyons 
les  lieutenants  d  Alexandre  remporter  de  tous 
côtés,  sur  les  peuples  de  l'Asie,  des  victoires  nou 
n^oins  siffnaléest  non  moins  constantes  que  les 
siennes,  u  est  si  vrai  que  la  supériorité  de  Tor- 
donnance romaine  a  été  la  principale  cause  de  la 
gloire  du  peuple  romain,  que  non-seulement 
nous  voyons  ses  généraux,  tant  que  la  république 
subsista,  ne  commander  que  des  armées  peu  nom- 
breuses, et  que  cependant  nous  voyons  ces  ar- 
mées subjuguer  des  nations  et  renverser  des 
empires;  mais, qu'ensuite, lorsque  les  conquêtes, 
lé  luxe,  et  cet  oubli  de  la  patrie  qui  suit  toujours 
leâ  guerres  civiles,  eurent  amené  la  chute  de  la 
réoubllque.  Ce  qui  restait  de  Tanden ne  disciplltie 
eut  encore  assess  d'influence  pour  que,  pendant 
quatre  siècles,  les  Romains  dégénérés  pussent  en- 
core résister  à  d'innombrables  barbares,  et  pour 
que  le  grand  empire,  transporté  àConstantinoplc, 
pût  encore  se  soutenir  penaant  plds  de  onze  cents 
ans  contre  les  attaques  réitérées  des  tiatioos  les 
plus  belliqueuses. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  vrai  et  proutré  par  This- 
tofre  que  la  supél'lorité  de  Tordonnance  a  toujours 
été  la  source  la  plus  assurée  du  succès  dans  la 
guerre,  il  n'est  pas  moins  évident  aux  yeux  de 
tous  les  militaires  que  la  composition  des  trou- 
pes, c'est-àKlire  Tcspéce  du  soldat,  est  ta  partie 
la  plus  importante  ae  Tordonnance  même.  Les 
anciens  (car  it  faut  toujours  citer  les  anciens 
quand  ofi  parte  d^institutions  qui  fbnt  durer  les 
empires)  apportaient  un  grand  soin  ûmî  la 
composition  ae  leurs  armées.  Ainsi,  nous  Voyons 
par  exemple  que  cheii  les  Perses,  Jusqu'à  Gyrus, 
l'éducation  de  tous  les  hommes  qui  avalent  part 
&  la  patrie  était  entièrement  dirigée  vers  la  guerre. 
Ches  les  Romains  et  ches  tes  Grecs,  le  droit  de 
porter  les  armes,  et  l'obligation  de  s'en  servir 
pour  la  défense  et  la  gloire  au  paysi  étaient  le  ca- 
ractère distintif  de  l'homme  libre;  et  nous  voyons 
dans  Hérodote  que  tous  les  Grecs,  excepte  les 
Corinthiens,  regardaient  comme  nobles  ceux  qui 
quittaient  la  profession  d'un  art  quelconque  pour 
se  livrer  exclusivement  à  la  euerre.  Enfin,  chez 
les  Prancâ,  chez  nos  pores,  à  Tépoque  où  ils  con- 
quirent les  Gaules,  1  n'y  avait  que  deux  condi- 
tions, les  hommes  libres  et  les  esclaves,  et  tes 
hommes  libres  portaient  tous  et  seuls  les  armes. 
Après  la  conquête  et  le  partage,  l'obligation  du 
service  se  trouva  naturellement  imposée  à  toua 
les  possesseurs  de  terres  franches;  et  cette  obli- 
gation était  tellement  encore  le  caractère  de 
Thomme  libre,  que  celui  qui  y  manquait  devenait 
serf  par  le  fait,  h  moins  qu'il  oe  pût  payer  une 
amende  déterminée  (G.  d7).  Cette  obligation 
était  même  regardée  comme  si  honorable,  que 
quand  on  interdit  le  service  militaire  aux  ecclé- 
siustiaues,  plusieurs  évêques  se  plaignirent  de 
cette  loi,  qu'ils  regardaient  comme  honteuse 
(G.  lOi).  Dans  la  suite,  et  quand  l'état  de  la  nation 
eut  été  entièrement  modifié  par  le  système  féodal, 
Tobliffation  personnelle  de  servir  devint  le  carac- 
tère dislinctil  de  Thomme  noble,  et  cette  obliga- 
tion était  si  positive  et  si  forte,  qu*à  Tépoque 
mémorable  du  règne  de  Philippe- Auguste,  un 
gentilhomme  qui  manquait  au  service,  était  ré- 

fiuté  félon,  dégradé  du  noblesse,  et  criminel  de 
èse-majestél  Cependant,  Taffranchissomenl  des 
communes,  en  commençant  une  nunvello  révo- 
luliun  de  l'état  social  en  France,  avait  fait  parti- 
ciper de  nouveau  à  l'obligation  de  servir,  ou.  si 
Ton  veut,  au  droit  de  porteries  armes,  les  hom- 
mes de  condition  ïibvt:  et  nous  voyons  que,  sous 
FrancoiB  I*',  par  exemple,  les  soldats  appelés  dans 
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les  légioas  étaient  des  hoosmes  payant  taille  et 
subaidi!,  puisqu'il  leg  exemptait,  etsouvent  môme 
des  iiommes  nobles,  puisqu'il  les  dispensait  alors 
de  tout  autre  service  dû  pour  fiefs  possédés.  L'u- 
sage du  service  obligé,  qui  s'était  momentané- 
lueot  interrompu  sous  Louis  XI,  se  perdit  de  nou- 
veau dans  les  guerres  civiles;  le  point  d'honneur 
le  maintint  parmi  ]e8  seuls  gentilshommes. 
Louis  XIV  le  fît  revivre  pour  la  nation,  en  créant 
les  milices;  et,  depuis  lors,  sous  des  formes  di- 
verses, il  a  toujours  existé...  Bt  si  pourtant  on 
voulail  douter  encore  que,  de  tout  temps,  les  Fran- 
çais de  toutes  les  classes  ont  dd  prendre  les  ar- 
mes à  la  voix  de  leur  souverain,  nous  citerions 
Vappelque  Louis- le-Gros  fit  à  tous  ses  sujetSi  en 
1124,  coutre  Tempereur  Henri,  et  Henri,  roi  d'An- 
gleterre; et  Toraonnance  non  moins  connue  de 
Pbilippe-le-itei,  en  1302,]or8qtt'aprôs  la  sanglante 
bataille  de  Gourtray  il  ordonna  que  tous  les  Fran- 
çais, sans  distinction,  nobles  et  non  nobles,  de 
quelque  condition  outils  fussent,  de  18  à  60  ans, 
fussent  prêts  à  marcher  en  campagne.  Sous  Glovis, 
les  Français  servaient  tous,  et  sans  solde.  Sous 
les  rois  de  la  seconde  race,  les  vassaux  mar- 
chaient encore,  du  moinS)  à  ce  gu*il  parait,  sans 
aucune  rétribution*  Mais,  depuis  Hugues  Gapet, 
les  possesseurs  de  fiefs  reçurent  une  solde  réglée 
pour  le  service  de  guerre.  Nos  ancêtres  étaient  uu 
peuple  si  guerrier,  que,  pendant  longtemps  chez 
eux,  pour  me  servir  de  1  expression  d'un  auteur 
ancien,  <  on  ignorait  ce  que  c'était  que  gens  de 
«  robe,  et  que  la  justice  se  rendait  par  des  gens 
«  armés,  le  bouclier  et  la  hacbe  suspendus  à  un 
«  poteau  au  milieu  du  mail.  »  Nos  Rois,  presque 
tous  guerriers,  non^eulement  marçbaient  en  per« 
sonne  à  la  tête  de  leurs  armées,  mais  ils  y  con- 
duisaient leurs  enfants  dès  leurs  plus  jeunes  an- 
nées, pour  qu'ils  apprissent  de  bonne  beure,  sur 
le  champ  de  bataille,  le  métier  de  leurs  ancêtres. 
Or,  il  est  à  remarquer  que,  parmi  tous  ces  rois 
français  qui  furent  de  redoutables  capitaines,  on 
ne  compte  pas  un  tyran. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  non-seulement  un  prin- 
cipe adiuis  chez  tous  les  peuples  guerriers,  mais 
c'est  un  principe  français,  admis  de  tout  temps 
en  France,  que  celui  qui  yeut  que  tous  les  Fran- 
çais, par  le  droit  de  leur  naissance,  soient  sus- 
ceptibles d'être  appelés  à  l'honneur  de  servir  le 
pnnce  et  de  défendre  la  patrie.  Je  sais  l'abus 
monstrueux  que  des  gouvernements  sans  règle 
ont  fait  de  ce  principe  utile;  mais,  en  détestant 
l'abus,  pourrions -noua  ne  pas  reconnaître  les 
avantages  attachés  an  principe  en  lui-même? 
Aurions-nous  donc  oublie  que  c'est  à  la  composi- 
tion des  armées  françaises  que  nous  devons  ces 
victoires  et  ces  immenses  conquêtes  qui,  dans 
nos  jours  et  d'erreur  et  de  gloire,  ont  si  bien 
soutenu  l'éclat  du  nom  français?  Bt  si  pourtant 
nous  avons  succombé,  n'est-ce  donc  pas  évidem* 
ment  parce  que  l'ambition  d'un  homme  nous  a 
fait  entreprendre  ce  qui  était  trop  au-dessus  de 
nos  forces?  N'est-ce  pas  évidemment  parce  que 
la  supériorité  du  nombre  est  devenue  telle  eues 
nos  ennemis,  que  nous  nous  anéantissions  en 
quelque  sorte  dans  nos  propres  triomphes?  N'est- 
ce  pas  surtout,  Messieurs,  parce  que  l'Burope, 
forcée  par  ses  défaites,  avait  adopté  les  principes 
français  dans  la  composition  de  ses  armées,  tan- 
dis que  l'armée  flrançaise  s'altérait  au  contraire, 
dans  sa  composition  même,  par  les  renouvelle- 
ments subits,  par  le  défaut  drbge,  d'instruction, 
de  force  physique ,  et  parce  qa  enfin  l'esprit  de 
patrie,  qui  avait  fait  toute  sa  force,  s'y  perdait 
de  plus  en  plus  depois  qu'on  avait  reconnu  qu'on 


ne  mourait  plus  réellement  pour  la  patrie,  en 
combattant  pour  les  projets  d'un  maître,  aux 
yeux  duquel  la  patrie  n'était  rien?....  Ht  non- 
seulement  cette  excellente  composition  de  Tar- 
mée  française  a  fait  de  nos  jours  la  gloire  de  la 
France,mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  seule  a 
pu  la  sauver  des  plus  affreux  désordres,  lorsqu'à 
une  époque  dont  on  voudrait  à  jamais  effacer  le 
souvenir  (on  l'a  déjà  dit  avant  moi,  mais  on  ne  peut 
trop  le  redire)^  cette  armée  licenciée  tout  entière 
s'est  tout  à  coup  répandue  sur  la  surface  de  laFran  ce. 
Et,  en  effet,  quelle  autre  ai*mée  que  celle  qui  était 
en  entier  composée  d'hommes  ayant  et  foyers  et 

{latrie,  eût  pu,  à  aucune  autre  époque,  présenter 
e  spectacle  imposant  de  deux  cent  mille  hommes 
renvoyés  isolément  chez  eux  au  sortir  de  la  guerre, 
sans  que,  sur  aucun  point  et  dans  aucun  instant, 
ni  alors,  ni  depuis,  la  tranquillité  publique  ait 
reçu  la  moindre  atteinte!...  Donc,  l'exemple  des 
temps  modernes  s'accorde  avec  les  documents 
que  fournissent  les  temps  anciens,  pour  prouver 

au*aucttu  système  de  composition  d'armée  ne 
onno  des  soldats  comparables  à  ceux  que  fouv^ 
nit  l'appel  légal;  eux  seuls  sont  vaillants  dans  la 
guerre  sans  être  ennemis  de  la  paix  :  et  c'est  alors 
que  les  trophées  sont  glorieux,  et  que  sa  gloire 
est  vraiment  nationale.  On  oppose^  je  le  sais,  à 
cette  assertion,  la  renommée  de  nos  anciens 
triomphes  et  l'état  immortel  de  nos  vieux  tro- 
phées ;  mais,  Messieurs,  si,  dans  un  temps  où  la 
composition  des  troupes  était  à  peu  près  pareille 
de  {mrt  etd'autre^  nous  avons  acquis  une  grande 
gloire,  ne  serait-il  pas  trop  imprudent  de  repous- 
ser aujourd'hui  le  principe  de  composition  d'ar- 
mée que  les  autres  peuples  de  TËurope  ont  adopté 
chez  eux,  parce  qu'ils  n'ont  trouvé  que  le  moyen 
de  le  combattre  cbes  nous?  On  parle  d'enrôlements 
volontaires  d'hommes  acquis  à  prix  d'argent; 
mais  quand  on  demande  ainsi  à  la  France  d'ache- 
ter ses  défenseurs  naturels,  on  ne  réfléchit  pas 
sans  doute  que  ce  surcroît  d'impôt,  quand  oeià 
nos  charges  sont  si  pesantes,  se  présente  à  la 
nation  sous  un  aspect  moins  favorable  qn'un  ap- 
pel à  la  valeur  pour  défendre,  le  fer  en  main,  son 
indépendance  et  sa  gloire.  Bt  d'ailleurs,  auand  il 
est  prouvé  que  dans  aucun  temps  les  enrôlements 
Yolontaires,  obtenus  par  des  moyens  et  avec  des 
circonstances  qui  ne  peuvent  se  reproduire,  n'au- 
raient jamais  pu  sutfire  au  recrutement  d'une 
armée  tellequela  dignité  de  la  France  la  demande 
aujourd'hui  même  au  sein  de  la  paix,  comment 
peut -on  espérer  qu'ils    sufdront  maintenant^ 
quand  la  division  des  propriétés  a  donné,  pour 
ainsi  dire,  à  tous  les  individus  un  foyer  et  une 
famille?  Ne  sait-on  pas  que  le  même  sentiment, 
qui  fait  que  l'on  défend  ses  foyers  avec  plus  de 
courage,  les  fait  aussi  quitter  avec  plus  de  diffi- 
cultés et  de  regrets? 

Mais  il  s'élève,  contre  Tapplication  de  l'appel 
lég^l  que  propose  le  projet  de  loi,  une  objection 

2ui  serait  grave  si  elle  pouvait  être  fonaée.  On 
it  '.  la  loi  proposée  reproduit  dans  son  principe 
un  mode  de  recrutement  justement  odieux  ;  le 
principe  rétabli  parmi  nous  peut  encore  donner 
naissance  à  des  abus  dont  le  souvenir  effraie  ;  la 
loi  ressemble  à  la  conscription  dans  ses  disposi- 
tions principales  ;  en  un  mot,  c'est  la  conscrip- 
tion, et  la  conscription  est  abolie  par  la  Charte. . . 
J'aborderai  la  question  sous  ces  trois  aspects  suc- 
cessifs :  le  principe,  les  abus,  la  ressemblance 
avec  l'ancienne  loi.  Bt  d'abord,  j'observerai  que 
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montré,  un  principe  français,  antérieur  à  la  con- 
scription, qu'un  roi  français  n'a  pu  vouloir  abolir; 
tandis  que  la  conscription  était  uniquement  un 
mode  d'application  de  ce  principe  qui  pouvait  être 
aboli,  qui  l'a  été  en  eifet  par  la  Charte,  et  qui 
n'est  point  rétabli  parce  qu'il  se  rencontre  des  ana- 
logies inévitables  entre  deux  lois  dont  le  principe 
et  le  but  ne  peuvent  être  différents.  Mais  ce  qui 
prouve  évidemment  d'ailleurs  que  la  Charte,  en 
irononçant  l'abolition  de  la  conscription,  a  aboli 
e  mode  et  non  pas  le  principe,  c'est  que,  dans 
'article  12,  immédiatement  après  les  mots  qui 
prononcent  que  la  conscription  est  abolie,  on  lit 
que  le  mode  de  recrutement  sera  réglé  par  une 
loi  ;  c'est  donc  uniquement  le  mode,  et  non  le 
principe,  qui  est  aboli  par  la  Charte,  puisque  la 
conséquence  immédiate  de  l'abolition  est  l'éta- 
blissement d'un  mode  nouveau. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  objection ,  à 
celle  qui  est  fondée  sur  la  crainte  des  abus  ;  et 
j'observe  qu'en  effet  les  adversaires  du  projet 
conviennent  tous ,  ou  presque  tous,  que  ce  qu^ils 
redoutent  surtout  dans  la  loi  nouvelle  ce  sont 
les  abus  de  rancienne...  Mais,  Messieurs,  les  abus 
ne  sont  pas  dans  les  lois,  ils  sont  dans  les  pas- 
sions des  hommes  qui  président  aux  destinées  des 
peuples,  et  les  adversaires  du  projet  ne  préten- 
aront  pas  sans  doute  qu'ils  craignent,  sous  le  gou- 
vernement du  roi  légitime,  les  mêmes  abus  que 
sous  les  gouvernements  éphémères,  protecteurs 
nés  des  abus  dont  leur  essence  se  compose...  Au- 
raient-ils  donc  méconnu  les  différences  néces- 
saires qui  distinguent  le  gouvernement  qui  vit  de 
la  loi,  des  gouvernements  qui  vivent  de  la  force 
et  qui,  succédant  aux  révolutions  qui  les  enfan- 
tent, en  ont  la  puissance  et  le  caractère? 

J'aborde  enfin  la  troisième  objection,  celle  qui 
s'appuie  sur  les  ressemblances  qui  existent  entre 
la  loi  proposée  et  la  conscription,  et  je  demande 
si,  quand  il  existe  sur  les  points  principaux,  tels 
que  la  libération,  par  exemple,  des  différences 
qui  éloignent  toute  comparaison,  il  faut  pourtant 
s'effrayer  outre  mesure  pour  quelques  analogies 
inévitables  avec  une  loi  qui,  si  elle  a  causé  dans 
ses  abus  des  malheurs  à  la  France,  a  du  moins 
dans  ses  développements  naturels  (car  la  renom- 
mée de  nos  triomphes  durera)  jeté  pour  nous  les 
fondements  d'une  véritable  gloire...  Mais  j'ai  dit 
qu'il  existait  des  analogies  inévitables  entre  la  loi 
proposée  et  la  conscription  ;  et,  en  effet,  fallait  il 
par  exemple,  repousser  à  jamais  le  principe  éternel 
qui  veut  que  tout  Français  puisse  être  appelé  à 
1  honneur  de  défendre  sa  patrie,  uniquement  parce 
que  la  conscription  était  fondée  sur  ce  principe  ? 
Fallait-il  ne  pas  régler  le  recrutement  par  une  loi, 
parce  que  l'article  186  de  la  Constitution,  qui  sert 
de  couBidérantà  la  conscription,  avait  dit  qu'une 
loi  réelerait  le  recrutement  de  l'armée,  et  que 
cette  loi  a  été  la  conscription  ?  Fallait-il  ne  pas 
admettre  l'enrôlement  volontaire,  parce  que  l'en- 
rôlement volontaire  forme  la  première  partie  de 
l'article  111  delà  loi  sur  la  conscription,  et  de 
l'arlicle  186  de  la  Constitution,  qui  lui  sert  de 
base  ?  Fallait-il  ne  pas  compter  les  enrôlements 
volontaire!!  en  déduction  de  l'appel  lé^al ,  parce 
que  l'article  5  de  la  loi  sur  la  conscription  voulait 
qu'ils  fussent  ainsi  comptés?  Fallait-il,  parce  que 
rarticle  8  voulait  que  les  enrôlés  volontaires  ne 
reçussent  aucune  prime  d'engagement,  proscrire 
ce  noble  principe,  constituer  en  quelque  sorte  là 
vénalité  du  service  et  intéresser  la  cupidité  là  où 
l'homme  seul  doit  suffire?  Fallait-il  ne  pas  ad- 
mettre les  réeng^ements  pour  deux  ans ,  parce 
que  rarticle  12  ae  la  loi  sur  la  conscription  les 


admettait  pour  ce  court  terme?  Et  fallait-il  enfin* 
Messieurs,  parce  que  l'article  14  de  la  loi  sur  la 
conscription  accordait  une  haute  paye  aux  réen- 
gagés, effacer  de  toute  loi  sur  le  recrutement  cet 
encouragement  offert  aux  vieux  services?  Mais, 
Messieurs,  il  est  si  vrai  qu'entre  deux  lois  dont  le 
principe  est  le  même,  il  existe  des  ressemblances 
inévitables,  que  ceux  qui  ont  attaqué  la  loi  sous 
le  rapport  de  ses  analogies  avec  la  conscription, 
ont  souvent  appelé  eux-mêmes,  dans  les  modifi- 
cations qu'ils  ont  proposées,  d'autres  points  de 
similitude  auxquels  la  loi  nouvelle  échappe.  Ainsi 
les  uns,  par  exemple,  oubliant  sans  uoute  que 
l'article  4  de  la  loi  sur  la  conscription  voulait  que 
le  Corps  législatif  fix&t  chaque  année,  par  une 
loi,  le  contingent  de  l'armée,  et  les  autres,  parce 

Su'ils  s'en  souvenaient  trop  bien,  ont  voulu  intro- 
uire  un  article  semblable  dans  la  nouvelle  loi  ; 
tandis  que  d'autres  ont  proposé  de  ne  point  ad- 
mettre le  remplacement,  pour  encourager,  di- 
saient-ils, l'enrôlement  volontaire,  et  oubliaient 
certainement  que  cet  article  est  un  des  plus  durs 
de  la  loi  sur  la  conscription  (art.  19)...  Recon- 
naissons enfin,  Messieurs,  qu'entre  deux  lois  dont 
le  principe  est  le  même,  il  existe  des  analogies 
inévitables,  et  qu'ainsi  les  objections  fondées  sur 
les  ressemblances  de  la  loi  avec  la  conscription, 
comme  celles  qui  sont  fondées  sur  la  crainte  des 
abus  et  sur  l'identité  du  principe,  sont  nulles,  si 
la  loi  est  utile...,  parce  qu'en  effet,  quand  le  roi 
a  aboli  ce  mode  de  recrutement  monstrueux,  qui, 
enlevant  chaque  année  les  générations  entières, 
plongeait  chaque  année  la  France  dans  un  deuil 
de  gloire,  le  roi  a  sans  doute  aboli  le  malheur 
public,  mais  il  n'a  pas  voulu  et  n'a  pas  pu  vouloir 
mettre  un  obstacle  insurmontable  à  la  gloire  et 
au  salut  de  la  France. 

J'ai  justifié  le  principe  de  l'appel  légal ,  j'ai 
montré  son  utilité,  sa  néce.ssité  même.  J'ai,  autant 
qu'il  était  en  moi,  soustrait  son  application  aux 
reproches  fondés  sur  ses  rapports  inévitables 
avec  la  conscription.  Quant  à  rapplication  consi- 
dérée en  elle-même,  je  la  crois  susceptible,  Mes- 
sieurs, de  modifications  utiles.  Ainsi,  Messieurs, 
je  crois  qu'il  est  utile,  et  qu'il  est  même  indis- 
pensable d'assurer  par  la  loi,  à  lagarde  royale,  un 
mode  de  recrutement  qui  la  constitue  corps  d'é- 
lite, et  qui  consacre  le  principe  que  l'honneur  de 
servir  le  Roi  près  de  sa  personne  sacrée,  etque  tous 
les  avantages  d'existence  attachés  à  ce  service, 
sont  la  récompense  des  soldats  qui  se  distinguent. 
J'observe,  à  rarticle;i  7,  quela.libération  prononcée 
comme  définitive,  ne  l'est  réellement  que  sauf  le 
cas  d'une  loi  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5, 
ordonnerait  une  levée  extraordinaire,  et  je  pro- 
pose, sous  ce  rapport,  une  modification  au  S  3 
de  l'article  17.  La  réserve,  organisée  dans  les  ar- 
ticles 23  et  24,  ne  me  semble  pas  devoir  remplir 
le  but  qu'elle  semblait  devoir  atteindre,  ni  as- 
surer les  avantages  que  l'on  croyait  pouvoir  en 
espérer  ;  et,  dès  lors,  en  ajoutant  à  l'article  24 
la  modiflcation  proposée  par  la  commission,  et 
qui  me  semble  fondée  sur  la  justice,  je  propose 
à  l'article  23  des  changements  à  l'aide  desquels 
la  réserve  présentera  des  ressources  qui  n'existent 
.  pas  dans  le  système  du  projet.  Je  demande  à  l'ar- 
ticle 27  que  le  temps  de  soldat  nécessaire  pour 
pouvoir  être  sous-oificier  soit  réduit  à  une  anuée. 
J'appuie  à  l'article  28  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  et  je  demande  la  suppression  du 

Î!  3  de  cet  article.  Enfin,  Messieurs,  je  demande  à 
'article  29  que  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
passer  d'un  grade  à  un  autre,  restant  fixé  à  quatre 
ans  pour  pouvoir  sortir  du  grade  de  colonel  et  de 
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celui  de  capitaine  commandant,  soit  réduit  à  deux 
ans  pour  les  autres  grades. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modiOcations  qui, 
dans  mes  faibles  lumières,  rendront  le  projet  de 
loi  plus  conforme  à  l'intérêt  et  à  la  dignité  de  la 
France.  Je  demande  la  permission  à  la  Cbambre 
de  déposer  sur  le  bureau  les  amendements  ré- 
digés qui  les  renferment,  me  réservant  de  les  dé- 
velopper et  de  les  soutenir  lors  de  la  discussion 
des  articles  auxquels  ils  se  rattachent. 

• 

Amendements  au  projet  de  loi  $ur  le  recrutement. 

Art.  1*'  (addition).  Les  corps  de  la  garde  royale 
se  recrutent  par  des  soldats  choisis  dans  les  corps 
de  l'armée,  ou  par  des  enrôlements  spécialement 
autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  17  (§  3).  Au  lieu  de  ces  mots  :  «  Le  conseil 
«  déclarera  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas 
«  inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement  li- 
«  bérés,  » 

Mettre  ceux  qui  suivent  : 

Le  conseil  déclarera  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  libérés,  sauf 
le  cas  d^unc  loi  qui  ordonnerait  une  levée  extra- 
ordinaire. 

Art.  23  (  En  remplacement  de  rarticle).  Lessous- 
ofiiciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  loyers  ^près 
avoir  achevé  leur  service  sont  susceptibles,  pen- 
dant deux  ans,  en  cas  de  guerre,  d*ôtre  rappelés 
sous  les  drapeaux,  lis  ne  peuvent  se  marier  sans 
autorisation. 

Li'S  hommes  que  le  sort  du  tirage  annuel  ordi- 
naire n'a  point  frappés,  et  qui,  dans  le  cours  de 
Taonée  précédente,  ont  atteint  vingt  ans,  vingt 
et  un  ans  et  viugt-aeux  ans  révolus,  sont  suscep- 
tibles d'être  appelés  de  nouveau  en  vertu  d'une 
loi. 

Les  hommes  qui  ont  atteint  vingt-trois  ans 
dans  le  cours  de  l'année  précédente  ne  peuvent 
plus  être  assujettis  qu'au  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  24.  L'amendement  de  la  commission. 

Art.  27  (§  1").  Au  lieu  de  ces  mots:  «  Nul  ne 
pourra  être  sous-offlcier  s'il  n'est  âgé  de  vingt 
ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement  pendant 
au  moins  deux  ans^  etc..  • 

Mettre  ceux  qui  suivent  : 

Nul  ne  pourra  être  sous-officier  s'il  n'est  &gé 
de  vingt  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement 
pendant  au  moins  un  an  dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées. 

Art.  28  (§  2).  Gomme  la  commission.  (§  3)  Sup- 
primé. 

Art.  29.  En  remplacement  de  l'article  :  A  l'ex- 
ception du  grade  de  colonel  et  de  celui  de  capi- 
taine-commandant, pour  lesquels  quatre  ans 
seront  exigés  pour  pouvoir  passer  à  l'emploi 
supérieur,  nul  ne  pourra  être  promu  à  un  grade 
ou  emploi  8*11  n*a  servi  deux  ans  dans  le  grade 
ou  l'emploi  immédiatement  inférieur. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

M.  le  marquis  4e  Lially-Tollen4al.  Mes- 
sieurs, parmi  tant  de  questions  qu'embrasse  la 
question  générale  et  immense  maintenant  agitée 
dans  cette  Chambre,  si  les  plus  éminenles,  si  celles 
qui,  dans  la  décision  du  moment  vont  entraîner 
les  destinées  de  l'avenir  n'appartenaient  pas  au 
régime  de  TEtat.  bien  plus  encore  au'au  système 
de  l'armée,  je  n'aurais  pas  présumé  d'apporter  une 
opinion  à  cette  tribune.  Dans  tout  ce  qui  touche 
aux  objets  purement  et  exclusivement  militaires, 

T.  XXI. 


]e  n'ai  ici  que  des  guides  à  suivre  et  des  maîtres 
à  écouter,  en  demandant  seulement  à  ces  guides 
de  ne  pas  m'indiquer  des  routes  divergentes,  et  à 
ces  maîtres  de  ne  pas  m'intimer  des  préceptes  con- 
tradictoires. 

Mais  la  nécessité  d'avoir  une  armée,  mais  la 
constitutionnalité  du  projet  de  loi  destiné  à  nous 
la  donner,  mais  son  accord  ou  son  désaccord  avec 


présent         , 

d'objets  sur  lesquels  une  méditation  habituelle  de 
longues  années,  et  une  observation  attentive  du 
moment  actuel ,  ont  py  me  former  une  opinion 
fixe;  une  opinion  telle,  Messieurs,  que  je  ne  puis 
me  croire, non-seulement  autorisé,  mais  peut- 
être  obligé  à  la  manifester.  Au  surplus,  les  grands 
développements  ont  cessé  d'être  nécessaires.  La 
carrière  a  été  si  souvent  parcourue,  elle  l'a  été 
hier  avec  tant  d'éclat  (1)  que,  désormais,  il  s'agit 
moins  d'y  répandre  la  lumière  que  d'y  porter  son 
suffrage ,  d'y  chercher  la  vérité  que  de  la  pro- 
fesser. 

Sur  la  formation  nécessaire  d'une  armée,  dès 
le  commencement  de  la  discussion,  je  ne  conce- 
vais plus  qu'une  seule  phrase  à  dire,  ou  plutôt 
à  répéter  :  «  La  France  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
«  prouve  la  nécessité  d'une  armée;  elle  la  connaît^ 
elle  la  sent  /  >  La  Chambre  sait  par  qui  ces  mots 
lui  ont  été  adressés  le  jour  où  elle  a  reçu  le  pro- 
jet de  loi  ;  elle  se  souvient  de  l'accent  avec  lequel 
ils  ont  été  prononcés.  Ces  mots  sont  entrés  dans 
toutes  les  consciences  ;  ils  ont  remué  toutes  les 
âmes;  là  où  ils  auraient  manqué  leur  effet,  il 
faudrait  renoncer  h  discuter,  parce  qu'il  faudrait 
désespérer  de  persuader;  tout  est  dit  sur  cette 
première  question. 

«  Je  soutiens  maintenant  que  la  conslitutionna* 
lité  du  projet  de  loi  qui  doit  former  cette  armée 
se  juge  par  l'article  12  de  la  Charte;  son  accord 
ou  son  désaccord  avec  cette  Charte,  par  les  trois 
premiers  articles  qu'elle  présente  ;  son  influence 
sur  la  prérogative  par  les  articles  14,  15  et  16, 
mais  surtout  par  révidence  des  principes  éter- 
nels, antérieurs  à  la  Charte ,  inhérents  à  l'exis- 
tence de  tout  gouvi  rnement  et  à  l'organisation 
de  tout  corps  politique. 

L'article  12  de  la  Charte  porte  :  «  La  conscrip- 
«  tion  est  abolie,  le  mode  de  recrutement  de  l'ar- 
a  raée  est  déterminé  par  une  loi.  « 

Eh  bien  1  Messieurs,  ce  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  qui  substitue  un  appel  nouveau  à 
la  conscription  abolie,  qui  détermine  à  la  fois  le 
mode,  le  principe,  le  prix  du  recrutement  de  l'ar- 
mée ,  ce  projet  n'est  donc  pas  seulement  consti* 
tutionnel;il  n'est  pas  seulement  avoué,  autorisé 
par  la  Constitution  :  il  est  voulu  par  elle  ;  il  était 
par  elle  impérieusement  commandé  au  souverain, 
et  par  elle  solennellement  promis  aux  sujels;  il 
fait  corps  avec  elle;  et,  comme  tout  article  de  la 
Charte  qui,  pour  fixer  un  point  fondamental,  an- 
nonce une  loi  future,  resie  incomplet  tant  que 
celte  loi  n'a  pas  vu  le  jour  ;  de  même  cette  loi, 
dés  qu'elle  est  venue  compléter  l'article  qui  l'avait 
annoncée,  s'unit  à  lui  pour  être  avec  lui  portion 
intégrante  de  la  Charte.  Ainsi  la  loi  des  élections, 
rendue  l'année  dernière,  fait  corps  désormais 
avec  l'article-  35  de  cette  Charte  ;  ainsi  le  projet 


(i)  biscours  de  M.  le  vicomte  de  La  Roche- Ay mon. 
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ea  réprimant  avec  force  les  abus,  consacrer  dé- 
finitivement la  liberté  de  la  presse ,  comme  avec 
les  articles  55  et  56,  les  lois  particulières  qu'ils 
ont  anooQCées  relativement  à  la  responsaoilité 
ministérielle. 

Bt  ainsi,  Messieurs,  pour  le  dire  en  passant, 
s'avance  d'année  en  année  la  consommation  du 
ffrand  ouvrage  entrepris  par  la  sagesse  et  la 
Dieofaisance  de  notre  souverain.  Je  ne  laisse 
échapper  cette  réflenion  qu'en  songeant  que  nos 
discours  se  répandent  hors  de  nos  murs;  et  il  est 
bon  alors  que  cette  réflexion  aille  rassurer  et 
consoler  les  hommes  de  paix  et  de  bienveillance 
qu'on  se  fait  an  jeu  d'inquiéter  et  une  élude  d'ai* 
grir;  comme  il  est  bon  qu'efle  avertisse  et  décou* 
rage  ces  artisans  de  troubles  et  ces  prophètes  de 
malheurs,  qui  ne  cessent  de  répéter  et  d'écrire 
que  rien  ne  va,  que  rien  n'ira,  qu'on  rétrogade 
plutôt  qu'on  ne  marche  en  avant,  et  que  ja  nais 
on  n'atteindra  le  but  tant  promis  et  si  désiré.  On 
va,  Messieurs,  on  ira,  on  arrivera,  on  arrive. 
L'auguste  fondateur  de  la  Charte  des  Français  re- 
cueillera, dans  toute  leur  maturité  et  dans  toute 
leur  abondance,  les  fruits  de  sa  courageuse  per- 
sévérance et  de  sa  patiente  longanimité.  Ses  peu- 
ples, plus  instruits  chaque  jour  a  savoir  apprécier 
ses  bienfaits  ei  à  savoir  en  jouir,  l'environneront 
d'autant  de  bénédictionsc^ue  les  nations  étrangères 
qui  commencent  pour  lui  la  postérité,  lui  adres- 
sent aujourd'hui  d'hommages  et  de  vœux.  Pour 
ses  sujets  encore  plus  que  pour  lui*méme,  il 
jouira  du  succès  de  ses  travaux;  et,  fixant  ses 
regards  sur  l'œuvre  de  sa  création,  il  verra  aue  ce 
qu*il  a  fait  est  bon. — Revenons  &  l'acte  qu'il  crée 
en  ce  moment,  à  l'article  12  de  la  Charte,  à  la  loi 
[ui  doit  compléter  cet  article  et  s'incorporer  avec 
ni,  à  Pappei  que  cette  loi  met  à  la  place  de  la 
con$eriptiùn  abolie,  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Ici  Ton  m'arrête,  et  l'on  me  dit  que  je  mets  en 
fait  ce  qui  est  en  question  ;  que  je  parle  de  cori' 
eeription  abolie,  auand  il  faut  parier  de  conscrip- 
tion rétablie;  que  la  Charte  l'avait  détruit(v,  que  le 
Srojet  de  loi  la  renouvelle;  qu'il  faut  être  ou  in- 
déle  à  la  Charte,  ou  opposé  au  projet. 

Messieurs,  c'est,  en  vérité,  quelque  chose  de 
bien  pénible  que  de  voir  à  quelles  exagérations,  à 
quels  oublis  les  meilleurs  esprits  et  les  plus  no- 
bles cœurs  peuvent  être  entraînés  par  Texaspéra* 
tion  des  partis  et  l'injustice  des  méfiances,  par 
des  ressentiments  sans  terme  et  des  prétentions 
sans  bornes. 

Je  suppose  qu'en  effet  une  bonté  irréfléchie  du 
souverain, dans  ces  premiers  iours  où  le  sentiment 
dut  plus  d'une  fois  envahir  le  domaine  di:  la  ré- 
Oeiion;je  suppose  qu'un  désir  exclusif  de  soula- 
ger de  toute  espèce  de  fardeaux  un  peuple  qui  en 
avait  tant  portés,  eussent  entraîné  son  libérateur  à 
l'abolition  d'un  système  de  recrutemimt  reconnu 
bientôt  après  impossible  à  remplacer  et  néces- 
saire à  rétablir;  je  suppose  que  ce  système,  aboli 
par  les  élans  de  la  bienfaisance  et  rétabli  par  les 
rigueurs  de  la  nécessité,  fût  ce  qu'on  appelait,  sous 
Bonaparte,  la  conscription^  seulement  avi'c  une 
légère  dilTérence.  Je  demande  si  la  première  pen- 
sée d'un  bon  esprit  dont  rii*u  ne  troublerait  la  di- 
rection, si  le  premier  instinct  d^un  hon  cœur  dont 
rien  n'arrêterait  les  mouvements,  si  la  simple  et 
pure  loyauté  d*un  sujet  ûdèle,  jointe  au  patrio- 
tisme éclairé  d'un  bon  citoyen,  ne  saisiraient  pas 
avec  avidité  cette  dissemblance,  fût-elle  plus  lé- 
gère encore,  entre  les  doux  recrutements,  pour 
faire  disparaître  ce  mot  de  conscription,  auquel 
s'attache  involontairement  l'idée  de 
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les  abus  ont  de  plus  monstrueux,  la  tyrannie  de 
plus  humiliant,  Vinhumanité  déplus  cruel. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement 
de  légères  différences,  c'est  une  dissemblance 
presque  absolue,  c'est  au  moins  une  distante 
incommensurable,  qui  séparent  le^  appels  de 
Louis  XVUi  des  conscriptions  de  Houaparte.  —  Bt 
en  se  prétendant  fondé  à  ne  comparer  que  la  na- 
ture des  choses,  en  affectant  de  méconnaître  l'em- 
pire des  mots  sur  la  multitude,  au  risque,  je  ne 
veux  pas  dire  dans  l'espérance  de  la  tromper,  de 
l'aigrir,  de  la  soulever,  on  répudierait  l'exnres- 
sion  einnloyée  par  la  nouvelle  loi,  pour  reproduire 
celle  qu'employaient  les  décrets  abrogés  f  On  con- 
fondrait les  dénominations  pour  brouiller  les 
idées,  pour  dénaturer,  pour  calomnier  les  appels 
du  souverain  légitime  avec  les  conscriptions  ôr 
l'usurpateur!  Non,  Messieurs, cette  idée  est  im- 
possible à  soutenir. 

Que  les  opinions  se  partagent  entre  Venrôle- 
ment  volontaire  et  Vappeï  oblige,  rien  de  plus  sim- 
ple. On  peut  agiter  contradictoirement  cette  ques- 
tion avec  les  mêmes  sentiments,  le  même  but,  en 
se  tenant  par  la  main  et  en  marchant  ensemble  à 
la  découverte  de  la  vérité.  Mais  dénoncer  nomi- 
nativement la  conscription  reproduite  dans  le  re- 
crutement par  appel,  non-seulement  la  conscrip- 
tion reproduite,  mais  fa  conscription  aggravée^  la 
conscription  permanente  ;  dénoncer  la  violation 
de  la  parole  royale  dans  un  projet  de  loi  intro- 
duit par  l'initiative  royale,  rinfraction  d'un  ar- 
ticle de  la  Charte  dans  la  loi  même  par  laquelle 
l'auteur  de  la  Charte  veut  compléter  cet  article  : 
c'est,  en  vérité,  s'exposer  à  de  trop  violents  re- 
grets et  à  des  reproches  trop  justements  amers; 
c'est  écarter  de  soi  jusqu'aux  amis  qui  veulent  que 
leur  devoir  domine  leur  sentiment,  et  qui  sont 
résolus  de  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  à  leur 
respect  pour  la  religion  du  souverain,  à  leur  con- 
fiance dans  ses  promesses. 

La  conscription  !  Quelle  parole  à  prononcer  I  Bt 
lorsqu'aujourd'hui  on  fait  tant  la  guerre  aux  mots 
et  avec  les  mots;  quand  la  frivolité,  unie  à  la 
passion,  a  presque  réussi  à  décréditer  des  expres- 
sions qui  indiquent  les  plus  nobles  sentiments  du 
cœur  humain,  comment  la  conscience  publique 
ne  proscrirait-elle  pas  irrévocablement,  en  par- 
lant de  la  loi  actuelle,  ce  mot  dont  on  ne  peut 
plus  séparer  tant  de  souvenirs  horribles? 

Comparons  pour  juger,  détlnissons  avant  de 
qualifier  :  les  étranges  assertions  que  nous  avons 
entendues  hier  dans  cette  Chambre  rendent  né- 
cessaire un  tableau  qu'il  est  également  bon  d'of- 
frir à  ceux  qui  n'ont  pas  tout  su,  et  de  retracer  à 
ceux  qui  paraissent  avoir  tout  oublié. 

Cent  vin^'t  mille  hommes  à  dépenser  par  année 
commune  (c'était  l'expression  reçue),  lesquels  cent 
vingt  mille  hommes,  avec  la  double  armée  de  ré- 
serve, en  formaient  deux  cent  quarante  mille  :  la 
pratique  des  anticipations  appliquée  à  celte  taxe 
d^hommes,  comme  aux  autres  taxes,  et  dévorant 
dans  une  seule  année  le  revenu  de  plusieurs.— Je 
no  parlerai  point  de  rhumanité  avilie  par  le  scan- 
dale des  examens  et  vexée  par  la  brutalité  des 
épreuv(^H;  je  ne  parlerai  pas  de  l'impôt  dont  on  mul- 
tiplierait les  innrinités,  quand  on  n'avait  pas  pu  les 
méconnaître  ou  les  braver;  mais  je  parlerai  de  cl* 
départ  des  conscrits,  signalé  comme  un  jour  de 
désastre,  qui  les  arrachait  à  leur  famille  aussitôt 
que  le  sort  les  avait  désignés;  qui  les  séparait  les 
unsd*avecle8  autres  à  chaque  embranchement  de 
routes,  les  jetait  au  hasard  sur  les  chemins  sans 
qu'ils  sussent  où  ils  allaient ,  exténuait  leur  jeu- 
tout  ce  que  ||  nesae  et  souvent  leur  enfance  par  des  marches 
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qu'on  n'eût  pasexigées  du  militaire  ie  plus  aguerri, 
ni  qui  ont  fini  par  laisser aulaat  de  murts  dans  les 
hôpitaux  qu*ua  combat  en  laissait  sur  un  champ 
de  bataille.  Je  parlerai  de  ces  rivalités  de  zèle  ad- 
ministratif qui  s*euorgueillissaieul  d'envoyer  plus 
de  conscrits,  c'est-à-dire  plus  de  victimes  qu*on 
ne  leur  en  avait  commandé  ;  de  ces  dépOts  de  ré- 
serve, qui.  ensuite,  ne  laissaient  échapper  aucun 
individu  uc  la  génération  appelée»  quelque  favo- 
rable que  lui  eût  été  le  sort,  le  parierai  de  ces 
violations  innombrables^  de  toutes  ces  violations 
possibles  de  lu  foi  publique,  telles  que  rempla- 
çants et  remplacés,  premiers  et  derniers  numéros, 
Ereroière  et  cinquième  classe,  libérés  et  contri- 
uablee,  ont  fini  par  être  enlevés  à  la  fols,  et  qu'on 
ne  se  souvient  pas  d'avoir  vu  un  congé  absolu 
donné  à  d'autres  qua  des  mutilés;  je  parlerai  de 
ces  colonnes  mobiles  qui  pillaient  et  brûlaient 
un  village  pour  trouver  un  conscrit,  de  la  justice 
pervertie,  les  lois  de  la  nature  foulées  aux  pieds, 
des  communes  déclarées  responsables  de  la  dis- 
parition d'un  de  leurs  habitants,  des  pères  et  mè- 
res condamnés ( des  pères,  bon  Dieu!  condamnés 
par  des  juges!) à  une  amende  ruineu^'e  it  à  un 
emprisonnement  impie,  pour  avoir  commis  le 
crime  de  ne  pas  dénoncer,  trahir  et  livrer  leura 
enfants  à  ceux  qui  en  étaient  les  bourreaux. . .  Et 
après  avoir  rappelé  que  cet  amas  de  calamités  se 
justifiait  par  le  désir  de  ravager  le  monde,  se  mo- 
tivait par  le  projet  d'établir  en  Europe  cette  mo- 
narchie universelle,  le  plus  terrible  fléau,  a  dit 
Roberston,  dont  la  colère  du  ciel  puii^sc  affliger 
Thumanité,  je  dirai  •  «  Voilà  ce  qu'était  devenue 
«  Idi  conscrifjtion  ;  voilà  tes  souvenirs  qu'elle  re- 
«  trace;  voilà  la  perspective  qu'elle  présente  à 
f  une  multitude  effarée,  à  des  paysans  circonve- 
«  nus,  toutes  les  fois  qu'on  leur  a  dit,  et  on  le 
«  leurdii  tous  les  jours:  Vous  avez  cru  la  cotiser^ 
«  lion  abolie  :  elle  renaît,  • 

Au  lieu  de  cela,  Messieurs,  je  vois  dans  Vappel 
proposé  aujourd'hui,  ie  maximun  de  la  levée  an- 
nuelle réduit  de  cent  vingt  mille  hommes  à  qua- 
rante mille,  le  vois  le  double  tableau  des  engage- 
ments volontaires  et  des  appels  obligés,  publié, 
affiché  et  communiqué  aux  deux  Chambres,  le 
vois  le  moindre  abus  d'autorité  sévèrement  pu- 
ni, et  des  pères  de  famille  concourant  ofiicielle- 
ment  avec  le  maire  de  chaque  commune  à  juger 
les  exemptions  réclamées,  le  vois  cc^s  exemptions 
venir  au  secours  de  rinlinnité,  de  la  vieillesse, 
du  veuvage,  de  l'enfance  orpheline;  je  vois  les 
jeunes  soldats  que  le  sort  aura  marqués  délinlti- 
vement  rester  dans  leurs  foyers  comme  les  mili- 
taires en  congé,  et  n'être  mis  en  activité  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  d'nne  armée  essen- 
tiellement de  défense;  je  vois,  enfin,  la  possibilité 
Eoureux,  luéme  la  facilité  de  se  faire  remplacer; 
i  temps  de  leur  service  slricti*ment  limité;  tous 
ceux  qui  ont  tiré  avec  eux,  et  n'ont  point  été  dé- 
signés par  le  sort,  libérés  pour  toute  leur  vie,  et 
ne  pouvant  dans  aucun  cas  être  soumis  au  hasard 
d'un  tirage  nouveau;  de  bonne  foi,  peut-on  pein- 
dre des  mêmes  couleurs  et  dési*{ner  par  le  même 
nom,  la  con'icriotion  de  Bonaparte  et  les  appels  de 
Louis  XVIU  ?  (iomment  la  langue  ne  se  refuse- 
t-elle  pas  à  prononcer,  ou  la  main  à  écrire,  que  le 
code  mofiiitrueux  de  la  conscriiilion  est  remis  en 
vigueur,  et  encore  aggravé  par  la  loi  qui  nous  est 
présentée  aujourd'hui  ? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  remercie  celui  des 
ministres  de  Sa  Majesté  (1)  qui  nous  a  fortement 
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rappelé,  à  cette  tribune,  dans  l'avant  dernièro 
séance,  que  jusqu'au  nom  odieux  de  conscription 
était  aboli,  le  crois  que  nous  ne  devrions  jamais 
employer  ce  nom  pour  désigner  les  appels  d'au- 
jourd'hui. Innocent  dans  notre  bouche,  il  n'en 
est  pas  plus  tôt  sorti,  qu'il  devient  coupable  dans 
beaucoup  de  celles  (j|ui  nous  le  répètent.  Notre  vi- 
comte, dont  je  gémis  d'être  séparé  dans  une  car- 
rière où  nous  étions  entrés  le  même  jour,  et 
avec  les  mêmes  sentiments,  vous  a  dénoncé  hier, 
comme  je  vous  le  dénonce  aujourd'hui,  l'abus 
qu'on  fait  auprès  du  peuple  de  cette  formule 
malveillante  et  perfide  :  On  vous  rend  la  con^ 
scription...  Quels  que  soient  les  motifs,  quels 
que  soient  les  organes  de  ce  cri,  qu'an  moins 
ils  ne  puissent  pas  se  prévaloir  de  nos  paroles. 
La  conhcription  est  abolie  :  la  loi  proposée  ne 
parle  plus  que  A^appels;  nous  ne  devons  pas 
connaître  uni»  autre  expression  que  celle  effl>* 
ployée  par  la  loi. 

Reste  maintenant,  je  ne  dirai  {ilus  à  examiner^ 
mais  à  résumer  la  question  :  Si  f  enrôlement  vo^ 
lontaire  serait,  comme  quelques  personnes  l'ont 
soutenu,  préférable  kVappel  oô/t^/pour  le  recru- 
tement entier  de  l'armée. 

Mais  ce  n'est  plus  ainsi  qu'il  aut  poser  la 
question.  Le  projet  de  loi  repousse  si  peli  l'en- 
rûlement  volontaire,  qu'il  se  présente  même  en 
première  ligne.  Fiction,  si  vous  voulez,  oondes- 
ceudance  pour  les  anciens  préjugés,  n'importe  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'article  i*"  du 
projet  dit  :  Varmée  se  recrute  par  des  engagements 
volontaires;  qu'il  ajoute  ;  Et  en  cas  d'insuffiêanee^ 
par  des  appels  faits  suivant  les  règles  prescrites 
par  l'article  2,  et  tout  le  titre  premier  tend  à  ré- 
gulariser ces  engagements  spontanés,  d'après  la 
volonté  absolue  du  Roi. 

{j%  question  n'est  donc  plus  si  l'enrôlement 
volontaire  est  désirable,  mais  s'il  serait  suffisant. 

Or,  Messieurs,  j'en  appelle  à  toat  ce  que  vous 
aves  entendu.  L'insuflisance  de  cet  enrôlement 
ne  vous  est-elle  pas  complètement  démontrée? 

Il  n'est  plus  même  besoin  d'observer  que  les 
changements  survenus  depuis  trente  ans  dans  la 
disposition  des  esprits,  dans  le  partage  des  for- 
tunes et  remploi  des  bras,  éloignent  des  hasards 
aventureux  cerUdne  classe  d'hommes  qui  pouvait 
s'y  sentir  portée  autrefois;  que  le  progrès  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  la  division  des 
rentes,  la  multiplication  des  manufactures,  des 
ateliers,  des  travaux  de  toute  espèce  ont  diminué 
de  beaucoup,  et  sans  doute  il  faut  s'en  féliciter, 
cette  lie  de  population  que  livraient  ancienoe- 
ment  au  raccolage  la  misère,  la  fainéantise,  le 
vagabondage  et  la  débauche.  Faire  ces  observa- 
tions et  beaucoup  d'autres  encore,  ce  serait  re* 
monter  aux  causes,  et  nous  n'avons  besoin  ici 
que  des  faits,  quel  que  soit  leur  principe. 

Or,  il  est  de  fait  que  le  général  qui,  à  son 
grand  regret,  a  été  le  ministre  de  la  conscription 
militahre  pendant  les  dernières  années  du  gou- 
vernement impérial,  et  a  cherché  vainement  à 
en  adoucir  les  rigueurs,  n'a  jamais  pu  obtenir 
qu'un  peu  plusdequatre  mille  hommes  par  l'enrôle- 
ment voloutairo,  dans  les  années  qui  ont  le  plus 
fourni  ;  et  cependant  la  conscription  eût  dû  pous- 
ser à  l'engagement:  dans  la  certitude  de  ne  pou- 
voir échapper  à  l'une,  on  eût  dû  préférer  de 
pouvoir  se  placer  par  l'autre  daus  ie  corps  ei 
dans  le  poste  de  son  choix. 

Tous  les  ministres  auxquels  a  été  confié  le 
département  de  la  guerre,  depuis  l'heureuse 
restauration,  et  qui  pouvaient  répondre  à  vos 
demandeSi  se  soot  expliqués.  Unis  de  ccMir  dans 
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leur  déToaemeot  à  la  cause  royale,  divisés  d'o- 
pinions sur  quelques  points  de  l'administration 
militaire,  ils  s'accordent  ici  sur  la  vérité  de  fait 
que  nous  rectierchons.  Bt  le  général  du  Pont,  et 
le  maréchal  de  Feltre,  et  le  maréchal  Gouvion, 
ont  reconnu  et  déclarent  que  Tenrôlement  volon- 
taire est  insuffisant  pour  former  et  entretenir 
une  armée  permanente,  régulière,  conforme  à 
ce  qu'exige  T^uilibre  pacifique  de  toutes  les 
puissances  européennes.  Je  n  ai  entendu  ni  un 
général,  ni  un  colonel  de  Tarmée  qui  ne  tint  le 
même  langage,  qui  ne  résumât  son  témoignage 
et  son  jugement  sur  l'enrôlement  volontaire  dans 
cette  seule  phrase  :  Il  fournit  peu,  et  il  fournit 
maL  Votre  commission  unanime,  tous  les  nobles 
guerriers  qui  se  sont  fait  entendre  à  la  tribune 
ont  consacré  à  Tenvi  cette  vérité  de  fait.  Nul  n'a 
soutenu  plus  fortement  le  ministère  sur  cette 
assertion  que  ceux*l&  mêmes  qui  Tout  contredit 
le  plus  vivement  sur  d'autres  points.  Enfin,  Mes- 
flieurs,  ce  nouvel  orateur  qu'on  citera  souvent, 
el  qui,  passé  des  camps  à  la  tribune,  a  pris  hier 
un  vol  si  élevé,  vous  a  présenté  une  suite  de 
principes,  de  faits  et  de  calculs  irrésistibles  sur 
rinsurasance  de  Tenrôlement  volontaire.  La  né- 
cessité du  recrutement  par  appel  vous  est  dé- 
montrée. 

Messieurs,  elle  entraîne  sur-le-champ  la  néces- 
sité d'un  avancement  certain,  d'un  avancement 
stipulé  dans  le  même  acte  qui  établira  le  recru- 
tement. 

C'est  la  loi  qui  impose  la  charge,  c'est  la  loi 

2ui  commande  le  sacrifice;  donc,  c'est  la  loi  qui 
oit  garantir  le  dédommagement  de  l'une  et  la 
récompense  de  Tautre,  et  les  garantir  à  tous  les 
Français  sans  distinction.  Les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,...  Ils  contribuent  indistinc' 
tement  aux  charges  de  VEtat.,.  Ils  sont  totàs 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi" 
litaires  :  ainsi  s'expriment  les  trois  |)remiers 
articles  de  la  Charte;  et  l'accord  est  si  parfait 
entre  eux  et  le  projet  de  loi,  qu'on  peut  dire  gue 
la  Charte  a  dicté  la  loi,  et  que  sans  la  loi  la 
Charte  pourrait  être  illusoire  dans  trois  de  ses 
articles  les  plus  importants. 

Ce  noble  commandant  divisionnaire  de  la  garde 
royale,  qui,  dans  le  cours  de  sa  brillante  opinion, 
a  plusieurs  fois  excité  un  murmure  flatteur  de 
toute  la  Chambre;  qui,  dans  le  début  de  cette 
opinion,  avait  si  bien  senti  et  si  bien  peint  le 
caractère  actuel  de  tout  militaire  français  ;  com- 
ment donc  l'a-t-il  terminé  tout  à  coup  en  re- 
poussant ^avancement  légal  ?  Gomment  a-t-il 
paru  ainsi  oublier  que  les  soldats  ne  vont  plus 
être  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trente 
ans?  Au  lieu  de  mercenaires  qui  se  vendaient, 
ce  seront  des  citoyens  qui  se  donneront  eux- 
mêmes  ou  que  la  loi  donnera.  C'est  la  fleur  de 
la  jeunesse  française  tout  entière,  gui,  par  l'or- 

8ane  des  représentants  du  peuple  français,  s'e^i 
éjà  engagée  à  tout  quitter,  à  tout  sacrifier,  à 
tout  braver,  dès  qu'on  lui  dira  :  Votre  prince 
vous  appelle  aux  drapeaux,  L'armi'*e  sera  toujours 
l'armée  du  Roi,  mais  elle  deviendra  plus  digne 
de  lui  en  ce  sens  que  ses  éléments  seront  na- 
tionaux, et  elle  devra  aussi  avoir  une  destinée 
plus  digne  d'elle  dans  le  partage  égal  d'hon- 
neurs éf^aleroent  mérités.  Là  est  le  nœud  qui 
unit  indissolublement,  dans  la  même  loi.  et  le 
recrutement  et  l'avancement  ;  parce  que  l'avan- 
cement est  le  moyen  et  le  |)rix  du  recrutement; 
{larce  qu'il  répugnerait  à  la  justice  et  à  la  bonne 
6i  que  le  recrutement  eût  la  stabilité  de  la  loi, 
et  l'avancement  la  mobilité  de  rordonnance; 


parce  que,  sur  le  principe  commun,  sur  la  dé- 
pendance réciproque,  et,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  sur  la  solidarité  du  recrutement  et  de  Ta- 
vancement,  reposera  l'inviolabilité  du  pacte  civil 
qui  soumettra  aux  appels  du  chef  suprême  de 
1  Etat  tous  ses  d^*fenseurs,  et  la  sainteté  du  sa- 
eramcntum  militaire,  qui  soumettra  aux  volontés 
du  chef  suprême  de  l'armée  tous  ses  soldats. 

Je  ne  SUIS  pas  encore  parvenu  à  comprendre 
comment  cet  article  de  tavaneement  légal  a  pu 
rencontrer  une  si  vive  opposition,  et  souvent  de 
la  part  des  personnes  que  j'aurais  cru  devoir 
en  être  les  plus  fermes  défenseurs. 

Eh  ouoi.  Messieurs,  un  citoyen  sera  enlevé 
par  la  loi  h  sa  famille,  à  ses  penchants,  à  la  libre 
disposition  de  lui-mômc;  il  sera  voué  h  tous  les 
genres  de  fatigues  et  de  périls,  peut-être  à  une 
vieillesse  infirme,  peut-être  à  une  mort  préma- 
turée, et  il  n'aura  d'autre  compensation,  d'autre 
récompense  positive  que  Vadmissibilite,  c'est-à* 
dire  la  possibilité  seulement  d'être  élevé  au  grade 
d'officier  !  Si  une  circonstance  heureuse  le  fait 
franchir  une  première  barrière,  il  ne  sera  pas 
certain  d'en  franchir  une  seconde  !  Enflammé 
par  l'amour  de  son  Roi  et  de  sa  patrie,  il  aura 
rivalisé  avec  les  descendants  ou  les  fils  de  ces 
héros  qui  ont  marqué  tous  les  âges  de  la  monar- 
chie française,  depuis  son  berceau  jusqu'à  la 
restauration,  et  il  ne  pourra  être  sûr  de  aevenir 
h  son  tour  l'aïeul  de  descendants  qui,  en  retra- 
çant ses  actions,  méritent  de  s'enorgueillir  du 
nom  et  du  rang  qu'il  leur  aura  transmis  !  On 
contestera  au  prince,  pour  lequel  il  veut  vivre 
et  mourir,  le  droit  de  ilxer  par  une  loi  stable  le 
noble  prix  que  lui  et  ses  successeurs  mettront 
au  dévouement  de  ce  brave  sujet  et  à  celui  de 
ses  enfants,  à  leur  sang,  à  ce  sang  français  tou- 
jours prêt  à  couler  pour  le  tréne  et  pour  l'Etat  ! 
—  Soit  pour  servir,  soit  pour  être  payés  de  leurs 
services  par  le  premier  de  tous  les  salaires,  qui 
est  l'honneur  el  l'avancement,  ce  guerrier  et  tous 
ses  piireils  seront  à  la  merci  des  vicissitudes  mi- 
nistérielles, et  des  ordonnances  contradictoires 
que  des  ministres  successifs  présenteront  à  leurs 


plus   enclins   à  l'arbitraire,   plus  superstitieux 
pour  ce  qui  est  ancien  ou  plus  ardents  pour  ce 

3ui  est  nouveau  I  Ainsi,  au  commencement  du 
ernier  siècle,  on  était  capitaine  ù  8ept  ans  et 
colonel  à  di.K-huit.  L'cxpérjence  et  Tancienneté 
reprirent  leurs  droits,  les  virent  encore  s'éclipser. 
V  furent  rétablies  de  nouveau  sous  le  maréchal 
àe  Belte-lsie,  on  1758,  et  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  y  fut  compris.  Il  en  fut  retiré  par  les 
successeurs  du  maréchal  de  Belle-lsie,  et  y  fut 
reporté  en  1788.  Ainsi,  après  ses  belles  campa- 
gnes de  t7'i0,  Louis  Xv,  plein  de  reconnaissance 
pour  les  héros  de  Fontenoy,  de  Lawfeldt,  de  Berg- 
op'zoom,  avait,  par  un  édit  solennel  de  1751, 
crt*é  une  noblesse  militaire,  immédiate  pour  tout 
officier  général  qui  ne  serait  pas  né  noble,  et  as- 
surée à  tout  ofhcier  particulier  qui  compterait 
trois  générations  de  capitaines.  Une  ordonnance 
sortie  du  conseil  de  guerre  en  1788  est  venue 
déclarer  inadmissible  au  grade  de  sous-lieute- 
nant nuiconque  ne  prouverait  pas  quatre  de^ré^ 
de  noblesse  ;  et  après  ce  premier  germe  de  divi- 
sion jeté  entre  les  nobles  et  les  bourgeois,  un 
autre  a  été  lancé  au  sein  de  celte  noblesse  elle- 
même,  la  divisant  en  haute  et  petite  noblesse,  la 
première  destinée  à  produire  la  brillante  mois- 
son des  colonels,  l'autre  réduite  à  recruter  obscu- 
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rément   les   grades  d'officiers  inférieurs...    Et 
aujourd'hui.   Messieurs,  aujourd'hui  !  la  défense 
de  l'Ëtat,   le  service  du  Roi,  la  destiuêe  de  leur 
milice,  seraient   de  nouveau  abandonnés  aux 
hasards  d'une  telle  instabilité  !  Non,  un  pareil 
ordre,  ou  plutôt  un  pareil  désordres  est  désor- 
mais aussi  impossible,  qu'il  serait  injuste  et  dan- 
gereux. La  Charte  a  prononcé;  la  Charte  exigeait 
nécessairement  toutes  les  dispositious  que  ren- 
ferme le  nouveau  projet  de  loi.  relatives  à  Tavan- 
çemen  t.  Le  Roi  a  satisfait  à  cette  grande  nécessité  ; 
le  Roi  a  dit  :  «  Conformément  a  Tarticle   14  de 
«  ma  Charte,  je  nommerai  à  tous  les  emplois  de 
a  l'armée.  Conformément  à  l'article  12  et  à  la  loi 
«  par  laquelle  je  viens  de  la  compléter,  je  nom- 
«  merai  et  je  choisirai  tous  les  sous4ieutenants  de 
«  V armée.  Sur  trois,  j'en  choisirai  un  dans  mes 
«  sous-officiers,  et  j'en  choisirai  deux  dans  mes 
«  écoles  rovales  militaires.  Une  fois  que  tous  les 
ff  officiers  de  l'armée  y  seront  entrés,  par  mon 

•  choix  comme  par  ma  nomination,  je  ferai  un 
«  partage  pour  ravancement  dans  la  hiérarchie 
«  des  corps.  Depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 
«  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel  inclusive- 
«  ment,  je  novfimerai  deux  tiers  des  officiers  en 
«  raison  de  cette  ancienneté  de  services  qui  a  des 

•  droits  reconnus  dans  toutes  les  armées  euro- 
«  péennes,  que  Louis  le  Grand  et  le  Grand  Fré- 
«  déric  ont  également  consacrés,  et  je  nommerai 
«  l'autre  tiers  d'après  mon  choix  libre  et  ma  vo- 
«  lonté  absolue.  Je  nommerai  d'après  mon  choix 
«  libre  et  ma  volonté  absolue  tous  les  colonels,  tous 
«  les  officiers  généraux,  tous  les  grands  dignitaires 
«  de  l'armée.  En  temps  de  guerre,  je  serai  juge  des 

•  actions  d'éclat  et  des  besoins  extraordinaires  de 
«  Tarmée.  je  récompenserai  les  unes  etpour- 
«  voirai  aux  autres,  d  après  ma  volonté  absolue.  » 
Voilà  toute  la  loi  en  substance,  Messieurs  -  et  ici, 
pour  me  servir  des  termes  de  l'illustre  Brskine, 
f  avoue  que  la  nature  ne  m*a  pas  organisé  pour 
concevoir  comment  on  pourrait  refuser  une  pa- 
reille loi,  repousser  un  tel  acte  de  justice,  mécon- 
naître un  tel  acte  de  sagesse,  répudier  un  tel  acte 
de  bienfaisance. 

C'est  cependant  ici  que  s'élève  cet  imposant 
fantôme,  avec  lequel  on  a  cru  pouvoir  épouvan- 
ter nos  consciences  et  nos  cœurs.  On  fait  répéter 
»ar  tous  les  échos,  le  cri  de  prérogative  royale  ! 


mée  du  Roi. 

A  ce  grand  nom,  Messieurs,  il  est  sans  doute 
impossible  de  ne  pas  faire  une  pause. 

Oui,  cette  Chambre  est  la  première  ligne  des 
corps  avancés  qui  doivent  couvrir  la  prérogative 
royale,  et  garantir  son  éternelle  inviolabilité. 
Oui,  nous  devons  garder  ce  dépôt  sacré  avec  une 
vigilance  ombrageuse;  je  dirais  presque,  avec 
cette  jalousie  qui  craint  tout,  lorsque  tout  est  en 
sûreté:  Omnia  tuta  imens.  Mais  il  faut  cependant 
que  ces  ombrages  n'aient  rien  de  puéril,  car  ils 
dégraderaient  ce  qui  en  est  l'objet.  Il  faut  surtout 
que  ce  sentiment  jaloux  soit  un  sentiment  désin- 
téressé, non-seulement  le  soit,  mais  le  paraisse; 
car  celui  qui,  môme  sans  le  mériter,  s'exposerait 
au  soupçon  de  n'être  qu'un  égoïste  déguisé,  celui 
qui,  même  sans  intention  personnelle,  ne  place- 
rait la  prérogative  royale  que  là  d'où  elle  ferait 
couler  sur  lui  des  faveurs  privilégiées,  et  qui  la 
méconnaîtrait  lorsqu'elle  deviendrait  la  source 
d'un  bienfait  universel,  celui-là  courrait  hientôt  le 
danger  de  soulever  contre  lui  l'opinion  publique, 
et  le  danger  plus  grand  encore  dV  compromettre 


la  prérogative  par   les   fausses   couleurs  sous 
lesquelles  il  donnerait  lieu  de  la  représenter. 

En  pareille  matière ,  je  le  répète ,  les  illu- 
sions soit  de  principe .  soit  de  sentiment , 
peuvent  prétendre,  je  ne  dis  pas  seulement  à  l'in- 
dulgence, je  dis  au  respect,  mais  pourvu  qu'elles 
offrent  ce  caractère  de  candeur  et  de  désintéres- 
sement, sans  lequel  l'erreur  n'a  point  d'excuse, 
et  sans  lequel  la  vérité  même  perdrait  de  son 
prix. 

Le  premier  principe  à  poser,  pour  être  juste 
appréciateur  de  la  prérogative  royale,  et  pour 
se  montrer  digne  d'en  être  le  gardien,  c'est 
que  jamais  elle  ne  peut  être  séparée  de  rintérèt 
public. 

Appuyé  sur  celte  vérité  fondamentale,  j'ai 
entendu  avec  calme  ces  questions  que  l'on  a  cru 
pouvoir  adresser  d'un  ton  si  triomphant  à  ceux 
qui  soutenaient  le  titre  de  l'avancement  dans  la 
nouvelle  loi,  et  je  répondrai  tout  aussi  positive- 
ment que  nous  avons  été  interrogés. 

Le  Roi  avait-il  hier  le  droit  de  régler  l'avance- 
ment tout  entier  par  une  ordonnance?  Oui. 
L'aura-t-il  demain  si  la  loi  passe  aujourd'hui  ? 
Non. 
aura 


.  Pourquoi  ne  l'aura-t-il  plus?  Parce  qu'il 
i  voulu  ne  plus  l'avoir,  parce  qu'il  aura  senti 


lois  valaient  mieux  que  ses  ordonnances;  ou« 
pour  parler  plus  exactement  encore,  il  aura  senti 
que  ses  ordonnances  auraient  plus  de  force  en 
étant  basées  sur  ses  lois.  11  aura  donc  aliéné  sa 
prérogative?  Non  :  il  l'aura  exercée.  Le  Roi  exerce 
sa  prérogative  royale  en  posant  des  homes  à 
ceux  qu'il  en  rend  dépositaires,  comme  en  la 
couvrant  d'un  rempart  contre  ceux  qui  vou- 
draient en  être  les  envahisseurs.  Le  Roi  exerce 
sa  prérogative,  lorsqu'il  règle  par  une  loi  une 
des  fonctions  de  la  puissance  executive^  qui  lui 
appartient  à  lui  seul,  aux  termes  de  l'article 
13  de  la  Charte.  Le  Roi  exerce  sa  prérogative, 
lorsqu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  même 
Charte,  étant  chef  suprême  de  l'Etat,  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  nommant  à  tous 
les  emplois,  il  combine  pour  la  sûreté  de  l'Ktat, 
et  pour  la  composition  de  ses  forces,  une  loi  des- 
tinée à  fixer  combien  il  fera  de  nominations 
dans  l'armée  en  raison  de  l'ancienneté  des  ser- 
vices, et  combien  il  en  fera  d'après  son  choix 
libre,  volontaire,  absolu.  Ëniln  le  Roi  exerce  sa 
prérogative  royale,  et  le  genre  de  prérogative  qui 
caractérise  spécialement  la  Charte  française, 
lorsqu'il  propose  une  loi  quelle  qu'elle  soit. 'Vous 
savez,  Messieurs,  quel  prix  on  a  voulu  attacher 
à  cette  initiative  royale.  Quand  la  Charte  dit  :  Le 
Roi  propose  la  /ot\  qui  osera  dire  au  Roi  :  Vous 
avez  le  droit  de  proposer  telle  loi^  et  je  ne  vous 
reconnais  ptM  celui  de  proposer  telle  autre? 

Mais  le  Uoi  ne  pouvait-il  pas  se  prescrire  à  lui- 
même,  par  une  ordonnance,  ce  qu'il  se  prescrit 
par  uneloi?  Messieurs,  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  vous  a  dit  :  Vintrigue  est  importune^ 
r autorité  n'est  pas  toujours  sur  tes  gardes.  Croyez- 
vous  que  le  Roi  ne  se  le  soit  pas  dit  plus  d'une 
fois  dans  un  de  ces  comptes  que  des  princes  aussi 
timorés  se  rendent  à  eux-mêmes  de  leurs 
augustes,  mais  redoutables  fonctions? 

Le  savant  comte  du  Buat,  dans  sa  riche  et 
inappréciable  collection  des  Origines  du  gouverne- 
ment français^  a,  sur  la  seconde  race  de  nos 
Rois,  un  chapitre  IX  intitulé  :  Précautions  ^ue 
les  rois  avaient  prises  contre  la  fragilité  humaine. 
Croyez-vous  que  notre  Roi  n'ait  jamais  lu  ce 
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chapitroi  et  qu'au  défaut  da  livre,  il  n*en  ait  pas 
le  texte  dans  sa  conadRnce? 

Mais  en  enctiatnaot  sa  volonté  par  une  loi,  le 
Roi  va  enchaîner  la  volonté  de  ses  suocesseurs, 
et  il  n'en  a  pas  le  droit. 

il  n'avait  donc  pa$  celui  de  donner  Im  Charte? 
a  répondu  un  noble  duc;  et  personne  ne  lui  a 
répliqué. 

Meseieun»  et  ces  successeurs  du  Roi,  si  dignes 
de  suivre  ses  exemples,  et  qui,  grftce  au  ciel, 
auront  encore  longtemps  à  les  recueillir  ;  et  les 
successeurs  de  ces  suocesseurs ,  et  naîi  nafarumt 
et  qui  nmeemtur  abillii,..  Ah  !  qu'ils  retracent  à 
iasiais  les  vertus,  qu'ils  observent  à  jamais  les 
lois  sur  lesquelles  Louis  XVUl  aura  relevé  et 
affermi  son  trône  et  le  leur  \  \[  k  le  droit  de  se 


survivre  en  eux,  car  c'est  par  lui  qu'ils  régne- 
ront. S'il  est  rhéritier  d'une  monarchie  de  nuit 


pas  lui  qui  a  crée  la  unarte  ?  H'a-i-u  pas 
dit  :  Noue  Vaeeordon»  à  nos  sujets  tant  pour  nous 
quê  pour  fUM  suôcesseun^  et  à  toujours?  N'a-t-ll 
pas  dit  dans  Tarticle  74  :  Le  Hoi  et  ses  successeurs 
jureront  dorw  la  solennité  de  leur  sacre  d^observer 
fidèlement  la  présente  Charte  constitutionnelle? 
La  loi  fondamentale  dont  il  s'agit  aujourd'hui 
n'B-t-*elle  pas  été  promise  par  l'article  12  de  cette 
Charte?  Ne  doit-elie  pas  en  faire  partie?  Bnfln, 
rarlicle  16  n'assi^e-t-ll  pas  au  Roi  le  droit  de 

firoposer  toute  loi,  fondamentale  ou  autre,  qu'il 
ni  plaira  de  proposer? 

Mais,  me  dit-ofi  encore,  et  c'est  ici  une  de  ces 
objections  auxquelles  on  nes^atlend  pas.  quand  le 
Roi  aura  aliéné  une  partie  de  sa  prérogative,  on 
viendra  demander  à  une  Chambre,  puis  ft  une 
autre,  de  se  dépouiller  auBsi  d'une  partie  de 
leurs  privilèges  :  on  les  enlèvera  tous  successive- 
ment, et  alors  la  ruine  du  monde.  J'ai  prouvé,  et 
un  noble  marquis  assis  au  bureau  avait  prouvé 
avant  moi,  que  le  Roi  n'aliônait  pas  une  partie  de 
sa  prérogative  lorsqu'il  l'exerçait  pour  le  plus 
ffrand  bien  de  tous,  pour  la  sûreté  du  Irène,  de 
rStat  et  du  peuple.  Quant  nu  reste  de  l'objection, 

te  ne  sais  pas  raisonner  sur  des  propositions 
lypothétiques,  qui  ne  peuvent  jamais  avoisiner 
l'ombre  même  d'une  prohabilité.  Je  Fais  qu'nprés 
la  restauration  de  Charles  11,  un  beau  mouvement 
pocta  les  deux  Chambres  du  parlement  britan- 
nique à  se  dépouiller  elles*mémes  de  plusieurs 
mrties  du  pouvoir  exécutif  dont  i  lies  avaient  été 
nfoaen  possession,  dans  des  temps  orageux; 
qu'êllei  les  restituèrent  à  la  prérogative  royale, 
et  qu'elles  en  devinrent  plus  fortes  ponr  obtenir 
ce  nmeux  acte  d'habeas  corpus,  l'éternel  rem- 
part de  leur  liberté  individuelle.  Je  sais  que  le 
vertueux  Oeorges  111  a  commencé   son    régne 

Satemel  par  restituer,  de  son  propre  mouvement, 
la  justice  publique,  un  reste  d  ancienne  préro- 
Sative  royale  qui  rendait  encore  incomplète  Pin- 
épeudance  des  juges.  Je  sais  qu'en  provoquant 
à  cet  égard  l'acte  de  son  parlement,  il  lui  a  dit 
mot  à  root  :  «  Qu'il  regardait  l'indépendance  des 
I  juges  comme  une  des  plus  fortes  garanties  des 
«  libertés  et  des  droits  de  ses  sujets^,  en  même 

•  temps  que  comme  use  des  choses  les  plus 

•  capables  de  contribuer  à  l'honneur  de  la  cou* 
t  ronne.  »  Je  sais  qu'en  effet,  par  cet  artc,  la 
Couronne  a  gagné  en  honneur,  en  respect,  en 
affection,  par  conséquent  en  vc^rilablo  pouvoir, 
plus  et  mille  fois  plus, qu'elle  n'abandonnait  en 
influence  équivoque  et  peu  honorable  snr  les 
tribunaux  :  et  c'est  ainsi  que  toutes  ces  augustes 
prérogatives,  tous  ces  privilèges  sacrés,  soit  des 


rois,  soit  des  peuples,  lorsqu'ils  se  renferment 
en  eux-mêmes  dans  les  limites  de  la  justice,  de 
la  modération  et  de  la  ffénérosité,  ressemblent  à 
ces  grands  fleuves  qui,  par  leurs  altuvions  sur 
une  de  leurs  rives,  regagnent  pour  le  moins  ce 
qu'ils  ont  abandonné  dans  leur  délaissement  sur 
la  rive  opposée. 
Enfin,  Messieurs,  avant  de  quitter  cette  grande 

3uestion,  je  ne  puis  pas  m'empècher  de  deman- 
er  aux  opposants  si  la  prérogative,  si  l'autorité 
royale  leur  paraissent  encore  menacées  par  une 
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nation  et  à  son  choix  tous  les  premiers  grades 
par  lesquels  on  entre  dans  le  rang  d'officier;  à 
sa  nomination  et  à  son  choix  tous  les  officiers 
supérieurs  et  généraux;  et,  pour  les  quatre 
grades  intermédiaires,  nommant  en  dernière 
analyse,  puisque  ce  calcul  vous  a  été  révélé, 
deux  neuvièmes  par  sa  volonté  légale  et  perma- 
nente, et  sept  neuvièmes  par  sa  volonté  mobile 
et  personnelle.  Si  les  opposants  me  répondent  que 
leurs  alarmes  ne  sont  pas  encore  caim^^cs  par  ce 
calcul,  et  si  la  frayeur,  qui  domhie  les  obj(>ts 
comme  elle  les  grossit,  leur  fait  toujours  voir 
dans  le  projet  de  cette  loi  royale  un  Roi  de 
France  devenu  avoyer  de  Berne,  devenu  doge  de 
Venise^  réduit  à  être  un  signataire  de  brevet^  etc., 
alors  je  vais  donc  bien  les  étonner;  car  moi, 
royaliste  non  moins  prouvé  et  non  moins 
éprouvé  qu'aucun  autre  tel  qu'il  soit  (j'ai  le  droit 
de  m'exprimer  ainsi,  et  je  ne  le  perdrai  pas),  moi 
qui,  depuis  trente  ans,  ai  constamment  dénoncé 
et  offert  aux  grandes  nations  la  servitude  dans  la 
Hépublique  et  la  liberté  dans  la  monarchie ,  je  vais 
avouer,  sans  en  être  embarrassé,  qu'en  considé- 
rant sous  toutes  ses  faces  la  kquestion  du  jour, 
je  me  suis  surpris  deux  fois  à  médire,  due  par  la 
loi  qui  nous  est  proposée,  le  problème  de  Tindé- 
pendance  nationale  au-dehors  était  certainement 
résolu,  mais  que  le  problème  de  la  liberté  civile 
et  politique  au-dedans  restait  peut-être  encore  à 
résoudre ,  dans  l'hypothèse  d'un  prince  guerrier, 
environné  de  conseils  entreprenants,  de  conseils 
malfaié;ants,  à  la  tête  d'une  armée  de  2^0,000 
hommes  en  temps  de  oaix.  encliàssés  entre  deux 
appels,  l'un  de  240.000  vétérans,  l'autre  de 
toute  la  jeunesse  servant  de  recrue  au  besoin,  et 
en  fournissant  une  de  40,0î)0  hommes  annuel- 
lement. J'ai  été  bientôt  rassuré;  mais  je  ne  l'ai 
été  que  par  les  éléments  nationaux  dont  le  Roi 
veut  composer  son  armée,  par  le  mouvement  çiue 
son  esprit  de  justice  et  de  prévoyance  a  imprimé 
à  son  gouvernement  et  saura  y  perpétuer;  par 
la  présence  de  cette  milice  royale  et  civique  des 

§ardes  nationales;  par  le  pouvoir  constitutionnel 
es  deux  Chambres;  enfin,  par  l'espéracce que 
cet  éiat  de  paix  de  240  mille  hommes  ne  sera 
pas  éternellement  nécessaire;  que  les  cabinets 
s'entendront  un  jour  pour  ne  pas  surcharger  leur 
territoire  du  poids  écrasant  de  tant  d  années 
colossales;  et  que  la  Sainte-Alliance  voudra  mé- 
riter le  titre  dont  elle  s'est  honorée,  en  voilant 
endn  la  statue  du  Dieu  des  armées,  pour  ne  plus 
sacrifier  de  longtemps  qu'au  Dieu  de  paix. 
C'en  est  assez  sur  ce  sujet. 
Messieurs,  il  me  reste  h  dire  le  moins  de  mots 
possible,  parce  que  je  crois  qu'il  faut  se  défendre 
d'en  dire  i)eaucoup  sur  la  dernière  question 
politique,  qui  n'est  assurément  pas  la  moins  im- 
portante, et  qui  n'exige  même  tant  de  réserve, 
qu'en  raison  de  la  grandeur  des  intérêts  qu'elle 
recèle. 
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J'ai,  dans  la  première  partie  de  ma  discussion, 
réuni,  rous*uq  seul  point  de  vue,  l'uro^  active, 
le  recrutemont,  les  appels,  Tavancement,  parce 
qu'à  mes  yeux  cette  réunion  est  le  premier 
^raml  trait* caractéristique  de  la  loi  proposée, 
celui  qui,  en  formant  une  armée  royale  d'élé- 
ments nationaux,  assure  au  trône  sa  dignité,  à  la 
nation  son  indépendance,  à  nos  institutions  nais- 
santes leur  durée,  aux  Français  de  toutes  les 
classes  la  jouissance  du  tous  les  droits  que  leur 
a  prodigués  la  Charte  constitutionnelle. 

Le  second  caractère  où  la  loi  politique  se  des- 
sine à  grands  traits,  c'est  Varmée  de  réserve  ; 
c'est  lu  combinaison  de  sa  formation  et  de  son 
emploi,  de  son  repos  et  de  son  action,  de  son 
motif  et  de  ses  conséquences;  parlons  nettement, 
Messieurs,  c'est  ce  nom  de  vétérans  prononcé  à 
la  France  et  à  l'Europe!  non  plus  comme  sif^al 
de  division,  mais  comme  gage  de  réconciliation  ; 
non  plus  comme  agression  ou   menace,    mais 
comme  rempart  et  comme  défense. 
,^  Ce  titre.  Messieurs,  est  pour  moi  l'arche  sainte  : 
j*ose  à  peine  y  toucher,  tant  je  crois  qu'il  faut 
y  apporter  de  délicatesse  et  y  sentir  d'importance  ! 
l'ius  de  hardiesse  convenait  sansdoute  au  noble 
maréchal  rapporteur  de  votre  commission.  Il 
pouvait  porter  la  main  sans  crainte  à  ce  qu'il 
avait  autrefois  soutenu  et  guidé  à  travers  de  si 
glorieux  hasards,  à  ce  qiril  a  successivement 
illustré,  pacifié,  puriQé  ;  il  était  là  dans  le  domaine 
de  sa  renommée,  entouré  du  souvenir  de  ses  plus 
brillants  comme  de  ses  plus  utiles  services. 

U  sait  s'il  a  eu  dans  cette  grande  occasion  un 
admirateur,  et  depuis  trente-cinq  ans  un  ami, 
plus  sincère  que  moi  :  la  Chambre  m*a  entendu 
l'année  dernière  célébrer  a  ce  licenciement  aussi 
«  difficile  que  nécessaire,  opéré  paruneespéce  de 
«  prodige  ;  cesacrilice,  ai-je  dit,  aussi  douloureux 
«  qu^immense,  transforméen  holocauste  spontané, 
<  qu'avait  suivi  aussitôt  une  r^énération  salu- 
«  taire  |t).  » 

Cette  année,  j'ose  à  peine  m'avouer  à  moi- 
même  que  je  diffère  de  mon  illustre  ami  sur  les 
conséquences  à  tirer  de  cet  holocauste,  ou,  comme 
il  l'a  lui-même  appelé,  de  cette  résignation 
héro'ique.  Je  ne  puis,  sans  une  peine  extrême,  me 
voir  obligé  par  ma  conviction  personnelle  de 
repousser  l'amendement  qu'au  nom  de  la  majorité 
rigoureuse  de  la  commission,  il  a  proposé  à  la 
Chambre  sur  cet  objet. 

Je  me  sens  au  moins  soulagé  de  pouvoir  encore, 
même  dans  le  but  de  cette  controverse,  être 
l'écho  fidèle  de  ses  premières  paroles. 

Oui  (je  le  crois  comme  lui  et  je  le  dis  avec  lui), 
oui  •  c'est  une  heureuse  conception  qu'une 
«  réserve  composée  d'anciens  militaires,  sous- 
«  officiers  et  soldats,  sous  la  dénomination  de 
«  vétérans^  qui,  leur  service  achevé,  rentrent 
«  dans  leurs  foyers,  peuvent  se  marier  et  former 
t  des  établissements,  ne  sont  appelés  a  aucun 
«  service  en  temps  de  paix  :  peuvent,  pendant 
c  six  an?,  être  requis  en  temps  de  guerre  pour 
«  un  service  territorial  ;  mais  ne  peuveni  marcher 
«  hors  de  la  division  militaire  ù  laquelle  ils 
•  npparlicnncnt,qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale(2).  • 
Mais  les  grands  résultats  de  cette  heureuse 
conception  peuvent-ils  être  impunément  ajournés 
à  six  ans?... 

Mais  un  des  plus  grands,  mais  le  plus  grand 
peut-être  des  résultats  que  puisse  jamais  avoir 

^\)  Discours  sur  l'Adresse  à  présonter  aa  Roi,  13  no- 
vembr<^  1816. 
(3)  Voyex  le  Bapport, 


celte  heureuse  conception^  ne  serait-il  pas  de 
pouvoir,  dans  la  circonstance,  rappeler,  ne  fût- 
ce  qu'à  la  pensée,  tels  anciens  militaires,  tels 
sous-officiers,  tels  soldats,  tels  vétérans  enfin» 
tout  prêts  à  former,  sur  le  premier  ordre  du  Roi, 
des  corps  de  réserve  destinés  à  la  défense  terri- 
toriale de  tous  les  cantons  du  royaume  ? 

Et  quaq4  je  dis,  Messieurs,  tels  vétérans,  ce 
ne  sera  pas  moi,  vous  le  savez,  qui  repousserai, 

2ui  n'appellerai  pas  de  tous  mes  vœux  un  moyen 
e  réunir  sous  les  mêmes  drapeaux,  auprès  des 
vétérans  d'Iéna  et  de  Wagram,  les  vétérans  de  la 
Vendée  et  de  Lyon. 

'  Messieurs,  Cicéron  plaidait  devant  une  grande 
magistrature  romaine  pour  un  citoyen  couvert 
de  gloire  dans  la  guerre,  mais  accusé  à  Rome 
d'une  grande  faute.  Il  recommandait  son  client 
soit  à  la  justice,  soit  à  lindulgence  de  ses  juges, 
mais  surtout  à  leur  patriotisme.*  «  Magistrats 
«  (leur  disait-il),  pardonnez  ma  témérité,  si  c'en 
«  est  une;  mais  laissez- moi  vous  avertir  de  con- 
«  server  soigneusement  à  l'Ëtat  les  citoyens  d'une 
«  valeur  éprouvée  et  d'une  habileté  reconnue 
«  dans  le  métier  des  armes.  Regardez  autour  de 
«  vous.  Portez  un  œil  pénétrant  sur  toutes  les 
«  parties  intérieures  de  la  République,  et  deman- 
«  dez-vous  à  vous-mêmes  s*il  serait  impossible 
•  que  quelque  chose  arrivât,  qui  rendrait  de  tels 
c  hommes  bien  précieux  pour  vous  (1).  • 

Je  n'étendrai  pas,  Messieurs,  cette  citation,  qui, 
si  je  m'y  arrêtais  plus  longtemps,  paraîtrait  peut- 
être  porter  avec  elle  trop  de  gravité,  et  pourrait 
donner  lieu  à  des  interprétations  exagérées.  11  ne 
s'agit  pas  ici  d*événements  extraordinaires  à  com- 
battre :  il  s'agit  d'une  sécurité  habituelle  à  main- 
tenir, a  maintenir  même  par  l'opinion  et  non  par 
l'action.  Laissez-moi,  Messieurs,  vous  demander 
grâce  pour  une  comparaison  peut-être  un  peu 
familière,  mais  tré.s-propre  à  rendre  une  idée 
que  je  crois  très-juste. 

Il  n'est  personne  qui,  voyageant  dans  certains 
pays,  n'ait  vu,  sur  le  bord  des  routes,  des  pro- 
priétés rurales  environnées  seulement  d'une  faible 
et  basse  palissade,  plutôt  limite  que  défense,  si, 
d'espace  en  espace,  des  poteaux  cloués  à  la  pa- 
lissade ne  présentaient  aux  passants  des  écri- 
teaux  sur  lesquels  ils  lisent  :  Prenez-garde^  il  y  a 
ici  des  fusils  à  resborts,  —  ^'entrez  pas  sur  ce 
terrain^  des  dangers  vous  y  attendent,  La  plupart 
du  temps  il  n  y  a  ni  fusils,  ni  re:^sorts,  ni  dan- 
gers ;  mais  le  maveillant  craint  qu'il  n'y  en  ait, 
et  re&pecte  la  palissade  que  sans  cela  il  eût 
franchie. 

Messieurs,  le  titre  IV  de  la  loi  qu'on  nous  pro- 
pose me  parait  une  inscription  sur  lai^uelle  on 
lira  :  Prenes-gardc  ^  il  y  a  ici  des  vétérans  I  Et 
tandis  que  le  nom  du  vétéran  garantira  la  palis- 
sade, la  personne  du  vétéran  n'en  sera  pas  moins 
tranquille  et  heureuse  dans  ses  foyers  avec  sa 
famille,  sa  culture,  son  industrie.  —  El  si  jamais, 
ce  qui  n'est  pas  probable,  on  venait  attaquer  tout 
cela,  alors  le  vétéran,  le  prouriélaire,  l'époux,  le 
ïK'vc,  voleraient  au-devant  des  armes  que  le  Roi 
leur  enverrait  pour  défendre  tout  ce  qui  leur  est 
chiT,  au  lieu  du  reculer  devant  elles.  Us  rougi- 


(1)  Quarc,  $i  cliam  moiiemii  esiis,  judices,  a  me, 
quoU  non  r^lis  >i>li'ur  lioc  IjvitiT,  iiro  lacd  aticloritate, 
>ol)i}i  |)ra?ci|ifre  posse.  ut  ex  ro  ^jencrn  liomiaes  quorum 
co;!nila  virius,  in'lnstria  in  ro  inililari  si;,  diligCiitor 

vobi^  retinen«los  rxisiimelis Age  vero  nunc,  in- 

troipictte  penituê  in  omnes  reipublicœ  partes-,  utrum 
videtis  nihil  potse  aecidere  ut  toits  viri  desiderandi 
sint  ?  Pho  m.  FoxTEio. 
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raient  de  Texceplion  qu'on  voudrait  réclamer  pour 
eux.  L'homme  marié,  qu'à  ce  titreoQ  exclurait  du 


qu  11  aime  et  ae  la  conservation  de  ce  qu' 
possède.  Un  de  ces  iliuslres  maréchaux,  père  des 
soldats,  après  en  avoir  été  le  modèle,  s  est  ému 
hier  à  l'idée  de  ces  vétérans  mariés,  entrant  en 
campagne,  et  laissant  leur  famille  dans  la  dé- 
tresse, ou  la  traînant  à  leur  suite,  dans  la  déso- 
lation et  dans  une  hont(?use  confusion.  Mais  qu'il 
se  rassure,  en  pensant  que  les  cas  où  le  vétéran 


fentes,  aura  appelé  à  son  secours  les  (ils,  les 
poux  et  les  pores,  sentira,  comme  le  noble  ma- 
réchal l'a  énoncé,  le  devoir  de  secourir  à  son  lour 
les  mùre.«,  les  femmes,  les  enfants;  et  qu'enfin, 
dussent  les  famillef^  suivrent  leurs  chef  dans  ces 
expédions  extraordinaires,  on  pourrait  en  attendre 
un  effet  tout  contraire  à  la  confusion  et  à  ses 
tristes  suites.  Dans  aucun  cas,  les  Francs  ne  se 
montreraient  dégénérés  de  ces  anciens  Germains 
leurs  ancêtres,  qui  menaient  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  sur  le  terrain  où  ils  allaient  com- 
battre, pour  avoir  en  eux.  dit  leur  historien,  les 
témoin$  les  plus  saints  de  leur  courage^  et  les 
chantres  les  plus  enthousiastes  de  leurs  victoires. 
•  Hi  testes  sanctissimi  ;  ht  maximi  laudatores,  » 

On  a  demandé  pourquoi  les  vétérans  mariés 
ne  jouiraient  pas  de  l'exemption  de  service  mili- 
taire accordée  aux  jeunes  mariés  des  classes  de 
1816  et  1817.  La  réponse  se  présente  d'elle-même. 
L'armée  active,  si  Ton  y  admet  le  jeune  époux, 
l'enlève  à  sa  femme  et  Téloigne  d'une  famille 
naissante  dont  il  est  l'unique  soutien.  L'armée 
de  réserve  laisse  le  vétéran  dans  les  bras  de  la 
sienne,  et  lui  donne  de  quoi  défendre  ses  enfants, 
leur  mère  et  ses  foyers.  Qu'on  n'oublie  donc  pas 
que  c'est  là  la  destination  constante,  l'état  ordi* 
naire  d'une  réserve  de  vétérans,  et  qu'on  ne  juge 
pas  de  la  règle  générale  par  l'exception,  par  une 
exception  qui  sera  si  rare  qu'on  pourrait  presque 
l'appeler  improbable.  Mais  l'idée  qu'elle  n'est  pas 
impossible  doit  produire  un  salutaire  et  grand 
effet. 

J'ose  donc  vous  proposer,  Messieurs,  d'effacer 
du  premier  amendement,  qui  vous  est  soumis  par 
la  majorité  rigoureuse  de  votre  commission, 
l'exception,  je  ne  dis  pas  favorable,  mais  relative 
aux  vétérans  mariés.  Elle  me  parait  en  contra- 
diction directe;  non-seulement  avec  l'esprit  de  la 
loi  proposée,  esprit  adopté  par  votre  commission 
entière,  mais  avec  la  nature  même  des  choses. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  l'exception  réclamée 
pour  tous  les  anciens  sous-ofliciers  ou  soldats  lihé* 
rés,  nous  dit-on,  par  un  congé  absolu.  Celle-là, 
du  moins  a  pu  paraître  spécieuse.  Rlle  part  d'un 
principe  rigoureux  de  justice,  qui  s'exagère  à  lui- 
même  ses  obligations,  et  qui  se  croit  maître  de 
ne  jamais  transiger  avec  aucune  circonstance 
politique.  Les  affections  d'une  sensibilité  parti-» 
culière  sont  venus  ajouter  à  la  raideur  du  prin- 
cipe spéculatif.  Autant  on  a  dû  admirer  autrefois 
le  brillant  courage  avec  lequel  ces  vétérans 
étaient  conduits  à  la  victoire  par  l'illustre  maré- 
chal de  la  Légion  d'honneur,  autant  on  a  pu 
aujourd'hui  se  sentir  intéressé  par  ce  scrupule 
refi^'ieux,  par  cette  espèce  de  faihiesstî  pateriHîlIc 
qui  rend  insupportable  pour  lui  l'idéo  de  voir  ses 
anciens  camarades  troublés  dans  le  repos  (|u'il 
croyait  leur  avoir  assuré  pour  toujours.  Enfin, 
comme  le  noble  rapporteur  a  lui-même  exprimé 


le  désir  que  ces  vétérans  fissent  encore  Vhonneur 
et  la  force  de  Varmée  de  réserve^  pourvu  qu'ils 
fussent  libres  dans  le  choix  du  parti  qu'ils  vou- 
draient prendre  ;  si  la  loi  était  moins  avancée 
dans  son  progrès,  si  elle  eût  pris  naissance  dans 
cette  Chambre,  et  qu'on  fût  'encore  à  délibérer 
sur  une  rédaction  provisoire,  je  chercherais 
peut-être  avec  le  noble  maréchal  une  disposition, 
une  formule  qui  pût  appaiser  son  scrupule  sans 
exposer  la  loi  à  manquer  son  but.  Mais  au  poiat 
où  cette  loi  est  arrivée  aujourd'hui,  lorsqu'elle 
est  sortie  si  éminemment  triomphante  de  débats 
dont  la  longueur  a  excité  l'attention  de  rBuroj)e« 
lorsque  sa  destinée,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
va  décider  si  la  Krance  aura  ou  n'aura  pus 
d'armée,  alors  je  ne  puis  hésiter  à  repousser 
l'exception  des  vétérans  libérés,  comme  celle  des 
vétérans  mariés,  et  à  me  ranger  de  l'avis  du 
noble  marquis  assis  au  bureau,  et  membre  de 
votre  commission.  Frappé  de  la  force  de  ses 
arguments  autant  que  de  l'éloquente  lucidité  de 
ses  discours,  je  me  demande  avec  lui  ce  jfue  c'est 
donc  que  la  foi  promise  qu'on  oppose  à  l'appel 
des  vétérans  pour  une  armée  éventuelle  de 
réserve?  Sur  quoi  l'on  se  fonde  pour  trouver  à 
cette  loi  un  caractère  rétroactif?  et  comment,  et 
de  quoi,  et  pour  combien  de  temps  étaient  libérés 
les  soldats  de  cette  armée  dissoute  en  1815  et 
1816? 

De  quoi  pouvait  libérer,  en  1815,  un  congé 
absolu,  si  ce  n'est  de  l'obligation  alors  connue, 
alors  contractée,  alors  suhsislante?  On  n'en  con- 
naissait d'autre  alors  que  le  service  de  l'armée 
active.  Le  soldat  de  l  armée  active,  auquel  on 
donnait  un  congé  absolu,  pouvait  se  croire  libéré 
à  jamais  du  service  de  cette  armée  active  ;  mais 
ni  lui  ne  songeait  à  être  libéré,  ni  personne  ne 
songeait  à  le  lihérer  d'un  service  d*armée  de  ré- 
serve dont  personne  n'avait  1  idée,  que  personne, 
à  moins  du  don  de  prescience,  ne  pouvait  con- 
naître quatre  ans  avant  son  institution,  et  qui 
est  aujourd'hui  une  de  ces  mesures  nées  des 
besoins  de  l'État,  comme  celles  que  vous  a  rap- 
pelées le  noble  marquis  dans  son  avis  si  instruc- 
tif, celles  qui  ont  créé  subitement  des  armées 
de  10,  de  14,  de  60,000  citoyens,  tantôt  au  siège 
d'Anvers,  tantôt  sur  les  côtes  de  iXormandie, 
tantôt  pour  (la  garde  d'un  nombre  de  places 
fortes,  genre  de  service  dont  ceux  qui  l'ont 
rempli  et  remplissent  encore  pouvaient  se  croire 
non-seulement  libérés,  mais  exempts. 

Dans  une  ville  assiégée,  ces  congés  affranchi- 
raient-ils de  contribuer  avec  tous  les  autres 
citoyens  à  la  défense  des  murs?  Dans  un  royaume 
envahi,  ne  pcuvont-ils  pas  pas  être  suspendus  de 
même  par  une  exception  temporaire,  bornée  à  la 
crise  du  danger? 

Et  encore  parlé-je  de  ces  congés  comme  de 
congés  ordinaires,  expédiés  suivant  un  usage 
constant,  après  des  engagements  remplis  et  con- 
sommés; mais  ceux-là  certainement  avaient  un 
caractère  particulier,  ont  même  encore  quelque 
chose  de  problématique.  Bn  deux  mots,  Messieurs, 
ces  congés  ont-ils  été  des  bienfaits?  Les  retirer 
aujourd'hui  pourrait  sans  doute  paraître  une 
rigueur.  Ont-ils  été  une  peine  ?  Les  révoquer  au- 
jourd'hui est  une  réhabilitation.  On  peut  com- 
penser la  rigueur,  mais  comment  compenser  la 
réhabilitation? 

Au  surplus,  si  ce  qui  s'est  passé  alors  devait 
être  aujourd'hui  le  motif  déterminant  de  notre 
décision  sur  la  loi  proposée,  nous  nu  serions  pas 
assez  instruits. 

Je  crois,  moi,  que  l'illustre  maréchal,  chargé 
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par  son  roi  d'une  opération  tout  à  la  fois  si 
honorable  et  si  douloureuse,  aura  employé  auprès 
de  ses  malheureux  compagnons  d'armes  tous  les 
moyens  que  lui  suggéraient,  tour  à  tour,  et  sa 
pénétration  et  sa  sensibilité,  pour  prévaloir  sur 
l'esprit  de  chacun  d'eux,  selon  leurs  différents 
caractères  et  leurs  positions  diverses.  Aux  uns, 
moins  ardents  et  plus  fatigués  d'une  plus  longue 
carrière,  il  aura  présenté  les  consolations  de  la 
vie  domestique,  et  les  douceurs  d'un  heureux 
ménage.  A  d'autres  qui  lui  auront  montré  des 
larmes  roulant  dans  leurs  yeux,  quand  ils  lais- 
saient tomber  leurs  armes  à  ses  pieds,  il  aura 
dit  :  Voire  valeur  s* eut  égarée  la  dernière  fois 
qu'elle  s'en  est  tefvie.  Votre  faute  a  été  grande; 
que  votre  résignation  soit  héroïque.  Que  votre 
expiation  devienne  une  vertu;  et  quand  l'armée 
française  se  sera  réformée  sous  V antique  et  légi- 
time drapeau  des  lis,  méritex  de  revenir  dans  ses 
rangs ^  pour  y  défendre  cette  patrie  que  vous  avez 
tant  iUustréej  pour  y  servir  ce  Roi  que  vous  aurez 
appris  à  connaître^  et  pour  conduire  dans  les  routes 
de  la  gloire  ceux  dont  les  pères  vous  y  ont  pré* 
cédés. 

Je  crois  presque  entendre  ces  mots  sortir  de  la 
bouche  de  mon  illustre  ami,  quand  je  vois  deux 
généraux ,  inspirés  sans  doute  par  lui,  mettre  ^ 
'ordre  du  jour  pour  les  corps  qu'ils  ont  licenciés, 
a  promesse  du  Roi  de  les  rappeler  au  service. 
Une  note  à  laquelle  je  dois  croire  m'a  été  remise 
liier,  attestant  positivement  ce  fait,  qui,  au  sur- 
plus, est  à  éclaircir.  Les  deux  généraux  qu  on 
me  nomme  sont  le  général  Albert  et  le  générai 
Barthézen. 

Ainsi  jY'tablis,  Messieurs,  le  partage  à  faire  de 
ces  vétérans  licenciés,  objet  aujourd'hui  d'un  si 
grand  problème.  Ainsi  je  m'explique  les  mouve- 
ments divers  qui  se  combattent  dans  le  cœur  de 
l'illustre  guerrier  qui  fut  alors  l'arbitre  de  leur 
destinée,  il  songe  à  ceux  de  la  première  classe, 
quand  il  murmure  d'une  loi  qui  les  contraindrait 
à  marcher  et  les  arracherait  à  Vétat  de  paix  I  11 
pense  à  ceux  de  la  seconde,  lorsqu'il  nous  atteste 
leur  héroïque  résignation,  et  nous  exprime  le  désir 
de  les  voir  encore  faire  l*honneur  et  la  force  de 
Varmée  de  réserve.  L'âge  des  premiers  les  place 
aujourd'hui  hors  de  la  réserve  projetée,  l'àme  des 
seconds  les  y  fera  voler.  Personne  ne  doute,  a  dit 
un  des  orateurs  les  plus  vivement  opposés  à  la  loi 
du  jour,  et  beaucoup  d'autres  l'ont  répété,  que  les 
vétérans  ne  brûlassent  toits  du  désir  de  voler  aux 
armes  au  moment  du  danger.  Pourquoi  donc  re- 
pousser la  loi  qui  les  y  appelle?  Parce  qu*il  ne 
faut  pas ,  dit-on ,  préférer  devoir  à  la  contrainte 
ce  ou* on  est  sûr  d'obtenir  du  zèle. 

Mais  si  je  répliquais,  que  le  projet  de  loi  qui  les 
rappelle  déQnitivement  k  repousser  le  danger  par 
leur  bravoure,  les  destine  d'abord  à  le  prévenir 
par  leur  renommée,  et  qu'on  s'arme  aujourd'hui 
de  leur  nom,  pour  n'être  pas  obligé  de  s'armer 
un  jour  de  leurs  bras,,  la  réplique  ne  serait-elle 
pas  plus  forte,  et  surtout  plus  juste  que  la 
réponse?  Ah!  de  grâce,  écartons  les  sopbismcs 
et  les  pointilleries,  quand  il  s'agit  de  régler  les 
destinées  de  l'Etat.  Si  nous  allons  de  fausse  po- 
sition en  fausse  position;  si  nous  prétendons 
défendre  un  jour  la  prérogative  du  roi  contre 
ses  lois,  un  autre  jour  le  repos  des  vétérans 
contre  leur  vœu  ;  si  nous  nous  mettons  à  crain- 
dre pour  eux  ce  qu'ils  désirent,  et  à  désirer  pour 
eux  ce  qu'ils  craignent,  nous  ne  saurons  plus  où 
nous  en  sommes,  et  c'est  pour  le  coup  qu'un  de 
nos  nobles  collègues,  dont  je  conjure  les  prédic- 
tions, autant  que  je  respecte  ses  intentions,  sera 


fondé  à  nous  répéter  dans  cette  tribune  que  cha- 
que jour  le  sujet  devient  plus  nébuleux. 

Les  moyens  de  le  dégager,  Messieurs,  c'est  de 
laisser  le  roi  user  de  sa  prérogative  comme  il 
l'entend,  de  laisser  les  vétérans  placer  leur 
bonheur  où  ils  le  sentent,  et  chercher  l'hon- 
neur où  ils  l'ont  toujours  vu  ;  de  laisser,  en  un 
mot,  chacun  remplir  sa  fonction,  et  de  remplir 
nous-mêmes  la  nôtre.  La  nôtre  aujourd'hui,  est 
de  bien  fixer  toutes  les  cooséq^uences  du  plus 
léger  amendement  qui  renverrait  devant  l'autre 
Chambre  la  loi  déjà  convenue  entre  le  Roi  et  les 
députés.  Les  amendements  que  nous  propose 
notre  commission,  ayant  été  rejetés  par  l'autre 
Chambre,  y  seraient  moins  admis  que  jamais,  si 
nous  les  y  produisions.  Alors,  Messieurs,  il  n'y 
aura  point-  de  loi  de  recrutement.  S'il  n'y  a  point 
de  lou  il  n'y  aura  point  d'armée.  S'il  n'^  a  point 
d'armée la  Chambre  qui  se  refuserait  à  l'ac- 
cord parfaitement  établi  entre  les  deux  autres 
branches  du  pouvoir  législatif  sur  un  si  grand 
objet,  se  chargerait  en  vérité,  aux  yeux  de  la 
France,  d'une  trop  forte  responsabilité. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  il  s'agit.  Voilà  l'impor- 
tance de  la  loi  sur  laquelle  vous  allez  prononcer. 
Je  n'ai  pas  dit  et  je  ne  dirai  pas  un  mot  sur  ce  détail 
d'amendements,  dont  un  seul  a  été  présenté  par 
la  majorité  de  votre  Commission,  dont  plu- 
sieurs se  contredisent,  dont  les  plus  graves  en 
eux-mêmes  deviennent,  dans  la  circonstance 
actuelle,  d'un  intérêt  secondaire  auprès  de  l'in- 
térêt absorbant  de  la  formation  d'une  année. 
Que  les  droits  de  l'ancienneté  pour  Tavancemeni 
s'arrêtent  sur  le  grade  de  capitaine,  ou  de  chef 
de  bataillon,  ou  de  lieutenant-colonel;  qu'il  soit 
utile,  un  jour  ou  un  autre,  de  mêler  la  jeunesse 
à  la  vétérance  dans  l'armée  de  réserve  ;  que  cette 
belle  garde  royale  dont  lu  vue  réjouit  un  œil 
français,  et  dont  les  illustres  chefs  sont  un  orne- 
ment de  cette  Chambre,  puisse,  dés  ce  moment, 
si  elle  est  portée  à  vingt-cinq  mille  hommes,  se 
recruter  sur  les  grenadiers  d'une  armée  encore 
nominale  de  240  mille,  quand  la  vieille  garde 
avait  peine,  dit-on,  d'une  autre  part,  à  se  recru- 
ter sur  les  grenadiers  de  quatre  cent  mille 
hommes  effectifs;  toutes  ces  différentes  opinions 
peuvent  se  soutenir  et  se  combattre.  Il  y  a  des 
raisons  pour  et  des  raisons  contre,  ^ous  avons 
vu  des  plans  séduisants  et  de  graves  difficultés. 
C'est  à  1  examen  à  lixer,  c'est  à  l'avenir  à  régler 
ce  qui  sera  reconnu  nécessaire  et  praticable  en 
rectilications,  en  perfectionnements.  Mais  au- 
jourd'hui, et  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  la 
création  d'une  armée  pour  la  France  qui  n'en  a 
pas;  mais  aujourd'hui,  les  éléments  nationaux 
d'une  armée  royale,  que  le  roi  et  la  nation  s'ac- 
cordent à  désirer  ardemment;  mais  aujourd'hui, 
le  nom  de  vétérans  arboré,  ce  nom  si  bon  à 
présenter  aux  amis  et  aux  ennemis  ;  mais  l'affer- 
missement de  la  monarchie  et  de  la  Charte 
constitutionnelle;  mais  les  racines  profondes 
que  la  Chambre  des  pairs  (déià  beaucoup  plus 
qu'une  fiction)  a  jetées  dans  1  estime  publique, 
et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  ébranler;  voilà  les 
grands  intérêts  du  moment  présent,  et  qui,  si 
un  le  laisse  s'écouler  sans  les  avoir  fortement 
établis  et  sagement  coordonnés,  peuvent  se 
trouver  bien  duuiuureusement  compromis. 

Enfin,  Messieurs,  soit  dans  les  questions  que 
j'ai  osé  débattre,  soit  surtout  relativement  à  celles 
que  j'ai  laissées  silencieusement  passer  devant 
moi,  lorsque  je  vois  une  telle  opposition  d'avis 
là  où  j'aurais  cru  pouvoir  espérer  un  parfait 
concours,  je  me  rappelle  ce  que  dit  Pascal  sur  ce 
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pont  si  étroit  où  deux  hommes  se  rencontrent; 
Bur  la  nécessite  que  Tun  cède  le  passa^re  à  l'au- 
tre, sous  peine  de  s'arrôtor  lous  deux  à  perpé- 
tuité; sur  la  nécessité  non  moins  impérieuse, 
que  la  préférence  soit  décidée  entre  eux  par 
quelque  autre  chose  que  le  mérite  personnel, 
parce  qu'aucun  des  deux  ne  s'en  croira  moins 

au'à  sou  compétiteur.  Je  m'empare,  Messieurs, 
e  cet  apologue.  Je  vois  ici  des  maréchaux  de 
France  à  droite,  et  des  maréchaux  à  gauche;  des 

généraux  d'un  côté  et  des  ^aMiéraux  de  Tautre. 
à  et  ici  mômes  exploits,  mêmes  lumières  enlè- 
vent mon  admiration  t't  attirent  ma  connance. 
Leurs  titres  so  confondent,  Inurs  projets  se  com- 
battant. Il  faut  cependant  me  décider  entre  eux. 
Il  faut  que  je  cherclic  hors  d'eux  quelque  chose 
qui,  Quand  je  donnerai  mon  suffrage,  termine 
mon  nésitaiion.  Je  me  dis  :  Voilh  celui  que  la 
confiance  du  Roi  a  placé  au  gouvernait  ;  voilà 
relui  de  j/ui  le  Roi  a  dit  d'aller  sur  le  PONT;  c*est 
à  lui  qu  il  faut  céder  le  pas;  c'est  lui  qu'il  faut 
suivre  -  et  je  le  suis. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  pure  et  simple, 
telle  que  le  ministre  de  la  guerre  nou??  l'a  pré- 
sentée, et  contre  toute  espèce  d'aincndement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M  le  marquis  de  Lally-Tolendal. 

M.  te  due  de  FItz-Janefli  (1).  Messieurs , 
nous  avions  fort,  sans  doute,  lorsque,  regrettant 
devoir  les  ministres  du  Roi  s^atlacheraux  formes 
arbitraires,  nous  leur  reprochions  de  vouloir 
donner  à  l'autorité  une  force  qui  n'était  pas  lé- 
gale. Lorsque  nous  parlions  ainsi,  déjà  était  sortie 
du  conseil  nnt*  loi  qui  devait  nous  imposer  si- 
lence; et,  celte  loi  à  la  main,  les  ministres  auraient 
£u  nous  répondre  victorieusement,  et  nous  dire  : 
isez ,  et  osez  répéter  encore  que  nous  voulons 
donner  trop  de  force  à  l'autorité.  Mais  pouvant 
avoir  sur  nous  un  tel  avantage,  par  quelle  fatalité 
nous  donnent-ils  W.  droit  de  remarquer  que,  soit 
en  augmentant  l'autorité  ministérielle,  soit  en 
diminuant  l'autorité  royale ,  leur  manière  d'agir 
n'est  jamais  légale,  j'amais  d'accord  avec  la  (îharte? 
Tantôt  en  arriére,  tantôt  en  avant  de  celle  Charte, 
ne  voudront-ils  jamais  marcher  sous  son  ombre 
luléiaire,  et  prouver  à  la  France  que  le  seul  in- 
térêt de  la  constitution  les  animait  dans  celle 
ordonnance  tant  de  fois  citée,  tant  de  fois  pré- 
sentée à  l'admiration  des  siècles  futurs,  dans 
laquelle  ils  annonçaient  solennellement  que  la 
Charte  étant  désormais  notre  seul  port  de  saint, 
on  ne  pouvait  plus  s'en  écarter  d'un  pas  sans  ris- 
quer de  se  perare  dans  des  abîmes. 

Nous  sera-t-il  donc  si  difficile  de  prouver  que 
tout  est  inconstitutionnel  dans  la  loi  proposée, 
ou  plutôt  qu'il  a  fallu  mutiler  Tœuvre  du  Iloi 
pour  y  trouver  ce  qu'on  veut  nous  y  faire  voir? 
La  Charte,  hélas!  n'est  que  trop  accoutumée  à  un 

f)areil  supplice.  —  La  conscription  est  aliolie,  dit 
a  Charte  :  la  conscription  e^'t  rétablie ,  nous  ap- 
prend la  loi  :  ici  il  n>  a  pas  mutilation  ,  mais 
assassinat  complet  delaloi  primitive.  —  Le  mode 
de  recrutement  de  rarniietle  terre  et  de  mer  sera 
déterminé  par  une  bj ,  dit  la  Charte:  et  la  loi 
régie  l'avancement  de  l'armée,  s'ajr)!iyaiit  sans 
doute  sni*  le  rai^^onnement  d'un  honorâhle  con- 
seiller d'Etat,  qui  a  .irétendu  que  l'avancemeni 
n'était  en  effet  qnnn  n'criitoment  cl'i>f»iciers.  — 
Le  Itoi  rommande  l  .-.  f»rce8  de  terre  et  de  mer, 
dit  la  Charte;  et  h  loi  dit,  article  2K  que  la  loi 
seule  commande  la  réserve.  —  Le  Roi  nomme  à 

(i)  Ce  disrours  n'a  pas  été  ioséré  au  Moniteur, 


tous  les  emplois  d'administration  publique,  dit  la 
Charte;  et  la  loi,  séparant  l'administration  mili- 
taire de  toutes  les  autres  administrations,  pro- 
nonce que  la  loi  seule  doit  déterminer  les 
avancements  de  l'armée,  abroge  en  partie  la 
prérogative  royale,  et  remet  au  Roi  la  plume  de 
secrétaire  pour  signer  les  brevets. 

Mon  intention  n'est  pas,  Messieurs,  d'examiner 
cette  loi  article  par  article.  Je  laisse  aux  hommes 
éclairés,  aux  guerriers  illustres  que  nous  avons 
le  bonheur  de  voir  siéger  parmi  nous,  le  soin  de 
vous  démontrer  ce  qui  peut  la  rendre  incomplète 
ou  dangereuse;  je  me  bornerai  h  en  examiner,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  ses  principales  som- 
mités; j'étudierai  moins  sa  lettre  que  son  esprit. 
—  D'autres  ont  déjà  su  vous  démontrer  comment 
elle  peut  être  fatale  au  militaire  :  je  chercherai  à 
vous  prouver  qu'elle  peut  être  fatale  à  la  mo- 
narchie. 

Si  l'ai  dit  plus  haut  que  la  conscription  était 
rétablie,  on  ne  s'armera  pas  sans  doute  contre 
moi  de  la  lettre  de  la  loi ,  pour  me  répondre  que 
le  mot  conscription  n'y  est  pas  prononcé  textuel- 
lement, et  qu'elle  n'Impose  aux  Français  que 
l'obligation  de  répondre  à  des  appels.  Une  telle 
sul)lilité  ne  serait  pas  digne  des  ministres.  — 
Parlons  franchement,  disons  tout  au  peuple  sur 
ses  droits  et  sur  ses  devoirs;  mais  disons-l^lui 
clairement,  sans  détour,  et  sans  définitions  spé- 
cieuses, à  la  faveur  desquelles  on  chercherait  en 
vain  à  lui  cacher  la  vérité,  et,  dans  cette  occasioOi 
disons-lui:  La  conscription  est  rétablie,  puisque 
enfln,  soit  que  vous  l'appeliez  réquisition,  oa 
appel,  ou  recrutement  forcé,  ou  service  obligé, 
c  est  en  effet  la  conscription. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  partage  pas  cotte 
opinion,  et  môme,  à  ce  sujet,  il  adresse  une  sévère 
réprimande  à  ceux  qui  ont  conservé  l'habitude 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom.  Il  y  a  peu  de 
patriotisme ,  dit-il,  quand  une  instUution  est  rr- 
connue  nécessaire,  de  s'appliquer  à  lui  conserver 
un  nom  justement  odieux.  —  On  dirait,  à  entendre 
ce  reproche ,  que  le  nom  seul  de  la  conscription 
était  odieux,  et  non  pas  son  effet.  Quoi!  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  fatale,  les  dispositions 
les  plus  oppressive?  sont  conservées,  et  l'on  pense 
qu'il  suffira  de  substituer  un  mot  ù  un  autre  pour 
fnire  croire  à  toute  uite  nation  que  la  loi  est  entiè- 
rement changée?  — Deux  classes  de  conscrits  vont 
être  appelées  cette  année  au  tirage;  chaque  classe 
est  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes; 
c'est  prés  de  six  cent  mille  individus  qui  vont 
participer  à  celle  loterie  hasardeuse;  et  ces  hom- 
mes, voyant  tous  les  préparatifs  et  les  résultats 
(le  l'opération  du  tirage  semblables  à  ceux  qui  ont 
obsédé  leur  jeunesse,  qui  les  ont  privés  de  leurs 
f .  ères,  qui  ont  coûté  tant  de  larmes  à  leur  famille, 
croiront  en  effet  que  ce  n'est  pas  la  conscription, 
parce  nue  le  mot  ne  sera  pas  dans  une  loi  quo 
jMobablemont  les  trois  quarts  n'auront  pas  lue  ! 
Certes  I  c'est  supposer  aux  Français  une  intelli- 
genre  bien  é|>ai^se.  S'il  en  était  ainsi,  nous  au- 
rions peu  sujet  de  nous  réjouir  du  progrès  des 
lumières  dans  ce  sièrle  de  régénération. 

Dans  son' disrours  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  répondant  au  re- 
proche d'inconstltuiionnalité,  a  fait  un  raison- 
nement qui,  je  l'avoue,  m'a  confondu.  Le  voici, 
tel  que  ma  faible  intelligence  a  pu  le  coin* 
prendre. 

La  Charte  dit,  en  effet,  que  la  conseription  est 
abolie;  mais  elle  dit  aussi  c|u'elle  veut  une  loi  de 
recrutement  :  or,  la  ronsrription  n'est  autre  chose 
qu*une  forme  de  recrutement  ;  ainsi  donc  la  Ckarte, 
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en  abolissant  la  conscription,  notis  ordonne  en  effet 
de  conserver  la  conscription.  Si  ce  n6  Bont  pas  les 
propres  paroles,  c'est  le  sens. 

Et  plus  loin  : 

La  Charte  abolit  la  conscription,  mais  elle  ne 
dit  pas  expressément  que  l'arme' e  se  recrutera  par 
des  enrôlements  volontaires  :  or,  nous  interprétons 
ce  ûlence,  et  ce  silence  veut  dire  qu^elle  veut  la 
conscription. 

Les  paroles  me  manquent  pour  r^^pondre  à  de 
tels  arguments.  Voilà  donc  ce  qa*on  appelle  res- 
pecter la  Charte,  et  vouloir  sa  pleine  et  entière 
exécution  1 

Peut-on  espérer  convaincre  le  peuple  par  de  tels 
raisonnements,  et  lui  persuader  qu'on  a  le  droit 
de  lui  ravir  celui  des  bienfaits  du  Roi  qui  a  le 
plus  vivement  exciiô  les  transports  de  sa  recon- 
naissance? —  Ne  nous  y  trompons  pas  :  le  peuple 
a  trop  60ufrert,pour  ne  pais  raisonner  aujourd'hui, 
et  calculer  tous  ses  intérêts.  Il  sera  très-difficile 
de  Mabuser  par  des  raisonnements  captieux,  qui 
lui  inspireront  de  la  méfiance,  du  moment  qu'il 
ne  les  comprendra  pas,  ou  par  des  déclamations 
de  tribune  qui  n'arriveront  pas  jusqu'à  lui.  — 
On  aura  peine  à  lui  faire  croire  que  la  Charte  or- 
donne incontestablement  la  conscription  quand, 
depuis  quatre  années  d'existence  de  celle  Charte, 


pas  un  Français  qui 
srription  comme  bien  et  dûment  abolie,  et  qui 
n'en  ait  béni  le  Roi  et  la  Providence. 

Au  reste,  le  ministre  a  terminé  la  phrase  que  je 
viens  de  citer  par  une  vérité  qui  jette  un  grand 
jour  sur  ce  quil  entend  pnr  la  conscription,  et 
sur  ce  qu'elle  est  en  etfct.  Elle  est  devenue,  dit-il, 
un  moyen  indispensable  à  V existence  des  grands 
corps  politiques,  qui  sont  les  uns  à  l'égard  des  au- 
très  dans  un  véritable  état  de  nature  oii  la  loi  dû 
plus  fort  supplée  souvent,  en  dernière  analyse,  à 
l^ insuffisance  des  raisons, 

Ur,  depuis  que  rKtre-Suprême  a  abandonné 
l'homme  h  la  fougue  de  ses  [»assions,  l'étal  de 
nature  n'étant  plus  qu'un  véritable  état  de  guerre, 
la  loi  du  plus  fort  n'étant  que  la  loi  d'écraser  le 
plus  faible,  c'est  reconnaître,  en  d'autres  termes, 
aue  la  conscription  ne  saurait  êlre  simplement 
défensive,  qu'elle  est  un  principe  de  çuerre  éter- 
nelle, et  un  moyen  d'arriver  à  être  Te  plus  fort 
pour  opprimer  ses  voisins;  et  moi,  j'ajouterai  ce 
que  l'expérience  m'a  appris,  c'est  que  souvent  il 
y  a  réaction  de  l'opprimé  contre  l'oppresseur;  et 
que  le  résultat  de  ces  grands  moyens  de  force, 
acquis  au  mépris  de  toute  Justice,  devient  tôt  ou 
lard  la  perte  infaillible  do  l'indépendance  natio- 
nale.— Jamais,  selon  moi,  on  n'a  rien  dit  de  plus 
fort  contre  le  principe  de  la  conscription. 

Ne  croye«  pas  cependant.  Messieurs,  que  j'élève 
aujourd'hui  ma  voix  pour  proscrire  à  jamais  un 
mode  de  recrutement  qui  promet  à  la  France  des 
ressources  si  immenses,  au  moment  où  un  danger 
réel  viendrait  a  la  menacer.  — SI  les  ministres  du 
Roi  ven.'iient  nous  apprendre  que  les  ennemis  de 
la  France  méditent  secrètement  sa  ruine,  que  déjà 
leurs  moyens  se  préparent ,  que  l'orage  gronde  à 
riiorizon,  et  que  notre  sûreté  exige  des  levées 
promptes  et  extraordinaires,  vous  me  verriez  le 
premier  me  lever,  et  demander  que  des  moyens 
aufsi  extraordinaires  que  le  danger  soient  mis  à 
la  disposition  du  Roi.  II  faudrait  n'avoir  pas  une 
troutie  de  sang  français  dans  les  veines  pour  hé- 
siter, lorsqu'il  s'agirait  de  Tindépendance,  de 
Texistence  peut-être  de  son  pays.  —  Mais,  loin  de 
là,  les  ministres  noQS  parieilt  chaque  jour  du 


calme  et  de  la  concorde  qui  président  à  nos  rela- 
tions continentales.  Du  haut  de  son  trône,  le  Roi 
nous  a  fait  entrevoir  l'heureuse  issue  de  négocia- 
tions qui  bientôt  affranchiront  nos  provinces  du 
Nord  et  de  l'Est  du  joug  qui  n'a  que  trop  long- 
temps pesé  sur  elles.  —  On  nous  dit  qu'une  armée 
française  ne  peut  exister  aujourd'hui  que  sur  le 

Îtapier,  que  Vétat  de  P Europe  nous  permet  ce  que 
^économie  nous  commande.  Nous  gémissons  tous 
sur  des  taxes  exorbitantes  que  nous  sommes 
obligés  d'imposer  au  peuple,  pour  satisfaire  aux 
conaitions  rigoureuses  auxquelles  le  Roi  a  été 
obligé  de  consentir  pour  sauver  la  France;  con- 
ditions rigoureuses,  sans  doute,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  moins  remplir;  carie  premier  devoir  des  rois, 
comme  celui  des  nations,  est  de  tenir  la  foi  jurée. 

—  Outre  le  fardeau  que  ce  devoir  cruel  fait  peser 
sur  les  peuples,  l'intempérie  des  saisons  est  venue 
se  joindre  aux  malheurs  des  circonstances.  Les 
maux  de  toute  espèce  sont  venus  fondre  sur  le^ 
Français  sans  les  abattre  :  ils  se  sont  soumis  à 
tout  avec  une  résignation,  avec  un  courape  qu'on 
s'est  contenté  d'admirer,  et  que  moi  je  voudrais 
voir  récompenser:  et  c'est  un  pareil  moment  que 
l'on  choisit,  pour  les  frapper  encore  dupluslerrible 
de  tous  les  maux  qui  aient  pesé  sur  eux  dans  le 
long  cours  de  leurs  calamités?  — C'est  ce  moment 
que  l'on  choisit  pour  leur  imposer  la  conscilplion  ! 

—  Ah!  ceux  qui  défenrlent  un  semblable  projet 
ont-ils  bien  calculé  l'effet  qu'une  telle  annonce 
devait  produire  dans  les  campagnes?— Déjà,  pour 
se  soustraire  à  ce  malheur,  des  enfiints  se  hâtent 
de  contracter  des  liens  prématurés,  qui,  hors  de 
tout  accord,  soit  sous  le  rapport  de  Tàge,  soit  sous 
celui  des  convenances,  ne  produiront,  comme 
ils  n'ont  déjà  produit,  que  des  unions  malheu- 
reuses et  des  générations  sans  force  et  sans  vi- 
gueur; et  celte  considération  n'est  pas  une  des 
moindres  à  envisager  dans  cette  loi  cruelle,  qui, 
en  effet,  est  favorable  à  la  population,  comme  le 
disait  très-bien  je  ne  sais  quel  ministre  de  Bona- 
parte, mais  qui,  par  la  même  raison,  est  favorable 
aussi  aux  progrès  toujours  croissants,  aux  progrès 
effrayants  de  la  mendicité  :  loi  qui  a  peuplé  nos 
campagnes  d'êtres  faiblos  et  dégradés  par  la  mi- 
sère, tandis  qu'elle  enlevait  les  bras  robustes  à 
l'agriculture,  et  aux  familles  les  bras  prolecteurs 
capables  de  les  nourrir  et  de  les  défendre. 

L'effet  qu'une  telle  loi  doit  produire  sur  le 
peuple  est  incalculable,  et  déjà  la  malveillance 
s'en  est  emparée  pour  attaquer  au  cœur  la  plus 
sûre  garantie  de  la  stabilité  du  (jouvernement 
royal  :  la  confiance  aux  promesses  du  monarque. 
Je  m'étonne,  ju  l'avoue,  de  la  raillerie,  un  peu 
amère,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dirigée 
contre  ceux  de  mes  honorables  amis  qui  parta- 
geaient mes  craintes  à  cet  égard.  Tout  entier  à 
son  projet,  la  satisfaction  que  lui  donne  l'espoir 
de  la  réussite  lui  fait  voir  partout  la  même  salis- 
faction  répandue.  On  dirait,  à  l'entendre,  que  la 
nouvelle  de  la  conscription  rétablie  a  porté  le 
bonheur  et  la  joie  dans  tous  les  cœurs  ;  on  dirait 
que  toute  la  nation  réside  dans  les  sous-oftlciers, 


été  autre  que  celui  de  la  Charte  sur  la  France 
entière.  — 11  me  semble,  si  j'ose  contredire  Son 
Excellence,  que  la  sphère  où  atteint  la  conscrip- 
tion est  la  population  tout  eniiére,  qu'il  est  un 
peu  prématuré  de  juger  de  sa  joie  par  celle  de 
quelques  sous-officiers  ;  et  j'ose  affirmer,  au 
risque  d'amuser  encore  le  ministre  par  mon  cha- 
grin, que  s'il  y  a  quelque  similitude  entre  l'effet 
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de  la  loi  et  celui  de  la  Charte,  c*est  que  Tcnthou- 
siasme  que  causa  celle-ci  fut  ngal  au  désespoir 
que  produirait  l'adoption  du  projet. 

Si  les  ministres  avaient  eu  à  cœur  de  conserver 
intact  ce  précieux  trésor  de  la  confiance  publi- 
que, que  tant  de  gens  ont  intérêt  de  dérober  au 
lloi,  est-ce  en  ap[issant  comme  ils  ont  fait  qu'ils 
pouvaient  espérer  d*y  parvenir  ?  Puisque  enfin, 
tôt  ou  tard,  la  vérité,  doit  se  faire  jour,  pourquoi 
donc  s'elforcer  de  cacher  les  choses  sous  le  mas- 
que des  mots  ?  —  Si,  en  effet,  la  loi  impérieuse 
ne  la  nécessité  parle  en  faveur  du  recrutement 
force  ;  si,  par  ce  seul  moyen,  notre  indépendance 
peut  être  garantie,  et  la  France  placée  sur  un 

Ïûed  de  guerre  imposant  et  respectable  \  si  tous 
es  calculs  contre  l'enrôlement  volontaire  sont 
reconnus  vérilables,  et  par  les  chiffres,  et,  ce 
que  j*aimerais  mieux  encore,  par  Texpérienco  ; 
alors  tout  le  monde  sera  d'accord.— Que  u'a-t-on 
posé  Jiardiment  la  révision  de  Tarticle  12  de 
la  Charte  ?  Que  n'a-t-on  dit  :  le  Roi  avait 
aboli  la  conscription  ;  son  cœur,  ému  au 
récit  des  maux  sans  nombre  que  les  abus 
de  celte  loi  ont  fait  peser  sur  les  Français, 
espérait  pouvoir  les  délivrer  d'un  si  pénible 
fardeau.  Mais  il  faut  une  armée  à  la  France  :  son 
indépendance  l'exige,  sa  dignité  le  commande  : 
des  essais  multipliés  depuis  trois  années  ont 
prouvé  que  des  enrôlements  volontaires  ne  peu- 
vent suffire  au  très-faible  complet  de  paix,  au- 
quel nous  étions  fixés.  Tous  les  peuples  voisins 
8ont  soamis  à  la  conscription  ;  si  tôt  ou  tard 
nous  ne  voulons  pas  être  opprimés  par  eux,  la 
conscription  est  nécessaire.  Mais  autant  la  loi  de 
Bonaparte  fut  impie,  sanguinaire  et  oppressive 
pour  le  peuple,  autant  celle  que  nous  allons  pro- 
poser à  la  uhambre  sera  paternelle  et  conserva- 
trice des  intérêts  de  la  grande  famille.  Tous  les 
Français  eussent  entendu  ce  langage  franc  et 
loyal,  car  tous  les  Français  aiment  la  franchise 
et  veulent  la  gloire,  la  force  et  la  dignité  de  leur 
pays.  —  Mais  qu'on  me  réponde  avec  sincérité  : 
a-t-on  le  droit  de  tenir  un  tel  langage?  Non, 
sans  doute,  et  dès  lors,  tout  ce  qu'on  mettra  à  la 
place  fera  croire  au  peuple  qu*on  veut  abuser  de 
sa  crédulité  et  renouveler  ses  souffrances.  Biles 
furent  trop  multipliées,  elles  sont  trop  récentes 
pour  n'être  pas  présentes  à  tous  les  souvenirs  ; 
et  l'annonce  de  la  loi  les  a  retracées  plus  vive- 
ment encore.  —  A  moins  que  cette  loi  ne  porte 
un  caractère  entièrement  dissemblable  de  Tan- 
cienne,  chacun  croira  avec  raison  voir  revenir 
la  conscription  avec  tous  ses  abus. Or,  quoiqu'on 
ait  pu  dire,  la  loi  nouvelle  porte  tous  \e^  carac- 
tères principaux  de  la  loi  ancienne,  et  je  ne  crois 
pasm'abuser,  en  disant  que  les  mêmes  abusdoi- 
vent  nécessairement  en  découler. 

La  première  loi  de  conscription  du  très-peu 
libéral  Directoire,  sous  la  date  du  19  fructidor 
ao  VI,  portait  également  des  caractères  de  libé- 
ralité. J*ose  même  dire  qu'elle  était,  à  quelques 
égards,  plus  libérale  que  la  loi  d'aujourd'hui,  et 
l'on  sait  ce  qu'elle  est  devenue  entre  les  mains 
du  successeur  du  Directoire.  Le  rapporteur  de 
cette  loi  dirait  alors  :  La  conscription  militaire 
sera  la  garantie  la  plM  certaine  (Tune  pair  du- 
rable.  L  expérience  a  prouvé  au  peuple  quel  nrix 
il  doit  attacher  h  de  semblables  prophéties.  Cette 
loi  présentait  aussi  les  (enrôlements  volontaires 
comme  un  allégement  aux  rigueurs  imposées  par 
elle.  Gomme  aujourd'hui,  elle  établissait  qu  on 
n'aurait  recours  aux  appels  que  dans  les  casd*in- 
sufGsaace  des  enrôlements  volontaires  ;  mais, 
comme  aujourd'hui  aussi,  elle  rendait  illusoire 


cet  adoucissement  à  la  loi  en  refusant  d'encou- 
rager les  enrôlements  par  des  primes.  En  effet. 
Messieurs,  comme  on  Ta  dit  cent  fois  dans  Je 
cours  de  la  discussion,  le  simple  bon  sens  ne  se 
refuse-t-il  pas  à  croire  qu'un  homme  voulant 
disposer  de  sa  personne  et  de  sa  liberté,  s'enga- 
gera volontairement,  plutôt  que  de  s'offrir  en 
remplacement  pour  mille  ou  douze  cents  francs, 
et  peut-être  davantage  suivant  les  circonstances? 
—  Disons-le  donc  franchement,  les  enrôlements 
volontaires,  sans  primes,  sont  annulés  de  fait  par 
les  remplacements,  condition  cependant  indis- 
pensable à  la  loi  de  la  conscription. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  voulant  déprécier 
le  système  des   enrôlements  volontaires,   s'est 
étendu  assez  longuement  sur  les  abus  de  l'ancien 
mode  de  recrutement  de  nos  armées  ;  il  a  insisté 
sur  le  scandale  qu'offrait  un  homme  qui  se  vend« 
et  s'est  révolté  contre  cette  transaction  qu'il  a  ap- 
pelée un  vil  marche'.  —  Quelle  étrange  manière 
de  défendre  une  loi  dont  une  des  aisposi lions 
nécessaires  est  le  remplacement,  et,  par  consé- 
quent, des  marchés  d  homme  à  homme  !  Je  ne 
vois  pas,  je  l'avoue,  quelle  différence  on  peut 
établir  entre  une  transaction  faite  avec  un  homme 
chargé  de  stipuler  au  nom  du  Roi,  et  celle  que 
l'on  passe  avec  son  semblable  en  se  vendant  à 
lui  pour  se  faire  tuer  à  sa  place.  La  plus  haute 
valeur  de  la  somme  exig«^e  ennoblirait-elle    le 
marché  ?  J'ai  peine  à  le  croire.  —  En  général, 
j*ai  vu  avec  peine  le  ton  méprisant  que  l)eaucoup 
d'orateurs,  et  le  ministre  lui-même,  ont  cru  de- 
voir prendre  en  parlant  de  la  composition  d(! 
l'ancienne  armée  française.  Aucune  expression 
dédaigneuse  ou  avilissante  ne  lui  a  été  épargnée  : 
à  entendre  C(!s  orateurs,  les  compagnons  de  Tu- 
renne,  de  Villars  et  de  Maurice  n  étaient  que  des 
vagabonds,  des  mercenaires  de  50  francs.  Hier 
encore,  un  noble  pair  ne  nous  a-t-il  pas  ap- 
pris que    des  soldats  français  achetés  eussent 
trouvé  les  fourches  caudines,  là  où  une  armée  na- 
tionale trouva  une  moisson  de  lauriers  au  milieu 
des  glaces  de  la  Bérésina.  il  se  trompe;  les  Fran* 
çais  ont  toujours  été  Français,  ils  ont  toujours 
préféré  la  mort  au  déshonneur.  Et  quelles  sont 
donc  les  époques  si  flétrissantes  pour  nos  armei^ 
sur  lesquelles  reposent  de  pareilles  assertions  ? 
Si  l'ancienne  armée  n*eût  connu  que  la  i*essour(u^ 
honteuse  des  capitulations  pour  se  soustraire  à 
des  catastrophes  presque   inévitables,  aurait-on 
vu  le  grand  Eugène  chassé  honteusement  des 
murs  de  Crémone  par  des  Soldats  nus,  sans  chefs, 
et  surpris  dans  leur  sommeil  ?  Le  maréchal  de 
Belle-lsle,  enfermé  dans  Prague,  abandontié  de 
tous,  eùt-il  jamais  conçu  le  projet  de  regagner 
la  France  à  travers  les  frimas  et  les  baïonnettes 
d'un  ennemi  qui  déjà  le  regardait  comme  une 
proie  assurée  ?  Enfin,  les  Suisses  du  10  août,  si 
dignes  à  tous  égards  d'être  assimilés  aux  Fran» 
çais  qu'ils  ont  surpassés  dans  cette  occasion,  n'au- 
raient-ils pas  couru  se  joindre  aux  hordes  popu- 
laires plutôt  que  d'inonder  de  leur  sang  le  seuil 
du  palais  de  nos  rois  ?  Voilà  ce  dont  furent  ca- 
pables des  vagabonds  et  des  achetés  50  francs  ! 
C'est  avec  un  peu  d'émotion,  je  l'avoue,  que  je 
repousse  des  inculpations  si  injurieuses  à  l'hon- 
neur de  la  France  :  issu  d'un  guerrier  qui  lit 
quarante  campagnes  à  la  tête  de  ces  soldats  ache- 
tés, qui  conduisit  souvent  ces  mercenaires  à  la 
victuire,  qui  conquit  à  leur  tète  cette  Espagne, 
écueil  de  nos  armées  nationales,  et  qui  périt  eu 
combattant  avec  eux,  je  serais  indigne  ue  porter 
son  nom,  si  je  ne  venais  pas  revendiquer  sa 
gloire,  que  je  regarde  comme  intimement  liée  à 
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celle  de  ses  braves  compagnons,  si  injastement 
dénigrés. 

Messieurs,   c'est  un  mauvais  calcul  pour  la 
gloire  de  notre  pays,  que  de  chercher  sans  cesse 
u  avilir  nos  anciennes  institutions  pour  relever 
les  nouvelles.    N()  méprisons  aucun   siècle  de 
notre  histoire  militaire.  Personne  n'admire  avec 
plus  de  sincérité,  j'ose  dire  avec  plus  d'enthou- 
sinsme  que  moi,  les  faits  éclatants  qui,  depuis 
vingt-cinq  années,  ont  porté  la  renommée  de  nos 
armées  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ;  mais 
serai-je  donc    contredit  en  affirmant,  qu'avant 
cette  époque,  le  drapeau  blanc  parut  toujours 
avec  honneur  sur  les  champs  de  bataille,  et  que 
le  nom  et  la  valeur  de  nos  soldats  tenaient  déjà 
une  place  honorable  dans  les  fastes  de  la  gloire? 
Puisque  je  viens  de  prononcer  le  nom  d  armée 
nationale,  je  suis   naturellement  conduit  à  ré- 
pondre &  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  projet  car  les 
nobles  pairs  qui  m^ont  précédé  à  cette  tribune. 
11  est  des  personnes  qui  pensent  encore  que  le 
despotisme  et  les  extravagantes  invasions  de  Bo- 
naparte n*ont  tenu  qu'à  son  caractère.  On  se 
trompe.  Son  caractère  y  entra  pour  beaucoup, 
sans  doute,  mais  il  n'eut  jamais  tant  osé,  s'il  n'a- 
vait trouvé  à  sa  disposition  les  moyens  immenses 


Êrojctâ  gigantesques  qui  finirent  par  le  perdre, 
tablissez  sur  des  bases  immuables  le  premier 
mobile  de  cette  forci  toute-puissante,  et  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  vous  ne  manquerez  pas 
d'ambitieux  ou  de  cerveaux  brûlés  qui  sauront 
tôt  ou  tard  s'en  emparer  pour  le  faire  servir  en- 
core au  tourment  de  l'humanité  et  à  l'asservis- 
sement de  la  patrie.  —  Je  dirai  plus,  c'est  que 
le  sentiment  de  cette  force  dévorante  qui  se  dé- 
truisait et  se  reproduisait  sans  cesse  avec  une  si 
effrayante  rapidité,  et  la  confiance  qui  en  était  la 
juste  conséquence,  n'a/^issaient  pas  plus  sur  le 
chef  que  sur  tout  le  reste  de  l'armée  (et  le  ciel 
m'est  témoin  que  je  n'en  fais  pas  le  reproche  à 
cette  brave  armée,  car  je  commence  à  admettre 
qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement).  Mais  il 
est  incontestable  que  cette  idée  d'une  puissance 
invincible,  acquisa  à  tant  et  à  de  si  justes  litres, 
fit  perdre  peu  à  peu  à  l'armée  ce  caractère  de  na- 
tionalité auquel  on  attache  aujourd'hui    un  si 


nombreuse,  la  plus  brillante  et  la  meilleure  ar- 
mée qui  fût  jamais,  traversait  encore  le  Niémen 
avec  oies  cris  de  triomphe,  hélas,  trop  prématurés, 
pour  aller  conquérir  des  déserts  et  des  frimas, 

Rensait-elle  beaucoup  aux  intérêts  de  la  France? 
on,  sans  doute  ;  le  délire  de  la  gloire,  le  délire 
de  la  force  étaient  seuls  écoutés  ;  peut-être 
voyait-on  au  delà  de  Moscou,  et  l'Inde  et  ses  tré- 
sor»;, mais  on  oubliait  la  pauvre  France  et  ses 
douleurs  domestiques.  Le  malheur  seul  rattacha 
les  soldats  à  lu  patrie. 

On  prétend  qu'une  armée  nationale  telle  que  la 
conscription  seule  peut,  dit-on,  nous  la  donner, 
est  la  plus  sûre  garantie  de  tous  nos  intérêts  na- 
tionaux. Cette  seule  composition  d'armée,  nous 
a  dit  M.  le  ministre  de  la  marine,  fournit  des  sol- 
data  qui  ne  deoiennent  jamais  les  instruments  du 
crime  ou  de  Vambition.  Le  passé  est  bien  près  de 
nous,  et  pourra  répondre  pour  moi.  —  Pendant 
dix-sept  années  la  France  fut  assujettie  à  la  con- 
scription. —  Aux  deux  extrémités  de  cette  longue 
époque,   j'aperçois  la  révolution  militaire  du 


20  mars  (que  j'ai  entendu  avec  quelque  surprise 
attribuer  hier  à  un  point  d'honneur  mal  entendu. 
Je  regrette  sincèrement  que  mes  notions  sur 
l'honneur  soient  si  différentes  de  celles  d'un 
noble  pair)  ;  dans  le  long  intervalle  qui  sépare 
ces  deux  révolutions,  j'oserai  demander  quel  est 
celui  de  nos  intérêts  nationaux  que  l'armée  na- 
tionale sut  préserver  des  invasions  du  despotisme? 
11  en  sera  toujours  de  même.  Toute  armée  qui 
comptera  assez  sur  sa  force  pour  se  croire  un 
corps  à  part  dans  la  nation,  à  qui  on  persuadera 
qu'elle  a  des  droits  et  des  intérêts  que  les  autres 
citoyens  ne  partagent  pas  avec  elle  (c'est  ce  que 
fit  Bonaparte,  et  il  fil  très-bien  pour  ses  intérêts  ; 
mais,  chose  étrange,  c'est  ce  qu'on  fait  encore 
aujourd'hui)  ;  touie  armée  à  qui  on  dira,  par 
exemple,  au^elle  doit  être  Varehe  sainte  et  être 
entourée  d^un  mur  d* airain  (1),  cette  armée  ne  sera 
jamais  nationale,  quoique  composée  d'éléments 
nationaux. 

Je  reviens  à  mon  texte. 

Âurait-il  donc  été  si  difficile  de  donner  à  la  loi 
cette  physionomie  paternelle  qui  l'eût  rendue  tel- 
lement différente  de  la  loi  ancienne,  que  le  peu- 
ple n'eût  pu  se  méprendre  à  nos  intentions,  et 
aurait  vu  clairement  qu'en  cédant  à  la  nécessité, 
aucun  de  ses  intérêts  n'était  abandonné  par 
nous? Je  pense  que  rien  n'eût  été  si  facile;  mais 
j'ai  vu  avec  douleur  que,  loin  de  marcher  vers 
ce  but,  les  ministres  ont  pris  un  chemin  tout  op- 
posé, et  qu'ils  se  sont  constamment  élevés  contre 
tous  les  amendements  proposés,  tendant  à  adoucir 
la  rudesse  de  la  loi.  ils  n'ont  point  voulu  que  le 
tirage  se  fit  autrement  que  par  numéros  ;  dispo- 
sition humiliante  qui  rappellera  sans  cesse  ce  qui 
se  passait  sous  Bonaparte,  et  laissera  réternelle 
inquiétude  d'être  repris  un  jour  à  ceux  mêmes 
qui  auront  été  favorisés  par  le  sort  ;  inquiétude 
que  toutes  vos  promesses  de  libération  ne  dé- 
truiront pas.  (Je  reviendrai  dans  un  moment  sur 
cette  libération  définitive.) 

Us  n'ont  point  voulu  que  le  contingent  de  cha- 
que département  une  fois  fixé,  les  conseils  géné- 
raux présidassent  à  la  répartition  de  ce  contingent, 
et  que,  de  la  sorte,  les  mtérêis  de  la  famille  fus- 
sent traités  dans  le  sein  même  de  la  famille.  — 
Ils  n'ont  point  voulq  que  les  cantons  pussent  se 
libérer  du  tirage  en  recevant  la  licence  de  fournir 
collectivement  leur  contingent.  —  Sourds  à  la 
voix  des  pères  de  famille,  ils  n'ont  point  voulu 
gue  les  fils  uniques  et  les  tils  aines  de  chaque 
famille  fussent  admis  aux  bienfaits  de  l'exemp- 
tion, condition  si  éminemment  morale,  qui,  à 
elle  seule,  suffirait  pour  donner  à  la  loi  ce  carac- 
tère de  paternité  que  je  chercherais  en  vain  dans 
l'état  où  elle  vous  est  présentée.  Que  dirai-je  en- 
fin? Toutes  les  conditions  vraiment  libérales  ont 
été  impitoyablement  repoussées;  et  par  qui.  Mes- 
sieurs? par  les  hommes  qui  ont  toujours  à  la 
bouche  le  mot  libéralité;  dont  toute  la  sensibilité 
est  émue  au  récit  des  abus  qui  pesaient  sur  le 
peuple  il  V  a  deux,  trois  et  quatre  siècles  ;  dont 
toute  l'indignation  se  rallume  à  l'idée  de  voir  le 

Îieuple  rattaché  à  la  glèbe,  à  l'idée  du  retour  de 
a  féodalité,  à  l'idée  enfin  de  tous  les  maux  ima- 
ginaires dont  le  cours  naturel  des  choses,  le  bon 
sens  et  l'état  actuel  de  nos  institutions  ont  à  ja- 
mais proscrit  le  retour  ;  et  qui  restent  froids,  que 
dis-je,  rester  froids  ?.  qui  invoquent  à  grands  cris 
et  la  conscription,  et  toutes  ses  conséquences,  dont 
la  guerre  n'est  pas  la  moins  inévitable,  par  la 


(I)  Voyes  le  diseonri  de  M.  ie  ministre  de  U  marine. 
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Beule  raison  que  ces  malheurs  affreux,  et  pour  le 
coup  Irop  réels,  sont  les  eufanUs  de  la  révolution, 
et  que  tout  ce  qui  sort  de  cette  source  devient 
sacré  pour  eux. 

J'ai  (lit  que  tous  les  abus  de  la  conscription 
découlai('ntnéce:<8airemeul  de  la  conscription  elle- 
môme.  Mon  intention,  Messieurs,  n'est  pas  de 
TOUS  retracer  le  tableau  douloureux  de  toutes  les 
liorreursdont  nos  villes  et  nos  campagnes  se  sou- 
viennent encore  en  frémissant.  Plusieurs  de  nos 
coliques  qui«  longtemps  administrateurs,  ont 
subi  le  cruel  supplice  de  mettre  à  exécution  les 
ordres  émanés  de  la  capitale,  pourront  vous  dire 
toutes  les  fraudes  qui  se  pratiquaient,  soit  dans 
les  diverses  opérations  du  tirage,  soit  dans  les 
conseils  de  révision,  soit  dans  les  scandaleuses 
et  souvent  cruelles  visites  des  ofllciers  de  santé. 
Quel  moven  avez- vous  d'imposer  un  frein  à  la 
cupidité  et  vous  tlaitez-vous  de  pouvoir  empêcher 
jamais  Thomme  riche  qui  aura  un  grand  intérêt 
a  séduire  un  agent  suballerne,  et  peut-être  mieux 
encore,  de  trouver  enlin  une  oreille  sensible  aux 
accents  dorés  de  son  irrésistible  éloauence  ?  C'est 
le  pauvre  qui  (init  toujours  par  être  la  victime  de 
ces  transactions  honteuses  ;  et,  disons-le  en  pas- 
sant, on  a  eu  beau  nous  jeter  à  la  tête,  dans  une 
intention  que  je  ne  veux  point  approfondir,  et 
l'égal iié  et  les  privilèges  ;  ce  n  est  point  une  loi 
d'éealiié,  c'est  une  loi  de  privilèges  que  celle  dont 
le  pauvre  seul  doit  supporter  les  rigueurs,  dont 
le  riche  seul  a  les  moyens  de  s'exempter.  Un  seul 
homino  riche  est-il  jamais  parti  comme  soldat? 
Le  riche  payait  et  ne  partait  pas  ;  l'homme  peu 
aisé  payait  encore  et  se  ruinait  souvent  pour  con- 
server siMi  fils.  Le  pauvre  seul  pariait  et  se  faisait 
tuer.  Non,  ce  n'est  point  là  une  loi  d'égalité. 
Jamais  on  ue  me  prouvera  que  la  mort  de  mon 
enfant  puisse  être  placée  sur  une  ligne  égale  avec 
une  misérable  somme  d'urgent. 

L'article  26  est  là  ;  dira-t-on  il  arme  la  loi  con- 
tre les  fraudes  et  les  abus  de  l'autorité.  Bh!  Mes- 
sieurs, ces  abus  ne  piirvit*nnent  pas  à  la  lumière  ; 
on  est  trop  intéressé  à  les  couvrir  d*une  ombre 
impénétrable  ;  la  seule  différence,  peut-être,  sera 
qu  «m  lieu  de  frauder  ouvertement  et  sans  pudeur, 
on  fraudera  à  la  dérobée,  avec  une  prévoyance 
éclairée  et  délicate  ;  d'ailleurs,  que  dit  votre  ar- 
ticle 20?  Il  renvoie  à  un  article  du  Code  pénal 
contre  les  abus  d'autorité.  Ah!  l'homme  simple 
des  cainpairnes  à  qui  vous  présenterez  cet  article 
pourgamutie,  saura  bien  vous  répondre  :  Le  Code 
pénal  existait  quand  mes  enfants  ont  été  victimes 
des  abus  d'autoiité;  ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  exécuteront,  ou  plut(U  qui  n'exécuteront  pas 
les  mêmes  lois.  Bst-ce  donc  là  un  changement, 
est-ce  donc  là  une  ifaraiitie? 

On  croit  avoir  fait  beaucoup  en  disant  que  le 
code  de  la  ronscription  était  aboli  ;  mais  il  est 
évident  que  ci^ite  proincsse  est  encore  illusoire. 
Quand  on  fait  une  loi,  il  faut  bien  établir  des 
peines  contre  l'infraction  de  celle  loi.  —  Si  le^ 
réfractaires  ne  sont  plus  soumis  nu  Gode  de  la 
conscription,  ils  seront  donc  soumis  au  Code  mi«- 
litaire.  ils  SiMontdonc  frappés  de  la  peine  inlligt^ 
aux  déserU.*urs?  Mais  alors  leur  condition  est  ag- 
gravée*, bien  loin  d'étn?  améliorée.  —  Parce  que 
vous  n'ttves  pas  prononcé  le  mot  oonncripUim^ 
croyez-vou^  donc  que  vous  n'aurez  pas  de  réfrac- 
talre*!?  S'il  y  a  des  rétractaires,  il  faudra  bien 
les  poursuivn*.  —  Parce  que  vous  n'avespas  pro- 
DOncé  le  mot  conscription^  croyez- vous  obtenir 
qu'un  pi*re  de  famille  ferme  impitoyablement  sa 
porte  à  son  tUs  qui  viendra  lui  demander  un  asile 
OMtn  les  wtoobes  et  les  poursuites  de  la  gen- 


darmerie? Si  les  gendarmes  insistent,  nous  Yoilà 
donc  revenus  aux  visites  domiciliaires  et  à  toutes 
les  vexations  qui  en  sont  la  suite  inévitable.  Si 
les  délits  se  multiplient,  des  visites  domiciliaires 
à  la  responsabilité  des  familles  et  aux  garnisuiros, 
il  n'y  a  qu'un  pas,  et  déjà  les  colonnes  mobiles 
apparaissent  dans  i'éloi^nement  aux  yeux  de  Tba- 
bitant  effrayé;  C4ir  enfin,  à  tout  prix,  il  faut  des 
hommes,  il  faut  que  le  contingent  soit  fourni.  — 
Si  le  malheureux  réfraclaire  est  chassé,  il  faut 
qu'il  fuie  les  regards  des  humains,  et  voilà  donc 
la  chasse  aux  hommes  recommen^'ée  dans  nos 
forêts  et  dans  nos  campagnes.  —  Messieurs,  ce 
tableau  n*est  pas  charge  :  voilà  ce  que  j'appelle 
les  abus  inévitables  de  la  conscription.  Tous  ces 
abus  ont  existé  ;  ils  existeront  encore  parce  qu'ils 
sont  inhérents  à  la  nature  mémd  de  l'institution, 
si  toutefois  elle  n'est  pas  entièrement  modidée. 
En  deux  mots:  point  de  conscription  sans  lois 
vexatoires,  ou,  sans  lois  vexatoires,  point  de  ré- 
sultat à  la  conscription. 

On  prétend  que  cette  dissemblance  de  la  loi 
ancienne,  que  ie  réclamais  tout  a  l'heure,  se 
trouve  tout  entière  dans  la  libération  immédiate 
de  tous  les  hommes  non  désignés  par  le  sort.  A 
celle  première  garantie  de  la  loi,  a  dit  M.  le  miuis- 
tre  de  la  guerre,  la  formation  de  Cannée  de  ré^ 
serve  en  ajoute  une  seconde,  Quelles  étranges  ga- 
ranties, et  quelle  fatale  question  vient-on  agi- 
ter !  Ainsi,  vous  supposez  qu'un  jeune  homme 
pourra  se  croire  entièrement  libre,  étant  place* 
entre  deux  promesses  auxquelles  on  a  déjà  man- 
qué dans  la  même  loi  ^  étant  placé  entre  son  ami 
que  vous  foi*cez  k  partir,  lorsque  la  Charte  lui  a 
promis  que  la  conscription  était  aliolie.  et  sou 
frère,  peut-être,  vétéran  que  la  loi  remet  a  la  dis- 
position du  ministre  de  la  {guerre,  lorsqu'il  a  dû 
se  croire  délinitivement  libéré,  en  vertu  d'un 
congé  absolu,  signé  dû  même  ministre  qui  a 
contre-«igné  la  loi  présente.  Messieurs,  cette  ré- 
flexion est  si  délicate,  j'ose  dire  si  douloureuse, 
que  je  me  contenterai  de  vous  lavoir  indiquée. 

Dans  une  Chambre  où  siègent  tant  de  militaires 
distingués,  il  n'appartient  pas,  Messieurs,  à  mon 
inexpérience  de  présenter  un  plan  complet  de  re- 
crutement, contradictoire  à  celui  prooosé  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  —  Je  le  répète,  fi  la 
loi  de  la  nécessité  parle,  s'il  est  mathématique- 
ment prouvé  que  nous  ne  pouvons  autrement 
avoir  une  armée,  je  me  soumettrai ,  quoique  avec 
douleur,  au  principe  du  service  obligé;  mais*  par 
les  considérations  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  par  égard  pour  le  peuple,  je  ne 
l'admettrai  qu'avec  de  grandes  modifications.  Je 
désirerais,  par  exemple,  que  les  appels  ne  fussent 
pas  annuels  et  régulier^.  Uttc  rarinée  soit  formée 
par  un  a|)pel,  j'y  consens  :  vous  avez  dans  ce  mo- 
ment une  jeunesse  assez  nombreuse  pour  la  far- 
ter au  faible  complet  efft^ctif  auquel  vous  pouvez 
atteindre  ;  qu'elle  soit  entretenue  par  des  enrôle- 
ments volontaires  généreusement  encouragés,  et 
qu'on  ne  puL^se  ensuite  avoir  recours  à  de  nou- 
veaux appels  que  dans  h's  cas  de  nécessité  ur- 
gente et  dans  les  dangers  de  la  patrie. 

Mais  alors,  et  c'<*stave(-  roéfianci'  que  j'exprime 
cette  dernière  opinion  qui,  je  crois,  sera  contre- 
dite par  plusieurs  de  ma^  nobles  amis,  alors,  dis- 
je,  j(^  pense  que  ce  serait  à  la  loi  simule  à  pronon- 
cer sur  ces  cas  do  nécessité  qui  provoqueraient 
de  nouveaux  appels.  —  Mais  je  voudrais  surtout, 
par  un  sentiment  de  justice  pour  le  peuple  qui 
supporte  déjà  des  charges  si  pesantes,  puisqu'il 
est  prouvé  que  l'étal  do  dos  finances  ue  nous 
permet  d'aveir  une  armée  que  sur  le  papier,  je 
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Toudrais,  dis-je,  que  l^on  ae  fit  le  premier  appel 
que  lorsque  no8  proviaces  auront  cessé  d'être 
occupées  pi?  les  armées  étrangères  ;  alors  tout 
sera  d  acconl,  et  la  justice  et  la  bonne  foi,  et  ce 
que  vous  devez  aux  malheurs  du  peuple,  et  ce 
quevou'.  devez  aux  principes  constitutionnels  ; 
alors,  mais  seulement  alors,  vous  pourrez,  en  effet, 
faire  croire  à  la  nation  qu'elle  n'est  plus  sou- 
mise à  la  conscription  de  Bonaparte.  Je  tiens 
beaucoup,  je  l'avoue,  à  cette  dernière  proposition  ; 
je  la  crois  sans  inconvénient  et  le  ne  pense  pas 
qu*on  puisse  lui  faire  aucune  objection  raison- 
nable -,  en  effet,  Messieurs,  sans  prétendre  faire 
des  questions  indiscrètes  sur  nos  relations  poli- 
tiques, ou  ces  relations  sont  amicales,  ou  des 
nua.iies  se  sont  élevés  entre  nous  et  nos  voisins. 
Si  nous  sommes  en  bons  termes  avec  eux,  si 
nous  pouvons  nous  flatter  d'une  heureuse  issue 
à  la  n^ociatlon commencée,  on  conviendra  qu'une 
armée,  plus  forte  que  celle  réunie  aujourd'hui 
sous  les  drapeaux,  nous  devient  inutile  :  cette 
armée,  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  suf- 
fisent pour  entretenir  Tordre  public.  Si,  au  con- 
traire, nos  relations  donnent  de  Tinquiétude, 
est-ce  avec  une  armée  sur  le  papier  qu'on  pré- 
tend en  imposer  ?  N'est-ce  point  aggraver  le  mal 
au  lieu  de  le  diminuer?  Et  cette  attitude  guer- 
rière ne  sera-t-elle  point  regardée  comme  rodo- 
montade puérile  par  les  étrangers  qui,  connais- 
sant nos  moyens  aussi  bien  que  nous-mêmes,  ne 
pourront  pas  la  craindre,  mais  pourraient  y  trou- 
ver un  prétexte  de  tenir  avec  plus  de  rigueur 
aux  conditions  que  nous  avons  l'espérance  de 
voir  adoucir  i 

Serait-ce  donc  le  projet  d'une  armée  de  réserve 
qui  tout  à  coup  pourrait  nous  inspirer  cette  con- 
fiance en  nos  propres  forces?  Cette  réflexion 
m^améne  naturellement  à  l'examen  du  titre  lY. 

TITRE  lY. 

La  clef  du  système  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  parait  être  cette  réserve  de  vétérans 
rentrés  dans  leurs  foyers,  et  y  jouissant  d'un 
repos  honorable  acheté  |)ar  tant  de  gloire  :  je 
conçois  que,  les  ayant  si  souvent  conduits  au 
combat,  ayant  si  souvent  vaincu  à  leur  tête,  ses 
premiers  regards  se  soient  portés  vers  eux,  au 
moment  où  le  Roi  l'a  chargé  d'organiser  le  recru- 
tement de  son  armée  :  mieux  que  nous,  sans 
doute,  il  sait  ce  dont  ils  sont  capables  à  la  guerre, 
mais  il  n'est  pas  plus  pénétré  que  nous  le  sommes 
nous-mêmes  de  la  i^coonaissance  que  leur  d  oit 
la  France,  pour  les  exemples  de  soumission,  de 
fidélité  et  de  patriotisme  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  soldats  ont  donnés  depuis  leur  libé- 
ration du  service.  Mais  enfin  ils  sont  libérés;  ils 
comptent  sur  la  parole  qui  leur  a  été  donnée  : 
cette  parole  fut  sans  condition;  ils  ont  dû  y 
croire,  car  elle  était  donnée  au  non  du  Roi;  je 
ne  saurais  admettre,  je  l'avoue,  quHin  pareil  en- 
gaî^ement  puisse  jamais  être  annulé  par  la  rétro- 
activité d'une  loi.— Sur  la  foi  de  cet  engagement, 
les  uns  se  sont  mariés;  d'autres  ont  repris  avec 
transport  les  professions  auxquelles  ils  avaient 
été  enlevés  prématurément;  quelques-uns  se 
sont  livrés  à  des  entreprises  de  commerce,  ou 
bien  ont  contracté  des  engagements  domestiques  : 
tous  ont  fondé  des  espérances  sur  le  nouveau 
genre  de  vie  qu'ils  ont  embrassé;  la  meilleure 

Îireuve  qu'ils  sont  heureux  de  ces  espérances  est 
a  sagesse  avec  laquelle  ils  se  conduisent.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aurait-il  la  conôance  qu'un 
tel  espoir  trompé  ne  leur  donnerait  pas  le  droit 


ûh  crier  à  la  violation  de  la  foi  promise?  Ne  vous 
y  trompez  pas,  Messieurs  ;  autant  leur  conduite 
fut  exemplaire  depuis  près  de  trois  années, 
autant  leur  ressentiment  serait  à  craindre  ;  d'au- 
tant plus  redoutable,  qu'il  serait  juste,  et  que 
pour  cette  fois,  la  malveillance  n'aurait  pas 
besoin  d'avoir  recours  à  ses  moyens  ordinaires 
pour  les  égarer  et  les  faire  tomber  dans  des 
erreurs  plus  fatales  encore  que  les  ))remières. — 
Non  que  je  pense  que  ces  hommes  soient  devenus 
indifférents  à  la  voix  de  l'honneur,  et  que,  si  le 
Roi  en  avait  besoin,  il  les  trouvât  engourdis  dans 
les  douceurs  du  repos  et  insensibles  au  danger 
de  la  patrie  :  ils  sont  Français,  tout  est  dans  ce 
mol.  Mais  c'est  bien  peu  connaître  le  caractère 
français  ({ue  de  croire  obtenir  de  lui  par  la  force 
ce  que  son  esprit  lui  dit  ne  pas  être  juste,  à 
moins  de  les  écraser  par  cette  force,  comme  le 
lit  Bonaparte.  iNe  donnez  jamais  aux  Français 
sujet  d'avoir  raison  contre  vous.  Dans  le  juste 
mécontentement  où  les  jettera  ce  que,  dans  leur 
franche  et  rude  simplicité,  ces  nommes  vont 
appeler  un  manquement  de  foi,  il  n'est  danger, 
ni  gloire,  ni  loi  qui  puissent  faire  impression  sur 
eux.  Bnvoyez-leur  des  gendarmes,  ils  fuiront 
dans  les  bois  :  mais  laissez-les  libres  et  heureux 
dans  leur  ménage,  et,  si  le  danger  vient  à 
paraître,  sonuez  la  trompette,  et  criez:  Aux 
armes  I  voilà  l'ennemi  1  Us  viendront  en  foule  se 
ranger  volontairement  sous  les  drapaux. 

Je  dirai  plus  :  je  pense  fermement  qu'en  les 
faisant  marcher  contre  leur  volonté,  ils  perdront 
une  partie  des  qualités  quilesont  si  éminemment 
distingués  dans  les  dernières  campagnes.  Ne 
jugeons  pas  ce  qu'ils  seront  à  ce  second  départ 
par  ce  qu'ils  out  pu  être  au  premier.  Quand  les 
conscrits  partaient,  la  plupart  était  en  larmes,  au 
moment  de  la  séparation  d'avec  leurs  familles  : 
j'en  ai  vu  se  rouler  à  terre,  lutter  contre  les  gen- 
darmes, s'arracher  avec  désespoir  du  foyer  et  du 
sein  paternels  :  ils  partaient,  et  souvent,  dés  le 
lendemain,  leurs  cœurs  s'ouvraient  à  l'espérance  : 
mille  impressions  nouvelles  venaient  en  foule 
assiéger  leurs  yeux  et  leur  imagination  :  ilsehan- 
taient;  on  leur  parlait  fortune,  gloire,  fumée  :  au 
bout  dci  huit  jours  ils  brûlaient  de  voir  l'ennemi. 
On  aurait  tort  d'espérer  trouviT  le  même  résultat 
chez  les  vétérans  :  on  ue  quitte  pas  à  vingt-cinq 
ans  sa  maison,  son  état,  sa  femme  et  son  enfant, 
comme  on  quitte  à  dix-huit  ans  le  toit  paternel, 
trop  rarement  apprécié  \}dv  une  folle  jeunesse:  ils 
seront  aussi  malheureux  à  leur  départ;  mais  ils  ne  se 
consoleront  pas  aussi  facilement.  Les  conscrits 
partaient  en  regardant  en  avant;  les  vétérans 
partiront  en  regardant  en  arriére  :  ils  auront  de 
l'humeur,  ils  auront  raison  d'en  avoir,  et  je  crains 
que  le  complet  de  votre  armée  n'en  souffre  étran- 
gement. 

Parler  plus  longtemps  sur  cette  question,  serait 
usurper  les  droits  du  noble  rapporteur  de  votre 
commission  (1);  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de 
défendre  ces  vétérans  de  la  gloire,  comme  on  les 
a  si  bien  appelés,  c'est  à  lui  qu'il  appartenait 
d'assurer  le  bonheur  de  ces  hommes  qui  lui  ont 
si  souvent  assuré  la  victoire.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  l'honneur  attestant  la  parole  donnée  au 
nom  de  l'honneur.  Ce  que  je  pourrais  ajouter  ne 
ferait  qu'affaiblir  un  si  noble  langage.  C'est  de 
tous  mes  vœux  que  j'appuie  l'amendement  pro- 
posé par  votre  commission,  et  je  passe  &  ['«xamen 
du  titre  VI. 


(i)  M.  le  dnc  de  Tarente. 
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TITRE  VI. 


Le  titre  VI  renferme  deax  questions  très-dis- 
tioctes  :  la  question  militaire  et  la  question  cons- 
titutionnelle. 

Je  devrais  peut-être  me  dispenser  d'examiner 
la  première,  et  laisser  aux  nobles  pairs  qui  ont 
passé  leur  vie  dans  la  profession  des  armes,  le 
soin  de  vous  présenter  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients; mais  la  tournure  très  remarquable  qu'a 
prise  cette  discussion  dans  la  Gbambre  des 
députés,  m'impose  l'obligation  de  vous  soumettre 
quelques-unes  des  réflexions  qu'elle  m'a  fait 
naître. 

Le  terrain  sur  lequel  se  sont  placés  les  défen- 
seurs du  titre,  les  déclamations  auxquelles  ils  ont 
laissé  emporter  leur  éloquence^ déclamations  qui, 
les  éloignant  du  point  principal  de  la  question, 
fournissaient  même  souvent  à  leurs  adversaires 
leurs  arguments  les  plus  solides,  m'ontfait  penser 
qu'il  y  avait,  sous  l'idée  simple  que  présentait 
ce  titre,  une  idée  cachée  qui  agitait  les  passions 
des  orateurs  dès  qu'elle  se  présentait  à  leur  ima- 
gination. —  L'idée  simple  mise  en  avant  par  le 
ministre,  et  base  de  tout  système,  est  la  flxité  de 
Tavancement,  l'exclusion  de  la  faveur  et  des  pré" 
tentions  des  courtisans,  a  ajouiê  M.  le  commissaire 
du  gouvernement Siméon  (c'est  fort  bien).  Autre- 
fois, une  classe  privilégiée  de  la  société  pensait 
2ue  toute  profession,  excepté  celle  des  armes, 
tait  au-dessous  d'elle.  C'était  un  préjugé,  sans 
doute;  mais  il  partait  de  bien  haut,  ce  préjugé 
qui  faisait  croire  à  un  homme  qu'il  n'avait  pas 

Î)ayé  sa  dette  à  la  patrie,  s'il  ne  lui  avait  apporté 
e  tribut  de  son  sang.  Ce  n'était  point  l'intérêt 
qui  le  guidait;  et  Ton  sait  que  l'ambition  de  la 
plupart  de  ces  hommes  à  préjugés  gothiques, 
comme  il  est  convenu  de  les  appeler  aujourd  hui, 
se  bornait  à  se  retirer  dans  leurs  foyers  après 
quarante  ans  de  service,  avec  la  croix  et  une 
modique  pension  de  retraite.  L'usage  consacra  le 
préjugé,  et  il  en  résulta  un  grand  abus  :  c'est  que 
les  emplois  de  l'armée  n'étant  donnés  que  dans 
une  classe  très-circonscrite«  la  faveur  se  dirigeait 
particulièrement  sur  un  très-petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  avaient  plus  facilement  accès  auprès 
de  ses  dispensateurs.  Cet  abus  était  condamnable 
sans  doute,  et  nous  voyons  par  les  ordonnances 

Îrui  nous  ont  été  lues,  que  nos  Rois  ont  plusieurs 
ois  tenté  d'y  remédier.  ^  La  loi  d*aujourd*hui 
va,  dit-on,  opposer  l'i  cet  abus  une  barrière  insur- 
montable. Je  le  désire.  —  Mais  si  la  loi,  au  lieu 
de  frapper  l'abus,  ne  frappait  en  effet  que  les 
personnes  qui  jouissaient  de  l'abus,  elle  aurait 
manqué,  ce  me  semble,  le  but  qu'on  8el)ropose. 
L'essentiel  est,  si  je  ne  ma  trompe,  que  le  mérite 
l'emporte  sur  la  faveur.  Ce  n  est  pas  tout  de 
fermer  la  porte  aux  prétentions  des  courtisans  du 
trône,  il  faut  la  fermer  également  aux  courtisan:^ 
des  chefs  de  division  vi  des  commis  de  la  guerre: 
je  voudrais  même  la  fermer  aux  courtisans  des 
(*x>nseiller8  d'ÈUit.  Or,  je  prétends  que  presque 
tout,  dans  la  loi,  est  é;^alement  soumis  à  I  empire 
de  la  Faveur.  En  effet,  remarquez.  Messieurs,  que 
dans  la  plupart  des  articles,  ce  ne  s^ont  point  des 
droits  qu'on  établit,  mai!»  des  conditions  d  éligi- 
bilité. —  Article  27  :  ^ul  «e  pourra  être  sous- 
ofllcier  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans,  nul  ne  pourra 
être  ofllcier  s'il  n  a  servi  deux  ans  comme  sous- 
Qfllcier.  —  Article  29  :  Nul  ne  pourra  être  promu 
à  un  gradi*  supérieur  s'il  n'a  servi  quatre  ans 
dans  le  grade  inférieur,  etc. 

Bst-il  donc  si  difflcile  de  prouver  que,  dans 
▼olre  système,  les  places  de  soos-offlciers,  par 


exemple,  ne  sont  rien  moins  qu'assurées  aux 
militaires  qui,  ayant  le  mérite  de  l'ancienneté,  y 
seront  déclarés  par  la  loi?  Une  fauie  légère,  une 
négligence,  plus  souvent  Thumeur  et  le  caprice 
d'un  chef,  peut  faire  perdre  à  un  jeune  homme 
ce  qu'il  aura  mérité  par  deux  années  de  zèle  et 
de  bonne  conduite.  Quelle  sera  la  garantie  contre 
l'abus  de  pouvoir  d'un  colonel  qui,  sous  le  plus 
léger  prétexte,  casserait  un  sous-officier  au 
moment  même  où  il  serait ,  pour  ainsi  dire , 
obligé  de  le  présenter  à  une  sous-Iieutenance.  de 
préférence  à  un  protégé  moins  ancien  et  moins 
digne,  quoique  ayant  d'ailleurs  l'àge  et  le  temps 
de  service  requis  pour  obtenir  le  grade?  Ici  donc 
revient  d('*jà  l'action  de  la  faveur. 

Autre  exemple  pris  dans  les  grades  élevés.  — 
N'est-il  pas  choquant  de  penser  qu'un  homme, 
après  avoir  été  protégé  par  la  loi  à  son  entrée 
dans  la  carrière  militaire,*  après  vingt  ans  au 
moins  de  bons  et  loyaux  services,  arrivé  au  grade 
de  colonel  (et  pour  cela,  remarquez  qu'à  chaque 

f^rade  il  lui  aura  fallu  être  favorisé;  si  la  faveur 
ni  manquet  il  peut  ne  pas  être  colonel  au  bout 
de  quarante  ans  de  service),  n'est-il  pas  choquant, 
dis-je,  que  cette  homme  se  trouve  tout  à  coup 
abandonné  par  la  loi,  et  livré  au  caprice  du  mi- 
nistre, qui,  sans  en  rendre  compte  à  personne, 
pourra  mi  ôler  son  régiment,  et  par  conséquent 
son  existence,  à  une  époque  où  Tàge,  et  peut-être 
les  inhrmités,  lui  ferment  toute  autre  carrière  ? 
Ainsi,  fixité  à  rentrée  de  la  carrière  quand  on  n'a 
encore  rien  mérité,  mobilité  et  incertitude  après 
avoir  consacré  ses  plus  belles  années  au  service 
de  son  pays.— On  a  beau  se  débattre  contre  cette 
vérité,  la  conséquence  inévitable  du  principe 
établi,  est  que  l'onlcier  qui  a  regu  son  grade  de 
la  loi,  ne  puisse  le  perdre  que  par  la  loi.  Mais 
alors,  quedevient  la  puissance  du  Roi  sur  l'armée? 
Après  avoir  examiné  ce  que  j'appelle  les  dispo- 
sitions conditionnelles  de  la  loi,  jetons  un  coup 
d'œil  sur  celles  qui  donnent  effectivement  des 
droits,  en  assignant  rigoureusement  à  Tancien» 
neté  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois.  —  Cet 
ordre  du  tableau,  institué  par  Louis  XIV,  tombé 
en  désuétude,  que  son  successeur  a  vainement 
voulu  plusieurs  fois  rétablir  dans  toute  Sii  vigueur, 
pourquoi  donc  n'a-t-il  pu  jamais  s'établir  qu  avec 
des  modifications,  comme  il  existait  encore  au 
commencement  de  la  Révolution?  La  réponse 
est  bien  facile:  c*est  qu'il  n'est  pas  exécutable  imi 
temps  de  guerre.  Remarquez  que  ce  fut  toujours 
aprôs  la  guerre  que  les  ministres  voulurent  remé- 
dier aux  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'armée  ; 
la  raison  en  est  bien  simple  :  les  modifications 
nécessairesétaientvenuesd'elles-mèmes.et  avaient 
bientôt  ei:^eodré  les  abus  ;  c'est  ce  qui  arriva, 
c'est  ce  qui  arrivera  toujours. 

Or,  pourquoi  cette  institution  est-elle  inexécu- 
table en  temps  de  guerre  ?  —  Messieurs,  d'autres 
vous  le  diront  mieux  que  moi:  c'est  qu'à  la 
guerre,  le  mérite,  la  capacité,  Tintelligenci!,  sont 
tout,  et  que  l'ancienneté  n'est  rien  ;  il  ne  fautqut* 
de  la  santé  pour  arriver  à  être  le  plus  ancien  de 
son  corps  ;  et  souvent  avec  la  plus  belle  santé  on 
est  homme  inepte.  — •  Croit-on  avoir  donné  toute 
protection  au  mérite  en  disant,  àrarticleX^'i,  quH 
sera  dérotjé  à  la  règle,  durant  la  guerre,  pour  tirs 
besoins  extraordinaires  et  pour  des  actions  mises 
à  Vordre  du  Jour?  Par  besoins  extraordinaires  on 
entend  sans  doute  l'issue  d'une  campagne  malheu- 
reuse ou  d'une  action  sanglante  ;  mais  alors 
comme  à  tout  prix  il  faut  des  officiers,  on  prend 
le  bon  comme  le  mauvais,  et  ce  n'est  pas  là  que 
le  mérite  trouve  sa  juste  récompense.  Les  actions 
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d'éclat  me  paraissent  encore  un  mot  vague  et 
indéterminé  :   elles  méritent  récompense  sans 
doute  ,  mais  souvent  elles  ne  sont  pas  le  résultat 
de  la  capacité.   Un  jeune  officier  d'état-maior, 
favorisé,  brave,  cherchant  h  faire  parler  de  lui, 
mais  souvent  aussi  ignorant  que  présomptueux, 
aura  cent  occasions  de  faire  une  action  d'éclat, 
et  de  se  faire  mettre  à  Tordre  du  jour,  contre  un 
officier  penseur,  intelligent,  rempli  de  connais- 
sances, et  tout  aussi  brave,  mais  qui,  attaché  à  un 
régiment  que  son  devoir  est  de  ne  pas  quitter,  ne 
pourra  pas  se  lancer  en  étourdi  au  milieu  des 
hasards,  pour  y  gagner  un  grade  à  la  faveur  d'un 
coup  de  fusil.  —  Ceci  n'est  qu'une  réflexion  sur 
la  rédaction  de  l'article.  J'ai  la  conviction  qu'à  la 
guerre  le  jeune  mérite  saura  se  faire  Jour,  et 
remporter  sur  la  vieille  santé.  L'essentiel  est  que 
vous    conveniez  vous-mêmes  qu'à  la  guerre  il 
faudra  déroger  à  vos  principes.  — Mais  c'est  pen- 
dant la  paix  que  les  armées  se  préparent  à  la 
guerre.  Or,  si  vos  cadres  sont  mal  composés,  si 
tous  les  sujets,  affaiblis  par  Tàge,  médiocres, 
ignorants,  insubordonnés,  sont  arrivés  par  leur 
ancienneté  (car  il  y  a  de  tout  cela  dans  une  armée, 
et  avec  votre  loi  il  faut  que  tout  cela  parvienne], 
je  le  demande,  ne  s'expose-t-on  pas,  en  cas  de 
guerre,  à  faire  une  première  campagne  désas- 
treuse? Vous  en  avez  vu  l'exemple  bien  près  de 
vous,  Messieurs,  et  vous  en  avez  profité.  G  est  sur 
ce  principe  qu'étaient  composées,  au  commence- 
ment de  fa  guerre,  les  armées  que  vous  avez  com- 
battues et  vaincues  ;  les  grades  supérieurs  étaient 
occupés  par  des  hommes  fatigués,  et  le  tiers  de 
leur  armée  était  composé  de  sexagénaires  pour 
le  moins.  On  sait  ce  qui  en  est  arrivé  quand  on 
les  opposa  à  notre  vive  et  bouillante  jeunesse,  à 
qui  on  n'avait  pas  alors  imposé  la  loi  de  languir 
quatre  années  dans  chaque  grade.  —  Cependant 
on  a  osé  citer  Moreau  et  Pichegru  (l'on  aurait  pu 
en  citer  beaucoup  d'autres  encore) ,  et  l'on  n'a 
pas  vu  que  l'exemple  de  ces  grands  capitaines 
renversait  de  fond  en  comble  le  système  qu'on 
avait  à  défendre,  et  que  tel  qui,  à  vingt-cinq  ans, 
avait  ^né  des  batailles.  n*aurait  pas  mémo  été 
capitaine  au  même  âge,  d'après  le  système  actuel. 
—  Ce  n'est  pas  une  action  d'éclat  qui  fait  qu'un 
homme  comme  Moreau,  élevé  dans  l'étude  des 
lois,  parvient,  en  une  campagne,  au  commande- 
ment d'une  division.  C'est  le  génie  qui  brise  et 
renverse  tous  les  obstacles^  quand,  il  n'est  pas 
entravé  par  une  mauvaise  loi.  —  Mais  tout  a  été 
passion  dans  la  défense  de  cette  loi  :  on  a  cru  y 
voir,  ou  plutôt  on  a  fait  semblant  d'y  voir  une 
attaque  contre  les  anciens  privilèges,  ou  plutôt 
contre  les  anciens  privilégiés,  et  dès  lors  on  est 
monté  à  la  tribune  comme  à  la  brèche. 

Au  résumé,  que  fait  cette  loi,  sous  prétexte  de 
donner  l'exclusion  à  la  faveur,  prétexte  qu'on  n'a 
mis  en  avant  que  pour  la  populariser?  Sans  doute 
elle  détruit  un  grand  abus.  Un  jeune  homme  sans 
expérience  ne  pourra  plus  être  colonel  à  vingt- 
six  ans,  par  seule  raison  qu'il  aura  quelque  accès 
à  la  cour.  Mais  une  ordonnance  et  une  volonté 
ferme  étaient  un  rempart  suffisant  contre  cet 
abus,  que  tant  d'autres  considérations  rangent 
aujourd'hui  au  nombre  des  dangers  devenus  chi- 
mériques, par  la  seule  marche  du  temps  et  le 
changement  de  nos  institutions.  Je  ne   ferais 

a  n'affaiblir  ce  que  vous  a  si  bien  dit  à  ce  sujet 
.  le  marquis  de  Lauriston.  Un  ministre  qui  veut 
le  bien  est  suffisamment  armé  par  une  ordon- 
nance. Un  ministre  qui  voudra  le  mal,  trouvera 
toujours  dans  la  loi  même,  moyen  de  se  soustraire 
au  joug  de  la  loi.— C'est  une  fktalité  sans  doute, 
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mais  les  lois  sont  ainsi  faites.  Semblables  aux  con- 
trats de  mariage  polonais,  presque  toutes  portent 
avec  elles  leur  clause  de  cassation. 

A  Tappui  de  ce  que  j'avance,  voyez,  Messieurs, 
comme  déjà  M.  le  ministre  du  la  marine  s'est 
emparé,  à  cette  tribune,  du  mot  besoins  extraordi- 
naires inséré  dans  la  loi,  et  quelle  latitude  il  a  su 
lui  donner.  Le  Roi,  a-t-il  dit,  est  seul  juge  de  ces 
besoins  extraordinaires,  ce  qui  lui  donne^  en  cas  de 
guerre^  le  droit  de  déplacer  tous  les  officiers  tnca- 
pables.  Or,  comme  le  roi  seul,  ou  plutôt  le  mi- 
nistre, sera  également  juge  de  la  capacité  de  fait, 
on  se  réserve  dès  à  présent  le  moyen  de  dépla- 
cer qui  l'on  veut,  et  non-seulement  de  les  employer 
ailleurs^  mais  de  ne  pas  les  employer  du  tout. 
Ainsi  croule,  môme  avant  qu'il  soit  entièrement 
élevé,  tout  l'édifice  de  ce  système  si  libéral;  ainsi 
tombent  ces  prétendues  entraves  que  l'on  voulait 
s'imposer.  —  Une  pareille  conce|)tion,  sur  un 
mot  aussi  simple  que  celui  de  besoins  extraordi- 
naires, ne  serait  arrivée  à  aucun  de  nous,  Mes- 
sieurs ;  il  faut  avoir  été  longtemps  ministre  pour 
être  doué  de  la  perspicacité  qui  fait  ainsi,  du 
premier  coup  d*œit,  saisir,  dans  un  projet  de  loi, 
le  point  juste  à  la  faveur  duquel  on  peut  se  déro- 
ber aux  conditions  imposées  par  la  loi  elle-même. 
—  Au  reste,  ceci  vous  prouvera,  mieux  encore, 
j'espère,  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  aftir- 
mant  que  si  la  loi  ferme  une  porte,  elle  en  ouvre 
dix  autres  à  la  faveur.  De  plus,   elle  sème  de 
difficultés  presque  insurmontables  l'entrée  dans 
lacarrière  des  armes,  et  tout  le  cours  de  la  vie 
militaire. —  Bile  ne  donne  pas,  comme  on  l'a  dit, 
des  droits  au  citoyen  à  qui  elle  impose  le  devoir 
du  service,  puisqu'elle  ne  fait  que  régler  les  con- 
ditions auxquelles  un  soldat  pourra  parvenir,  et 
?|ue,  dès  lors,  la  faveur  en  décidera  comme  autre- 
ois,  si  elle  accorde  le  tiers  des  places  vacantes 
aux  sous-officiers.  C'est  c%  qui  existe  aujourd'hui; 
ainsi  la  loi  n'est  pas  une  faveur  nouvelle. 

Pairs  de  France,  sortons  du  cercle  magique  des 
illusions  dans  lequel  on  voudrait  en  vain  nous 
circonscrire.  Non,  un  soldat,  comme  on  vous  l'a 
dit  il  y  a  quelques  jours,  ne  sera  pas  officier  par 
le  seul  effet  de  sa  bonne  conduite.  S'il  en  devait 
être  ainsi,  le  tiers  des  places  de  l'armée  ne  suffi 
raitpas.  Le  seul  motif  du  manque  d'éducation,  si 
commun  parmi  les  soldats,  vient  présenter  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  beau  système  d'éga- 
lité, à  la  faveur  duquel  on  prétend  aujourd'hui 
les  séduire  et  leur  faire  boire  avec  délice  la  coupe 
amère  de  la  conscription.  L'égalité  est  un  grand 
mot  dans  la  bouche  d'un  ministre  de  la  guerre. 
L'idée  simple  qu'il  présente  est  cruellement 
démentie  dans  un  métier  où  tout  repose  sur 
l'inégalité,  c'est-à-dire,  sur  une  hiérarchie  de 
grades,  et  une  rigoureuse  soumission  de  l'infé- 
rieur envers  son  supérieur,  sans  laquelle  le  mili- 
taire ne  peut  exister.  On  devrait  être  sobre  de  ce 
mot,  après  les  cruelles  leçons  que  nous  ont  don- 
nées l'abus  qui  en  a  été  fait^  et  ne  pas  oublier 
comment  l'égalité  fut  comprise  par  nos  soldats 
en  1789  et  1790..  —  Elle  le  fut  comme  elle  devait 
l'être.  Us  tuèrent  ou  chassèrent  leurs  ofQciere 
pour  se  mettre  à  leur  place.  Mais  quelle  est  la 
leçon  qui  nous  a  profité?  —  Bnfln,  la  loi  tue 
l'émulation,  en  refusant  en  temps  de  paix,  au  mé- 
rite moral  et  militaire,  le  droit  de  l'emporter  sur 
l'ancienneté  incapable  et  peut-être  mal  famée  ; 
et  surtout,  en  ne  laissant  apercevoir  à  un  officier 
les  premiers  grades,  que  dans  un  lointain  im- 
mense, j*ai  presque  dit  chimérique,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  sa  bonne  conduite  et  son  aptitude 
au  métier  des  armes.  D'après  ces  observations,  je 
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sois  fondé  à  croire  que  rautorité  ministérielle, 
seule  dispensatrice  de  la  faveur,  perdra  très  peu 
à  la  loi  proposée.  Tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard 
sur  Fin^alité,  les  privilèges  et  la  faveur,  n*a  été 
qu'un  passe-pott  à  la  loi,  et  un  moyen  usé  dont 


d*ètre  maître  absolu  dans  son  administration. 
Tranquiliisons-nous  à  cet  égard.  Mais  si  Tautorité 
dM  mioiatret  reste  inUcte,  t*autorité  et  la  préro- 
gative royale  le  lont-elles  également?  G^est  ce 
oui  me  resta  4  examiner. 

Le  Roi  est  U  chef  suprême  de  TBtat  :  il  com- 
mande les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  il  nomme 
à  tous  les  emplois  d'administration  publique  : 
ainsi  parle  la  Gbarte.  —  Combien  de  sopbismes 
n*a-t-il  pas  fallu  accumuler  pour  parvenir  à  em- 
brouiller un  texte  si  simple,  si  clair  et  si  précis, 
et  pour  en  faire  dériver  la  conséquence  néces- 
saire de  régler  Tavancement  par  une  loi  !  —  C'est 
ce  qu'on  afait  cependant  avec  un  art,  sinon  per- 
suasif, au  moins  qui  m*a  fait  admirer  toutes  les 
reisourcefl  de  réloquence,  et  les  subtilités  du 
raiflonnemeni,  voulant  échapper  à  une  vérité  qui 
les  écrase.  —  Les  uns  ont  prétendu  que  Tadmi- 
nifltration  miliuire  ûe  devait  pas  être  regardée 
comme  administration  publique,  oubliant  que  la 
loi  elle*méme  établissait  le  contraire  dans  son 
dernier  article,  où  elle  dit  :  Les  autres  règles  de 
Vmwsncement  seront  déterminées  sur  ces  bases,  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Par  une 
sioffuliére  inadvertance  des  auteurs  du  projet, 
c'est  la  loi  elle-même  qui  donne  ici  l'explication 
de  ce  que  la  Charte  a  voulu  dire.  —  D'autres  ont 
prétenau  que  la  Charte  ne  disant  pas  textuelle- 
ment :  Le  Hoi  nomme  aux  emplois  de  l'armée^ 
c'était  la  loi  qui,  de  plein  droit,  était  investie  de 
celui  que  le  Roi  ne  s'était  pas  réservé;  mais  ils 
n'ont  point  fait  attention  que,  par  celte  interpré- 
tation, ils  annulaient  de  fait  fa  première  dispo- 
sition de  l'article  de  la  Charte.  Que  serait-ce,  en 
effet  que  de  commander  tes  forces  de  terre  et  de 
mer,*  si  le  nomination  aux  emplois  n'apparte- 
nait pas  à  celui  qui  commande?  La  Gbarte 
n'aurait-elie  voulu  ne  donner  au  Roi  que  la 
faculter  de  marcher  k  la  tète  de  son  armée?  Mais 
en  cas  de  maladie,  de  vieillesse  ou  de  minorité, 
le  Roi  ne  pouvant  plus  commander  les  forces 
dans  le  sens  ou  l'on  veut  l'entendre,  alors  il  ne 
serait  plus  rien  dans  l'Etat,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  le  militaire.  Il  est  évident  pour  tout 
homme  de  bonne  foi,  que  si  l'on  n'a  pas  dit  dans 
i*krticle  :  Le  Roi  nomme  aux  emplois  de  l'armée, 
c'est  que  la  chose  paraissait  entendue  par  ces 
mots  du  premier  paragraphe  :  Le  Roi  commande 
les  forces,  —  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple  qui 
nous  prouve  combien  il  eût  été  nécessaire  de 
tout  dire  clairement  et  sans  double  sens,  dans  la 
rédaction  d'un  acte  aussi  solennel  que  la 
Charte.  —  Enfin,  comme  Je  l'ai  dit,  un  honorable 
conseiller  d'Etat  a  prétendu  que  la  Charte,  en 
eiigeant  une  loi  de  recrutement,  exigeait  impé- 
rieusement onc  loi  sur  l'avancement;  l'avance- 
ment,  a«t-il  dit,  n'étant  qu'un  recrutement 
d'ofliciers.  —  Je  ne  répondrai  point  à  de  tels 
arsoments  ;  mais  j'oserai  m'adresser  aux  mi- 
nktroSv  qui,  pariant  sans  détour,  nou;^  ont  avoué 
franchement  que  c*était  une  concession  que  le 
Roi  faisait  d'une  partie  de  son  pouvoir;  mais 
dans  l'intention,  ont-ils  dit,  de  renforcer  en  effet 
MO  autorité.  Us  ont  ajouté  que  l'intention  royale 
avait  été  de  donner  k  une  disposition  reconnue 
bonae,  utile  et  néccosaire,  qu'on  pouvait  régler 


par  une  ordonnance,  un  caractère  plus  authen- 
tique et  plus  solennel,  en  lui  imprimant  le  carac- 
tère de  la  loi ,  et  de  présenter  dans  celte  occasion 
à  la  nation  et  aux  soldats  une  garantie  et  des 
droits  qui  leur  sont  incontestablement  dus,  au 
moment  où  on  leur  impose  le  devoir  du  recrute- 
ment forcé.  —  Il  me  semble  que  j'aborde  fran- 
chement les  raisons  principales  sur  lesquelles  se 
fondent  les  ministres  et  les  partisauts  du  projet 
de  loi.  —  Mais,  Messieurs,  à  la  faveur  de  sem- 
blables raisons,  qui  peuvent  se  représenter  sur 
toutes  les  questions  qui  vous  sont  soumises,  où 
pourrait-on  nous  conduire?  H  est  incontestable 
qu'un  minisire  juge  bonne,  utile  et  nécessaire, 
chaque  mesure  qu'il  vous  présente.  Où  ea 
serions-nous  si,  pour  la  faire  adopter,  on  nous 
proposait  chaque  fois,  ou  la  violation  de  la 
Charle,  ou  la  concession  d'un  droit  de  la  royauté, 
où  l'empiétement  d'un  pouvoir  sur  un  autre  ? 
Tout  serait  bientôt  dans  la  confusion  et  dans 
l'anarchie.  C'est  pour  parer  à  ce  danger  que  la 
Charte  a  posé  des  limites  que  la  saine  raison, 
autant  que  nos  serments,  doivent  nous  faire  res- 
pecter. Toutes  les  prérogatives  royales,  et  notam- 
ment celle  qu'on  attaque  aujourd'hui,  sont  dais 
la  Charte,  et  la  Charte  n'est  pas  susceptible  de 
révision  :  le  Roi  l'a  dit«  —  Le  temps  des  cona*s- 
sions  est  passé  :  c'est  dans  la  Charte  que  le  Roi  a 
déposé  toutes  celles  qu'il  a  crues  nécessaires  au 
bonheur  de  son  peuple,  et  compatibles  avec  la 
dignité  de  sa  couronne.  Mais  il  y  a  également 
placé  la  borne  que  personne  ne  doit  franchir^  pas 
même  lui,  puisqu  il  a  été  le  premier  k  jurer 
l'acte  constitutionnel.  Cette  vérité  si  concluante 
dans  la  question  agitée,  nous  explique  le  soin 
avec  lequel  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  évité  de  compter  la  Charte  au  nombre  les 
lois  fondamentales  de  l'Etat.  —  Effectivement, 
la  Charte  est  gênante  dans  son  système.  —  Avec 
elle  tombent  tous  les  exemples  puisés  dans  l'his- 
toire de  France.  Louis  le  Gros,  Charles  I\,  et 
tous  les  rois  que  l'on  a  cités,  jouissaient  d'une 
autorité  al)solue,  etpar  cela  même  qu'elle  était 
absolue,  ils  pouvaient  en  disposer.  La  Charte 
n'existait  pas  de  leur  temps,  la  Charte  qui  a  fixé 
la  prérogative,  et  qui  défend  aussi  bien  au  Hoi 
d'en  concéder  une  portion,  que  de  chercher  à 
l'augmenter. 

La  royauté,  dans  la  Charte,  porte  deux  carac- 
tères très-distincts  :  comme  chef  suprême  de 
l'Etat,  le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer^  déclare  la  guerre^  fait  les  traités  de  paix^ 
d'alliance  et  de  commerce^  nomme  à  tous  les  efn- 
plois  d'administration  publique^  et  fait  les  règle^ 
ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  F  exécution 
des  lois  et  la  tûreté  de  l'Etat. 

Mais  le  Roi  n'est  plus  que  le  premier  des  pou- 
voirs quand  il  participe  à  la  formation  de  la  loi. 
ou  plutôt  quand  il  la  fait  réellement  en  lui  don- 
nant sa  sanction  définitive.  Or,  ce  que  la  Charte, 
.  e  ne  dirai  pas  permet,  mais  prescrit  au  Roi,  de 
aire  comme  cFief  suprême  clc  l'Etat,  peut-ii  ne 
e  faire  que  comme  premier  des  pouvoirs? 
.  e  ne  le  pense  pas.  Renversez  la  proposition, 
et  la  réponse  ne  sera  plus  douteuse.  Le 
Roi  pourrait-il  faire,  comme  chef  suprême  de 
l'Etat,  ce  que  la  Charte  lui  prescrit  de  ne  faire 
que  comme  premier  des  pouvoir:^,  c'est^-dire, 
pourrait-il  faire  une  loi  à  lui  seul?  —  La  ques- 
tion ainsi  présentée,  le  donte  même  serait 
absurde . 

Mais,  a-t-on  dit,  il  est  bien  peu  libéral  de  vou- 
loir empêcher  le  Roi  d'être  généreux  envers  la 
nation,  quand  l'intérêt  de  son  autorité  ea  dépend 
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avtaot  qse  rintérêt  âci  pettplës.  —  LMotérât  des 
peuples  et  riolérét  de  Tautorité,'  répondrai-je, 
sont  des  mois  qu'un  minisire  mettra  toujours  en 
avant  quand  il  tiendra  beaucoup  à  faire  adopter 
sa  toi.  —  On  a  contesté  dans  cette  occasion  que 
les  intérêts  divers  fussent  ainsi  placés,  et  dès 
lors,  ce  n*est  plus  qu'une  opinion  particulière 
qu'OQ  oppose  aux  principes  immuables  sur  les- 
gueU  nous  nous  fondons. 

La  question  qui  nous  0(k;upe  est  débattue 
depuis  si  longtemps,  et  agite  tellement  tous  les 
esprits,  que  nécessairement  un  peu  de  passion 
ae  glisse  dans  Tesiamen  que  l'on  en  fait.  Plaçons- 
nous  sur  un  autre  terrain,  supposons  un*  cas 
absolument  semblable  :  c'est  peut-être  le  moyen 
de  dégager  la  vérité  des  nuages  qui  la  dérol)ent 
encore  à  quelques  regards.—»  Le  Roi,  je  suppose, 
est  au  moment  de  déclarer  la  guerre;  la  Rûreté 
de  la  France^  la  dignité  de  sa  couronne  lui 
semblent  l'exiger  ;  mais  un  scrupule,  bien  res- 
pei:ta]jle  sans  doute,  vient  peser  sur  son  Cœur,  et 
BuSpeodre  sa  détermination.  —  Les  chances  de 
la  guerre  sont  douteuses,  il  a  affait^à  un  enuemi 
paissant,  ses  plus  belles  provinces  peuvent  être 
envahies,  les  intérêts  les  plus  chers  de  son  peuple 
peuvent-élre  compromis  :  il  envoie  ses  ministres 
aux  Chambres  leur  faire  part  de  la  situation  des 
affaires,  et,  pour  imprimer  un  caractère  plus 
authentique  et  plus  solennel  à  un  acte  d'où  peut 
dépendre  le  salut  du,  peuple,  il  soumet  aux  dépu- 
tés du  peuple  la  ratification  de  la  déclaration  de 
la  guerre.  —  Remarquez  que  toutes  les  raisons 

3u'on  allègue  aujourd'hui  sont  également  valables 
ans  la  supposition.  —  Messieurs,  comment 
répondrions-nous  alors  à  cette  marque  touchante 
de  la  conllance  du  Roi  et  de  son  amour  pour  les 
Français?  Je  ne  crains  pas  de  me  faire  ici  votre 
interprète  :  Sire,  répondraient  unanimement  les 
Chambres,  la  Charte  vous  a  dévolu  le  droit  de 
faire  la  guerre,  vous  ne  ponves  pas  l'abandonner: 
BOUS  nous  en  réferons  à  votre  sagesse  ;  l'intérêt 
de  la  France  ne  saurait  jamais  être  compromis 
entre  vos  mains. 

Autre  exemple  :  Un  de  vos  privilèges,  Mes- 
sieurs, est  de  n'être  jugé  que  par  la  cour  des 
Pairs.  Sous  prétexte  de  donner  plus  de  garantie 
k  an  membre  de  cette  Chambre  sur  la  tète  duquel 
pèserait  une  accusation  criminelle,  sous  prétexte 
de  donner  (tIus  -de  solennité  à  Votre  jugement, 
vous  serait-il  permis  de  le  soumettre  à  la  révi<- 
sion  de  la  Chambre  des  députés,  ou  même  à  celle 
du  Roi?  Mon,  sans  doute,  car  vous  éieè  juges 
sans  appel. 

It  si  la  manie  des  concessions  venait  aussi  à 
s'emparer  de  la  Chambre  des  députés,  si  un 
ministre,  habile  dans  tous  les  genres  de  séduc- 
tion, parvenait  à  la  dominer,  et  à  la  faire  con- 
sentir à  abandonner  au  Roi  rétablissement  de 
l'impôt  ;  vous.  Chambre  des  Pairs,  devriez-vous 
y  ronsenlir? 

Tous  les  pouvoirs  ont  leur  prérogative,  chacun 
doit  tenir  à  la  sienne,  et  respecter  celle  des 
autres;  cVsl  là  toute  notre  constitution. 

La  prérogative  royale,  à  dit  un  de  mes  hono- 
rables amis  de  la  Chambre  des  députés,  n'ajipnr- 
tit^nt  pas  au  Roi,  elle  appartient  à  la  royauté;  il 
aurait  dA  ajouter  qu'elle  appartient  au  peuple, 
dont  elle  gsira.itit  le  repos  et  le  bonheur.  Point 
de  repos,  point  de  bonheur  sans  la  stabilité  du 

Ï;ouvernement;  point  de  staldlité  si  l'on  permet 
a  pl'18  lêg(Ve  infraction  à  la  limite  des  pouvoirs. 
La  prérogiative  rovale  est  le  bouclier  de  diamant 
sur  leqael  doit  se' briser  l'épêe  des  factieux  qui 
vnudrueni  enoore  nous  agim.  ^  L*idée  que  je 


me  fais  du  Rdi  parlant  dané  te  GhiHè,  et  assi- 
gnant aux  trois  pouvoirs  la  placé  qu'ils  doivent 
occuper  dans  i'Btatj  n'est  pas  oioludie  oue  eeiie 
de  l'Eternel  disant  à  TOcéan  :  Tu  fie  franchiras  pas 
tes  rivages ^  mais  tu  ne  les  abandonneras  iamai»^ 

J'ai  ciiicndu,  je  l's^voue,  uveo  regret  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  répondre  aux  adversairiS  du 
projet,  que  la  royauté  était  entre  tes  mains  du  Hoi 
un  trésor  qu'il  devait  faire  valoir.  Je  n'aime  pus 
ces  comparaisons  liscales  auxquelles  on  s'adcou- 
tume  à  soumettre  les  objets  les  plus  sacrés.  Voilà 
doDG  la  royauté  devenue  un  efDel  public,  lantOt 
à  la  hausse,  tantôt  à  la  baisse,  et  1»  Rei  ua  spé- 
culateur hardi  qui  peut  gagner,  mais  qui  peut 
Èerdre  aussi  dans  (t  }ètl  si  clt&i'  et  El  dangereux, 
als  etl  faisant  valoir  ce  trésor,  si  la  spéndiatroti 
devenait  trop  favorable  entre  les  mains  d*un  thO- 
narque  bon  calculateur,  que  devieudrait  te  li- 
berté ?  Et  si  là  ëpéculatiorl  deteiî&it  mauvaise 
en  d'autres  mains  moidâ  hftbileë,  que  devieQd^ddt 
la  monarchie  ? 

Je  Unirai,  Messieurs,  par  une  obserVatfod  dt^Ut 
on  ne  pourra  pas,  jecroiâ,  me  contester  Tetal^ti- 
tude.  —  Si  l'on  établit  en  principe  qu'il  est  Ué- 
cessaire  d'avoir  recodrs  à  la  loi  pour  élever, 
comme  dans  cette  occ&sloU,  une  barrière  insur- 
montable aux  abus  de  la  faveur,  la  oonséqUehce 
inévitable  sera  de  régler  tout  par  la  loi  dand  cha- 
que administration.  La  loi  d'aujourd*huii  sur 
ravaucement  militaire,  nous  en  annonce  sans 
doute  une  très-prochaine  sur  Tavancemént  dans 
la  marine.  —  Celle-ci  sera  probablement  suivie 
d'une  autre  qui  établira  également  la  Oxité  aux 
affaires  étrangères,  à  riUtérieur,  à  la  justice,  aux 
flnances  ;  car  enfin  On  nous  Ta  dit,  il  fout  ex- 
clure la  faveur  ;  il  faut  élever  des  barrières  Con- 
tre la  prétention  des  courtisahs,  et  un  courtisan 
se  glisse  partout.  Aurait-on  seulement  déclaré 
la  guerre  aux  courtisans  qui  se  destinent  h 
Tétat  militaire,  et  laissera-t-on  un  champ  libre  à 
ceux  qui  entreront  dans  d'autres  carrières?  Pour- 
quoi faUdrait'il  qu'un  ofliôier  ne  pût  arriver  qU^aU 
bout  de  vingt  ans  au  grade  de  colonel,  et  pour- 
rait-on être  nommé  d  emblée  préfet  ou  ambassa- 
deur, par  le  simple  effet  de  la  faveur  d'un  mi- 
nistre, et  souvent  sans  avoir  étudié  les  premiers 
éléments  de  l'administration  et  de  la  diplomatie  ? 
Les  bévues  d'un  préfet  ou  d'un  diplomate  peu- 
vent être  aussi  préjudiciables  aux  intérêts  de 
l'Etat  que  les  fautes  d'un  colonel.  —  Si  vous  n'a- 
gissez pas  ainsi,  où  est  la  justice,  où  est  l'égalité 
tant  invoquées  dans  cette  discussion?  D'un  autre 
côté,  si  l'on  en  vient  là,  si  partout  les  Chambres 
et  la  toi  se  mêlent  d'organiser  ce  aue  le  Roi  seul 
doit  régler,  où  en  est  la  monarchie  ?  G'ist  alors 
que  le  trône  ne  sera  plus,  en  effet,  que  quatre 
planches  couvertes  d'un  ta(ns  ;  alors  toute  l'au- 
torité résidera  dans  la  Chambre  des  députés,  de- 
venue ce  qu'on  voudra  l'appeler.  Au  lieu  d'un 
Roi,  nous  n'aurons  qu'un  président  ;  mais  vous, 
Chambre  des  Pairs,  vous  aurez  disparu  dans  la 
tempête  ! 

Je  vote  pour  tous  les  amendements  qui  ten^- 
dront  à  adoucir  la  rigueur  de  la  lui  de  conscrip- 
tion. Je  di'sirerais  surtout  voir  |^*paruitre  celui 
du  contiuL'ent  collectif,  et  celui  gui  admet  les 
lils  alni'S  de  famille  et  les  lils  uni()ues  au  béné- 
fice de  Tcxemption.  J'ap.)iiie  l'amendement  de 
M.  le  marquis  de  Laurislon  et  de  M.  le  duc  de 
Bellune,  relatif  à  la  garde  royale,  au  titre  IV. 
J'appuie  raittendemenl  de  la  coinmissiun,  au  ti- 
tre VI  ;  je  vote  pour  tout  amendement  tendant  à 
faire  régler  le  mode  d'avancement  dans  l'aroiée 
par  des  ordounanced. 
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La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Pitz- James. 

M.  leeomle  de  lia  Roehc-AymoB,  entendu 
dans  la  dernière  séance  en  faveur  du  projet, 
s'étonne  que  l*on  ait  nu  trouver  dans  son  discours 
des  sentiments  qui  n^ont  jamais  été  les  siens.  Si 
les  expressions  ont  pu  présenter  quelque  obscu- 
rité, ses  intentions  ne  sauraient  être  méconnues, 
et  jamais  il  n'est  entré  dans  sa  pensée  de  ternir 
la  gloire  d*une  armée  dans  les  rangs  de  laquelle 
ses  pères  ont  versé  leur  sang  pour  leur  Roi,  et 
où  ii  a  eu  Ihonneur  lui-même  de  faire  ses  pre- 
mières armes. 

M.  le  marqsls  d'OrvIlUera  (1^.  Messieurs, 
en  demandant  la  parole  sur  la  loi  de  recrute- 
ment, je  n'avais  point  eu  l'intention  d*en  exa- 
miner toutes  les  dispositions  ;  une  discussion 
forte  et  lumineuse  peut  avoir  déjà  fixé  votre  opi- 
nion; je  dois  donc  me  borner  a  vous  présenter 
quelques-uns  des  aperçus  politiques  de  cette  loi 
importante. 

L'article  12  de  la  Charte  a  aboli  la  con^rip- 
tion  ; 

La  Charte  a  dit  en  même  temps  que  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  serait 
déterminé  par  une  loi. 

Cette  énoociation  est  bien  claire,  bien  posi- 
tive ;  elle  ne  se  rapporte  ni  à  l'emploi  des  trou- 
pes, ni  à  leur  distribution  en  corps  plus  ou 
moins  nombreux  ;  il  ne  s*agit  à  cet  égard,  pour 
compléter  les  dispositions  de  la  Charte,  que  de 
déterminer  le  seul  mode  de  recrutement,  de  sub- 
stituer un  service  véritablement  temporaire,  à  un 
système  arbitraire  de  rigueur,  de  service  indéfini 
et  de  dépopulation. 

Sans  doute,  dans  l'intérêt  de  TBtat  et  des  jeu* 
nés  gens  qui  doivent  participer  au  service  mili- 
taire, il  est  utile  de  diviser  cette  charge  publique 
entre  leplus  grand  nombre  possible  d'individus, 
et  de  la  diminuer  par  tous  les  enrôlements  vo- 
lontaires que  Ton  pourrait  obtenir  ;  mais  ces 
enrôlements  ne  pouvant  suffire,  il  faut  bien  pour- 
voir, par  la  voie  du  recrutement,  à  compléter 
l'armée. 

Il  ne  s'agit,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  que  d'organiser  Tarmée  française 
sur  le  pied  de  paix.  Pourquoi  donc  le  Gouverne- 
ment rétracterait-il  la  libération,  déjà  prononcée, 
des  vétérans  qui  ont  besoin  d'^un  repos  qu'ils  ont, 
pour  la  plupart,  chèrement  acheté  ?  Au  lieu  de 
former  en  masse,  et  par  une  mesure  rétroactive, 
une  réserve,  dont  la  formation  deviendrait  un 
sujet  d'inquiétude  pour  les  jeunes  militaires  qui 
pourraient  craindre  de  ne  plus  être  libérés  au 
terme  fixé  par  la  loi,  je  crois,  avec  le  noble  rap- 
porteur de  la  commission,  et  en  adoptant  son 
amendement,  qu'il  serait  Sien  plus  utile,  dans 
rioténH  de  TBtat  et  de  l'armée  elle-même,  de  ne 
recevoir  dans  l'armée  active,  ou  dans  la  réserve, 
que  ceux  des  militaires,  libérés  du  service,  qui  y 
seraient  encore  ranpclés  pur  leur  inclination  et 
par  leur  propre  volonté. 

C'est  surtout  en  s'occupant  de  l'organisation  de 
la  force  publique,  que  l*on  se  trouve  naturellement 
ramené  aux  questions  politiques  les  plus  graves, 
et  elles  pourraient  se  résoudre  plus  facileme  t 
par  des  faitn  positifs,  que  par  des  spéculations 
abstraites,  absolument  contraires  à  ces  faits. 
D^autres  peuples,  dans  une  situation  locale  diffi^- 
rente  de  la  nôtre,  ont  pu  être  exposés  à  toutes 
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les  hésitations,  à  tous  les  tempéraments  des  di- 
verses formes  de  gouvernement  ;  mais  sur  le 
f»lus  beau  sol  de  TBurope,  sur  notre  France  dont 
a  fertilité,  la  variété  des  productions  et  les  iné- 
puisables ressources  sont  si  bien  appropriées  au 
génie  et  à  l'active  industrie  de  ses  habitants,  le 
seul  moyen  de  contenir  des  voisins  qui  furent 
souvent  jaloux  de  notre  prospérité,  le  seul  moyen 
de  reprendre  le  haut  rang  que  la  France  doit  oc- 
cuper parmi  les  nations  et  pour  leur  propre  sé- 
curité, c'est  d'affermir  le  gouvernement  royaU 
de  ne  jamais  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moin- 
dre atteinte;  et  loin.  Messieurs,  d'accepter  des 
concessions  nouvelles  au  delà  des  concessions 
déjà  accordées,  le  devoir  de  la  Chambre  des  pairs 
est  de  savoir  refuser  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre l'existence  du  trône. 

Les  idées  d'un  pouvoir  absolu,  dont  un  usurpa- 
teur a  pu  se  laisser  éblouir,  ne  peuvent  plus 
exister  ;  les  Français,  associés  par  la  présence  des 
Chambres  à  la  participation  de  la  puissance  lé- 
gislative et  à  la  dispensation  annuelle  de  ta  for- 
tune publique,  ont  acquis  des  droits  bien  plus 
étendus  qu'ils  n'en  avaient  eus  à  aucune  époque 
de  notre  monarchie  ;  mais.  Messieurs,  par  quel 
abus  d'une  interprétation  forcée  de  la  Charte, 
pourrait-on  induire  qu'il  devait  y  avoir  un  bud- 
get annuel  d'hommes  comme  il*  y  a,  comme  il 
doit  y  avoir  à  tout  jamais  en  France,  un  budget 
de  finances. 

Quand  on  voit  de  telles  prétentions  présentées 
dans  l'autrc  Chambre  sous  forme  d'amendement  et 
soutenues  avec  une  certaine  insistance,  on  pour- 
rait se  demander  si,  malgré  les  dispositions  ex- 
presses de  l'article  17  de  la  Charte, qui  établit  que 
le  Roi  adresse,  à  son  gré,  les  propositions  de  lois 
à  la  Chambre  des  pairs  ou  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, excepté  uniquement  la  loi  de  l'impôt,  qui 
doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, ou  pourrait,  dis-je,  se  demander  si,  d'ex- 
tension en  extension,  la  Chambre  des  députés 
aurait  dû  recevoir,  par  droit  de  préemption,  une 
loi  annuelle,  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  aurait  remis  successivement  et  sans  cesse  en 

?[uestion,  l'organisation,  l'existence  même  de  la 
orce  publique  en  France  ? 

Mais  passons  léj^érement  sur  un  point  de  dis- 
cussion, que  plusieurs  nobles  pairs  n*ont  rappelé 
dans  cette  Chambre,  que  pour  taire  reconnaître  la 
répétition  des  mômes  doctrines  qui  avaient  pré- 
cédé nos  désordres  politiques,  à  cette  époque 
malhcurcnse  où  le  trône,  ébranlé  par  l'empiéte- 
ment de  tous  les  pouvoirs,  fut  presque  aussitôt 
renversé.  L'Assemblée  délibérant  en  1790  et  1791 
n'avait-elle  pas  déclaré  le  Roi  chef  suprême  du 
l'armée  ?  et,  en  préconisant  tous  ses  titres  à  la 
reconnaissance  publique,  les  proclamateurs  des 
)rétendues  libe.nés  de  la  France,  jaloux  aussi  de 
a  distribution  sans  réserve  de  tous  les  grades  de* 
'armée,  no  la  désorganisèrent-Ils  pas  par  cela 
même  qu'ils  voulurent  soumettre  au  régime  de 
la  loi,  non-seulement  la  composition  numérique 
et  l'organisation  de  rarméc,  mais  encore  l'admi- 
nistration, le  mode  d'avancement,  et  enfin  tout 
ce  qui  ne  devait  ajjpartenir  qu*à  rentier  et  libre 
exercice  de  l'autonté  royale? 

Défendons,  Messieurs,  la  Charte  que  nous  avons 
iurée  ;  pénéirons-nuus  des  paroles,  de  l'esprit  de 
la  Charte  ;  (^ue  le  Roi  soit  maintenu  par  le  fait  ci 
par  son  droit.  Chef  suprême  de  l'armée,  que  ce 
tilre  nécessaire  à  notre  repos,  ne  soit  plus  illu- 
soire, ainsi  qu'il  l'était  devenu  par  l'erreur  ou  la 
perfidie  des  premiers  sectateurs  de  chimères  pré- 
tendues philosophiques,  qui  ont  entraîné  dans  la 
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même  chute,  et  le  trône  et  ceux  qui  ravalent 
ébranlé,  et  ceux-là  même  qui  avaient  cru  lui 
laisser  assez  de  force  pour  le  garantir  d'une  des- 
truction totale. 

Ne  clierchons  plus  des  exemples  de  constitu* 
lion  ou  de  partage  de  pouvoirs  ;  nous  ne  trou- 
verons, en  ce  qui  nous  concerne,  de  constitution 
bonne  et  stable  que  celle  qui,  dans  Texôcution 
religieuse  de  la  Charte,  se  fondera,  par  la  suc- 
cession des  temps,  sur  une  confiance  sans  bor- 
nes, sans  inquiétude,  de  la  part  du  Roi  envers  les 
Chambres  et  des  Chambres  envers  le  Roi.  Notre 
vaste  territoire,  ouvert  sur  la  moitié  de  nos  fron- 
tières, ne  nous  permet  pas  un  instant  d'existence 
sans  armées  nombreuses;  etParmée  française  ne 
peut  être  organisée,  ne  peut  être  employée  uti- 
lement que  par  le  résultat  des  combinaisons  pro- 
fondes du  chef  unique,  du  chef  suprême  de  TEtat, 
de  notre  Roi  légitime,  dont  la  gloire  est  si  inti- 
mement liée  à  nos  plus  chers  intérêts. 

Oublions,  s*il  se  peut,  dans  cette  mutuelle  con- 
fiance entre  les  Français  et  leur  Roi,  tous  les 
maux  qui  ont  désolé  notre  patrie.  Les  événe- 
ments désastreux  dont  nous  avons  été  témoins 
et  victimes  devraient  suffire  à  notre  expérience. 
Par  quelle  imprudence  pourrions-nous  donc  lais- 
ser mettre  en  question  la  sûreté  de  TEtat  ?  Et 
lorsque  j'ai  entendu  répéter  ces  mots  d'armée 
nationale,  d'armée  sur  laquelle  le  Roi  n'aurait  pas 
la  suprématie  absolue,  le  droit  de  discipline  le 
plus  entier,  la  régularisation  de  tous  les  modes 
d'avancement,  je  dis  hautement  qu'il  n'existe- 
rait plus  en  France  ce  lien  si  puissant  entre  les 
sujets  et  leur  Boi,  ce  lien  fondé  sur  le  désir,  le 
besoin  et  Tambition  de  lui  plaire,  de  le  servir, 
de  parvenir  h  des  grades,  à  un  avancement  pour 
lequel  le  Roi  peut  sans  doute  établir  des  règles 
dans  ses  choix  ;  mais,  par  cela  même  qu'il  les 
établirait,  qu'il  aurait  le  droit  de  les  changer. 

Le  Roi  a  toujours  été  et  doit  être  toujours 
Tunique  source  des  grâces  ;  et  si  Ton  devait 
craindre  qu'il  y  en  eut  quelques-unes  accordées 

Îilutôt  à  la  faveur  qu'au  mérite  modeste  ou  à 
'ancienneté,  combien  d'aussi  rares  exceptions 
ne  seraient-elles  point  encore  préférables  a  l'in- 
convénient bien  plus  grave  de  voir  le  corps  des 
officiers,  le  vrai  soutien  de  l'armée,  dans  une  es- 
pèce d'indépendance  de  l'autorité  royale,  dont 
ces  officiers  n'auraient,  pour  ainsi  dire,  rien  à 
attendre  ni  à  espérer,  et  qui,  par  conséquent,  et 
par  le  vice  originaire  de  la  loi,  pourraient  se 
croire  moins  rigoureusement  obligés  à  l'obéis* 
sance  toujours  passive  qu'ils  doivent  au  chef  su- 
prême de  l'Etat  ? 

L'ancienne  loi  du  royaume,  les  dispositions 
de  la  Charte,  d'accord  ave<*.  la  condition  politique 
et  nécessaire  de  la  suprématie  absolue  du  Roi 
sur  toute  l'armée,  laissent  à  sa  disposition  en- 
tière le  mode  d'avancement,  de  même  que  la  dis- 
tribution de  toutes  les  grûces,  sans  exception  ; 
et  lorsque  nous  voyons  critiquer  l'espèce  de  résis- 
tance que  des  sujets  fidèles  doivent  apporter  à 
l'abandon  des  droits  de  la  couronne,  nous  n'en 
avons  pas  moins  le  droit  de  dire  que  si,  d'après 
les  maximes  constantes  de  la  monarchie,  si  les 
moindres  parties  du  domaine  royal  avaient  été 
reconnues  imprescriptibles,  à  jamais  inaliénables 
et  toujours  sujettes  à  restitution  ;  si  la  volonté, 
si  la  générosité  de  nos  rois  étaient  contrariées 
par  leurs  cours  de  justice  ;  si  le  titre  d'engage- 
ment d'une  propriété  domaniale  n'était  que  mo- 
mentanément autorisé  par  la  loi,  par  l'usage,  et 
toujours  révocable,  à  combien  plus  forte  raison 
doit-on  regarder  les  ministres  intéressés  eux- 


mêmes  à  ne  proposer  aucun  sacrifice  des  préro- 
gatives royales  ;  et  nous,  Messieurs,  premières 
sentinelles  placées  près  du  trône,  nous  devons 
garantir  et  le  trône,  et  le  Roi,  et  la  patrie  de  toute 
atteinte,  de  toute  innovation  contraire  à  la  Charte  ; 
le  Roi  lui-même  s'est  interdit  ces  innovations  ; 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816  est  formelle  à 
cet  égard.  Laissons  au  Roi,  si  sincère  dans  les 
engagements  qu'il  a  bien  voulu  contracter,  la 
faculté  de  les  remplir,  d'admettre  lui-même  tous 
les  Français,  sans  aucune  distinction,  à  tous  les 
emplois,  à  tous  les  honneurs,  et  sans  y  mettre 
d'autre  limite  que  leur  capacité  et  leurs  talents. 
Ce  serait  faire  inj^ure  au  Roi  de  douter  que  sa  pa- 
role royale  ne  soit  accomplie  ;  les  ministres  s'ex- 
poseraient à  l'animadversion  royale,  s'ils  ne  pré- 
sentaient à  l'avancement  dans  l'armée  les  officiers 
les  plus  habiles,  les  plus  expérimentés,  et  ces 
qualités  parmi  les  sujets  fidèles  ne  sont  pas  tou- 
jours \inies  avec  l'ancienneté.  S'il  s'agissait  d'au- 
tre chose  que  du  principe  de  ravancement,  qui 
ne  doit  dépendre  exclusivement  que  du  Roi,  s'il 
fallait  discuter  la  loi  dans  les  dispositions  mêmes 
du  titre  VI,  on  y  trouverait  une  lacune  qui  lais- 
serait l'exécution  de  ce  titre  dans  une  grande 
incertitude  :  et,  en  effet,  quelle  a  été  l'intention 
des  auteurs  du  projet  ?  L'avancement  doit-il  avoir 
lieu  parmi  les  ofliciers  du  même  régiment,  ou 
bien  le  plus  ancien  officier  de  l'armée  doit-il 
être  envoyé  suivant  son  grade,  et  n'importe  dans 
quel  régiment,  pour  y  remplir  celle  des  places  à 
laquelle  l'appellerait  son  droit  d'ancienneté  ? 
Quelle  que  soit  la  solution  de  ces  deux  questions, 
sur  lesquelles  je  ne  prétends  point  m'appesantir, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  même  en  sup- 
posant que  les  régiments  ne  fussent  point  expo- 
sés à  recevoir  des  officiers  qui  leur  seraient 
étrangers,  des  fonctions  importantes  seraient 
quelquefois  confiées  à  l'incapacité  et  à  l'incon- 
duite,  si  l'avancement  était  entièrement  réservé 
à  l'ancienneté. 

Dans  un  système  opposé  à  la  conservation  de 
la  Charte,  on  a  dit  que  longtemps  avant  l'acte 
constitutionnel,  Louis  XIV  avait  aussi  réglé  le 
mode  d'avancement,  et  s'était  soumis  lui-même 
à  ne  l'accorder,  pour  la  plus  grande  partie,  qu'à 
l'ancienneté  :  les  rois  de  France,  à  cette  époque, 
manifestaient  leur  volonté  de  telle  manière au'ils 
le  trouvaient  plus  convenable.  Tout  ce  qui  inté- 
ressait l'ordre  public  et  la  généralité  des  Fran- 
çais dans  leurs  relations  réciproques,  et  en 
matière  civile  ou  criminelle  ^  était  rédigé  en 
forme  de  loi,  et  sous  l'ancien  titre  d'ordonnances 
royaux  ;  dans  les  temps  modernes,  sous  la  déno- 
mination d'édits  ou  ordonnances,  de  déclarations 
ou  lettres  patentes,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de 
l'interprétation  des  édits  et  ordonnances,  la  forme 
particulière  à  chacun  de  ces  actes  leur  assignait 
le  rang  qu'ils  devaient  occuper  dans  ht  législation 
du  royaume  ;  ils  étaient  tous  adressés  aux  Par- 
lements et  aux  autres  cours  de  justice,  pour  y 
être  lus,  publiés  et  enregistrés,  avec  mandat  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution.  Quant  à  l'admi- 
nistration et  aux  actes  qui  dépendaient  unique- 
ment, et  dans  le  principe,  et  dans  leur  mode 
d'exécution,  de  l'exercice  de  l'autorité  royale, 
ces  actes,  sous  le  nom  d'arrêts  du  Conseil,  de 
règlements  et  quelquefois  d'ordonnances,  ne 
contenaient  dans  leur  forme  aucun  autre  signe 
que  celui  de  la  volonté  actuelle  du  souverain  ; 
ils  pouvaient,  suivant  certaines  circonstances, 
être  modifiés  ou  changés,  et  n'étaient  jamais 
adressés  aux  cours  souveraines,  ni  promulgués 
par  elle.  Aucun  règlement  de  Louis  XIV,  relatif  au 
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mo4e  dVfnceneot  des  officiera  de  ses  armées, 
Q*a  lamaie  éii  qu*un  acte  toujours  susceptible  de 
iQoaiûcatioo  et  de  révocation. 

Ce  quç  DOS  rois  faisaient  autrefois,  relativemenl 
aux  droits  de  leur  couronne,  était  sans  inconvé 
nient 
cédait 
niâpe  _ 

que  je  dois  appeler  votre  attention  ,  puisque 
U  cpacessiqn  coneacrée  par  I4  loi  serait  sans 
retour. 

Votre  Comeniiwion,  Nesaieura,  a  reconnu  dans 
le  ttire  Yl  du  projel  de  ioi,  l'inconvénient  qu'il  7 
auraitàaoGor4er,à  l'andeoneté,  des  grades  aux- 
quels seraient  attaftbéeedes  fonctions  trop  impor- 
tantes dens  Tannée  ;  plusieurs  nobles  Pairs  oot 
n»ni(esté  le  déek  de  voir  l'avancement,  par  droit 
d'a^cieoneiâi  iiéauit  è  ua  grade  au^leesous  de 
celui  qui  vous  ^  été  préposé  par  la  Commission. 
Toutes  les  considérations  qui  vous  ont  été  pré* 
sentéeiy  sons  ces  divers  rapports,  ont  sans  doute 
uq  grand  intérêt  ;  mais  un  intérêt  plus  éminent, 
c*est  1^  coneervation  intacte  de  la  Charte,  c'est  le 
maintien  da  principe  fondamental  et  sacré  de  la 
prérogative  rovale  sans  aucune  réduction.  Que 
deviendraient.  Messieurs,  et  cette  prérogative,  et 
l'outorilô  royale*  et  la  Prauce  elle-même,  si, 
pour  conserver  Tintégrité  de  notre  territoire  et 
nos  libertés,  le  chef  suprême  de  Tarmée  ne 
devait  plus  trouver  dans  ses  camps  des  olQciers 
exaltés  par  rentbonsiasoie  d'une  noble  ambition, 
mais  seulement  des  coopérations  données  par  la 
loi  et  par  le  hasard  de  ranoienoeté  ? 

La  royauté  ii*a  jamais  plue  d'éclat  que  lorsqu'elle 
multiplie  les  actes  de  sa  jnstice  et  de  sa  bienveii- 
laoce.  Détournes,  Messieurs,  le  danger  auquel 
vous  l'exposmes,  si  vous  concouriet  a  diminuer 
la  plus  légère  partie  de  TinBuence  que  le  chef  de 
l'Btat  doit  conserver,  par  son  droit  royml  ^  par 
la  Charte,  sur  toute  l'armée.  Notre  sécurité,  notre 
bonheur  pour  l'avenir,  dépendent  essentiellement 
surtout  de  l'attention  la  plus  scrupuleuse  que  nous 
devons  toujours  apporter  à  laisser  à  chacun  des 

grands  pouvoirs  ce  qui  lui  a  été  départi  par  la 
harte,  et  à  ne  rien  attribuer  ni  à  l'empire  de  la 
loi}  ni  à  la  puissance  executive,  au  delà  des  con- 
ditions de  la  Charte. 

Nos  plus  grands  intérêts,  à  cet  égard,  sont 
tracés  eu  trois  articles  oui,  à  eux  seuls,  forment 
la  distribution  de  tous  les  pouvoirs. 

la  puis$anc§  {éai$lativ§  ê'êxercB  eoUectivement 
par  h  ilôt,  Iq  Chambre  des  Pain  ei  la  Chambre 
dêt  dépuiêê  de$  départêmenis  {ui.  15). 

De  quelle  manière,  relativement  à  aœ  armées, 
le  pouvoir  collectif  du  Boi  et  des  Chambres  peut- 
il  êtns  exercé?  Ce  n'est  uniquement  que  pour 
fixer,  etcoHforaiémeotà  l'article  12  de  la  Charte, 
le  seul  mode  de  recrutement. 

Le  mode  de  recrutement  des  armées  de  terre  et 
de  mer  est  détermine  suivant  la  loi.  U  Hoi  seul, 
auqu^apjHsr^imU  la  rméssanee  executive  (art.  13), 
te  *oi,  ekef  suprême  de  V Etat,  commande  les  forces 
de  târre  et  de  mer,  déelare  la  guerre,  fait  les  irailés 
defmx,  d'nllimyfe  etdemmmeroe^fkotnmeà  tous  les 
emplois  d'admitiietration  publique  et  fait  les  règle- 
ments et  oràonnanees  néeessairee  pour  Vexécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat  (art.  I  \). 

Comment  les  limites  de  la  loi  auraient-!  Iles 
pu  être  Usées  en  termes  plus  positifs?  Le  pouvoir 
royal  doit  être  exercé  par  des  règlements,  des 
ordonnaneee,  Ik  où  la  loi  a  dû  s'arrêter,  et  je  ne 
cborchoici  aucune  interprétation.  Je  vous  ai  cité, 
oaos  leur  pl«s  grande  oiaetjlode,  les  trois  articles 
priueipanx  4le  la  Charte  ^oi  rêgleoi  le  pouvoir 


royal  dans  tonte  son  étendue,  et  la  participaCioo 
des  Chambres  à  la  puissance  législative. 

Que  le  Roi  nomme  de  son  plein  gré  lesofAeierB 
de  ses  armées  :  il  en  avait  le  droit  :  il  se  Tétait 
réservé ,  et,  en  principe,  ce  droit  doit  être  main- 
tenu ;  que  le  Roi  force  ses  propres  ministres^  et 
par  des  ordonnances  spéciales,  h  écarter  d'indin- 
crètes  prétentions,  à  ne  cédera  aucune  importa- 
nité  ;  que  ces  ordonnances  aecordcnt  quelques 
grades  ê  l'ancienneté,  nous  bénirons  tous  la  sa* 
gesse  et  la  bonté  du  Roi,  mais  nous  n'en  devons 
pas  moins  insister  pour  ne  confondre  ni  cumuler 
ce  que  la  loi  fondamentale,  ce  que  la  Charte  a 
divisé. 

La  loi  crée  l'armée  ; 

Lie  Roi  la  commande,  en  dispose,  par  elle  fait 
la  guerre,  ne  peut  obtenir  que  par  elle  des  traitéa 
de  paix  avantageux  ou  honorables  pour  la 
France.  Un  aussi  grand  pouvoir  constitutionnel, 
véritable  garantie  de  nos  droits  et  de  nos  pro* 
priétés,  ne  peut  être  exercé  que  par  l'infloence 
du  Roi,  et  des  officiers  de  son  choix,  sur  l'armée. 

J'aurais  désiré  qu'il  n'y  eût  point  de  titre  VI  sur 
l'avancement  :  la  prérogative  royale  aurait  oon* 
tinué  à  être  exercée  suivant  la  uharte  ;  mais  le 
titre  existe  ;  et,  dans  l'intérêt  de  la  loi  entière, 
je  crois  devoir  proposer  à  la  Chambre,  et  cumme 
amendement  formel,  de  substituer  aux  quatre 
ariicles  du  titre  VI  un  article  unique,  qui  pourrait 
être  ainsi  conçu  : 

<  Le  Roi  seul,  chef  suprême  de  PBtal,  nomme 
«  tous  les  officiers  de  ses  armées,  et  règle  le 
<  mode  de  leur  avancement.  ■ 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'ÛrviltieA. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discusaioa 
est  renvoyée  k  demain  4  du  courant,  fc  midi. 

M.  le  Prëatdeat  lève  la  séance. 


CHAMBRG  DB8  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    OE    M.  LE   CHANCELIER. 
Séance  du  mercredi  \  mars  1818. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
l'ajournement  por^  au  procès- v^rtol  de  la  séaucs 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuie  la 
réilacUon  de  ce  procés^verhal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseussiof^ 
qui  a  eu  lieu  dans  les  dernière  séances  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  rtcrutetnent  de  Vffrmée» 

Les  miniatres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  dôreose  de  ce  projet,  sont  introduits.  Avec 
eux  siègent,  dans  Jo  parquet,  M.  le  garde  des 
Eccaux«  ministre  de  la  justice,  le  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  rintérieur,  et 
plusieurs  ministres,  pairs  de  France. 

M.  le  eoarte  Ctowleo  obtient  la  parole  pour 
soumettre  k  la  Chambre  une  observation  relative 
à  la  forme  de  la  discussion.  Bu  appelant  succes- 
sivement et  alternativement  à  la  tribune,  aiuîti 
qu'où  l'a  fait  jusqu'à  ce  moment,  un  orateur 
pour  et  deux  orateurs,  l'un  contre,  l'autre  sur  le 
projet  de  loi,  on  donne  aux  adversaires  de  ce 
projet  un  avantage  marqué  :  C4U*  tous  ceux  qui  se 
sont  fait  inscrire  sur  oot  parlé  contre,  L'opinaot 
demande  que  pour  rétablir  l'égalité  entre  la 
défense  et  l'attaque,  on  réduise  à  deux  colonnes 
la  lisle  de  la  parole,  ot  qu'on  intercala  dans  la 
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colonne  contre  tous  les  orateurs  encore  inscrits 
pour  parier  sur. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers 
membres. 

M  le  comte  Cholel  estime  que  i*inscription 
dans  ]a  colonne  sur  est  une  ruse  de  guerre  ima- 
ginée pour  arriver  plutôt  à  la  tribune. 

M.  le  eomle  de  Cholsesl,  ancien  secrétaire 
de  la  Chambre,  ajoute  aue  la  formation  de  la 
liste  sur  trois  colonnes,  adoptée  pour  la  première 
fois  dans  la  séance  du  8  mars  1817,  et  relative- 
ment à  la  loi  de  finana^s,  est  contraire  aux 
usages  priniiiifs  de  TAssemblée. 

MM.  le  eue  de  Brlssae,  le  eente  de C^ii- 
leilane,  le  vleonle  de  MoBlnoreney,  le 
marquis  de  Leyrlsfeii,  le  marquis  .fiai- 
*son  ot  le  eomle  Jules  de  Peil^nae,  récla- 
ment le  maintien  de  la  liste  dans  Tetat  où  elle  a 
éié  formée.  Est-ce  au  milieu  d*une  discussion 
qu*il  convient  de  la  changer?  L'inscription  «tir 
convient  parfaitement  aux  opinants  qui,  sans 
rejeter  purement  et  simplement  le  projet,  y  pro- 
posent dos  modifications,  il  peut  résulterde  cette 
forme  (luelque  avantage  pour  l'attaque,  mais  il  est 
compensé,  en  feveur  de  la  défense,  par  les  dis- 
cours des  ministres  et  des  commissaires  du  Roi, 
chargés  de  soutenir  la  discussion.  Les  opinants 
invoquent  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
faite  a  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  la  parole  accor- 
dée à  l'un  des  orateurs  mscrits  pour  la  défense 
du  projet.  « 

M.  le  baron  de  Bolssei  de  lloaville  (1), 
Messieurs,  vouloir  que  tout  l'avancement  ne 
dépende  que  de  la  volonté  royale;  le  vouloir 
moins  par  les  termes  de  la  Charte,  qui,  à  cet 
égard,  n'est  pas  impérative,  que  par  l'esprit  de 


crexécution,  de  l'autre  toute  retendue  du  vote. 
Quand  le  vote  n'entre  pour  rien  dans  les  régies 
d'exécution,  pas  môme  pour  affermir  les  droits 
du  temps,  il  lui  reste  tout  entier  le  droit  de  fixer 
les  nombres. 

Nous  sommes  mal  préparés  à  ces  larges  dis- 
tances entre  les  pouvoirs;  l'esprit  s'en  étonne 
presque  comme  d'un  parti  extrême.  Craignons 
que  par  cette  politique  neuve  qui  devance  les 
opinions  communes,  on  ne  fasse  qu'isgier  la  pré- 
rogative au  lieu  de  la  grandir. 

Le  Gouvernement,  tout  indépendant  en  sa  jus- 
tice, suppose  un  ministère  qui  opère  à  ses 
risques  et  périls,  et  à  qui  il  est  imposé  d'être 
toujours  heureux.  Nous  n'en  sommes  pas  à 
rendre  les  premiers  agents  du  pouvoir  justi- 
ciables des  événements:  nous  n'en  sommes 
même  pas  à  la  responsabilité  légale,  puisqu'il 
n'y  a  encore  aucun  moyen,  indépendant  du 
gouvernemunt,  de  mettre  en  jugement,  fût-ce  un 
commis  des  droits  réunis. 

Cette  distinction  des  pouvoirs,  poussée  si  loin, 
est  plus  mesurée  sur  l'étendue  de  l'esprit  de  ceux 
qui  la  conçoivent  que  sur  l'état  réel  des  choses. 
Ce  système  se  suppose  déjà  établi  dans  toutes  les 
attributions  secondaires;  il  se  suppose  appuvé 
d'une  classifieation  analogue  faite  entre  les  lois. 
Les  gouvernements  ne  se  font  pas  avec  l'indé- 
prndance  des  conceptions;  ce  sont  las  mœurs 
faites  qui  donnent  les  gouvernements  faisables. 


Tr 
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Mais  lorsque  lea  attributions  adroinistratiTes 
ne  sont  pas  circonscrites,  que  le  conseil  d'Btat 
traite  comme  domaniales  des  propriétés  privées, 
qu'il  permet  ou  qu*il  défend  le  recours  aux  tri« 
bunaux;  lorsque  les  intérêts  communaux  tombent 
par  milliers  dans  un  oubli  inévitable,  que  la 
durée  des  mouvements  et  la  longévité  des  chênes 
ont  atteint  leur  terme  avant  la  décision  adminii» 
trative;  lorsque  les  conseils  généraux  sont  nulc, 
que  les  tribunaux  sont  sans  existence,  il  feut» 
non  pas  que  les  pouvoirs  procèdent  trop  séparé- 
ment sur  des  matières  qui,  nulle  part,  ne  sont 
distinctes,  mais  il  faut  s'entr'aider,  mettre  ea 
commun  quelques  fautes  s'il  s'en  commet,  tous 
les  malheurs  s'il  en  arrive,  et  soulaffer  encore 
quelque  temps  toutes  les  responsabilités. 

Nous  marchons  selon  la  Charte,  sans  doute; 
mais  nous  ouvrons  la  carrière,  encore  envelop- 
pés des  ténèbres  répandues  par  le  despotisme» 
dans  la  confusion  où  il  nous  a  laissés.  Nous 
marchons  cependant,  et  c'est  beaucoup.  C'est  en 
avançant  avec  prudence  sur  la  trace  de  la  Charte 
qui  nous  précède  qu'il  faut  que  le  passé  recule 
et  que  l'avenir  s'approche. 

On  ne  peut  asseoir  les  grandes  maximes  d'Étal 
que  lorsqu'on  est  indépendant  au  dehors,  et 
qu'au  deaans  la  loi  n'a  plus  d'incertitude.  C'est 
alors  que  les  grandes  lignes  se  tracent  sur  un 
terrain  affermi  où  toutes  les  démarcations  par- 
tielles sont  fixées.  Alors  il  est  naturel  de  dire  aq 
Gouvernement  :  Allez....  en  voici  les  moyens.... 
Le  reste  est  votre  affaire. 

Ces  moyens,  le  Gouvernement  vous  les  de* 
mande  tels  quelle  peuvent  être,  judicieusement, 
raisonnablement.  Il  vous  demande  ia  force  de  la 
loi  à  l'appui  d'une  mesure  nécessaire,  qui,  pour 
avoir  été  flétrie  par  un  incommensurable  anus, 
n'a  pas  cessé  d'être  inévitable  de  sa  nature,  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  pays;  et  qui,  par 
l'abus  même  qu'on  en  a  fait,  exige  maintenant, 
dans  plus  d'un  pays,  peut-^tre,  des  dispositions 
de  la  nature  de  celles  qui  vous  sont  présentées 
au  nom  du  Roi. 

La  Chambre  ordonne  l'impressloq  du  discours 
de  M.  Boissel  de  Mon  ville. 

M.  le  eomle  de  Sabran  (1).  Messieurs,  voua 
savez  assez  ce  que  veut  la  Charte  et  ce  qu'elle  nt 
veut  pas.  Dans  son  article  12,  elle  demande  un 
mode  de  recrutement  pour  l'armée  de  terre  et  de 
mer  qui  remplace  la  conscription  abolie,  Un  pro- 
jet de  loi  pour  ce  recrutement  indispensable  voua 
est  apporté  an  nom  du  Roi,  après  avoir  été 
adopté  pnr  la  Chambre  des  députés.  On  vous 
propose  d'admettre  les  engagements  volontaires 
sous  certaines  restrictions,  et.  en  cas  d'insuffi- 
sance, des  appels  forcés  dans  de  certaines 
limites. 

La  règle  des  législateurs  dans  l'emploi  de  ce 
dernier  moyen  doit  être  la  seule  nécessité  : 
suprême  loi.  Dans  un  pays  libre,  nul  ne  peut 
être  forcé  dans  le  choix  de  sa  profession  que  par 
cet  irrécusable  motif,  iMais  aussi  daoa  une  nation 
qui  sait  être  noblement  libre,  qui  n'est  prêt 
à  courir  pour  la  défense  indispensable  de  son 
pavs  ? 

Ainsi  donc  on  favorisera  de  tout  son  pou- 
voir l'engagement  volontaire,  le  seul  juste,  tant 
qu'il  suffit. 

Titre  ^'.  El  déjà  je  m'étonne  de  trouver  dans 
le  projet  une  dispo.«:ition  qui  détruit  toute  espé- 
rance d'enrôlement  volontaire;  car,  d'une  part 
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toute  prime  en  argent  est  refusée  à  celui  qui 
s'engagerait  volontairement  à  servir  FEtat;  et, 
d'autre  part,  le  remplacement  à  prix  d'argent 
sera  autorisé  pour  celui  que  le  sort  aurait  forc(}- 
ment  enrôlé.  Or,  il  est  bien  évident  queTliomme 
de  bonne  volonté  aimera  mieux  recevoir  une 
prime  de  celui-ci  que  de  n'en  pas  recevoir  du 
tout,  et  il  ne  croira  jamais  faire  en  cela  un  cboix 
qui  le  ravale,  comme  on  l'a  prétendu. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  si  nous  devenons  si 
sévères  envers  ceux  qui  recevraient  de  l'argent 
pour  servir  l'Etat  plus  volontiers,  qu'allons-nous 
penser  de  ceux  si  nombreux  et  dans  tous  les 
rangs  qui  en  reçoivent  bien  plus  pour  le  servir 
quelquefois  bien  moins?  Exigerons-nous  des 
plus  pauvres,  qui  feront  cboix  de  ce  nubla  métier, 
un  désintéressement  que  vous  n'obtiendrez  pas 
de  ceux  qui,  sans  péril  et  sans  besoin,  en  préfè- 
rent tant  d'autres? 

Donnons  de  l'argent  plutôt  que  des  hommes; 
cherchonp,  de  toutes  les  manières,  des  volontaires 
avant  de  faire  des  conscrits. 

On  ne  peut  blâmer  dans  le  mode  de  recrute- 
ment volontaire  que  la  séduction,  la  fraude,  la 
corruption  et  quelquefois  la  violence,  dont  on  a 
toléré  l'emploi  aux  recruteurs.  Mais  il  est  bien 
aisé  de  prescrire  une  entière  loyauté,  et  elle  est 
crarantie  par  cela  seul  que  la  présentation  à 
l'officier  ne  l'état  civil  est  rendue  nécessaire 
par  l'article  4  pour  que  l'engagement  soit  con- 
tracté. 

Tout  le  projet  de  loi  respire  l'éloignement  pour 
l'enrôlement  volontaire  et  la  préférence  pour  les 
appels  forcés.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  des 
militaires  exercés  aiment  mieux  dans  leurs  rangs 
de  sages  et  robustes  paysans,  des  jeunes  gens 
tous  de  même  &^e  et  d'un  âge  docile,  dont  plu- 
sieurs ont  de  l'aisance  et  une  éducation  déjà 
soignée.  Nous  autres  soldats,  nous  aimons  tout 
cela,  car  cela  compose  effectivement  la  meilleure 
de  toutes  les  armées;  c'est  l'armée  grecque  et 
l'armée  romaine  du  bon  temps.  Mais  si  l'armiVe 
est  tout  dans  les  méditations  et  les  vœux  du 
ministère  de  la  (guerre,  est-elle  tout  ici?  Dans  les 
conseils  du  Roi,  dans  la  nation,  dans  l'autre 
Chambre  aussi?  Tous  les  intérêts  ne  nous  sont- 
il  pas  recommandés?  Et  ne  nous  est-il  pas 
défendu  de  les  sacrifier  à  un  seul?  Nous  sommes 
ici  les  hommesdetous;  puissions-nous  un  jour  mé- 
riter d'en  être  appelés  lespèies!  Nos  veilles  et  nos 
soins  leur  appartiennent,  il  nous  faut  les  servir 
et  les  embrasser  tous;  s'il  y  a  moyen  d'avoir 
une  bonne  armée  qui  brise  moins  d'intérêts  et 
coûte  moins  de  pleurs,  nous  en  devons  compte 
&  la  France,  et  c'est  celle-là  qu'il  lui  faut. 

On  a  dit  que  le  recrutement  volontaire  jetterait 
dans  nos  troupes  la  lie  de  la  nation  :  moi  je 
pense  qu'il  y  aurait  bien  moins  de*  lie  dans  la 
nation  si  l  engagement  volontaire  dans  nos 
troupes  était  constamment  ouvert  et  véritable- 
ment encouragé.  Une  grande  plaie  dans  les 
sociétés,  c'est  la  pauvreté  oisive.  Elle  est  la  source 
de  toute  corruption  dans  les  classes  malheu- 
reuses; tous  les  efforts  doivent  tendre  à  la  dimi- 
nuer; le  travail  relève  le  pauvre  et  garde  ses 
mœurs,  l/état  militaire,  par  la  discipline  qu'il 
impose,  est  de  toutes  les  professions  laborieuses 
celle  qui  rend  le  plus  à  Tnomme  tout  son  prix: 
sobriété,  diligence,  honnt'ur  et  soumission,  tout 
lui  est  enseigné,  tout  lui  est  prescrit.  Quelle 
noble  école,  et  comme  elle  peut  relever  l'àmc  I 
Que  peut-il  y  avoir  à  perdre  pour  la  société,  si 
cette  jeunesse,  que  la  misère  écrase  ou  que  les 
passions  égarent,  qui  va  devenir  si  dangereuse 


ou  du  moins  si  à  charge,  était  appelée  aux 
armes  par  l'appât  d'une  récompense  actuelle  et 
par  cette  tentation  de  gloire  à  venir  qui  est  un 
désir  immortel  parmi  nous?  C'est  dans  cette 
foule  immense  que  l'on  peut  moissonner  sans 
regrets.  Combien  d'ouvriers  sans  travail  et  sans 
asile,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  sont 
le  jouet  d'un  sort  cruel,  et  seraient  heureux 
d'embrasser  un  état,  le  premier  de  tous,  le  plus 
brillant  à  leurs  yeux,  et  où  la  nourriture,  les 
vêtements  et  l'abri  sont  assurés. 

Lenombreseraitgrand  de  ceux  gui  seraientainsi 
arrachésà  la  misère  età  la  corruption  qu'elleamène 
trop  souvent.  Cette  amélioration  dans  lasociétédoit 
être  d'un  plus  grand  résultat,  et  en  même  temps 
sollicitée  plus  que  jamais  par  la  situation  actuelle 
de  notre  pays,  uftligé,  après  tant  de  révolutions, 
de  cette  multitude  d'esprits  actifs  et  malheureux, 
artisans  à  la  fois  et  victimes  de  nos  trout>le$; 
toujours  dans  le  besoin,  et  par  là  toujours  prêts 
à  recevoir  le  salaire  d'une  faction  et  à  servir  une 
émeute  ;  qui  ne  se  sont  pas  fait  une  autre  profes- 
sion, parce  que  celle-là  a  suffi  trop  longtemps, 
et  dont  il  est  urgent  d'employer  mieux  l'énergie, 
et  de  rendre  salutaire  la  fatale  ambition.  Ajou- 
tons à  ceux-là  ceux,  bien  plus  intéressants,  dont  la 
pauvreté  a  pour  cause  innocente  la  dévastation 
récente  de  plusieurs  de  nos  provinces,  l'occupa- 
tion ruineuse  de  quelques-unes  encore,  la  cessa- 
tion subite  d'une  grande  industrie  nourrie  par  la 
guerre  même,  la  lenteur  des  nouvelles  ressources 
que  la  paix  seule  promet,  la  disette  de  nos 
récoltes,  la  cherté  et  le  nunque  de  travail  qui  en 
résultent.  Toutes  ces  CiiTamités  procurent  des 
soldats  volontaires,  et  nos  rangs  seraient  com- 
plets si  depuis  plus  de  dix-huit  mois  il  n'avait 
été  défendu  de  les  recruter.  Je  puis  citer  ma 
propre  expérience.  J'ai  vu,  dans  tous  les  corps 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  pendant  ce 
temps,  refuser,  à  regret,  un  grand  nombre 
d'hommes  excellents,  d'infortunés  sans  res- 
sources et  pleins  de  sentiments  qui  font  préférer 
celle-là.  Us  ne  demandaient  pas  même  de  prime, 
et  je  ne  pouvais  leur  accorder  la  faveur  seule- 
ment d'un  havre-sac  et  d'un  fusil  pour  servir 
leur  pays  Je  suis  certain,  que  dans  la  belle  lé- 
giondesBouches-du-Hhône,  il  en  a  été  refusé  der- 
nièrement plus  de  cent  cinquante  à  ce  prix.  Croît- 
on  qu'ils  fussent  plus  rares  s'il  y  avait  autorisa- 
tion, publication,  recruteurs  et  prime?  Quand  on 
songe  que  chaque  homme  ainsi  recueilli  de  son 
plein  gré,  épar^meun  homme  douloureusement 
arraché  par  un  appel  aux  bi*as  de  sa  famille,  aux 
plus  douces  afflictions  sociales,  et  quelquefois  à 
tout  ce  que  les  progrès  d'un  esprit  cultivé 
peuvent  rendre  à  la  patrie,  on  ne  saurait  se 
défendre  d'un  vif  regret  que  ce  genre  de  rempla- 
cement soit  néjiligé. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  demande  que  le  re- 
crutement par  engagements  volontaires  soit  non- 
seulement  préféré,  mais  qu'il  soit  encouragé  de 
toutes  les  manières  possibles,  et  notamment  par 
le  rétablissement  d  une  prime  en  aiigent.  Que 
l'expérience  de  ce  mode  préliminaire  soit  faite 
complètement,  sans  aucune  concurrence,  cette 
année,  d'enrôlement  forcé  ni  de  remplacement , 
afin  de  nous  mettre  à  même  de  juger  sainement 
ses  produits,  avant  de  fixer  et  réclamer  aucun 
appel  forcé. 

Rien  ne  doit  souffrir  de  ce  retard  d'une  année, 

fiuisque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  assuré  que 
*état  de  nos  finanees  ne  permettrait  de  porter 
dans  les  cadres  actuels  de  l'armée  qu'une  faible 
partie  de  la  levée  demandée ,  et  que  le  surplus 
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doit  être  geulemeot  placé  sur  les  contrôles  des 
corps.  Or^  qui  pourrait  douter  que  si  la  France 
iodustrieuse  et  heureuse  avant  nos  révolutions, 
a  pu  ofTrir  communément  dix-buit  mille  engage- 
ments volontaires,  selon  le  ministre  même,  et  lors- 
que les  Français  pensaient  peu  à  chercher  une  res- 
source et  une  carrière  dans  les  rangs  de  nos  sol- 
dats,  qui  pourrait  douter,  dis-je,  qu'aujourd'hui 
qu'ils  sont  tous  militaires  et  la  plupart  plus  mal- 
heureux, il  ne  s'en  présente  davantage,  plus 
même  qu'on  ne  pourra  peut-être  en  solder? 

Gela  me  semble  démontré;  et  s'il  reste  convenu 
que  l'enrôlement  volontaire  encouragé  peut  don- 
ner le  nombre  d'hommes  destinés  cette  année  à 
entrer  sous  nos  drapeaux;  si,  d'ailleurs,  il  est 
certain  que  ce  mode  d'enrôlement  a  toujours  suffi 
dans  notre  pays,  jusqu'en  1792,  h  entretenir  pen- 
dant la  paix  une  belle  armée  dont  nous  pourrions 
^tre  contents,  donnons  cette  espérance  à  la 
France,  faisons-lui  ce  bien,  de  reculer  au  moins 
le  plus  possible  le  service  obligé,  et  n'en  mettons 
pas  moins,  dès  à  présent,  au  pied  du  trône,  la  fa- 
culté pour  le  Roi  de  lever  par  appels  dans  l'année 
prochaine,  et  jusqu'à  concurrence  de  40,000  hom- 
mes, tout  cequil  jugera  convenable  d'ajouter, 
pour  la  force  effective  de  Tarmée  de  li^ne,  au 
produit  des  engagements  libres,  s'ils  avaient  été 
réellement  tfMu/ySsanto,  comme  le  porte  l'article 
t*"*  de  la  loi  projetée. 

La  nécessité  alors  parlera;  et  qui  ne  sait  pas 
R*y  soumettre?  Le  besoin  de  l'Etat  sera  clair,  et 
il  ne  faudra  ni  concessions  ni  violences  pour 
remplir  nos  ran^s.Jja  gloire  nationale  ne  restera 
jamais  compromise. 

Il  est  encore  un  moyen  d'épargner  les  Français 
dont  nous  n'avons  jamais  eu  à  nous  plaindre. 
C'est  l'emploi  dans  une  juste  proportion  d'auxi- 
liaires étrangers;  ils  sont  alors  sans  aucun  dan- 
ger, et  la  noble  émulation,  la  généreuse  rivalité 
qui  en  résulte  est  d'un  prix  assez  connu.  Cette 
juste  proportion  existait  jusqu'à  la  Révolution  ; 
et  depuis  plus  de  trois  siècles  d'une  gloire  sans 
tache  et  d'une  fidélité  héroïque»  ces  étrangers 
n'ont  cessé  de  défendre  comme  nous,  et  la  France 
et  ses  Rois.  Ces  troupes  sont  plus  chères,  nous 
dira-t-on?...  Mais  la  nation  entière  répondra  en- 
core :  Tant  que  i'existenco  de  l'Etat  n'est  pas  en 
péril  et  que  le  devoir  n'est  pas  absolu,  donnons 
de  l'argent,  si  nous  le  pouvons,  plutôt  que  les 
enfants  de  nos  familles;  laissons  le  plus  de  bras 
possibles  aux  professions  vivifiantes  qui  nous 
fortifient  aussi;  soyez  avares  de  sang  français, 
c'est  la  première  gloire  des  plus  illustres  de  nos 
capitaines;  ce  n'est  pas  celle  de  celui  qui  n'était 
pas  Français. 

Titre  IL^  Enfin,  nous  arrivons  à  la  nécessité 
d'un  appel  forcé,  après  avoir  loyalement  employé 
tous  les  moyeos  préférables;  alors  plus  de  con- 
tradictions, nous  avons  même  tout  accordé  d'a- 
vance; notre  confiance  et  notre  garantie  sont 
dans  le  Roi;  il  est  le  maître,  et  nos  enfants  sont 
prêts. 

Tous  nos  devoirs  sont  remplis  dans  ce  cas,  si 
pour  cette  levée  nous  avons  écarté,  le  plus  possi- 
ble, tous  ces  moyens  féroces  d'exécution  qui  res- 
sembleraient à  cette  odieuse  conscription  dont 
je  m'abstiens  de  vous  retracer  le  tableau;  il  vit 
assez  ilans  tous  les  souvenirs!  Nous  aurons  cher- 
ché les  moyens  les  plus  doux,  et  sans  doute  aussi 
les  plus  sûrs,  pour  rendre  cetle  levée  effective  et 
solidement  complète.  Pour  cela  d'abord  tous  les 
remplacements  seront  généralement  autorisés, 
ceux  même  par  commune  on  canton,  et  collecti- 


vement pour  tous  les  jeunes  gens  appelés  qui 
voudront  s'unir  et  présenter  ensemble  leur  con- 
tingent en  remplaçants  volontaires.  Je  ne  puis 
comprendre  encore  ce  qui  a  pu  engager  la  Cham- 
bre des  Députés  à  ne  point  admettre  dans  la  loi 
ce  dernier  adoucissement  si  important  aux  fa- 
milh's,  et  que  l'on  peut  rendre  en  même  temps 
si  avantageux  à  l'Etat.  Je  ne  puis  m'em pécher 
d'en  reproduire  la  proposition  avec  confiance, 
dans  le  juste  espoir  qu'admise  par  vous  et  ap- 
prouvée par  le  Roi ,  elle  sera  sans  hésitation  res- 
saisie aussi  par  l'autre  Chambre,  qui  ne  peut  que 
regretter  de  l'avoir  néif  ligée.  C'est  une  concession 
toute  paternelle;  quelle  source  de  consolation  et 
d'union  dans* les  communes I  Les  mères  n'auront 
plus  d'effroi,  les  conditions  d'un  accord  entre 
toutes  les  familles  s'établiront  naturellement  sur 
une  proportion  combinée  du  montant  des  imposi- 
tions de  chacun  et  du  nombre  des  enfants  à  ga- 
rantir; une  sorte  de  joie  générale  remplacera 
beaucoup  d'alarmes. 

Sous  quel  prétexte  veut-on  refuser  à  des  indi- 
vidus unis  ce  que  l'on  ne  refuse  pas  à  ces  mêmes 
individus  isolément?  Est-ce  leur  concorde  qui 
déplaît  P  Ils  y  gagneront  tous  pour  le  prix  des 
remplaçants  ;  et  qui  voudrait  aggraver  leur  charge? 
L'Etat  aussi  y  gagnera;  car  il  ne  sera  point  in- 
juste d'exiger  davantage  des  remplaçants  avec 
lesquels  il  est  fait  un  pacte  libre,  que  de  celui 
que  le  sort  seul  vous  livre.  Vous  pouvez  exiger 
d'eux  plus  de  taille,  plus  de  force,  deux  ans  de 
plus  de  service;  et  encore  personne  ne  songera 
a  se  plaindre.  Vous  aurez  plus  de  garantie  contre 
la  désertion  parce  que  l'engagement  aura  été 
libre,  et  que  toujours  la  plus  grande  partie  de  la 
somme  promise  ne  sera  livrée  qu'après  que  l'en- 
gagement aura  été  rempli;  enfin,  vous  aurez  l'a- 
vantage inappréciable,  en  admettant  les  rempla- 
çants depuis  20  ans  jusqu'à  35,  et  même  40,  comme 
je  le  propose,  de  recruter  à  la  Tois  sur  tous  les 
âges  de  la  plus  grande  force,  d'avoir  une  levée 
plus  vigoureuse  et  en  même  temps  moins  sentie. 
Vous  ne  mettrez  pas,  comme  on  ra  dit  si  énergi- 
quement  dans  un  temps  loin  de  nous,  notre 

JEUNESSE  en  coupe  RÉGLÉE. 

La  seule  concession  que  je  demande  éloignera 
presque  toute  contrainte,  et  peut  rendre  iuutiles 
toutes  les  mesures  de  rigueur  que  l'on  s'est  vu 
forcé  de  conserver  dans  la  loi,  et  qui  encore  ne 
suffiront  pas,  si  l'on  s'obstine  à  préférer  si  évi- 
demment le  service  forcé  au  service  volontaire. 

D'où  ont  pu  naître  les  craintes  chimériques  que 
l'on  a  mises  en  avaut  pour  d<^tourner  de  l'adop- 
tion de  toutes  ces  idées  si  simples  et  si  concilian- 
tes? Où  trouver  des  motifs  d'appréhender  des 
dissensions  et  presque  des  révoltes,  entre  les 
classes  plus  ou  moins  fortunées  d'une  même 
commune,  dans  la  recherche  d'une  association 
équitablemeut  proportionnée,  entièrement  vo- 
lontaire, basée  sur  le  bon  accord  dont  elle  a  be- 
soin, dans  l'intérêt  de  tous  et  inspirant  l'union, 
dans  laquelle  enfin,  répétons-le,  il  y  a  à  gagner 
pour  tout'le  monde?  Car  ceux  qui  se  refuseront 
a  cette  cotisation  et  n'en  auront  pas  les  moyens, 
en  seront  bien  les  maîtres;  mais  vraisemblable- 
ment ce  seront  ceux  qui,  au  lieu  de  courir  les 
chances  du  sort  sans  prime,  s'offriront  pour  bra- 
ver le  sort,  et  marcher  pour  les  autres  avec  la 
prime.  Chacun  donc  pourra  être  content,  et  ce 
n'est  pas  alors  que  l'on  s'égorge. 

Ah!  je  crains  bien  plutôt  que  le  remplacement 
en  général  ne  soit  secrètement  proscrit  autant 
que  l'enrôlement  volontaire,  et  que  Ton  ne  cher- 
che à  le  rendre  plus  difficile  et  plus  cher  que 
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pour  le  rendre  plus  rare  (1).  On  croit  toujours  que 
te  sort  aveugle,  cette  égalité  sauvage,  nous  don- 
nera de  meilleurs  soldats  que  la  volonté  et  la 
liberté  (qui  ici  ne  me  scandalise  pas  du  tout); 
mais  (jue  Ton  y  pense  bien  ;  ce  n'est  pas  de  la 
contrainte  seule,  apparemment,  qu'est  venue  ta 
bonté  do  nos  soldats,  de  ces  soldats  si  précieux 
et  si  prodigués,  et  si  regrettés;  ce  n*eût  pas  été 
non  plus  tout  à  fait  de  leur  composition,  si  les 
horreurs  du  dedans  n'avaient  poussé  aux  armées 
tous  ceux  qui  étaient  encore  alors  dignes  de  les 
illustrer;  c'est  de  la  victoire  même  qu'est  sortie 
depuis  leur  valeur  incomparable;  c'est  de  cette 
suite  inouïe  de  succès,  d'entreprises,  de  trophées 
et  de  fortune  trop  chèrement  achetée  d'abord, 
mais  enfin  irrésistihie,  si  le  chef  avait  su  s'arrê- 
ter. Quel  homme  pouv.dt  être  jeté,  même  malgré 
lui,  dans  une  telle  armée,  dans  une  telle  ivresse, 
sans  devenir  à  l'instant  soldat  comme  les  autres? 

H  n'était  pas  nécessaire,  et  il  ne  l'est  pas  d'a- 
vantage de  les  prendre  au  sortir  des  collèges, 
des  écoles  de  droit,  des  comptoirs  du  commerce, 
ou  des  ateliers  des  beaux-arts;  les  meilleurs 
étaient  et  seront  toujours  les  robustes  ouvriers 
de  la  terre  et  de  toutes  les  professions  laborieu- 
ses. C'est  encore  ceux-là  que  vous  aurez;  car  ils 
sont  souvent  sans  emploi,  et  presque  tous  sans 
fortune;  ils  s'offriront  d'eux-mêmes  pour  rem- 
plaçants et  pour  enrôlés  volontaires. 

Observons  encore  que  si  nous  avons  reconnu 
le  bon  effet  de  la  discipline  militaire  sur  ces  hom- 
mes aventuriers  qui  donneront  le  plus  grand 
nombre  des  volontaires,  et  qui,  plies  au  devoir, 
serviront  bion  luur  pays  auquel  ils  allaient  nuire, 
il  en  est  tout  autrement  do  ces  enfants  de  nos 
campagnes ,  élevés  dans  les  mœurs  simples  de 
leurs  familles,  qu'ils  n'ont  jamais  quittées.  Pour 
faire  de  ceux-là  d('s  soldats,  et  surtout  des  sol- 
dats joyeux,  il  a  fallu  une  bien  autre  éducation, 
assez  courte  à  la  vérité,  mais  qui  n'a  pas  amé- 
lioré leurs  mœurs.  Lequel  de  ces  deux  modes 
allez-vous  préférer? 

Titre  ill.  —  Le  titre  Ilï  ne  me  parait  suscepti- 
ble d'aucune  observation. 

Titre  /V.  —  Le  titre  IV  offre  les  éléments  d'une 
réserve  pour  la  guerre,  et  propose  de  prolonger 
à  cet  effet  pour  six  autres  années  l'obligation, 
pour  les  appelés,  de  servir  en  cas  de  guerre. 

On  les  appelle  déjà  vétérans,  et  il  est  dit  qu'ils 
pourront  se  marier  et  former  des  établissements; 
mais  feront-ils  sagement,  lorsque  chaque  jour 
ils  sont  exposés  à  tout  quitter?  Seront-c<'  là  de 
bons  partis  et  des  entrepreneurs  à  leur  aise?  Il 
n'est  pas  même  dit  s'ils  pourront  so  faire  rem- 
placer dans  ce  second  bail;  si  leurs  premiers  rem- 
plaçants devront  encore  marcher  pour  eux,  ou 
si  la  mort  de  ces  remplaçants  Irsaura  libérés  de 
tout. 

Ces  conditions  sont  dures;  la  conscription 
même,  il  faut  le  dire,  ne  les  avait  pas  imposées; 
la  destinée  entière  est  saisie  et  vouée  aux  armes. 
Douze  ans  dans  le  million  de  la  vie  la  drterminent 
tout  entière.  Que  deviitiJra  l'homme  qui,  après 
ces  douze  ans  de  dépendance  et  d'inreriitude, 
sera  enfin  rendu  à  Ini-mè  ne?  (Juellc  profession 
aura-t-il  apprise  et  Huirra-t-il  apprendre?  Qu'au- 
ra-t-il  retenu  de  s"«  i^'.'mières  études,  s'il  en 
avait  faites?  quelle  ruaure  de  son  es^  rit,  quelle 


(1)  M.  lo  mioiilrc  d^  la  marioe  doqs  a  effecUvêment 
roanifesié  od  vosa  dans  |oo  discours  i  la  Chambre,  le 
t8  rérrier. 


exactitude,  quelle  santé  peut-ôtre  restera  pour 
ressource  à  ce  soldat  échappé  aux  hasards  des 
combats? 

On  a  prétendu  que  ce  n'était  exiger  de  ces 
hommes,  qui  ont  déjà  payé  leur  dette,  que  ce  que 
nous  devions  tous  encore  dans  les  dangers  de 
l'Etat.  Mais  d'abord,  pourquoi  exiger  d'eux  seuls, 
lorsque  la  charge  doit  être  commune?  D'ailleurs, 
ce  danger  pour  l'Ëtat  qui  nous  appellerait  tous, 
est  un  danger  qui  menacerait  l'existence  de  l'Btat 
tout  entier;  il  est  rare  heureusement,  et  nos  ar- 
mées ne  le  laisseront  pas  approcher;  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  peut  craindre  à  chaque  guerre, 
tandis  qu'à  chaque  guerre  la  réserve  marchera. 
Et  je  demande  ce  que  peut  vouloir  dire  le  mot 
TERRiToauLE  employé  pour  désigner  aux  arti- 
cles 23  et  24  le  service  de  la  réserve?  Entend-on 
que  la  réserve  ne  devra  jamais  dépasser  nos  fron«> 
tières?  Lorsqu'on  l'aurait  iugôe  nécessaire  à  for- 
tifier notre  armée  et  qu'elle  l'aurait  fuit  vaincre, 
elle  s'arrêterait  sans  pouvoir  poursuivre  l'enne- 
mi, s'emparer  de  ses  dernières  ressources  et  le 
forcer  à  la  paix?  Nos  frontières  ne  seraient  bar- 
rières que  t)our  nous ,  et  l'étranger  qui  les  aurait 
repassées  préparerait  tranquillemeni  ses  nouvel- 
les attaques,  en  choisirait  toujours  le  temps,  et 
éterniserait  la  guerre  à  son  gré.  Ce  serait  là  un9 
bien  mauvaise  réserve;  l'idée  n'en  peut  être  ve^ 
nue  à  personne  et  le  mot  qui  la  ferait  naître  doit 
évidemment  être  effacé. 

Je  propose  encore  que,  puisque  la  réserve  ne 
peut  être  employée  à  aucun  service,  ni  organisée 

3 n'en  cas  de  guerre,  toute  limitation  au  poi/voir 
u  Roi  pour  la  réunir  soit  retranchée  ;  car  ello 
ne  pourrait  être  que  nuisible,  et  aucune  loi  ne 
doit  être  nécessaire,  lorsque  la  guerre  est  décla- 
rée, pour  pouvoir  porter  la  réserve  tout  entière 
là  où  la  défense  de  l'Etat  peut  l'exiger.  Ainsi  donc, 
la  garantie  contre  une  organisation  prématurée 
de  la  réserve,  et  la  suppression  de  tout  ce  qui 
peut  letarder  sa  réunion,  en  cas  de  guerre,  me 
paraissent  également  indispensables  pour  la  sû- 
reté publique. 

Je  n'oserais  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  si  noble- 
ment et  si  franchement  M.  le  maréchal,  rappoi^ 
tour  de  la  commission,  pour  défendre  les  droits 
irrévocables  à  une  libération  entière,  de  ceux  des 
anciens  soldats  auxnuels  il  a  été  accordé  par  le 
Koi  des  congés  absolus;  qui  sont  en  conséquence 
rentrés  dans  la  grande  famille  avec  toute  leur 
liberté,  les  droits  communs  et  les  seuls  devoirs 
qui'Sont  communs  aussi. 

Je  m'arrête  donc  dans  Texamen  du  titre  IV; 
mais  les  observations  qu'il  a  provo(iuées,  celle 
surtout  relative  à  l'excessive  durée  du  service 
exigé  sous  l'une  ou  l'autre  forme,  me  feraient, 
je  l'avoue,  préférer  une  toute  autre  composition 
de  réserve.  Celles,  par  exemple,  proposées  par 
M.  le  maréchal  de  Bellune  et  M.  le  général  Lau- 
riston,  méritent  d'être  prise  en  grande  considé- 
ration par  la  Chambre.  L'une  réduit  tout  le  ser- 
vice obligé  à  six  ans,  en  augmentant  la  levée; 
mais  l'autre,  sans  augmenter  la  levée,  réduit,  par 
un  simple  amendement ,  le  service  de  ligne  à 
cinq  ans,  et  celui  de  réserve  à  trois.  Toutes  deux 
offrent  une  réserve  aussi  sage  que  fort",  (pii  se- 
rait une  charge  bien  plus  lê^'ère  à  la  France  et 
bien  moins  effrayante  pour  les  familles. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  la  réserve  fût 
jamais  une  armée,  une  arinée  distincte,  ni  com- 
plète en  officiers;  car  si,  en  adoptant  le  projet 
ministériel,  lachos(>est  possible  aujourd'hui  nue 
nous  sommes  si  riches  en  anciens  soldats,  et  plus 
I  riches  encore  en  anciens  officiers,  comment  le 
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ï*raU-elIe  à  l'avenir,  lorecjue  nous  n'aurons  pluB, 

j«  pense,  de  demi -soldeT  J'entends  fort  bien 
que  M.  lu  mdréohHl  puisse  former  une  trt'a-brave 
armée  aïec  les  ofliders  que  nous  avons  en  non 
Liclivité  el  les  ^soldats  qu'il  nous  redemande  ;  j'eii- 
luiids  uiérae  qu'il  le  veuille.  Mais  lorsqu'il  n'y 
iiuM,  comme  il  le  faut  eapérer,  d'otriciera  hors 
des  rangs  que  ceux  qui  auront  mërité  une  hono- 
rahlii  et  paisible  retraite,  où  trouvera-t-on  hors 
de  l'armée  de  auoi  or^niser  une  autre  arrait? 
Un  iiourra  toujours  aiSi'ment  doubler  l'armée 
existante,  par  incorporulion,  mais  non  en  faire 
deux. 

Et  quoiqu'on  pût  aujourd'hui  avoir  ces  deux 
années,  et  même  l'essuyer  à  l'avenir,  il  y  aura 
toujours  dans  ce  sysli^me  autant  d'inconvénients 
que  de  dangers. 

Carrai  les  ioconvénients,  celui  que  l'organisa- 
tion d'une  année  de  réserve  étant  toujours  su- 
liite,  elle  sera  néct'ssairement  moins  Imone,  et 
que  son  existence  ne  pouvant  être  que  paesagère, 
elle  n'assure  aucune  carrière  aux  oflicters  qui 
seront  employés,  qu'un  TereE-vous  au  llcemMe- 
ment?  Les  événements  de  la  guerre  vous  auront 
forcés  souvent  à  en  nommer  de  nouveaux,  et  à 


des  retraites  ou  des  demi-soldes  ruineuses?  Vous 
avei  déjà  en  officiers  deux  cadres  vide»  dans  cha- 
que lépion  ;  Toulei-Yous  en  former  d'autres  en- 
core pour  vos  réserves?  Au  lieu  de  raulliiiliiT 
ainsi  chaque  fois  et  sans  besoin  les  corps  ei  les 
états-majors,  jetez  vos  hommes  de  rêserre  rfaas 
les  corps  existants;  ils  v  jouiront  tout  de  suite 
d'une  orfzanisation  terme 'et  excetleole;  ils  seruol 
encouratiés  par  tous  les  exemples,  l'émulaiiuu 
sera  fiéuérale  et  l'économie  énorme. 

Les  dan^'ers  sont  dans  l'existence  même  de  dcoi 
armées  d'une  nature  et  d'une  composition  toute 
te;  une  rivalité  d'amour-propre  ne  in-m 
Fuanquer  oe  s'établir;  déjà  elle  va  irou  loin  entre 


liifférente; 


la  carde  nationale  et  la  ligne;  tajaiousieesl  «i 
naturelle!  L'une  de  vos  armées  peut  être  milirai"- 
li'c  par  la  guerre;  l'autre,  plus  heureuse,  s'énor- 
cueillira;  le  dédain  sera  pour  la  premiên;.  le: 
r('ci)m penses  k  la  seconde;  fanimosité  va  luVré 
l'fsprit  derarli,  les  factions  cherclieront  à  <'h)' 
emparer.  C  est  plus  particulièrement  le  i* 
ce  jour,  il  le  faut  écarter  i  tout  prix. 

le  le  dis  franchement,  je  ne  voin  rien  uc  ui  cm 
que  l'inslitulion  des  dépôts  pour  les  cornj  df 
chaque  arme,  multipliés  selon  la  conTenance  et 
distribués  sur  tous  les  points  du  royanme  ■  anBl 
pour  base  les  vérilabli's  vfiéraDBdenoslnDDPî- 
Bervanl  encore  à  instruire  uos  recrufs  ionrna- 
liéres,  leur  donnant  déjà  l'exemple  de  louies  i« 
vertus  militaires  et  l'esprit  qui  Ips  aoima  U 
conduisant  ensuite  aux  divers  corps  aeiifi  ^i .. 
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en  prenait  une  quelconque  dans  la  distribution 
des  emplois  de  l'armée,  bientôt  Tarmée  ne  sau- 
rait qui  la  commande,  qui  la  protège  et  la  récom- 
pense, ni  à  qui  elle  doit  obéir,  puisqu'elle  pourrait 
choisir  et  s'adresser  encore  à  la  loi.  PourTarmée, 
il  n'y  a  de  loi  que  Thouoeur  et  le  Roi.  Elle  n'en 
voudra  jamais,  d'autre  ;  ses  plus  illustres  chefs 
sont  Ici,  ils  se  lèveront  tous,  j'en  suis  sur,  pour 
repousser  toute  autre  influence  qui  compliquerait 
Jeurdevoir  ;  les  maréchaux deTarenteetdeBellune 
se  sont  déjà  noblement  expliqués  sur  cette  double 
influence  ;  celui  de  nos  généraux  qui  le  premier 
a  d'ailleurs  soutenu  la  loi,  celui  encore  qui  s'est 
montré  si  digne  de  la  garde  royale  dont  il  com- 
mande une  division,  tous  s'uniront  dans  ce  sen- 
timent. kNotre  ministre  de  la  guerre  aussi,  déjà 
couronné  par  la  Gdélité,  ne  persistera  pas,  je 
l'espère,  à  défendre  cette  forme  de  son  projet. 

Tous  peuvent  à  juste  titre  vouloir  des  règles 
pour  lavancement,  et  que  l'ancienneté  soit  une 
de  ses  bases  ;  mais  qui  de  nous  s'y  oppose  ?  qui 
ne  les  souhaite  ?  qui  n'en  sent  le  besoin  ?  C'est 
seulement  à  l'avancement  par  la  loi  que  nous  ne 
pouvons  consentir,  parce  que  c'est  une  nouveauté, 
une  nouveauté  dangereuse  pour  la  nation,  et 
que  nous  sommes  les  pairs  de  France  pour  main- 
tenir l'intégrité  des  pouvoirs  dont  la  Charte  royale 
a  fixé  la  division,  l'étendue  et  les  attributions,  il 
n'est  plus  permis  depuis  de  les  confondre  ni  de 
les  câier,  de  les  accroître  ni  de  les  amoindrir. 
Chacun  de  ses  pouvoirs  est  un  dépôt  à  la  conser- 
vation duquel  il  est  ordonné  à  tous  de  veiller. 
Nous  en  sommes,  pour  le  bien  commun,  les 
dispensateurs  et  les  gardiens,  non  les  maîtres. 
Nous  devons  tous  un  compte  à  la  postérité. 

Un  grand  bienfait  de  notre  Roi  est  de  s'être 
donnép  et  de  nous  avoir  donné  des  bornes  im- 
muables, qui  rappellent  les  plus  anciennes  et 
remplacent  tout  ce  qu'il  a  trouvé  détruit. 
Respectons  et  bénissons  son  ouvrage  qui  a  fondé 
i'Btat  de  nouveau. 

On  parle  de  fixité?  Quelle  fixité  plus  néces- 
saire que  celle  des  institutions  constitutionnelles  ? 
Donnons  à  nos  lois  le  temps  de  devenir  nos  ha- 
bitudes ;  alors  seulement  elles  auront  assez  de 
puissance,  alors  seulement  nous  pourrons  nous 
reposer  sur  elles.  Veillons  en  attendant,  veillons 
surtout  dans  cette  Chambre  placée  entre  les 
pouvoirs  extrêmes  pour  les  balancer  et  les  garan- 
tir ;  dont  l'existence  même  tient  au  soin  qu'elle 
prendra  de  s'interposer  toujours  avec  autorité 
pour  empêcher  que  les  autres  pouvoirs  ne  s'al- 
tèrent. C'est  sa  plus  haute  fonction,  c'est  son  plus 
beau  devoir,  c'est  son  droit,  et  il  faut  que  l'on 
sache  à  quoi  elle  sert. 

Que  personne  ici  n'aille  se  flatter  de  pouvoir 
gagner  quelque  chose  à  ce  que  perdrait  la 
royauté.  Non,  Messieurs,  le  uoi  et  les  pairs 
perdent  ensemble.  Tout  tomberait  dans  la  démo- 
cratie et  à  son  profit,  dans  cette  démocratie  que 
nous  avons  vue  si  redoutable....  à  elle-même. 
Seule  encore,  elle  menace  la  tranquillité  des 
Etats,  bien  plus  exposés  sans  doute  aujourd'hui 
aux  turbulences  populaires  qu'à  l'excès  du  pou- 
voir royal.  Soutenons  donc  le  trône  de  toutes 
nos  forces  ;  ne  l'obandonnoifs  pas  à  lui-même  ; 
le  l)esoin  des  peuples  est  qu'il  soit  grand  ;  gar- 
dons-nous d'accepter  rien  ae  ce  qui  raffaibliraic. 
iJéfendons-nous  même  d'être  entraînés  par  les 
sentiments  trop  généreux  de  celui  qui  1  occupe 
vi  rejetons  le  titre  VI,  en  nous  confiant  à  sa  fer- 
meté comme  à  sa  sagesse  pour  ordonner  ce  qu'il 
joffera  bon  dans  son  armée* 

Ko  rendant  au  ordonntnœs  do  Roi  ce  qui 


leur  appartient,  tout  examen  des  disposiUoas  de 
détail  au  titre  VI  devient  superflu  dans  mon  opi- 
nion, qui  le  rejette  en  entier.  Cet  examen  reste 
étranger  à  nos  attributions.  Cependant  je  me  per- 
mettrai quelques  observations  sur  un  ou  deux 
des  principaux  motifs  qui  ont  été  mis  en  avant 
pour  soutenir  le  maintien ,  dans  la  loi,  du  titre 
de  l'avancement. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  la  nécessité*  dit- 
on,  de  placer  un  dédommagement  dans  une  loi 
de  rigueur.  Cette  nécessité  déclarée  peut  mener 
loin  et  rendre  bien  exigeants  dans  des  cas  où  il  ne 
sera  pas  aisé  de  dédommager.  Mais  enfin,  à  qui 
s'applique  plus  particulièrement  ce  dédommage- 
ment, ce  bienfait,  si  c'en  est  un?  Aux  officiers 
actuels  d'abord,  qui  assurément  ne  souffriront 
pas  du  recrutement  forcé,  et  dont  même  les 
meilleurs,  les  plus  capables,  ne  verront  pas  sans 
chagrin  ce  long  enchaînement  de  leur  fortune 
reculé  au  delà  de  toute  patience  ;  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  le  besoin  d'une  faveur  pour  chaque 
grade.  Vous  proposez  cela  à  une  bouillante  jeu- 
nesse, et  vous  ne  craignez  pas  plutôt  de  décou- 
rager toute  ardeur,  toute  ambition  et  de  tuer 
même  l'espérance? 

Mais  le  dédommagement  s'adresse  surtout  à 
ceux  qui  seront  enlevés  par  vos  appels.— De  bonne 
foi,  pense-t-on  que  ce  soit  le  jour  où  ils  seront 
arrachés  à  leurs  familles,  à  leurs  affections,  à 
leurs  mœurs,  qu'ils  seront  bien  sensibles  à  cet 
avancement  qu'on  leur  montre  de  si  loin,  et  qui 
sera  si  rare?  C'est  cependant  ce  jour-là  qu'il 
faudrait  voir  les  villages  joyeux,  pour  que  la  loi 
eût  rempli  son  but  politique.  Les  mères  ni  leurs 
enfants  n'en  seront  séduits,  croyez-moi. 

Quelle  est  d'ailleurs  cette  ancienneté  qui  va 
impartialement  tout  régler  ?  Rien  n'est  défini 
dans  le  projet.  L'ancienneté  sera-t-elle  res- 
pectée dans  chaque  corps,  de  manière  à  ce  que 
chacun  arrive  de  grade  en  grade  dans  ce  même 


prise  dans  chaque  grade  sur  la  totalité  de  l'armée? 
Dans  ce  système  il  serait  bien  difficile  à  chacun 
de  savoir  ce  qu'il  a  à  espérer  ou  à  craindre.  Les 
quatre  ans  exigés  dans  chaque  grade  sont-ils 
toute  l'ancienneté  suffisante  pour  être  avancé, 
ou  faut-il  aussi  être  arrivé  à  la  tète  du  tableau 
général  de  son  grade  ?  Dans  la  première  supposi- 
tion, les  plus  anciens  pourraient  passer  leur 
temps  à  voir  passer  leurs  cadets  dès  qu'ils  au- 
raient leur  quatre  ans  et  quelques  faveurs.  Dans 
la  seconde  supposition,  il  faudra  bien  plus  de 
quatre  ans  de  grade  à  chacun,  et  la  plus  longue 
vie  ne  suffira  à  personne.  Dans  nos  légions  ac- 
tuelles il  y  aurait  plus  de  deux  mille  capitaines 
d'infantene  à  placer. 

On  espère  beaucoup  encore  des  appels  forcés, 
et  de  l'avancement  par  la  loi  pour  ce  que  l'on 
appelle  nationaliser  l'armée. 

D'abord,  Messieurs,  îe  m'arrête  pour  demander 
ce  qui  fait  qu'on  s'habitue  à  ne  plus  parler,  de 
nos  troupes  sans  les  réunir  sous  ce  nom 
collectif  :  Tarvée.  11  n'v  a  proprement  d'armée 
en  France,  que  lorsque  le  Roi  en  assemble  une  ; 
autrement,  ce  sont  les  troupes  du  Roi,  réparties 
dans  les  garnisons,  en  corps  distincts,  n'ayant 
entre  eux  aucune  relation,  ne  formant  point 
une  unité. 

Cette  expression  d'ARUtE,  qui  les  rassemble 
constamment  dans  la  pensée  et  semble  vouloir 
n'en  faire  qu'un  corps,  ne  me  parait  pas  sans 
*  inconvénient  ni  même  sans  danger.  Les  consé- 
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quences  s'en  augmentent  lorsqu'en  même  temps 
on  D^entend  parler  que  des  iotérèts  de  Tarmée  et 
des  droits  de  l'armée.  Les  militaires  n'ont  d'in- 
térêts que  ceux  que  Ton  défend  ici,  et  d'autres 
droits  que  ceuxqu*ils  acquièrent,  par  leurs  ac- 
tions, au  respect  de  tous  et  aux  bontés  du  Roi. 

Revenons  au  dessein  de  nationaliser davaota(;e 
nos  guerriers  que  je  ne  pense  pas  en  avoir 
besoin  ;  croit-on  que  les  entraves  proposées  pour 
entrer  au  service  uans  le  premier  grade  d'officier 
soient  un  bon  moyen?  Moi,  j'entends  innocem- 
ment que  nationaliser  l'armée  c'est  la  mettr*^  le 
plus  possible  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  le 
plus  d'inièrèt  à  l'ordre,  &  la  paix  intérieure,  à 
Fexistence  de  la  nation  et  à  la  défense  de  son 
indépendance  extérieure.  Ceux-là,  ce  sont  les 
principaux  propriétaires  surtout,  les  gens  enfin 
qui  ont  le  plus  à  perdre  dans  les  invasions  et 
les  désordres. 

Mais  ceux-là  reçoivent  en  général  une  éduca- 
tion soignée,  et  il  n'est  pas  à  croire  que  l'bomme 
même  qui  n*a  que  de  l'aisance,  dans  l'état  actuel 
de  la  société,  néglige  cette  éducation  de  sentiment 
et  d'instruction  qui  distingue.  Voudra-t-il  envover 
son  fils,  à  vingt  ans,  dans  une  carrière  où  il  lui 
en  faudra  passer  d'abord  quatre  dans  les  casernes 
et  les  corps-de- garde  ?  Je  ne  le  crois  pas,  ni 
vous  non  plus  sans  doute  ;  et  vous  allez  par  cela 
seul  abanaonnerTarmée,  à  l'avenir,  aux  gens  les 
plus  pauvres ,  à  ceux  qui  ,  malheureusement 
Dour  eux-mêmes,  offrent  le  moins  de  garantie. 
Qu'on  ne  m'objecte  pas  le  produit  des  écoles 
militaires,  où  le  plus  grand  nombre  encore  doit 
être  des  fils  de  militaires  sans  fortune. 

L'armée  n'aura  jamais  été  plus  étrangère  que 
par  l'effet  de  ces  mesures,  et  je  livre  à  votre  sa  - 
gacitë  les  réflexions  qui  doivent  en  naître. 

Je  vote  les  amendements  qui  résultent  des 
observations  que  je  viens  de  soumettre.  Je  vote 
surtout  le  rejet  de  toutes  les  dispositions  du 
titre  Yl,  que  je  trouve  tellement  inconstitutionnel 
dans  son  entier,  que,  s'il  était  admis,  il  devrait 
entraîner  inévitablement  le  rejet  de  la  loi  même  I 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sabran. 

M.  le  eoMie  ëe  C^stellaiie  (1).  Messieurs, 
au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  après  les 
discours  pleins  de  talent  que  plusieurs  de  mes 
nobles  collègues  ont  prononcés  à  cette  tribune, 
je  n'aurai  pas  l'indiscrétion  de  suivre  dans  ses 
importants  détails  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
J'ai  dû  laisser,  d'ailleurs,  a  des  généraux  dont  la 
gloire  a  proclamé  les  droits  à  votre  confiance,  le 
soin  d'examiner  le  plan  d'organisation  d'une  ar- 
mée à  la  tète  de  laquelle  ils  seraient  prompts  à 
se  couvrir  de  nouveaux  lauriers. 

Plusieurs  guerriers  fameux  qui  appartiennent 
à  cette  Chambre,  ceux  dont  les  opinions  recom- 
mandées par  l'expérience  deviennent  plutôt  des 
points  de  doctrine  que  des  objets  de  controverse, 
doivent  chercher  à  démêler  dans  l'ensemble  du 

firojet  ce  qui  peut  être  adopté,  ce  qui  devrait  ne 
'être  pas.  Je  crois  cependant  ne  point  blesser  les 
convenances  en  vous  entretenant  encore,  durant 
quelques  instants,  des  dispositions  qui  intéressent 
ou  la  parole,  ou  la  prérogative  royale. 

Par  la  première  désignation,  on  voit  assez  que 
j'indique  la  proposition  faite  implicitement  dans 
le  titre  IV  de  la  loi  proposée,  d'annuler,  relative- 
ment aux  services  qu'on  se  réserve  d'exiger  des 


(i)  Ce  difcoars  n'a  pas  été  inséré  an  MonUsur» 


anciens  soldats,  l'effet  des  congés  accordés  à  un 
grand  nombre  d'entre  eux. 
Par  la  seconde,  il  est  aisé  de  comprendre  aussi 

aue  je  veux  demander  le  changement  du  titre  IV 
e  la  même  lof,  relatif  à  la  nomination  aux  em- 
plois militaires. 

M'occupant  donc  de  ce  qui  concerne  les  congés 
des  vétérans,  dont  on  voudrait  détruire  l'efret, 
j'avouerai  d'abord,  Messieurs,  que  cette  disposi- 
tion, qui  me  paraît  si  peu  d'accord  avec  la  ma- 
jesté du  trône,  n*a  pourtant  pas  été  adoptée  par 
l'autre  Chambre  sans  avoir  été  l'objet  d'une  assez 
longue  discussion.  J'ai  cherché  cependant  en 
vain,  dans  les  discours  de  ceux  qui  l'ont  sou- 
tenue, ailleurs  ou  dans  cette  Chambre,  des  mo- 
tifs de  persuasion.  Sans  doute,  a-t-on  dit,  et 
c'est  ce  qu'on  a  avancé  de  plus  spécieux,  les 
congés  donnés  par  le  Roi  ont  libéré  les  vétérans 
de  ce  qu'ils  devaient  à  la  patrie,  comme  soldats, 
et  il  ne  peut  être  question  de  leur  en  imposer  les 
devoirs  ;  mais  ceux  des  citoyens  leur  restent;  ils 
les  revendiqueraient  au  besoin.  En  qualité  de 
gardes  nationaux,  ils  font  partie  d'une  force  pro- 
tectrice destinée  spécialement  à  défendre  le  ter- 
ritoire, et  c'est  à  cette  défense  du  territoire  aussi 
que  l'armée  de  réserve  serait  affectée. 

Je  vous  demande  cependant.  Messieurs,  si  dans 
rintention  du  ministère,  si  dans  l'intention  d'u- 
tilité qui  a  projeté  la  réserve  des  vétérans,  cette 
force,  qu'on  nous  montre  si  imposante,  serait 
destinée  à  n'agir  que  d'une  manière  semblable  à 
celle  des  citoyens  enregistrés  dans  chaque  loca- 
lité, avec  l'unique  obligation  d'y  protéger  les 
propriétés?  Personne,  je  le  crois,  ne  voudrait 
décider  cette  question  d^une  manière  affirmative, 
et  cette  répugnance  trop  naturelle  ne  suffirait-elle 
pas  à  faire  présumer  que  les  vétérans,  en  cas 
de  guerre,  appartiendraient  bientôt  à  l'armée  ac- 
tive. Cet  amalgame,  répondra-ton,  ne  pourrait 
s'effectuer  que  par  une  loi.  A  la  bonne  heure  ! 
mais  la  proposition  de  cette  loi  serait  en  temps 
de  guerre  bien  facile  à  motiver. 

Telle  est,  ce  me  semble,  la  conséquence  de  la 
mesure  adoptée  par  M.  le  ministre  de  la  euerre, 
qu'elle  Ta  forcé,  lorsqu'il  a  voulu  persuader  que 
la  fidélité  des  promesses  royales  faites  aux  vété- 
rans libérés  ne  serait  point  enfreinte,  de  soutenir 
que  les  légères  obligations  qui  leur  seraient 
imposées  n^uraient  rien  de  contraire  à  la  li- 
berté qui  leur  avait  été  rendue;  tandis  qu'il 
a  été  contraint,  lorsqu'il  a  cherché  à  prouver  la 
nécessité  de  cet  appel,  à  faire  valoir  l'importance 
des  secours  qu'on  aurait  droit  d'en  attendre. 
Mais,  j'ose  le  dire.  Messieurs,  personne  ici  ne 
croit  que  les  services  éventuels  qu'on  voudrait 
exiger  des  anciens  militaires  porteurs  de  congés 
absolus,  ne  fussent  pas  une  violation  de  la  li- 
berté qui  leur  a  été  rendue  par  ces  mêmes 
congés. 

Si  ces  vétérans  doivent  servir  comme  des 
gardes  nationaux,  que  ne  les  laisse-t-on  dans  la 
garde  nationale  ?  Un  grand  nombre  d'entre  eux, 
sans  doute,  voudront  librement  déchirer  ces  con- 

§és  qui  contrarient  leurs  glorieuses  habitudes, 
h  bieni  Messieurs,  l'enrôlement  volontaire  leur 
est  ouvert;  ils  seront  regus  avec  prédilection 
dans  nos  bataillons  nouveaux  qui  s'enorgueilli- 
ront de  leur  expérience  valeureuse.  Mais  qu'au- 
cune infraction  à  la  foi  donnée  ne  commande  ce 
nouveau  dévouement.  Un  de  nos  monarques  l'a 
dit  :  •  Si  la  foi  et  la  vérité  étaient  bannies  de 
«  tout  le  reste  du  monde,  elles  devraient  pourtant 
€  se  retrouver  dans  la  bouche  des  Rois,  s 

Le  célèbre  et  loyal  guerrier  qui  est  venu  vous 
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apporter  la  loi  est  fait  pour  applaudir  à  ces 
belles  paroles;  il  vous  verra  sans  peine,  je  Tespère, 
en  reaeinaader  la  rigoureuse  applicatioa  en  fa- 
veur des  vétérans  congédiés.  Déjà  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  ce  chan- 
gement au  projet  de  loi,  et  j'ai  peine  à  concevoir 
comment  il  a  été  retranché  de  Tamendement  au 
titre  IV  adopté  par  cette  même  Chambre.  Je  me 
joindrais  au  Rapporteur  de  votre  Commission^  à 
ce  grand  capitaine  si  digne  de  plaider  la  canse 
des  guerriers  qu'il  avait  guidés  à  la  victoire,  avant 
d'avoir  à  leur  inspirer  une  pénible  et  vertueuse 
résignation  ;  je  me  joindrais  dooc  à  ce  noble  ma- 
réchal, pour  vous  demander  de  rétablir  cet  amen- 
dement dans  son  entier,  si  la  même  disposition 
ne  se  trouvait  comprise  dans  la  proposition  du 
général  mar((uis  de  Lauriston  :  persuadé  par  ses 
raisons,  je  propose  d'accorder  la  priorité  a  la  ré- 
daction qu'il  veut  substituer  à  celle  du  titre  tV  de 
la  loi.  La  foi  due  aux  promesses  uerait  respectée, 
ot  Tarmée  de  réserve  renforcée  des  anciens  sol- 
dats qui  n'auraient  point  un  congé  absolu  à  op- 
poser a  Tordre  d'y  être  incorporés.  De  ce  précieux 
dépôt  sortiraient,  et  des  sous-ofticiers  instruits, 
et  des  soldats  d'une  valeur  éprouvée.  Dans  le 
projet  du  général  Lauriston,  une  autre  réserve 
aussi  se  présente,  fournie  par  l'appel  de  jeuDes 
gens  qui  ne  sont  point  entrés  dans  l'armée,  et 
par  ceux  qui  y  auront  servi  pendant  le  nombre 
d'années  prescrit. 

Le  projet  du  noble  marquis  nous  semble  si  bien 
adapté  à  l'esprit  de  la  loi  qui  réjgle  les  appels 
successifs,  qu'il  paraîtrait  en  avoir  toujours  fait 
partie.  Je  me  garderai  de  l'imprudence  d'expli-> 
quer  ce  qu'il  a  si  bien  développé  dans  son  opi«* 
Dion  savante;  une  conviction  entière^  et  telle  qu'il 
me  l'a  fait  éprouver,  est  Thomniage  que  je  me 
plais  à  lui  offrir.  Je  demande  donc  la  priorité 
pour  l9  nouveau  titr$  JV  proposé  par  M.  te  mar-* 
quis  de  Lauriston. 

Les  principes  qui  doivent  nous  guider,  relati- 
vement au  mode  à  fixer  pour  la  nomination  aulc 
emplois  milimires,  ne  me  paraissent  pas  moins 
Bévëremcnt  déterminés. 

11  entre  dans  l'essence  de  la  monarchie  repré- 
sentative d'exiger  que  le  Roi  soit  investi  sur  l'ar- 
mée d'une  puissance  à  laquelle  sa  seule  volonté 
puisse  donner  des  bornes.  Dans  toutes  les  consti- 
tutions où  la  division  des  autorités  politiques 
existe,  le  droit  de  régler  l'avancement  a  paru  si 
naturellement  placé  dans  les  mains  du  chef  de 
l'Etat,  que  non-seulement  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  comme  M,  le  miniêtre  de  la  marine 
nous  ta  dit  mmedi  dernier ^  le  Président  répu- 
blicain de  Btat:f-Unis  lui-même  l'exerce  hors  du 
contrôle  de  la  loi  !  M'emparant  de  cet  aveu,  je  de- 
vrais peut-êire,  m'arrétunt  ici,  Messieurs,  vous 
demander  simplement  si  vous  consenliries  à 
sanctionner  par  vos  suffrages  une  di^*position  lé- 
gislative qui  laisserait  au  Hoi,  relativement  au 
mode  d'avancement  dans  son  armée,  une  autorité 
Inférieure  à  celle  dont  est  revêtu  chez  les  Amé- 
ricains le  chef  temporaire  de  la  République?  J'a- 
jouterais cependant,  sans  croire  comme  le  même 
noble  pair,  que  l'appel  forcé  dont  les  Etats-Unis 
sont  privés,  et  que  nous  posséderions  ici,  doive 
plus  légitimer  une  atteinte  portée  à  la  puissance 
royale,  «tue  nous  en  ronsoler,  j'ajouterais,  dis-ie, 
que  diminuer  cet  entier  pouvoir  du  l\ui  sur  ra- 
vancement  militaire  doit-être  impossible  au  gou- 
vernement qui,  chargé  di*  l'exercice  de  l'autorité, 
ne  peut  rit'U  substituer  à  ses  droits.  C'est  pour 
aTOir  confondu  ces  deux  facoilés  si  diffâreutâs, 


celle  d'user  de  l'autorité  el  celle  d'en  détermioer 
l'étendue,  qu'on  a  vu  un  trésor  disponible  à  ia 
bienfaisance  du  Roi  dam  te  qui  n'iUit  gu'tti»  dé- 
pôt confié  h  sa  sagesse  ! 

Un  noble  pair  (f),  qui,  durant  l'absence  de  nos 
princes  légitimes,  a  servi  avL*c  dislioction  en 
pays  étranger,  et  qui  n'en  a  pas  moins  soaleau, 
avec  une  éloquence  très-française  et  un  taleat 
remarquable,  une  opinion  que  je  ne  partage  pas, 
a  cherché  à  autoriser,  par  des  exemples  ou  prus- 
siens, ou  bavarois,  le  mode  d'avancement  proposé 
dans  le  titre  IV  du  projet  de  loi.  Mais  d'abord 
(et  je  ne  serai  pas  démenti  par  M.  le  mîDistre 
des  affaires  étrangères  qui  siège  dans  cette 
Chambre),  les  règlements  de  tout  genre  étaient, 
pour  la  Bavière,  depuis  Auslerlitx  et  depuis  Tilsitt 
pour  la  Prusse,  soumis  à  DnQuence  de  l'homcne 

aul  ne  souffrait  pas  plus  la  liberté  des  princes 
'Allemagne  de  sa  Confédération  que  celle  de  U 
France  )  il  dictait  les  lois  que  promulguaient  les 
Rois  condamnés  à  son  alliance,  non  dans  1  in- 
térêt de  leur  force,  mais  dans  celui  qu'il  prenait 
à  leur  faiblesse;  et  la  main  qui  donnait  des  règle- 
ments à  l'armée  prussienne  signait  en  même  temps 
à  Tilsitt  Tordre  de  la  réduire  à  quarante  mille 
hommes.  Ainsi  ce  ne  serait  pas  un  argument  dé- 
cisif en  faveur  de  l'avancement  par  ancienneté, 
de  dire  que  Bonaparte  le  voulait  pour  la  Prusse, 
tandis  qu'il  ne  le  suivait  pas  dans  son  armée. 
Mais,    cTailleurSj   sommes-nous  assez   inconsé- 

âuenlSj  nous  qui  refusons  aux  Chambres  le  droit 
'une  intervention  quelconque  dans  le  mode  d'a^ 
vancement,  pour  nier  au  Roi  le  pouvoir  d'accor- 
der des  avantages  plus  ou  moins  grands  à  l'an- 
cienneté? Nous  soutenons  seulement  qu'il  doit 
rester  entièrement  libre,  sous  ce  rapport,  delà 
coopération  des  Chambres;  qu'à  cet  égard,  ses 
ordonnances  sufiisent^  la  toute-puissance  lui  ap- 
partient lorsqu'il  s'agit  de  nominations.  Bn  Prusse, 
d'ailleurs^  et  surtout  alors,  la  monarchie  étant 
absolue,  quel  que  fût  le  nom  donné  à  l'acte  de 
l'autorité  souveraine,  il  n*émanait  que  d'une  seule 
volonté.  Les  lois  étaient  des  ordonnances,  et  tes 
ordonnances  étaient  des  lois  également  révocables 
à  tous  les  instants.  Les  princes  dont  la  puissance 
législative  est,  malheureusement  pour  eux.  sans 
partage,  peuvent  sans  doute  faire  et  retirer  des 
concessions  dont  rien  ne  garantit  les  durées.  Dans 
les  monarchies  constitutionnelles,  tout  est  réglé 
pat  la  loi;  les  droits  du  Roi  sont  aussi  dès  droits 
nationaux. 

Comment  un  noble  marquis  (2),  aussi  connu 
par  son  attachement  aux  principes  fondamentaux 
des  gouvernements  mooérôs,  que  par  son  élo- 
quence, a-t-il  pu  nous  dire  que  les  sacrifices  faits 
par  la  prérogative  royale  à  l'utilité  publique 
devraient  être  acceptés?  Quelles  institutions  régies 
sous  un  tel  principe  obtiendraient  quelque  stabi- 
lité T  Où  seraient  les  juges  de  cette  utilité  pré- 
tendue? Hst-il  une  conc<'Ssion  funeste  qui  n'ait 
pas,  au  moment  où  elle  fut  proposée,  été  présen- 
tée aux  Rois  et  aux  peuples  comme  un  moyen  de 
force,  d'union  et  de  bonheur?  A  quoi  servent 
enfin  lesConj^titutions.  si  ce  n'esta  fixer  quelques 
biises  fondamentales  et  protectrices,  indépendantes 
de  l'opinion  passagère  ot  de  fantaisies  législatives 
elles-mêmes,  qui  assurent  la  conservatle  i  d(* 
l'édifice  social  ?  Charles  II  a  fait  des  concessions, 
oui  sans  doute,  et  par  deux  raison*  :  so:i  gouver- 


(1)  ■.  le  comte  de  La  Roche-Aymon. 
(S)  M.  éê  UUyTdUiiiifll. 
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nement  était  arbitraire...*.  Son  gouyeraeinent  était 
faible.  Il  cherchait  l'autorité  absolue,  et  par  les 
expiations  multipliées  que  ses  parlements  lui  im- 
posaient, il  perrlait  chaque  jour  une  partie  de  sa 
pu)ss:uv  o  légitime  qui  8*évanouit  bientôt  après 
dauA  l's  uvdins  de  son  successeur....  Mais  pour- 
quoi lu'a-t-on  forcé  à  rappeler  ces  trop  fameuses 
infortunes?  Quand  on  veut  trouver  en  Angleterre 
une  léMislation  politique  durable,  on  ne  doit  pas 
remonter  plus  haut  que  1688,  et  certes,  depuis 
cette  époque,  ce  n'est  pas  à  Londres  qu'il  laut 
chercher  des  exemples  de  tiédeur  à  maintenir  les 
trois  pouvoirs  constitutionnels  dans  leurs  droits 
et  dans  leurs  limites. 

Sans  doute,  et  nous  sommes  tous  d'accord  à  cet 
égard,  il  est  digne  de  l'équité  souveraine  de  ras- 
surer le  mérite  maperçu,  de  fîxer,  pour  ceux  que 
le  gouvernement  appelle  au  service,  Féiat  des 
régies  d'avancement  qui  s'opposent  aux  abus  iné- 
vitables de  la  faveur.  Mais  le  chef  suprême  de 
l'arméev  en  s'imposaot  à  lui-même  cette  direction 
rassurante,  doit  rester  seul  en  possession  d'y 
apporter  les  changements  qu*il  pourrait  juger 
convenables. 

S'il  eût  voulu  renoncer  à  ce  droit,  il  l'eftt  fait 
dans  la  Charte  constitutionnelle.  Appelé,  par  des 
circonstances  inouïes,  au  bonheur  d  exercer  une 
magnanimité  sans  exemple,  il  a  fondé  pour  ja- 
mais les  droits  du  trône  et  ceux  du  peuple.  La 
reconnaissance  natioaale  a  sanctionné  un  pacte 
si  saint  et  désormais  invariable.  En  vain  le  mi- 
nistère essayerait-il  d'amoindrir  par  des  conces- 
sions la  prérogative  royale.  Chargés,  moins  en- 
core par  vos  intércHs  les  plus  évidents,  que  par  le 
devoir  le  plus  sacré,  de  vous  opposer  a  de  tels 
abandons,  vous  seriez  lidèles  à  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  droits  du  trône  qui  protègent 
tous  les  autres  droits. 

Partant  de  ces  principes,  si  l'on  persistait  à 
préférer,  relativement  aux  nominations  Jesystéme 
de  lois  à  celui  des  ordonnances,  il  faudruit  sou- 
tenir que  les  premières  ne  gênent,  pas  plus  que 
les  dernières,  l'autorité  du  chef  suprême  de  Tar* 
méel  C'est  aussi  ce  qu'on  a  tenté,  Messieurs, 
mais,  ce  me  semble,  sans  arriver  au  résultat  que 
Ton  s*était  promis.  Tout  le  talent  du  noble  maré- 
chal qui  a  présenté  la  loi,  tous  les  efforts  des 
autres  orateurs  du  Gouvernement  qui  l'ont  sou- 
tenue, n'ont  pu,  selon  moi,  soit  dans  la  Chambre 
des  députés,  soit  à  cette  tribune,  réussir  à  fonder 
cette  opinion. 

Il  est  vrai  que  le  Roi  propose  les  lois,  comme 
il  fait  rédiger  les  ordonnances;  mais,  pour  chan- 
ger les  premières,  Sa  Majesté  a  besoin  du  con- 
cours des  Chambres,  tandis  que  les  secondes  ne 
durent  que  jusqu'au  moment  où  elle  juge  à  pro- 
pos de  les  modilier  ou  de  les  abroger;  et  cette 
ifaculté,  réservée  au  monarque,  n'est  pas  seule- 
ment honorifique,  elle  est  nécessaire,  parce  que 
l'armée  ne  saurait  remplir  sa  noble  destination 
sous  toute  autre  dépendance  que  celle  du  chef  de 
l'Etat.  En  fixer  annuellement  la  force  diaprés  les 
demandes  du  Roi  et  les  convenances  politiques 
du  moment,  voter  les  sommes  nécessaires  pour 
son  entretien,  telles  sont  les  attributions  natu- 
relles des  Chambres.  Biles  suflîsent  pour  tran- 
quilliser les  vrais  amis  de  la  liberté  que  toute 
influence  des  corps  délibérants  sur  des  troujies, 
qu'on  paraîtrait  vouloir  par  là  rendre  plus  natio- 
nales, devait  effrayer.  L  armée,  Messieurs,  pour 
être  vraiment  nationale,  doit  être  entièrement 
sous  Tautorité  royale. 

Loin  que  cette  condition  s'oppose  cependant, 
je  le  répète,  aux  régies  que  le  Roi  jugerait  con- 


venable dû  donner  à  l'avancement,  pour  l'émula- 
tion et  la  récompense  des  jeunes  gens  appelés  au 
service,  Sa  Majesté  reste  dans  la  plus  entière  li- 
berté de  fixer,  par  des  ordonnances,  un  ordre  de 
promotions,  qui,  le  jour  où  le  titre  VI  de  la  loi 
proposée  par  les  ministres  aurait  été  adopté  par 
tes  Chambres,  lui  serait  imposé  à  elle-même. 

O'uprôs  ces  réflexions  qui  n'auront  pas  échappé 
au  noble  maréchal,  comment  a-t-il  donc  pu  con- 
seiller à  Sa  Majesté  la  diminution  de  ce  pouvoir 
légal  qu'il  exerce  sous  ses  ordres  ?  Ce  ministre, 
messieurs,  n'aura  été  porté  ù  cette  concession  que 
par  le  désir  louable,  sans  doute,  de  protéger 
rancienneté  contre  l'intrigue  et  le  crédit.  Il 
craindrait  peut-être  que  les  ordonnances  ne  lui 
donnassent  pas  à  cet  égard  la  même  force  que 
les  lois  !....  Vous  rendrez  plus  de  justice  à  la 
fermeté  de  son  caractère;  mais  surtout,  mes- 
sieurs, vous  ne  jugerez  pas  qu'il  soit  perrtiis  de 
sacrifier  à  sa  tranquillité,  ai  à  celle  des  ministres 
futurs,  la  moindre  partie  du  pouvoir  royal,  qui, 
nous  ne  saurions  trop  le  redire,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  ne  peut  être  attaqué  avec 
un  funeste  succès,  sans  que  la  liberté  publique 
périsse  avec  lui. 

Sans  doute,  la  Chambre  des  pairs  doit  veiller 
au  malhtien  des  libertés  du  peuple  ;  mais  avec 
et  pour  ces  libertés  mômes,  elle  doit  aussi  veiller 
sans  cesse  à  la  conservation  de  l'intégrité  des 
droits  du  trône.  Elle  n^est  pas  autorisés  à  en 
laisser  sacrifier  la  moindre  partie. 

Heureuse  situation,  Messieurs  1  Elle  opposera 
une  digue  insurmontable  aux  invasions  de  l'es- 
prit révolutionnaire;  elle  empêchera  le  retour  de 
la  démocratie,  qui,  dans  les  grands  Etats,  con- 
duit nécessairement  au  despotisme  :  humiliante 
et  seule  ressource  des  peuples  fatigués  par  les 
excès  de  ces  gouvernements  populaires,  dont  les 
principes  et  les  agents  varient  sans  cesse,  et  qui 
n'ont  de  constance  que  dans  leur  tyrannie.  Nous 
n'en  pourrions  subir  les  chances  funestes  sans 
un  danger  nouvt'au  pour  ce  trône  héréditaire  et 
tutélaire,  objet  de  notre  amour  et  source  de  toutes 
les  sécurités. 

Pénétré  de  la  sainteté  de  vos  devoirs,  vous  dé- 
fendriez au  besoin,  et  la  nation,  et  ses  princes, 
contre  l'excès  même  de  leur  libi^ralilé.  Votre  ré- 
sistance, aussi  constitutionnelle  que  respectueuse, 
avertissant  la  haute  sagesse  du  Roi,  empêcherait 
sa  bonté  de  céder  au  conseil  de  dépouiller  la 
couronne  d*aucune  partie  de  ses  droits^  tels  que  la 
Charte  Us  a  fixés,..  Ses  droits  sont  aussi  les  droits 
dupeuple. 

El  SI  Topinion,  un  moment  égarée,  paraissait 
indiquer  une  concession  pareille  a  celle  qui  vous 
est  proposée,  c'est  alors,  Messieurs,  que  vous  ren- 
driez glorieuse  la  position  indépendante  qui  vous 
permettrait  d'en  arrêter  les  conséquences  dange- 
reuses. Telle  est  la  mission  qui  distingue  la 
Chambre  des  pairs;  c'est  elle  qui,  justifiant  nos 
privilèges,  aux  yeux  mêmes  du  patriotisme  le 
plus  ombrageux,  en  démontre  l'utilité.  C'est  elle 

3ui  nous  rend  à  la  fois  les  défenseurs  des  droits 
u  trône,  et  les  gardiens  des  libertés  nationales. 
X"»  Je  demande  que  le  titre  VI  soit  réduit  à  ce 
seul  article  : 

«  Le  mode  d'avancement  dans  l'armée  est  réglé 
par  des  ordonnances  du  Roi. 

Nota.  —  Je  me  réserve  d'admettre  ou  de  rejeter 
les  divers  amendements  qui  ont  été  déjà,  ou  qui 
seront  proposés  par  mes  collègues;  je  conviens 
même  qu'en  prenant  le  second  parti,  je  ne  serai 
pas  pénétré  de  cette  crainte  qu'inspire  à  des 
membres  du  gouvernement,  et  même  à  quelques 
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nobles  pairs,  toute  espèœde  changemeat  apporté 
aux  résolutions  de  rautre  Chambre:  elles  oe 
viennent  point  ici  pour  être  revêtues  d'un  simple 
visa^  et  la  Chambre  des  députes  est  trop  au  des- 
sus d'une  indigne  rivalité  pour  attendre  de  nous 
cette  déférence  inœnslitutionnelle,  qui  réduirait 
à  rinutilité  une  intervention  qui  doit  être  la  sau- 
vegarde du  trône,  et  le  gage  de  la  vraie  liberté. 
Après  cette  courte  observation,  je  me  réfère  aux 
conclusions  que  j'ai  prises. 

La  Chambre  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gastellane. 

H.  le  eoMte  Mole,  pair  de  France^  ministre 
de  la  marine,  observe  qu'il  n'a  point  énoncé  dans 
son  discours,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  d'a- 
près l'opinion  qu'on  vient  d'entendre,  que  le 
président  du  con^^rës  américain  nommait  à  tous 
les  emplois   militaires;  il  ne  pense  pas  qu'on 

Î misse  tirer  cette  conclusion  de  ce  qu*il  a  dit  sur 
'Amérique,  page  33  de  ce  discours. 

M.  le  eemle  ëe  C^fitellaiie  insiste  sur  Tin- 
terprétation  qu*il  a  donnée  au  passaf^e  dont  il 
s'agit,  interprétation  nécessaire  à  la  suite  du  rai- 
sonnement dont  ce  passage  fait  partie. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
quatrième  opinant,  inscrit  pour  défendre  le 
projet. 

M.  le  eemle  €}epiiet  (1)  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  à  vos  délibérations  me  paraît  en 
lui-même  et  dans  ses  conséquences,  offrir  un  tel 
caractère  d'importance  et  d'utilité  normale,  il  me 

Ïiaralt  embrasser  tant  de  choses  sous  une  seule 
oi,  que  mon  insufllsance  me  force  à  n'aborder 
que  les  principales  questions  auxquelles  cette 
importante  discussion  donne  lieu. 

Les  vues  d'après  lesquelles  le  gouvernement 
veut  fonder  son  système  militaire  sont-elles 
appropriées  aux  temps  où  nous  vivons,  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  ? 

Lorsqu'un  Etat  veut  se  reconstituer  militaire- 
ment, ses  mesures  défensives  se  rattachent  néces- 
sairement à  celles  qui  sont  offensives;  il  doit 
faire  connaître  qu'il  ne  redoute  pas  la  guerre 
chez  lui»  et  qu'eu  cas  de  nécessité  il  peut  la 
porterau  dehors.  La  France,  cet  état  si  compacte, 
qui  renferme  dans  son  sein  une  nation  naturelle- 
ment belliqueuse,  doit  présenter  à  ses  amis 
comme  ù  ses  ennemis  un  aspect  toujours  impo- 
sant; j*écarte  l'Idée  de  redoutable. 

Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler  à  nous- 
mêmes,  nous  sommes  sans  armée;  ses  éléments 
dispersés  doivent  être  réunis;  il  faut  leur  en 
ajouter  de  nouveaux.  Ces  vue»  peuvent  être  oppo- 
sées aux  objections  relatives  à  l'opportunité  de  la 
loi.  Les  armées  n'ont  jamais  eu  que  deux  moyens 
de  cri^ation,  les  engagements  volontaires,  et,  en 
cas  d  insufllsance,  les  appels  léj^aux;  c'est  ce  que 
prescrit  l'article  1*'  du  projet  ue  loi,  c'est  Texé- 
cttiion  de  l'article  12  de  la  Charte. 

L'abolition  de  la  conscription  ne  peut  être 
l'anéantissement  de  la  puissance  militaire  de 
notre  pays;  lorsque  l'Europe  est  sous  les  armes, 
nous  ne  pouvons  rester  désarmas,  nous  serions 
un  trop  grand  objet  de  convoitise. 

L'appel  des  citoyens  À  la  défense  de  leur  patrie 
est  donc  constitutionnel,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
écrit  dans  la  Constitution  de  leur  pays.  Il  suffit 
qu'un  Français  mette  la  main  sur  son  cœur  à  la 
seule  idée  des  risques  que  court  l'indépendance 


(f )  Ce  diMoars  D*a  pas  éCé  iiiaéré  a«  Moniieur. 


de  son  pays,  pour  qu'il  en  sente  les  palpitations 
et  qu'il  en  devienne  le  défenseur. 

Les  nobles  opinants  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  éclairci  les  débats;  nous  avançons 
vers  le  terme,  et  le  projet  de  loi  est  dégagé  d'une 
foule  de  difficultés  primitives  qui  se  sont  pour 
ainsi  dire  usées  par  la  discussion  même. 

Voulez-vous  que  le  départ  soit  francisé,  ce  qui 
veut  dire  gai  et  libre,  voulez-vous  avoir  une 
armée  invincible?  Mettez  en  perspective  la 
gloire. 

Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  librement 
sur  les  questions  que  nous  traitons  ici,au*eQ  nous 
dégageant  franchement  de  tout  le  passé,  et  nous 
transportant  dans  le  présent,  et,  autant  qu'il  est 
en  nous,  dans  l'avenir. 

Les  hommes  ftgés  de  quarante  ans  ne  remontent 
guère  vers  l'inconnu.  Des  souvenirs  ne  changent 
point  les  habitudes  d'un  grand  peuple.  Je  rends 
hommage  à  l'étendue  des  connaissances  et  au 
talent  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune;  mais,  toujours  ramené  sur  le  présent, 
je  dirai  :  n'avons-nous  pas  vu  la  souveraineté 
rovale,  telle  que  nous  la  concevons  aujourd'hui, 
telle  que  l'ont  révérée  nos  pères,  mise  longtemps 
en  problème  et  remplacée  par  une  autre  souve* 
raineté,  dite  d'abord  populaire,  ensuite  impériale  f 
L'une  et  l'autre,  vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  ont 
encore  de  nombreux  partisans. 

La  restauration,  secondée  par  le  vœu  national, 
n'a  cependant  été  opérée  que  par  l'Burope  armt^e 
pour  la  cause  des  Rois  contre  l'usurpation  et  la 
démagogie  :  elle  n'a  pas  un  lustre  de  durée;  elle 
a  été  traversée,  comme  on  l'a  déjà  dit  ici,  par 
un  20  mars,  auquel  les  royalistes  les  plus  dévoués 
n'ont  pu  opposer  que  la  retraite  et  de  très-hono- 
rables défaites.  Pénétrons-nous  donc  des  ména- 
gements  qu'a  toujours  exigés  la  convalescence 
es  corps  politiques. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  entre  cerlames 
années  de  cette  période  de  trente  ans  qui  expire. 

Tout  a  chnngé  autour  de  nous.  L'événement  a 
prouvé  qu'il  est  impossible  à  ceux  qui  se  ha- 
sardent sur  le  fleuve  si  agité  et  si  rapide  des  révo- 
lutions, d'en  éviter,  quelle  que  soit  leur  habileté, 
tous  les  écueils  et  tous  les  gouffres.  Nous  sommes 
entrés  dans  le  port,  nous  y  avons  jeté  l'ancn*. 
nous  nous  répandons  sur  la  terre  natale  pour  y 
rétablir,  d'une  manière  durable,  et  avec  les  ma- 
tériaux que  les  irruptions  volcaniques  nous  ont 
laissés,  le  trône  de  Saint-Louis.  S  il  ne  nous  t'st 
pas  donné  d'y  réussir,  n'éloignons  pas  nos  frêles 


lutte. 


Nous  jiourrons  remplir  un  jour  quelque  page 
d'une  histoire  universelle. . . 

Le  génie  de  ceux  qui  gouvernent  les  peuples 
ne  se  montre  peut-être  jamais  plus  grand  que 
lorsqu'il  s'applique  soit  à  ralentir  le  mouve- 
ment, soit  à  lui  donner  une  direction  salu- 
taire. 

La  prévoyance  de  l'homme  d'Etat  est  bien  p\u^ 

aue  du  génie.  Bile  est  un  des  plus  grands  bienfait 
e  la  providence  divine.  Les  Koisen  sont  l'imai^e. 
Celui  qu'elle  nous  a  rendu  a  conçu  le  moyen  de 
rattacher  à  son  sceptre,  de  lier  aux  destinées  de 
son  peuple,  ce  qui  a  toujours  fait,  ce  qui  fera 
toujours  la  puissance  des  Btats,  une  force  publique 

Î»rise  au  sein  de  la  cité,  la  première  intéressée  à 
'ordre,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'Etat;  il 
me  semble  qu'il  faut  être  bien  conQant  dans  ses 
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propre»  moyens,  être  bien  sûr  de  BoUmémo,  pour 
lie  8e  pas  pénétrer  de  ces  vueâ  profondes,  et  cher- 
cher ik  Y  substituer  les  siennes. 

L*araiée,  en  vertu  de  la  loi  à  porter,  sera  une 
pure  émanation  du  corps  social;  il  est  donc  juste 
que  ceux  qui  la  composent,  que  les  citoyens  qui 
sont  spécialement  désignés  pour  contribuer  au 
maintien  de  Tordre  public,  à  la  défense  de  TElat, 
participent  aux  avantages  que  cette  nature  de 
service  peur  comporter. 

Le  Hoancier,  lemagistrat^  radministrateur«  ont 
pour  eux  toutes  les  chances  d'avancement  et  de 
fortune  inhérentes  à  leurs  fonctions  :  pourquoi 
le  militaire  ne  les  aurait-il  pas,  ou  n^en  aurait-il 
que  d'incertaines?  La  guerre  entre  les  mois  doit 
cesser,  comme  elle  a  ces^  entre  les  hommes.  Ces 
aperçus  sur  ce  (}ui  constitue,  soit  la  démocratie, 
8oit  larisiocratie,  soit  la  monarchie,  ne  sont 
point  applicablesà  nos  modernes  gouvernements  : 
lis  sont  presque  tous  mixtes;  celte  mixtion  est  la 
théorie  du  nôtre.:  aussi  je  me  {tarderai  bien  de 
repousser  cette  invocation  qui  nait  de  la  discus- 
sion actuelle,  fe  respect  pour  la  prérogative 
royale. 

Placés  près  du  trône,  défenseurs  héréditaires 
de  la  portion  réservée  et  inaliénable  du  pouvoir 
souverain,  c'est  à  nous  en  effef,  Messieurs,  qu'il 
appartient  d'arrêter  les  empiétements  qui  pour- 
raient affaiblir  cette  prérogative,  non  moins  né- 
cessaire à  la  liberté  qu'au  maintien  du  pouvoir. 
Mais  la  prérogative  royale,  précisément  parce 
qu'elle  doit  être  inviolable,  a  besoin  d'être  bien 
comprise  et  nettement  déterminée  :  elle  peut 
dinicilement  être  opposée  à  l'exercice  de  l'initia- 
tive royale  qui  est  elle-même  une  partie  de  la 
prérogative.  Oe  l'initiative  seule  résulte  la  plus 
l'orte  présomption,  que  ce  qui  est  proposé  n'est 
pas  un  affaiblissement  de  la  prérogative,  car  elle 
pe  peut  pas  vouloir  nuire  à  son  action.  6i  elle 
invoque  le  secours  des  lois,  c'est  pour  ajouter  à 
la  force  de  ses  droits  et  donner  plus  de  solennité 
à  sa  volonté.  La  prérogative  n'est  pas  une  abstrac- 
tion, c'est  l'action  du  Roi. 

Ce  terme  de  prérogative,  emprunté  aune  nation 
étrangère,  a  varié  chez  elle  suivant  les  intérêts  et 
les  temps.  Le  premier  intérêt,  comme  la  premlixe 
volouté  de  la  couronne,  c'est  la  justice. 

Mais  il  ne  faut  pas  seulemenl  que  l'impartialité 
dana  les  choix  et  la  jui^tice  descendent  du  sou- 
vei*ain.  il  faut  que  ces  bienfaits  ne  puissent  pas 
èlre  altérés  et  détournés  par  des  intermédiaires 
el  des  subalternes.  Un  noble  duc,  qui  cependant 
n'est  pas  fort  timide,  nous  a  dit  hier  qu'il  redou- 
tait jusqu'au  troisième  conmiis  des  divisions  des 
bureaux  de  la  guerre  ;  des  alarmes  de  cette  nature 
s'appliquent  à  tous  les  modes  d'avancement,  et 
peuvent  même  faire  descendre  fort  bas.  Elles 
prouvent  que,  dans  tout  ce  qui  intéresse  les  ci- 
toyens, la  réalité  doil  être  secondée  par  la  con- 
viction publique,  et  qu'établir  cette  conviction, 
ce  sera  sans  doule  l'un  des  plus  nobles  et  des 
plus  utiles  résultats  de  la  prérogative  royale,  car 
l'opinion  ne  se  méprend  pas  sur  la  source  des 
sages  conces^sions  qui  sont  faites  à  Tintérêt  public, 
elle  les  reporte  au  Souverain  qui  les  accorde. 

Le  Roi,  par  uneseuie  proposilion^énérale, exerce 
ici  colK'Ctivenient  ci*tte  justice  im|)artiale  qu'il 
voudrait  appliquera  tous  ses  sujets.  La  profession 
militaire,  étant  renfermée  dans  un  ci^rcle  mieux 
tracé  que  celui  de  tous  les  autres  Etals  de  la 
société,  doit  ressentir  plus  immédiatement  les 
effets  de  CA3tle  sollicitude  individuelle  dont  le 
Souverain  est  animé  pour  tous  ses  sujets.  Tout 
est  presque  mathématique  dans  la  constitution 

T.  IXI. 


de  l'armée,  les  régies  de  proportion  lui  sont  donc 
applicables. 

11  importe  h  la  puissance  souveraine  que  les 
grades  de  l'armée  soient  remplis  dans  Tordre  le 
plus  conforme  h  l'intérêt  public,  dans  celui  qui 
laisse  le  moins  de  place  à  l'inlrigiie  et  le  moins 
de  prétexte  au3&  plaintes. 

L'armée  ne  doit  être  ni  un  instrument  du  pour- 
voir arbitraire,  ni  accessible  aui  entreprises  de 
la  démocratie.  Lorsque  l'état  de  ceux  qui  la  com- 
posent est  assuré  etgoi'aptiiOfi  n*a  point  à  redouter 
les  entreprises  d'un  Masf^niallo  qu^d  un  Riensi. 

L'initiative  et  la  sanction  des  lois  soqtTesaeux 
plus  grands  actes  de  la  souveraineté î  lorsque  éep 
deux  points  d'appui  manquent  aux  r&olutious 
des  Chambres,  elles  deviennent^  caduques  î  ay^ 
eux,  tout  ce  qui  se  fait  est  .constilutjonQéL 

Les  nuances  entre  les  dènpmipations  dWméfs 


armée  du  noi,  Taripée  fraufaise, 
notre  armée  ;  i*evenons*en  à  ces  vieilles  et  oono- 
rables  locutions,  et  abandonnons  aux  amateure 
cette  espèce  de  conceiU  qui  mettent  eerlame 
esprits  à  la  torture. 

La  proposition  qui  nous  est  t^iie  ne  peut  être 
un  empiétement  eur  I^i  prérogative  royale,  puis- 
qu'elle est  l'exercice  de  cette  môme  prérogative. 
C'est  ainsi  qu'une  charte  octroyée^  du  propre 
mouvement  et  de  l'essence  de  la  monarchie,  est 
bien  préférable  à  une  Constitulion  délibérée  6t 
onerte  à  une  accentation  de  la  liberté  aé  laquelle 
on  peut  toujours  donter. 

Maison  dit,  il  v  a  des  droits  tellement  inhérents  à 
la  Couronne,  quil  n'est  pas  au  pouvoirdeson  usu- 
fruitier de  s  en  dessijisir.  Si  nous  voulions  étendre 
cette  assertion,  où  iripns  nous?  La  Charte  elle- 
même  serait  compromise,  ainsi  que  l'a  déjà  dit 
un  noble  duc.  tl  y  a,  en  fait  de  gouvernemeiit, 
très-peu  de  principes  absolus.  Les  publicistes  les 
plus  estimés,  le  grand  Montesquieu  lui-même, 
ne  parlent  guère  qu'hypothétiquement ,  parce 
qu'ils  savent  bien  que  tout  se  meut  autour  de 
nous,  que  les  Ktats  ne  peuvent  pas,  comme  notre 
globe,  compter  sur  un  mouvement  régulier  de 
rotation.  L^s  citations  plus  ou  moins  heureuses 
que  c^tte  discussion  a  provoquées,  l'énergie  et 
même  la  liauteur  de  la  première  opinion  qui  a 
été  prononcée  à  cette  tribune  contre  le  projet  de 
loi,  toutes  celles  qui  ont  été  émises  dans  le  même 
sens,  lors  même  qu'elles  ont  été  le  plus  appuyées 

8ar  des  faits  historiques,  prouventcette  assertion, 
ous  savons  tous  que  le  traité  de  Brétigny  ne  fut 
g  as  exécuté  en  son  entier,  que  les  députés  de 
our^ogne réclamèrent  contre  celuide  Madrid  qui 
faisait  la  cession  de  leur  duchéj  mais  y  a-t-lK 
dans  la  mesure  proposée,  rien  qui  soit  comparable 
à  un  tel  état  de  choses?  La  France  est-elle  dé- 
membrée? Sa  loi  fondamentale  est-elle  violée? 
Non;  il  s'agit  d'étendre  ou  de  resserrer  un  moyen 
de  gouvernement.  Voilà  toute  la  question.  Les 
uns  l'envisagent  sous  un  point  de  vue,  les  autres 
sous  un  autre;  en  définitive,  une  immense  majorité 
se  prononce  pour  le  principe,  et  on  ne  diffèfe 
ilus  que  sur  son  application.  Nous  finirons,  je 
'espère,  par  nous  entendre. 


Le.  brevet,  quel  que  soit  je  grade,  est  donné 
par  le  Roi;  c'est  donc  du  Roi  qu'émane  l'autorité 
du  commandement.  L'ancienneté  étant  limitée  à 
des  grades  subordonnés,  rien  ne  se  fait,  ne 
s'ordonne  qu'au  nom  du  Roi  :  l'article  14  de  la 
Charte  reçoit  donc  toute  son  exécution.  L'espèce 
de  tacite  reconduction  dont  on  vent  gratifier  ces 
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subordonnés,  est  évidemment  pins  politique  que 
militaire. 

Un  uoble  duc  a  regardé  rancienneté  comme 
un  hasard  :  c*e8t  le  choix  qui  en  a  toutes  Jes 
chances;  aussi  quelle  variété  de  moyens  n'em- 
ploie-t-on  pas  pour  le  fixer  sur  soi-même. 

LVncienneté,  au  contraire,  a  une  marche  lente 
et  calculée;  elle  impose  la  continuité  des  servi- 
ces, l'obligation  de  mériter  Testime  de  ses  supé- 
rieurs et  la  confiance  de  ses  inférieurs  ;  elle  tient 
toujours  en  évidence  les  aspirants.  On  a  demandé 
où  se  trouverait  la  garantie  légale  de  l'exécution 
de  la  loi  proposée:  dans  le  titre  même  des  préten- 
dants, puisque  tous  ceux  qui  participeront  aux 
avantages  delà  concession  seront  des  sentinelles 
vigilantes  pour  tous  les  passe-droits  qu'on  ris- 
querait, une  seule  intercalation  reculant  tout 
ce  qui  aspire.  On  a  vu  dans  un  pays  où  Tancien- 
neté  n'est  pas  aussi  dédaignée  que  dans  celui-ci, 
un  avancement  presque  improvisé  de  quinze  k 
vingt  officiers,  pour  arriver  à  celui  qu'on  avait 
en  vue  et  dont  la  capacité  s'était  manifestée  en 
plusieurs  occasions.  Nous  avons  un  remède  bien 
assuré  contre  ces  promotions  si  accélérées  :  le 
choix  royal  ne  pourra-t-il  pas,  en  s'exerçant  sur 
le  tiers  des  emplois,  balancer  les  chances  les  plus 
défavorables  de  l'ancienneté  ?  Les  alarmes  qu'elle 
fait  naître  sont  donc  exagérées. 

On  veut  bien  consacrer  léeislativement  le  prin- 
cipe de  l'avancement  dans  rarmée  par  la  voie  de 
l'ancienneté  ;  mais  que  Tapplication  s'en  fasse 
par  le  moyen  des  Ordonnances,  n'est-ce  pas 
avouer  que  l'on  préfère  les  Ordonnances,  parce 
qu'il  est  plus  facile  de  les  modifier  ou  d'y  man- 
quer. Si  vous  reconnaissez,  Messieurs,  le  principe, 
vous  ne  i)0uvez  pas  méconnaître  la  nécessité  de 
la  loi  ;  car  prétendre  qu'une  mesure  est  défec- 
tueuse et  cependant  qiril  faut  la  consacrer,  mais 
d'  .  .       ^        - 


qui  n'est  pas  mieux  placée 

donnance  que  dans  une  loi.  Bt  quelle  serait  la 
mesure  de  cette  violation  présumée  ?  Où  fixerait- 
on  la  limite?  Jusqu'où  s  étendrait  l'ancienneté 
reconnue  comme  juste  en  principe,  mais  signalée 
comme  vicieuse  dans  son  application  ?  Quel  champ 
ne  serait  pas  ouvert  à  tous  les  abus  que  le  projet 
veut  détruire  ?  Lorsque  l'on  proclame  en  même 
temps  la  rt'gle  et  l'exception,  la  régie  bientôt 
n'est  plus  rien  :  elle  est  envahie  par  les  considé- 
rations particulières  qui  ne  manquent  jamais  dès 
au'elles  ont  un  prétexte  de  se  produire.  Il  faut 
onc  que  la  règle  domine  et  s  élève  au-dessus 
des  exceptions  ;'san8  doute,  elle  ne  satisfait  pas  à 
tout,  mais  (*lle  écarte  plus  de  çrrands  abu^  qu'elle 
ne  peut  avoir  de  petits  incoiivéïiiiaits  ;  sans  doute, 
elle  ne  suffit  pas  seule  pour  composer  un  excel- 
lent corp9  d'officiers,  mais  elle  assure  au  moins 
quelques  places  aux  services  et  à  l'expérience. 
Les  rois,  souvent  plus  malheureux  que  les  au- 
tres hommes,  ne  peuvent  pas  s'abandonner  en- 
tièrement au  plus  doux  penchant  de  leur  &me,  à 
l'amitié. 

Si  l'incapacité  d'un  ancien  se  manifeste  trop 
aux  yeux  de  ses  supérieurs  et  même  de  ses  sub- 
ordonnés, juges  toujours  irês-sévères,  son  amour- 
propre,  son  intérêt  privé,  celui  de  la  chose;  publi- 
que ne  lui  feront-ils  pas  un  devoir  de  prendre  le 
parti  d'une  honorable  retraite? 

La  seconde  diîîposition  de  l'article  29  du  projet 
de  loi,  qui  porte  qu'à  la  guerre  il  pourra  être  dé- 
rogé à  la  n'^gle  établie  par  la  première,  doit  aussi 
rassurer  tous  les  amis  de  notre  gloire  militaire 
et  de  la  sûreté  de  l'Etat. 


La  majorité  de  votre  Commission  pense  que 
l'avancement  légal  par  voie  d'ancienneté  ne  doit 
pas  dépasser  le  grade  de  capitaine.  Ce  grade  est 
certes  très-honorable  ;  mais  si  l'avancement  s*y 
arrête,  on  doit  craindre  de  manijuer  le  but  que 
l'on  s'est  proposé  d'atteindre.  L'aristocratie  de  nos 
anciennes  institutions  remplissait  plusieurs  de 
ces  lacunes  que  nous  remarquons  &  chaque  instant 
dans  le»  nouvelles.  Elle  était  d'une  nature  bien 
différente  que  celle  qu'il  faudra,  tôt  ou  lard,  que 
nous  lui  substituions  ;  rapprochons-nous,  en  at- 
tendant, de  cet  élément  nécessaire  à  tous  les  goa- 
vernements  mixtes. 

Si  un  capitaine  a  devant  lui  le  grade  de  chef 
de  bataillon,  de  chefd'e^cadron  ou  de  lieutenant- 
colonel,  il  aura  l'ambition  d'y  parvenir,  le  choix 
du  Roi  pouvant  récompenser'son  zèle  et  sa  capa- 
cité :  il  faut  aux  hommes,  à  toutes  les  époques 
de  leur  vie,  des  espérances  de  fortune  et  de 
gloire  ;  combien  se  sont  estimés  heureux  de  les 
voir  se  réaliser,  au  moment  où  tout  allait 
s'anéantir  pour  eux  !  Jepense  que  l'harmonie  du 
titrit  VI  du  projet  de  loi  sera  troublée  par  le  plus 
petit  amendement.  Si  vous  bornez  l'avancement 
légal  au  grade  de  capitaine,  vous  enlevez  peut- 
être  à  des  hommes  uu  plus  grand  talent  l'occa- 
sion de  se  faire  connaître.  Plusieurs  de  nos  plus 
illustres  généraux  n'ont-ils  pas  eu  pour  point  de 
départ  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  chef 
d'escadron;?  C'est  par  ces  grades  que  commence 
réellement  à  se  manifester  l'art  de  commander  à 
des  corps  partageas  en  sections  ;  celui  de  les  di- 
riger, qui  CFt  supérieur  au  mécanisme  du  métier, 
fmisqu'il  met  les  chefs  bien  plus  en  contact  avec 
e  moral  de  l'homme  qu'avec  son  physique.  L'an- 
cienneté, va-t-on  me  dire,  vous  amènera  bien 
des  hommes  médiocres  ;  je  n'en  doute  pas,  puis- 
que les  autres  sont  l'exception  ;  mais  dés  que  la 
médiocrité  est  un  peu  en  évidence,  elle  est  rurcée 
de  se  faire  justice,  ou  bien  on  est  autorisé  à  la  lui 
faire.  Si  toute  proposition  n'était  examinée  que 

Bar  ses  côtés  faibles,  aucune  ne  serait  admise, 
e  quoi  s*agit-il  ?  D'essayer,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  les  hommes  dans  un  métier  long  et 
difficile  ;  plus  vous  graduerez  les  essais,  plus  vos 
départs,  comme  en  chimie,  seront  sûrs.  Un  seul 
homme  a  quelquefois  préservé  son  pays  de  la 
ruine.  Blargisscz  donc  la  voie  au  lieu  de  la  ré- 
trécir. Le  choix  royal  est-il  toujours  en  garde, 
non-seulement  contre  la  médiocrité,  mais  encore 
contre  l'incapacité  elle-même?  Je  ne  veux  pas 
parler  des  diverses  influences  sur  lesquelles  il 
peut  s'exercer. 

Les  fils  des  Duguesclin  et  des  fiayard  de  ce  siè- 
cle, ceux  des  illustres  guerriers  etautres  person- 
na^'es  éminents  des  siècles  précédents,  nes^ront- 
ilspas  toujoursen  première  ligne?  Us  apprendront 
sûrement  de  leurs  pères  qu'il  est  bien  plus  glo- 
rieux de  s'élever  des  derniers  rangs  de  la  milice 
jusqu'aux  premiers,  qui>  de  montrer  son  incapa- 
cité au  moment  même  d'un  premier  commande- 
ment. Dans  ces  derniers  temps,  une  espèce  d*hy- 
dro])hobie  ascendante  saisissait  les  jeunes  gens 
à  l'instant  même  où  ils  recevaient  leur  première 
épauletie  ;  nous  devons  t&cher  de  préserver  nos 
neveux  de  cette  espèce  d'épidémie.  Les  disposi- 
tions des  articles  28  et  29  du  projet  de  loi  sont 
à  cet  égard  très-rassurantes.  ' 

Celui  que  l'on  tire  de  sa  charrue  ou  que  l'on 
enlève  ae  dessus  les  bancs  de  l'école,  a  besoin 
que  l'expérience  vienne  aider  l'instinct  de  la  na- 
ture pour  devenir  un  Ghevert  ou  un  Moreau.  Los 
Gonde  et  les  Turenne.  généraux  presque  à  leur 
berceau,  naissent  à  de  longs  intervalles. 
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L^ori^nisation  de  ia  garde  royale,  dont  les  il- 
lustres chefs  siègent  dans  cette  enceinte,  n'en  est 
pas  moins  étrangère  à  cette  discussion  ;  le  Roi  a 
pu  la  constituer  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  per- 
sonnelle et  dans  celui  de  la  sûreté  de  TBtat  ;  il 
peut,  quand  il  lui  plaira,  changer  sa  constitution, 
pré|30ser  à  ia  garde  de  sa  personne  d'autres  corns 
militaires;  c'est  le  plein  et  entier  exercice  de  la 
prérogative  royale. 

La  garde  royale  est  certes  au  sommet  de  notre 
hiérarchie  militaire  ;  dans  le  danger  du  prince 
et  de  la  patrie,  elle  aura  le  bonheur  de  faire  ce 
qu'a  fait  à  Fontenoy  cette  illustre  et  valeureuse 
maison  du  Roi;  elle  décidera  du  gain  de  la  ba- 
taille :  voilà  sur  quoi  nous  pouvons  compter  et 
ce  qui  nous  appartient  t  tous,  comme  Français 
et  comme  bons  serviteurs  du  Roi;  mais  l'idée 
seule  d'une  armée  d'exception  est  affligeante. 

L'armée  d'un  pays  est  un  tout  homogène  qui 
se  divise  et  se  subidivise  au  gré  de  son  chef  su- 
prême ;  le  législateur  n*a  à  s'occuper  que  des 
principes  généraux  qui  la  constituent. 

L'institution  d'une  vétérance  obligée  a  alarmé, 
et  ceux  qui  se  regardent  comme  les  amis  exclu- 
sifs du  trône,  et  ceux  qui  se  croient  les  amants 
privilégiés  de  la  liberté.  Un  monarque  qui  ne  res- 
pire que  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  que 
pour  la  gloire  de  son  pays,  se  trouve  ainsi  placé 
dans  une  situation  bien  singulière. Si  vous  met- 
tez des  défenseurs  de  la  patrie  en  réserve,  vous 
fournissez  des  armes  contre  vous-mêmes,  ou  vous 
mettez  en  péril  la  liberté  publique.  Si  vous  n'en 
mettez  pas,  votre  Etat  penche  vers  sa  ruine  ;  une 
nation  Hère  et    généreuse  vous  reproche  votre 

Ïmsiilanimité,  et  de  n'avoir  pas  mis  en  elle  toute 
a  confiance  qu'elle  mérite. 

Certes,  nous  voulons  tous  que  cette  monarchie 
soit  puissante  et  respecté.',  que  son  Roi  se  glorifie 
chaque  jour  de  commander  à  un  peuple  belli- 
queux, et  nous  ne  voudrions  pas  que,  pour  at- 
teindre ce  but  de  tous  ses  vœux  et  des  nôtres,  il 
cmplovât  les  éléments  qui  sont  sous  sa  main, 
dont  if  a  pu  connaître  l'excellence  et  l'efficacité  I 
Nous  serions  en  contradiction  avec  nous-mêmes. 
Les  guerriers  rt^parent  toujours  l'erreur  d'un  mo- 
ment par  un  dévouement  sans  bornes. 

La  vétérance  ne  déplace  personne  ;  c'est  un 
droit  de  suite  qui  ne  s'exerce  et  ne  se  prolonge 
que  jusqu'à  l'âge  où  les  hommes  forment  le  plus 
généralement  le  nœud  qui  ajoute  à  des  services 
rendus  à  la  patrie  celui  de  perpétuer  la  race  des 
braves  et  des  bons  citoyens. 

Les  obligations  que  l'article  24  du  projet  de  loi 
impose  ù  l'armée  licenciée  sont  presque  nulles. 
Ceux  qui  en  ont  fait  partie  ne  peuvent  être  ap- 
pelés sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à 
contracter  des  engagements.  L'assujettissement 
au  service  territorial  n'a  lieu  qu'en  cas  de  guerre, 
et,  dans  ce  cas  même,  ils  ne  peuvent  être  requis 
de  marcher  hors  de  la  division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Tous  ceux  qui  ont  trente-deux  ans  ou  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui  ont  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  graves,  sont  exemptés. 
L'illustre  rapporteur  de  votre  commission  peut 
donc  se  rassurer  sur  les  paroles  qu'il  a  données. 

Le  licenciement  de  nos  vieilles  bandes  a  été 
un  gage  de  paix,  au  milieu  des  plus  grandes  tri- 
bulations qu'une  nation  naguère  si  victorieuse 
ait  pu  éprouver;  ces  armes  déposées,  ces  dra- 
peaux anéantis,  sont  l'imas^e  de  cettt;  destruction 
qui  agit  sans  cesse  sur  les  hommes  et  sur  les  cho- 
ses; elles  nous  ramènent  toujours  sur  le  présent, 


puisque  le  passé  n'est   qu'une  répercussion,  et 
l'avenir  qu'une  expectative. 

Les  légionnaires  vétérans  représentent  ici  les 
levées  nouvelles  que  le  Gouvernement  serait  forcé 
de  faire  pour  composer  une  réserve.  Mais  au  lieu 
de  cette  réserve  impuissante  et  inexpérimentée, 
le  projet  de  loi  donne  pour  appui  à  la  France 
toute  la  force  de  ses  anciennes  armées  et  toute  la 

gloire  de  ses  triomphes  et  même  de  ses  revers.  Si, 
'une  part,  on  vous  présentait  la  France  conservant 
une  ancienne  population  guerrière  qu'elle  con- 
damnerait à  l'inaction  et  à  l'indifférence  dans  les 
périls  de  la  patrie,  et  de  l'autre,  la  France  réunie 
sous  un  roi  sage,  confondant  toutes  ses  forces 
dans  un  patriotisme  commun  et  plaçant  à  côté  de 
ses  défenseurs  actuels  une  arrière-garde  qui  rap- 
pellerait toutes  ses  victoires;  je  vous  le  demande, 
laquelle  de  ces  deux  situations  paraîtrait  la  plus 
imposante  et  promettrait  le  plus  de  force  et  de 
sécurité  ?  La  solution  de  cette  question  n'est  pas 
indifférente  à  l'honneur  de  tant  de  braves  guer- 
riers. On  leur  a  promis  qu'aux  jours  des  périls, 
ils  appartiendraient  aux  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. C'est  à  vos  suffrages  qu  il  est  réservé  de  ré- 
pondre à  cette  proposition  royale. 

Faut-il  étendre  et  multiplier  les  exceptions  que 
le  projet  de  loi  apporte  à  la  désignation  de  nos 
vétérans  ?  Non,  sans  doute,  puisqu'à  leur  égard 
la  conséquence  de  la  loi  reste  elle-même  soumise 
à  l'intervention  d'une  loi  nouvelle  qui  pourra 
toujours  statuer  des  exemptions  définitives;  si 
jamais  le  service  territorial  imposé,  ou  plutôt  ac- 
cordéaux  vétérans,  devait  être  remplacé  par  un 
service  d'activité,  la  loi  qui  seule  réglerait  le 
mouvement  de  cette  force  conservée  disponible, 
établirait  alors  des  exemptions  qui,  probabement, 
ne  seraient  réclamées  par  personne.  N'embarras- 
sons donc  pas  (h;  difficultés  prématurées  une 
question  qui  ne  se  prése^itera  peut-être  jamais. 
U  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  fixer  seulement 
une  organisation,  mais  d'animer,  d'entretenir  des 
sentiments  généreux,  de  reconnaître  la  gloire, 
après  avoir  puni  l'erreur,  de  rattacher  par  la  con- 
fiance une  portion  importante  de  l'armée  dont  la 
résignation  garantit  la  fidélité. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  plusieurs  amende- 
ments ont  été  faits  par  la  Chambre  des  députés 
au  projet  primordial.  Sa  Majesté  les  a  consentis, 
parce  qu'elle  a  reconnu  qu'ils  n'altéraient  pas  le 
principe  d'unité  et  d'action  d'après  lequel  le  pro- 
jet de  loi  a  été  conçu.  On  reproduit  ici  plusieurs 
de  ceux  que  cette  Chambre  a  écartés  ;  c'est  un 
préjugé  contre  eux,  et  je  ne  sais  pas  si  cette  in- 
sistance est  bien  réfléchie.  Lorsque  nous  délibé- 
rerons la  loi,  article  par  article,  nous  nous  y  at- 
tacherons plus  particulièrement,  mais  les  amen- 
dements proposés  par  votre  commission  étant  le 
résultat  d'une  délibératiou  collective,  ont  dû  les 
premiers  nous  occuper. 

Le  nombre  très-considérable  des  amendements 
qui  sont  proposés  peut  m'encourager  à  dire  que 
nous  ne  gouvernons  pas  ici.  Nous  adhérons  ou 
nous  nous  refusons  aux  moyens  que  l'on  juge  in- 
dispensables à  l'action  du  Ciouvernement.  Notre 
adhésion  imprime  à  ces  moyens  le  caractère 
d'une  volonté  publique,  qui  est  la  fin  de  tout 
système  représentatif.  La  faculté  de  proposer  et 
d^amender  qu'ont  les  Chambres,  tend  au  perfec- 
tionnement de  ce  systr^me,  mais  son  extension 
peut  en  rompre  féquilibre  ;  voilà  le  danger  de 
l'institution  actuelle,  ayons  le  toujours  présent  à 
notre  pensée. 

Si  cette  Chambre  fait  aussi  des  amendements 
au  projet  de  loi,  dans  l'état  où  il  lui  est  présenté, 
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il  sera  nécessaire  qu'ils  soient  consentis  par  les 
deux  autres  branches  de  la  législature.  Voyez  où 
peut  noUs  conduire  une  marctie  aussi  prolongée, 
et  ce  que  Quatre  mois  de  session  ont  produit.  Il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  puisse  Jutter,  je 
ne  dirai  pas  contre  une  telle  résistance ,  mais 
contre  une  si  grande  force  d'inertie. 

Plusieurs  dépositions  du  projet  sont  critiquées; 
on  propose  de  leur  eu  subsutùer  d^autres.  Quelle 
garantie  ayons-nous  c{ue  les  uns  soient  meilleurs 
4ue  les  autres  7 

Si  nous  délibérions  sur  des  actes  hétérogènes, 
nous  pourrions  sans  inconvénient  souscrire  aux 
uns  et  nous  refuser  aux  autres.  Mais  ici  nous 
avons  k  nous  prononcer  sur  un  tout  presque  indi- 
visible, sur  un  système  militaire  qui  peut  avoir 
quelques  imperfections  ;  quelle  est  la  conception 
humaine  qui  en  est  à  Taori  t  Je  le  demande  à 
nos  nobles  contradicteurs,  sont-ils  bien  certains 
que  ce  qu'ils  veulent  soit  préférable  à  ce  qui  est 
proposé?  Lorsque  le  secret  de  nos  urnes  sera 
connu,  je  m^inclinerai,  mais  jusque-là  il  m'est 
permis  de  douter. 

Enfin,  y  a-t-il  dans  la  proposition  ministé- 
rielle un  vice  radical  ?  Son  adoption  mettra-t-elle 
en  péril  la  liberté  publique  et  la  monarchie  ? 
Personne  à  coup  sûr  m  le  redoute. 

Le  projet  de  loi  a  en  sa  faveur  les  longues 
méditations  du  Gouvernement,  une  discussion 
étendue  et  lumineuse,  le  suffrage  du  deux  bran- 
ches do  la  législation ,  l'opinion  publique  :  non 
oette  opinion  rugilive  et  factice,  à  laquelle  il  est 
de  notre  devoir  de  résister,  mais  une  opinion 
mûrie  par  la  réflexion  et  par  la  contradiction. 

Un  grand  sacrifice,  Messieurs,  est  demandé  par 
la  loi; une  disposition  équitable  et  généreuse  est 
proposée  par  le  Souverain;  ces  deux  idées  se  lient 
et  se  confondent,  elles  constituent  l'essence  de 
la  loi,  elles  garantissent  l'usage  de  la  force  qu'elles 
donnent  au  Souverain;  elles  protègent  jusqu'au 
milieu  des  camps  les  guerners  qu'elles  vont 
chercher  dans  leurs  familles;  elles  Rxent  une 
limite  à  leur  nombre,  une  époque  certaine  à  leur 
retour;  en  organisant  dès  ce  jour  la  réserve  qu'ils 
doivent  successivement  remplacer,  elle  donne  à 
la  France  une  force  qui  ne  lui  coûte  rien  et  dont 
remploi  n'est  qu'une  justice  qu'elle  rend  à  sa 
propre  gloire;  enfln,  cette  loi  réalise,  dans  une 
de  ses  plus  importantes  applications,  les  droits 
assurés  par  la  Charte  à  tous  les  Français.  C'est 
ior  CCS  points  de  vue  divers  que  je  regarde  le 
projet  comme  l'une  des  mesures  les  |)lus  urgentes 
et  les  plus  salutaires  que  le  Roi  puisse  proposer 
à  l'acx'eptation  des  Chambres.  Comme  Français, 

I'y  vois  un  signe  et  un  (rage  des  destinées  de 
a  patrie;  comme  Pair  de  France,  une  institution 
essentielle  à  l'affermissement  dti  pouvoir,  et  dans 
laquelle  le  Roi,  sans  rien  piTdre  de  ses  droits  et 
en  ac«|uérantune  force  véritab'e,  a  beaucoup  fuit 
pour  la  liberté  de  ses  sujets. 

Messieurs,  la  France,  attentive  à  ce  qui  vase 
passer,  convaincue  par  votre  déitision ,  si  elle  est 
conforme  au  V(ru  du  Gouvernement,  qu'elle  est 
encore  un  grand  Ëtat,  que  ses  nombreux  habi- 
tants ont  conservé  dans  votre  pensée  les  souve- 
nirs les  plus  honorables,  se  pénétrera  de  plus  en 
plus  (lu  sentiment  de  sn  di^^nité,  des  vues  magna- 
nimes de  son  Uoi,  et  ne  redoutera  plus  de  perdre 
des  dit)it^  acquis  par  d'immensjs  sacrifires,  et 
par  la  volonté  bien  pn)nonréf»  d'une  Assemblé»» 
uni  riMiforme  ^lan^^  ?ui\  Sfin  tout  ce  qu'un  État  a 

e  plui  firand  et  de  plus  illustre. 

Je  vote  pour  le  proj«'t  de  loi. 


a 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discnur> 
de  M.  le  comte  Cornet. 

M.  le  ■iarqulBd^Herboiivllle(t).  Mi^s^ietir:: 

C'est  en  me  rappelant  ce  que  j'ai  trouvé  <>tal>li  • 
ce  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux  dans  les  th^u 
départeincnts  où  j'ai  rempli  les  fonctions  de  fiîv- 
fet,  que,  frappé  de^»  maux  qui  suivent  le  recruu*- 
ment  forcé,  je  viens  à  cette  tribune  combattre  i 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Plus  je  l'ai  médité,  et  plus  je  me  suis  per8ua<i 
q^u'il  n'est  autre  chose  que  la  loi  sur  la  conscri|r- 
tion  avec  quelques  adoucissements ,  car  on  y 
trouve  toutes  les  formes,  tous  les  procédés  qu: 
caractérisent  celle  que  l'article  12  de  la  Charte  a 
textuellement  aboli.     , 

Dans  le  proiet  de  loi,  comme  dans  ranci^'nii' 
conscripiîon,  les  jeunes  gens  do  vingt  ans  tir.M.t 
au  sort  les  numéros  suivant  lesquels  ils  seroir 
inscrits;  les  sous-préfets  font  le  lirage  dans  I 
chef>lieu  des  cantons  comme  ils  le  faisaient  ;  I' 
conseil  de  révision  se  réunit  au  chef-lieu  iW< 
arrondissements  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ;  le- 
motifs  d'exemption  et  les  réclamations  |)our  c.iu< 
d'infirmité  lui  sont  soumises  de  même  que  ♦îau 
l'ancienne  loi;  Ja  contradiction  entre  conscrit  .  >i 
admise  ainsi  qu'elle  l'était;  le  conseil  de  rêvisioi 
était  composé,  sous  la  présidence  du  préfet,  '!u 
général   commandant  le  département ,  et   d^' 
officier  supérieur  envoyé  par  le  ministre  ;  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  plus  de  généraux  commandant 
les  départ  -ments,  un  conseiller  de  préfectun*  e . 
tiendra  la  place  ;  du  reste,  les  attributions  suut 
les  mêmes;  Je  conseil  statuera  sur  les  réclanLt- 
tions  pour  causes  d'infirmités,  d'après  ravis  iie^ 
gens  de  l'art,  comme  au  temps  de  la  conscriplio  i: 
enfin,  les  conscrits  d*un  môme  canton  sont  suli- 
daires  les  uns  pour  les  autres,  de  sorto  que  .. 
numéro  qui  suit  le  numéro  dont  le  porteur  vi«*ni 
d'être  dispensé  du  service,  est  appelé  pour  le 
remplacer,  de  même  que  cela  avait  lieu. 

A  tous  ces  traits  de  ressemblance ,  je  d«M- 
opposer  ce  qui  les  adoucit.  Les  motifs  d'exem;»- 
tion  sont  plus  nombreux,  et  la  libération  délini- 
tive  est  promise  immédiatement  après  le  tinij- 
De  plus,  les  réformés  ne  seront  point  obliges  i* 
payer  la  dispense  qu'ils  recevront.  Ce  sont  <l»-> 
adoucissements,  sans  doute;  mais  adoucir  u* 
loi  n'est  pas  la  changer,  et  la  conscription,  pon: 
être  miligée,  n'en  est  pas  moins  la  conscription 
dont  la  charte  a  prononcé  l'abolition. 

Je  conviens  que  les  rédacteurs  du  projet,  apn> 
avoiradmis  le  principe,  ont  essayé  tousles  moyens 
d'en  alléger  les  conséquences  ;  'mais  vraisembla- 
blement Ils  ne  se  sont  pasnattés  défaire  dispa- 
raître les  nombreux  abus  qui  désolaient  \r< 
familles  à  l'époque  des  levées  d'hommes  que  fai- 
sait le  dernier  gouvernement.  Ces  abus  S')ni 
d'une  telle  nature,  qu'ils  se  reprodulixint  enron». 
malgré  la  surveillance  des  préfets  et  la  sévérit. 
des  tribunaux  ;  ainsi  l'on  doit  s'attendre  à  voir 
comme  autrefois  de  faux  actes  de  naissance,  d«' 
faux  actes  de  mariage ,  des  mutilations ,  dis 
infirmités  simulées ,  des  officiers  de  santé  com- 
plaisants, des  entremetteurs  avides  et  des  mar- 
chands de  remplaçants.  Comme  la  même  cause 
doit  protluire  les  mêmes  effrts ,  ce  qui  s'est  vu 
doit  se  voir  encore,  ou  toutes  les  données  sur  W^ 
présomptions  sont  fautives  :  par  conséquent,  om 
doit  s'attendre  aussi  qu'au  moment  du  départ,  il 
V  aura,  j'ai  peine  à  me  servir  d('  ce  mot,  il  y  aura 
aes  réfractaires ,  et  qu'on  exercera  contre  lUx 

(I)  C«  dis€oars  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
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(les  poursuites,  de  sorte  qu'il  faudra  emprunter  au 
Code  pénal  de  la  conscription  des  articles  qui  for- 
incTont  le  Code  pénal  du  recrutement.  Je  voudrais 
espérer  que  nous  n'aurons  plus  la  douleur  de  voir 
des  garnisaires  et  des  colonnes  mobiles  envoyés 
à  discrétion  dans  les  communes;  que  nous  ne 
verrons  plus  emprisonner  les  pères,  mères  et  tu- 
teurs des  conscrits;  mais  il  faut  songer  que,  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens;  et  que  Tancien  Gou- 
vi^rnement  n'avait  eu  recours  à  ces  mesures 
oïlieuses  qu'après  avoir  vainement  épuisé  toutes 
les  autres.  Les  premières  lois  rendues  sur  la 
conscription  étaient  fort  douces;  les  dernières 
étaient  atroces,  et  les  instructions  envoyées  aux 
préfets  Tétaient  bien  plus  encore.  Ces  lois  sont 
encore  présentes,  et  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation qu'on  donne  à  la  loi  nouvelle,  dès  qu'on 
verra  les  mêmes  formes,  les  mômes  procédés,  il 
est  indubitable  que  les  habitants  des  campagnes, 
qui  ne  se  laissent  point  séduire  par  des  mots, 
appelleront  tout  simplement  par  son  ancien  nom 
une  loi  qui  cherche  vainement  à  se  déguiser 
sous  un  autre,  et  qu'ils  associeront  dans  leur 
pensée  toutes  les  mesures  rigoureuses  de  l'an- 
cienne conscription  à  celle  qui  la  remplace. 

On  me  répondra  peut-être  que  la  multiplicité 
di»s  appels  et  leur  injustice  accroissait  le  nombre 
des  réfractaires.  J'en  conviendrai  sans  peine; 
mais  je  crois  aussi  que  tous  ceux  qui  connaissent 
les  détails  de  la  conscription  conviendront  avec 
moi  que,  surtout  dans  les  pays  de  montagnes, 
les  premiers  appels  produisaient  un  grand 
nombre  de  retardataires  qu'on  était  dans  la 
nécessité  de  remplacer  et  de  poursuivre. 

Le  mal  était  porté  si  loin,  qu'on  peut  dire  qu'il 
fallait  lever  1*20,000  hommes  pour  en  obtenir 
10,000  effectifs,  parce  que  sur  l'excédant  il  fallait 
déduire  ceux  qui  périssaient  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  prisons,  ceux  qui  se  cachaient  dans 
les  bois  ou  sur  les  rivières  ;  ceux  qui  trouvaient 
moyen  de  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
{gendarmerie,  ceux  qui  étaient  condamnés  aux 
travaux  publics,  etc. 

Ajouterai-je  h  ces  tristes  détails  que  le 
n^crutement  forcé  menaçant  l'enfant  dès  l'ins- 
tant qu'il  vient  au  jour,  'sa  naissance  n'est  plus 
un  bonheur  pour  ses  parents.  Us  voient  dans  un 
avenir  prochain  les  peines  qu'ils  éprouveront 
pour  le  soustraire  au  sort  dont  il  est  menacé,  ou 
la  douleur  d'en  être  privés  ])ar  une  loi  cruelle. 
Frappés  de  cette  désolante  perspective,  ils  dé- 
sirent à  leur  enfant  des  difformités  qui  le  garan- 
tissent du  redoutable  tirage;  s'il  est  atteint  de 
maux  qui  pui<?sent  se  prolonger,  ils  se  gardent  de 
les  faire  guérir;  et  si  la  forte  constitution  de 
l'enfant  le  condamne  à  courir  les  chances  de  sa 
destinée,  ses  parents  négligent  de  lui  donner  une 
éducation  dont  la  dépense  serait  perdue.  C'est 
dans  la  classe  du  peuple  surtout  que  ce  malheur 
se  fait  sentir,  dans  cette  classe  où  le  dévouement 
au  monarque  et  à  la  monarchie  étant  tout  un 
sentiment,  il  est  d'une  si  grande  importance 
gue  des  institutions  vicieuses  n'en  altèrent 
jamais  l'essor. 

Cependant  il  faut  une  armée,  et  l'on  doit  la 
recruter;  c'est  une  vérité  tellement  reconnue 
(lu'il  e:!t  impossible  qu'elle  fasse  l'objet  d'un 
doute.  Jus^iu'à  la  Révolution,  les  régiments  se 
recrutaient  par  di'S  enrôleme-its  volontaires,  et 
le-?  lauriers  dont  ils  paraient  leurs  drapeaux 
prouvent  qu'ils  avaient  de  la  vaillance  et  de 
riîonneur.  On  a  demandé  que  ce  moyen  fût  seul 
employé.  L'article  !••■  du  projet  de  'loi  dispose 
t[u*il  précédera  celui  des  appels.  Je  crois  que, 


surtout  dans  la  position  où  nous  sommes,  i( 
pourrait  suffire. 

Mais  si  l'état  de  guerre  ou  l'insuffisance  cons- 
tatée des  enrôlements  volontaires  forçait  de 
recourir  aux  appels,  je  désirerais  qu'au  lieu  de 
ressusciter  la  conscription,  l'on  donnât  au  recru- 
tement un  caractère  a'indépendaoce  et  de  liberté 
qui  convient  à  l'esprit  des  Français.  C'est  dans 
cette  vue,  c'est  pour  ne  pas  revenir  sur  une  loi 
abolie,  c'est  pour  me  renfermer  dans  le  respect 
dû  à  la  Cbarte,  que  je  proposerai  des  dispositions 
qui,  sans  détruire  le  résultat  final  de  la  loi,  lui 
donneront  un  caractère  plus  approprié  a  la 
forme  de  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons, 
plus  en  harmonie  avec  la  parole  royale,  et  plus 
conforme  au  texte  de  la  Charte. 

Suivant   mon   plan,   ehaque  année^  dan»  le$ 
limites  fixées  par  r article  5  de  ta  loi^  te  nombre 
d^hommes  appelés  serait  réparti  entre  les  départe^ 
ments^   proportionnellement   h    leur   population 
d'après  les  derniers  dénombrements  officiels. 

Le  tableau  de  cette  répartition  serait  publié^ 
affiché  et  envoyé  à  chacun  des  préfets, 

Â  la  réception  du  tableau  et  de  l'instruction 
ministérielle  qui  y  serait  jointe,  chaque  préfet 
serait  tenu  de  convoquer  le  conseii  général  du 
département  pour  faire  la  répartition  du  contin- 
gent sur  les  arrondissements,  proportionnelle- 
ment à  leur  population. 

Immédiatement  après  cette  répartition,  dont  le 
tableau  serait  envoyé  aux  préfets,  les  conseils 
d'arrondissement  seraient  convoqués  pour  faire 
sur  les  cantons  la  répartition  du  contingent  assi- 
gné à  Tarrondlssement. 

Cette  répartition  arrêtée,  le  sous-préfet  la  ferait 
parvenir  dans  son  arrondissement,  et  prescrirait 
aux  maires  de  chacune  des  communes  de  se 
réunir  au  chef-lieu  du  canton  pour  $*y  concerter 
sur  le  moyen  de  fournir  volontairement  et  pat 
des  arrangements  de  gré  à  gré  le  contingent  assi- 
gné au  canton. 

Chacun  des  hommes  qu'on  présenterait  devrait 
être  domicilié  dans  le  canton,  être  porteur  d'un 
certificat  de  bonne  conduite,  et  le  canton  eu 
serait  resnonsable. 

Ces  solaats  seraient  conduits  paf  leurs  maires 
au  chef-lieu  du  département  pour  y  être  exami- 
nés et  admis,  s'il  y  avait  lieU,  par  un  conseil 
composé,  sous  la  présidence  du  préfet,  d'un 
membre  du  conseil  irénéral  de  département,  d'un 
membre  du  conseil  île  l'arrondissement  (pil  aurait 
fourni  les  recrues  soumises  à  l'eXamen,  du  com- 
mandant de  la  place,  ou,  à  défaut,  de  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  élevé  en  grade,  et  d'uu 
officier  général  désigné  nnr  le  commandant  delà 
division  militaire  ou  par  le  ministre. 

Par  cette  manière  de  recruter  qui  atteint  tout 
le  monde,  qui  favorise  les  pauvres  plus  que  les 
riches,  qui  ne  cause  .aucune  alarme,  et  qui 
s'éloigne  entièrement  des  formes  de  la  conscrip- 
tion abolie,  on  obtiendrait  d'excellents  soldats. 
Il  y  a  dans  chaque  commune  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  jeunes  gens  ïiVentureux 
ul  se  feront  un  plaisir  do  courir  les  chances 
'un  enrôlement  de  six  ou  huit  années;  ceux-là 


3 


volonté  et  ne  faire  jamais  «pie  de  méchants  sol- 
dats, au  lieu  que  les  antres,  militaires  par  choix, 
auraient  l'ardeur  et  l'énergie  qui  conviennent 
dans  cette  noble  profession.  Mais  s'il  n'y  avait 
personne  dans  une  commune  qui  fût  dis'po.^é  à 
marcher,  et  qu'il  fallût  recourir  aux  remplaçants. 
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on  tomberait  dans  le  cas  prévu  par  l'article  18  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise,  et  Ton  exigerait  de 
ces  remplaçants  de  commune  ou  de  canton  toutes 
les  conditions  et  toutes  les  garanties  demandées 
T)Our  assurer  la  bonté  des  remplaçants  qui,  dans 
le  système  de  la  loi,  seraient  présentés  par  des 
individus. 

Indépendamment  des  considérations  que  je  viens 
d'exposer,  il  en  est  une«  toute  de  justice,  qui  me 
ferait  désirer  que  cette  mesure  fût  admise.  C'est 
que  le  sort  est  aveugle,  et  que  dans  un  tirage 
sur  un  canton  dont'  toutes  les  communes  sont 
solidaires,  il  pourrait  arriver,  ainsi  gue  je  Ta!  vu 
plusieurs  fois,  que  quelques-unes  fussent  écra- 
sées par  un  contingent  trop  nombreux  qui  les 
priverait  d'une  grande  partie  de  leur  jeunesse, 
tandis  que  les  autres,  plus  favorisées  par  la  foi*- 
tune,  seraient  exemptées  par  le  fait  de  leur  part 
dans  une  charge  qui  pèse  d'autant  moins  qu  elle 
est  plus  également  répartie. 

Vous  avez  remarqué ,  Messieurs ,  que  j'ai 
demandé  l'intervention  des  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  pour  faire  la  réparti- 
tion du  contingent  assigné  au  département  en- 
tier. Je  l'ai  demandée,  parce  qu(î  je  crois  que 
cette  coopération  est  aussi  juste  qu'elle  est  utile. 
De  quelque  façon  qu'on  veuille  l'envisager,  une 
loi  de  recrutement  sera  toujours  considérée 
comme  une  loi  de  rigueur.  C'est  un  impôt  surila 
population.  Tant  qu'il  est  contenu  dans  de  justes 
bornes,  on  doit  respecter  sa  légitimité,  comme 
on  respecte  la  légitimité  de  l'impôt  prélevé  sur 
les  fortunes,  parce  que  tous  deux  sont  indispen- 
sables ù  l'existence  de  l'Etat  ;  mais  plus  ces  me- 
sures sont  impérieusement  commandées,  plus  il 
est  nécessaire  d*en  ôter  l'Àpreté,  atin  qu'elles 
soient  acquittées  sans  peine.  Toutes  les  contribu- 
tions sont  soumises  aux  mêmes  lois;  ainsi, 
comme  je  crois  fermement  qu'en  finances  il 
n'importe  pas  moins  de  considérer  l'effet  moral 
des  plans  que  de  calculer  leurs  produits,  de 
même  lorsqu'on  est  dans  la  dure  nécessité  de 
prélever  un  impôt  sur  la  population,  je  crois 
qu'il  faut  du  moins  s'efforoer  d'en  faire  dispa- 
raître ce  qu'il  a  d'arbitraire,  parce  que  cest 
surtout  l'arbitraire  qui  est  odieux.  Mais  si,  pour 
répartir  les  contributions  directes  ,on  appelle  les 
conseils  de  département   et  d'arrondissement. 


Que  faut-il  d'ailleurs  pour  faire  dans  ce  genre 
une  bonne  répartition  ?  In  esprit  de  justice  et 
des  connaissances  locales.  Or,  je  le  demande,  où 
trouvera-t-on  à  cet  égard  plus  de  garantie? 
Sera-ce  dans  les  bureaux  de  la  capitale,  où  de 
nonchalants  commis  s'occupent  avec  indifférence 
d'un  travail  gui,  pour  eux,  se  réduit  h  poser  tant 
bien  que  mal  une  suite  de  chiffres  ;  et  ne  sera-ce 
pas  plutôt  dans  des  réunions  de  propriétaires 
honorés  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
qui  sentent  le  besoin  d'y  répondre,  et  qui  pos- 
sèdent sur  le  travail  qu'on  leur  soumet  toutes  les 
données  qui  peuvent  en  assurer  le  succès?  L'al- 
ternative ne  me  parait  pas  douteuse  ;  et  puisque 
j'ai  entamé  cette  matière,  je  ne  peux  pas  m'em- 
pécher  d'ajouter  que  la  manie  de  tout  centraliser 
est  une  des  conceptions  les  plus  malheureuses 

Îju'on  ait  pu  introduire  en  administration.  Elle 
avorise  l'arbitraire,  elle  convient  au  despotisme, 
mais  elle  détruit  eniièremcnt  l'amour  de  la  mo- 
narchie et  de  la  patrie.  On  prend  pou  d'intérêt 
à  ce  qui  nous  est  étranger,  on  s'attache  forte- 
ment &  ce  dont  on  peut  améliorer  le  sort.  J'en  ai 


eu  la  preuve  par  l'expérience  qui  fut  faite  il  y  a 
déjà  beaucoup  d'années.  Lorsque  le  feu  Roi  éta- 
blit des  assemblées  provmciales  dans  l'année 
1787.  tous  les  germes  d'une  bonne  administration 
se  développèrent.  Jamais  il  n'y  eut  autant  de* 
volonté  de  taire  le  bien,  autant  d'abnégation  de 
soi-même,  autant  de  vrai  patriotisme,  et  voilà 
ce  qu'on  obtiendra  toujours  de  la  nation  française 
lorsqu'on  se  coniiera  dans  sa  générosité.  Mais  si 
l'on  continue  à  se  courber  sous  la  puissance  des 
bureaux,  on  la  jettera  dans  le  découragement,  et 
ce  ne  sera  qu'en  multipliant  les  moyens  de 
rigueur  qu'on  arrachera  difficilement  ce  qu'on 
aurait  obtenu  sans  peine  de  ses  sentiments  géné- 
reux. Je  le  dirai  donc  dans  ma  conviction  la 
plus  intime,  veut-on  faciliter  le  recrutement,  il  y 
faut  faire  int*;rvenir  les  conseils. 

On  a  déjà  bien  des  fois  comparé  l'impôt  sur  les 
hommes,  qu'on  nomme  conscription,  à  l'impôt 
sur  les  fortunes,  parce  que  c'est  une  idée  simple, 
et  que  le  propre  de  ce  genre  d'idées  est  de  frapper 
tous  les  esprits;  mais  peut-être,  en  s'occupant  de 
cette  simihtude,  n'a-t-on  pas  fait  assez  d'aiientton 
à  une  différence  qui  est  toute  au  désavantage  de 
la  conscription.  C'est  que  l'impôt  sur  les  fortunes 
étant  établi  à  raison  des  facultés,  il  est  propor^ 
tienne  à  la  masse  des  richesses  que  chacun  pos- 
sède; ainsi,  celui  qui  jouit  décent  mille  livres  de 
rentes  en  biens  fonds  paye  dix  fois  plus  de  con- 
tributions que  celui  qui  ne  jouit  que  de  dix  mille 
livres  de  rentes.  Dans  l'impôt  sur  les  hommes, 
c'est  l'inverse;  celui  qui  a  moins  paye  le  plus.  Je 
m'explique.  Deux  pères  de  famille  ont  des  enfants 
de  l'âge  de  conscription ,  mais  un  de  ces  pères  a 
quatre  garçons,  de  sorte  que  si  le  sort  lui  en  en- 
lève un,  il  lui  reste  trois  enfants  pour  l'aider  dans 
ses  travaux.  L'autre  n  en  a  qu'un,  et  si  le  sort  le 
désigne,  le  malheureux  père  est  privé  du  seul 
appui  qui  restait  à  sa  vieillesse.  La  loi,  aussi 
cruelle  pour  lui  que  l'inexorable  Parque,  le  con- 
damne à  finir  ses  jours  dans  l'abandon.  La  longue 
et  triste  épreuve  que  nous  avons  faite  de  la  con- 
scription a  trop  prouvé  qu'alors  la  société  était 
sacrifiée  au  recrutement;  et,  sans  forcer  les  rap- 
prochements, on  peut,  en  voyant  rétablir  le  même 
système,  en  redouter  toutes  les  conséquences. 

Mais  si  Ton  peut  recruter  l'armée  au  moyen  des 
ennMemenis  volontaires  et  des  contingents  col- 
lectits,  pourquoi  voudrait-on  rétablir  le  recrute- 
ment forcé?  Uroit-on  que  ce  mode,  qui  n'a  jamais 
été  complètement  exécuté  du  temps  de  Bonaparte, 
aura  maintenant  un  succès  plus  certain?  Ma  con- 
fiance ne  peut  aller  jusque-là.  Croit-on  qu'il  re- 
tiendra plus  sûrement  les  soldats  sous  leurs  dra- 
peaiux?  J'en  appelle  à  cette  longue  nomenclature 
de  déserteurs  que  l'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie envoyait  périodiquement  aux  préfets,  et 
dont  la  réunion  formait  plusieurs  volumes  in-1». 
C'est  donc  sans  motifs,  sans  utilité  réelle,  qu'on 
rétablirait  une  loi  antisociale,  qui  ne  peut  qu'ex- 
citer des  troubles,  ébranler  la  fidélité  des  peuples 
et  perpétuer  les  malheurs  de  l'Europe.  Est-il. 
enfin,  un  dédommagement  contre  tant  de  maux? 
Je  n'en  connais  point  j)our  l'Etat  ;  et  quant  aux 
infortunés  dont  on  sacrifie  les  affections,  les  espé- 
rances, en  un  mot  tout  l'avenir,  la  loi  ne  leur 
présente  que  des  chances  incertaines  d'un  avan- 
cement qui  ne  peut  favoriser  qu'un  petit  nombre, 
et  la  certitude  pour  tous  de  faire  partie  d'un 
corps  de  vétérans  ! 

Bfficti veinent,  Messieur:?,  suivant  le  projet  de 
loi,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  canton  des  com- 
pagnies de  vétérans,  composées  de  sous-ofQciers 
et  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps  de  service 


[Chambre  des  Pairs.]       '  SECONDE  RESTAURATION. 


[4  mars  1818.] 


183 


daag  larmée  active.  Ils  pourront  se  marier  et 
former  des  établissements.  Ils  ne  pourront  servir 
qu'en  temps  de  guerre,  et  dans  ce  cas  encore  ils 
ne  pourront  sortir  de  la  division  militaire  qu'eu 
vertu  d'une  loi.  La  durée  du  service  des  vétérans 
est  lixée  à  six  années. 

En  analysant  ces  dispositions,  on  voit  claire- 
ment qu'on  retient  au  service  (icndant  douze  ans 
des  soldats  qui  devraient  êlre  libérés  au  bout  de 
six,  ce  qui  est  une  injustice;  mais,  après  cet 
aperçu  de  lumière,  on  tombe  dans  une  telle  obs- 
curité  qu'on  ne  peut  découvrir  ni  le  but  ni  l'exis- 
tence de  ces  vétérans. 

On  dit  que  c'est  pour  faire  une  armée  de  ré- 
serve. 

Suivant  le  langage  de  Tancienne  conscription, 
la  réserve  était  un  dépôt  où  l'on  classait  des 
jeunes  gens  dont  le  numéro  suivait  immédiate- 
ment le  dernier  numéro  de  départ,  afin  d'en  tirer 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  réparer  les 
pertes  de  l'armée  active.  Tel  n'est  point  le  but  du 
titre  IV  de  la  loi. 

La  réserve  du  projet  parait  être  calquée  sur  celle 
qu'un  général  habile  se  ménage  à  la  guerre  pour 
remployer  dans  des  occasions  où  de  grands  efforts 
sont  nécessaires.  Mais,  ou  je  me  trompe,  ou  il  n'y 
a  pas  la  moindre  parité  entre  ces  deux  moyens  de 
force. 

La  réserve  qu'on  vous  propose  de  former  avec 
les  vétérans  ne  présente  qu'un  assemblage  d'hom- 
me>  sortis  de  tous  les  régiments,  de  soldats  de 
toutes  les  armes,  organisés  en  compagnies,  dont 
la  force  variera  comme  la  population  des  cantons 
auxquels  ils  appartiendront,  n'ayant  point  d'offi- 
ciers pour  les  commander,  n'étant  soumis  à  au- 
cune aiscipline,  et  perdant  au  sein  de  leurs  famil  les 
et  dans  les  douceurs  du  repos  toutes  les  habitudes 
de  la  vie  militaire.  Ce  sont  des  hommes  qui  par- 
ticiperont du  soldat  et  du  citoyen  sans  être  réelle- 
ment ni  l'un  ni  l'autre.  La  loi  leur  permet  de  se 
marier  et  de  former  des  établissements;  mais  la 
raison  leur  dira  de  n'en  rien  faire,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  libres,  et  que,  pouvant  éire  appelés  d'un 
moment  à  l'autre,  ils  seraient  contraints  d'aban- 
donner leur  famille  et  de  sacrifier  l'établissement 
qu'ils  auraient  formé.  Ainsi,  ce  sont  des  hommes 
nécessairement  perdus  pendant  six  années  pour 
la  société  et  pour  eux-mêmes,  et  cela  sans  que 
les  avantages  en  balancent  les  inconvénients, 
puisqu'ils  seront  tout  à  fait  inutiles  en  temps  de 
paix,  et  qu'en  temps  de  guerre  ils  ne  seront  pas 
plus  utiles  que  les  gardes  nationaux. 

Mais  il  parait  qu'on  ne  se  contente  pas  de 
statuer  pour  l'avenir,  et  qu'on  veut  aussi  se  dé- 
terminer par  des  circonstances  du  moment.  Si 
c'est  parce  motif  qu'on  veut  créer  des  compagnies 
de  vétérans,  je  crois  qu'on  n'acquitte  pas  la  dette 
de  la  patrie  envers  de  vieux  soldats  illustrés  si 
longtemps  par  les  plus  éclatantes  victoires.  Si  ces 
braves,  habitués  à  la  vie  des  camps,  ne  veulent 
pas  jouir  d'un  repos  qui  leur  est  si  légitimement 
acquis,  ce  n'est  point  dans  d'équivoques  compa- 
gnies cantonales  qu'ils  doivent  cacher  leur  gloire. 
Un  général  distingué  (1)  vous  l'a  dit  à  cette  tri- 
bune; les  rangs  de  l'armée  leurs  sont  ouverts. 
L'entraînante  énergie  avec  laquelle  le  noble  Pair 
a  parlé  de  ces  vieux  guerriers,  vous  garantit  qu'ils 
donneront  toujours  des  exemples  de  valeur  et  de 
fidélité,  et  qu'ils  montreront  aux  jeunes  soldats 
comment  un  Français  doit  servir  son  Roi  et  sa 
patrie.  En  plaçant  dans  les  compagnies  cantonales 


(1)  M.  le  marquis  de  Lauriston. 


ces  militaires  éprouvés,  vous  ne  leur  donnez  ni 
existence  ni  solde;  vous  les  laissez  consumer  dans 
l'inutilité  ce  qui  leur  reste  de  forces;  et  s'ils 
veulent  rentrer  dans  la  vie  civile  ^  vous  détruisez 
tous  les  avantages  qu'ils  y  pourraient  trouver.  Au 
contraire,  si  vous  faites  entrer  dans  les  régiments 
ceux  qui  sont  à  votre  disposition,  vous  leur  rendez 
leur  existence,  leur  solde,  leurs  chances  d'avan- 
cemen  t  ;  et  si  par  ce  moyen  vous  pouvez  compléter 
une  partie  de  l'armée,  vous  diminuez  d'autant  les 
charf^es  de  recrutement. 

Mais,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir,  il 
faut  respecter  la  foi  jurée.  Lorsqu'un  soldat  est 
enrôlé  pour  six  ans,  on  n'a  pas  le  droit  de  doubler 
arbitrairement  la  durée  de  son  engagement.  Tant 
qu'il  est  sous  les  drapeaux,  un  soldat  ne  doit 

Su'obéir  ;  mais  aussitôt  qu'il  est  libéré ,  il  rentre 
ans  la  classe  des  citoyens  et  jouit  de  tous  les 
droits  de  la  société,  comme  il  en  partage  toutes 
les  charges.  Le  plus  précieux  de  ses  droits  est 
sans  doute  de  conserver  sa  liberté.  En  principe 
d'équité  sociale,  un  ancien  soldat  ne  peut  pas  être 
contraint  de  servir,  parce  que  ce  serait  faire  an 
droit  commun  une  exception  qui  serait  tout  à  son 
détriment,  de  même  qu'il  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  payer  l'impôt  suivant  ses  facultés ,  ni  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,  parce  que  ce  sont 
des  charges  communes. 

Dans  mon  opinion,  la  disposition  relative  aux 
vétérans  est  donc  injuste;  voyons  si  elle  est 
utile. 

Autrefois,  un  Etat  n'avait  besoin  que  d'une 
armée  pour  faire  respecter  son  indépendance, 
parce  que  les  troupes  réglées  étaient  seules  des- 
tinées a  combattre;  mais  depuis  que,  par  l'abus 
des  réquisitions  et  de  la  conscription,  la  France  a 
donné  l'exemple  d'un  immense  déploiement  de 
forces ,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  armées  qui 
combattent,  ce  sont,  comme  dans  les  derniers 
temps  de  1  empire  romain,  les  nations  entières 
qui  se  précipitent  les  unes  sur  les  autres. 

Si  la  voix  de  l'humanité  parle  assez  haut  pour 
faire  renoncer  à  ce  système  de  destruction,  il  pa- 
rait qu'on  ne  devrait  chercher  de  réserve  que  dans 
les  moyens  de  recrutement.  Mais  si,  pour  le  mal- 
heur dès  peuples ,  le  système  actuel  continue ,  la 
réserve  demandée  par  le  projet  de  loi  n'est  pas 
suffisante,  le  noble  Pair  que  j^ai  cité  tout  à  l'heure 
vous  l'a  démontré  :  il  vous  a  proposé,  pour  y  sup- 
pléer, un  moven  de  réserve  tout  militaire.  Je  me 
permettrai  d'étendre  mes  vues  plus  loin,  et  je  di- 
rai que  c'est  la  nation  entière  qu'il  faudrait 
appeler,  pour  défendre  le  territoire  contre  la 
nation  qui  voudrait  l'envahir.  L'institution  de  la 
garde  nationale  en  donne  le  moyen. 

Cette  garde,  qui  est  la  réunion  des  propriétaires 
armés,  est  composée  de  citoyens  de  tous  les  âges. 
On  les  a  déjà,  dans  les  moments  de  danger,  divi- 
sés en  gardes  sédentaires  chargés  de  maintenir  la 
tranquillité  Intérieure,  et  en  gardes  mobiles  qu'on 
employait  en  seconde  ligne  pour  faciliter  la  dis- 
position de  Tarmée  active.  Il  me  semble  que  ce 
moyen  connu  peut  être  encore  employé.  C'est  alors 
que  dans  les  cadres  de  la  garde  mobile  on  trou- 
verait ces  braves  vétérans  qui  viendraient  s'y 
placer  naturellement,  sans  injustice,  et  seulement 
pour  remplir  un  devoir  qui  leur  serait  commun 
avec  tous  les  Français.  Ainsi  se  ferait  l'amalgame 
si  désirable  entre  toutes  les  parties  de  la  force 
publicfue;  et  l'armée  active,  qui  n'en  serait  que  la 

{première  ligne,  aurait  pour  réserve  et  pour  appui 
'universalité  des  Français. 

Je  déclare,  au  surplus,  que  je  n'indique  ce 
moyen  que  pour  prouver  qu'il  en  est  plusieurs 
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qu^on  peut  substituov  à  celui  du  projet  de  loi.  Di; 
reste,  je  subordonne  d'autant  plus  volontiers  mes 
Id^es  à  celtes  du  noble  marquis,  que  je  les  croi3 
exécutables  avec  le  système  du  recrutement  col- 
lectif. 

C'est  là,  suivant  de  bons  esprits,  que  devait  se 
terminer  la  loi  sur  le  recrutement;  mais  aux 
développements  d'une  ligueur  trop  réelle,  on  a 
voulu  joindre  les  illusions  de  i^'espérance  ;  et  pour 
leui^  donnet  plus  de  caractère,  non-seulement  on 
tes  a  qualifiées  de  droit,  mais  encore  on  propose 
de  consacrer  çq  di^oit  par  cjes  dispositions  legis- 
Ùitivos.  ' 

J'avQue  qoe  le  tie  vols  pas  la  nécessité  de  ces 
precsiUtions  poui*  constater  ce  qui  existe.  U  est 
nors  de  doute  que  la  carrière  des  services  publics 
ét^tlt  ouverte  ft  tous  les  Français,  chacun  d'eux 
peut  pstrvehir  &  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires, La  Charte  l'a  dit,  et  noa  mœurs  l'avaient 
dit  avaqt  la  Charte.  C'est  sous  ce  rapport  qu'un 
ancien  npiagisti^t,  considérant  la  monarchie 
fl^nçaise,  la  déclarait  supérieure  h  toutes  les 
autres.  Mais,  de  ce  que  chaque  Français  est  sus- 
ceptible de  parvenir  à  tous  les  emplois,  s^ensuit* 
il  qtie  tott«  f  parviendront T  Croit-on,  par  exemple, 
que  les  qUairante  mille  conscrits  qui  seront  lovéi| 
atiqueljement  deviendront  tous  offlciel*s  ?  Oïl  est 
bien  sàr  du  contk<aire.  Alors,  ron  pouvait  se  dis- 
penser de  mettre  le  dédon^magement,  qui  ne  favo- 
risera que  lé  petit  nombl^,  a  côte  de  la  rigueur 
qui  s'exercera  sur  tous;  ca/ii  est  indubitable  que 
la  jperspective  éventuelle  d'au  avancement  très- 
intSertaii),  ne  consolera  pas  le  conscrit  qu'on  arra- 
chera k  tout  ce  gui  lui  est  cher.  Ainsi.Ia  manière 
dé  déterminer  ravancement  pouvait  faire  l'objet 
dVin  règlement  particulier,  mais  ne  devait  pas  se 

Îrouver  dans  la  loi  du  recrutement.  Bile  devait 
•autant  moins  y  paraître,  qu'ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit.  c'est  une  atteinte  portée  Si  la  prérogative 
royale,  puisqu'elle  est  contraire  aux  dispositions 
de  la  Charte,  qui  â  '" 


déterminé  ces  prérogatives. 
La  unarw  porie  îextuellement,  article  11  :  •  Le 
€  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande  les 
«  forces  de  terre  et  de  mer.  déclare  la  guerre,  fau 

•  les  traités  de  paiXi  d'alliance  et  de  commerce, 
c  nomme  à  toui  \e$  emplois  d'udministration  pu- 

•  hlique^  et  fait  les  i^glements  et  ordonnances 
€  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 

•  de  l'Etat.  » 

Quelques  personnes,  argumentant  sur  l'expres- 
sion ôfadministraHon  publique  dont  on  s^est  servi 
dans  cet  article,  ont  prétendu  que  rien  n'était 
décidé  quant  à  la  nomination  des  emplois  mili- 
taire!, puisque  l'armée  n'est  point  une  adminis- 
tration. 

Si  cette  assertion  pouvait  être  admise.  U  en  ré- 
sulterait que,  prenant  ainsi  l'expression  de  la 
Ghailc  dans  son  sens  le  plus  étroit,  et  tirant  rigou* 
reusement  les  conséquences  qui  en  dérivent,  le 
Yiouvoir  du  Roi  serait  extrêmement  borné:  car  il 
ne  pourrait  nommer  que  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  cVst-à-dire  les  préfets,  les 
sous-pré&ts  et  les  malre^%  tandis  que  les  évéqucs, 
les  maçistrats.  les  marins  et  jusqu'aux  préposés 
deB  droits  réunis,  soutiendraient  que,  n'ayant  rien 
à  administrer,  la  Charte  refuse  au  Roi  le  droit  de 
les  nommer. 

Bu  oontinoant  à  suivre  rip:oureusement  ce  svs- 
tèrao,  on  pourrait  allerjusqu'à  dire  que  les  rédao 
teors  de  la  loi  sont  n»8lés  en  derù  du  Lut.  lors  (u'ils 
ont  borné  au  Rniile  t\v  Iii»utenanl-œlonel  l'avan- 
ccment  par  la  loi,  et  quUl  devrait  comprendre 
aussi  les  coloools  et  les  ^'^néraux. 

Suivant  mon  opinion,  l'expression  d*adminls- 


tration  publique  doit  être  prise  dans  ua  sens 
beaucoup  plus  iarf>e,  et  doit  s'entendre  de  toute 
fonction  remplie  pour  Tinté.^ét  public,  sous  Fau- 
torisation  du  Roi. 

Dans  noire  forme  de  constitution,  il  y  a  deux 
pouvoirs  distincts  :  d'abord,  le  pouvoir  législatifs 
qui  s'exerce  par  le  Roi  avec  le  concours  des  deux 
uhambres;  ensuite,  le  pouvoir  ^ouvfmant ,  ou  le 
Qouvernement^  qui,  malgré  une  locution  vicieuse, 
Tiasard(^'e  depuis  deux  ans,  appartient  an  Roi  >eu/, 
puisque  lui  seul  peut  suppléer,  par  des  ordon- 
nances, à  l'insuffisance  des  (ois,  mais  lonjoars 
dans  le  sens  de  ces  lois.  Tout  ce  qui  est  au  delà 
fait  partie  de  Vadministfation  publique.  Cette  dé- 
nomination comprend  tout,  depuis  les  ministres 
jusqu'aux  derniers  employés,  depuis  les  mare- 
.chaux  de  France  Jusau'aux  soldats ,  depuis  les 
présidents  jusqu'aux  imissiers ,  parce  que  tous 
n'agissent  et  ne  peuvent  :igir  qijie  d'après  les  lois 
ou  des  ordonnances  promulguées.  Les  rédacteurs 
4e  la  Charte  ont  donc  eu  raison,  en  voyant  de  haut 
cette  grande  division ,  de  faire  la  part  du  pouvoir 
Qouvemant^  et  de  comprendre  tout  le  reste  sous  la 
dénomination  générale  d'administration  publique. 

Or,  si  le  poi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  s'il  pomme  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  (l  est  évident  (luc,  par  cette 
double  disposition  de  la  Charte,  il  doit  nommer 
à  tous  les  emplois  de  l'armée.  Subsiiiuer  à  ce 
droit,  si  clairement  énoncé,  la  nomination  de  la 
loi,  ce  serait  implicitement  faire  comme  en  1789, 
oO,  dans  tous  les  actes,  le  mot  de  loi  précédait 
immédiatement  le  nom  de  Roi.  Qc  serait  détruire 
rarticlc  14  de  la  Charte;  ce  serait  changer  notre 
gouvernement. 

Un  savant  conseiller  d'Etat,  qui  a  p9rlé  aamedi 
dans  celle  Chambre,  voulant  prouver  que  le  Bol 
pouvait  faire  des  popcessions,  nous  a  cité  le  dis- 
cours d'Penri  IV  au^  notables  convoqués  à  Rouen. 
Il  a  sans  doute  eu  l'mtention  de  nous  rappeler  que 
1  Inépuisable  bonté  du  grand  roi  était  passée  (ou( 
entière  à  ses  descendants.  Mais,  à  cela  prC's,  je 
prendrai  la  liberté  de  lui  observer,  que  la  position 
n'est  pas  la  même.  Henri,  vainqueur  de  la  Ligue, 
rentrant  dans  la  plénitude  des  droits  de  ses  pré- 
décesseurs, pouvait,  eo  s'appuyant  sur  son  épiîc, 
conférer,  avec  une  partie  do  ses  sujets,  sur  des 
objets  (l'amélioration  publique.  U  suspendait  mo- 
mentanément, rexercice  d'une  puissance  qu'il 
était  sûr  de  reprendre  imtnéilijiiement.  Dans  notre 
position,  au  contraire,  le  Roi  n'a  que  les  droits 
déclarés  par  la  Charte;  mais  ces  droits,  qui  «^ont 
le  patrimoine  de  la  couronnes  Appartiennent  non- 
seulement  à  tous  ceux  qui  doivent  la  porter,  ils 
appartiennent  à  la  nation  entière,  qm  doit  les 
garantir.  Considérée  sous  cet  aspect,  la  royauté 
n'e^St  point  nu  dépôt  stérile ^  c'est  un  dépôt  *sacré 
qui  doit  se  conserver  d'âge  en  9ige.  dans  la  suc- 
cession légitime  et  dans  toute  son  intégrité  con- 
stitutionnelle, pour  }e  Donneur  de  nos  derniers 
neveu:^. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  parlant  dans  le 
même  sens  que  le  savant  conseiller  d'Etat,  a  dit  à 
C(*tte  tribune  :  •  Je  ne  saurais  comprendre  cette 
singulière  doctrine ^  qui^  t$  rintércï  évident  de 
r autorité ,  ofwoserait  ce  qu*on  appelle  sa  préroga- 
tive, »  Cette  doctrine  ne  qc  parait  pas  aussi  dirii- 
cile  h  comprendre,  et  je  vais  fjicher  de  l'expliquer. 

La  royauté  entrant  comme  partie  indispeu:;al)le 
dans  notre  système  social,  elle  y  doit  arriver  avec 
toutes  si'S  pn^ogatives  constitutionnelles,  parce 
que  la  rovauté,  entourée  de  toutes  les  préroiiullveîî 
que  lui  donne  la  Charte,  est  une  de  nos  libertés, 
comme  les  prérogatives  coustitutioaneilea  des 
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deux  Chambres  sont  une  de  nos  libertés,  comme 
les  prérogatives  constitutionnelles  de  chaque 
Français  sont  une  de  nos  libertés.  La  royauté  est 
établie,  avec  la  pléiiituiJe  de  sa  puissance  consti- 
tutionnelle pour  maintenir  la  société,  en  contenant 
tous  les  pouvoirs  dans  leurs  limites  respectives, 
en  maîtrisant  toutes  tes  ambitions,  en  réprimant 
tous  les  attentats  contre  la  liberté  publique.  Ainsi, 
c'est  surtout  au  prollt  de  la  nation  mie  la  royauté 
est  établie;  par  conséquent,  chaque  Français  a  un 
intérêt  personnel  à  soutenir  la  royauté  et  à  dé- 
fendre chacune  de  ses  j)réro?atives.  On  n'en  peut 
détruire  une  s;*ule  sans  changer  notre  position, 
parce  que  cette  concc^^sion  devant  nécessairement 
être  foite  au  profit  do  quelqu'un,  l'agrégation  qui 
l'aurait  reçue  s'accroîtrait  de  tout  ce  que  la  puis- 
sance royale  aurait  perdu;  ainsi,  l'équilibre  des 
pouvoirs  serait  rompu,  et  ijotre  gouvernement 
serait  changé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ajouté  qu't/  serait 
étrange  que  le  Roi,  qui  nous  a  donné  la  Charte^ 
fût  privé  par  la  Charte  même  du  droit  de  faire 
pour  larmée  ce  quHla  fait  pour  U^  France,  Je  crois 
que  cette  phrase  est  susceptible  d'une  obser- 
vation. 

Si  l'on  se  dirige  par  les  leçops  de  Thistoire 
et  p^r  la  pensée  dea  publicistcs,  on  conviendra 
que  la  l'rancc  a  été  dans  un  état  de  révolution 
tout  le  temps  qu'elle  a  été  soustraite  à  la  domi- 
nation de  ses  souverains  légitimes.  Le  Roi,  en 
remontant  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  a  senti 
les  besoins  de  la  France  ;  \i  lui  a  donné  une  mo- 
narchie conslitutionnL'lIe,  et  en  a  posé  les  bases 
dans  la  Charte  qu'il  nous  a  donnée.  Ainsi  nous 
avons  un  pacte,  ou  tous  les  droits,  ou  tous  les 
devoirs  sont  circonscrits  dans  des  limites  qui  ne 
peuvent  être  dépassées,  et  comme  le  Roi,  qui 
nous  a  donné  la  Charte,  fi  lui  seul  ne  peut,  de- 
puis S4  promulgation,  faire  aucune  loi  qu'avec  le 
concours  de  deux  fractions  du  pouvoir  législatif, 
il  en  résulte,  que  maintenant  sa  puissance  est 
bornée  par  l'acte  même  de  sa  volonté,  et  qu'il  ne 
peut  se  dessaisir  d'aucune  de  ses  prérogatives, 
sans  modifier  la  Charte  et  sans  détruire  uce  par- 
tie de  son  ouvrage  qui  est  devenu  une  partie  de 
nos  droits.  Le  pouvoir  constitutionnel  s*exerce 
dans  un  espace  très-étroit;  entre  la  puissance 
absolue  et  la  puissance  démocratique.  La  moindre 
déviation  peut  le  précipiter  d'un  ou  d'autre  côté; 
l'intérêt  commun  est  qu'il  se  maintienne  dans  sa 
ligne.  On  peut  donc  solliciter  de  la  bonté  du  Roi 
des  faveurs  pour  les  troupes  qui  défendent  notre 
indépendance  ;  c'est  en  qualité  de  chef  suprême 
de  toute  la  force  publique  qu'il  les  accordera, 
«111  le  juge  convenable;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  lui  demander  de  faire  pour  l'armée^ 
ce  qu'tl  a  fait  pour  la  France^  parce  qu'on  ne 
peut  pas  lui  demander  de  se  dépouiller  pour  Tar- 
inée  d'une  partie  de  ses  devoirs  constitutionnels, 
comme  il  s'est  dépouillé  pour  la  France  d'une 
partie  des  droits  qu'avaient  ses  prédécesseurs. 

Au  surplus,  n'y  aurait-il  pas  ici,  dans  les  mots. 
une  méprise  occasionnée  par  l'état  dans  lequel 
nous  avons  vécu  pendant  quatorze  ans?  Sous  le 
gouvernement  usurpateur,  la  Praoce  n'était  qu'un 
vaste  dépôt  destiné  à  réparer  tout  le  sang  qui 
s'écoulait  sur  les  champs  de  bataille.  L'état  de 
guerre  étant  un  état  habituel,  la  jeunesse  brillait 


que  nous  rentrons  dans  un  état  plus  conforme 
à  celui  des  sociétés,  il  me  semble  qu'il  convient  . 
de  rendre  aux  expressions  le  sens  qui  leur  est  I 


propre;  ainsi  par  le  mot  année,  il  ne  faudrait 
point,  à  ce  que  je  crois,  entendre  autre  chose 
que  la  réunion  des  Français  voués  à  la  i)rofession 
des  armes,  de  même  que  l'expression  d'ordre  ju- 
diciaire ne  transmet  d'autre  idée  que  celle  des 
Français  qui  sont  destinés  à  rendre  la  justice. 
Mais  s'il  y  a  parité  entre  les  droits  de  toutes  les 
agrégations  qui  remplissent  des  fonctions  diffé- 
rentes, l'ordre  judiciaire  pourrait  demander 
qu'une  loi  réglât  Tavancemenl  des  magistrats, 
comme  on  voudrait  qu'une  loi  fixât  l'avance- 
ment des  militaires,  et  l'exemple  une  fois  donné, 
je  ne  sais  pas  quel  motif  on  aurait  pour  rejeter 
cette  prétention.  Toutes  les  agrégations  pourraient 
demander  le  même  privilège;  ainsi  la  royauté, 
perdant  chaque  jour  quelqu'une  de  ses  préroga- 
tives, sortirait  bientôt  do  la  ligne  constituUon- 
nelle  pour  s'éclipser  dans  la  démocratie. 

En  me  résumant,  je  regrette  l'enrôlement  forcé, 
parce  que  la  Charte  a  prononcé  son  abolition,  et 
je  propose  d'y  substituer  un  recrutement  collectif 
fourni  de  gré  à  gré  par  les  cantons. 

Je  regrette  les  dispositions  relatives  aux  vété- 
rans, parce  qu'elles  sont  injustes,  et  je  propose 
d'y  substituer  un  des  amendements  présentés  par 
un  illustre  maréchal  (1)  et  un  illustre  lieutenant- 
général  (2)  en  le  combinant  avec  le  système  des 
gardes  nationales  et  du  recrutement  collectif. 

Je  regrette  tout  le  titre  VI  comme  attentatoire 
à  la  prérogative  royale. 

Si  ces  amendements  sont  admis,  je  voterai 
pour  la  loi;  dans  le  cas  contraire,  je  voterai  pour 
sou  rejet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Mp  le  marquis  d'Herbouville. 

M.  le  vicomle  de  iHonlmoreiicy  (3).  — 
Messieurs,  puift-je,  sans  indiscrétion,  prolonger  en- 
core une  discussion  déjà  tant  approfondie  dan^ 
l'autre  Chambre,  et  qui  u  reçu  dans  celle-ci  d'u- 
tiles et  de  brillants  dféveloppements  dont  il  nous 
est  permis  de  nous  honorer? 

Je  sens  toute  l'importance  de  la  lot  qui  nous 
occupe,  quoique  je  ne  puisse  adhérer  à  la  doc- 
trine nouvelle  du  noble  marquis  qui  a  déclaré 
hier  que  cette  loi  va  être  portion  ae  la  Charte; 
cette  singulière  décision,  qui  prétendrait  insérer 
pour  ainsi  dire  dans  la  Charte  toutes  les  lois 
qu*a  indiquées  ou  nécessitées  un  de  ses  articles, 
me  paraîtrait  peu  constitutionnelle,  et  peu  propni 
à  augmenter  le  respect  religieux  que  nous  devons 
à  notre  code  fondamental  ;  mais  ce  n'ust  pa«i  la 
seule  assertion  du  noble  orateur  dont  il  nous 
permettra  d'appeler;  en  usant  souvent,  quoique 
dans  un  discours  trés^icndu,  de  la  formule  des 
réticences,  il  a  prétendu  nous  en  imposer  tant 
d'autres;  il  a  (ixé  d'une  manière  si  précise  ce 
que  nous  devions  dire  et  les  mots  môme  dont 
nous  devions  nous  servir,  que  nous  aurions  bien 
de  la  peine  h  ne  pas  secouer  de  telles  entraves. 

J'aurai  moins  besoin,  pour  moi  même,  de  la  li- 
berté que  je  réelame,  m^étant  proposé  de  ména^r 
vos  moments  et  de  resserrer  le  cercle  de  la  dis- 
cussion. 

J'ai  dû  laisser  monter  avant  moi  à  cette  tribune 
ceux  que  nous  pouvons  appeler  les  premiers  et 
illustres  vétérans  de  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises ;  je  me  serais  même  borné,  dans  une  dis- 
cussion qui  serait  évidemment  de  leur  ressort,  à 
m'éclairer  de  leurs  lumières,  à  proliter  de  leurs 

(1)  M.  le  maréchal  rlaede  Bellune. 

It)  U.  le  marquis  de  Lauriston. 

(3)  Ce  discours  n  a  p»9  éi^  inséré  au  MonU$ur. 
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conoaissanccs  acquises  et  de  leur  glorieuse  expé- 
rience, .<i  ia  loi  proposée  avait  été  soulcment  ce 
3ue  nous  devions  attendre  qu'elle  serait;  une  loi 
e  recrutement,  remplissant  Tintention,  et  acquit- 
tant ia  promesse  de  rarliclc  12  de  la  Charte.  Mais 
d*après  l'extension  donnée  à  cette  loi,  qui,  non- 
seulement  crée  sous  le  nom  de  réserve  uue  autre 
armi'e  que  l'armée  active,  mais  règle,  par  un  titre 
spécial,  les  principales  conditions  de  Tayance- 
ment  militaire,  de  grandes  considérations  poli- 
tiques sont  introduites  dans  la  discussion,  et 
appellent  chacun  de  nous  à  vous  présenter  le 
tribut  de  son  opinion  individuelle.  Pour  former 
entièrement  la  mienne,  j'ai  cru  devoir  m^attaclier 
à  Tesprit  général  et  aux  dispositions  principales 
de  la  loi;  et  je  ne  pouvais  pas  mieux  les  saisir 
qu'en  écoutant  avec  soin  nos  nobles  adversaires, 
qu'en  étudiant,  surtout,  en  méditant  avec  la  plus 
scrupuIeuseLattention  le  discours  du  ministre  qui 
doit  avoir  en  une  part  principale  dans  le  travail 
préparatoire  de  cette  loi,  qui  Ta  contre-sîgnée, 
qui  l'a  apportf'c  et  défendue  dans  l'autre  Cham- 
bre avec  un  vif  intérêt  et  un  grand  succès.  L'avan- 
tage de  l'avoir  ici  pour  collègue  me  semble  ne 
nous  imposer  qu'un  devoir  plus  strict  de  lui  faire 
connaître,  avec  une  grande  sincérité,  nos  doutes, 
nos  objections,  nos  opinions  contraires.  C'est  la 
tâche  que  je  vais  essayer  de  remplir  sur  plusieurs 
points  essentiels  de  la  loi  proposée,  et  j'espère 
pouvoir  le  faire  en  observant  toutes  les  conve- 
nances, et  sans  blc^^ser  un  noble  collègue,  dans  le- 
3uel  je  ne  respecte  pas  seulement  ta  confiance 
ont  le  Hoi  l'honore,  mais  ses  brillants  services 
militaires  et  la  haute  dignité  qu'ils  lui  ont  méri- 
tés, et  surtout  sa  royale  conduite  aux  tristes 
jours  des  épreuves. 

Les  justes  motifs  de  méHance  de  moi-même,  q^ue 
je  viens  de  vous  exprimer,  me  font  passer  très- 
rapidement  sur  les  nremiers  titres  du  projet  de  loi 
qui  ont  été  déjà  si  bien  discutés. 

Je  suis  prêt  â  céder,  contre  mon  premier  pen- 
chant, à  l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  mi- 
litaires expérimentés  qui  déclarent  la  nécessité 
indispensable  d'un  enrôlement  forcé.  Cependant 
j'aurais  désiré,  je  l'avoue,  avec  plusieurs  de  mes 
nobles  amis,  que  l'on  eût  fait  une  fois  complè- 
tement, et  peut-être  cette  année,  l'expérience  de 
l'enrôlement  volontaire,  en  le  favorisant  par  tous 
les  moyens  légitimes,  et  que  c'eût  été  seulement 
après  son  iusuflisance  constatée,  et  pour  y  sup- 
pléer, que  l'enrôlement  forcé  eût  été  employé  en 
temps  de  paix;  car  il  est  inutile  de  répéter,  et  il 
est  trop  évident  aux  yeux  de  la  bonne  foi,  que  l'en* 
rôlemeot  volontaire  doit  toujours  être  presque 
nul,  lorsqu'on  le  fait  concourir  avec  l'enrôlement 
forcé,  et  guc  l'homme  qui  aurait  envie  de  s'en- 
gager préférera  de  se  vendre  comme  remplaçant. 
Il  y  a  donc  inexactitude  dans  cette  phrase  du 
discours  du  ministre  de  la  guerre  :  Les  appels 
obligés^  en  cas  d'insuffisance  des  enrôlements  vo^ 
lontaires^  sont  un  des  moyens  de  la  loi  ;  cette  in- 
suffisance est  d'avamre  proclamée  et  assurée  par 
la  loi  même;  les  appels  obligés  en  sont  la  base 
principale,  et  le  moyen  essentiel  est  presque  uni- 
que; le  rapporteur  de  votre  commission  en  a  fait 
lui-même  la  remarque. 

Bn  admettant  ensuite,  avec  le  ministre,  comme 
avec  le  rapporteur.  qu*un  enrôlement  forcé,  qui 
est  bien,  il  faut  le  dire,  une  sorte  de  conscription, 
n'est  point  exclu  par  l'article  12  de  la  Charte,  et 
que  cet  article,  en  proclamant  un  bienfait  du  Roi, 
et  réformant  des  abus  poussés  alors  à  l'excès,  n'a 
pas  pu  avoir  l'intention  de  rendre  impossibles 
les  moyens  reconotts  nécessaires  pour  compléter 


notre  armée,  et  assurer  notre  indépendance  ,  ce* 
pendant,  j'aurais  été  conduit  par  1  interpréiatioa 
naturelle  de  ce  même  article^  et,  en  outre,  par  un 
intérêt  politique  très-évident,  à  insister  fortement 
pour  qu'on  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait, 
dans  les  formes,  dans  les  détails  d'exécution,  mar- 
quer des  différences  bien  tranchantes  entre  l'an- 
cienne conscription  et  le  nouvel  enrôlement  de- 
venu indispensable. 

Ainsi,  la  suppression  des  numéros,  perpétuel 
objet  d'inquiétude  après  de  si  terribles  souvenirs, 
encore  tous  récents,  et  leur  remplacement  par  des 
billets  blancs  et  noirs,  mode  de  tirage  qui  rap- 
pelle la  milice,  et  qui,  sous  ce  rapport  même, 
serait  plus  avantageux,  parce  que,  malgré  la  dé- 
faveur qu'on  a  voulu  jeter  sur  ce  mode,  en  par- 
lant plus  qu'inutilement  des  privilèges  éteints  de- 
puis si  longtemps,  et  que  personne  ne  réclame,  la 
milice  apparaît  dans  les  imaginations  comme  le 
régime  le  plus  doux,  en  comparaison  de  cette  fa- 
neste  et  redoutable  conscription,  telle  que  son 
nom  la  rappelle  d'abord. 

Ainsi,  la  faculté  accordée  aux  cantons  de  payer 
leur  contingent  total  en  hommes  qui  rempliraient 
les  conditions  prescrites ,  intervention  bienfai- 
sante et  paternelle  des  autorités  centrales,  est  in- 
finiment préférable  à  ce  terrible  tirage  qui  frappe 
d'effroi  les  imaginations ,  quand  le  législateur 
habile  ne  doit  songer  qu'à  les  calmer. 

Tous  ces  divers  allégements  me  sembleraient 
très-propres  à  déjouer  les  intentions  des  malveil- 
lants, parmi  lesquels  je  désire  qu'il  ne  se  trouve 
pus  quelques-uns  de  ceux  qui,  dans  les  provinces, 
aujourd'hui,  vanteraient  le  plus  le  projet  de  loi,  et 

?[ui,  après  son  adoption,  ne  manqueraient  pas  de 
aire  remarquer  perfidement  que  le  Roi  rétablit 
la  môme  conscription  qu'il  avait  abolie  par  la 
Charte.- 

Il  est  encore  quelques  autres  amendements  qui 
rentreraient  dans  les  mômes  pensées,  en  facili- 
tant les  exemptions  et  les  remplacements. 

Il  en  est  un  qui  me  semblait  avoir  réuni  beau- 
coup de  suffrages  dans  l'opinion  publique,  et  qui 
rendrait  hommage  à  un  grand  principe  conserva- 
teur de  toutes  les  sociétés,  et  ne  la  première  de 


toutes  :  de  la  famille;  je  veux  parler  de  V exempt 
tion  en  faveur  de  tous  les  fils  aine's. 

Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire,  en  passant.  Mes- 
sieurs: oh  aurait  pu;  non-seulement  sans  blesser 
la  Charte  et  les  principes,  mais  en  étant  très-fidèle 
aux  principes  et  à  l'esprit  de  la  Charte,  réclamer 
un  privilège  très-légitime  pour  la  magistrature 
héréditaire  dont  nous  sommes  revêtus;  je  suis 
même  convaincu  que  te  système  contraire  est  tout 
à  fail  inconséquent  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique; mais  enfin,  puisqu'on  a  présenté  l'i- 
dée de  généraliser  ce  bienfait,  il  me  semblerait 
très-digne  de  nous  de  nous  y  attacher. 

Je  n'ai  donc  fait,  Messieurs,  que  vous  rappeler 
rapidement  les  diverses  améliorations  indiquées 
delà  ou  développées  par  d'autres  nobles  orateurs. 

Je  viend  directement  aux  titres  IV  et  VI  du  pro- 
jet de  loi,  et  en  même  temps  au  principal  discours 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  titre  IV,  il  y  deux  choses  :  le  principe 
général  de  la  formation  de  l'armée  de  réserve,  et 
la  première  application  de  ce  principe ,  son  appli- 
cation actuelle:  c'est  sur  ce  dernier  objet  que  la 
discussion  a  été  la  plus  vive,  et  peut-être  la  plus 
embarrassée. 

Je  sais  quelle  couleur  désavantageuse  on  peut 
donner  aux  opinions  les  plus  sages  sur  ce  sujet 
délicat,  en  les  accusant  de  montrer  de  la  défiance» 
ou  de  manquer  à  la  justice  envers  ces  vétérans 
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dont  le  nom  seal  est,  dans  tous  les  pays,  accou- 
tumé à  inspirer  du  respect,  et  se  présente  ici  en- 
touré de  tous  les  plus  brillants  prestiges  de  la 
f,Hoiro  :  c'est  pour  cela  môme  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  mérite  à  être  tout  à  la  rois  franc  et  justes 
sans  flatleric;  mais  un  devoir,  embarrassé  de 
quelques  diticultés,  n'en  est  souvent  que  plus 
pressant  à  remplir;  d*ailleurs,  je  sens  en  moi 
quelque  chose  qui  ne  me  laisse  pas  craindre  de 
cesser  un  instant  de  porter  dans  cette  discussion, 
comme  dans  toutes  les  autres,  un  sentiment  tout 
français. 

Un  de  mes  nobles  amis  a  déjà  demandé,  en  em- 
prunlant  les  mômes  expressions  dont  s'était  servi 
M.  te  ministre  :  sUl  est  bien  utile^  bien  patriotique 
d'avoir  transporté  la  discussion  sur  ce  terrain,  où 
l'on  parle  d*une  autre  armée^  d'une  autre  nation^ 
tandis  qu'il  s'agissait  seulement  de  savoir  si  les 
hommes  engagés  dans  l'armée  active  seraient  clas- 
sés, à  la  tin  de  leur  engagement,  comme  légion- 
naires vétérans,  et  si,  dans  te  moment  présent, 
celte  obligation  serait  imposée  aux  soldats  même 
libérés  par  des  coni^és  définitifs? 

Et,  en  effet,  qu'est-ce  autre  chose  que  d'an- 
ciens soldats,  que  des  individus  isolé.^,  ces  bra- 
ves à  qui  je  suis  charmé  de  donner  leur  vrai  nom, 
mais  qu'il  n'est  ni  permis  ni  convenable  de  dési- 
gner, comme  on  le  fait  aussi  journellement  dans 
plus  d'un  écrit,  sous  le  nom  d'armée,  de  t*tet//e 
armécy  distinguée  de  l'armée  actuelle? 

Encore  une  fois,  je  ne  puis  voir  en  eux  que 
d'anciens  militaires  qui,  rentrés  dans  le  sein  de  la 
80ciété,cty  ayant  repris  leur  première  existence, 
ont  contracté  de  nouveaux  liens.  Qu'on  soit  tou- 
jours juste  envers  eux  ;  que  leur  anciens  services 
soient  récompensés  suivant  les  régies  consacrées 
par  les  ordonnances;  que  leurs  infirmités  hono- 
rablement contractées  trouvent  de  promfits  et 
d'abondants  secours;  mais  ils  n'ont  ni  le  droit 
ni  l'obligation  d*un  nouveau  service,  qui,  malgré 
la  conflance  avec  laquelle  on  semble  en  répon- 
dre, pourrait  être  pour  la  plupart  d'entre  eux  une 
ctiarge  aussi  pénible  qu'injuste,  lis  n'ont  ni  à  se 
plaindre  ni  à  s'étonner  qu'on  ne  les  rappelle  pas; 
ils  auraient  plutdt  à  s'étonner  et  à  se  plaindre 
qu'on  les  rappehU  par  une  disposition  spéciale. 
Que  leur  entière  libération  ne  leur  a  pas  permis 
de  prévoir.  11  n'y  a  point  là  de  méfiance  qui  leur 
soit  injurieuse.  On  est  conséquent  et  équitable 
envers  eux.  Et  d'ailleurs,  comme  on  vous  l'a  plu- 
sieurs fois  répété,  ne  sont-ils  pas  appelés  à  user 
de  leur  liberté  reconnue  pour  se  rengager  de  non  - 
veau  clans  les  rangs  de  l'armée? 

On  a  eu  beau  torturer  de  toute  manière  le  sens 
des  mots,  il  est  difUcile  de  nous  faire  entendre 
qu*:  tes  mots  de  conge's  définitifs  n'emportent  pas 
avec  eux  la  libération  entière  de  tout  service  par- 
ticulier, de  tout  service  qui  ne  serait  pas  commun 
aux  autres  citoyens. 

Les  vétérans' sont  libérés,  dit  un  de  M^.  les 
commissaires  du  Hoi  :  ils  le  sont  tous;  voilà  tout 
ce  que  nous  demandons. 

-7-  Mais,  ajoute-t-on,  ils  le  sont  de  tout  service 
actif  pré^ent,  mais  non  d'un  service  futur,  éven- 
tuel: —  donc  la  libération  n'est  pas  entière,  et  je 
réclame  la  bonne  foi  et  le  sens  naturel  des  mots. 

—  Muis  iU  sont  appelés  seulement  comme  ci- 
toyens, comme  gardes  nationaux,  dont, en  effet, 
ils  doivent  faire  et  dont  ils  font  partie,  et  dont  ils 
sont  propres  à  exciter  le  zèle  et  à  favoriser  la 
discipline. 

—  Mais  ils  doivent  seulement  marcher  au  pre- 
mier rang.  ~  Oui,  je  n'en  doute  pas,  quand  un 
danger  pressant  ferait  appeler  les  gardes  natio* 
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nales,  tous  les  citoyens.  Qu'on  parle  donc,  dès  à 
présent,  de  Tappel  général  de  coux-ci,  dans  le  cas 
où  cela  pourrait  être  utile,  ou  qu'on  garde  le  si- 
lence sur  les  vétérans  comme  sur  tous  les  autres. 

Il  devrait  être  inutile  d'insister  davantage  sur 
une  chose  aussi  simple,  aussi  juste,  surtout  après 
que  vous  avez  entendu  les  nobles  et  franches  pa- 
roles de  votre  illustre  rapporteur,  dont  le  témoi- 
gnage, raitaché  à  la  grande  et  difficile  entreprise 
qu'il  a  si  habilement  consommée,  semble  être 
plus  imposant  qu'aucun  autre  dans  cette  ques- 
tion. Quand  j'auniis  pu  conserver  quelques  dou- 
tes, une  telle  oi)inion  les  aurait  fait  disparaître. 
On  ne  saurait  craindre  de  se  tromper  à  l'égard 
de  nos  vétérans,  quand  on  s'accorde  avec  plu- 
sieurs nobles  guerriers  gui  les  ont  conduits  si 
souvent  à  la  victoire,  et  leur  ont  rendu  ici  une 
éclatante  justice.  Certes,  personne  n'est  moins 
disposé  que  moi  à  vouloir  troubler  ce  concert  d'é- 
loges ,  ou  plutdt  de  lémoignafres  d'estime ,  dans 
lequel  se  sont  réunies  des  opinions  très-diver- 
gentes. Je  demande  seulement,  avec  un  noble  duc, 
que  l'admiration  pour  les  faits  brillants  des  der- 
nières époques  ne  nous  fasse  jamais  méconnaître 
ou  calomnier  les  temps  anciens,  que  nous  ne 
soyons  pas  si  prodigues  de  cette  dénomination 
d'armées  mercenaires^  répétée  avec  une  bien  sin- 
gulière complaisance,  que  nous  soyons,  enfin, 
plus  justes  envers  notre  histoire,  que  nous  ne  ré- 
cusions pas  notre  gloire  passée,  parce  qu'elle  est 
plusvicille  de  quelques  années  :  la  gloire  récente 
n'exige  pas  un  tel  Jiolocauste. 

Mais  je  laisse  les  questions  incidentes,  toutes 
les  questions  relatives  au  moment  présent,  et 
qui  ne  sont  propres  qu'à  remuer  les  passions  et 
les  souvenirs  les  plus  inflammables,  et  je  rentre 
dans  les  considérations  générales  qui  doivent 
nous  déterminer  à  l'égard  du  titre  IV. 

Tout  le  monde  semble  s'accorder  sur  la  nécessité 
d'une  réserve;  lu  difficulté  commence,  et  les 
opinions  se  partagent  sur  la  question  de  savoir 
SI  cette  réserve  doit  être  prise  parmi  les  appelés 
au  service,  ou  parmi  ceux  qui  ont  déjà  acquitté 
cette  dette,  et  dont  les  obligations  sont  ainsi  pro- 
longées de  quelques  années  au  delà  de  leur  pre- 
mier congé. 

Je  penchais  vers  l'opinion  qui  rendait  la 
réserve  doublement  utile,  la  mettant  à  même  de 
faire  entrer  des  hommes  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée active,  ce  qui  surtout  ne  ferait  pas  de  cette 
réserve  une  seconde  armée  en  présence  de  la  pre- 
mière, une  armée  ayant  sesofliciers  particuliers; 
de  sorte  qu'après  une  guerre  courtequi  l'auraitfait 
mettre  à  pieu,  il  pourrait  y  avoir  une  rivalité,  une 
inimitié  même,  vraiment'  dangeureuse  entre  ie^ 
officiers  et  les  soldats  de  ces  deux  armées.  Dans 
cette  même  pensée,  si  la  Chambre  devait  donner 
son  assentiment  au  mode  d'orjganisation  de  la 
réserve  proposé  par  la  loi,  j'insisterais  pour  que 
le  dernier  paragraphe  de  rarticle  24  rût  bien 
clairement  entendu  dans  le  sens  qu'un  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  lui  a  donné  dans  l'autre 
Chambre,  c'est-à-dire  comme  n'autorisant  non- 
seulement  aucun  service,  mais  même  aucune 
organisation  en  temps  de  paix. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  été  singulièrement  frappé 
des  vues  sages,  étendues  et  vraiment  prè- 
voyantes,  présentées  ici  par  deux  nobles  généraux. 

Le  système;  ilu  premier  accomplirait  le  vœu 
que  je  formais  tout  à  l'heure  d'une  réserve  sus- 
ceptible de  remplir  les  cadres  de  l'armée  active, 
et  par  conséquent  fournissant  des  ressources 
plus  promptes  et  plus  assurées  en .  cas  de 
guerre. 
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Le  secoQd  aurait  le  grand  avantage  de  ne  pas 
éltMidre  le  tirajîe  de  cliaqjie  année,  et  d'alléger 
même  le  poids  des  engagements,  en  réduisant 
la  durée  du  service  total  de  douze  à  huit  années. 

Je  me  réserve  de  comparer  encore  ces  deux 
systèmes  d'amendements  divers,  dans  les  dis- 
cours imprimés  qui  les  développent,  et  de  mï'clai- 
rer  par  ja  suite  de  la  discussion. 

Mais  dans  tous  les  cas,  j'insisterais,  dans  le 
moment  actuel,  pour  le  respect  de  la  foi  donnée, 
pour  les  considérations  de  justice  qui  doivent 
marcher  avant  toutes  celles  d'utilité,  pour  le 
maintien  des  congés  détinilirs,  c'est-à-dire  pour 
Tamendement  sur  lequel  deux  nobles  généraux 
s'accordent  avoc  votre  commission. 

Je  passe  au  titre  IV,  et  à  la  dernière  partie  du 
discours  du  noble  ministre,  qui  s'est  spéciale- 
ment attaché  h  le  défendre.  Celte  défense,  en  tant 
qu'elle  s'applique,  non  pas  aux  conditions  de 
l'avaiicenieiit  que  je  m'interdis  d'examiner  ici 
en  détail,  mais  aux  bases  mêmes  du  titre  et  an 
reproche  qu'on  lui  fait  dôtre  inconstituttonncl^ 
présente  d'abord  un  parallèle  trè<-remarquable 
(mtre  les  effets  de  la  loi  el  les  effets  de  l'arbi- 
traire, entre  les  dangers  de  celui-ci  et  les  garan- 
ties du  système  légal.  La  même  pensée  a  été 
re|)roduitedans  plusieurs  discours. 

S'il  a  jamais  été  nécessaire  de  bien  préciser 
la  définition  des  mots,  c'est  lorsqu'ils  prennent 
une  acception  à  laquelle  ou  n'était  pas  pré- 
paré. 

L'arbitraire  ici.  Messieurs,  ce  sont  les  ordon- 
nances du  Roi;  ces  mêmes  ordonnances  autori- 
sées, instituées  par  la  Charte,  qui  doivent, 
suivant  son  texte  formel,  prescrire  les  règles  de 
détail  rn^cessaires  pour  PexcciUion  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'Etal;  ces  ordonnances,  qui  doivent 
être  consignées  par  les  ministres,  et  dont  ils 
seraient  légalement  responsables  en  cas  de  con- 
travention aux  lois,  outre  uiu'  autre  resuons:ibi- 
lité  morale  non  moins  importante  vis-a-vis  de 
l'opinion,  suite  inévitable  de  notre  forme  de 
gouvernement. 

Les  ordonnances  royales  :  voiU  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ['arbitraire  dans  la  bouche  du  mi- 
nistre. Je  l'avoue,  je  n'en  ai  pas  seulement 
éprouvé  quelque  étonnement,  mais  un  véritable 
effroi  sur  les  consé(|uenres  futures  que  nous 
sommes  trop  autorisés  à  prévoir. 

Si  les  pn*mier8  conseillers  d'Etat  de  Sa  Majestô 
sont  une  fois  lancés  dans  cette  carri'Te  où  l'un 
s'afflige  de  les  voir  entrer,  ils  ont  encore  bien 
des  pahnes  h  cueillir,  bien  de<?  apitlaudissements 
à  mériter.  Le  champ  est  vaste  :  Un  oppositions 
ordinaires  des  gouvernemerUs  libres,  les  mécon- 
tents du  tons  les  pays  peuvent  indiquer  en  ce 
genre  de  nouvel  Us  découvertes. 

L'arbitraire  ainsi  entendu  se  trouve  dans  toutes 
les  carrières  où  les  choix  dépendent  de  l'autorité 
d'un  seul,  c'est-à  dire,  dans  les  diverses  c^ir- 
rières  qu'offrent  à  l'ambition  personnelle  toutes 
les  monarchies  connues,  celles  mêmes  qui  admet- 
tent le  plus  de  principes  de  liberté,  comme 
l'Anglelern»,  et  aus>i  les  républiques,  où,  comme 
en  Amérique,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  dispose 
depresque  tous  les  emplois. 

Si  nous  parcourons  les  diverses  co.isrcfuences 
qui  se  présentent  à  la  simfde  prévoyance,  il  n'en 
est  pas  de  plus  pr  »  '«aine,  de  plus  naturelle  que 
l'application  du  m'  u*  princineau  nm  U*  rl'avan- 
cemenl  de  la  marin  royale.  M.  le  nihii-tre  de  la 
marine  a  trop  bien  moitré  son  zèle  pont  défendre 
la  loi,  et  sa  conviction  personnelle  des  avantages 
qu'elle  présente,  pour  qu'il  ne  se  h&te  pas  d'en 


étendre  Theureuse  influence  à  radministration 
qui  lui  est  conflée  :  il  agira  conséquemment  :  je 
ne  sais  s'il  dira  de  la  marine,  ainsi  que  de  l'ar- 
mée de  terre,  qu'il  faut  la  considérer  comme 
Varche  sainte^  Venvironner  d*un  mur  d'airain^  la 
placer,  en  quelque  sorte^  dans  un  sanctuaire.... 
Expressions  rarement  appliquées  à  une  armée, 
et  qui  vous  étonnent  peut-être,  mais  que  vous 
trouverez  textuellement  dans  le  discours  du  noble 
ministre.  Mais  certainement,  appuyé  des  mêmes 
principes  qu'il  a  exposés  sur  la  royauté  et  le 
peuple,  il  pourra  défendre  le  droit  et  la  justice 
qui  fléchissent  trop  souvent  devant  la  faveur..,. 
ce  sont  eiicore  les  expressions  du  même  mi- 
nistre; il  viendra  demander  des  garanties  contre 
le  terrible  arbitraire,  contre  cet  arbitraire  mobile^ 
dernière  expression  consacrée  par  les  défenseurs 
de  la  loi,  pour  mieux  caractériser  tous  les  dan- 
gers, tous  les  abus  dénoncés. 

Eh  !  .Messieurs,  est-il  un  seul  des  raisonne- 
ments présentés  ici  pour  la  carrière  militaire,  qui 
ne  puisse  s'appliquer  avec  plus  de  force  encore 
à  l'administration  civile?  L'expérience  dont  la 
nécessité  s'y  fait  si  vivement  sentir,  ne  plaide- 
l-elle  pas  aussi  en  faveur  de  rancienneiô? 

Les  connaissances  acquises,  les  services  ren- 
dus, le  grand  intérêt  de  ne  pas  voir  sa  carrière 
détruite  par  des  destitutions  fantasques  et  des 
préférences  de  faveur,  tout  cela  ne  donne-t-il 
pas  aux  administrateurs  de  toutes  les  classes 
des  droits  qui  méritent  beaucoup  de  considéra- 
tion T 

Je  remarquerai  en  passant  qu*on  est  plus  accou- 
tumé à  leur  reconnaître  des  <^rot/f  qu'aux  sol- 
dats, dont  on  trouve  les  droits  plus  d'une  fois 
rappelés  dans  les  discours  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Due  telle  application  de  ce  mot,  dont 
on  a  tant  abusé  dans  notre  révolution,  a  quelque 
chose  qui  s'accorde  niai  avec  les  idées  d'abnéga- 
tion de  sa  propre  volonté,  d'obéissance  passive, 
de  parfaite  subordination,  qu'on  attache  au  ser- 
vice militaire.  Certes,  je  ne  prétends  pas  pour 
cela  qu'on  doive  être  moins  juste  envers  ceux  qui 
se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie  et  du 
Irène,  qu'envers  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens.  Il  faut  les  honorer,  récompenser  et  en- 
courager Uurs  services,  mais,  ce  me  semble,  leur 
parler  ueu  de  leurs  droits. 

Si,  des  idées  générales  qui  peuvent  faire 
craindre  les  effets  de  ce  qu'on  appelle  l'arbi- 
traire, pour  les  divers  rangs  de  la  hiérarchie 
administrative,  aussi  bien  que  de  la  hiérarchie 
militaire,  nous  allions  descendre  aux  applica- 
tions de  détails  el  aux  circonstances  a<:tuelles, 
qui;  de  motifs  ne  trouveraient  pas  plusieurs  de 
ceux  qui  partagent  mon  opinion,  pour  se  livrera 
d(î  vives  déclamations  sur  les  dangers  de  cet 
arbitraire,  dont  eux  ou  leurs  amis  peuvent  être 
chaque  jour  les  victimes.  Oui.  on  ne  peut  le  nier, 
c(*ux-là  même  auxquels  on  dvait  tant  reproché 
de  désirer  à  une  époque  unique,  à  une  époque 
décisive,  une  certaine  épuration  des  diverses 
places,  sont  journellement  privés  des  leurs,  et 
voient  appliquer  contre  eux,  d'une  manière  suc- 
cessive et  sans  terme  lixe,  U;  même  système 
contre  l'injustice  duquel  on  s'était  tant  récrié. 

Devraient-ils  pour  cela  recourir  à  un  remède 
plus  dangereux  que  le  mal,  et  (lem:in<ler  que  la 
I  )i  \lni  apposer  ries  condition-?  restrictives  à 
l'exercice  du  droit  sacré  qui  appartient  naturelle- 
ment au  Uoi,  et  qu'il  s'est  réservé  jiar  la  Charte 
de  nommer  à  tous  les  empl^'is  de  radtnuiistration 
civilt? 

Non,  certes,  il  faut  sïlever  ù  des  pensées  plus 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE   RESTAURATlOfl.         [4  mars  )818.j 


m 


hautes,  et  faisant  céder  des  intérôts  particuliers 
dont  le  frois.-nment  est  souvent  iiiuvitahle,  consi- 
dérer !o  îiraml  vX  immense  intércH  de  maintenir 
dans  ^'):l  iitir;»grii6  la  prérogative  royale. 

J*.n  ihjiioncé  ce  mot  de  prérogative  si  souvent 
rappelé  dans  cetle  discussion,  mais  diversement 
entendu,  il  faut  le  dire,  par  ceux  qui  défendent 
et  par  ceux  qui  attaquent  le  titre  Vide  la  loi; 
non,  Mes^sieurs,  nous  ne  saurions  adhérer  aux 
doctrines  peu  constitutionnelles  qui  ont  été  mises 
en  avant;  nous  ne  saurions  admettre  cette  com- 
paraison ministérielle  d'un  trésor  quUl  faut  faire 
valoir  pour  le  bien  des  peuples.  Singulier  moyen 
de  faire  valoir  un  trésor,  que  d'en  aliéner,  que 
d'en  diminuer  les  capitaux!  Nous  persistons  à 
soutenir  que  la  prérogative  rovale  f^st  un  dépôt 
qui  certes  ne  doit  pas  être  stérile,  mais  qui  sera 
fécond  en  heureux  produits,  par  cela  môme  qu'il 
restera  Intact;  un  dépôt  précieux  à  conserver, 
non  pas  seulement  pour  l'intérêt  des  augustes 
descendants,  dont  il  faut  espérer  une  longue 
suite  pour  le  bonheur  de  la  France,  celte  consi- 
dération imi)ortante  ne  serait  que  secondaire 
dans  la  pensée  même  de  ces  premiers  intéressés; 
mais  un  dépôt  qu'il  faut  défendre  au  nom  du 
peuple  français  tout  entier,  qui  doit  s*accoutumer 
a  y  voir  une  de  ses  plus  chères  et  inaliénables 
propriétés,  un  préservatif  contre  les  ambitions 
individuelles,  un  sûr  garant  de  la  tranquillité 

f[énérale,  un  paissant  palladium  de  toutes  les 
iberlés  publiques  ;  c'est  par  tous  ces  titres  que 
la  prérogative  est  importante  aux  peuples  qui 
ont  connu  et  apprécié  l'heureuse  institution  des 
monarchies  libres;  c'est  par  tous  ces  titres 
qu'elle  se  recomtnande  à  notre  vigilance  conser- 
vatrice. 

Et  n'est-ce  pas  ici  qu'il  faudrait  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  moyens  employés  par  un  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  lioi,  qui  a  semblé  en- 
tendre la  prérogative  d'une  tout  autre  manière, 
dans  l'espèce  de  Code  de  droit  public  qu'il  nous 
a  présenté?  Je  craindrais  d'abord  de  détourner 
sur  ces  idées  générales  la  vive  attention  que  ré- 
clame la  question  particulière  de  la  loi  proposée; 
mais  rien  n'est  plus  important  que  les  doctrines, 
surtout  dans  les  premières  années  d'une  nouvelle 
forme  de  gouvernement  :  et  comment  négliger 
une  doctrine  soutenue  presque  ofiiciellemenl  par 
un  homme  d'esprit,  orateur  du  gouvernement,  et 
qui  doit,  par  conséquent,  avoir  eu  son  assenti- 
ment? 

Je  me  suis  demandé  par  quel  singulier  enchaî- 
nement de  raisonnements  Ton  a  été  conduit  à 
justifier  un  sacrifice  quelconque  de  la  prérogative 
royale  actuelle,  par  toutes  les  anciennes  théories 
du  pouvoir  absolu.  C'est  toujours  Henri  IV,  Louis 
XiV,  tous  les  anciens  rois  de  France,  réunissant 
sur  leurs  têtes ,  et  exerçant  à  la  fois  les  deux 
puissances  législative  et  executive,  jugeant  les 
cas  des  lois  et  des  ordonnances,  c'est-âi-dirc,  dé* 
cidant  si  l'expression  de  leur  volonté  souveraine 
devait  être  transmise  par  une  simple  ordonnance, 
signée  du  ministre,  ou  par  unédit,  par  une  loi 
soumise  à  la  forme  de  l'enregistrement  dans  les 
premières  cours  de  justice  du  royaume.  Qui  pour-» 
fait  reconnaître  là  le  gouvernement  que  le  Roi  a 
donné  par  la  Charte,  et  lui  en  appliquer  aucune 
des  conséquences? 

Est-ce  donc  à  l'orateur  de  ce  gouvernement 
constitutionnel  qu'il  faut  prouver  que  le  Roi  n'a 
pas  entendu  retenir  seul  la  puissance  législative, 
mais  en  parta«:er  l'exercice  lorsqu'il  a  dit  formel» 
lement  dans  l'article  15  de  la  Charte  :  La  puis* 
sance  législative  de  la  Charte  s'exerce  collective» 


ment  par  lé  Hoi^  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés;  que  par  cet  article  et  les  articles 
précédents  il  a  l'ait  lui-même  la  distinction,  et 
posé  une  fois  pour  toutes  les  limites  des  lois  et 
des  ordonnances,  litnites  désormais  sacrées,  et 
que  nous  avons  promis  de  maintenir  comme  tou- 
tes les  autres  dispositions  de  notre  code  fonda- 
mental, lit  quel  singulière  application,  dans  l'o- 
pinion du  même  orateur,  de  ce  discours  si  connu 
du  bon,  du  grand  Henri,  à  l'assemblée  des  no- 
tables de  Houen?  que  peuvent  ces  généreuses 


et  d'amour  du  peuple,  qui  est  devenu  héréditaire 
dans  sa  famille,  quMl  sentait  l'utilité  de  poseï"  lui- 
même  quelques  limites  à  son  pouvoir? 

C'était,  SI  vous  voulez,  un  |)rélude,  et  comme 
un  pressentiment  des  concessions  plus  importan- 
tes une  l'auguste  descendant  de  Henri  a  faites 
par  la  Charte  constitutionnelle  :  mais  ce  code 
lui-môme  en  a  fixé  irrévocablement  l'étendue. 
Il  ne  s'agit  plus  de  s'autoriser  d'un  tel  exemple 
pour  justifier  des  extensions  successives  et  jour- 
nalières. Non-seulement  l'exemple  de  la  Charte 
ne  les  autorise  pas,  c'est  la  Charte  qui  les  inter- 
dit. Les  concessions  faites  librement  par  un 
prince  absolu  ont  toujours  été  regardées  comme 
des  bienfaits  auxquels  on  ne  songe  pas  à 
se  refuser.  Tels  sont  les  sentiments  de  reconnais- 
sance qu'ont  inspirés  aux  peuples  les  Chartes, 
les  diverses  formes  de  liberté  sage  qui  leur  ont 
été  données.  Mais  sous  un  gouvernement  fixé  une 
fois  par  une  Charte,  le  mot  de  concession  devient 
anti  constitutionnel:  c'est  ce  que  vous  ont  répété, 
ce  que  vous  ont  prouvé  plusieurs  de  nos  nobles 
amis. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  ulus,  en  présentant  la 
même  objection  de  M.  le  Commissaire  du  Roi,  sous 
des  formes  plus  analogues  à  nos  idées  ordinaires, 
que  le  Roi  est  juge  lui-même  de  l'étendue  du 
sacrifice  qu'il  propose,  que  le  Roi  ne  fait  que  con- 
tinuer pour  ainsi  dire  le  même  bienfait  par  lequel 
ilnousa  donné  la  Charte  et  user,  comme  11  l'en- 
tend, du  droit  exclusif  d'initiative  que  cette  Charte 
lui  réserve,  ce  qui  ne  laisse  craindre  aucun  em- 
piétement étranger  sur  sa  prérogative. 

Je  ne  crois  pas  affaiblir  l'objection.  H  résulte- 
rait d'abord  de  cttle  doctrine  qu'il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  les  lois  ordinaires  et  la 
loi  fondamentale,  sans  cesse  invoquée  cependant 
avec  un  religieux  respect,  et  présentée  comme 
la  véritable  arche  sainte  à  laquelle  il  n'est  pas 
permis  de  toucher.  11  en  résulterait  que  cetle  loi 
Fondamentale  pourrait  au  contraire  se  modifier 
successivement  par  les  dispositions  législatives, 
qui  déplaceraient  plus  ou  moins  les  premières 
limites  fixées  aux  divers  pouvoirs,  qui  impose- 
raient aux  uns  quelques  sacrifices,  transporte- 
raient aux  autres  quelques  concessions?  N'enlre- 
voyez-vous  pas,  Messieurs,  quelle  dangereuse 
suite  de  conséquences,  quelle  vaste  carrière  ou- 
verte sans  terme  aux  ambitions  de  ces  mêmes 
pouvoirs,  ambitions  mille  fois  plus  dangereuses 
que  celles  des  particuliers  et  que  le  principal, 
avantage  d'une  constitution  quelconque  est  de 
contenir  dans  des  bornes  précises! 

Et  s'il  est  une  fois  admis  par  notre  jurispru- 
dence législative  que  le  Roi,  cédant  aux  senti  mente 
de  bonté  et  de  générosité  qui  sont  héréditaires 
dans  son  auguste  rate,  trompé  peut-être  sur  un 
vœu  public  dont  la  fausse  interprétation  est  si 
commune,  puisse  user  de  son  initiative  pour  se 
dépouiller  lui-même,  et,  pour  le  prétendu  avan- 
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tage  d'une  classe  de  ses  sujets,  sacrifier  quelque 
droit  de  cette  prérogative  qui  est  le  bien  de  tous, 
comment  ne  pas  prévoir  que  cet  exemple,  que 
cet  eneoura^^ement  ne  sera  pas  perdu  pour  cer- 
taines opinions,  dont  certes  la  sagesse  la  plus 
calme  est  bien  autorisée  en  ce  moment  à  redouter 
encore  les  aberrations?  Comment  ne  pas  prévoir 
que  des  pétitions  de  différentes  parties  du  royau- 
me, que  de^  vœux  plus  imposants  encore  vien- 
dront un  jour  solliciter,  au  nom  des  mômes  sen- 
timents, quelque  autre  sacrifice?  Car,  ce  ne  seront 
pas  toujours  les  ministres  du  Roil  L'exemple  en 
est  rare;  et  je  ne  sais  même  si  l'on  pourrait  citer 
jusqu'à  ce  jour  une  aussi  grande  vivacité  de  la 
part  des  premiers  serviteurs  de  la  Couronne  à 
solliciter»  à  vouloir  un  sacrifice  de  la  préro<;ative; 
mais  les  Chambres  elles-mêmes,  car  il  faut  éten- 
dre quelquefois  nos  pensées  dans  Tavenir,  les 
Chambres  qui  ont  aussi  leur  mode  d*initiutive 
quoique  plus  lent,  celle  .surtout  qui  peut  se  croire 
rioterprele  plus  direct  des  désirs  de  la  nation, 
les  Chambres,  ne  seront-elles  pas  comme  invitées, 
par  ce  funeste  exemple,  à  supplier  le  Roi,  dans 
certains  moments  qu'on  saura  choisir,  de  faire 
de  nouvelles  conces:<ions,  de  retrancher  quelque 
chose  d'un  arbitraire  qui  peut  être  abusif,  de  cet 
arbitraire  mobile  que  la  révélation  ministérielle 
leur  aura  appris  a  tant  redouter.  Funeste  route! 
encore  une  fois,  funeste  route  dans  laauelle  il  est 
trop  généreux  d'entrer,  trop  difficile  de  s'ar- 
rêter! 

Je  me  persuade,  Messieurs,  que  vous  n'admet- 
trez pas  non  plus  une  autre  con«;idération  qu'on 
a  voulu  faire  valoir,  que  Vautorité  royale^  en  don- 
fiant  plus  de  solidité  a  Vavanceinenl  militaire^  ne 
faisait  que  s'affermir  par  un  sacriflce  apparent  et 
tout  à  fait  volontaire.  Une  triste  expérience  a  dû 
nous  apprendre  à  nous  défier  d'un  tel  raisonne- 
ment; c'est  pour  moi  un  souvenir  toujours  pré- 
sent qu'aux  époques  malheureuses  où  des  doc- 
trines hostiles  voulaient  sans  cesse  empiéter  sur 
l'autorité,  où  de  funestes  conseils  tendaient  à  la 
dépouiller,  on  prétendait  lui  prouver  qu'elle  i^e 
fortifierait  par  chaque  nouvelle  concession  :  Et 


que  j'ai  vu  aux  mêmes  ê|)oques  reconnaître  cou- 
rageusement et  signaler  des  dangiTs  semblables, 
n'i'ii  ait  pas  tiré  quelques  conséquences  contre  le 
système  nui  semble  rentrer  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  dans  notre  nouveau  régime. 

Le  même  noble  orateur  a  voulu  répondre  avec 
franchise  et  précision  à  des  questions  très-sim- 
ples présentées,  par  un  excellent  esnrit,  dans  un 
résumé  lumineux  à  la  fin  de  la  aiscussion  de 
l'autre  Chambre,  et  qui  étaient  bien  propres  à 
fixer  le  point  précis  de  lu  délibération,  et  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  modification  apportée 
par  la  Charte. 

—  !•  Le  Roi  a-til  aujourd'hui  le  droit  de  pro- 
noncer seul  sur  l'avancement  par  une  ordon- 
nance t 

Oui,  a  répondu  le  noble  marquis. 

—  2''  Le  Roi  aliùne-t-il  une  partie  de  ce  droit 
en  le  partageant? 

H  serait  difficile  de  ne  pas  répondre  encore 

oui. 

Mais  il  néglige  la  dernière  question,  la  plus 
imfiortante  de  toutes. 

—  La  Charte  admet-elle  l'aliénation  d'une  partie 
des  droits  qu'elle  assure  aux  trots  branches  du 
pouvoir? 

Bt  il  justifie  aealeinent  cette  aliénation  en  di- 


sant que  c'est  le  Roi  (fui  aura  voulu  ne  plus  avoir 
ce  dernier  droit.  Mais  qui  ne  voit  qu  un  pareil 
raisonnement  serait  applicable  à  touf^  les  sacri- 
fices successifs  de  la  prérosratiye,  etquec'e^:t  pré- 
cisément cette  manière  de  l'exercer  en  les  sa- 
crifiant que  nous  combattons  par  tous  nos  ef- 
forts? 

Il  faut  donc  revenir  par  divers  chemins  à  cette 
conclusion  :  11  y  a  ici  une  aliénation  d'un  droit 
attaché  à  la  prérogative  royale  ;  il  y  a  atteinte 
portée  à  ses  attributions,  telles  que  la  Charte  les 
avait  fixées;  il  y  a  un  déplacement  quelconque 
de  ces  bases  fondamentales  de  notre  gouverne- 
ment, un  changement,  une  innovation  incontes- 
table, qui  n'est  pas  seulement  dangereuse  en  elle- 
même  et  par  ses  effets  présents,  mais  plus  encore 
par  les  conséquences  qu'elle  doit  faire  redouter 
pour  l'avenir. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  que  je  suis  sur  d'être 
entendu  de  vous,  que  je  me  sens  une  nouvelle 
confiance  pour  faire  un  appel  à  vos  devoirs,  à  vos 
droits,  à  vos  consciences.  Nous  sommes  ici  vrai- 
ment sur  notre  terrain,  nous  sommes  à  notre  poste; 
et  il  me  semble  que  toutes  les  différences  d'opi- 
nion qui  nous  divisent  quelquefois  devraient  dis- 
paraître devant  l'idée  d'un  devoir  à  remplir. 
Nous  sommes  essentiellement  les  di^positaires, 
les  gardiens  fidèles,  les  conservateurf^  obligés  do 
tous  les  principes,  de  toutes  les  institutions  sur 
lesquels  repose  la  monarchie  française;  bien  plus, 
nous  devons  nous  estimer  heureux  de  pouvoir, 
en  cette  occasion  solennelle,  prouvera  la  Prani^e 
et  à  l'Europe  entière  notre  profond  et  inviolable 
attachement  pour  la  prérogative  royale.  Sur  d'au- 
tres objets,  et  peut-être  même  dans  la  discussion 
de  quelques  autres  articles  de  la  loi  qui  nous 
occupe,  on  pourrait  croire  que  nous  serions  plus 
directement  intéressés.  J'ai  entendu  dire  que  ce 
motif  de  délicatesse  devait  nous  retenir.  Je  suis 
loin  de  partager  une  telle  opinion;  je  pense  au 
contraire  que  les  corps  politiques  doivent  se  met- 
tre au-dessus  des  considérations  privées;  qu'ils 
doivent  toujours  tendre  à  ce  que  leur  demande 
le  bien  public,  c'est-à-dire  à  remplir  leur  desti- 
nation tout  entière;  que  la  Chambre  des  Pairs, 
par  exemple,  doit,  dans  toutes  les  occasions,  dé- 
fendre avec  un  impassible  courage  les  intérêts 
des  graùdes  propriétés  qu'elle  représente,  les 
intérêts  de  l'aristocratie  légale  qui  résidu  en  elle. 
Mais  ici  rien  de  semblable,  quoiqu'on  ait  voulu 
embarrasser  notre  marche  par  quelques  soupçons 
de  privilèges  re^Tettés,  par  quelques  insinuations 
de  vues  intéressées;  nous  n  avons  pas  le  moindre 
scrupule  à  écarter;  nous  n'aurions  de  scrupule 
légitime  à  concevoir  que  si  nous  nous  laission$> 
aller  à  une  molle  condescendance.  Il  s'agit  de 
conserver  dans  son  intégrité  la  prérogative  royale, 
de  la  préserver  de  louie  atteinte  grande  ou  légère, 
quelles  que  soient  les  considérations  politir|ues  ou 
les  sentiments  généreux  qu'on  prétendrait  nous 
opposer.  Il  faut  nous  mettre  en  garde,  non  pas 
seulement  contre  ce  que  je  crois  être  Terreur  des 
ministres,  erreur  qui  tient  peut-être  à  l'ensemhle 
d'un  système  gênerai;  mais,  pnr  un  devoir  plus 
pénible  à  remplir,  par  un  sacrifice  de  ses  affec- 
tions ou  de  sa  position  personnelle  que  personne 
ne  sent  plus  profondément  que  moi,  il  faut  oser 
résister  respectueusement  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Maj(*8té,  nous  appuyer  de  sa  vo- 
lonté première  et  solennelle,  consacrée  dans  la 
Charte  contre  toute  volonté  tranifitoire;  et  enfin 
la  supplier  humblement  de  moins  consulter  la 
générosité  naturelle  à  son  cœur  royal,  que  les 
souvenirs  du  passé,  les  besoins  et  les  droits  de 
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Tavenir,  et  peut-être  même  les  salutaires  leçons 
que  donne  le  moment  présent  bien  observé  I 

J'ai  la  conviction  intime  qu*eo  agissant  ainsi, 
nous  aurons  gardé  l'attitude  qui  nous  convient, 
nous  nous  seroos  honorés,  nous  aurons  bien  mé- 
rité du  Roi  et  de  la  patrie,  et  acquis  des  drpits  à 
Teslime  et  à  ila  reconnaissance  de  ,nos  succes- 
seurs. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  d'aussi  grands  in- 
térêts, que  j'aurais  cru  nécessaire  de  combattre 
un  dernier  moyen  qui  se  présente  à  la  lin  de 
chacune  de  nos  délibérations,  une  dernière  res- 
source au!  viendrait  à  l'appui  de  toutes  les  cau- 
ses faibles,  du  plus  mauvais  projet  de  loi  comme 
des  meilleurs^  cest  qu*il  faut  une  /ot,  et  que  les 
amendements  que  nous  y  apposerons  en  nécessitent 
le  renvoi  à  Vautre  chambre^  et  par  conséquent  le 
retard  prolongé.  11  serait  sûrement  trop  téméraire 
à  moi  d'appeler  misérable  un  système  qu'un  no- 
ble marquis  soutient  régulièrement  à  chacune  de 
nos  délibérations  de  toule  la  chaleur  de  son  élo- 
quence. Mais 'Comment  nVt-il  pas  prévu  qu'un 
moyen  employé  si  souvent,  si  uniformément, 
perd  par  là  lâéme  beaucoup  de  sa  force  ?  Nous 
verrons  chaque  fois  le  noble  orateur,  et  quelques 
autres  de  ses  amis,  après  avoir  épuisé  tous  les 
raisonnements  à  Pappui  de  leur  cause,  placer 
dans  leur  péroraison  quelques  assertions  conflan- 
tes,  quelques  phrases  mystérieuses,  développées 
dans  les  conversations,  sur  la  nécessité  instante 
de  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  sur  le  danger  de  la 
renvoyer  à  la  Chambre  des  députés,  sur  la  répu- 
gnance de  cette  Chambre  à  admettre  aucun  amen- 
dement, surtout  ceux  qu'elle  aurait  déjà  écai'tés. 

Je  ne  balance  pas  à  dire  que  nous  sommes  plus 
obligés,  plus  intéressés  chaque  jour  à  repousser 
un  tel  système,  parce  que  sa  conséquence  immé- 
diate est  de  nous  ôter  toute  considération,  en 
annulant  notre  existence  politique;  car  je  vous 
prie  de  l'observer,  depuis  qu'il  s'est  élevé  une 
nouvelle  et  bizarre  manière  de  concevoir  les  in- 
térêts de  notre  dignité,  nous  n'avons  presque  ja- 
mais connaissance,  les  premiers,  d'aucun  projet 
de  loi  important,  et  ce  que  la  Charte  avait  réglé 
pour  la  loi  de  l'impôt  uniquement,  s'étend  par  le 
lait  à  toutes  les  autres  lois.  Celles  qui  nous  arri- 
vent ont  déjà  reçu  nécessairement  de  longs  déve- 
loppements, soit  dans  'les  discussions  ds  Tautre 
Chambre,  soit  dans  les  discussions  de  l'ojpinion 
publique.  Si,  après  nous  être  accordé  seulement 
ta  satisfaction  de  quelques  vains  discours,  nous 
nous  interdisions  absolument  les  amendements 
paV  la  crainte  d'un  retard  inévitable,  et  que  nous 
nous  crussions  obligés  d'adopter  une  loi,  non 
parce  qu'elle  serait  bonne,  mats  parce  qu*il  fau- 
drait une  loi.  ce  serait  véritablement  réauire  nos 
fonctions  à  la  formalité  d*un  enregistrement  pur 
et  simple,  et  bientôt  à  une  entière  nullité. 

Conservons  au  moins  l'utile  privilège  d'amé- 
liorer les  lois  par  de  sages  amendements. 

Je  vote  spécialement  pour  l'amendement  de  la 
garde  royale,  pour  celui  du  titre  IV  qui  maintient 
les  congés  délinitifs,  et  l'entier  accomplissement 
des  promesses  données.  Je  vote  pour  l'amende- 
ment plus  important,  qui  tend  à  écarter  le  titre 
VI,  et  m'en  rapporte  à  la  sagesse  du  Roi  pour 
mettre  à  profit,  dans  les  ordonnances,  les  utiles 
observations  qui  ont  été  faites  sur  le  mode  d'a- 
vancement. 

Lia  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  5da  courant,à  midi, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  5  mars  1818. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de  l'a- 
journement porté  au  procès- ver  bal,  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  les  dernières  séances  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits.  Avec 
eux  siègent  dans  le  parquet  M.  lézarde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice;  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et  plusieurs 
ministres  du  Roi,  pairs  de  France. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  baron  Pas- 
qnler,  garde  des  sceaux,  qui  s'exprime  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  après  une  discussion  aussi  longue  et 
aussi  lumineuse,  vous  n'attendez  pas  que  je  dé- 
veloppe à  vos  yeux  l'ensemble  et  les  détails  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée  :  d'autres  avant  moi 
ont  rempli  cette  tâche  beaucoup  mieux  que  je  ne 
le  pourrais  faire  ;  je  me  bornerai  donc  à  recher- 
cher, autant  que  ma  mémoire  me  le  permettra, 
les  principales  objections  qui  aient  été  faites  con- 
tre le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  je  m'efforce- 
rai de  les  réfuter  autant  qu'elles  me  paraîtront 
susceptibles  de  l'être.  Cependant,  avant  que  de 
me  livrer  à  celte  controverse,  je  crois  utile  de 
vous  présenter  une  vue  générale  de  la  loi  telle 
que  je  la  conçois,  prise  sous  son  aspect  le  plus 
important,  et  selon  moi  le  plus  incontestable. 

C'est  un  assez  beau  spectacle.  Messieurs,  que 
celui  d'un  Roi  présentant  à  ses  peuples  une  loi 
dont  le  syslème  repose  entièrement  sur  ce  prin- 
cipe :  que  la  force  publique  qu'on  appelle  armée 
doit  être  tellement  combinée,  qu'elle  mette  en- 
tièrement hors  de  pôril  l'indépendance  nationale, 
en  même  temps  qu'elle  devra  être  pour  toute 
l'Europe  une  garantie  de  modération,  et  par  con- 
sêqiient  une  assurance  que  le  repos  des  peuples 
voisins  sera  mis  à  l'abri  de  touie  agression  in- 
juste de  la  part  de  la  France. 

Pour  atteindre  un  tel  but,  il  est  évident.  Mes- 
sieurs, que  cette  armée,  qui  garantit  l'indépen- 
dance nationale,  doit  être  permanente,  et  par 
conséquent  à  l'abri  de  toutes  les  vicissitude3  qui 
pourraient  naître  de  délibérations  dont  le  résul- 
tat ne  serait  pas  certain;  dés  lors,  la  loi  doit  pour- 
voir à  l'avenir  comme  au  présent,  et  par  cette 
raison,  le  vote  annuel  du  recrutement  d  une  ar- 
mée permanente,  indépendamment  de  toutes  les 
autres  raisons  qui  militent  contre  lui,  a  dû  être 
décidément  rcpou-^sé.  Par  une  couréquence  du 
même  principe,  tout  ce  qui  excède  le  besoin  ainsi 

f)révu  d'une  manière  fixe,  a  dû  être  soumis  à 
'éventualité  d'une  loi  nouvelle  qui  devra  être 
sollicitée  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
terai. Il  n'y  a  point  à  craindre  d'augmenter  les 
difficultés  quand  le  besoin  de  la  légitime  défense 
est  une  fois  a^^suré;  mais  la  prudence  ordonne 
de  prévoir  des  cas  où  une  attaque  imprévue,  une 
première  défense  mal  combinée  exposeraient  le 
pays  à  un  danger  trop  imminent;  et  alors  la  loi 
a  au  pourvoir  à  ce  danger,  elle  a  dû  pourvoir  à 
l'organisation  d'une  armée  de  réserve;  mais  celle- 
ci,  comme  l'autre,'  doit  avoir  un  caractère  dé- 
feosif  :  elle  doit  être  composée  d'hommes  émi- 
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nemment  propres  à  remploi  au«iuel  ils  sont 
destiaés;  c'est-à-dire,  non  pas  à  grossir  une  ar- 
mée aclive  ileslinéiî  à  poursuivre  Tennemi,  à  le 
repousser  hors  des  frontières,  à  porier  la  j^uerre 
au  sein  do  ses  Etats,  mais  à  combattre  sur  le 
sol  même  de  la  patrie,  et  à  faire  repentir  de  leur 
témérité  ses  injustes  agresseurs.  Tout  est  coor- 
donné dans  ce  système,  tout  tend  au  môme  but| 
et  ce  but  est  aussi  honorable  pour  la  France  que 
rassurant  pour  Tétranger.  Il  n'y  a  qu'une  nation 
forte  qui  puisse  prendre  une  telle  attitude;  car  il 
faut  être  lort  pour  proclamer  qu'on  ne  veut  jamais 
attaquer  le  premier. 

De  cet  esprit  général  de  la  loi  découlent  toutes 
les  dispositions  qui  la  composent,  et  ce  sera  lui 
surtout  qui  me  fournira  le  moyen  de  répondre 
aux  objections  que  je  vais   parcourir  devant 

YOUS. 

Ces  objections  ont  dû  naturellement  s'attacher 
aux  trois  points  principaux  de  la  loi  :  l'appel 
forcé,  la  composition  de  la  réi?erve  pour  les  vété- 
rans, enthi  le  titre  de  l'avancement. 

L*appel  forcé  a  été  attaqué  dans  son  principe 
et  dans  ses  effets;  dans  son  principe,  on  l'a  dé- 
claré incompatible  avec  la  monatchie,  incom- 
patible avec  la  liberté.  Ce  ne  serai  pas  moi  qui  con- 
sidérerai ces  deux  incompatibilités  comme  con- 
tradictoires :  je  suiâ  trop  convaincu  que  la  liberté 
n'est  jamais  plus  a:;surée  que  dans  une  monar- 
chie (Constitutionnelle,  pour  ne  pas  reconnaître, 
sans  Id  moindre  hésitation,  que  si  la  loi  était  con- 
traire ù  ta  monarchie,  elle  ne  le  serait  pas  moins  à 
lalibtîrte.  Voyons,  cependant,  commentons'y  est 
nris  pour  soutenir  celte  dernière  assertion.  On  a 
clé  obligé  d*arriver  jusqu'à  dire  que   le  soldat 

aui  tic  Tétait  [)as  de  son  choix,  que  le  soldat 
ré  au  sort  était  nécessairement  un  esclave.  U 
serait  aisé  (le  répondre  au  noble  pair  qui  a  avancé 
cet  axiome,  nue  tous  les  peuples  libres,  tant  an- 
riens  que  modernes,  en  ont  tous  ou  presque  tous 
pensé  bien  différemment.  11  en  est  peu  qui  n'aient 
considéré  la  défense  de  la  patrie  comme  un  droit 
autant  que  comme  un  devoir  attiiché  à  la  jouis- 
sance dts  droits  du  citoyen  libre;  et  que  de  mi- 
racles n'a  pointenfantés  ce  noble  sentim^^nl!  c'est 
d  lui  qu'on  a  dû  de  pouvoir  dire  quelquefois 
qu'une  nation  tout  entiiMc  était  devenue  un  peu- 
ple do  héros.  Je  ne  sais  si  c'est  par  réminiscence 
de  cette  vérité  historique,  qu'un  noble  marquis  a 
cru  pouvoir  dire  que  nous  aurions  bientôt  plus 
de  hérvK^  que  di;  citoyens.  11  n'y  aurait  sans  doute 
qu'à  se  féliciter  d'un  si  glorieux  avenir;  mais  s'il 
ne  vous  était  présenté,  Messieurs,  que  sous  la 
forme  de  l'ironie,  il  serait  |)ermis  de  demander 
si  cette  ironie  est  bien  convenable,  si  elle  trouve 
bien  sa  place  à  une  épo  ]ue  oii  tant  de  Pratiçais 
ont  acquis,  au  prix  de  tant  de  dangers,  et  d'une 
constance  souvent  si  hiToïque,  des  titres  à  la 

Î;loire  que  personne  sans  doute  n'e.<t  tenté  de 
eur  contester. 

Voyons  maintenant  comment  il  serait  possible 
de  soutenir  qno  la  lot  pr()|)osée  est  incompatible 
avec  ta  monarchie,  ou  plutiH  avec  son  esprit.  Ce 
serait  sans  doute  à  cause  d'un  principe  d'égalité 
outn*e  qu'un  < mirait  y  apercevoir;  mais  où  eâi-il 
ce  priiicipe  d  égalité  oulrée,  iTégahlé  exagj'reet 
Pour  moi,  je  n'en  reconnais  d'autre  dan^  la  loi 

Sue  celui  qui  est  consairé  par  la  Charte.  Sans 
onte  il  n*av;iii  pas  bien  i^résent  à  l'esprit  cette 
Charte  le  no  le  vicomie  qui  vous  déclarait  qu'à 
ses  yeux  la  milice  dautrefois  était  bien  auUe- 
raent  monarchique  que  l'appel  forcé,  qu'il  s'ef- 
forçait sans  cesse  d'appeler  du  nom  di!  conscrip- 
tloQ.  Qa'était-ce  cependant  que  la  milice,  si  ce 


n'est  un  appel  forcé?  Quelle  différence  y  a-t-ii 
entre  cet  appel  forcé  et  celui  que  nous  vous  pro- 
posons? Le  premier  n'atteignait  qu*une  classe 
d'individus,  il  ne  forçait  que  celte  classe  et  res- 
pectait les  autres;  aujouraHuii  que  la  Charte  est 
notre  loi,  l'appel  que  nous  vous  proposons  atteint 
et  doit  atteinare  toutes  les  classes.  Qu'on  relise 
les  trois  premiers  articles  de  cette  Charte,  et  on 
verra  s'il  peut  en  être  autrement;  on  verra  si  la 
monarchie  avec  la  milice  serait  encore  la  monar- 
chie avec  ou  selon  la  Charte. 

Voyons  maintenant  si  l'appel  forcé  a  été  plus 
solidement  attaqué  dans  ses  effets  et  sea  coosé- 

Sueuces,  qu'il  ne  Ta  été  dans  sea  principes.  Pour 
onncr  à  ses  effets  la  couleur  odieuse  et  redou- 
table dont  on  a  voulu  les  peindre,  il  n'a  fallu  rien 
moins  que  réunir  dans  un  seul  tableau  tous  los 
abus  de  la  conscription,  tout  l'odieux  des  loi.<, 
des  décrets,  des  instructions  ministérielles  qui 
l'ont  organisée  et  ont  assuré  son  exécution.  Armé 
de  ce  tableau,  on  en  a  fait,  sans  reçtriclion,  l'ap- 
plication à  l'appel  forcé  tel  que  le  projet  de  loi 
le  propose.  Un  noble  pair  a  dit  qu'il  fallait  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom.  J'en  conviens  avec 
lui;  mais  j'ajouterai  qu'il  faut  n'appliquer  aux 
noms  comme  aux  choses  que  leur  véritable  valeur. 
Un  appel  forcé  ne  sera  paslaconscriptioa,  parre 
qu'il  empruntera  à  cette  loi  désastreuse  quelques- 
unes  des  formes  et  des  dispositions  dont  l'expé- 
rience aura  démontré  ruiilité,  et  qui,  souvent 
même,  pourront  être  considérées  comme  la  sau- 
ve garde  d(is  droits  réciproques  des  citoyens,  il 
ne  serait  pas  davantage  la  milice,  s'il  emprun- 
tait quelques-unes  des  forme-s  de  la  milici*, 
reconnues  bonnes  et  utiles.  .Mais  cette  législation 
terrible  de  la  conscription,  qui  vous  en  garantira, 
va-t-oQ  din;  t  Nest-elle  pas,  piir  la  nature  des 
choses,  inhérente  à  tous  les  appels  forcés?  Non, 
Messieurs,  un  excès  en  entraîne  un  autre;  mais 
quand  on  sait  se  garantir  du  premier,  on  ne  court 
pas  le  risque  du  second.  Dans  tous  les  Ëtats,  on 

fierçoit  des  contribution^ ,  on  lève  des  tributs  à 
'entrée  des  villes;  œs  perceiUions,  cou  tenues  dans 
de  justes  bornes,  néce«%sitent  sans  doute  des  lois 
pour  assurer  son  exécution  ;  mais  ces  lois  sont 
douces,  raisonnables,  proportionnées  au  délit 
qu'elles  doivent  réprimer  ;  cependant,  si  vou8 
voulez  porter  les  perceptions  jusqu'à  un  taux  qui 
surpasse  les  facultés  communes  des  citoyens, 
alors,  pour  les  soutenir,  vousaveî  besoin  des  loi^^ 
les  plus  rudes  et  les  plus  vexatoires;  alors  vous 
com()rom<*ttez  l'existence  de  votre  perception 
tout  entière.  Telle  est  l'histoire  de  la  conscription 
sous  le  dernier  gouvernement.  Certes,  la  lui  qui 
vous  est  présentée,  Messieurs,  vous  garantit  suf- 
fisamment d'un  pareil  danger:  nombre  des  appe- 
lés irrévocablement  fixé,  liix*ration  assurée,  ué- 
cessitê  d'une  loi,  et  d'une  l^i  consentie  parles 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  pour  obtenir 
l'augnienlatiou  du  contingent  annuel;  que  peut- 
on  di^sirer,  que  peut-on  vouloir  nui  ofire  et  qui 
donne  une  sécurité  pUn  complète  contre  les 
Ci'uels  abus  qui  vivent  encore  dans  outre  mé- 
moire? 

Ce  n'est  pas  asscs  de  défendre  le  projet  contre 
les  reproches  qui  lui  sont  adressés;  nous  sommât 
encore  obligés  de  le  dérendre  contre  les  amélio- 
rations qui  sont  de  toutes  parts  proposées,  et  dont 
U'S  conséquences,  nous  le  croyons  du  moins,  ne 
pourraient  que  lui  être  extrêmement  funestes. 

U  fallait,  ont  dit  quelques  personnes,  donner 
plus  d'extension  aux  engagements  volontaires; 
il  est  évident,  ont  dit  quelques  autres^  que  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  doit  détruire  l'en- 
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gagement  volontaire.  Examinons,  Messieurs,  ces 
deux  manières  de  voir  :  et  d'abord  nous  ne  sau- 
rions convenir  que  la  faculté  du  remplacement 
détruise  rengagement  volontaire.  Il  restera  tou- 
jours, pour  le  stimuler,  Tavanlage  d'entrer  plus 
jeune  dans  l'armée,  et  par  conséquent  de  prendre 
rang  plus  tôt  pour  tous  les  grades  auxquels  on 
peut  prétendre.  Il  restera  encore  Pavantage  de 
choisir  Tarme  et  le  corps  dans  lequel  on  désire 
entrer  :  et  qui  ne  sait  combien  ces  préférences 
sont  quelquefois,  pour  les  Français,  un  sentiment 
vif  et  décisif  !  Mais  pourquoi,  dit-on.  ne  pas 
ajouter  encore  à  tous  ces  moyens,  celui  d  accorder 
une  prime  en  argent  ?  Ici  se  présente  d'elle-même 
une  comparaison  entre  le  remplacement  et  i'en- 

§agement  :  comparaison  qu'il  importe  de  suivre 
ans  ses  détails,  parce  qu'elle  est  extrêmement 
propre  à  éclairer  la  question.  Que  peut  être  la 
prime  accordée  par  le  Gouvernement,  en  compa- 
raison du  prix  offert  par  l'homme  qui  veut  se  faire 
remplacer?  Bien  peu  de  chose  ;  et  à  cet  égard  le 
Gouvernement  ne  peut  soutenir  la  concurrence. 
Sera-ce  donc  un  mal,  Messieurs?  Non,  sans  doute. 
C'est  parce  que  la  prime  accordée  par  le  Gouver- 
nement n'^a  jamais  été  que  très-faible,  qu'on  a  vu 
les  gouvernements,  lorsque  Tenrôleraent  volon- 
taire était  la  principale  base  du  recrutement,  être 
obligés  de  favoriser,  en  en  rougissant  sans  doute, 
tous  ces  moyens  de  ruse,  de  séduction,  de  force 
même,  qui  trop  souvent  venaient  au  secours  de 
l'insuffisance  de  la  prime.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
nous  devons  regretter,  et  nous  pouvons  nous 
consoler  de  ne  pas  accorder  une  prime  (|u'll  faut 
aider  par  do  tels  moyens.  En  opposition  à  ce 
tableau,  voyons  ce  qu'est  le  remplacement  de  sa 
nature  :  je  vous  supplie  de  donner  quelque  atten- 
tion à  cet  aperçu,  qui  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt.  Le  remplacement  est  un  contrat  parfaite- 
ment libre,  qui  n'est  et  ne  peut  être  secondé  par 
aucune  espèce  de  force  ni  de  ruse.  Il  ne  s'opère 
point  exclusivement  dans  les  grandes  villes  ; 
partout  où  le  citoyen  aisé  se  trouve  appelé  au 
service,  si  ce  service  répugne  trop  à  ses  habitudes 
et  à  ses  ^oûts,  il  traite  avec  le  citoyen  ou  pauvre 
ou  malaisé  qui  se  trouve  placé  à  côté  de  lui.  Là 
se  fait  un  échange  de  toutes  les  facultés  dont  les 
hommes  disposent  dans  Tordre  social  ;  par  là 
s'établit  un  lien  de  plus  entre  le  pauvre  et  le 
riche,  entre  la  famille  du  pauvre  et  du  riche  :  de 
là  résulte  une  sorte  de  patronage,  une  protection 
dont  Torigine  se  place  dans  les  plus  nobles  sen- 
timents, ceux  d'une  reconnaissance  réciproque. 
Rien  de  plus  utile,  rien  de  plus  moral  qu'un  tel 
contrat,  et  en  même  temps  aussi,  rien  de  plus 
monarchique. 

Si  cet  aperçu  est  aussi  fidèle  que  je  me  plais  à 
le  croire,  wuarait-il  donc  nous  affliger,  Messieurs, 
si  la  faculté  du  remplacement  rendait  Tenrôtement 
volontaire  un  peu  moins  commun,  et  surtout  s!il 
privait  le  Gouvernement  des  moyens  de  l'accroître 
par  une  prime  en  argent  ?  Faudrait-il  s'tn  affliger, 
surtout  quand  il  est  démontré  de  la  manière  la 
plus  authentique,  que,  dans  aucun  temps,  renga- 
gement volontaire  et  à  prix  d'argent  n'a  pu  sufhre 
à  compléter  l'armée?  Ce  fait  est  constaté  par 
l'usage  qui  a  été  continuellement  fait  de  la  milice, 
avant  l'époque  od  elle  a  été  remplacée  pur  la 
conscription. 
Je  vais  maintenant  parcourir  rapidement  quel- 

gucs-unes  des  améliorations  demandées  dans  cette 
bambre  après  qu'elles  l'ont  déjà  élé  dans  l'autre, 
et  je  n'aurai  sans  doute  besoin  pour  les  repousser 
que  d'employer  les  mêmes  arguments  qui  déjà 
les  ont  fait  rejeter  une  fois.  Ne  serait-il  pas  pos- 
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sible  de  remplacer  les  appels  ou  plutdt  le  tirage 
par  une  sorte  d'abonnement  que  consentirait 
chaque  canton,  et  qui  fournirait  le  même  nombre 
d'hommes  levés  par  les  soins  du  canton  et  sans  le 
secours  d'aucune  espèce  de  violence  ?  Cette  idée, 
fort  séduisante  au  premier  aperçu,  e  iqui  pré- 
sente la  réunion  des  nommes  aisés  venant  partout 
au  secours  de  ceux  qui  le  sont  moins,  ne  pourrait 
être  mise  à  exécution  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Ce  que  la  loi  établirait  comme  facultatif 
ne  tarderait  guère  à  devenir  obligatoire  ;  et  com- 
ment s'établirait  cette  obligation  ?  Sur  qui  porte- 
rait-elle ?  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  loi  ne 
devienne  l'expression  de  la  volonté  d'un  assez 
grand  nombre  d'hommes  pauvres,  qui  en  pren- 
draient occasion,  non  pas  seulement  ae  demander 
des  sacrifices  à  la  classe  aisée,  mais  même  de  les 
lui  imposer  ?  N'y  aurait-il  pas  du  danger  à  armer 
ainsi  une  partie  de  la  population  contre  l'autre? 
à  rendre  l'une  exigeante,  en  ôtant  à  Tautre  jusqu'à 
la  consolation  de  se  montrer  généreuse? 

Remarquez  d'ailleurs  qu'il  y  a  partout  des  pro- 
portions relatives  :  ce  qu'on  peut  demander  aux 
riches  d'un  canton  riche,  on  ne  peut  pas  toujours 
le  demander  aux  hommes  réputés  riches  dans  un 
canton  pauvre;  et  si  cette  espèce  d'association  ne 
s'effectue  pas,  ne  faudra-t-il  pas  en  revenir  au 
tirage  ?  Et  combien  ce  tirage  ne  parattra-t-il  pas 
plus  pénible  et  plus  douloureux  alors  qu'on  aura 
cru  pouvoir  s'y  soustraire  ?  Si  cette  idée  ne  me 
semble  pas  susceptible  d'être  admise,  il  y  a  des 
raisons  bien  plus  fortes  encore  pour  repousser 
celle  qui  tendrait  à  charger  les  conseils  généraux 
du  soin  de  répartir  entre  les  arrondissements  et 
les  cantons  le  contingent  des  appels.  Il  n'en  est 
point  ici  comme  de  l'impôt,  qui  peut  en  effet  être 
très-utilement  réparti  par  les  conseils  généraux  : 
là,  il  s'agit  d'apprécier  des  facultés  que  le  Gouver- 
nement peut  ne  pas  connaître,  ou  dont  il  peut  au 
moins  n'avoir  qu'une  connaissance  très-impar- 
faite ;  ici,  il  n'est  besoin  que  de  faire  une  simple 
opération  arithmétique,  et  de  diviser  un  nombre 
total  dans  des  parties  proportionnelles  avec  celles 
correspondantes  des  tables  de  population  qui 
sont  à  la  disposition  du  Gouvernement  comme  à 
celle  des  conseils  généraux.  Il  y  a  ici  une  équité 
commandée  dont,  sans  doute,  on  ne  prétena  pas 
donner  aux  conseils  généraux  le  droit  de  s'é- 
carter. 

On  a  demandé  encore,  s'il  n'était  pas  préférable 
de  remplacer  les  numéros  par  des  billets  noirs  et 
blancs.  Les  avantages  de  ce  changement  seraient 
compensés  par  de  graves  inconvénients.  Avec  les 
numéros,  le  tirage  est  terminé  en  une  seule  fois  : 
s'il  y  a  après  le  tirage  des  réformes  obligées,  ces 
réformes  sont  remplacées  par  les  numéros  subsé- 
quents jusqu'au  moment  ou  tous  les  appelés  étant 
jugés  capables  de  servir,  l'opération  se  trouve 
entièrement  terminée,  et  les  numéros  restants 
annulés  sur-le-champ  dans  leur  effet.  Admettes 
les  billets  blancs  et  noirs;  s'il  y  a  des  réformes 
parmi  les  appelés,  il  faut  imméciiatemcnt  recom- 
mencer un  autre  tirage;  et  combien  celui-là  ne 
semblerait-il  pas  plus  pénible  que  le  premier.  11 
n'y  aurait  qu'un  moyen  de  remédier  à  cet  incon- 
vénient :  ce  moyen  serait  de  faire  précéder  le 
tirage  d'un  examen  général  de  tous  les  individus 
qui  y  sont  soumis.  Mais  quelle  dure  obligation, 
combien  de  révélations  pénibles  exigées  sans 
nécessité,  de  révélations  qui  souvent  peuvent 
compromettre  l'existence  à  venir  de  ces  individus 
nuire  de  la  manière  la  plus  sensible  à  leur  établis- 
sement futur  ?  Renonçons  donc  encore,  Messieurs, 
à  cette  amélioration,  qui  n'est  pas  moins  illusoire 
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que  les  aatrés,  et  terminons  cette  discussion  sur 
les  appels  forcés  par  quelques  réflexions  courles 
et  générales. 

De  toutes  les  compositions  possibles  d'armée, 
s'il  en  est  une  rassurante  pour  les  institutions  du 
pavs  dans  lequel  cette  armée  doit  exister,  c'est 
celle  qui  fait  sortir  Tarmée  du  sein  même  de  ta 
nation,  qui  y  appelle  indistinctement  tous  les 
rangs  et  toutes  les  classes.  Cette  vérité,  j'ose  le 
croire,  n'est  susceptible  d'aucune  contestation, 
toutes  les  fois  du  moins  que  les  institutions  d'un 

gays  seront  Texpression  fidèle  des  mœurs,  des 
abitudes,  des  sentiments  du  peuple  qui  l'habite. 
Or,  comme  je  suis  couYaincu  que  le  gouverne- 
ment monarchique  est  le  seul  qui  soit  coticiliabîe 
avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les  sentiments  du 
peuple  français,  je  ne  fais  nul  doute  qu'en  France 
l'armée  qui  doit  sortir  des  appels,  ne  soit  Tappui 
le  plus  certain  du  gouvernement  monarchique. 

Ce  serait  encore  une  grande  erreur  que  de  croire 
qu'une  telle  armée  fût  plus  qu'une  autre  propre  à 
la  conquête,  et  qu'on  dût  la  redouter  le  moins  du 
monde,  considérée  sous  cet  aspect.  Sans  doute, 
l'esprit  de  conquête  pourra  s'emparer  de  toutes 
les  armées  alors  qu'elles  seront  conduites  par 
quelques  hommesdoués  d'un  caractère  entraînant, 
secondés  par  les  circonstances,  et  qui  sauront 
profiter  de  ces  circonstances  et  de  l'ascendant 
qu'elles  leur  donueront  sur  lame  des  soldats; 
heureusement  ces  exemples  sont  rares,  et  ils  sont 
de  nature  a  ce  que  les  meilleures  lois  n'y;  sauraient 
pourvoir  entièrement;  mais  du  moins  il  e:^t  {per- 
mis de  croiru  que  s'il  est  un  soldat  qui  soit  animé 
de  l'esprit  de  retour,  qu'il  soit  par  conj^t^quenl 
difficile  d'entraîner  à  ces  expéditions  lointaines 
qui  n'ont  jamais  pour  but  et  pour  résultat  (|uu  de 
satisfaire  la  gloire  et  l'ambition  d'un  seul  homme, 
c'est  celui  qui  n'a  quitté  sa  l'amille  et  le  champ 
de  ses  pères  qu'avec  la  certitude  qui  lui  e>l  donnée 
par  la  loi  de  revenir,  au  bout  d  un  temps  déter- 
miné, chercher  le  repos  qui  est  dû  à  ses  hono- 
rables et  périlleux  services. 

Nous  voici»  Messieurs,  arrivés  à  la  question  de 
l'armée  de  réserve,  composée  [)ar  des  vétérans. 
Cette  composition  a  été  fort  attaquée;  je  la  crois 
facile  à  défendre.  Son  principe  est  dans  le  carac- 
tère même  que  doit  avoir  la  réserve,  telle  que  je 
l'ai  déllnie  en  commençant  cette  discussion.  Elle 
doit,  pour  lad'}feiL^e  du  territoire,  venir  au  secours 
de  l'armée  active;  mais  comme  il  esi  heureusement 
présumable  que  cette  nécessité  doit  se  rencontrer 
rarement,  il  était  simj)le  de  composer  cette  réserve 
de  la  manière  à  la  foi:)  la  plus  certaine  dans  ses 
résultats  et  la  moins  onéreuse  pour  l'Etat  et  pour 
les  citoyens.  La  loi  a  donc  dû  avoir  pour  oljjet 
de  restreindre  le  nombre  des  a()pelês  autant  que 
cela  était  conciliable  avec  la  formation  île  l'armée 
active  et  de  la  reserve,  il  y  a  deux  manières  de 
former  une  armée  :  on  p-'Ut  demander  les  hommes 

S|u'on  lève  pour  un  moindre  temps,  mais  alors  il 
aut  demander  un  plus  frrand  nombre  d'hommes; 
on  peut  exiger  un  plus  long  service,  et  ordonner 
des  levées  moins  considérables.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  une  véritable  économie  d'hommes,  et 
la  réserve  composée  «le  vétérans  est  le  moyen  le 
plus  certain  de  rostreindn*  le  nombre  des  appelés. 
Cette  vérité  est  incontestable  dans  tous  les  temps  ; 
aujourd'hui  elle  se  renforce  par  des  convenances 
particulières.  Ces  convenances  sont  telles,  que, 
je  neciains  pas  de  vous  le  dire.  Messieurs,  la 
réserve  telle  qu'elle  vous  est  i»n»|)0.>ee  doit  être 
accepté.»  ;  d'abord,  parce  qu'elle  i-st  bunne,  et 
ensuite,  parce  qu'au  moment  présent  toute  antre 
serait  impo.^sibie  uu  nulle.  La  première  assertion 


n'est  pas  difficile  à  justifier  ;  cat*  qui  pourrait  con- 
tester la  supériorité  d'une  armée  compo.sée  d^- 
vétérans  sur  une  armée  de  jeunes  appelés  ?  (Juaiit 
à  laseconde,  elle  se  démontrera  jusqu  à  la  deniifV- 
évidence  par  la  discussion  même  des  propositaui.- 

3 ni  ont  été  faites  dans  la  vue  d'établir  un  syslênu^ 
ifférent.  Je  m'attacherai  plus  parliculiéremefit  a 
celle  qui  doit  avoir  le  plu*^  fixé  votre  aiteution, 
puisqu'elle  vous  a  été  présentée  par  uu  nohie 
marquis  auquel  son  talent  et  son  expérience  don- 
nent  tant  de  droits  à  votre  confiance.  11  voudrait 
remplacer  la  réserve  proposée  par  un  suppléini*ta 
aux  appels,  lequel  supplément  serait  de  vingt  raille 
hotnmes  par  année,  destinés  à  rester  pendant  de  j  x 
années  seulement  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, destinés,  en  cas  de  besoin,  d  venir  renforcer 
les  rangs  de  l'armée  active. 

Vous  le  voyez  déjà,  Messieurs,  par  cette  der- 
nière condition,   voilà   le  système  entièrement 
changé;  il  ne  s'agit  plus  de  l'armée  de  réserve, 
il  s'agit  d'un  recrutement  plus  considérable  pour 
l'armécî  active;   mais  ce  recrutement,  quel  sera 
son  effet  ?  Ex;iminons  ses  conséquences  pour   le 
moment  présent,  pour  l'année  dans  laquelle  nou^ 
nous  trouvons.  Pour  cette  année,  le  l\oi  a  déj.ï  à 
sa  dis[)osition  nuatre-vingt  mille  appelés;   luaû? 
pen?ez-vous  quil  puisse  lever  ces  quatre-viu^t 
mille  hommen?  Ëst-il  quelqu'un  qui  ignore  que 
Tétat  de  ses  finances  ne  lui  permettra  pas  d  en 
réunir  plus  de  trente  mille?  Qu'ajoute-t-on  dooc 
en  lui  permettant  d'ajouter  sur  le  papier  qua- 
rante mille  hommes  aux  cinquante  mille  qu*il  ne 
pourra  déjà  ni  réunir,  ni  habiller,  ni  exercer? 
Quelle  force  croit-on  donc  lui  donner,  lorsqu^on 
lui  offre  un  supplément  aussi  illusoire?  La  ré- 
serve qu'il  vous  demande  existe,  elle  est  effective, 
elle  est  exercée;  il  n'y  a  rien  h  lui  apprendre; 
elle  ne  saurait  lui  manquer  au  jour  du  danger. 
Celle  qu'on  lui  offre  ne  présente  aucuu  de  ces 
avanla^'es,  et  elle  a  le  grave  inconvénient  de  ve- 
nir sans  utilité,  sans  nécessité,  aggraver  les  ri- 
gueurs apparentes  de  rd|)pel  forcé.  Je  ne  répéte- 
rai pas,  quant  à  la  composition  actuelle  de  lar* 
mée  de  reserve  par  les  vétérans,  tout  ce  quia  été 
dit,  pour  repousser  les  scrupules  si  exagérés  que 
se  sont  faits,  des  personnes  dont  ou  ne  saurait 
trop  respecter  les  sentiments  nobles  et  généreux. 
Je  ne  redirai  noint  comment  le  congé  absolu,  qui 
a  dû  libérer  le  soldat  de  tout  service  dans  l'ar- 
mée active,  ne  saurait  être  violé  par  son  appel 
éventuel  dans  une  armée  de   réserve  :  je  dirai 
seulement  qu'il  me  parait  y  avoir  quelque  chosu* 
de  fort  honorable  dans  cette  franchise  qui  ne 
craint  pas  de  dire  hautement  aujourd'hui  ce  qui 
ne  pourrait  manquer  d'être  fait  du  moment  où  le 
besoin  s'en  ferait  sentir.  Mais,  a-t-on  dit,  les  rangs 
de  l'armée  sont  ouverts  aux  vétérans;  partout  lés 
chefs  de  corps  s'empressent  de  les  recevoir  aus- 
i^itôt  qu'ils  se  présentent;  quelle  nécessité  peut-il 
y  avoir  de  leur  assigner  un  autre  poste,  quand  ils 
peuvent  en  trouver  un  si  digne  d'eux,  si  lionora- 
ble  pour  eux?  Il  me  semble.  Messieurs,  que  lors- 
que Ton  fait  ce  raisonnement,  on  ne  se  met  pas 
assez  à  la  (ilace  des  hommes  auxquels  il  s^adresse. 
Il  est  fort  naturel  qu'un  soldat  retiré  dans  ses 
fovers,  goûtant  les  douceurs  d'un  repos  qui  lui  a 
manqué  si  longtemps,  ne  soit  pas  tenté  de  rentrer 
dans  un  service  actif  qui  lui  imposerait  encore 
une  longue  perspective   de  devoirs  à  remplir. 
Autre  chose  est  pour  lui  de  faire  partie  de  l'armée 
de  réserve,  dont  le  service  est  tout  éventuel,  qui 
ne  lui  impose  aucune  obligation  présente,  qu'il 
peut  dans  ses  jours  de  repos  regarder  comme  un 
titre  d'honneur,  et  qui  lui  assurerait  au  jour  du 
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péril  une  glorieuse  ocrasiort  d'illiiâtrer  la  fin  de 
sa  carrière.  Ne  vous  ctodnez  donc  pas,  Me«sieur>, 
s'il  est  peu  de  ces  vieux  soldats  qui  se  prêsent'Mit 
pour  les  rangs  deraniiéc  active,  et  soyez  assurès 
que  vous  tie  les  verrez  pas  demauiler  que  leurs 
noms  soient  elTacés  de  l'armée  de  réserve. 

Me  voilà  parvenu,  Messieurs,  au  titre  de  Tavan- 
cement.  Il  a  été  attaqué  bou^  le  rapport  de  son 
Utilité,  sous  celui  de  sa  constitutionnalité.  Je  tiili- 
terai  d'abord  cette  seconde  partie  de  la  question. 
Est-il  dtonc  vrai  qde  ce  tilre  blesse  la  prérogative 
royale?  Cerles,  s'il  en  était  ainsi,  je  conviendrais 
bientôt  que  rieh  ne  saumlt  être  plus  inconstitu- 
tionnel. Un  des  nobles  pairs  qui  agitait  hier  cette 
(fUesiion,  a  engagé  le  combat  sur  un  terrain  que 
je  refuse  :  il  a  supposé  que  le  Rui  faisait  une  con- 
cession; il  a  supposé  que  nous  en  convenions.  Non, 
Messieurs,  je  n^lccepte  pas  ce  point  de  départ. 
Le  Hoi  ne  cède  point  sa  prérogative;  il  en  use; 
il  en  use  pour  vous  proposer  ce  qu*il  croit  utile 
et  bon  pour  son  service*  On  a  rappelé  hier  la 
question  qui  fut  faite  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  un  des  orateurs  distingués  de  cette 
Chambré,  et  l'on  a  demandé  s'il  pouvait  y  éire 
fait  Une  réponse  satisfaisante.  Cette  question,  la 
voici  :  Le  Hoi  a-t-il  dans  ce  moment  la  faculté  de 
fixer  Pavancemeni  par  une  ordonnance  f  Si  la  loi 
proposée  vient  h  passer,  aura-t-il  encore  celle  fa- 
culté? A  celle  question  je  répondrai  par  une  au- 
tre :  Le  Roi  nomme  aujourd'hui  ù  tous  les  grades; 
fil  la  loi  vient  à  passer,  un  autre  que  lui  nommera- 
t-it  ù  un  seul  grade  dans  Tarmée?  Y  aura-t-it 
dans  cette  armée  un  seul  individu  qui  puisse  arri- 
ver au  grade  d'ofîicier  autrement  que  parla  vo- 
lonté du  Hoi.  un  seul  qui  tienne  d'autre  que  de 
\\A  une  faveur,  unegrâoe  quelconque?  S'il  en  est 
ainsi,  qu'aura  donc  perdu  fa  prérogative  royale? 
quelle  privation  se  sera-t-elle Imposée?  Lui  est- 
il  défendu  de  vouloir  régier  son  propre  usage? 
Bsl-il  défendu  au  Roi  de  vouloir  donner  à  cette 
r^^le  toute  la  Kxité  qu'il  croit  utile  et  désirable  ? 
S*jl  trouve  cette  lixité  plus  assurée  dans  une  loi 
qne  dans  une  ordonnance,  qu'on  me  montre  l'ar* 
ticle  de  la  Charte  qui  lui  défend  en  cette  occasion 
d^exercer  son  droit  d'initiative.  Que  fait  le  Roi, 
Messieurs,  lorsqu'il  vous  propose  une  telle  lot?  il 
vous  propose  d*examiner  avec  lui  si  les  régies 
qu'il  veut  poser  pour  l'avancement  sont  aussi 
bonnes  qu'il  le  suppose  ;  si  elles  sont  as>'e%  bonnes 
pour  mériter  la  sanction  législative.  Voilà  dans 
la  réalité  ce  que  vous  avez  à  examiner,  voilà  le 
véritable  point  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Ou  je  me  trompe  fort,  on  dans  cette  discussion 
on  a  continuellement  mis  les  mots  â  la  place  des 
choses;  ne  pouvant  attaquer  les  choses,  on  at- 
taque les  mots,  l^r  exemple,  le  noble  vicomte 
qui  occupait  hier  cette  tribune  à  la  fin  de  la 
séance,  a  n»proché  grièvement  au  ministre  de 
la  guerre  l'usage  qu'il  a  fait  du  mot  arbi- 
traire^  mis  en  opposition  avec  le  mot  légal,  lîn 
cela,  le  noble  vicomte  a  évidemment  donné  à  ce 
mot  un  tout  auln;  sens  que  celui  que  lui  attri- 
buait le  ministre  de  la  guerre  :  il  a  fort  gratuite- 
ment supposé  que  celui-ci  imprimait  k  tout  ce 
qui  n'était  pas  loi  une  sorte  de  cachet  d'in- 
justice, qui  irait  Jusqu'à  affaiblir  le  juste  respect 
qui  est  dû  aux  ordonnances.  Dans  le  langage  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  ûrbitraire  ne  veut 
point  dire  injuste;  il  veut  dire  seulement  ce  qui 
n'est  point  assujetti  à  des  régies  fixes  :  ainsi,  de 
qui  est  réglé  par  une  ordonnance  n'est  point  ar- 
bitraire tant  que  l'ordonnance  dure;  mais  si  l'or- 
donnuice  cesse  d'Aireen  Vigueur,  l'artHMtrerepa- 


ralt,  sans  nue  pour  cela  nous  entendions  dire  qu'il 
en  doive  nécessairement  être  fuit  un  usage  injuste. 

Aussi  est-ce  bien  moins  outre  l'injusiice  qu'il 
s'agit  de  se  prémunir*  Messieurs,  que  contre  uue 
iinpussibiiilé  i^elie  d'user  en  connaissance  de 
cause  d'un  droit  de  nomination  étendu  sur  tant 
d'individus,  sans  qu'aucune  régie  soit  établie 
pour  discerner  d'une  manière  certaine  le  mcrile 
des  uns  èl  des  autres.  Que  sernit-ce  si  jq  voulais 
ajouter  à  celte  impossibilité  le  tableau  de  toutes 
les  séductions,  de  toutes  les  suggestions  qui  en- 
tourent l'homme  le  mieux  intentionné,  l'homme 
le  plus  éclairé  au(|uel  le  souverain  puisse  délé- 
guer la  responsabilité  d'un  tel  choix?  Il  faut 
qu'elle  soit  bien  grande,  Messieurs,  cette  respon- 
sabilité, car  elle  a  constamment  effrayé  tous  ceux 
qui  se  sont  vus  appelés  à  en  porter  le  fardeau. 
De  lîJt,  sans  doute,  cette  suite  d^ordonnances  qui, 
depuis  un  siècle  et  demi,  n'ont  cessé  d'étunlir 
des  régies  toujours  à  peu  pi*ès  semblables,  du 
moins  fort  analogues  les  unes  aux  autres,  mai^ 
toutes  aussi  trop  souvent,  trop  malheureusi*nient 
renversées  et  méconnues.  Que  pourrais-je  sur  ce 
point  ajouter  au  tableau  qu'un  noble  marquis 
vous  a  si  étoquemment  tracé  dans  une  des  pré- 
cédentes séances  ? 

Je  l'evions  à  cette  question  de  la  prérogative 
qui  a  si  souvent  dominé  le  cours  de  Ja  discus- 
sion, et,  pour  terminer  tout  ce  que  je  crois  devoir 
vous  en  dire,  qu'il  me  sois  permis,  Messieurs,  de 
vous  demander  si  vous  ne  supposes  pas  qu  il 
appartienne  à  la  prérogative  royale,  qu'il  soit 
digne  de  la  prévoyance  et  de  la  prudence  royale 
de  tmnsfonn<Ten  loi  des  disposliions  consacrées 
par  une  longue  succession  de  règlements,  d'or- 
donnances j  qui  toutes  en  ont  fait  reconnaître 
l'utilité,  l'indispensable  nécessité?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  se  sont  faites  toutes  les  bonnes  lois  ?  et 
quand  sera-t-il  possible  dinvoqucr  une  expé- 
rience plus  avérée  et  mieux  constalt'ct 

J'arrive  à  une  objection  à  laquelle  je  me  serais, 
je  crois,  dispensé  de  répondre,  si  elle  ne  se  rat- 
tachait à  une  suite  d'idées  qui  nécessite,  peut-être, 
qU(dques  éclaircissements.  Un  noble  pair  a  de- 
mandé 8*il  n'était  pas  à  craindre  que  le  même 
esprit  qui  faisait  croire  au  Gouvernement  du  Roi 
qu'il  était  indispensable  de  régler  p<ir  une  loi 
ravancement  dans  l'armée,  ne  le  conduisît  bien- 
tôt aussi,  par  une  juste  analogie,  à  croire  qu'il 
serait  convenable  d'appliquer  la  même  mesure  à 


point  à  invoquer  cette  longue  suite  d^ordonnances 
qui  vous  a  été  si  souvent  mise  sous  les  yeux 
quand  il  s'est  agi  de  l'armée.  J'aurais  donc  cru 
volontiers  que  cette  objection  était  du  nombre  de 
celles  qui  se  présentent  à  la  nensée  ou  sous  la 


hier  un  noble  vicomte,  avec  toute  la  modération 
cependant  qui  honore  son  caractère,  demander  si 
la  môme  garantie  qui  est  invoquée  pour  les  mili- 
taires, ne  pourrait  pas  aussi  justement  être  récla- 
mée par  ces  administrateurs  exposés  à  ces  chances 
d'épuralions  qui  se  succèdent  le^  unes  aux  autres, 
et  qui  viennent  ainsi  comprom'ttre  sans  cesse 
leur  existence,  j'ai  compris  que  robiection  avait 
un  genre  de  gravité  auquel  le  ministère  ne  devait 
pas  être  insensible. 

C'est  toujours  avec  reiret ,  Messieurs ,  que  je 
prononce  et  que  j'entends  prononcer  ce  mot 
d'épuralîoii  qiu  rappelle  à  tant  de  cîtoyeiù,  tant 
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de  pénibles  souvenirs;  mais  enfin,  il  peut  être 
bon  de  s'expliquer  une  fois  franchement  sur  le 
sens  que  les  ministres  du  Roi  attachent  à  ce  mot 
devenu  trop  fameux  ;  peut-être  cette  explication 
servira-t-eiie  à  tranquilliser  quelques  esprits  sur 
la  véritable  situation  des  personnes,  sur  ce  qu'elles 
ont  à  craindre,  comme  sur  ce  à  quoi  elles  doivent 
se  confier.  Bpurer  l'administration.  Messieurs,  c'est 
dire  aux  hommes  qui  remplissent  des  emplois  plus 
ou  moins  importants  :  Voyons  ce  que  vous  avez 
fait  jadis  ;  rendez-nous  compte  de  votre  vie,  de 


gne  de  les  remplir. —  Vous  voyez,  Messieurs,  tout 
ce  qu'un  tel  examen  mène  de  conséquences  à  sa 
suite;  il  se  peut  que  de  terribles  circonstances, 
quelques-uns  de  ces  moments  de  crise  qui  en- 
traînent les  hommes  hors  de  la  route  ordinaire, 
justifient  un  gouvernement  d'adopter  pour  quel* 
ques  instants  un  système  semblable  \  mais  si  ces 
instants  venaient  à  se  prolonger,  si  ce  système 
prenait  quelques  racines,  il  est  facile  de  com- 
prendre, a  la  suite  surtout  des  longues  et  pénibles 
années  que  nous  avons  traversées,  tout  ce  qu'il 
jetterait  d'irritation  dans  le  sein  d'une  nation,  an 
milieu  de  laquelle  tant  et  de  si  graves  intérêts  se 
trouveraient  continuellement  compromis.  Voilà 
donc.  Messieurs,  ce  que  c'est  que. l'épuration, 
et  vous  en  saisissiez  sans  peine  toutes  les  consé- 
quences. Maintenant,  supposez   un  administra- 
teur honorable  par  sa  conduite  passée,  estimable 
par  ses  vertus  privées,  ayant  donné  jadis  des 
preuves  de  fidélité  à  son  souverain  légitime; 
voyez-le  chargé  de  fonctions  importantes;  voyez- 
le  entraîné  par  une  fatale  aberration  d'esprit 
dans  une  ligne  de  conduite  contraire  à  celle  que 
suit  le  gouvernement  du  Roi;  supposez-le  exé- 
cutant mal  les  ordres  qu'il  reçoit,  les  éludant 
quand  l'occasion  s'en  présente,  et  lorsqu'il  les 
exécute  ne  dissimulant  pas  le  blâme  qu'il  jjette  à 
pleines  mains  sur  la  direction  gui  lui  est  impo- 
sée. Dans  cette  hypothèse,  que  fera  le  Gouverne- 
ment, Messieurs?  Il  dira  à  cet  homme  :  Je  gémis 
de  votre  erreur;  vous  étiez  digne  de  servir  le  Roi. 
je  regrette  que  vous  ne  le  veuillez  pas;  mais  il 
m'est  impossible  de  vous  conserver  dans  des 
fonctions  dont  vous  ne  remplissez  les  devoirs 
qu*â  regret,  et  que  vous  ne  sauriez,  par  consé- 
quent, bien  remplir.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  épu- 
rer que  d'agir  ainsi,  c'est  gouverner. 

Je  rentre  dans  mon  sujet,  et  je  terminerai  cette 
discussion  par  quelques  considérations  générales. 
L'une  d'elles  aura  pour  objet  de  repousser  un 
reproche  que  dans  le  cours  de  cette  discussion  on 
a  souvent  fait  au  gouvernement  du  Roi.  On  a 
semblé  croire  qu'il  usait  beaucoup  trop  largement 
du  mot  droiti;  et  qu'à  force  d'en  étendre  l'usage, 
il  pourrait  Unir  par  créer  des  droits  qui  renver- 
seraient les  devoirs.  C'est  encore  un  point  sur 
lequel  il  importe  l)eaucoup  de  s'entenare.  Il  ne 
dépend  pas  des  hummcs  de  changer  la  situation 
des  choses,  mais  il  dépend  toujours  d'eux  de  la 
bien  connaître.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  louent  sans  cesse  lu  présent  aux  dépens  du 
passé  ;  je  ne  fonde  pus  sur  l'avenir  de  trop  chi- 
mériques espérances  ;  mais  enfin  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  reconnaître  que  le  présent  ne  ressemble 
pas  au  passé.'  Ce  serait  donc  une  bien  chimérique 
entreprisequecellede  vouloirgouvernerce  prissent 
comme  l'était  le  passé.  Celte  réflexion  en  renferme 


beaucoup  d'autres.  (Jut  de  nous  pourrait  mécon- 
naître l'influence  de  cette  suite  d  événements  qui 
a  (Ut  tout  d'on  coup  jouer  un  rôle  8i  important  à 


des  classes  tout  entières,  vouées  jusque-là  à  une 
tranquille  obscurité?  Avec  ces  événements,  les 
facultés  de  ceux  qu'ils  ont  mis  en  mouvement  se 
sont  nécessairement  étendues.  Jadis  il  était  simple 
qu'un  jeune  officier  de  quatorze  ans  vint  prendre 
un  commandement  dans  une  compagnie;  il  était 
simple  que  le  plus  vieux  soldat  trouvât  naturel 
de  lui  obéir;  la  discipline  militaire  n'en  souffrait 
nullement,  l'ordre  social  tout  entier  était  d'accord 
avec  cet  ordre  de  choses;  mais  combien  nous  en 
sommes  éloignés  maintenant,  et  croyez-vous  qu'il 
soit  possible  aujourd'hui  d'élablir  un  pareil  ré- 

§ime  dans  une  armée  française?  A  cet  égard,  rien 
e  plus  rassurant  que  la  composition  du  corps 
des  otTicicrs  telle  que  vous  l'offre  la  loi  qui  vous 
est  présentée. 

Un  tiers  de  ces  officiers  doit  sortir  du  rang  des 
sous-officiers.  Tout  donne  lieu  de  croire  que  les 
hommes  ainsi  appelés  devront  être  des  sujets  très- 
distingués ,  puisque  .ce  sera  un  très-petit  nombre 
choisi  sur  un  très-grand  ;  les  deux  autres  tiers 
sortiront  des  écoles  militaires,  dans  lesquelles  il 
ne  sera  possible  d'entrer  qu'à  seize  ans,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'éducation  civile  aura  eu  déjà  le 
temps  de  recevoir  tout  son  développement.  Deux 
années  entières  devront  être  consacrées  à  IÏhIu- 
cation  militaire,  et  ces  deux  années  prises  de  seizt^ 
à  dix-huit  ans,  à  l'âge  où  les  faciUtés  prennent 
tout  leur  développement,  doivent  certainement 
donner  à  l'armée  une  masse  d'officiers  bien  au- 
trement instruits,  bien  autrement  capables  qu'ils 
ne  pouvaient  l'être  alors  qu'une  éducation  préci- 

Ïntée  les  jetait  dans  la  carrière  avant  d'avoir  eu 
e  temps  de  rien  apprendre ,  et  presque  de  rieo 
connaître.  Cette  considération,  très -importante, 
me  semble  devoir  rassurer  complètement  sur  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  avan- 
tages accordés  à  l'ancienneté.  Qu'on  ajoute  à  celte 
considération  celle  des  préférences,  que  le  choix, 
parfaitement  libre ,  d'un  tiers ,  assure  au  mérite 
transcendant,  et  on  aura  sans  doute  la  sécurité  la 
plus  complète  sur  les  résultats  des  dispositions  du 
titre  Vl. 

Ici,  Messieurs,  se  terminerait  la  tâche  que   le 
me  suis  imposée,  si  je  n'avais  présente  à  la  pensée 
la  manière  dont  un  noble  vicomte,  q^ui  parlait  il 
y  a  trois  jours  à  cette  tribune,  a  lui-même  ter- 
miné son  opinion.  Vous  ne  l'aurez  pas  plus  oubliée 
3 ne  moi,  sans  doute  ;  car  ses  paroles  ne  sont  pas 
u  nombre  de  celles  qui  s'effacent  facilement  de 
la  mémoire.  Vous  vous  souvenez  qu'après  avoir 
discuté  la  loi  dans  ses  détails  ,  il  crut  devoir 
encore  la  considérer  par  rapport  à  son  effet  gé> 
néral;  ce  futalors  qu^il  ne  put  dissimuler  l'effroi 
qu'elle  lui  inspirait,  surtout  au  moment  où  notre 
patrie  serait  rendue  à  sa  pleine  et  entière  indé- 
pendance, il  parut  craindre  que  les  ministres, 
aveuglés  par  l'espèce  de  popularité  qui  les  envi- 
ronnerait Scelle  époque,  ne  fermassent  les  yeux 
aux  dangers  dont  elle  devait  être  accompagnée. 
Ici,  Messieurs,  il  importe  de  s'entendre  et  de 
s'expliquer  franchement.  De  quelle  |H)pularité  le 
noble  vicomte  supposc-t-il  donc  que  les  ministres 
du  Roi  puissent  être  jaloux  ?  U  en  est  une,  sans 
doute,  que  l'opinion  de  tous  les  hommes  d'hon- 
neur a  flétrie  depuis  longtemps  ;  celle-là  s'acciuiert 
en  flattant  les  passions  du  grand  nombre,  en 
trompant  la  multitude  sur  ses  intérêts  véritables 
pour  satisfaire  à  ses  caprices.  D'autres  popularités 
s'acquièrent  et  se  satisfont  encore  à  moins  de 
frais  :  on  est  populaire  dans  un  parti,  on  Test 
même  dans  une  coterie.  L'homme  de  bien  mé- 
prise et  foule  aux  pieds  de  si  honteux  succès  ; 
mais  s'il  était  une  popularité  qui  sortit  da  sein 
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d'une  nation  tout  entière,  qui  fût  le  prix  de 
longs  et  honorables  travaux,  des  services  rendus 
à  son  Roi  et  à  son  pays,  du  courage  à  supporter 
les  injustices,  de  la  fermeté  enlîn  dans  la  ligne 
du  devoir,  quelque  pt^nible  qu'elle  puisse  être  à 
suivre,  certes  celle  popularité  ne  serait  à  dédai- 
gner par  personne,  et  les  rainislres  du  Roi  se 
feraient  gloire  d'y  prétendre  et  de  l'obtenir. 

Que  le  noble  pair  ne  croie  pas  cependant  qu'ils 
se  fassent  un  mérite  à  leurs  propres  yeux  de 
nourrir  dans  leur  cœur  des  sentiments  qui  sont 
ceux  de  tous  les  Prançaif»,  d'aspirer  comme  eux 
au  moment  qui  rendra  à  notre  patrie  toute  son 
indépendance,  qui  rendra  à  notre  Roi  toute  sa 
royauté  ;  de  tendre  de  tous  leurs  efforts  à  ce 
noble  but.  Non,  Messieurs  ;  ne  pas  sentir,  ne  pas 
agir  ainsi  serait  une  honte  qu'aucun  Français 
n'oserait  avouer,  ce  serait  une  tache  dont  aucun 
d'eux  ne  pourrait  se  laver.  Oui,  sans  doute,  les 
ministres  seront  heureux,  le  jouroûils  pourront 
porter  au  Roi  l'assurance  que  le  plus  cher  de  ses 
vœux  est  enfin  rempli  ;  ils  seront  d'autant  plus 
heureux  qu'ils  ne  partageront  pas  les  appré- 
hensions que  te  noble  pair  n'a  pas  craint  de  vous 
exprimer.  Lorsqu'ils  se  tigurent  la  France  à  cette 
heure  de  libération,  ils  y  voient  au  même  instant 
renaître  ou  plutôt  se  ranimer  tous  les  sentiments 
généreux,  toutes  les  pensées  vraiment  françaises; 
ils  voient  surtout  se  développer,  avec  une  nou- 
velle énergie,  ce  sentiment  d  amour  et  de  véné- 
ration si  légitimement  dû  au  Roi,  qui  a  si  vive- 
ment senti  et  partagé  leurs  peines,  à  ce  Roi 
auquel,  après  Dieu,  ils  devront  cette  libération 
tant  désirée,  dont  ils  se  seront  rendus  dignes  par 
la  plus  courageuse  résignation. 

Je  ne  puis  croire,  Messieurs,  qu'en  de  telles 
circonstances,  la  formation  d'une  armée,  telle 
que  la  loi  proposée  doit  nous  la  donner,  puisse 
apporter  le  moindre  obstacle  à  l'explosion  d'un 
sentiment  si  naturel  et  si  vraiment  national. 

Oq  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
du  discours  crui  vient  d'éire  entendu. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  l'un 
des  orat^rs  inscrits  pour  défendre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  eoBito  Rleard  (1).  Messieurs,  la  France 
existera-t-elle  au  nombre  des  nations?  Aura-t-el)e 
en  elle-même  les  éléments  de  sa  conservation  ?.. 
Telle  est  la  question  dont  la  solution  est  proposée 
aujourd'hui  :  son  importance  et  sa  difflcullé  ont 
été  tour  à  tour  démontrées  par  la  multiplicité  et 
la  dissidence  des  opinions  qu'elle  a  fait  naître. 

Dans  le  système  politique  qui  régit  l'Europe, 
l'ordre  militaire  et  1  ordre  civil  sont  deux  choses 
distinctes,  suivant  ce  principe,  que  la  force  et  le 
droit  ne  peuvent  se  coniondre  sans  produire 
Tanarchie  ou  le  despotisme,  ainsi  que  la  Turquie 
en  offre  l'exemple. 

Depuis  la  formation  des  armées  régulières, 
l'état  militaire  est  une  carrière  à  pari,  et  nulle 
autre  n'exige  un  sacrifice  plus  absolu  de  sa  per- 
sonne et  de  son  existence  a  la  patrie. 

Cette  carrière  est  longue,  parce  que  les  vieilles 
lé<jions  sont  les  meilleures,  et  que  l'expérience, 
qui  est  le  fruit  des  années,  ne  saurait  être  trop 
consultée  à  la  guerre,  et  n'y  eêi  jamais  dédaifînée 
impunément  ;  elle  demande,  cette  carrière,  dans 
plusieurs  parties,  des  connaissances  spéciales; 
tel  est  le  but  des  écoles  militaires.  Polytechnique 


(t)  Ce  diaconrs  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 


et  autres  destinées  à  former  des  officiers  d'artil- 
lerie, du  génie  et  d'état-major. 

Ces  considérations,  qui  se  rattachent  au  sys- 
tème européen,  n'avaient  pas  la  même  application 
chez  les  peuples  où  le  citoyen  et  le  soldat  élaient 
une  même  chose  ;  chez  eux,  la  nation  était  l'ar- 
mée ;  ici,  l'armée  est  entièrement  distincte  et  le 
bras  de  l'Etat.  (C'est  aussi  ce  qui  fait  la  différence 
entre  la  garde  nationale  et  l'armée  permanente 
dans  les  gouvernements  modernes.) 

Ce  serait  un  état  de  choses  fort  défectueux  que 
celui  qui,  à  chaque  crise,  nécessiterait  une  levée 
de  masses  armées  et  sans  expérience,  une  créa- 
tion, une  organisation  nouvelle  pour  opérer 
ensuite  des  licenciements  et  des  réformes. 

Ce  vieil  adage  :  St  vis  pacem.para  bellwn^  in- 
dique assez  que  la  sûreté  d'un  Ëlat  est  dans  une 
organisation  de  ses  forces  militaires,  toujours 
capable  de  le  garantir  d'une  agression. 

Mais  où  est  cette  force  salutaire  ?  Ce  n'est  point 
dans  l'entretien  d*une  armée  monstrueuse,  qui  en 
môme  temps  ruine  l'Btat  et  fait  du  gouvernement 
social  un  gouvernement  militaire  ;  depuis  long- 
temps toutes  les  puissances  de  l'Europe  sentent 
le  vice  de  ces  masses  qui  pèsent  sur  les  peuples, 
sans  ajouter  à  leur  véritable  puissance  relative. 
Cette  force,  sous  le  rapport  militaire,  est  dans 
une  bonne  organisation  des  cadres  de  l'armée, 
toujours  prêts  à  recevoir  en  effectif  l'accroisse- 
ment que  leâ  circonstances  pourraient  nécessiter; 
toujours  complels  en  officiers  et  sous-officiers 
instruits  ;  toujours  pourvus  d'un  nombre  de  vieux 
soldats,  suffisant  pour  le  service  de  paix,  et  pour 
enlever  par  leur  exemple  et  guider  par  leurs 
conseils  leurs  jeunes  camarades  au  champ  de  la 
victoire. 

C'est  ainsi  que  se  résout  le  problème  d'une 
force  vigoureuse  et  permanente  qui  rend  l'Etat 
redoutable  à  ses  ennemis,  sans  l'épuiser  et  sans 
dénaturer  l'ordre  social,  sans  l'exposera  ces  crises 
de  fièvre  et  de  faiblesse,  si  voisines  des  conditions 
attachées  au  danger  des  révolutions  et  au  pas- 
sage successif  des  extrêmes. 

Pour  l'obtenir,  cette  force,  il  faut  d'abord  qu'elle 
soit  bien  constituée  dans  ses  éléments  organiques 
et  que  son  existence  soit  constamment  assurée 
par  la  formation  d'officiers  instruits  et  dévoués, 
et  par  le  recrutement  de  l'armée. 

Des  ordonnances  royales  ont  déjà  fondé  des 
écoles  militaires,  Polytechnique  et  d'application, 
destinées  à  l'instruction  des  officiers  ;  le  projet  de 
loi  qui  fait  aujourd'hui  Tobjel  de  vos  délibérations, 
en  offre  le  complément  dans  le  titre  VI,  qui  dé- 
termine les  conditions  de  l'avancement  aux 
grades  militaires. 

Ce  projet  établit  aussi  les  principes  du  recru- 
tement. 

RECRUTEMENT. 

Le  ministre  du  Roi  et  d'éloquents  orateurs  ont 
démontré,  sans  réplique,  l'insuffisance  du  recru- 
tement par  enrôlement  volontaire,  et  la  nécessité 
d'y  suppléer,  suivant  les  besoins  et  dans  la  pro- 

fiortion  de  cette  insuffisance  par  des  appels  régu- 
iers.  Les  enrôlements  à  prime  ne  donnent  à  l'ar- 
mée que  des  enfants  sans  force  physique  et  sans 
vigueur  ;  quelquefois  des  vagabonds,  écume  et 
rebut  de  la  société,  qui  n'ont  ni  famille,  ni  domi- 
cile, ni  patrie  ;  enfin,  des  mercenaires,  mauvais 
soldats,  dangereux  pour  la  liberté  publique  , 
souvent  même  pour  la  main  qui  les  soudoie  , 
toujours  prêts  à  déserter,  et  ruinant  sans  utilité 
les  finances  de  l'Etat. 


IM 
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LorfCfue  TEtat,  menacé  par  les  événements  de 
la  puerre,  a  besoin  de  toute  son  (énergie,  ce  n*esl 
pas  dans  Tincertitude  des  enr<)lements  volon- 
taires ou  des  engagements  à  prime  qu'il  peut 
placer  son  espoir  ;  il  faut  donc  qu'il  se  ménage 
de  loin  des  ressources  plus  eHicaces. 

Dans  leur  profond  respect  pour  notre  pacte 
constitutionnel,  quelques  orateurs  ont  craint  que 
la  loi  nouvelle  n'en  rappeK^t  une,  d'odieuse  mé- 
moire, qui  a  été  si  justement  abolie  ;  m^is  cette 
crainte  a  dû  se  dissiper  devant  Texamen  impar- 
tial du  système  de  recrutement  dont  le  gouver* 
nemont  propose  l'adoption,  système  paterqél  et 
aussi  différent  des  décrets  sur  la  conscription 
que  la  justice  Test  du  despotisme  et  de  Ti^rbi- 
traire. 

Je  n'ajou-erai  rien  à  ce  qq'ont  dit  les  ministres 
et  les  commissaires  du  Uoi  &  c^t  égard*  P^^rc^ 
qu'ils  me  paraissent  avoir  évideniment  démos^lré 
Futilité,  la  nécessité,  Turgence  et  la  justice  du 
projet  lie  loi,  relativement  au  recrutement  par 
des  appels  subsidiaires  aux  enrôlements  volon- 
taires. 

Je  n^abandonnerai  cependant  pas  ce  sujet  sans 
répondre  à  une  objection  qui  s'est  reproduite 
plusieiirs  fois  et  qui  ne  m'a  paru  que  spécieuse  : 
00  a  dit  que  les  remplacements  étant  autorisés, 
et  n'étant,  de  fait,  que  des  enrôlements  volon- 
taires dont  la  prime  est  supportée  par  les  rem- 
placés, nou4  conservons  le;$  inconvénients  d'un 
svstème  dont  nous  repoussons  les  avmUages. 
Mais  sera-t-il  bien  diffiiilodeles  éviter,  ces  incon- 
vénients, si  l'on  n'^réc  que  le3  hommes  qui 
offriront  une  garantie  saflisantc  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leurs  ma'urs  ?  ho  gouvernement 
n*a-t-il  pas  incontestablémcnile  droit  d'être  à  cet 
égard  ai^ssi  dillicile  que  l'intérêt  de  la  meilleure 
composition  possible  de  rurmée  Te^igira  ?  On 
aaii,  d'ailleur:<,  que  dans  ces  temps  désastreux  où 
les  parenta  pleuiaieut  leurs  enlauts  atteints  pur 
la  conscription,  comme  des  victimes  vouées  à 
une  mort  ceitaïue,  les  remtilaçunts  élaieui  moins 
nombreux  que  les  hommen  qui  cherchaient  ù  .se 
raclieier  du  service,  et  qu'il  û*;  a  jamais  eu  jdus 
de  douze  mille  remplacés  par  cliuquu  classe. 
Mais  iieut-on  penser,  de  bonne  foi,  que  la  même 
répi^gnudcc  pour  le  métier  des  armes  se  mani* 
festera  parmi  les  hommes  atteints  ^)ar  W  service 
oblii^é,  aujourd'hui  qu'on  n'u  plus  a  crainurc  des 
guerres  (l'extirminaliou  et  un  exil  éternel,  au- 
juurd'uui  qu'on  voit  dans  le  terme  ruppruchè  et 
invariableuient  Mxé  de  la  durée  du  servict; , 
l'épofue  du  retour  dans  lu  famille  et  la  fuculté 
de  reprendre  ses  aueiennes  occupations,  aujour- 
d'hui hurtout  (|ue  chacun  saura  ((u'en  se  vouant 
pour  toujours  a  ceUe  rarrière,  iiui  atanld'aliraits 
pour  les  Fran(;ais,  Ks  niihtaiies  n  auront  jilus 
d'incertitudes  sur  les  chances  li'nn  u\anrunirnl 
qui  leur  est  garanti  par  la  loi  coin  me  par  la  jus- 
tice et  la  boulé  du  prince. 

VOXg  ANNUIiL. 

L'opinion  de  la  Chambre  paraissant  (Ixée  sur 
cotte  (iue>tion,  je  réduirai  ce  (tue  j'avais  à  dire  a 
un  petit  nomlire  de  considérations. 

he  recrutement  de  Tariuée  sera-t-il  l'objet  d'un 
vote  anucl  ?  L'exi-Nteuee  de  cette  armée  sera*t-elle 
sons  la  double  incertitude,  et  lie  la  lui  des  li- 
uances,elde  la  loi  militaire  ? 

La  force  so^  iule  est  uu  des  premiers  éléments 
de  l'existiiuee  des  Ltats  ;  sans  elles,  \vs  eiiuslilU' 
tionsite  seraicut  que  de  \aines  théories,  et  la  vie 
des  sociétés  un  problème  de  cl)a<tue  jour.  L'urj^a- 


nisation  i^  la  fprpe  pvtbiiqqe  est  conservatrice 
comme  celle  de  lu  magistrature,  de  la  justice  est 
une  des  parties  indi'^pensables  de  tout  système 
social  ;  par  elle  seule  le  trône  est  assis  sur  des 
bases  posttiyes,  et  le  sort  des  nations  cesse  d'être 
abandonné  aux  caprices  du  hasard. 

Cette  force  nécessaire,  conservatrice,  cet  élé- 
ment de  l'existence  politique  des  Klats,  doit-elle 
être  périodiqueiueqt  mise  en  question,  aban- 
donnée aux  passions  du  moment  et  devenir,  pour 
ainsi  dire,  le  prix  d'un  combat?  Non,  &|essieurs> 
dans  une  monarchie  constitutionuelfQ  surtout , 
1  Etat  et  le  trône  réclament  des  ^a^i's  plus  posi- 
tifs d'ordre,  d'indépendance  et  de  stabilité  ! 

Les  véritables  garanties  du  corps  politique, 
quant  à  ses  rapports  intérieurs,  sont  dans  une 
sage  combinaison  de  ses  éléments  organiques, 
dans  la  légitimité  et  la  légalité  deç  pouvoirs,  et 
dans  ce  res|!ect  religieux  des  lois  qui  est,  en 
même  temps,  le  plus  solide  a|)pui  i)es  libertés 
publiques  et  des  gouvernements. 

La  loice  conservatrice  de  l'Etat,  Tarmée,  ne 
peut  être  une  institution  précaire  ;  elle  doit  être 
consacrée  par  la  loi,  et  avoir  une  organlsatioa 
liermanente  relative  au  but  qu'elle  est  constam- 
ment apj)e|ée  à  remplir  :  le  maintien  de  findepeh- 
dance  naiionalc  et  de  Cexistence  politique.  Il  nVst 
|)lus  temps,  au  moment  du  danger,  de  déplorer 
rahseiice  de  celte  force  ;  regrets  tardifs,  que  le 
jjreinier  soin,  le  premier  des  axiomes  de  Ten- 
nemi  est  de  rendre  inutiles  par  la  rapidité  de  la 
conquête  !  !  ! 

Déterminez,  Messieurs,  la  force  permanente  et 
sa  quotité,  commp  le  mode  de  recrutement  qui 
doit  l'entretenir;  réserves  ensuite,  pour  être  régie 
par  les  lois,  ce  qui  appartient  aux  besoins  extra- 
ordinaires et  variahles;  voilà  ce  que  réclame  Tiu- 
térét  lia  l'Etat,  et  ce  que  la  sagesse  du  monarque 
Itropose. 

VÉTËBiNS. 

Un  général  expérimenté,  qui  se  prépare  pour 
une  de  os  grandes  a«'tions  dont  le  bon  ow  le 
mauvais  succès  a  tant  d'influence  sur  la  destinée 
di;s  empires,  ne  manque  jamais,  quelles  que  soient 
les  forces  dout  il  liisijose,  d'eu  consacrer  une 
partie  qui,  sous  le  nom  de  réserve,  est  destinée, 
soit  à  compléter  désavantages,  soit  à  prévenir  ou 
à  réparer  di-s  désa.^tres  Les  meilleures  troUi>Cii» 
les  vieille^  bandes,  les  oniLiurs  les  uius  disUugués, 
sont  toujours  désignés  t)our  celte  nonoraljle  inac- 
tion. Les  corps  engagés,  sûrs  d  être  toujours  suu- 
tenus  à  temps  et  de  trouver,  en  cas  ue  rêver-, 
derrière  ce  rempart  épru.uvé,  un  )u)int  de  rallie- 
ment inrajltihle.  altai)uent  avec  impétuosité* 
s  abandonnent  avec  lonli.uice  à  la  poursuite  de 
l'ennemi,  et  souvent,  par  une  Victoire  décisive, 
rendent  superllue  la  ta^e  prévoyance  de  leur 
chef. 

l^e  principe  de  la  nécessité  d'une  réserve  à  la 
guerre,  (]ut  n'a  jamais  été  contesté ,  s'applique 
ess(*nliellenienl  au  corps  politique  lui*méme;  et 
le  léfiislatcur,  frappé  de  sou  importance,  ne  peut 
hésiter  que  sur  le  mode  de  son  application. 

Le  système  militaire  que  consacre  cette  loi  est 
snrtoni  remarquable  par  l'or/za nisation  d'une 
fi)rce  lie  ivservr  importante,  aguerrie,  elremjiliîi- 
s.iiii,  ainsi  que  l'a  expjsé  Ui  ministre  de  lu  guerre, 
ces  deux  conditions  :  «  de  n'être  ni  un  danger 
«  pour  la  lioerlé  publiqm*,  ni  un  fardeau  pour  lo 
«  trésor;  dormant  i)ai:fiblomcnt  au  sein  de  lu 
«  patrie  et  se  réveillant  tout  à  coup  h  sa  voix.  » 

bans  plusieurs  Etats ,  une  sévère  expérience  a 
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rappelé  Tattention  des  gouvernements  sur  les  res- 
sources défensives  qu  un  peuple  doit  toujours 
trouver  en  lui-mêitie.  Trop  occupt^s  du  maintien 
de  leur  autorité  à  l'intérieur,  longtemps  ils  s'é- 
taient reposés  sur  leurs  armées  du  soin  de  la 
défense  de  l'Etal:  la  force  nationale,  en  se  con- 
centrant dans  les  armées  actives,  n'avait  plus 
contre  les  invasions  ces  grandes  ressources  dont 
Tantiquité  et  plusieurs  circonstances  modernes 
ont  donné  la  mesure. 

C*e8t  un  objet  digne  des  méditations  de  rtiomme 
irElat,  que  Tinstilution  de  ces  grandes  forces  dé- 
fensives, puissantes  auxiliaires  des  armées  régu- 
iii^res,  qui  laissent  à  celles-ci  toute  la  liberté  de 
i(;urs  mouvements,  et  au  gouvernement  la  dispo- 
sition de  tous  ses  moyens. 

L'armée,  toujours  or^ianisée,  toujours  forte  et 
complète  dans  ses  premiers  éléments»,  n'a  point  à 
subir  alternativement  ces  exubérances  et  ces  dé- 
compositions, triste  résultat  de  l'imprévoyance, 
et  qui  doivent  amener  tour  à  tour  le  désordre,  la 
faiblesse  et  le  mécontentement. 

On  peut  sans  doute  présenter  des  plans  divers 
d'organisation  des  forces  défensives  de  réserve; 
niais  celui  dont  le  projet  de  loi  détermine  les 
dispositions  offre  des  avantages  que  j'ai  cherchés 
inutilement  ailleurs. 

C'est  surtout  pour  le  moment  du  danger  que  les 
forces  de  réserve  doivent  être  constituées;  alors 
il  n'est  plus  temps  de  former  des  soldats;  il  en 
faut,  au  contraire,  qui  puissent  servir  de  second 
rempart  à  la  patrie,  arrêter  l'ennemi,  et  rallier  par 
leur  résistance  toutes  les  espérances  et  tous  les 
courages;  il  faut  des  soldats  qui  ne  s'étonnent 
point  iles  démonstrations  et  des  marches  d'un 
conquérant,  et  dont  la  fermeté  soit  garantie  par 
l'expérience  des  armes. 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  du  luxe 
de  l'Europe,  les  gardes  nationales  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  force  militaire  de  réserve: 
elles  ont  sans  doute  puissamment  secondé,  par 
leur  zélé  et  leur  attitude,  en  diverses  circon- 
stances, les  opérations  et  la  gloire  de  l'armée  ;  mais 
Tennemi  a  trop  de  movens  de  paralyser  leur 
bonne  volonté,  et  trop  d'intérêts  les  attachent  à 
leurs  foyers  pour  pouvoir  en  faire  des  soldats. 

Oiî  a  proposé  de  composer  une  forte  réserve  par 
un  appel  subsidiaire  au  recrutement  de  l'armée 
active,  cl  fait  parmi  les  jeunes  gens  non  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  destinés  à  rejoindre  les 
corps. 

Le  résultat  de  cette  double  proposition  eût 
donné  un  double  recrutement,  et  consarré  à 
l'appui  de  l'armée  active  une  force  inexpéri- 
mentée, nécessairement  à  la  charge  du  Trésor  eu 
temps  de  paix,  et  incapable,  en  temps  de  guerre, 
de  faire  face  à  un  ennemi  audacieux  et  à  une 
armée  constituée  sur  de  meilleurs  principes. 

Un  autre  résultat  de  cette  proposition  serait  de 
frapper  doublement  sur  une  génération  du  môme 
Age,  et  d'enlever  chaque  année,  pour  l'instruction 
de  celle  force  de  réserve ,  une  quantité  de  bras  a 
l'agriculture  et  à  Tindustrie. 

Ce  projet.  Quoique  rejeté  à  une  grande  majorité 
dans  rautre  Chambre,  a  été  recueilli  et  reproduit 
dans  celle-ci. 

Un  noble  marquis  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  ne 
voyait  rien  de  clair^  rien  de  vositif,  dans  une  ré- 
serve de  cent  cinquante  mille  vieux  soldats;  et 
pour  les  remplacer,  voici  ce  qu'il  propose  : 

11  ne  faut  pas,  dit-il,  former  la  réserve  aux  dé- 
pens de  l'armée;  et,  dès  ce  début,  il  propose  de 
prendre,  indépend^o^tpent  des  quarante  mille 


hommes  du  recrutement  ordinaire,  vingt-cinq 
mille  hommes  comme  recrulement  de  réserve. 

Eu  voilà  donc  soixante-cinq  mille  pris  sur  l'appel 
de  chaque  année;  mais,  lorsque  la  guerre  est  enga- 
gée, le  recrutement  de  l'armée  exigeant  un  surcroît 
que  les  circonstances  peuvent  élever  indéiiniment, 
comment  trouver  alors  ces  vingtK^inq  mille  hom- 
mes de  réserve  sans  nuire  aux  besoins  de  l'armée 
active? 

En  cas  de  guerre,  objecte-t-on,  le  projet  du 
ministre  ne  laisse,  pour  porter  l'armée  active  au 
complet  de  guerre,  que  le  recrutement  de  jeunes 
gens  sans  instruction. 

Quel  moyen  offre- t-on  à  la  place?  L's^npel  des 
jeunes  gens  du  recrutement  de  réserve  des  deux 
dernières 
que 
leçons 

jeunes  soldats  :  l'auteur  du  projet  a  eu  sans 
doute,  comme  nous,  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
gén)ir  sur  les  fruits  précoces  de  cette  instruction 
venue,  pour  ainsi  dire,  en  serre-chaude.  Mais  en 
admettant  celte  assertion,  qui  n'a  pas  pour  elle 
l'autorité  de  l'expérience,  la  même  observation 
s'appliquerait,  dans  le  système  du  ministre,  au 
produit  d'une  levée  extraordinaire  que  la  guerre 
nécessiterait,  et  que  devient  alors  l'objection  ? 

Mais,  allons  plus  loin;  le  défaut  de  la  loi  pro- 
jetée, ajoutert-on,  est  de  mettre  le  Roi  dans  la 
nécessité  d'une  loi  de  circonstance,  pour  porter 
l'armée  au  complet  de  guerre,  de  n'avoir  point 
prévu  le  danger  d'une  attaque;  et  les  amende- 
ments proposés,  au  contraire,  mettent  tila  dispo- 
sition royale  des  forces  capables  (en  s'incorporant 
dans  l'armée)  de  combattre  dans  les  ouvrages  ecc- 
térieurs  de  la  France. 

Sans  doute,  la  faculté  légalement  consacrée  de 

fiorter  cent  mille  hommes  dans  les  rangs  de 
'armée,  pour  la  compléter  en  cas  de  guerre,  in- 
dépendamment du  recrutement  annuel  de  paix, 
donnerait  aux  développements  guerriers  plus  de 
rapidité;  mais  ne  donnerait-elle  pas  aussi,  cette 
faculté,  une  extension  impolitique  au  développe- 
ment de  notre  système  militaire?  iN'aurait-elle  pas 
un  caractère  offensif,  une  physionomie  hostile 
qu'on  a  surtout  évité  de  lui  donner?  C'est  à  vous, 
Messieurs ,  à  peser  ces  réflexions  dans  votre  sa- 
gesse. Lorsque  je  compare  cette  proposition  avec 
les  discussions  si  longues,  si  animées  et  si  sou- 
tenues en  faveur  du  vote  annuel,  même  du  recru- 
tement de  paix ,  je  dois  penser  que  ce  n'est  pas 
sans  de  graves  motifs  que  le  monarque,  en  déter- 
minant le  complet  de  paix  et  la  quotité  pour  en- 
tretenir ce  complet,  a  subordonné  aux  lois  que 
les  circonstances  nécessiteront  le  recrute^nent  de 
guerre. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'une  force  extraordi- 
naire en  hommes  qu'il  faut  s*occuper  alors,  mais 
aussi  des  linances  sans  lesquelles  ce  développe- 
ment de  forces  serait  impraticable.  11  faudrait 
donc  avoir  recours  inévitablement  h  la  loi;  et, 
certes  il  n'est  point  de  circonstance  plus  propre 
que  ces  moujonts  de  crise  à  faire  ressortir  l'in- 
iiuence  que  la  loi  exerce  sur  l'esprit  des  peuples, 
et  la  force  qu'elle  donne  au  gouvernement.  Cette 
doctrine  est  celle  de  tous  les  gouvernements  re- 
présentatifs; elle  a  été  hautement  professée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  les  pairs  de  France  ne 
chercheront  pas  à  faire  prévaloir  d'autres  prin- 
cipes. 

On  peut  dire  que  le  premier  besoin  est  celui  de 
soldats  pour  repousser  l'ennemi  ;  et  la  loi  y  |)our- 
voit  sans  doute,  puisque  cent  cinquante  mille 
hommes  sont  toujours  complets  sur  le  pied  de 


IM 
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LorfCfue  PEtat,  menacé  par  les  ôvénemenU  de 
la  puerre,  a  besoin  de  toute  son  (énergie,  ce  n'est 
pas  dans  Tincertitude  des  enrôlements  volon- 
taires ou  des  engagements  à  prime  qu'il  peut 
placer  son  espoir  ;  il  faut  donc  qu'il  se  ménage 
de  loin  des  ressources  plus  eHlcaces. 

Dans  leur  profond  respect  pour  notre  pacte 
Gonstitutionnel,  quelques  orateurs  ont  craint  qiie 
la  loi  nouvelle  n'en  rappelât  une,  d'odieuse  mé- 
moire, qui  a  été  si  justement  abolie  ;  mais  celle 
erainte  a  dû  se  dissiper  devant  Texamen  impar- 
tial du  système  de  recrutement  dont  le  gouver* 
nement  propose  Tadoption,  système  palerqél  et 
aussi  différent  des  décrets  sur  la  conscriptiop 
que  la  justice  l'est  du  despotisme  et  de  1 '^rbi- 
traire 

Je  n'ajou'erai  rien  à  ce  qq^ont  dit  les  ministres 
et  les  commissaires  du  Uoi  h  c^t  égar4«  P^^rc^ 
qu'ils  me  paraissent  avoir  évidenimenl  démoK|tré 
rutilité,  la  nécessité,  l'urgence  et  la  justice  du 
projet  de  loi,  relaiivemeot  au  recruleincnl  par 
des  appels  subsidiaires  aux  enrôlements  volon- 
taires. 

Je  n^abandonnerai  cependant  pas  ce  sujet  sans 
répondre  à  une  objection  qui  s'est  reproduite 
plusieurs  lois  et  qui  ne  m'a  paru  que  spécieuse  : 
OD  a  dit  que  les  remplacements  étant  autorisés, 
et  n'étaot,  de  fait,  que  des  enrôlements  volon- 
taires dont  la  prime  est  supportée  par  les  rem- 
placés, nou9  conservons  le^  inconvénients  d'un 
système  dont  nous  repoussons  les  avunia;,'es. 
Mais  sera-t-il  bien  diffînlodeles  éviter,  ces  incon- 
vénients, si  Ton  n'^rée  que  les  hommes  qui 
offriront  une  garantie  (aflisantc  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leurs  ma^ur^  ?  Le  gouveruemeut 
n'a-l-ii  pas  incontestablemenile  droit détre  à  cul 
égard  aussi  dillicilu  que  Tintérét  de  la  meilleure 
composition  possible  de  rurniêe  Te^igira ?  On 
iaii,  d'ailleur*^,  que  dans  ces  temps  de.<ustreux  où. 
les  parenta  pleuiaieut  leurs  enlauis  atteints  pur 
la  conscription,  comme  des  victimes  vouées  à 
une  mort  ceitanie,  les  remphiçanls  êlaienl  moins 
nombreux  que  les  hommes  qui  cherclmient  ù  se 
raclieler  du  service,  et  qu'il  D*;  a  jamais  eu  j>lus 
de  douze  mille  remplacés  par  chaque  classe. 
Mais  peut-on  penser,  de  bonne  foi,  que  la  même 
répugnance  pour  le  métier  des  armes  ^c  mani- 
festera parmi  les  hommes  atteints  nar  h*  service 
obligé,  aujourd'hui  qu'on  n'a  plus  a  crainure  des 
guerres  d'exli  rminaliou  cl  un  exil  éternel,  au- 
jourd'iiui  qu'on  voit  dans  le  terme  rappruclié  et 
invariableutent  fixé  du  la  durée  du  service  , 
l'époque  du  retour  dans  la  famille  et  la  faculté 
de  reprendre  t^es  aueiennes  occupations,  aujour- 
d'hui ^urlout  que  chacun  saura  qu'eu  se  vuuanl 
pour  toujours  a  celte  carrière,  qui  ulantd'iiliraits 
pour  les  Français,  K-s  militaites  n'unrnnt  plus 
d'incertitudes  sur  les  chances  tWin  UNuneeincnt 
qui  leur  est  garanti  par  la  loi  coinnie  par  la  jus- 
tice et  la  bonté  du  prince. 

VOXg  ANNUEL. 

L'opiuion  de  la  Cbambn*  paraissant  (ixêe  sur 
cetti'  (^ue^^tion.  je  réduirai  ce  que  j'avais  à  dire  â 
un  petit  numlire  de  considéraliuu.^. 

Le  reerntementde  l'arméo  sera-l-il  rubjel  d'un 
vote  anuel  ?  l/exi>tene<!  de  celle  année  sera-l-elle 
soos  la  double  inecrtitudc,  et  de  la  lui  des  li- 
uaiices,etde  la  lui  militaire  ? 

La  force  soi  iale  est  un  des  premiers  éléments 
de  lexislenee  des  lùats  ;  sans  elles,  les  eonsiitu- 
lions  ne  seraicul  que  de  vaines  théories,  ui  la  vie 
des  sociétés  un  problème  de  cloaque  jour.  L'ur^^a- 


qisalion  de  la  fprce  ppbliqqe  est  conservatrice 
comme  celle  de  la  magistrature,  delaju.slice  est 
une  des  parties  indispensables  de  tout  système 
social  ;  pur  elle  seule  le  trône  est  assis  sur  des 
bases  positiyes,  et  le  sofl  des  nations  cesse  d'élrc 
abandonné  aux  caprices  du  hasard. 

Celte  force  nécessaire,  conservatrice,  cet  élé- 
ment de  l'existence  politique  des  Ktats,  doit-elle 
être  périodiquement  mise  en  question,  al)an- 
donnée  aux  passions  du  moment  et  devenir,  pour 
ainsi  dire,  le  prix  d'un  combat?  Non,  Njessic^urs^ 
dans  une  monarchie  constitulionnellq  surtout  . 
l'Etat  el  le  trône  réclament  des  ^^ages  plus  posi- 
tifs d'ordre,  d'indépendance  et  de  stabilité  î 

Les  vt^rilables  garanties  du  corps  politique, 
quant  à  ses  rapports  intérieurs,  sont  dans  uiu* 
sage  combinaison  de  ses  éléments  organiques, 
dans  la  légitimité  et  la  légalité  des  pouvoirs,  et 
dans  ce  respect  religieux  des  lois  qui  pst,  vn 
inéme  temps,  le  plus  solide  appui  ()es  libertés 
publiques  el  des  gouvernements. 

La  force  conservatrice  de  l'Etat,  l'armée,  qe 
peut  être  une  institution  précaire  ;  elle  doit  être 
consacrée  par  la  loi,  et  avoir  une  organisation 
permanente  relative  au  bùl  qu'elle  est  constam- 
ment appelée  à  remplir  :  le  maintien  de  l'indépen- 
dance nationale  et  de  l'existence  politique.  Il  nVst 
plus  temps,  au  moment  du  danger,  de  déplorer 
rahseiice  de  celte  force  ;  regrets  tardifs,  que  le 
premier  soin,  le  premier  des  axiomes  de  Ten- 
nemi  est  de  rendre  inutiles  par  la  rapidité  de  la 
conquête  !  !  ! 

Déterminez,  Messieurs,  la  force  permanente  et 
sa  quoiilé,  commp  le  mode  de  recrutement  qui 
doit  l'entretenir;  réserve^  ensuite,  pour  être  régie 
par  les  lois,  ce  qui  a))parlienl  aux  besoins  extra- 
ordinaires el  variables;  Voilà  ce  que  réclamé  Tin- 
térél  lie  l'Etal,  el  ce  que  la  sagesse  du  luonarque 
propose. 

YÉTKBiNS. 

Un  général  expérimenté,  qui  se  prépare  pour 
uoe  de  es  grandes  aitions  dont  le  bon  on  le 
mauvais  succès  a  tant  d*inf1ucnce  sur  la  destinée 
des  empires,  ne  manque  jamais,  quelles  que  soient 
les  forces  dont  il  dispose ,  d'en  consacrer  une 
partie  qui,  sous  le  nom  de  réserve,  est  destinée, 
soit  a  compléter  désavantages,  soit  à  prcveuir  ou 
à  réparer  drs  desa.^lres  Lrs  meilleures  troupes, 
les  vieille^  bandes,  les  oniciers  les  olus  distiuguéd, 
sont  toujours  désignés  pour  cette  no n ora hle  lu ac- 
tion. Les  corps  engagés,  sûrs  d  être  loujouis  sou- 
tenus à  lemps  el  de  trouver,  en  cas  de  revers, 
derrière  ce  rempart  épru.uvé,  un  point  de  rallie- 
menl  infaillihic,  alluiiuent  avec  impétuosité, 
sahandonnent  avec  conHancn  à  lu  poursuite  de 
l'ennemi,  et  souvent,  par  une  Victoire  décisive, 
rendent  superllue  la  ^a.^e  prévoyance  du  leur 
chef. 

Ce  principe  de  la  nécessité  d'une  réserve  i  la 
guerre,  (]ui  n'a  jamais  été  contesté,  s'applique 
essentiotlemenl  au  ci)r|)S  politique  lui-même;  et 
le  législateur,  frappé  de  son  importance,  ne  peut 
hé?iier  que  sur  le  mode  de  son  application. 

Le  système  militaire  que  consacre  celle  loi  e.^l 
sut  tout  reinantuabic  par  l'organisaiion  d'une 
force  de  réserve  importante,  aguerrie,  et  remplis- 
suit,  ainsi  que  l'si  exposé  le  ministre  de  la  guerre, 
ces  deux  conditions  :  •  de  n'être  ni  un  danger 
a  ptmr  la  I inerte  publi(]ue,  ni  un  fardeau  pour  le 
«  trésor;  dormant  paisiblemenl  au  sein  de  la 
■  patrie  el  se  réveillant  tout  à  coup  a  sa  voix.  » 

bans  plusieurs  Etals,  une  sévère  axpérience  a 
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rappelé  Tattention  des  gouvernements  sur  les  res- 
sources déf(»nsive8  qu  un  peuple  doit  toujours 
trouver  en  lui-roéme.  Trop  occupés  du  maintien 
de  leur  autorité  à  Tintérieur,  longtemps  ils  s'é- 
taient reposés  sur  leurs  armées  du  soin  de  ici 
défense  de  l'Etat:  la  force  nationale,  en  se  con« 
centrant  dans  les  armées  actives,  n'avait  plus 
contre  les  invasions  ces  grandes  ressources  dont 
Tantiquité  et  plusieurs  circonstances  modernes 
ont  donné  la  mesure. 

C*est  un  objet  digne  des  méditations  de  rhomme 
d'Etat,  que  Tinstitution  de  ces  grandes  forces  dé- 
fensives, puissantes  auxiliaires  des  armées  régu- 
lii^res,  qui  laissent  à  celles-ci  toute  la  liberté  de 
leurs  mouvements,  et  au  gouvernement  la  dispo- 
sition de  tous  ses  moyens. 

L'armée,  toujours  organisée,  toujours  forte  et 
complète  dans  ses  premiers  éléments,  n'a  point  à 
subir  alternativement  ces  exubérances  et  ces  dé- 
compositions, triste  résultat  de  l'imprévoyance, 
et  qui  doivent  amener  tour  à  tour  le  désordre,  la 
faiblesse  et  le  mécontentement. 

On  peut  sans  doute  présenter  dos  plans  divers 
d'organisation  des  forces  défensives  de  réserve; 
mais  celui  dont  le  projet  de  loi  détermine  les 
dispositions  offre  des  avantages  que  j'ai  cherchés 
inutilement  ailleurs. 

C'est  surtout  pour  le  moment  du  danger  que  les 
forclos  de  réserve  doivent  être  constituées;  alors 
il  n'est  plus  temps  de  former  des  soldats;  il  en 
faut,  au  contraire,  qui  puissent  servir  de  second 
rempart  h  la  patrie,  arrêter  l'ennemi,  et  rallier  par 
leur  résistance  toutes  les  espérances  et  tous  les 
courages;  il  faut  des  soldats  qui  ne  s'étonnent 
point  lies  démonstrations  et  dos  marches  d'un 
conquérant,  et  dont  la  fermeté  soit  garantie  par 
l'expérience  des  armes. 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  du  luxe 
de  l'Europe,  les  gardes  nationales  ne  peuvent  élre 
conïiidérées  comme  une  force  militainî  de  réserve: 
elles  ont  sans  doute  puissamment  secondé,  par 
lour  zélé  et  leur  altitude,  en  diver-es  circon- 
stances, les  opérations  et  la  gloire  de  l'armée;  mais 
l'ennemi  a  trop  de  moyens  de  paralyser  leur 
bonne  volonté,  et  trop  d'intérêts  tes  attachent  à 
leurs  foyers  pour  pouvoir  en  faire  des  soldats. 

On  a  proposé  de  composer  une  forte  réserve  par 
un  ap[)el  subsidiaire  au  recrutement  de  l'armée 
active,  et  fait  parmi  les  jeunes  gens  non  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  destinés  à  rejoindre  les 
corps. 

Le  résultat  de  cette  double  proposition  eût 
d^nné  un  double  recrutement,  et  consacré  à 
l'appui  de  l'armée  active  une  force  inexpéri- 
nnentée,  nécessairement  à  la  charge  du  Trésor  eu 
temps  de  paix,  et  incapable,  en  temps  de  querre, 
d(î  faire  face  à  un  ennemi  audacieux  et  à  une 
armée  constituée  sur  de  meilleurs  principes. 

Un  autre  résultat  de  cette  proposition  serait  de 
frapper  doublement  sur  une  génération  du  même 
ftlge,  et  d'enlever  chaque  année,  pour  l'instruction 
de  cotte  force  de  réserve,  une  quantité  de  bras  à 
l'agriculture  et  à  Tindustrie. 

Ce  projet.  Quoique  rejeté  à  une  grande  majorité 
dans  l'autre  Chambre,  a  été  recueilli  et  reproduit 
dans  celle-ci. 

Un  noble  marquis  a  dit  à  celte  tribune  qu'il  ne 
voyait  rien  de  clair^  rien  de  positif,  dans  une  ré- 
serve de  cent  cinquante  mille  vieux  soldats;  et 
pour  les  remplacer,  voici  ce  qu'il  propose  : 

11  ne  faut  pas,  dit-il,  former  la  réserve  aux  dé- 
pens de  l'armée;  et,  dés  ce  début,  il  propose  de 
prendre,  iodépepdgoiment  des  quarante  mille 


hommes  du  recrutement  ordinaire,  vingt-cinq 
mille  bommes  comme  recrutement  de  réserve. 

Ku  voilà  donc  soixante-cinq  mille  pris  sur  l'appel 
de  chaque  année;  mais,  lorsque  la  guerre  est  enga- 
gée, le  recrutement  de  l'armée  exigeant  un  surcroît 
que  les  circonstances  peuvent  élever  indéfiniment, 
comment  trouver  alors  ces  vingt-cinq  mille  bom- 
mes de  réserve  sans  nuire  aux  oesoins  de  l'armée 
active? 

En  cas  de  guerre,  objecte-t-on,  le  projet  du 
ministre  ne  laisse,  pour  porter  l'armée  active  au 
complet  de  guerre,  que  le  recrutement  de  jeunes 
gens  sans  instruction. 

Quel  moyen  offre-t-on  à  la  place?  L'a^ppel  des 
jeunes  gens  du  recrutement  de  réserve  des  deux 
dernières  années;  mais  que  sauront-ils  de  plus 
que  les  autres  recrues?  On  prétend  que  vingt 
leçons  suffisent  en  France  à  l'instruction  des 
jeunes  soldats  :  l'auteur  du  projet  a  eu  sans 
doute,  comme  nous,  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
gémir  sur  les  fruits  précoces  de  cette  instruction 
venue,  pour  ainsi  dire,  en  serre-chaude.  Mais  en 
admettant  cette  assertion,  qui  n'a  pas  pour  elle 
l'autorité  de  l'expérience,  la  même  observation 
s'appliquerait,  dans  le  système  du  ministre,  au 
produit  d'une  levée  extraordinaire  que  la  guerre 
nécessiterait,  et  que  devient  alors  l'obiection  ? 

Mais,  allons  plus  loin;  le  défaut  de  la  loi  pro- 
jetée, ajoutert-on,  est  de  mettre  le  Roi  dans  la 
nécessité  d'une  loi  de  circonstance,  pour  porter 
l'urmée  au  complet  de  guerre,  de  n'avoir  point 
prévu  le  danger  d'une  attaque;  et  les  amende- 
ments proposés,  au  contraire,  mettent  à  la  dispo- 
sition royale  des  forces  capables  (en  s'incorporant 
dans  i'ar'mée)  de  combattre  dans  les  ouvrages  ex^ 
térienrs  de  la  France. 

Sans  doute,  la  faculté  légalement  consacrée  de 

fiorter  cent  mille  hommes  dans  les  rangs  de 
'armée,  pour  la  compléter  en  cas  de  guerre,  in- 
dépendamment du  recrutement  annuel  de  paix, 
donnerait  aux  développements  guerriers  plus  de 
rapidité;  mais  ne  donnerait-elle  pas  aussi,  cette 
faculté,  une  extension  impolitique  au  développe- 
ment de  notre  système  militaire?  iN'aurait-elle  pas 
un  caractère  offensif,  une  physionomie  hostile 
qu'on  a  surtout  évité  de  lui  donner?  C'est  à  vous, 
Messieurs ,  à  peser  ces  réflexions  dans  votre  sa- 
gesse. Lorsque  je  compare  cette  proposition  avec 
les  discussions  si  longues,  si  animées  et  si  sou- 
tenues en  faveur  du  vote  annuel,  même  du  recru- 
tement de  paix,  je  dois  penser  que  ce  n'est  pas 
sans  de  graves  motifs  que  le  monarque,  en  déter- 
minant le  complet  de  paix  et  la  quotité  pour  en- 
tretenir ce  complet,  a  subordonné  aux  lois  que 
les  circonstances  nécessiteront  le  recrutepient  de 
guerre. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'une  force  extraordi- 
naire en  hommes  qu'il  faut  s'occuper  alors,  mais 
aussi  des  linances  sans  lesquelles  ce  développe- 
ment de  forces  serait  impraticable.  11  faudrait 
donc  avoir  recours  inévitablement  à  la  loi;  et, 
certes  il  n'est  point  de  circonstance  plus  propre 
que  ces  moments  de  crise  à  faire  ressortir  l'in- 
liuence  que  la  loi  exerce  sur  l'esprit  des  peuples, 
et  la  force  qu'elle  donne  au  gouvernement.  Cette 
doctrine  est  celle  de  tous  les  gouvernements  re- 
présentatifs; elle  a  été  hautement  professée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  les  pairs  de  France  ne 
chercheronl  pas  à  faire  prévaloir  d'autres  prin- 
cipes. 

On  peut  dire  que  le  premier  besoin  est  celui  de 
soldats  pour  repousser  Tennemi;  et  la  loi  y  pour- 
voit sans  doute ,  puisque  cent  cinquante  mille 
hommes  sont  toujours  complets  sur  le  pied  de 
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de  paix.  Ce  nombre  a  été  jugé  suffisant,  parce 

2ue  derrière  cette  armée  une  réserve  aguerrie 
e  cent  cinquante  mille  hommes  est  prête  à  mar- 
cher, qu'elle  est  forte,  et  composée  de  soldats 
éprouvés. 

Le  noble  marquis  présente  comme  incapable  de 
bons  services  le  soldat  marié. 

Mais  peut-on  appliquer  à  des  soldats  vétérans 
qui  sont  dans  leurs  foyers,  qui  ne  doivent  re- 
prendre les  armes  que  pour  la  défense  de  ces 
mêmes  foyers,  Pexemple  du  soldat  enrégimenté 
dans  Tarmée  active  ? 

Lorsque  la  patrie  tout  entière  est  en  danger, 
peut-on  opposer  les  femmes  à  la  prévoyance  con- 
servatrice qui  organise  la  principale  défense  de 
l'Etat?  La  France  s'honore  du  courage  de  ses 
héroïnes,  la  gloire  fut  toujours  un  titre  aux 
éloges ,  à  l'nmour  des  épouses  comme  des  mères 
françaises.  D'ailleurs,  Messieurs,  ces  braves,  au 
moment  où  le  danger  de  la  pairie  réclamera  le 
secours  de  leurs  bras,  sauront  qu'une  seconde 

Î providence  va  veiller  désormais  sur  tout  ce  qui 
eur  est  cher;  ils  sauront  que  hi  bienfaisance 
royale,  si  ingénieu!?e  h  pêniUrer  partout,  cl  à  se 
répandre  dans  les  temps  ordinaires,  secondée, 
dans  ces  jours  de  crise,  par  les  représentants  de 
la  nation,  prodiguera  les  secours  et  les  consola- 
tions aux  épouses  et  aux  enfants;  qu'elle  assurera 
le  sort  des  veuves  et  des  orphelins,  et  nos  braves 
ne  regarderont  plus  derrière  eux. 

Il  e.^t  facile  sans  doute,  Messieurs,  de  faire  des 
projets,  mais  il  ne  suffit  pas  d'en  créer  de  plus  ou 
moins  ingénieux;  il  faut  penser  aussi  que  ceux 
qui  sont  présentés  au  nom  du  Roi,  mûris  par  une 
longue  discussion,  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés,  sont  fondés  sur  des  motifs  de  quelque 
valeur;  et  avant  d'y  substituer  d'autres  combinai- 
sons systématiques ,  il  conviendrait  de  voir  si  les 
dispositions  présentées  ne  remplissent  pas  mieux 
Fobjet  qu*on  ne  propose  ;  sans  cela  nous  serions 
livrés  au  vague  d'une  foule  de  systèmes  qui  se 
détruiraient  les  uns  les  autres. 

Le  noble  pair,  poursuivant  son  système,  pour 
porter  l'armée  au  complet  de  guerre,  indépen- 
damment d'une  réserve  de  recrutement  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  sur  chaque  classe,  dispose  de 
cinquante  mille  soldats  vétérans  qui,  en  sortant 
des  corps,  restent  pendant  deux  ans  susceptibles 
d'être  appelés  de  nouveau  au  service  en  cas  de 
guerre. 

Ainsi  se  complète  le  projet  opposé  à  celui  de  la 
loi,  objet  de  vos  délibérations. 

Mais  derrière  cette  armée,  portée  au  complet  de 
guerre,  que  reste-il?  Rien.  Quelle  réserve  se  pré- 
sente en  cas  de  désastres  de  Tannée  active?  Au- 
cune   Alors  tout  est  perdu  II!  for$  l'honneur, 

sans  doute,  car  il  doit  survivre  au  dernier  des 
Français;  mnis  de  quoi  sert-il,  réduit  ainsi  à  Tim- 
puissance?  11  se  transforme  en  résignation.  Mes- 
sieurs, nous  l'avons  déjà  faite  C(*tte  triste  expé- 
rience, tâchons  de  ne  pas  la  renouveler;  nous 
n'aurions  plus  les  mêmes  compensations. 

Je  vous  ai  rappelé,  Messieurs,  les  dispositions 
que  le  noble  marquis  a  mises  en  parallèle  avec  les 
propositions  du  gouvernement,  propositions  qui 
ont  été  attaquées  comme  ne  présentant  pour  res- 
eourcea  que  des  présomptions  et  des  espérances. 

La  réserve  des  vétérans  libérés  du  service  reste 
tout  entière,  dit  le  noble  pair;  selon  lui,  en  nis 
de  besoins  plus  crands,  il  sera  pourvu  par  une  loi 
à  la  formation  d  une  réserve  territoriale;  alors,  il 
avoue  la  nécessité  de  suppléer  à  rinsuffisanci*  de 
son  système.  S'il  est  forcé  de  reconnaître  l'utilité 
de  la  réserve  territoriale  du  projet  de  loi,  comment 


a-t-il  pu  combattre  la  prévoyance  qui  préparc  et  or- 
ganise ce  moyen,  dernier  boulevard  de  la  patrie? 
Sera-t-il  temps,  lorsque  l'ennemi  sera  aux  portes 
de  la  capitale,  d'avoir  recours  à  celte  mesure 

au*on  combat  aujourd'hui ,  ou  craindra-t-on  encore 
eles  séparer  de  leurs  femmes,  et  le  salut  de  l'Etat 
sera-t-il  immolé  à  ce  respect  pour  la  tendresse 
conjugale? 

Mais  suivons  le  noble  pair  dans  le  développe- 
ment de  son  plan. 

Il  veut  que  les  vétérans  ne  soient  assujettis  que 
deux  ans  à  la  possibilité  d'être  appelés  en  cas  de 
guerre;  mais  alors  il  les  appelle  une  seconde  fois 
au  recrutement  des  corps,  et  les  soumet  à  v  servir 
jusqu'à  la  paix.  Cette  condition  parait ra-t-el le  plus 
favorable,  plus  douce,  que  celle  des  vétérans  du 
projet  du  ministre? 

La  guerre  se  trouvant  engagée,  l'incorporation 
nouvelle  de  ces  vétérans  sera-t-elle  fort  encoura- 
geante pour  les  autres  en  cas  de  revers?  Alors,  sans 
doute,  la  ressource  indiquée  par  le  noble  pair,  de 
pourvoir,  par  une  loi  nouvelle,  à  la  formation 
d'une  réserve  territoriale,  serait  une  vaine  espé- 
rance, une  présomption  illusoire;  la  France  ré- 
duite à  ce  moyen  extraordinaire  éprouverait 
d'autant  plusd*embarras  que  la  loi  aurait  été  plus 
imprévoyante. 

Personne  n'est  plus  que  moi  convaincu  qu'il 
faut  aller  combattre  sur  les  glacis  de  la  France^ 
défendre  à  outrance  les  ouvrages  extérieurs^  mais 
n'oublions  pas  que  l'Etat  est  derrière,  ménageuns- 
lui  un  autre  rempart  ;  c'est  ce  qu'a  fait  le  projet 
de  loi  en  organisant  une  réserve  guerrière,  in- 
struite, expérimentée,  telle  que  l'instant  du  dan- 
ger la  réclame. 

Ce  ne  sont  point  des  jeunes  gens  ayant  vingt 
leçons  d'exercice  qui  fiTont  face  à  des  colonnes 
victorieuses  ;  ce  ne  sont  point  des  jeunes  gens  au 
sein  de  leur  famille,  n'ayant  jamais  entendu  un 
coup  de  canon,  qui  rassureront,  ranimeront  les 
courages  par  une  contenance  ferme  et  militaire; 
il  faut  alors  de  véritables  soldats  pour  composer 
une  véritable  réserve  derrière  l'armée  active.  El 
voilà  les  moyens  que  la  loi  donne  au  Roi;  compa- 
rons-les avec  ceux  du  noble  pair. 

1»  Par  le  projet  de  loi,  le  système  militaire  de 
la  France  offre  une  masse  défensive  et  permanente 
de  300,(K)0  hommes,  dont  150,000  composent 
l'armée  active,  et  150,000  anciens  soldats  expéri- 
mentés forment  la  réserve. 

Dans  la  supposition  d'une  guerre,  l'armée  active 
se  portant  au  complet  de  guerre  par  le  recrutement 
légal,  la  masse  défensive  de  l'Etat  offre  400,000 
hommes,  dont  250,000  en  ligne  de  bataille,  et 
150,000  en  réserve. 

Par  les  propositions  du  noble  pair,  le  système 
militaire  de  la  France  n'offre,  dans  son  plus  grand 
développement,  appelant  en  ligne  de  bataille,  dans 
l'année  active,  toutes  les  réserves  comme  recru- 
tement de  guerre,  que  250.000  hommes. 

2«  Par  le  projet  ae  loi ,  l'armée  active  se  porte 
au  complet  ac  guerre,  au  moyen  d'un  acte  légis- 
latif qui  en  augmente  la  force  suivant  le  besoin 
des  circonstances;  la  loi  des  finances  marche 
d'accord  avec  la  loi  militaire,  tous  les  principes 
sont  respectés. 

Par  les  nouvelles  propositions,  Farmée  active 
se  porte  au  complet  de  guerre  sans  avoir  recours 
aux  nu'sures  législatives;  100,000  hommes  sont 
appelés  à  l'année  sans  qu'il  ait  été  pourvu  aux 
dépenses,  et  san.s  ^jue  la  loi  des  finances  les  ait 
allouées,  i.es  pouvoirs  constitutionnels  sont  expo- 
sés au  défaut  d'ensemble,  précisément  lorsque 
leur  concours  et  leur  harmonie  sont  le  plus  né- 


LGbambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [5  mars  1818.] 


20i 


cessaires  à  rentier  développement  des  ressources 
de  l'Etat. 

3«  Par  le  projet  de  loi,  150,000  vétérans 
instruits  sont  derrière  l'armée  active  pendant  la 
guerre,  réserve  toujours  intacte,  imposante,  im- 
mobile, si  Tarmée  suffit  â  la  défense  des  frontières, 
et  tout  est  prêt  pour  repousser  Tennemi  en  cas 
d'invasion. 

Par  les  propositions  nouvelles ,  toutes  les  res- 
sources sont  employées  au  premier  recrutement 
des  régiments,  et  derrière  l'armée  active,  si  elle 
est  défaite,  rien  n'est  préparé,  rien  n'est  prévu  : 
en  un  mot,  on  n'a  point  de  réserve. 

4*»  Par  le  projet  de  loi,  les  150,000  vétérans  sont 
dans  leurs  ramilles,  et,  pendant  six  ans,  restent 
désignés  comme  les  défenseurs  de  la  patrie ,  les 
plus  capables  de  repousser  l'invasion;  mais  ils 
ne  marchent  qu'en  vertu  d'une  loi;  ils  ne  recom- 
mencent point  une  carrière  nouvelle  dans  les 
corps  de  1  armée. 

Par  les  propositions  nouvelles ,  les  vétérans  ne 
sont  disponibles  que  pendant  deux  ans;  mais,  en 
cas  de  guerre,  ils  deviennent  pour  la  seconde  fois 
la  matière  du  recrutement  des  corps  de  ligne. 

Ainsi,  le  nouveau  projet  n'offre  qu'un  autre 
mode,  ou,  si  l'on  veut,  un  supplément  de  recru- 
tement de  guerre,  écartant,  par  ce  mode  même, 
l'idée  d'une  sorte  de  place  forte  mobile  capable 
de' couvrir,  en  même  temps,  plnsieurs  point  sme- 
nacés  ;  détruisant  cette  conception  véritablement 
grande  et  heureuse  d'une  réserve  défensive  et 
guerrière,  inspirée  sans  doute  par  le  génie  tuté- 
faire  de  la  France,  comme,  suivant  Végèce,  un 
Dieu  seul  avait  pu  inspirer  la  légion  aux  Ro- 
mains. 

Ainsi,  le  nouveau  projet  fait  peser  sur  les  vé- 
térans une  nouvelle  obli^^tion  de  rentrer  dans  le 
service  actif,  après  y  avoir  quitté  leur  rang  et  un 
avancement  i)robable;  il  les  enlève  véritablement 
à  leurs  familles  par  une  séparation  indéter- 
minée (1),  les  soumettant  ainsi  deux  fois  à  l'appel 
obligé,  dispositions  à  la  fois  dures,  impolitiques 
et  injustes,  qui  ne  peuvent  soutenir  le  parallèle 
avec  celles  de  la  loi  proposée. 

Si  l'on  dit  que  les  100,000  hommes  ne  seront 
appelés  à  l'armée  qu'en  cas  de  guerre,  je  répondrai 
que  cette  mesure  est  d'autant  plus  mal  imaginée, 
alors,  que  la  démoralisation  des  corps  battus  par 
l'ennemi  sera  fort  peu  propre  &  encourager  les 
jeunes  gens  et  les  vieux  soldats  qui  leà  rejoin- 
draient. Bb!  comment  les  rejoindraient-ils?  Ne 
faut-il  pas  précisément  alors  des  réserves  particu- 
lières dont  le  moral  soit  à  l'abri  de  cet  esprit  de 
déroute  qui  souvent  fait  plus  de  mal  que  le  feu 
ennemi?  C'est  ici  surtout  que  se  fait  sentir  l'avan- 
tage de  la  réserve  du  projet  de  loi  :  c'est  préci- 
sément parce  qu'elle  n'est  point  unie  aux  corps 
désorganisés  et  battus,  qu'elle  est  bonne.  C'est 
donc  un  fort  mauvais  moyen  que  d'envoyer  les 
réserves  recruter  les  régiments;  il  faut,  au  con- 
traire, les  rendre  étrangères  à  ce  recrutement, 
qui  souvent  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  protec- 
tion d'une  bonne  réserve;  elle  seule  peut  mettre 
obstacle  au  progrès  de  l'ennemi,  rassurer  les 
citoyens  et  donner  au  gouvernement  le  temps  de 
créer  les  ressources  dont  il  a  besoin  après  les 
revers  de  ses  armées  actives. 

Le  projet  de  loi  a  donc  été  conçu  dans  des  vues 
plus  larges  et  plus  profondes  ;  ce  sont  les  vété- 


(1)  En  temps  de  guerre,  saivaot  les  chances  de  leur 
régiment,  ils  poamient  être  envoyés  en  détachement  en 
Corsa,  et  mèm«  dans  les  possessions  coloniales. 


rans  de  l'armée,  rentrés  au  sein  de  leurs  familles, 
façonnés  à  la  discipline ,  grandis  par  leurs  faits 
d'armes,  forts  du  souvenir  de  leur  gloire,  qui 
forment  une  réserve  imposante  et  vraiment 
guerrière.  Toutes  les  garanties  désirables  sont 
données  contre  l'abus  de  cette  institution,  et  la 
plus  puissante  n'est  pas  seulement  dans  la  loi 
nécessaire  pour  en  faire  usage,  mais  dans  l'inu- 
tilité de  son  emploi  en  temps  de  paix,  et  hors  du 
danger  d'une  invasion. 

Je  ne  ferai  point  ici,  Messieurs,  à  l'exemple  d'un 
noble  vicomte,  un  éloge  pompeux  de  l'armée 
française;  je  laisse  ce  soin  a  l'histoire,  c'est  une 
dette  qu'elle  acquitte  tous  les  jours.  Encore  moins 
croirai-je  utile  ou  généreux  de  vous  dire  qu'il  est 
d'une  sage  politique  ùer  disséminer,  de  ne  pas 
réunir  en  corps  ces  braves  à  qui  nos  ennemis 
rendirent  une  justice  si  relatante.  Pourquoi  dé- 
chirer la  plus  profonde  de  leurs  blessures?  Ils 
savent  mieux  que  personne  qu'ils  ont  une  erreur 
funeste  à  expier;  trois  fois  heureux  le  jour  qui 
leur  en  fournirait  l'occasion  !. ..  Je  crois,  et  je  ne 
serai  pas  démenti  par  mes  vieux  compagnons 
d'armes,  que  cette  journée  serait  fatale  aux 
ennemis  de  notre  repos,  de  notre  indépendance, 
de  notre  bon  Roi. 

Faisons  ici  abstraction ,  Messieurs,  de  ces  con- 
sidérations  que  le  temps  use  et  affaiblit  tous  les 
jours  ;  oublions  les  passions  du  moment,  lorsqu'il 
s'agit  de  fonder  le  salut  et  la  conservation  de 
l'Etat  et  du  Trône.  Certes,  si  je  pensais  que  quel- 
ques-uns des  éléments  qui  entrent  dans  la  pre- 
mière formation  de  cette  réserve  pussent  être 
dangereux,  je  n'hésiterais  pas  à  réclamer  leur 
exclusion  ;  mais,  Messieurs,  je  me  reporte  à  ces 
paroles  vraiment  dignes  du  ministre  d'un  Roi  lé- 
gislateur :  «  Le  monarque  ne  veut  pas  qu'il  existe 
•  en  France  une  seule  force  nationale  qui  ne  lui 
«  appartienne,  un  seul  sentiment  généreux  dont 
t  il  ne  fasse  la  conquête.  »  Non,  Messieurs,  il  n'y 
aura  point  deux  nations  parmi  nous,  et  ceux  dont 
l'Europe  admira  si  souvent  le  courage  sur  les 
champs  de  bataille,  qui  quittèrent  leurs  drapeaux 
avec  une  douleur  si  profonde ^  mais  en  même 
temps  avec  une  résignation  qu'on  a  si  justement 
appelée  héroïque,  mériteront  également  votre 
estime  par  leur  dévouement  à  un  Roi  si  digne  de 
leur  amour. 

II  me  reste,  Messieurs,  à  vous  parler  du  titre  VI. 

AVANCEMENT. 

Le  titre  VI  de  la  loi  soumise  à  vos  délibérations 
a  été  surtout  l'objet  de  la  censure  de  divers  ora- 
teurs :  on  a  opposé  à  son  admission,  sous  la  forme 
législalive,  «  rintérét  de  conservation  des  préro- 
«  gatives  royales,  les  droits  réservés  par  le  mo- 
«  narque,  et  que  la  Charte  n'a  pas  concédés.  » 

Le  zèle  du  bien  public,  l'attachement  à  la  mo- 
narchie se  sont  alarmés.  Frappé  de  ces  réflexions, 
je  me  suis  demandé  si  le  Trône  repose  sur  des 
fractions  incohérentes,  des  démembrements  du 
pouvoir  social,  des  réserves  et  des  concessions  de 
droits,  et  s'il  est  possible  d'admettre  une  aussi 
singulière  déllnition  de  la  grande  madstrature  du 
gouvernement;  il  me  semble  qu'on  en  a  présenté 
une  image  plus  noble  et  plus  vraie,  en  disant  : 
«  nue  lamajesir-  royale  déploie  tout  son  caractère 
«  dans  la  majesté "^des  lois.  »  Le  législateur,  en 
donnant  à  la  France  la  Charte  qui  hxe  les  bases 
sur  lesquelles  repose  son  existence  politique,  qui 
règle  le  mécanisme  des  pouvoirs  et  leurs  rapports 
entre  eux,  n*a  point  fait  un  pacte  de  concessions 
et  de  réserves  ;  il  a  consacré  des  principes  médi- 
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lés  i)ar  sa  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Trône 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

C'est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  quMl 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  législativement 
ou  adininistrativement;  et,  sansdouie,  si  les  lois 
(Iq  Trône  pouvaient  recevoir  une  aUeinte,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  celte  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  n*servés,  qui  ferait  de 
TËtat  et  du  monarque  deux  puissances  diverses. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  M 
de  la  loi  soumise  ii  vos  délibérations.  La  Charte, 
dit-on,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  la  pro- 
position des  lois  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  TEtat,  et  dont  il  a  seul  rinitiativc. 

Le  lloî  cesse-t-il  de  nommer  .aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d'avancement  des  ofiiciers  qu'il 
a  choi^lâ  et  placés  dans  l'armée? 

Je  pourrais  sans  doute  justiller  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XtY  ;  en 
vous  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  l'on  arrive,  par  le  seul  droit 
de  l'ancienneté,  non  pas  seulement  au  rang,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  régiment  ; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisins;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f)rincipe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
plus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
la  juste  limite  de  ce  mode  d'avancement. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  l'avancement  à  l'ancienneté,  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  de  poids  et  d'autorité, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  de  si  justes  droits  à  voire  confiance; 
mais  comme  In  commission  elle-même,  toute 
composée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  à  vous  soumettre  la  mienne 
quoiqu'elle  difrére  de  celle  du  noMe  rapnorteur. 
A  1  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  discours 
mémorable  qui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  (*t  ré- 
veillé tant  d'espérances;  dans  ce  discours  que 
tous  les  cœurs  français  ont  si  bien  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  «  J'ai  fait  rédiger,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutement. 
«  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 
«  invoqué;  que  l'esprit  et  les  di:$positio:)s  de  cette 
■  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 

•  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 

•  dat  n'ait  d'autres  bornes  à  son  honorable  car- 
«  riéreque  celle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 
Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bh  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Français  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

Î parvenir  au  faite  de  la  carrière  militaire,  je  vous 
H  demande ,  comment  un  oKicier,  condamné  à 
végéter  dans  les  crades  subalternes,  auru-t-il 
Toccasion  de  se  faire  connaître  ?  (Comment  saura- 
t-oii  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  rendent  pr:;pre  au  commandement? 
iJe  bonne  foi ,  ira-t-on  le  déterrer  dans  son  obs- 
curité? Toujours  éloigné  par  une  concurrence 
qu*il  ue  peut  soutenir,  il  verra  la  fin  de  sa  carrière 
et  \^  tombeau  de  ses  ^epénuicee  dans  le  grade 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  partant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
d'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  lé  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  non,  Messieurs, 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  celui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  eu  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  <:on  instruction:  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
l'opinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancement  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  justice, 
ne  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
dii^tingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  ue  i7&8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang ,  mais  jamais  le  grade  de 
capitaine  commandant;  voilà  ce  qu'en  dernière 
analyse  ramènerait,  pour  le  graue  de  chef  du 
))ataillon,  rameiideiuent  de  votre  commission. 

Le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
:her  de  bataillon  est  le  plus  difficile  de  tous,  dans 
'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
imploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitaines, 
andis  qu'il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
ious-lieutenants,  et  de  capitaines  nue  de  lieute- 
Dants.  Suivant  celte  proportion  et  le  mode  d'a- 
vancement qui  donne  un  tiers  au  choix  et  deu:^ 
tiers  à  rancienneté,  les  officiers  sortis  de  la 
classe  des  sous-oriiciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emplois  vacants,  s'il 
y  avait  à  la  fois  dix-huit  emplois  de  chefs  de 
bataillon  disponibles,  quatre  capitaines  seule- 
ment de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 
3uatre  dans  Parme  ne  Tinfanterie,  parviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Y  a-t-il  la  de  quoi  s'effrayer,  sous  qqelque 
rapport  quon  envisage  cette  question?  Et  si  lou 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  fixer  eux-mêmes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  à  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  batiiillon,  sur  cent  quarante- 
Î[uatre  capitaines?  Non,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  égard  j'en  ap- 
pelle avec-  confiance  à  l'esprit  do  justice  et  do 
bonne  foi  qui  les  anime. 

Il  importe  donc  que  la  loi  assure  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  que  je  suis 
bien  éloigné  de  méronnattre  et  qui  intéressent  le 
salut,  toujours  in<iivisible  du  trône  et  de  l'Etat, 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandement des  régiments  et  des  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  là  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, reprennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  près  de  s'entendre ,  lorsqu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
obiet  d'une  importance*  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque:  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  ue  la  justice* 
les  distinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  ii  ver- 
ser leur  sang,  k  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  patrie. 

Bh  quoi.  Messieurs^  dans  ce  sanctuaire  où  la 
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loi  Yeille  h  chaque  iqstaot  poar  protéger  le  ci- 
toyen, où  ello  s'offense  de  la  moindre  atteinte 
que  l'autoritu  pourrait  porter  à  ses  droits,  h  sa 
liberté,  elle  rat)andonneraU  à  Tinstant  même  où 
TËlat  e](ige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
vant se  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs, 
enlevé  à  ses  juges  naturels,  soumis  h  des  juges 
spéciaux;  non.  Messieurs,  plus  TEtat  exige  dans 
le  soldat  Tabnégalion  de  sa  personne  et  l'obéis- 
sance passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
guerre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con- 
ditions sQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lement abandonné  ^  Tarbitraire  en  temps  de 
paix. 

Le  militaire  s'éloigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  iige  et  en  service;  qu'il  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  cbamps  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  e(  sa  récompense  sont  dans  la 
Gloire,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
Te  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'bonorent 
aux  yeuiL  de  se9  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
moins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  le  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'unis  bonne  armée  ;  Texpériepce  ne 
s'acquiert  que  par  le9  services;  elle  donne  au 
talent  l'occasion  de  se  développer,  et  c'est  avec 
raison  que  lu  loi  ^  4i^|erininé  la  part  ne  l'un  et 
de  l'autre  4  l'avancement. 

Ces  vérités  ont  ^  leur  appui  les  ordonnances 
de  nos  Rois;  depuis  Louis  aIV,  toutjes  ont  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  de  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloire  des  armées  et  la  sûreté 
des  Etats. 

Je  yous  ai  dit ,  Messieurs,  que  l'inslructipn  et 
l'expérience  des  officiers  de  Turmée  importent  à 
toutes  les  familles;  en  effet,  elles  ont  droit  de 
les  réclaq)er,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  )e 
sort,  la  liber\4  et  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
abandonnera- t-elle,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  (le  la  patrie,  cette  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  cl  qui  les  protège  si  attenti- 
vement dans  l'ordre  civil?  Et  dans  cette  autre 
famille  militaire,  appelée  cpmpagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  pitoyen  sera*t-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  rimpëritie  et  de 
l'inexpérience?  Non,  Messieurs,  il  faut  9  l'Etat,  à 
tous  las  citoyens,  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  aussi  absolument  de  leur  e\istenc<i; 
cette  juste  garantie,  le  monarque  Ta  déterminée, 
et  dans  la  fondation  des  écples  militaires  et  dans 
les  régies  de  l'avancement. 

On  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  au  recru- 
tement do  1  arqiëe. 

Puisque  c'est  la  loi  dq  recrutement  qui  consa- 
cre le  service  obligé,  c'est  k  cette  loi,  le  le  ré- 
pète, que  les  familles  pn(  droit  de  demander  la 
garantie  d'une  tutelle  qqi  leur  écnappe  alors,  et 
(|ui  doit  se  retrouver  dans  les  chefis  aqxquels  le 
sort  de  leurs  enfants  S(M*a  désormais  conlié. 

La  loi  répond  à  cette  juste  demapde  ^n  qxi- 
^eant  des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillons 
ou  escadrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire  de  leur  promption  à  ces  em- 
plois. Ces  dispositions  sont  pleine  de  s^ges^p,  et 
nop-seqiement  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plément nécessaire,  exigé  par  la  jasti^^e,  Tintérét 
des  citoveos  et  celui  de  l'Etat. 

^A  p(^m§  ((ue  ^  (ti(  ayi^pt-biee  %  eett^  irifrwe 


que  la  loi  iue  Vémulation,  11  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  liaume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœur3«  combien  elle  en  a 
ramenés  à  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pom*  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définition ,  nous 
serions  d'accord. 

il  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire,  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  moyen. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  génie  du  bien  a  placée  dans  les 
régies  d'une  justice  positive  :  cette  émulation  est 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti* 
tutionnelle  à  la  France;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula* 
tion  dans  l'armée,  de  jeter  le  décquragemeutdans 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  «  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vou^ 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  Tarbi- 
«  traire;  la  sollicitude  du  prince  même  ne  saur 
«  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  p^r  aucune  régie   certaine  contre  le§ 

<  surprise?  de  l'intrigue.  Pères  et  n)éres,  vos  en- 
«  fants  vous  «ont  deqiandés  par  la  Iqi;  leur  exis- 
«  tence  va  être  abandonnée  peut-être  à  l'inexpé- 
«  rience  de  jeunes  officiers  op  d'autres  enlaqts 
«  que  la  faveur  me\  à  leur  tétp  ;  çoldats,  vous 
f  êtes  pour  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
c  officiers  subalternes,  vos  services  ne  seront  paf 
«  (les  droits  à  l'avancement  :  la  faveur,  les  pro- 
«  tections  vous  donneront  des  chefs;  officiers  su- 
f  périeur^:,  colonels,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
«  vir  pour  commander  ;  il  vops  suftit,  pour  avoir 
«  un  régiment,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  pi^- 

<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vote  qui  repous^se  le  titre  VI  de  la  loi. 

l^on.  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham* 
bre  que  de  pareilles  maximes  pourront  jamais 
sVccréditer;  vous  les  repoussereis  précisément 
parce  que  vous  êtes  la  seule  punie  aristocfatique 
des  pouvoirs  constitutionnel:),  le  premier  appui 
du  trône,  le  sanctuaire  de  toutes  Tes  saines  ^qc^ 
trines.  Vous  trouverez,  comme  moi,  que  les  h{pan 
faits  de  la  loi  proposée  se  ceproduisent  gq^^ 
toutes  ses  conséquences. 

L'Etat  y  trouve  pn  gagç  positif  de  l'instruction 
et  de  l'expérience  des  oihciers  auxquels  il  confie 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Ui  soldat,  l'officier,  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  sentiments  généreux  et  une  louable 
ambition  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser- 
vices est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 


leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelop- 
pent donc  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  Ta  dit  avant  moi,  pleine  d'a- 
venir et  d'espérance,  et  jamais  1 1  justice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  recopnaissance  et  l'amour  de^i 
sujets. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ie  comte  Ricard. 
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(és  i)ar  sa  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Trône 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

G^est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  qu'il 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  législativement 
ou  administrativement;  et,  sansdouie,  si  les  lois 
(lu  Trône  pouvaient  recevoir  une  atteinte ,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  cette  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  réservés,  qui  ferait  de 
TEtatet  du  monarque  deux  puissances  diverses. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  M 
de  la  loi  soumise  à  vos  délibérations.  La  Charte, 
dit-on,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  lu  pro- 
position des  lois  qu*il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  l'Ktat,  et  dont  il  a  seul  l'initiative. 

Le  lloi  cesse-t-il  de  nommer.aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d*avancement  des  ofliciers  qu'il 
a  choisis  et  placés  dans  l'armée? 

Je  pourrais  sans  doute  justifier  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XIV  ;  en 
voqs  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  l'on  arrive,  par  le  seul  droit 
de  l'ancienneté,  non  pas  seulement  au  rang,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  régiment; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisms;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f)rincipe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
plus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
la  juste  limite  de  ce  mode  d'avanccmenL 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  l'avancement  à  l'ancien neté,  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  de  poids  et  d'autorité, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  de  si  justes  droits  à  votre  confiance; 
mais  comme  la  commission  elle-même,  loute 
composée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  à  vous  soumettre  la  mienne 
quoiqu'elle  diffère  de  celle  du  nolile  rapporteur. 

A  1  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  discours 
mémorable  qui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  et  ré- 
veillé tant  d'espérances;  dans  ce  discours  que 
tous  les  cœurs  français  ont  si  bien  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  «  J'ai  fait  rédi^^er,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutement. 

«  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 
«  invoqué;  que  l'esprit  et  les  dispositions  de  cette 
■  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 
•  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 
«  dat  n'ait  d'autres  bornes  h  son  honorable  car* 
«  riéreque  relie  de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 
Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bh  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Français  sont 
également  admissihles  k  tous  les  emplois;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

fiarvenir  au  faite  de  la  c;irrière  militaire,  je  vous 
H  demande,  comment  un  olficier,  condamné  à 
végéter  dans  les  crades  subalternes,  auru-t-il 
l'occasion  de  se  faire  connaître  ?  fiOmment  saura- 
t-oi)  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  rendent  pr:;pre  au  commandement? 
iJe  bonne  foi ,  ira-t-on  le  déterrer  dans  son  obs- 
curité? Toujours  éloitçné  par  une  concurrence 
qu*il  ue  peut  soutenir,  il  verra  la  An  de  sa  carrière 
et  \fi  tombei^u  de  ses  ^pénuice«  dans  le  grade 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  parlant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
d'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  le  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  non.  Messieurs, 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  celui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  eu  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  "^on  instruction:  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
l'opinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancemtmt  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  justice, 
ne  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
distingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  de  17^8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang,  mais  jamais  le  grade  de 
capitaine  commandant;  voilà  eu  qu'en  dernière 
analyse  ramonerait,  pour  le  grade  de  chef  de 
pataillon,  ramendenient  de  votre  commission. 

Le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
rhef  de  bataillon  est  le  plus  difficile  de  tous,  dans 
'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
emploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitaines, 
andis  qu'il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
fous-lieutenants,  et  de  capitaines  nue  de  lieute- 
nants. Suivant  cette  proportion  et  le  mode  d'à* 
vancement  qui  donne  un  tiers  au  choix  et  deu!^ 
tiers  il  l'ancienneté,  les  ofOciers  sortis  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emplois  vacants,  s'il 
y  avait  à  la  fois  dix-huit  emplois  de  chefs  de 
bataillon  disponibles,  quatre  capitaines  scmle- 
ment  de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 

auatre  dans  l'arme  de  l'infanterie,  parviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Y  a-t-il  la  de  quoi  s'effrayer,  sous  qqelque 
rapport  qu  on  envisage  cette  question  ?  Et  si  1  on 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  fixer  eux-mêmes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  à  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  bat^iillon.  sur  cent  quarante- 
Î[uatre  capitaines?  Non,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  égard  j'en  ap- 
pelle avec  confiance  à  l'esprit  de  justice  et  de 
bonne  foi  qui  les  anime. 

Il  importe  donc  que  la  loi  assure  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutmant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  que  je  suis 
bien  éloigné  de  méconnaître  et  qui  intéressent  le 
salut,  toujours  in«tivistble  du  trône  et  de  l'Etat, 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandemenl  des  régiments  et  des  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  là  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, reprennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  prés  de  s'entendre ,  Iors(iu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
objet  d'une  importance*  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque*  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  justice 
les  destinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  à  ver- 
ser leur  sang,  à  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trdne  et  de  la  patrie. 

Bh  quoi.  Messieurs^  dans  ce  wictnaire  où  la 
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iQi  Yoîlle  k  chaque  instant  pour  protéger  le  ci- 
toyen, où  elle  s'offense  de  I4  moindre  atteinte 
que  rautoritO  pourrait  porter  à  ses  droits,  h  sa 
liberté»  elle  Tabandonnerait  à  Tinstant  môme  où 
TËtat  exige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
vant BU  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs, 
enlevé  à  ses  juges  naturels,  soumis  à  des  juges 
spéciaux;  non.  Messieurs,  plus  TEtat  exige  dans 
le  soldat  Tabnégation  de  sa  personne  et  l^obéis- 
sunce  passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
guerre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con- 
ditions sQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lement abandonné  ^  Tarbitraire  eu  temps  de 
paix. 

Le  militaire  s'éloigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  âge  et  en  service;  qu'il  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  champs  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  e(  sa  récompense  sout  dans  la 
çlQire,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
Te  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'honorent 
aux  yeuiL  de  ses  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
uioins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  le  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'une  bonne  arm<to  ;  Texpérience  ne 
s'acquiert  que  par  les  services;  elle  donne  au 
talent  l'occasion  de  fo  développer,  et  c'est  avec 
raison  que  in  loi  ^  4^|erm}aé  la  part  de  l'un  et 
de  l'autre  4  l'avancement. 

Ces  vérités  ont  h  leur  appui  les  ordonnances 
de  nos  Rois;  depuis  Louis  aIV,  toutfss  ont  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  4e  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloire  dis  armées  et  la  sûreté 
dea  EtaU. 

Je  yous  ai  dit,  Messieurs,  que  l'inslructjpn  et 
l'expérience  des  ofllciers  de  Turmée  importent  à 
toutes  les  familles;  en  effet,  elles  ont  droit  de 
les  réclamer,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  le 
sort,  la  Uber]^  et  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
abandqnnera-t-elle,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie»  celte  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  et  qui  le«  protège  si  attenti- 
vement dans  l'ordre  civil?  Et  dans  cette  autre 
famille  militaire,  appelée  compagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  citoyen  sera-t-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  l'impéritie  et  de 
rinexpérience?  Non,  Messieurs,  il  faut  h  l'Etat,  à 
tous  les  citoyens,  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  ausâi  absolument  de  leur  existence;; 
cetie  juste  garantie,  le  n^onarque  Ta  déterminée, 
et  dans  la  fondation  des  écples  militaires  et  dans 
les  régies  de  l'avancement. 

On  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  ap  recru- 
tement de  1  arqiée. 

Puisque  c'est  la  loi  dq  recrutement  qui  consa- 
cre le  services  oblipé,  c'est  k  cette  loi,  ie  le  ré- 
pète, que  les  familles  ont  droit  de  demander  la 
garantie  d'uue  tutelle  qqi  leur  écnappe  alors,  et 
r)ui  doit  se  retrpuver  dans  les  cheÇ^  auxquels  le 
sort  de  leurs  enfants  sera  désornaais  conlié. 

La  loi  répond  à  cette  juste  demande  ^n  exi- 
geant des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillons 
uu  escadrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire  de  leur  promotion  à  ces  em- 
plois. Ces  dispositions  sont  pfeinf^s  de  sqges^^,  et 
uop-seulement  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plément nécessaire,  exigé  par  la  justiqe,  l'intôrét 
des  citovens  et  celui  de  l'Etat. 

y^  pcibl§  (}uc  a  4i(  avautrbier  ^  «et)?  Xnb^w 


que  la  loi  tue  Vémulation,  11  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  baume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœur3.  combien  elle  en  a 
ramenés  à  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pour  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définition ,  nous 
serions  d'accord. 

Il  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire;  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  mo^en. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  génie  du  bien  a  placée  dans  les 
règles  d'une  justice  positive  :  cette  émulation  est 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti- 
tutionnelle à  la  France;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula* 
tioo  dans  l'armée,  de  jeter  le  découragement  dan^ 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  il  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vou^ 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  l*arbi- 
«  traire;  la  sollicitude  ilu  prince  même  ne  saur 
«  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  par  aucune  règle   certaine  contre  le§ 

<  surprises  de  l'intrigue.  Pères  et  obères,  vos  en- 
«  fants  vous  sont  demandés  par  la  Iqi;  leur  exis- 
«  tence  va  être  abandonnée  peut-être  à  Ilnexpé- 
«  riencc  de  jeunes  ol'iiciers  ou  d'autres  enfaqts 
«  que  la  faveur  met  à  leur  tètq  ;  çoldats,  vous 
f  êtes  jH)ur  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
«  officiera  subalternes,  vos  services  ne  seront  pa^ 
«  (les  droits  à  l'avancement  :  la  favqur,  les  pro- 
«  tections  vous  donneront  des  chefs;  officiers  su- 
f  périeurs^,  colonels,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
«  vir  pour  commander  ;  il  vops  suflit,  pour  avoir 
«  un  régimeut,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  pa- 

<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vote  qui  repousse  le  titre  VI  de  la  toi- 
son. Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham- 
bre que  de  pareilles  maximes  pourront  jamais 
sVccréditer  ;  vous  le?  repousserez  précisément 
parce  que  vous  êtes  la  seule  partie  aristocfatique 
des  pouvoirs  constitutionnels,  le  premier  appui 
du  trône,  le  sanctuaire  de  U)utes  Tes  saines  ^qc^ 
trines.  Vous  trouverez,  comme  moi,  que  les  mpu-j 
faits  de  la  loi  proposée  se  reproduisent  gq^^ 
toutes  ses  conséquences. 

L'Etat  y  troqve  un  gage  positif  de  l'iustruction 
et  de  l'expérience  des  oiiiciers  auxquels  il  confie 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Le  soldat,  l'officier-  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  sentiments  généreux  et  une  louable 
ambition  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser- 
vie^ est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 


leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelop- 
pent donc  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  l'a  dit  avant  moi,  pleine  d'a- 
venir et  d'ewérançe,  et  jainai:!  U  justice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  rt^çopnaissance  et  l'amour  des 
suiets. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ie  comte  Ricard. 
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(és  fmr  ra  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Troue 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

C'est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  qu'il 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  iégislativement 
ou  administrativement;  et,  sansdoute,  si  les  lois 
(1^  Trône  pouvaient  recevoir  une  atteinte,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  cette  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  réservés,  qui  ferait  de 
TËtat  et  du  monarque  deux  puissances  diverses. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  VI 
de  la  loi  soumise  à  vos  dêlibérutions.  La  Charte, 
dit-on,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  la  pro- 
position des  lois  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  TEtat,  et  dont  il  a  seul  Tinitiative. 

Le  Iloi  cesse-t-il  de  nommer  .aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d'avancement  des  ofliciers  qu'il 
a  chol-'is  et  placés  dans  Tarmée? 

Je  pourrais  sans  doute  justilîer  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  Tesprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XtV  ;  en 
vous  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  l'on  arrive,  par  le  seul  droit 
de  Tancienneté,  non  pas  seulement  au  ran^,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  ré<iiment; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisins;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f principe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
Îilus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
ajuste  limite  de  ce  mode  d'avancement. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  l'avancement  à  l'ancienneté,  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  de  poids  et  d'autorité, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  de  si  justes  droits  à  votre  confiance; 
mais  comme  la  commission  elle-même,  toute 
composée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  à  vous  soumettre  la  mienne 
quoiqu'elle  difrêre  de  celle  du  nolde  rapnorteur. 
A  I  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  uiscours 
mémorable  qui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  et  ré- 
veillé tant  a  espérances;  dans  ce  distours  que 
tous  les  cœurs  français  ont  si  bien  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  «  J'ai  fait  rédlirer,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutemenL 
■  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 

•  invoqué;  que  l'esprit  et  les  dir^positions  de  cette 
■  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 

•  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 

•  dat  n'ait  d'autres  bornes  à  son  honorable  car- 

•  riêre  que  eelle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  • 
Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 

Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bh  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Français  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  ;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

fiarvenir  au  faite  de  la  carrière  militaire,  je  vous 
H  demande,  comment  un  olflcier,  condamné  à 
végéter  dans  les  crades  subalternes,  aura-t-il 
l'occasion  de  se  faire  connaUn;  ?  Comment  saura- 
t-ou  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  rendent  propre  au  commandement? 
iJe  bonne  fui,  ira-t-on  le  délerrur  dans  son  obs- 
curité? Toujours  éloi^'né  par  une  concurrence 
qu*il  ue  peut  soutenir,  il  verra  la  fin  de  sa  carrière 
et  \fi  tombeau  de  ses  ^spéntoces  dans  le  K^idsi 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  partant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
d'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  le  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
le  grade  de  lieutenant-colonel;  non ,  Messieurs , 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  relui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  eu  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  <:on  instruction*,  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
Topinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancement  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  justice, 
pe  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
distingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  de  i7^8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang ,  mais  jamais  le  (îrane  de 
capitaine  commandant;  voilà  ce  nu*en  dernière 

(nalyse  ramènerait,  pour  le  grade  de  chef  du 
ataillon,  ramendeuient  de  votre  commission. 
Le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
ihef  de  bataillon  est  le  plus  difficile  de  tous,  dans 
'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
emploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitaines, 
andis  qu'il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
fous-lieutenants,  et  de  capitaines  aue  de  lieute- 
Dants.  Suivant  cette  proportion  et  le  mode  d'a- 
vancement qui  donne  un  tiers  au  choix  et  6eux 
tiers  il  l'ancienneté ,  les  ofOciers  sortis  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emulois  vacants,  s'il 
y  avait  à  la  fois  dix-huit  emplois  de  chefs  de 
bataillon  disponibles,  quatre  capitaines  seule- 
ment de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 
3uatre  dans  l'arme  de  Tinfanterie,  uarviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 
Y  a-t-il  la  de  quoi  s'effrayer,  sous  qiielnue 
rapport  quon  envisage  celte  question?  Et  si  l<m 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  fixer  eux-mêmes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  à  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  batiiillon*  sur  cent  quarante- 
S[uatre  capitaines?  iNon,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  égard  j'en  ap- 
pelle avec-  conllance  à  l'esprit  de  justice  et  do 
bonne  foi  qui  les  anime. 

11  importe  donc  aue  la  loi  assure  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  que  je  suis 
bien  éloigné  de  méconnaître  et  qui  intéressent  le 
salut,  toujours  in«iivisible  du  trône  et  de  l'Etat, 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandeiiienl  des  régiments  et  des  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  là  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, re|)rennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  prés  de  s'entendre ,  lorsqu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'e^^t  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
obi(;t  d'une  importance  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque:  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  justice 
les  destinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  à  ver- 
ser leur  sang,  à  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  patrie. 
Bh  quoi»  Messieurs^  dans  ce  çauctnaire  où  la 
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loi  Yaiile  h  chaque  iqstaot  pour  protéger  le  ci- 
toyen, où  ello  s'offense  de  I9  moindre  atteinte 
que  rautorité  pourrait  porter  à  ses  droits,  k  sa 
liberté,  elle  Tabandonnerait  à  Tinstant  môme  où 
riitat  e](ige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
vant se  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs. 


abnégaiion  ae  sa  personne 
sance  passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
guerre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con- 
ditions SQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lumeut  abandonné  ^   l'arbitraire  en  temps  de 


paix. 


Le  Qiilitaire  s'éloigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  ftge  et  en  service;  qu'il  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  champs  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  e(  sa  récompense  sont  dans  la 
cloue,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
fo  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'honorent 
aux  yeuiL  de  ses  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
moins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  Ip  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'unis  bonne  armée;  Texpérience  ne 
s'acquiert  que  par  les  services;  elle  donne  au 
talent  Toccasion  de  se  développer,  et  c'est  avec 
raison  que  lu  loi  ^  4tHerin}aé  la  part  (le  l'un  et 
de  l'autre  à  l'avancement. 

Ces  vérités  ont  ^  leur  appui  les  ordonnances 
de  nos  Rois;  depqis  Louis  ^FV,  toutfss  OQt  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  de  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloir^e  des  armées  et  la  sûreté 
des  Etats. 

Je  yous  ai  dit,  Messieurs,  que  l'instruction  et 
l'expérience  des  ofiiciers  de  l'armée  importent  à 
toutes  les  familles;  en  effet,  elles  ont  droit  de 
les  réclamer,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  )e 
sort,  la  liber]^  et  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
abandon nera-t-elle,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  de  lapatrie*  cette  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  et  qui  les  protège  si  attenti- 
vement dans  Tordre  civil?  £t  dans  cette  autre 
famille  militaire,  appelée  compagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  pitoyen  sera*t-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  l'impéritLe  et  de 
rinexpériepce?  Non,  Messieurs,  il  faut  à  l'Etat,  à 
tous  les  citoyens,  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  aus»i  absolument  de  leur  existena;; 
cetie  juste  garantie,  le  nionarque  Ta  déterminée, 
cl  dans  la  fondation  des  écoles  militaires  et  dans 
les  règles  de  Tavancement. 

Ou  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  au  recru- 
tement de  larnoée. 

Puii^que  c'est  la  loi  dq  r^rutement  qui  consa- 
cre le  service  oblipé,  c'est  à  cette  loi,  le  le  ré- 
pète, que  les  familles  ont  droit  de  demander  la 
garantie  d'une  tutelle  qqi  leur  échappe  alors,  et 
qui  doit  se  retrouver  dans  les  chefs  auxquels  W 
6Qvi  de  leurs  enfants  sera  désormais  conlié. 

La  loi  répond  à  cçtte  juste  demande  eu  exi- 
geant des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillons 
uu  escadrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire  de  leur  promotion  à  ces  em- 
plois. Ces  dispositions  sont  pleines  de  s^gesi^p,  et 
nop-seuleraent  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plémeqt  nécessaire,  exigé  par  la  justifie,  Tintérét 
des  citoveos  et  celui  de  l'Etat. 


que  la  loi  tue  Vémulation.  11  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  baume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœurs,  combien  elle  en  a 
ramenés  à  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pour  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définition ,  nous 
serions  d'accord. 

H  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire,  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  moyen. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  génie  du  i)ieu  a  placée  dans  les 
règles  d'une  justice  positive  :  cette  émulation  est 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti- 
tutionnelle à  la  France  ;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula* 
tion  dans  l'armée,  de  jeter  le  découragement  dans 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  il  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vou§ 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  Tarbi-^ 
c  traire;  la  sollicitude  du  prince  même  ne  saur 
«  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  pat'  aucune  règle  certaine  contre  le§ 
«t  surprises  de  l'intrigue.  Pèrps  et  obères,  vos  en- 
«  fants  vous  sont  demandés  par  la  Iqi  ;  leur  exis- 
«  tence  va  être  abandonnée  peut-être  à  l'inexpé- 
«  rienco  de  jeunes  olTiciers  ou  d'autres  enfaqts 
«  que  la  faveur  met  à  leur  tétti  ;  çoldàts,  vous 
«  êtes  jH)ur  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
«  officiera  subalternes,  vos  services  ne  seront  pas 
«  dos  droits  à  l'avancement  :  la  faveur,  les  pro- 
«  tections  vous  donneront  des  chefs;  oiiiciers  su- 
f  périeurs,  colonel?,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
«  vir  pour  commander  ;  il  vous  suflit,  pour  avoir 
«  un  régiment,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  ps^- 
<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vote  qui  repousse  le  titre  VI  de  la  loi* 

l^on.  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham- 
bre que  de  pareilles  maximes  pourront  jamais 
sVccréditer;  vous  les  repousserez  prêciséuoent 
parce  que  vous  êtes  la  seule  punie  aristocratique 
des  pouvoirs  constitfitionuels,  le  premier  appui 
du  trône,  le  sanctqaire  de  toutes  les  saines  ^Qc-f 
trlnes.  Vous  trouverez,  comme  moi,  que  les  mpun 
faits  de  la  loi  proposée  se  reproduisent  gq^^^ 
toutes  ses  conséquences. 

L'Ëtat  y  trouve  un  gage  positif  de  l'instruction 
et  de  l'expérience  des  ofiiciers  auxquels  il  conQe 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Le  soldat,  l'officier*  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  sentiments  généreux  et  une  louable 
ambition  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser* 
vices  est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 
émulation  ne  peut  être  découragée  par  des  préfé- 
rences injustes,  et,  enfin,  qu'ils  peuvent  alors, 
et  alors  seulement,  véritablement  aspirer,  par 
leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelo(i- 
pent  donc  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  Ta  dit  avant  moi,  pleine  d'à- 
venir  et  d'espérance,  et  jamaiîj  Injustice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  recopnaissance  et  l'amour  des 
sujets. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ricard. 
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tés  i)ar  M  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Troue 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

G^est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  qu'il 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  législativcment 
ou  adininistrativement;  et,  sans  doute,  si  les  lois 
du  Trône  pouvaient  recevoir  une  atteinte,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  celte  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  réservés,  qui  ferait  de 
rBtaletdu  monarque  deux  puissances  diverses. 

;Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  VI 
de  la  loi  soumise  â  vos  délibérations.  La  Charte, 
dit-on ,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  la  pro- 
position des  lois  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  TEtat,  et  dont  il  a  seul  rinitiativc. 

La  Roi  cesse-t-ii  de  nommer  .aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d'avancement  des  ofliciers  qu'il 
a  choisis  et  placés  dans  l'armée? 

Je  pourrais  sans  doute  justifier  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XIV  ;  en 
vous  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  Ton  arrive,  par  le  seul  droit 
de  l'ancienneté,  non  pas  seulement  au  rang,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  régiment; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisins;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f principe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
Îilus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
ajuste  limite  de  ce  mode  d'avancement. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  Tavancement  à  l'ancienneté,  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  de  poids  et  iraulorilé, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  île  si  justes  droits  à  votre  confiance; 
mais  comme  la  commission  elle-même,  toute 
composée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  à  vous  soumettre  in  mienne 
quoiqu'elle  diffère  de  celle  du  noide  rapporteur. 
A  1  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  discours 
mémorable  qui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  et  ré- 
veillé tant  a  espérances;  dans  ce  discours  que 
tous  les  cceurs  français  ont  si  bien  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  «  J'ai  fait  rédiger,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutement 
•  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 
«  invoqué;  que  l'esprit  et  les  dispositions  de  celte 

•  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 
"  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 

•  dat  n'ail  d'autres  bornes  ù  son  honorable  car- 

•  riéreque  celle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  * 
Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 

Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bh  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Français  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  ;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

fiarvenir  au  faite  de  la  cirriére  militaire,  je  vous 
e  demande ,  comment  un  officier,  condamné  à 
végéter  dans  les  arades  subalternes,  aura-t-il 
l'occasion  de  se  faire  connattn*  ?  (iO  m  m  en  t  saura- 
t-on  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  rendent  pr:;pre  a:i  commandement? 
De  bonne  foi,  ira-t-on  le  déterrer  dans  son  obs- 
curité? Toujours  éloigné  par  une  concurrence 
qu*il  oe  peut  soutenir,  il  verra  la  fin  de  sa  carrière 
et  }fi  tombei^u  de  ses  eeiiénmcee  daua  le  grade 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  partant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
(l'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  lé  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
te  grade  de  lieutenant-colonel  ;  non.  Messieurs, 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  celui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  eu  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  <:on  instruction-,  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
l'opinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancement  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  do  la  justice. 
ne  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
distingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  de  I7^8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang,  mais  jamais  le  grade  de 
capitaine  commandant;  voilà  ce  qu'en  dernière 
analyse  ramonerait,  pour  le  grade  de  chef  de 
))ataillon,  ramendenient  de  votre  commission. 

Le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
chef  de  bataillon  est  le  plus  difficile  de  tous,  dans 
l'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
emploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitaines, 
tandis  qu'il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
fous-lieutenants,  et  de  capitaines  nue  de  lieute- 
nants. Suivant  cette  proportion  et  le  mode  d'à* 
vancement  qui  donne  un  tiers  au  choix  et  ùeu% 
tiers  à  l'ancienneté,  les  ofOciers  sortis  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emplois  vacants,  s'il 
y  avait  à  La  fois  dix-huit  empluis  de  chefs  de 
bataillon  disponibles,  quatre  capitaines  seule- 
ment de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 
3uatre  dans  Parme  de  l'infanterie,  narviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Y  a-l-il  la  de  guoi  s'effrayer ,  sous  quelque 
rapport  qu  on  envisage  cette  question  ?  Et  si  1  ou 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  fixer  eux-mêmes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  ù  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  batiiillon,  sur  cent  quarante- 
Sfuatre  capitaines?  iNon,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  égard  j*en  ap- 
pelle avec  confiance  à  l'esprit  de  justice  et  do 
bonne  foi  qui  les  anime. 

11  importe  donc  aue  la  loi  assure  l'avancemeut 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur^  que  je  suis 
bien  éloigné  de  méconnaître  et  qui  intéressent  le 
salut,  toujours  in>iivisible  du  trône  et  de  l'Etat, 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandement des  régiments  et  des  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  la  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, reprennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  prés  de  s'entendre ,  lors(iu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
objet  d'une  importance  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque:  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  justice 
les  destinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  à  ver- 
ser leur  sang,  à  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  patrie. 

Bh  quoi.  Messieurs^  dans  ce  çaoctuaire  où  la 
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loi  veille  k  chaque  iostaot  poar  protéger  le  ci- 
toyen, où  elle  s'offense  de  I9  moindre  atteinte 
que  rautoritQ  pourrait  porter  à  ses  droits,  à  sa 
liberté»  elle  l'abandonneraU  à  Tinstaiit  môme  où 
TBtat  exige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
vant se  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs, 
enlevé  à  ses  juges  naturels,  soumis  h  des  juges 
spéciaux;  non,  Messieurs,  plus  TEtat  exige  dans 
le  soldat  Tuboégaiion  de  sa  personne  et  robéis- 
sance  passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
guerre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con- 
ditions sQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lement abandonné  ^  Tarbitraire  en  temps  de 
paix. 

Le  militaire  sY*loigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  âge  et  en  service;  qu'il  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  champs  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  e(  sa  récompense  sont  dans  la 
gloire,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
To  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'honorent 
aux  yeuiL  de  sea  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
moins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  le  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'une  bonne  arnu^e  ;  Fexpérience  ne 
s'acquiert  que  par  les  services;  elle  donne  au 
talent  Toccasion  de  fo  développer,  et  c'est  avec 
raison  que  la  loi  îf,  4é|erminé  la  part  ue  Vun  et 
de  l'autre  4  T^vaneement. 

Ces  vérités  ont  ^  leur  appui  les  ordonnances 
de  nos  Rois;  depuis  Louis  ^IV,  tout^es  ont  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  de  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloire  des  armées  et  la  sûreté 
des  Etats. 

Je  vous  ai  dit ,  Messieurs,  que  rinsiructipn  et 
Texpérience  des  officiers  de  l'armée  importent  à 
toutes  les  familles;  en  effet,  elles  ont  droit  de 
les  réclamer,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  le 
sort,  la  liber^^  et  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
abandonnera-t-elle,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie*  cette  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  et  qui  lef  protège  si  attenti- 
vement dans  l'ordre  civil?  Et  dans  cette  autre 
faniille  militaire,  appelée  compagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  citoyen  sera-t-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  l'impéritie  et  de 
l'inexpérience?  Non,  Messieurs,  il  faut  à  l'Etat,  à 
tous  les  citoyjL'us.  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  ausài  absolument  de  leur  existenc(i; 
(Uitle  juste  garantie,  le  monarque  Ta  déterminée, 
cl  dans  la  fondation  des  écoles  militaires  et  dans 
les  règles  de  l'avancement. 

On  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  au  recru- 
tement de  Ijirqjée. 

Pui.^que  c'est  la  loi  dq  recrutement  qui  consa- 
cre le  service  obligé,  c'est  h  cette  loi,  le  le  ré- 
l)èle,  que  les  familles  ont  droit  de  demander  la 
garantie  d'uoe  tutelle  qui  leur  échappe  alors,  et 
qui  doit  se  retrouver  dans  les  cbefi^  anxqueU  le 
fiort  de  leurs  enfants  sera  désormais  conlié. 

La  loi  répond  h  cette  juste  demande  pn  qxi* 
geiint  des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillons 
ou  escqdrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire  de  leur  promotion  à  ces  em- 
plois. Ces  dispositions  sont  pleine  de  sagesi^^,  et 
uop-.<eqlement  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plément nécessaire,  exigé  par  la  insti^e,  l'intérêt 
des  citoyens  et  celui  de  l'Etat. 

Ça  p^l^  (}uc  ^  (tii  av^atrbier  k  ee((#  tribwe 


que  la  loi  tue  Vémulation.  Il  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  baume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœuri,  combien  elle  en  a 
ramenés  à  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pour  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définition ,  nous 
serions  d'accord. 

Il  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire;  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  moyen. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  ^éme  du  bien  a  placée  dans  les 
règles  d'une  justice  positive  :  cette  émplation  est 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti- 
tutionnelle à  la  France;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula-^ 
tion  dans  l'armée,  de  jeter  le  découragement  dans 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  «  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vouf 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  farbi- 
«  traire;  la  sollicitude  du  prince  même  ne  sau- 

<  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  par  aucune  régie   certaine  contre  le§ 

<  surprises  de  l'intrigue.  Pèr^s  et  obères,  vos  en- 
«  fants  vous  «ont  demandés  par  la  Iqi  ;  leur  exis- 
«  teoce  va  être  abandonnée  peut-être  à  Tinexpé-* 
«  rienco  de  jeunes  officiers  ou  d'autres  enlaqts 
«  que  la  faveur  me\  à  leur  tét($  ;  soldats,  vous 
f  êtes  jH)ur  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
«  officiera  subalternes,  vos  services  ne  seront  pas 
«I  des  droits  à  l'avancement  ;  la  faveur,  les  pro- 
«  tections  vous  donneront  des  chefs;  officiers  su- 

<  périeur^,  colonels,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
«  vir  pour  commander  ;  il  vops  suflit,  pour  avoir 
«  un  réfiiment,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  ps^- 

<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vole  qui  repousse  le  titre  VI  ile  la  loi. 

Mon,  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham- 
bre que  de  pareilles  maximes  pourront  jamais 
s'accréditer;  vous  le?  repousserejs  précisément 
parce  que  vous  êtes  la  seule  partie  aristocfatique 
des  pouvoirs  constitfitionnels ,  le  premier  appui 
du  trône,  le  sanctuaire  de  toutes  les  saines  ^ç^^ 
trines.  Vous  trouverez,  comme  moi,  que  les  m^a-t 
faits  de  la  loi  proposée  se  reproduisent  gq^^ 
toutes  ces  canséqqences. 

L'Etat  y  troqve  pn  gage  positif  de  Tiustructioa 
et  de  l'expérience  des  oillciers  auxquels  il  confie 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Le  soldat,  l'officier*  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exaller  les  sentiments  généreux  et  une  louable 
ambition  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser- 
vices est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 
émplation  ne  peut  être  découragée  par  des  préfé- 
rences injustes,  et,  enfin,  qu'ils  peuvent  alors, 
et  alors  seulement,  véritablement  aspirer,  par 
leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelop- 
pent donc  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  l'a  dit  avant  moi.  pleine  d'a- 
venir et  (Vespérançe,  et  jamais  la  justice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  rt^çopnaissance  et  l'amour  des 
sujets. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ricard. 
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(és  par  8t  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Trône 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

C'est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  qu'il 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  législativement 
ou  administrativement;  et,  sans  doute,  si  les  lois 
i\H  Trône  pouvaient  recevoir  une  atteinte,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  cette  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  réservés,  qui  ferait  de 
TBtat  et  du  monarque  deux  puissances  diverses. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  M 
de  la  loi  soumise  à  vos  délibi^rations.  La  Charte, 
dit-on,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  la  pro- 
position des  lois  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  l'Etat,  et  dont  il  a  seul  Tinitiative. 

Le  Roi  cesse-t-il  de  nommer ,aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d'avancement  des  ofliciers  qu'il 
a  choi>iâ  et  placés  dans  l'armée? 

Je  pourrais  sans  doute  justiller  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XIV  ;  en 
vous  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  Ton  arrive,  par  le  seul  droit 
de  ranclennelé,  non  pas  seulement  au  rang,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  ré<îiment  ; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisms;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f principe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
Îilus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
ajuste  limite  de  ce  mode  d'avancement. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  l'avancement  à  l'ancienneté^  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  de  poids  et  il'autorité, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  de  si  justes  droits  à  votre  confiance; 
mais  comme  la  commission  elle-même,  loute 
composée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  h  vous  soumettre  la  mienne 
quoiqu'elle  diffère  de  celle  du  noMe  rapnorteur. 

A  l  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  discours 
mémorable  qui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  et  ré- 
veillé tant  a  espérances;  dans  ce  discours  que 
tous  les  cœurs  français  ont  si  bieti  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  ■  J'ai  fait  rédif^'er,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutement. 

■  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 
«  invoqué;  que  l'esprit  et  les  dispositio.is  de  cette 
■  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 
"  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 
«  dat  n'ait  d'autres  bornes  à  son  honorable  car- 
«  rière  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 
Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bb  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Français  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

Î parvenir  au  faite  de  la  cirriére  militaire,  je  vous 
e  demande ,  comment  un  ofllcier,  condamné  h 
végéter  dans  les  urades  subalternes,  aura-l-il 
l'occasion  de  se  faire  connaître  ?  (iOmmentsaura- 
t-on  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  tendent  pro^pre  au  commandement? 
De  bonne  fui,  ira-t-on  le  déterrer  dans  son  obs- 
curité? Toujours  éloi^iné  par  une  concurrence 
qu'il  ue  peut  soutenir,  il  verra  la  fin  de  sa  carrière 
et  }fi  tombeau  de  ses  ^«pénuicea  dans  le  K^idsi 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  partant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
d'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  le  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
le  grade  de  lieutenant-colonel;  non.  Messieurs, 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  relui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  eu  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  ^on  instruction:  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
l'opinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancement  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  justice, 
ne  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
distingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  de  17&8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang ,  mais  jamais  le  grade  de 
capitaine  commandant;  voilà  ce  qu'en  dernière 
analyse  ramènerait,  pour  le  grade  de  chef  de 
()ataillon,  ramendeinent  de  votre  commission. 

Le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
ihef  de  bataillon  est  le  plus  difllcile  de  tous,  lians 
'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
emploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitainea, 
andis  qu*il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
lous-lieutenants,  et  de  capitaines  nue  de  iieute- 
aants.  Suivant  celte  proportion  et  le  mode  d'a- 
vancement qui  donne  un  tiers  au  choix  et  deux 
tiers  à  l'ancienneté,  les  offlciers  sortis  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emplois  vacants,  s'il 

Lavait  à  la  fols  dix-huit  emplois  de  chefs  de 
taillon  disponibles,  quatre  capitaines  seule- 
ment de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 
3uatre  dans  i*arme  de  Tinfanterie,  parviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Y  a-t-il  la  de  quoi  s'effrayer,  sous  qiielque 
rapport  quon  envisage  cette  question?  Btsi  loa 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  (ixer  eux-mêmes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  à  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  batiiillon,  sur  cent  quarante- 
Î[ualre  capitaines?  Non,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  efi:ard  j'en  ap- 
pelle avec-  conliance  à  l'esprit  de  justice  et  de 
bonne  foi  qui  les  anime. 

11  importe  donc  que  la  loi  assure  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  que  je  suis 
bien  éloigné  de  méconnaître  et  qui  intéressent  le 
siilut,  toujours  in*iivisible  du  trône  et  de  rEtat« 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandeinenl  des  régiments  et  des  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  là  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, reprennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  près  de  s'entendre ,  lorsqu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
objet  d'une  important  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque:  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  ue  la  justice 
les  destinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  à  ver- 
ser leur  sang,  à  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  patrie. 

Bh  quoi*  Messieurs^  dans  ce  çanctoaire  où  la 
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lai  Yeille  k  chaque  instant  pour  protéger  le  ci- 
toyen, où  elle  s'offense  de  la  moindre  atteinte 
que  l'autorité  pourrait  porter  à  ses  droits,  h  sa 
liberté»  elle  Tabandonneraii  à  Tinstant  môme  où 
TËtat  exige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
vant se  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs. 


'abnégation  ae  sa  personne 
sauce  passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
^'ucrre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con* 
ditions  sQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lemeut  abandonné  ^   l'arbitraire  en  temps  de 


paix. 


Le  iniUtaire  s'éloigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  ftge  et  en  service;  quUl  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  champs  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  e(  sa  récompense  sont  dans  la 
cloue,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
Te  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'honorent 
aux  yeuiL  de  ses  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
moins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  Ip  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'une  bonne  anB<^  ;  Texpérience  ne 
s'acquiert  que  par  les  services;  elle  donne  au 
talent  Tocoasion  de  ^e  développer,  et  c'est  av^c 
raison  que  lu  loi  ^  déterminé  la  part  uq  l'un  et 
de  l'autre  4  l'avancemeut. 

Ces  vérités  ont  ^  leur  appui  les  ordonnances 
de  nos  Rois;  depuis  Louis  ^IV,  toutes  oot  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  de  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloire  des  armées  et  la  sûreté 
des  Etats. 

Je  yous  ai  dit ,  Messieurs,  que  rinslructipn  et 
Texpérience  des  officiers  de  l'armée  importent  à 
toutes  les  familles;  en  effet,  elles  ont  droit  de 
his  réclamer,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  le 
sort,  la  libem  ^t  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
abandonnera-t-ellQ,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie»  cette  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  et  qui  les  protège  si  attenti- 
vement dans  l'ordre  civil?  Et  dans  cette  autre 
funn'lle  militaire,  appelée  cpmpagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  citoyen  sera*t-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  rimpëritie  et  de 
Tinexpériepce?  Non,  Messieurs,  il  faut  h  l'Etat,  à 
tous  les  citoyens,  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  aussi  absolument  de  leur  existence;; 
cette  juste  pirantie,  le  monarque  Ta  déterminée, 
et  dans  la  Ibmlation  des  écoles  militaires  et  dans 
les  règles  de  l'avancement. 

On  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  ap  recru- 
tement de  1  arquée. 

Puisque  c  est  la  loi  dq  recrutement  qui  consa- 
cre le  service  oblipé,  c'est  à  cette  loi,  le  Iq  ré- 
pèle, que  les  familles  put  droit  de  demander  la 
garantie  d'une  tutelle  qqi  leur  échappe  alors,  et 
r)ui  doit  se  retrouver  dans  les  chef^  auxquels  U 
sort  de  leurs  enfants  sora  désor(pais  contlé. 

La  loi  répond  k  cette  juste  demande  ^n  qxi* 
géant  des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillons 
ou  escadrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire)  de  leur  promotion  à  ces  em-< 
plois.  Ces  dispositions  sont  pleine  de  sagesi^^,  et 
nop-seqlement  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plémeqt  nécessaire,  exigé  par  la  justifie,  l'intérêt 
des  citoyens  et  celui  de  l'Etat. 

^A  ^m^  (}ue  ^  (M(  ay^at-biec  ^  eett^  iribW9 


que  la  loi  tue  Vémulation.  11  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  baume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœurs,  combien  elle  en  a 
ramenés  îi  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pour  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définition ,  nous 
serions  d'accord. 

Il  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire;  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  moyen. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  j^énie  du  hien  a  placée  dans  le^ 
régies  d'une  justice  positive  :  cette  émplation  est 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti* 
tutionnelle  à  la  France  ;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula-» 
tion  dans  l'armée,  de  jeter  le  découragement  dans 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  «  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vou^ 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  l'arbl* 
«  traire;  la  sollicitude  du  prince  même  ne  saur 
«  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  pjar  aucune  régie   certaine  contre  le§ 

<  surprises  de  l'intrigue.  Pér^s  et  nieras,  vos  en- 
«  fants  vous  sont  demandés  par  la  Iqi  ;  leur  exis* 
«  tence  va  être  abandonnée  peut-être  à  Tinexpé-* 
«  rience  de  jeunes  olTiciers  op  d'autres  enlaqts 
«  que  la  faveur  met  à  leur  tétg  ;  soldats,  vous 
«  êtes  pour  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
c  officiers  subalternes,  vos  services  ne  seront  pas 
«I  des  droits  à  Tavancement  :  la  faveur,  les  pro- 
«  tections  vous  donneront  (jes  chefs;  ottîciers  su- 
€  périeur?,  colonels,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
«  vir  pour  commander  ;  il  vops  suffit,  pour  avoir 
«  un  régiment,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  pi^- 

<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vote  qui  repouFse  le  titre  VI  de  la  loi> 

iNon,  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham- 
bre que  de  pareilles  maximes  pourront  jamais 
sVccréditer;  vous  les  repousserez  précisément 
parce  que  vous  êtes  la  seule  partie  aristocfatique 
des  pouvoirs  constitutionnels,  le  nremier  appui 
du  trône,  le  sanctuaire  de  toutes  les  saines  ^ç^-f 
trines.  Vous  trouvères,  comme  moi,  que  les  m^u-r 
faits  de  la  loi  proposée  se  reproduisent  gq^^ 
toutes  ses  conséquences. 

L'Etat  y  troqve  pn  gage  positif  de  l'instruction 
et  de  l'expérience  des  ofiiciers  auxquels  il  confie 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Le  soldat,  roffici^i\  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  sentifuents  généreux  et  une  louable 
ambitiou  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser- 
vices est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 
émulation  ne  peut  être  découragée  par  des  préfé- 
rences injustes,  et,  enfm,  qu'ils  peuvent  alors, 
et  alors  seulement,  véritablement  aspirer,  par 
leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelop- 
pent donp  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  l'a  dit  avant  moi,  pleine  d'a- 
venir et  d'espéraîiçe,  et  jamai:i  li justice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  recopnaissance  et  l'amour  des 
sujets. 

le  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ricard. 
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(es  fmr  sa  sagesse,  et  déterminé  du  haut  du  Trône 
le  mode  de  leur  action ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

C'est  dans  la  plénitude  de  sa  prérogative  qu'il 
détermine  ce  qui  doit  être  réglé  législativement 
ou  administrativement;  et,  sans  doute,  si  les  lois 
i\H  Trône  pouvaient  recevoir  une  atteinte,  ce  se- 
rait bien  plutôt  par  cette  singulière  doctrine  de 
concessions  et  de  droits  réservés,  qui  ferait  de 
rBtatet  du  monarque  deux  puissances  diverses. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que 
les  droits  du  Trône  soient  offensés  par  le  titre  \1 
de  la  loi  soumise  ii  vos  délibérations.  La  Charte, 
dit-on ,  laisse  au  Roi  la  nomination  aux  emplois; 
mais  la  Charte  aussi  fait  émaner  du  Trône  la  pro- 
position des  lois  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts 
de  l'Ëtat,  et  dont  il  a  seul  Tinitiativc. 

Le  lloi  cesse-t-il  de  nommer  .aux  emplois,  lors- 
qu'il règle  le  mode  d'avancement  des  ofticiers  qu'il 
a  choisis  cl  placés  dans  l'armée? 

Je  pourrais  sans  doute  justitîer  le  mode  d'avan- 
cement à  l'ancienneté,  en  vous  rappelant  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances  depuis  Louis  XIY  ;  en 
vous  citant  ce  qui  se  pratique  dans  des  monar- 
chies absolues,  où  Ton  arrive,  par  le  seul  droit 
de  l'ancienneté,  non  pas  seulement  au  rang,  mais 
au  grade  de  colonel  commandant  un  régiment; 
mais  que  nous  importe  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'autres  temps,  et  ce  qui  se  pratique  chez  des 
peuples  voisins;  voyons  ce  qui  est  convenable 
dans  la  raison  des  choses.  Puisqu'on  admet  le 

f principe  qu'il  est  juste  de  consacrer  les  droits  de 
'ancienneté  jusqu'à  un  certain  grade,  il  ne  s'agit 
Îdus  de  le  discuter,  mais  de  chercher  où  sera  posée 
ajuste  limite  de  ce  mode  d'avancement. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  a  proposé 
de  borner  l'avancement  k  l'ancienneté,  au  grade 
de  capitaine.  Je  sens  tout  ce  qu'une  proposition 
de  cette  nature  acquiert  do  poids  et  d'autorité, 
lorsqu'elle  est  présentée  par  des  chefs  consommés, 
qui  ont  acquis  de  si  justes  droits  à  votre  confiance; 
mais  comme  la  commission  elle-même ,  toute 
compo::ée  de  militaires,  a  été  divisée  d'opinions, 
je  me  sens  encouragé  à  vous  soumettre  la  mienne 
quoiau'etle  diffère  de  celle  du  noide  rapnorteur. 
A  1  ouverture  de  cette  session,  dans  ce  discours 
mémorable  nui  a  calmé  tant  d'inquiétudes  et  ré- 
veillé tant  a'espérances;  dans  ce  discours  que 
tous  les  cceurs  français  ont  si  bien  entendu.  Sa 
Majesté  dit  à  son  peuple  :  «  J'ai  fait  rédiger,  con- 
«  formément  à  la  Charte,  une  loi  de  recrutement. 
«  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 

■  invoqué;  que  l'esprit  et  les  di^^positio.is  de  cette 

■  Charte,  notre  boussole,  qui  appelle  tous  les 
«  Français,  indistinctement,  aux  grades  et  aux 
«  emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 
«  dat  n'ait  d'autres  bornes  à  son  honorable  car- 
«  riére  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  noble  engagement  que  Sa 
Majesté  a  pris»  et  que  vous  devez  concourir  à 
réaliser. 

Bh  bien  !  Messieurs ,  si  tous  les  Pi*ançais  sont 
éffalement  admissibles  à  tous  les  emplois  ;  s'ils 
peuvent,  à  force  de  mérite  et  de  bons  services, 

Îiarvenir  au  faite  de  la  Ciirriêre  militaire,  je  vous 
e  demande ,  comment  un  officier,  condamné  à 
végéter  dans  les  grades  subalternes,  aura-t-il 
l'occasion  de  se  faire  connattn^?  f^omnientsaura- 
t-on  jamais  s'il  est  doué  de  la  réunion  si  rare  des 
qualités  qui  lendent  prjpre  au  commandement? 
ue  bonne  foi,  ira-t-ou  le  déterrer  dans  sou  obs- 
curité? Toujours  éloigné  par  une  concurrence 
qu*il  ue  peut  soutenir,  il  verra  la  fin  de  sa  carrière 
et  }fi  tombeau  de  ses  ^^péraocet  daus  le  grade 


auquel  on  a  borné  son  avancement;  plus  d'avenir 
pour  lui,  parlant  plus  d'élan,  plus  d'énergie,  plus 
(l'homme.  En  vain  me  dira-t-on  que  le  même 
inconvénient  se  présentera  lorsqu'il  aura  atteint 
le  grade  de  lieutenant-colonel;  non.  Messieurs, 
parce  que  dans  le  commandement  d'un  bataillon, 
dans  celui  du  régiment  que  les  absences  du  colo- 
nel laisseront  entre  les  mains  du  lieutenant-colo- 
nel, ce  dernier  aura  ou  des  occasions  fréquentes 
de  donner  la  mesure  de  sa  capacité,  de  son  carac- 
tère et  de  <:on  instruction;  s'il  ne  va  pas  plus  loin, 
ce  sera  sa  faute  :  mais  s'il  a  réellement  du  mérite, 
l'opinion  publique  avertie  le  prendra  sous  son 
égide,  elle  assurera  son  avancement  en  éclairant 
le  monarque,  qui,  ne  voulant  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  justice, 
ne  laissera  jamais  sans  récompenses  les  services 
distingués  et  les  vertus  guerrières. 

D'après  l'ordonnance  de  17c^8,  le  plus  ancien 
lieutenant  en  premier,  officier  de  fortune,  pou- 
vait atteindre  le  rang ,  mais  jamais  le  grade  de 
capitaine  commandant;  voilà  ce  qu*en  dernière 
analyse  ramènerait,  pour  le  grade  de  chef  de 
()ataillon,  Tamendeuient  de  votre  commission. 

Le  passage  du  grade  de.  capitaine  à  celui  de 
ihef  de  bataillon  est  le  plus  difficile  de  tous,  dans 
'échelle  d'avancement,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
emploi  de  chef  de  bataillon  pour  huit  capitaines, 
andis  qu'il  y  a  autant  de  lieutenants  que  de 
lous-lieutenants,  et  de  capitaines  ciue  de  lieute- 
nants. Suivant  celte  proportion  et  le  mode  d'a- 
vancement qui  donne  un  tiers  au  choix  et  deu^ 
tiers  h  l'ancienneté ,  les  ofOciers  sortis  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  ne  pouvant  prétendre 
qu'aux  deux  neuvièmes  des  emplois  vacants,  s'il 
y  avait  à  la  fois  dix-huit  emplois  de  chefs  de 
bataillon  disponibles,  quatre  capitaines  seule- 
ment de  la  classe  précitée,  sur  cent  quarante- 
3uatre  dans  Tarme  de  l'infanterie,  uarviendraient 
e  droit  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Y  a-t-il  la  de  quoi  s'effrayer,  sous  qiielque 
rapport  quon  envisage  cette  question?  Et  si  Ioq 
eût  demandé  aux  adversaires  du  projet  de  loi 
de  fixer  eux-mê(nes  la  part  d'avancement  qu'il 
convient  de  donner  à  cette  classe  respectable, 
leur  auraient-ils  accordé  moins  de  quatre  em- 
plois de  chef  de  batiiillon,  sur  cent  quarante- 
Î[uatre  capitaines?  iNon,  Messieurs,  ils  auraient 
ait  leur  part  plus  grande,  et  à  cet  égard  j'en  ap- 
pelle avec- confiance  à  l'esprit  de  justice  et  de 
bonne  foi  qui  les  anime. 

H  importe  donc  que  la  loi  assure  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  que  je  suis 
bien  élois^né  de  méconnaître  et  qui  intéressent  le 
siilul,  toujours  in^iivisible  du  trône  et  de  l'Etat, 
exigent  que  le  monarque  seul  nomme  au  com- 
mandement des  régiments  et  dus  corps  de  trou- 
pes. C'est  là,  mais  là  seulement,  que  tous  les 
arguments  élevés  contre  le  mode  d'avancement 
à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  co- 
lonel, reprennent  toute  leur  force.  Messieurs,  on 
est  bien  prés  de  s'entendre,  lorsqu'on  est  d'ac- 
cord sur  un  principe  et  qu'on  diffère  si  peu  dans 
son  application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  mode  d'avan- 
cement à  certains  grades  qu'il  s'agit  ici;  un 
obiet  d'une  importance  plus  rigoureuse  a  fixé  la 
sollicitude  paternelle  du  monarque:  il  a  voulu 
mettre  sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  justice 
les  destinées  de  ceux  de  ses  sujets  appelés  d  ver- 
ser leur  sang,  à  dévouer  leur  existence  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  pairie. 

Bh  quoi.  Messieurs^  dans  ce  çauctuaire  où  U 
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loi  Teille  k  chaque  instant  poar  protéger  le  ci- 
toyen, où  elle  s'offense  de  la  moindre  atteinte 
que  l'autoritO  pourrait  porter  à  ses  droits,  à  sa 
liberté»  elle  l'abandonnerait  à  Tinstant  môme  où 
rmat  e](ige  de  lui  le  dévouement  le  plus  absolu; 
quittant  sa  famille,  son  existence  civile,  ne  pou- 
Yant  se  marier  sans  la  permission  de  ses  chefs, 
enlevé  à  ses  juges  naturels,  soumis  h  des  juges 
spéciaux;  non.  Messieurs,  plus  TEtat  exige  dans 
le  soldai  Tabnégaiion  de  sa  personne  et  l'obéis- 
sance passive,  plus  la  loi  doit  veiller  pour  lui. 
La  carrière  militaire  est  si  aventureuse  à  la 
guerre,  qu'elle  serait  la  plus  pitoyable  des  con- 
ditions sQciales,  si  son  sort  était  précaire  et  tota- 
lemeut  abandonné  ^  Tai^bitraire  en  temps  de 
poix. 

Le  militaire  sY*Ioigne  des  routes  de  la  fortune 
et  des  douceurs  de  la  vie  civile  à  mesure  qu'il 
avance  en  iige  et  en  service;  qu'il  s'est  plus  dis- 
tingué sur  les  cbamps  de  bataille;  que  ses  bles- 
sures lui  ont  plus  mérité  la  reconnaissance  pu- 
blique. Sa  fortune  ef  sa  récompense  sout  dans  la 
ÇlQire,  les  décorations,  les  rangs,  les  grades  que 
le  monarque  lui  a  conférés,  et  qui  l'bonorent 
aux  yeuiL  de  9es  concitoyens  :  tel  est ,  plus  ou 
moins,  le  but  et  la  fin  de  sa  carrière. 

L'expérience  et  le  talent  sont  deux  éléments 
nécessaires  d'une  bonne  armée;  l'expérience  ne 
s'acquiert  que  par  les  services;  elle  donne  au 
talent  l'occasion  de  se  développer,  et  c'est  av^c 
raison  que  la  loi  ^  4^>termiué  la  part  ue  Fun  et 
de  l'autre  4  l'avancemeut. 

Ces  vérités  ont  h  leur  appui  les  prâonnaoces 
de  nos  Rois;  depuis  Louis  ^IV,  touties  oot  voulu 
consacrer  pne  garantie  contre  l'inexpérience  et 
les  avancements  de  faveur ,  qui  compromettent 
également  et  la  gloire  des  armées  et  la  sûreté 
des  EtaU. 

je  yous  ai  dit,  Messieurs,  que  rinslructipn  et 
l'expérience  des  ofllciers  de  l'armée  importent  à 
toutes  les  familles;  eu  effet,  elles  ont  droit  de 
li!S  réclamer,  lorsqu'elles  doivent  leur  confier  le 
sort,  la  liber\^  et  la  vie  de  leurs  enfants.  La  loi 
aban4onnera-t>eUe,  quand  elle  les  appelle  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie»  cette  tutelle  conserva- 
trice qu'elle  exerce,  et  qui  les  protège  si  attenti- 
vement dans  l'ordre  civil?  Et  dans  cette  autre 
famille  militaire,  appelée  compagnie  ou  batail- 
lon, le  sort  du  jeune  citoyen  serait-il  aveuglé- 
ment délaissé  aux  hasards  de  rimpéritie  et  de 
rinexpériepce?  Non,  Messieurs,  il  faut  h  l'Etat,  à 
tous  les  citoyens,  une  garantie  législative,  quand 
la  loi  dispose  ausâi  absolument  de  leur  existence;; 
cette  juste  garantie,  le  monarque  Ta  déterminée, 
et  dans  la  fondation  des  écples  militaires  et  dans 
les  règles  de  ravancement* 

On  a  dit  que  le  titre  VI  était  étranger  ap  recru- 
tement do  l  armée. 

Puisque  c'est  la  loi  dq  recrutement  qui  consa- 
cre le  service  obliaê,  c'est  h  cette  loi,  le  le  ré- 
pèle, que  les  familles  put  droit  de  demander  la 
garantie  d'uue  tutelle  qqi  leur  échappe  alors,  et 
()ui  doit  se  retrouver  dans  les  cbef^  auxquels  le 
£ûrt  de  leurs  enfants  sera  désormais  contlé. 

La  loi  répond  à  cçtte  juste  demande  eP  qxi* 
géant  des  chefs  de  la  compagnie,  des  bataillona 
ou  e.^scqdrons,  l'ancienneté  des  services,  comme 
condition  nécessaire  de  leur  promotion  à  ces  em** 
plois.  Ces  dispositions  sont  pleines  de  ssiges^p,  et 
uop-seulement  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
loi  du  recrutement,  mais  elles  en  sont  le  com- 
plément nécessaire,  exigé  par  la  justi^^e,  l'intérêt 
des  citoyens  et  celui  de  l'Etat. 

I^A  vm^  Hm^  ^  4i(  ay^ot-itier  ^  oet^  UibW9 


que  la  loi  tue  Vémulation.  Il  tiendrait  sans  doute 
un  autre  langage  s'il  savait  quel  baume  elle  a 
déjà  répandu  sur  les  cœurs,  combien  elle  en  a 
ramenés  à  ce  trône  qui  veut  tous  les  réunir.  Mais 
il  convient  de  bien  définir  les  termes  pour  s'en- 
tendre; car  s'il  adoptait  notre  définilion ,  nous 
serions  d'accord. 

U  est  deux  sortes  d'émulations,  celle  de  l'oisive 
ambition  et  celle  du  travail  utile  :  si  l'une  se 
fonde  sur  les  préférences  de  l'arbitraire,  l'autre 
languit  et  se  décourage  par  un  tel  moyen. 

L'émulation  que  veut  fonder  le  projet  de  loi 
est  celle  que  le  $;énie  du  i)ien  a  placée  dans  les 
règles  d'une  justice  positive  :  cette  émplatioa  esl 
digne  du  législateur  qui  donna  la  Charte  consti* 
tutionnelle  à  la  France;  c'est  celle  qui  enfanta 
des  prodiges  et  fera  dans  tous  les  temps  de  la 
France  la  patrie  des.  héros. 

S'il  était  un  moyen  de  tuer  cette  noble  émula* 
tion  dans  l'armée,  de  jeter  le  découragement  dans 
le  cœur  des  jeunes  citoyens,  ce  serait  sans  doute 
de  leur  dire  :  il  Sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  vou^ 
«  allez  trouver  l'arbitraire ,  et  rien  que  l'arbi*- 
«  traire;  la  sollicitude  du  prince  même  ne  saur 
«  rait  vous  en  garantir,  car  sa  justice  n'est  pré- 
«  servée  pjar  aucune  règle   certaine  contre  les 

<  surprises  de  l'intrigue.  Pùr^s  et  n^ères,  vos  en- 
«  fants  vous  sont  demandés  par  la  Iqi  ;  leur  exis- 
«  tence  va  être  abandonnée  peut-être  à  l'inexpé- 
«  riencc  de  jeunes  officiers  ou  d'autres  enfaqts 
«  que  la  faveur  me)  à  leur  tétq  ;  çoldats,  vous 
f  êtes  j>our  obéir  aveuglément  et  ne  rien  espérer; 
c  officiera  subalternes,  vos  services  ne  seront  pas 
«r  des  droits  à  l'avancement  :  la  faveur,  les  pro- 
«  teclions  vous  donneront  des  chefs;  ofnciers  su- 
f  périeurs^,  colonels,  vous  êtes  dispensés  de  ser- 
i  vir  pour  commander  ;  il  vops  sufiit,  pour  avojr 
«  un  régiment,  d'être  courtisans,  d'avoir  un  p^- 

<  rent  puissant  ou  des  ancêtres  illustres.  » 

Tels  sont  cependant  les  résultats  inévitables  du 
vole  qui  repouFse  le  titre  VI  ite  la  loi* 

iNon,  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  cette  Cham- 
bre que  de  pareilles  maximes  poi^rront  jamais 
s'accréditer;  vous  le?  repousserez  précisément 
parce  que  vous  êtes  la  seule  punie  aristocfatique 
des  pouvoirs  constitutionnels,  le  premier  appui 
du  trône,  le  sanctuaire  de  toutes  fes  saines  ^qc^ 
trines.  Vous  trouverez,  comme  moi,  que  les  m^Ut 
faits  de  la  loi  proposée  se  reproduisent  dii|^9 
toutes  ses  conséquences. 

L'Etat  y  troqve  pn  gage  positif  de  l'instruction 
et  de  l'expérience  des  ouiciers  auxquels  il  conQe 
les  générations  successives  de  ses  citoyens. 

Le  soldat,  l'officier,  y  trouvant  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  sentiments  généreux  et  une  louable 
ambition  ,  serviront  leur  prince  et  la  patrie 
avec  d'autant  plus  de  dévouement  que  la  loi  pro- 
tège leur  destin  ;  que  la  carrière  de  leurs  ser- 
vices est  celle  de  leur  avancement;  que  leur 
émulation  ne  peut  être  découragée  par  des  préfé- 
rences injustes,  et,  enfin,  qu'ils  peuvent  alors, 
et  alors  seulement,  véritablement  aspirer,  par 
leur  mérite,  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Les  vues  profondes  du  monarque  se  dévelop- 
pent donc  dans  Routes  les  conséquences  de  la  loi; 
elle  est,  comme  on  l'a  dit  avant  moi,  pleine  d'à- 
venir  et  d'espérance,  et  jamaiîî  1 1  justice  du  Trône 
ne  mérita  plus  la  recopnaissance  et  l'amour  des 
sujets. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ricard. 
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faites  étrangères^  président  du  conseil  desministres^ 
demande  à  être  entendu.  Appelé  à  la  tribune,  il 
s'exprime  en  ces  ternies  : 

Messieurs,  si  je  prends  la  parole,  c*est  moins 
pour  soutenir  la  loi  si  bien  défendue,  que  pour 
porter  dans  la  discussion  le  tribut  de  mon  opi- 
uion  personnelle. 

Quel  que  soit  le  mode  de  recrutement,  dès  qu'il 
est  obligé,  on  devait  s'attendre  à  le  voir  compa- 
rer à  la  désolante  conscription;  mais  il  était 
fiermis  d*espérer  que  ceux  qui  reconnaissent  que 
'enrôlement  volontaire  ne  suffit  pas,  avoueraient 
que  c'est  à  la  fois  une  nécessité  et  un  devoir  de 
recourir  à  l'appel  obligé.  Tous  les  maux  qu'on  en 
fnit  résulter  doivent  être  bien  plutôt  imputé»  à 
l'état  social  qu'au  projet  de  loi  lui-même,  car  la 
guerre  qui  commande  ce  mode  de  recrutement 
est  et  sera  longtemps,  Messieurs,  un  mal  iné- 
vitable chez  les  hommes.  Une  armée  était  indis- 
pensable à  la  défense  de  l'Etat,  et  une  armée 
propre  à  remplir  ce  but  ne  pouvant  être  formée 
qu'en  faisant  concourir  l'enrôlement  volontaire 
et  l'enrôlement  forcé,  il  n'y  a  pas  d'éloquence, 
il  n'y  a  pas  de  logique,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
puisse  nous  interdire  l'appel  obligé.  Ce  serait 
donc  une  question  presque  oiseuse  de  rechercher 
si  la  Charte  prohibe  ou  non  les  appels  forcés.  Ce 
grand  acte  (le  notre  droit  public  n'a  pas  voulu, 
et  n'a  pas  pu  vouloir  que  le  royaume  restât  sans 
défense.  Si  par  lui  la  conscription  fut  abolie, 
c^est  aussi  par  lui  qu'une  loi  de  recrutement  est 
promise,  et  comme  il  était  superflu  d^annoncer 
une  loi  pour  recruter  par  enrôlement  volonUiire 
seulement,  il  est  manifeste  qu'il  était  dans  la 
pensée  du  législateur  qu'une  loi  fût  proposée 
pour  régler  les  appels  forcés.  Présenter  cette  loi, 
c'est  donc  obéir  à  la  Charte,  c'est  exécuter  les 
intentions  qu'avait  le  monarque  lorsqu'il  Ta  pro- 
mulguée. 

Celte  seule  réflexion  me  semble  répondre  aux 
dissertations  auxquelles  des  orateurs  se  sont  li- 
vrés pour  essayer  de  faire  croire  que  le  Roi 
manquait  à  sa  parole,  et  que  ses  ministres  vio- 
laient la  Charte  en  proposant  une  loi  nécessaire 
au  salut  de  la  France. 

Il  fallait,  chacun  le  sait,  chercher  les  moyens 
d'obvier  aux  abus  de  l'exécution  ;  aussi  la  loi, 
en  proposant  les  régies  principales,  se  confle  au 
Roi  du  soin  d'éviter  les  injustices.  Sont-elles  à 
redouter  aujourd'hui  que  mille  voix  sont  toujours 
prêtes  à  dénoncer  les  infractions  aux  lois?  Est-il 
a  craindre  que  les  règlements,  qui  ne  peuvent 
être  faits  que  conformément  aux  lois,  renou- 
vellent des  vexations  justement  maudites.  On 
l'a  bien  dit,  ce  n'était  pas  la  loi  de  conscription 
qui  fût  désastreuse,  c'est  l'abus  qu'on  en  a  fait. 

Mais  que  pourrait-on  avoir  à  craindre  aujour- 
d'hui que,  pour  les  voir  se  renouveler,  il  faudrait, 
pour  ainsi  dire,  que  les  Chambres  et  la  nation 
devinssent  complices  du  Gouvernement?  Les 
nombreuses  barrières  que  nos  lois,  que  nos  insti- 
tutions opposent  au  régime  vexatoire  dont  on  a 
si  souvent  retracé  le  tableau,  me  dispensent  de 
retracer  les  différences  qui  existent  entre  le  mode 
proposé  et  le  mode  justement  proscrit.  Aussi  bien, 
qui  oserait  l'essayer  après  le  parallèle  tracé  par 
le  noble  pair,  dont  la  plume  et  la  vie  ont  toujours 
été  consacrées  à  la  défense  des  opprimés  ? 

De  ce  principe  h  la  fois  juste  et  nécessaire, 
que  l'enrôlement  forcé  doit  concourir  avec  l'en- 
rôlement volontaire  pour  la  formation  d'une  ar- 
mée, dérivent  les  conséquences  que  vous  trouves 
déduites  dans  le  projet  de  loi.  Assez  d'autres  vous 
ont  expliqué  pourquoi  lea  primes  d'enrôlement 


ne  sont  pas  adoptées.  Ce  n'est  pas  parce  que  la 
prime  d'engagement  paralyserait  le  courage  d'un 
soldat  français  ;  c'est  parce  que  la  loi  en  a  trou- 
vé une  meilleure  pour  l'ardeur  militaire,  savoir  : 
la  perspective  d'entrer  volontairement  dans  les 
corps  d'élite  avant  ou  après  avoir  servi  dans 
d'autre-s  armes. 

Ne  serait-on  pas  allé  de  part  et  d'autre  au  delà 
de  la  vérité,  les  uns  en  dépréciant  trop  les  en- 
rôlés volontaires,  les  autres  en  les  vantant  outre 
mesure  ?  Si  l'on  est  fondé  à  revendiquer  pour  les 
temps  antérieurs  la  même  bravoure  qui  a  brillé 
en  nos  temps,  c'est  que  nos  armées  étaient  alors, 
comme  depuis,  composées  de  Français  ;  c'est 
qu'en  les  recrutant  par  enrôlements  volontaires, 
on  les  recrutait  aussi  par  des  appels  obligés.  11 
sufflt,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  le 
recueil  de  nos  ordonnances  militaires.  Qui  n'a 
vu  dans  les  mémoires  du  temps  combien  les  mi- 
lices fournissaient,  dans  les  guerres  de  Louis  XIV, 
au  complètement  des  armées  ?  La  tradition  des 
levées  forcées,  sous  Louis  XV,  est  encore  présente 
à  notre  souvenir  ;  et  même  dans  la  courte  guerre 
d'Amérique,  on  fut  obligé  d'avoir  recours  aux 
milices,  et  de  mettre  sur  pied  les  régiments  de 
grenadiers  royaux. 

Je  me  suis  étonné,  et  presque  affligé  d'enten* 
dre  ceux  qui  ont  voulu  relever  la  prime  d'enga- 
gement, déprécier  le  contrat  par  lequel  un  Fran- 
çais en  représente  un  autre  sous  les  drapeaux. 

N'est-il  pas  heureux  que,  pour  s'aaonner  à 
l'agriculture,  aux  arts,  aux  professions  utiles  de 
la  paix,  les  citoyens  aient  la  faculté  de  présenter 
des  hommes  que  leur  goût  ou  leur  place  dans  la 
société  porte  plutôt  vers  les  armes  ?  Le  prix  de 
ces  pactes  volontaires  est-il  donc  déshonorant,  et 

g  eut-on  dire  que  ce  soit  une  vente  d'hommes  ? 
es  pactes  auront-ils  mille  rapports  utiles  entre 
les  citojens?  Un  soldat  sans  famille  deviendra, 
pour  ainsi  dire,  le  flis  adoptif  d'une  autre,  et 
toutes  les  familles  de  remplaçants  et  de  remplacés 

{>rendront  ainsi  une  part  d'intérêt  commun  dans 
es  chances  de  la  guerre,  s'associeront  mieux  aux 
revers  ou  à  la  gloire  de  nos  armes.  Mille  excm- 

Ïiles,  d'ailleurs,  ne  nous  disent-ils  pas  que  le  frère, 
e  parent  ou  l'ami  voleront  encore  sous  les  dra* 
peaux,  pour  représenter  librement  et  sans  prix 
le  frère,  l'ami  que  le  sort  appelle,  et  à  qui  la  na- 
ture donne  une  humeur  moms  guerrière? 

Quelle  que  soit  la  force  d'une  armée,  le  Roi  et 
la  loi  ont  dû  prévoir  les  désastres  qui  trop  sou- 
vent dans  la  guerre  trompent  la  vaillance  et  le 
génie;  et  c'est  parce  qu'on  l'a  reconnu,  que  les 
opinions  ont  été  unanimes  sur  la  nécessité  d'une 
réserve.  Les  esprits  ne  se  divisent  que  sur  l'es- 
pèce. Mais,  pour  choisir  entre  les  divers  projets, 
n'est-il  pas  du  devoir  des  hommes  d'Etat  ne  choi- 
sir celui  qui  convient  le  mieux  au  présent  et  à 
l'avenir  ;  celui  qui  s'accommode  avec  l'état  des 
finances,  la  célérité  et  l'aptitude  pour  la  défense? 

Prendre  la  réserve  dans  les  nouvelles  levées, 
c'est  aggraver  le  poids  des  appels.  On  s^en  exa- 
gère les  inconvénients  quand  il  s'agit  de  les  voter, 
et  lorsqu'il  est  question  d^ne  réserve,  on  propose 
à  peu  près  de  les  doubler.  Comment  ne  redoute- 
t-on  puis  alors  d'encourir  le  reproche  de  faire 
ressembler  le  recrutement  à  la  conscription? 
Croit-on  que  le  peuple  discernera  aisément  les 
soldats  de  l'armée  et  les  soldats  de  la  réiierve  ? 
C'est  à  peu  près  simultanément  que  l'on  veut  faire 
les  deux  levées.  Or,  deux  tirages  successifs  ne 
feront  qu'accroître  les  déflances  et  les  inquié- 
tudes au  lieu  de  les  dissiper.  Ce  n'est  peut-être 
pas  aller  trop  loin  que  de  dire  que,  par  ce  projet. 
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on  s*expo8e*à  n'avoir  ni  armée,  ni  réserve  ;  que 
si  on  rencontrait  plus  de  facilité  quHi  n*est  per- 
mis de  l'espérer,  il  serait  vrai  de  dire  que  dans 
la  France  if  y  aurait  deux  sortes  d'armées  à  for- 
mer, à  discipliner,  et  même  à  entretenir  à  la  fois. 

La  réserve  que  chacun  souhaite,  est  une  réserve 
réparatrice  de  malheurs  qu'il  faut  prévoir  pour 
Dioins  les  redouter.  L'armée  française,  et,  puis- 
qu'il faut  bien  le  dire,  l'armée  permanente  sera  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes.  Quoiqu'on  Tait 
appelée  amjée  de  paix,  c'est  une  armée  pour  la 
fsuerre.On  peut  avoir  confiance  dans  une  semblable 
force,  quand  il  n'est  plus  question  que  de  la  dé- 
fense et  de  la  dignité  de  la  France.  Le  ciel  nous 
préservera,  il  faut  l'espérer,  du  malheur  d'avoir 
a  soutenir  le  choc  de  l'Europe  entière;  ainsi,  avec 
deux  cent  quarante  mille  soldats  français,  il  est 
permis  aux  citoyens  de  se  livrer  à  la  sécurité  sans 
éveiller  la  réserve. 

Si  nous  en  parlons,  c'est  pour  remplir  le  devoir 
de  la  prévoyance.  La  réserve  ne  se  lèvera  qu'aux 
cris  de  la  pairie  menacée,  et  dans  les  circon- 
stances où  chaque  Français,  devenu  soldat,  quit- 
terait spontanément  ses  foyers  pour  la  défense 
commune.  11  faut  bien,  en  prévoyant  les  revers, 
préparer  Tordre  de  la  marche  et  indiquer  d'a- 
vance, pour  empêcher  le  désordre  des  levées 
en  masse,  ceux  qui  doivent  aspirer  à  l'honneur 
de  marcher  les  premiers,  comme  dans  un  incen- 
die on  appelle  d  abord  les  pompiers. 

Quand  on  est  bien  pénétré  de  la  destination  de 
la  réserve,  on  remarque  dans  celle  que  présente 
le  projet  de  loi  tous  les  caractères  que  peut  sou- 
haiter le  patriotisme,  et  l'on  y  trouve  aussi  le 
moyen  de  dissiper  toutes  les  objections. 

On  ne  s'inquiète  plus  de  la  longueur  de  douze  ans 
de  service,  parce  que  dans  la  réalité  on  ne  doit 
en  compter  que  six  années.  Dans  les  six  autres, 
le  vétéran  n'a  aucun  service  à  faire  ;  il  est  pro- 
bable qu'il  ne  sera  jamais  appelé.  Car  enfin, 
Messieurs,  les  hommes  se  lassent  des  combats  ; 
des  siècles  moins  agités  s'écoulent  après  les  ir- 
ruptions et  les  scènes  semblables  à  celles  dont 
nous  avons  été  tour  à  tour  les  témoins,  les  au- 
teurs et  les  victimes.  11  est  permis  de  croire 
qu'avec  une  armée  de  deux  cent  quarante  mille 
nommes,  la  réserve  ne  sera  pas  mise  en  mouve- 
ment, et  qu'il  n'y  aura,  pour  les  vétérans,  qu'une 
exnectative  peu  probable  d'un  service  passager. 

Quand  ou  réfléchira  à  la  véritable  destination 
de  la  réserve,  on  hésitera  à  redire  que  c'est  man- 
quer à  la  foi  donnée  que  de  rappeler  sous  les  dra- 
peaux des  soldats  libérés.  C'est  donc  enfreindre 
la  parole  donn(>e  que  de  leur  dire  :  Restez  en  paix 
au  milieu  de  vos  familles;  continuez  vos  travaux 
utiles  après  vos  travaux  glorieux  ;  le  Roi  ne  vous 
rappellera  que  lorsque  1  Etat  que  vous  avez  dé- 
fendu serait  assez  menacé  pour  voler  vous-même 
à  la  défense  de  votre  champ,  de  votre  famille, 
de  la  patrie  où  vous  ne  pourriez  plus  vivre  en 
paix.  Quel  Français,  vétéran  ou  novice,  songerait 
alors  à  parler  de  congés  et  de  promesses? 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  la  réserve  à  former  pour  le 

Î Présent,  mais  à  constituer  pour  tous  les  temps  ; 
a  loi  appelle  ou  plutôt  signale  pour  la  composer 
les  Français  qui  auront  servi  six  ans;  or,  on  ne 
peut  vouloir  admettre  une  réserve  sans  fixer  l'é- 
poçfue  de  son  existence,  sous  peine  de  n'en  avoir 

Ï»oiot  du  tout.  Français,  je  ne  suis  pas  inquiet  de 
'empressement  des  vétérans  actuels  ni  futurs  à 
se  ranger  sous  les  drapeaux.  Dans  le  moment  où 
le  danser  serait  pour  d'anciens  soldats  la  pre- 
mière aes  lois,  iLs  ne  songeront  à  se  prévaloir  de 


leurs  anciens  services  que  pour  en  rendre  de 
nouveaux;  ils  ne  montreront  la  cartouche  de 
leurs  congés  que  comme  un  titre  sacré  pour  cou- 
rir encore  au  péril,  à  la  voix  du  monarque.  C'est 
par  l'expression  de  ce  sentiment  que  ie  paye  mon 
tribut  à  la  valeur,  qui  n'aime  guère  a  être  flattée 
autrement. 

J'ai  dit  plus  haut  que  de  l'appel  obligé,  reconnu 
nécessaire,  découlaient  comme  des  conséquences 
inévitables  les  autres  dispositions  de  la  loi,  et 
cette  vérité  s'applique  au  mode  d'avancement 
proposé.  Il  faut  oien,  puisqu'on  trouve  tant  de 
rigueur  à  demander  leurs  enfants  aux  pères  de 
famille  pour  défendre  l'Etat,  que  la  loi  qui  force 
donne  aussi  des  consolations.  La  meilleure  est 
d'ouvrir  une  carrière  qui  répande  l'espérance,  et 
dédommage  par  la  perspective  assurée  de  l'avan- 
cement ceux  que  rhabitude  des  armes  aura  pu 
détourner  d'une  autre  profession.  Puisqu'une  loi 
est  jugée  nécessaire  pour  fixer  le  mode  de  recru- 
tement, elle  doit  être  assez  impartiale  et  assez 
prudente  pour  donner  les  adoucissements  en 
même  temps  que  la  rigueur,  et  cette  idée  con- 
tribue h  répondre  à  toutes  les  objections  prises 
de  la  prérogative  et  de  Tautorité  royales. 

Il  me  semble  que  lorsque  l'ancienne  constitu- 
tion du  royaume  a  subi  des  modiflcations,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  contradiction  à  se  plain- 
dre d'en  voir  tirer  des  corollaires  naturels.  Sans 
doute,  nos  Rois  réglaient  par  leur  volonté  le 
mode  d'avancement;  mais  c'était  par  leur  volonté 
aussi  qu'étaient  établis,  sous  ie  nom  de  milices, 
les  appels  forcés,  souvent  plus  nombreux  et  plus 
fatigants  que  ceux  que  la  loi  propose.  Les  or- 
donnances réglaient  Tavancement  parce  qu'elles 
étaient  de:;  lois,  comme  c'est  aujourd'hui  par  des 
lois  que,  dans  les  hautes  matières  d'administra- 
tion, la  volonté  royale  se  manifeste.  11  n'y  a  rien 

•ser  de  régler  par 
Majesté  aurait  réiglé 


d'étrange  à  voir  le  Roi  proposer  de  régler  par 
elles  ce  qu'avant  la  Charte  ^a  Majesté  aurait  vé&lé 
par  des  édits. 


La  Charte  est-elle  contraire  à  ce  moyen  de  pu- 
blier la  volonté  royale  ? 

On  a  longtemps  discuté  sur  ce  point,  et  per- 
sonne n'a  prétendu  qu'il  y  eût  dans  la  Charte 
une  disposition  littéralement  contraire  à  la  loi, 
ou  qui  eût  réservé  le  droit  de  régler  l'avancement 
aux  ordonnances  ;  dès  lors,  il  est  permis  de  dire 
que  la  lettre  de  la  Charte  n'est  pas  contraire  au 
projet.  Aussi  tous  les  efforts  se  sont  attachés  à 
montrer  qu'il  était  contraire  à  son  esprit. 

Sans  doute,  !e  Roi  nomme  à  tous  les  emplois 
publics,  et  surtout  aux  emplois  militaires  ;  mais 
Sa  Majesté  ne  nomme-t-elle  pas  tous  les  officiers 
de  l'armée?  Ne  les  choisit-elle  pas,  les  uns  parmi 
tous  les  sous-officiers  (et  les  candidats  seront 
nombreux),  les  autres  parmi  les  élèves  des  écoles 
militaires  qu'elle  établit,  et  dans  lesquelles  sa 
seule  volonté  appelle,  et  les  héritiers  naturels  de 
la  bravoure,  et  les  jeunes  Français  qui  se  des- 
tinent aux  armes?  Su  Majesté  n'est  pas  gênée  dans 
son  choix  ;  elle  prend  les  élèves  dans  toutes  les 
famille  de  son  royaume. 

Ce  n'est  qu'après  les  avoir  introduits  lui-même 
dans  la  carrière  militaire,  que  le  Roi  dit  à  la  loi 
de  déterminer  le  temps  du  grade  pour  les  avan- 
cements successifs  ;  et  la  loi  investit  encore  le 
monarque  du  droit  de  nommer  parmi  les  an- 
ciens, en  lui  laissant  encore  le  choix  le  plus 
libre  pour  une  grande  partie  des  grades  au-das- 
sous  de  colonel  ;  puis  elle  s'abandonne  entière- 
ment à  lui  pour  choisir  les  chefs  qui  doivent 
guider  les  régiments,  les  divisions  et  ses  armées. 

La  prérogative  royale  est  satisfaite  ;  elle  publie 
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etie-tnême  que  c'est  iponr  la  fortifler  par  l'affec- 
tion et  re^perancc  qui  la  perpétue,  qu  elle  a  pro- 
posé des  relies  propres  à  salis  faire  rémulation, 
les  sentiment;^,  cl  souvent  même  une  i*emuante 
ambition,  i^oin  d'en  être  affaiblie,  Tautorité 
royale  en  acquiert  plus  de  force,  et  par  là  se 
dissiperont  les  reproches  d^avoir  diminué  les 
droits  de  la  couronne. 

En  affermissant  ainsi  les  bases  principales  de 
Il  loi,  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  le^  objec- 
tions secondaires  sur  le  nombre  des  grades  et 
le  temps  de  service  pour  parvenir  à  l'avancement 
légal.  Ces  choses  sont  sujettes  h  mille  combinai- 
sons sur  lesquelles  ont  varié  et  varieront  long- 
temps les  opinions  des  militaires.  Une  seule  re- 
marque roe  pamlt  propre  à  frapper  les  esprits  : 
c*est  que  ces  règles  n'ont  aucun  inconvénient 
en  temps  de  paix,  et  qu'en  temps  de  guerre  la 
loi  permet  d'en  suivre  d'autres  pour  cette  va- 
leur qui  n'attend  pas  le  nombre  des  années. 

C'est,  Messieurs,  un  spectacle  digne  d'attention, 
de  voir  ceux  qui  reprochent  le  plus  &  la  loi  de 
restreindre  la  prérogative  royale,  proposer  eux- 
mêmes  des  choses  qui  sont  du  ressort  exclusif 
du  chef  suprême  de  l'armée.  Je  ne  veux  paa  par- 
ler de  ce  vote  annuel  qu'ont  rappelé  deux  ora- 
teurs, lesquels  occusent  pourtant  le  projpt  de  loi 
de  porter  atteinte  k  l'autorité  royale.  Ce  n'est  pas 
dans  la  Chambre  des  pairs  qu  une  pareille  opi- 
nion pourrait  être  accueillie.  Je  veux  parler  de 
l'avis  de  ceux  nui,  en  faisant  les  mêmes  repro- 
ches au  projet  ne  loi,  ont  demandé  que  le  mode 
de  r(H*rutement  de  la  garde  royale  fût  spéciale- 
ment réglé  par  les  Chambres. 'Ce  corps  dH>lite 
doit-il  se  recruter  comme  les  autres  corps,  & 
l'aide  des  cnr()lementB  volontaires  et  des  appels 
obligés r  Les  jeunes  gens  appelés  y  seront-ils 
admis  h  certaines  conditions?  Pn'scntera-t-on 
aux  soldats  des  légions  l'entrée  dans  la  i^arde 
comme  la  récompense  de.^  services  éprouvés?  C'est 
ce  qu'il  appartient  à  Sa  Majesté  de  décider;  elle 
fera  connaître  sa  volonté  par  des  ordonnances; 
et,  comme  cela  tient  aux  combinaisons  ûe^ 
divers  corps  de  Tannée  entière,  il  eût  été  fort 
étrange  qu'on  eût  occupé  les  Chambres  de  ces 

âue}«tions,  qu'elles  sentent  ne  pouvoir,  ni  en 
roit,  ni  en  fait,  les  concerner  aucunement. 
Nous  touchons,  Messieurs,  au  terme  de  cette 
discussion  qui  peut  replacer  la  France  au  rang 

?|ui  lui  appartient.  Tout  permet  d'es|)érer  que  les 
ureurs  de  la  guene  feront  place  à  un  e8|)rit  uni- 
versel de  paix.  On  ne  voit  plus  se  monu-er  ni  la 
folie  des  conquêtes,  ni  rambilion  de  s'agrandir  : 
chaque  souverain ,  chaque  guerrier ,  cha<tue 
peuple  parait  satisfait  du  sa  portion  de  gloire; 
les  nations  semblent  vouloir  réparer  les  maux 

Siu'eiles  ont  soufferts,  et  les  maux  qu'elles  ont 
ails;  la  viMigeance  même  s'exile  de  tous  les 
cœurs  belliqueus.  Ainsi  n'est-ce  pas  à  cause  des 
circonstances  d'uù  sort,  et  où  se  trouve  encore 
uotre  patrie,  que  la  loi  du  recrutement  vous  est 
pro|M)8ée  :  la  Charte  Tavail  annoncée  dans  des 
circonstances  différentes.  C'est  pour  tous  les 
temps,  Messieurs,  qu'il  convient  de  rêçler  la 
force  militaire  d'une  grande  monarchie.  Jusqu'à 
ce  que  les  vœux,  ou,  si  l'on  veut,  les  conseils 
des  Ames  paciliques  soient  accomplis  ou  écouti's, 
tant  que  les  autres  Etats  auront  de  grandes  forces 
sur  pied,  la  France,  pour  se  conserver  dans  son 
intê>£rtté,  et  comme  nation  permanente»  aura 
besoin  aussi  d'une  armée  permanente.  Si  l'état 
des  llnances  ne  donne  pas  les  moyens  de  la  corn- 
irféter  bientôt,  il  est  juste  aux  moins  qu'en  pro- 
portion des  resKNirces  succeBaivea,  le  Roi  ait  la 


faculté  de  l'augmenter.  Cette  faculté  seule,  Mes- 
sieurs, i»si  rassurante  pour  le  Trône,  pour  la 
nation,  à  qui  il  serait  heureux  de  pouvoir  dire 
que  la  généralité  de  vos  sufrages  donne  à  la  loi 
seule  la  fbrce  d'une  armée. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Seize  orateurs  demeuraient  encore  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole.  On  demande,  et  l'Assemblée 
ordonne  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  sou- 
mettra demain  à  la  Chambre  sa  réponse  aux 
objections  qui,  dans  la  discussion  qu'elle  vient 
de  clore,  ont  été  présentées  contré  le  projet  de 
loi. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  demain , 
6  du  courant,  à  midi. 


Tableau  des  amendements  proposés  par  différents 
pairs  au  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Var- 
mée. 

TITRE  !•'. 

M.  le  iaA**qli|ii  de  Laiirlstott.  ArticU 
premier,  ModiDer  la  disposition  de  cet  article 
par  l'exception  suivante  :  •  Exce|)té  la   garde 

•  royale,  qui  se  recruté  dans  les  corj)s  de  la 

•  ligne,  et  en  cas  d'ibsuflîsancu,  par  des  rengage- 
«  hients  et  engagements,  d'après  les  règlements 
c  qui  seront  établis.  » 

M.  le  mariais  de  Cleraaoftl-TdMaerre. 

Article  premier.  «  Les  corps  de  la  garde  royale 
«  se  recrutent  par  des  soldats  choisis  dans  les 
i  corps  de  l'armée,  ou  par  des  enrôlements  spé- 
«  cialemenl  autorisés  par  Son  Excellence  le  mi- 
«  nistre  de  la  guerre. 

M.  le  eèiule  4e  Sebraft.  AH.  3.  \S  2*).  •  Il 
k  sera  accordé  une  prime  en  argent  pour  encou* 
«  rager  les  engagements  volontaires.  » 

TITRE  il. 

M.    le    DiAr^aU    d'UerbeuvIlle.    ArL  7. 

•  Substituer  à  l'enrôlement  forcé  un  recru- 
«  tement  collectif  fourni  de  gré  à  gré  par  les 
«  cuutons.  • 

M.  le  vleeoile  àe  AteUtaiereMT.  Art.  14. 
k  Exempter  du  tirage  les  fils  aînés.  • 

M.  le  mei^ula  àe  Cleraieitt-Teftnerre. 

Art,  17.  (J  3').  •  Le  conseil  déclare  que  les 
«  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  c^»tte 
t  liste  sont  libérés,  sauf  te  cas  d'une  loi  qui  or- 
«  donnerait  une  levée  extraordinaire.  » 

M.  le  maréehal  dae  de  Bellalie.  Art.  20. 

•  La  durée  du  service  dtis  soldats  appelés 
t  sera  de  huit  ans,  dont  cinq  sous  les  dra- 
«  peaux  et  trois  dans  les  foyers,  pour  faire  aloi*8 
«  jmrtic  de  la  asserve  mentionnée  au  titre  IV  de 
«  la  présente  loi. 

«  La  durée  du  service  du  contingent  de  la 
i  classe  de  1816  ne  sera  que  de  sept  ans,  dont 
«  quatre  sous  les   drapeaux   et  trois  dans  la 

•  réserve  mentionnée  ci-dessus. 

<  Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
c  de  paix»  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
■  temps,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

c  Us  leeeroBti  en  lempa  de  guenti  immédiate- 
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t  ment,  après  Tarrivée  au  corps  du  contingent 

«  desiinû  à  les  remplacer.  » 

TITRE  m. 

M.  le  mariais  de  Liaurisloii.  Art.  22. 
«  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même 
«  pour  deu3L  aus,  et  ne  pourront  excéder  six 
t  ans. 

«  Des  règlements  détermineront  le  droit  que 
c  donne  le  rengagement,  soit  à  une  haute-paye, 
«  soit  à  Tadmission  dans  la  gendarmerie  ou  dans 
«  les  vétérans  de  la  ligue.  » 

TITRE  IV. 

M.  le  comte  de  Sabran.  Art.  23  ($  3«). 
«  En  temps  de  paix»  ils  ne  seront  appelés  à  aucun 
t  service,  ni  organisés.  » 

M.  le  aiarqnlg  de  Clermont -Tonnerre 

{Même  article).  *  Les    sous-officiers  et   soldais 

•  rentrés  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé 
«  leur  service,  sont  susceptibles,  pendant  deux 

•  îVis  en  cas  de  guerre,  d'ôlre  rappelés  sous  les 

•  drapeaux.  Ils  ne  peuvent,  pendant  ce  temps,  se 
«  marier  sans  autorisation  du  ministre. 

■  Les  hommes  que  le  sort  du  tirage  annuel 
€  ordinaire  n'aura  point  frappés,  et  qui,  dans  le 
«  cours  de  l'année  précédente  ont  atteint  vingt 
i  ans,  vingt  et  un  et  vingt-deux  ans  révolus,  sont 
«  susceptibles  d'être  appelés  en  vertu  d'une  loi, 
t  conformément  à  l'article  5  de  la  loi. 

«  Les  hommes  qui  ont  atteint  vingt-trois  ans 
<  sont  définitivement  libérés.  * 

M.  le  maréchal  duc  de  Bellnne  (Même 
article),  «  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
t  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leurs 
«  cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux, 
«  feront  partie  de  la  réserve,  et  y  serviront  pen- 
«  dant  trois  ans,  après  lesquels  ils  seront  défini- 
«  tivement  congédiés. 

«  Il  ne  pourront  se  marier  avant  leur  entière 
«  libération. 

«  En  temps  de  paix,  la  réserve  n'est  appelée  à 
■  aucun  service  et  n'est  jamais  réunie;  en 
«  temps  do  guerre,  elle  est  à  la  disposition  du 
«  Roi.  » 

H.  le  marqnls  de  Laurlston  {Même  article 
et  article  24).  Réserve,  article  23.  «  Chaque  année 
il  sera  désigné,  dans  chaque  département  pour 
former  la  réserve,  un  contingent  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  destinés,  pour  le  cas  de 
guerre  seulement,  à  porter  l'armée  au  complet 
de  guerre. 

«  Après  le  tirage  au  sort  des  quarante  mille 
hommes  appelés  en  vertu  des  articles  5  et  7 
du  titre  II,  il  sera  fait  un  second  tirage, 
mais  sans  numéros,  pour  désigner  les  vingt- 
cinq  mille  hommes  du  contingent  de  ré- 
serve. 

«  Les  jeunes  gens  ainsi  désignés  q^ui  auront  ter- 
miné les  deux  ans,  sans  qu'il  y  ail  eu  déclara- 
tion de  guerre,  seront  libérés  tout  à  fait, 
pour  le  service  de  guerre  comme  pour  celui  de 
paix. 

«  Bn  temps  de  guerre,  la  durée  du  service  de 
ces  jeunes  gens  ne  pourra  excéder  six  ans  ; 
mais  aussitôt  la  paix  faite,  et  quelle  que  soit 
alors  la  durée  de  leur  service,  ils  seront 
entièrement  libérés. 
è  Le  ùiode  de  tirage  âera  p&r  billets  noirs  et 


à  blancs;  Icd  autres  règlements  établis  pour  la 
«  levée  des  quarante  mille  hommes  seront  appli- 
«  cables  au  contingent  de  réserve.  » 

Art,  24.  tt  Les  soldais  qui  n'ont  pas  obtenu 
«  leur  congé  absolu,  et  ceux  congédiés  après 
«  six  ans  de  service  dans  l'armée  active,  feront 
«  pendant  deux  ans  partie  de  la  réserve. 

«  Pendant  ces  deux  ans,  ils  ne  pourront  se  ma- 
«  rier  sans  autorisation. 

«  En  temps  de  paix,  ils  ne  feront  aucun  service 
c  et  ne  seront  jamais  réunis. 

«  Si  la  gberre  se  déclare  pendant  les  deux  ans, 
■  ils  seront  à  la  disposition  du  Roi. 

f  La  paix  faite,  ils  seront  entièremeht  libérés. 

«  En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  sera  pourvu 
t  par  une  loi  à  la  formation  d'une  réserve  terri- 
<fc  toriale.  » 

Art.  24.  Commission  spéciale  du  recrutement. 
Ajouter  au  second  paragraphe  de  cet  article  ces 
mots  :  «  Ou  qui  seront  mariés,  ou  qui  auront  été 
«  libérés  du  service  par  des  congés  absolus.  » 

TITRE  VI. 

M.  le  vicomte  de  Chàteanbrland  et  atitre. 

Suppression  entière  de  ce  titre. 

M.  le  marquis  de  Laarlalon;  Réduire  ce 
titre  à  l'article  suivarn  :  «  Le  tiers  des  sous-lieu - 
c  tenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous-ofO- 
«  ciers. 

t  Dans  les  troupes  d'artillerie  et  de  génie,  le 
t  sixième  des  sous-lieutenances  sera  donné  aux 
■<  sous-officiers. 

•  Il  sera  établi  pour  l'armée  un  mode  d'avan- 
«  cernent  par  ancienneté. 

u  Les  dispositions  en  seront  déterminées  par 
«  une  ordonnance  du  Roi.  » 

M.  le  comte  d'Or  vil  llers.  «  Le  Roi .  chef  sU- 
«  préme  de  l'État,  nomme  tous  les  officiers  de 
«  l'armée  et  règle  le  mode  de  leur  avancement.  » 

M.  le  comte  d«  €!astellane.  «  Le  mode  d'à- 
«  vancement  dans  l'armée  est  réglé  par  des  or- 
«  donnances  du  Roi.  » 

M.  le  marquis  de  Clermont -Tonnerre. 

Art.  27  {S  l**^):  «  Nul  ne  pourra  être  souâ-offi- 
c  cier,  s'il  n*est  âgé  de  vingt  ans  révolus,  et  s'il 
«  n'a  servi  activement  pendant  au  moins*  un  an 
«  dans  un  des  corps  de  troupes  réglées.  » 

Art.  28.  Commission  spéciale.  Rédiger  ainsi  le 
second  paragraphe  de  cet  article  :  «  Les  deux 
<c  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant  et  de 
«  capitaine  seront  donnés  à  l'ancienneté.  » 

[Même  article).  Supprimez  le  troisième  para- 
graphe du  même  article. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

Ar^  29  :  «  A  l'exception  du  grade  de  colonel  et 
«  de  celui  de  capitaine-commandant ,  grades 
c  dans  lesquels  on  devra  rester  quatre  ans  au 
«  moins,  nul  ne  pourra  être  promu  k  un  grade 
«  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au 
«  moius  dans  le  grade  immédiatement  inférieur.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  6  mars  1818. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHÀNCELnSR. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de  l'a- 
journement porté  au  procéa-verbai  de  la  séance 
d*bier. 
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L'Assemblée  eoteiid  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  IdL  dé  libération  du  projet 
de  loi  relatif  au  reerutemeni  de  l'armée. 

Les  ttjinistres  et  commissaires  de  Roi,  chargés 
de  la  défeose  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Le  ministre  de  la  guerre  obtient  la  parole,  et 
répond  en  ces  termes  aux  objections  faites  contre 
les  principes  et  les  dispositions  du  projet  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

M.  le  maréehftl  Goavlen-Saliil-Cyr.  Mes- 
sieurs, plus  la  discussion  gui  vous  occupe  se  pro- 
longe, plus  elle  s'agrandit.  Tant  et  de  si  habiles 
orateurs,  loin  de  TOpuiser,  semblent  la  renouve- 
ler et  rétendre.  Tous  les  principes  de  nos  insli« 
tutions,  toutes  les  circonstances  de  notre  situa- 
tion, sont  renfermés  dans  le  cercle  qu'elle  em- 
brasse; et  des  nombreuses  questions  qu'elle  fait 
naître,  il  n'en  est  aucune  où  TÉtat  tout  entier  ne 
paraisse  intéressé. 

Heureusement  toutes  ces  questions  sont  domi- 
nées par  un  petit  nombre  d'idées  fondamentales 
dont  Vexamen  les  éclaire  et  les  résout;  et  plus  la 
discussion  s'approfondit,  plus  ces  idées  devien- 
nent évidentes  et  simples.  Elles  ont  servi  de  base 
au  projet  de  loi  ;  et  nous  osons  croire  qu'après  tant 
de  débats,  il  nous  suffira  de  les  retracer  dans 
leur  ensemble,  pour  que  toutes  les  difficultés  re- 
çoivent leur  solution  et  toutes  les  objections  leur 
réponse. 

Les  lois,  Hei^sieurs,  ne  se  font  pas  arbitraire- 
ment et  selon  le  gré  du  législateur;  des  condi- 
tions lui  sont  imposées  au.KquelIes  il  est  tenu 
d*adapter  son  ouvrage,  et  qu'il  ne  saurait  perdre 
de  vue  sans  s'égarer. 

L'état  intérieur  de  la  France,  sa  situation  au 
dehors,  la  nature  de  ses  institutions,  telles  ont  été 
pour  nous  les  données  primitives,  les  conditions 
impérieuses  d*aprés  lesquelles  a  dO  être  conçu  le 
projet  de  loi. 

Sur  quels  principes  repose  ce  projet?  II  y  en  a 
trois  dont  toutes  ses  dispositions  ne  sont  que  le 
développement  :  le  recrutement  obligé  en  cas  d'in- 
suftlsance  de  l'enrôlement  volontaire^  une  seule 
arm^>e  devenant  armée  de  réserve,  après  avoir  été 
armée  active;  la  llxation  légale  des  règles  de  l'a- 
vancement. 

Pourque  le  projet  de  loi  soit  pleinement  justifié, 
il  faut  que  ses  principes  correspondent  ou  satis- 
fassent aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par 
les  choses  mêmes.  Dans  le  rapprochement  de  ces 
conditions  et  des  bases  du  projet,  nous  devons 
rencontrer  toutes  les  objections  qu'il  a  essuyées; 
et  811  résulte  de  ce  rapprochement  qu'aucun  autre 
système  n'eût  aussi  men  convenu  à  nos  néces* 
sites,  nous  pourrions  à  coup  sur  regarder  la  ré- 
futation comme  suffisante. 

Et  d'abord,  quant  au  recrutement  obligé,  il  nie 
sera  permis  sans  doute  de  tenir  pour  démontrée 
l'insuffisance  de  l'enrôlement  volontaire,  ou  du 
moins  la  nécessité  de  la  prévoir.  Je  pourrais  n'eu 
pas  dire  davantage.  Si  la  France  ne  peut  se  pas- 
ser d'une  armée  permanente,  ^i  l'enrôlement  vo- 
lontaire ne  peut  la  lui  fournir,  lo  recrutement 
obligé  est  de  rigueur;  et  la  loi,  forcée  de  l'ad- 
mettre, doit  en  régler  le  mode  et  les  limites.  Mais 
cst*il  donc  vrai  que  ce  recrutement  soit  repoussé 
par  l'état  intérieur  de  la  France,  par  nos  conve- 
nances extérieures,  par  nos  institutions? 

La  France,  Messieurs,  n'est  ni  assez  abusée,  ni 
assez  abattue  par  le  souvenir  de  ses  maux,  pour 
détester  aveuglément  et  sans  les  iuger  des  prin- 
cipes et  des  lois  qui  les  lui  rappellent.  La  raison 


publique  et  le  caractère  national  ne  se  laissent 
point  ainsi  subjuguer  par  les  terreurs  du  passé. 
Pense-t-on  que,  parce  que  des  assemblées  déli- 


çais  nont  pas  ouniie  sans  aouie  ce  que 
cription  leur  a  fait  souffrir;  mais  il  n'est  pas  au 
pouvoir  d'un  mot,  quelque  effrayant  qu'il  puisse 
paraître,  de  rendre  leur  raison  sourde  à  la  voix 
de  la  nécessité  et  leur  Sime  à  celle  du  devoir. 
Nous  avons  lieu  de  croire ,  an  contraire,  que  la 
certitude  d'avoir  une  armée  capable  de  maintenir 
la  dignité  nationale  a  fait  accueillir  la  perspec- 
tive des  appels  avec  la  plus  noble  résignation. 

La  paix  intérieure  n'en  sera  donc  point  trou- 
blée; les  citoyens  ne  s'en  montrent  point  alar- 
més. 

Notre  situation  au  dehors  s'y  refuserait-elle  da- 
vantage? Eh  quoi, Messieurs, ierecrutementobligé 
est  partout  admis,  partout  appliqué  en  Europe; 
partout  les  armées  permanentes,  les  armées  de 
réserve  se  forment  sous  l'influence  de  ce  principe; 
et  la  France  se  l'interdirait  à  elle-même,  après 
l'avoir  transmis  à  ses  voisins  !  Qui  ne  voit  que 
l'état  militaire  de  l'Europe  nous  prescrit,  au  con- 
traire, de  n'y  pas  renoncer?  Craindrait-on  ici  en- 
core les  souvenirs  du  passé,  les  méfiances  de 
l'avenir  ?  Mais  l'Europe  n'est  pas  moins  éclairée 
que  la  France  sur  les  véritables  causes  de  ses 
longues  agitations;  elle  ne  voit  point  ces  causes 
dans  un  mode  de  recrutement  qui  convient  à  la 
paix  comme  à  la  guerre;  et  les  mêmes  garanties 
qui  rassurent  aujourd'hui  la  France  contre  les 
sibus  de  la  conscription,  rassurent  aussi  l'Europe 
contre  le  désordre  des  conquêtes. 

11  serait  douloureux.  Messieurs,  qu'un  mode  de 
recrutement  si  bien  adapté  à  notre  situation  au 
dedans  et  au  dehors,  fût  incompatible  avec  nos 
institutions  mêmes. 

L'objection  puisée  dans  le  texte  de  l'article  12 
de  la  Charte  a  si  souvent  reçu  sa  réponse,  que  je 
ne  trois  pas  devoir  m'y  arrêter.  Mais  on  est  allé 
jusqu'à  dire  que  le  principe  des  appels  portait  at- 
teinte à  la  liberté  des  sujets.  La  liberté.  Messieurs, 
reconnaît  elle-même  sa  limite  dans  la  nécessité 
et  le  devoir.  Dans  le  système  du  projet  de  loi,  1p 
recrutement  obligé  ne  commence  que  là  où  s'ar- 
rête l'enrôlement  volontaire  ;  c'esl-à*direque,tant 
que  la  volonté  libre  des  citoyens  suffit  aux  be- 
soins de  l'Etat, aucune  char^'e  obligatoire  ne  leur 
est  imposée.  Quaud  les  produits  de  la  liberté  sont 
épui6é.s  et  se  trouvent  insuffisants,  alors  seule- 
ment naît  l'obligation  ;  et  en  naissant,  elle  tombe 
BOUS  l'empire  du  principe  commun  à  toutes  les 
charge.<<  publiques,  qui  est  celui  de  l'égalité.  Quoi 
de  plus  conforme  à  la  nature  du  gouvernement 
constitutionnel  ? 

Ainsi  la  France,  l'Europe,  la  Charte,  Tordre  in- 
térieur, la  sûreté  extérieure,  les  institutions,  tout 
nous  permet  et  nous  prescrit  à  la  fois  de  consi- 
dérer les  appels  combinés  avec  renrôleineol  vo- 
lontaire comme  le  mode  de  recrutement  le  plus 
facile,  le  plus  efficace  et  le  plus  légitime. 

Le  système  du  projet  de  loi,  quant  à  la  forma- 
tion de  l'armée  de  réserve,  subira-t-il  aussi  heu- 
reusement la  même  épreuve? 

Ici,  Messieurs,  les  questions  se  multiplient,  et 
le  champ  de  la  discussion  devient  immense,  lue 
armée  active  est  un  besoin  présent,  évident,  ap- 
préciable, auquel  il  faut  satisfaire  d'une  manière 
prompte  et  sûre.  Les  moyens  d'y  pourvoir  sont 
nécessairement  limités,  ei  il  n'en  est  cuère  que 
deux  entre  lesquels  on  ait  à  choisir.  Lue  armée 
de  réserve,  au  contraire,  parait  un  besoin  éloigné , 
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éventuel,  et  pour  lequel  une  multitude  de  com- 
binaisons se  présentent.  On  est  enclin  à  ne  pas 
exiger  de  ces  combinaisons  la  même  certitude,  la 
môme  8imf)Ucité,  la  même  efncacité  dont  l'ur- 
gence se  fait  sentir  quand  il  s'agit  de  Tarmée  ac* 
tivu;  et,  par  cela  seul,  on  tombe  dans  le  vague 
des  opinions  et  des  projets.  L*écueil  est  dange- 
reux, cependant;  car  le  jour  où  Tarmée  de  ré- 
serve deviendra  nécessaire,  elle  le  sera  presque 
autant  que  Tarmée  active  elle-même.  Si  alors 
elle  ne  se  trouve  pas  prête,  disponible,  aguerrie , 
sa  formation  entraînera  une  dépense  de  temps, 
d'hommes  et  d'argent,  bien  supérieure  à  ce  qui 
eût  suffi,  si  elle  eût  été  conçue  d'abord  dans  un 
système  plus  déterminé  et  plus  simple.  On  ne  sait 
pas  assez  combien  il  en  coûte,  pour  créer  tout  à 
coup  une  réserve  devenue  nécessaire ,  aux  peu- 
ples qui  s'étaient  reposés  du  soin  de  la  fournir 
sur  des  gardes  nationales,  ou  sur  des  désignations 
faites,  lors  des  tirages,  par  des  appels  supplémen- 
taires, ou  sur  d'autres  combinaisons  de  ce  genre. 

Cette  considération  seule  recommande  forte- 
ment, à  notre  avis,  le  système  du  projet  de  loi. 
Remarquez,  en  effet,  Messieurs,  ce  qui  le  distin- 
gue de  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  avant,  soit 
dans  la  Chambre  des  députés,  soit  naguère  encore 
à  cette  tribune.  Leui*s  auteurs  se  sont  proposé  un 
problème  insoluble.  Ils  ont  cherché  la  réserve 
dans  des  appels  supplémentaires,  en  assujettissant 
à  certains  devoirs  des  hommes  désignés  par  ces 
appels.  Mais  la  première  condition  d'une  armée 
de  réserve,  c'est  d'être  une  armée.  Or,  les  propo- 
sitions dont  je  parle  n'offrent  à  TEtat  que  les  élé- 
ments, la  matière  d'une  armée  future,  qu'il  fau- 
dra former  et  convertir  en  une  armée  véritable, 
au  moment  où  Ton  aurait  besoin  de  trouver  une 
armée  toute  fuite.  En  vain  exercerat-on  de  temps 
en  temps  les  citoyens  ainsi  désignés  pour  les 
cliances  de  l'avenir;  en  vain  leur  interdira-t-on 
quelques-uns  des  droits  de  la  vie  civile.  Ces  char- 
ges pè.(^ront  sur  eux  en  pure  perte  :  et  toutes  ces 
propositions  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  à 
désigner  d'avance  des  recrues  pour  renforcer  au 
besoin  l'armée  active.  Or,  c'est  précisément  pour 
diminuer  le  nombre  des  recrues,  en  augmentant 
celui  des  soldais,  qu'une  armée  de  réserve  est 
instituée.  Au  lieu  donc  de  se  fatiguer  vainement 
à  faire  une  armée  avec  des  hommes  dont  on  ne 
peut  pas  faire  instantanément  des  soldats,  il  faut 
mettre  en  réserve  les  soldats  qui  se  sont  formés 
dans  Tarmée.  Ainsi  procède  le  projet  de  loi  ;  et,  en 
s'épargnant  des  diflicultés  insurmontables,  il  ar- 
rive à  des  résultats  bien  plus  certains. 

Suivons  maintenant  cette  armée  de  réserve  dans 
SCS  relations  avec  tous  les  intérêts  de  l'Etat.  On  a 
déjà  vu  qu'elle  augmentait  nos  forces  sans  ac- 
croître nos  charges,  et  qu'elle  nous  permettait  de 
concilier  la  sûreté  publique  avec  l'économie  dans 
les  appelât.  11  faut  qu'elle  convienne  aussi  bien  à 
nos  relations  au  dehors  qu'à  nos  besoins  inté- 
rieurs ;  qu'elle  nous  {garantisse  également  la  paix 
et  riodépendaiice.  Ici  se  présente  un  de  ses  plus 
grands  avantages.  Admirable  pour  la  défense,  elle 
se  prêterait  mal  à  un  système  d'agression  et  de 
conquête.  Les  conquêtes.  Messieurs,  se  font  avec 
des  armées  de  jeunes  soldats.  Il  faut,  à  leur  dé- 
vorante activité,  la  source  intarissable  d'une  po- 
pulation tout  entière,  et  l'ardeur  inexpérimentée 
d'une  jeunesse  belliaueuse.  Tout  ce  qui  tend  à 
restreindre  les  appels,  tend  aussi  à  rendre  les 
guerres  plus  difficiles  et  plus  rares.  On  ne  préci- 
piterait pas  aisément,  dans  des  entreprises  loin- 
taines, des  vétérans  moins  avides  de  hasards  et 
qui  auraient  repris  les  habitudes  civiles.  Invin- 
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cibles  sur  le  sol  de  la  patrie,  ils  se  décideraient 
avec  peine  à  le  quitter.  Et  ainsi  l'institution  la 
plus  rassurante  pour  l'indépendance  nationale 
est  en  même  temps  la  moins  menaçante  pour  le 
repos  des  peuples. 

fille  contient  des  garanties  du  même  genre  pour 
nos  libertés,  puisqu'en  nous  dispensant  de  don- 
ner à  l'armée  active  un  grand  développement, 
elle  place  une  portion  considérable  de  la  force 
publique  dans  des  hommes  qu'une  loi  seule  peut 
laire  agir. 

Voila,  Messieurs,  ce  qu^est,  sous  tous  les  rap- 
ports, cette  armée  de  réserve,  à  laquelle  divers 
orateurs  ont  voulu  substituer  des  combinaisons 
aussi  impuissantes  qu'onéreuses ,  et  que  votre 
commission  elle-même  nous  propose  de  réduire, 
quant  à  présent,  à  une  nullité  presque  absolue. 
Je  l'avoue.  Messieurs,  le  moment  me  paraît  mal 
choisi  pour  contester  à  la  patrie  l'usage  du  plus 
ferme  boulevard  qu'elle  possède.  Que  demande 
donc  le  projet  de  loi?  Rappelle-t-il  nos  anciens 
soldats  sous  les  drapeaux?  Leur  impose-t-il  des 
devoirs  rigoureux  actuels  ou  seulement  pro- 
chains? Non;  il  se  borne  à  déclarer  qu'en  atten- 
dant que  la  nouvelle  armée  active  ait  fourni  une 
armée  de  réserve,  s'il  arrivait  que  la  France  fût 
menacée,  une  loi /courrait  appeler  à  sa  défense 
les  vétérans  de  sa  gloire  qui  ont  échappé  à  ses 
revers.  Certes,  Messieurs,  demander  si  peu  en  de 
telles  circonstances  et  pour  de  telles  cnances,  il 
n'y  a  pas  là  de  quoi  être  taxé  d'injustice  I  L'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  vous  a  parlé 
de  la  bonne  foi  promise,  d'un  engagement  en 
quelque  sorte  personnel.  Qu'il  me  soit  permis  de 
le  rassurer  à  cet  égard  :  j'avais  l'honneur  de  sié- 
ger dans  le  conseildu  Roi  à  l'époque  où  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Tarente  fut  envoyé  pour  prendre 
le  commandement  d'une  partie  de  l'armée  licen- 
ciée par  l'ordonnance  du  25  mars  1815.  Une  autre 
ordonnance  du  3  août  de  la  même  année  et  une 
instruction  du7août  réglaient  le  mode  de  ce  licen- 
ciement de  l'organisation  des  légions  départemen- 
tales. Que  M.  le  duc  de  Tarente  me  permette  donc 
de  lui  rappeler  que  sa  mission  se  rapportait  à  la 
dislocation  de  l'armée  et  au  renvoi  des  hommes  dans 
leurs  départements  res[)ectifs,  où  ils  devaient  être 
incorporés  dans  les  légions  nouvelles,  après  avoir 
été  examinés  par  des  conseils  d'administration 
chargés  de  délivrer  des  congés  à  ceux  qui  en  ré- 
clameraient, et  dans  les  cas  prévus  par  l'ordon- 
nance. La  parole  de  votre  honorable  rapporteur 
n'a  donc  pu  être  et  n'est  point,  en  effet,  engagée, 
puisque  l'examen  des  demandes  de  congés,  et  la 
délivrance  des  congés  mêmes,  ne  faisaient  point 
partie  de  sa  mission  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
le  licenciement  de  l'armée,  opération  tout  à  fait 
étrangère  à  celle  de  la  libération  des  individus. 

Personne,  Messieurs,  ne  respecte  plus  que  moi 
la  foi  promise;  mais  je  ne  pense  pas  que,  pour 
demeurer  fidèle  à  ses  promesses,  il  soit  nécessaire 
de  les  étendre  et  d'y  ajouter  après  coup  ce 
qu'elles  ne  contenaient  point.  Or,  quel  engage- 
ment a  contracté  l'Etat  envers  les  anciens  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu,  en  1815,  des 
congés  absolus?  L'engagement  de  ne  point  les 
rappeler,  malgré  eux,  dam  les  rangs  de  l'armée 
active.  L'article  24  du  projet  de  loi  consacre 
pleinement  la  promesse  qui  leur  fut  faite  alors. 
Mais  peut-on  dire  que,  par  cette  promesse,  l'Etat 
ait  dispensé  les  vétérans  de  toute  obligation 
possible  et  future  ?  Si  l'Etat  juge  aujourd'hui 
qu'un  service  de  réserve  est  nécessaire,  si  ce  ser- 
vice n'a  rien  de  commun  avec  le  service  actif,  si 
c'est  un  service  purement  .éventuel,  une  simple 
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chance;  s^il est  démontré,  en  même  temps, que  les 
vétérans  seuls  peuvent  s^en  bien  acquitter;  8*il 
ne  leur  enlève  aucun  des  droits  de  la  vie  civile  ; 
si  son  établissement  est  indispensable  pour  que 
le  principe  du  recrutement  obligé  soit  restreint 
dans  ses  justes  limites,  comment  le  Roi  et  les 
Chambres  seraient-ils  dans  Timpuissance  d'impo- 
ser  aujourd'hui  à  ces  vétérans  une  obligation  qui, 
à  la  vérité,  ne  leur  a  pas  été  annoncée  auand  ils 
ont  i|uitté  leurs  drapeaux,  puisque  alors  elle 
n*était  pas  prévue,  mais  dont,  par  cette  raison 
même,  ils  n'ont  point  été  affranchis  ? 

Rëpondrai-je  de  nouveau,  Messieurs,  à  ces  ter- 
reurs qu'on  essaye  encore  de  nous  inspirer  sur 
les  dispositions  de  nos  anciens  braves?  J'ai 
quelque  peine  à  m'y  résoudre.  Par  une  bizarre 
contradiction,  on  les  admire,  on  les  vante;  mais 
la  seule  perspective  de  la  possibilité  de  les  revoir 
en  armes,  quelque  vague,  quelque  éloignée 
qu*elle  puisse  être,  semble  pénétrer  de  métiance 
et  de  crainte  quelques-uns  de  leurs  plus  élo- 
quents admirateurs.  Pour  moi,  Messieurs,  je  dois 
le  dire,  je  regarde  comme  un  des  plus  grands 
avantages  du  projet  de  loi,  ce  gage  de  réconcilia- 
tion loyalement  donné  aux  vieux  soldats  de  la 
France.  C'est  une  faute  grave  que  de  laisser  un 
nombre  considérable  de  citoyens  dans  une  posi- 
tion équivoque  et  difficile  :  on  affecte  de  redou- 
ter la  réunion  des  vétérans  entre  eux  ;  mais  cette 
réunion  n'aura  lieu  que  s'il  survenait  un  grand 
danger;  alors  seulement  elle  serait  nécessaire,  et 
alors  aussi  le  Gouvernement  du  Koi  se  féliciterait 
d'avoir  conquis  d'avance  ceux  qu'il  aurait  besoin 
d'employer. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  des  objections  qui  se 
contredisent  s'annulent  réciproquement.  S'il  en 
était  ainsi,  la  réserve  du  projet  de  loi  aurait  peu 
souffert  des  attaques  de  ses  adversaires.  Les  uns 
8*effrayent  de  sa  force;  les  autres  l'accusent  de 
faiblesse  :  au  gré  de  ceux-là^  elle  menace*  la 
liberté  et  le  trône;  selon  ceux-ci,  elle  sera  insuf- 
fisante pour  le  protéger.  Il  en  est  qui,  tout  en 
cherchant  une  réserve  d'une  autre  nature,  veulent 
cependant  conserver  la  nôtre  :  la  crainte  de  sur- 
charger les  appels  les   gène;  ils  n'osent   leur 
demander  tout  ce  qu'exigerait  une  réserve  véri- 
table ;  ils  ont  recours  à  celle  du  projet  après 
l'avoir  mutilée,  et  ils  ne  voient  pas  que  la  com- 
binaison timide  de  leurs  systèmes  différents  ne 
saurait  donner  une  force  égale  à  celle  qui  résulte 
de  l'adoption  pleine  et  franche  d'un  seul  svs- 
téme.  Quelques  personnes  enlhi  re<?ardent  le  ser- 
vice de  la  réserve  comme  une  charge  excessive 
imposée  aux  soldats  qui  ont  acquitté  leur  dette 
dans  l'armée;  elles  s'étonnent  qu'on  fasse  tomber 
sur  les  autres  hommes  tout  le  poids  de  la  défense 
nationale.  J'en  conviens,  Messieurs,  cette  char^^c 
est  pesante;  elle  serait  trop   pesante  peut-être 
si,  au  titre  IV  du  projet  de  loi,  n'était  pas  inti* 
mement  lié  le  titre  VI.  Si  le  titre  IV  prescrit  un 
grand  di'voir,  le  titre  VI  rei!onnaît  de  grands 
droits.  La  loi  (lui  crée   l'obligation   en  a:%suro 
aussitôt  le  prix.  Par  ses  dispositions  sur  l'avan- 
cement, la  profession  militaire  qui,  dans  son  ori- 
gine, n'est  qu'une  char;;e,  devient  une  carrière, 
un  état  qui  a  ses  récompenses  comme  ses  dangers, 
ses  profits  comme  ses  sacriticcs.  On  ne  peut  nier 
sans  doute  que  dos  hommes  qui  ont  pratiqué 
longtemps  les  même  travaux,  qui  en  ont  con- 
tracté la  siieuce  et  l'habitude,  n'y  soient  plus 
propres  que  de  nouveaux  venus.*  11    y  a  donc 
pour  l'Htat  grand  avantage  à  les  y  retenir  tant 
qu'ils  en  i^ont  capables;  et  c'est  l'art  du  législa- 
teur de  les  attacher  à  leur  profession  par  les 


espérances  qu'elle  leur  offre  et  les  droits  qu'elle 
leur  confère.  Remarquez,  Messieurs,  la  correspon- 
dance qui  existe  entre  les  trois  dispositions  fon- 
damentales du  projet.  Pour  avoir  une  armée 
active,  il  faut  la  demander  au  recrutement  obligé; 

f>our  avoir  une  bonne  armée  de  réserve,  il  faut 
a  demander  à  l'armée  active.  Jusau'ici  tout  est 
obligation,  devoir,  fardeau  imposé  a  la  nation  et 
à  Tarmée.  Mais  la  fixation  légale  des  régies  de 
l'avancement  place  la  justice  à  l'issue  de  cette 
série  de  nécessités;  par  elle  sont  reconnus  et 
garantis  les  droits  des  citoyens  que  le  sort 
appelle  dans  l'armée,  et  ceux  des  soldats  que 
l'armée  rend  à  la  patrie.  On  ne  sait  pas.  Mes- 
sieurs, tout  ce  qu'on  peut  obtenir  des  hommes 
par  la  justice;  et  quand  on  a  beaucoup  à  exiger 
d'eux,  il  faut  absolument  la  leur  assurer. 

C'est  là  un  des  motifs  qui  nous  font  penser  que 
l'amendement  par  lequel  votre  commission  vous 
propose  de  restreindre  au  grade  de  capitaine  les 
droits  de  l'ancienneté,  ne  saurait  être  admis.  Il 
ne  se  peut  pas,  Messieurs,  que  le  grade  de  capi- 
taine marque  la  limite  légale  de  la  carrière  de 
nos  soldats.  Sans  doute,  quand  la  loi  ne  leur 
garantirait  rien  de  plus,  la  sagesse  et  la  justice 
du  Roi  les  conduiraient  bien  au  delà;  mais,  cette 
certitude,  entière  pour  nous,  ne  saurait  l'être 
également  pour  des  soldats,  pour  dessous-offi- 
ciers, toujours  disposés  à  croire  qu'on  les  oublie, 
parce  qu'en  effet  leurs  récompenses  sont  rare- 
ment proportionnées  à  leurs  services.  Depuis  plus 
de  vingt  ans,  ils  ont  eu  sous  les  yeux  d'innom- 
brables exemples  do  l'avancement  le  plus  étendu. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  revoyions  des  événe- 
ments analogues  à  ceux  qui  rendaient  possibles 
de  tels  avantages  !  Mais  enfin  nous  sommes  con- 
traints d'admettre  comme  un  fait,  d'accepter 
comme  un  héritage  les  conséquences  de  cet  état, 
de  choses,  et  rinliuence  qu'il  a  exercée  sur  les 
dispositions  des  armées,  et  le  mouvement  quil 
a  imprimé  à  l'esprit  des  hommes.  Une  longue 
paix,  un  système  purement  défensif  ramèneront 
)ar  degré  le  calme  dans  les  têtes,  et  contiendront 
es  ambitions  dans  de  plus  étroites  limites.  Mais 
convient-il  que  la  loi  resserre  tout  à  coup  ces 
limites  au  delà  de  ce  qu'exige  la  raison,  et  qu'elle 
n'ouvre  pas  aux  droits  de  service  une  perspec- 
tive plus  longue  que  celle  du  grade  de  capitaine? 
Je  ne  puis  le  penser,  et  je  ne  découvre  aucun 
intérêt  qui  compense  les  inconvénients  de  cette 
parcimonie  de  la  loi.  On  vous  a  dit  que  les  grades 
d'ofliciers  supérieurs  exigeaient  des  counais- 
sances,  une  capacité  que  le  choix  seul  pouvait 

f garantir;  mais.  Messieurs,  il  n'y  aura  pas  dans 
'armèo  un  sous-lieutenant  qui  n'ait  été  choisi  ; 
l'ancienneté  en  vertu  de  laquelle  les  officiers 
auront  droit  à  l'avancement,  sera  l'ancienneté  de 
grade,  non  l'ancienneté  de  services  ;  un  tiers  des 
emplois  est  réservé  au  choix  libre.  Tout  cela  ne 
snflit-il  donc  pas  pour  nous  garantir  une  bonne 
composition  d'officiers  supérieurs? 

Considérez  d'ailleurs,  Messieurs,  tous  les  incon- 
vènienls  qu'entraînerait  l'extension  de  l'arbitraire. 
L'arbitraire  pour  l'avancement,  une  fois  établi 
dans  Tarmée,  peut  y  produire  également,  suivant 
les  circonstances,  l'inertie  ou  la  fièvre;  il  peut, 
au  gré  de  celui  qui  en  dispose,  détruire  l'émula- 
tion, ou  lui  donner  une  activité  qui  ne  recon- 
naisse plus  de  frein.  Il  peut,  pendant  la  paix, 
enlever  aux  soldats,  aux  sous-orflcicrs,  aux  offi- 
ciers, tout  espoir  et  toute  confiance;  et  durant 
la  guerre,  nous  avons  vu  un  conquérant  ambi- 
tieux s'en  servir  comme  du  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  précipiter  des  généralions  d'officiers 
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daofi  les  plus  funestefl  hasards.  Tel  est»  au  con« 
traire,  Teffet  de  la  règle,  que,  malgré  la  lalitude 
(Tu'elle  reçoit  nécessairement  pendant  la  guerre, 
elle  contient  encore  alors  Vémulalion  qu'elle 
soutient  pendant  la  paix;  et  qu'agissant,  tantôt 
comme  aiguillon,  tantôt  comme  frein,  elle  rend  à 
TEtat  un  double  service,  tandis  que  Turbitraire 
lui  ferait  courir  un  double  danger. 

Aussi,  Messieurs,  sommes-nous  profondément 
convaincus  que  Tavancement  dans  l'armée  ne 
peut  demeurer  en  proie  à  l'arbitraire  qui  a  si 
longtemps,  si  souvent  compromis  son  existence, 
dont  les  excès  ont  été  sans  bornes,  surtout  dans 
les  derniers  temps  du  gouvernement  impérial,  et 
que  depuis  il  n'a  pas  été  possible  d'extirper.  Ce 
n'est  pas  que,  même  alors,  des  règles  légales 
manauassent  à  Tavancement;  la  loi  du  14  ger- 
minal an  III  les  avait  posées;  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  4  brumaire  an  xii  prouve  que  cette  loi 
était  considérée  comme  toujours  en  vigueur.  Bile 
subsistait  en  effet  :  queltiues-unes  de  se^^  dispo- 
tionsont  été  constamment  appliquées;  et  quant 
aux  autres,  la  violence,  qui  n'en  tenait  compte, 
n'avait  cependant  osé  les  abroger.  La  question 
qui  nous  occupe  aujourd'hui  est  donc  celle  de 
savoir  si,  dans  la  nécessité  de  nous  arracher  enfin 
à  l'arbitraire,  il  convient  de  iixer,  par  une  bn 
nouvelle,  les  règles  de  l'avancement.  Nous 
n'avons  pas  hésité  :  nous  avons  pensé  qu'une  loi 
nouvelle  sei*ait  mieux  adaptée  à  notre  situation, 
à  la  Charte,  et  ramènerait  ù  quelques  principes 
généraux  toutes  les  dispositions  importantes  de 
Pancienne  législation. 

Celte  circonstance.  Messieurs,  suffirait  pcut-élre 
pour  justifier  Tinsertion  du  titre  VI  dans  le  projet 
de  loi,  si.  d'ailleurs,  cette  insertion  n'était  pleine* 
ment  conforme  aux  principes  de  notre  Gouverne- 
ment. Nos  adversaires  persistent  à  l'attaquer, 
d'abord  comme  inconstitutionnelle,  et  de  plus 
comme  inutile.  J'ose  croire  que  leurs  objections 
ont  été  victorieusement  réfutées  à  cette  trit)une, 
et  particulièrement  par  un  de  MM.  les  commis- 
saires du  Roi  :  je  n'ajouterai  donc  qqe  de  courtes 
réflexions. 

Quand  les  trois  pouvoirs  nui  concourent  à  la 
législation  se  réunissent  et  s  accordent,  qui  pro- 
noncera que  les  résultats  de  leur  concert  sont 
inconstitutionnels  ?  La  morale  et  la  justice  seules 
sont  supérieures  à  tous  les  pouvoirs  humains,  qui, 
dans  aucun  cas,  n'en  sauraient  légitimer  la  viola- 
tion. Mais  quand  il  s'agit  de  combinaisons  poli- 


se  pourrait-il  faire  qu'il  lui  fût  interdit  de  la 
proposer?  fit  quand  il  la  propose,  la  seule  ques- 
tion qu*il  soit  raisonnable  d'examiner,  n'est-elle 
pas  celle  de  savoir  si  la  loi  est  nécessaire,  et  si 
elle  atteint  son  butt 

La  constitutionnalité  de  la  proposition  me 
parait  donc  hors  de  doute  :  c'est  la  nécessité 
et  la  bonté  de  la  loi  qu'il  faut  contester  ou 
prouver. 

Les  effets  de  l'arbitraire,  Messieurs,  survivent 
à  son  existence;  il  laisse  dans  l'esprit  des 
peuples  une  secrète  terreur  qui  leur  fait  chercher 
avec  avidité  des  garanties  contre  son  retour;  et 
la  nécessité  de  les  rassurer  est  d'autant  plus 
grande  que  leurs  craintes  sont  plus  vives.  Sous 
ce  point  de  vue,  le  long  abus  des  décrets  est 
encore  aujourd'hui  une  des  principales  causes  de 
riqflufflsance  des  ordonnances. 

Pe  plus,  si  ceux  qui  ont  souffert  de  l'arbitraire 
eesaent  difficilement  de  le  craindre,  ceux  qui  en 


profitent  n'y  renoncent  pas  aisément;  on  s'accou- 
tume beaucoup  mieux  h  l'exploiter  qu'à  le  subir; 
et  au  sortir  de  son  règne,  la  puissance  des  lois 
n'est  pas  moins  indispensable  pour  repousser 
ceux  qui  le  sollicitent  que  pour  rassurer  ceux 
qui  le  redoutent. 

Je  me  trompe  fort,  ou  cela  seul  démontre  la 
nécessité  du  titre  VI  du  projet  de  loi. 

La  convenance  de  ses  dispositions  n'a  été 
contestée  qu'en  ce  qui  concerne  l'étendue  den 
droits  de  l'ancienneté,  et  j'ai  déjà  répondu  à  cette 
objection. 

J'arrive,  Messieurs,  au  terme  de  la  discussion. 
Celle  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  été  moins  solennelle.  Le  projet  de  loi  se 
présente  à  vous,  revêtu  de  l'approbation  du  Roi 
et  de  celle  des  députés  de  la  irrance.  Son  impor- 
tance est  immense,  non-seuloment  pour  l'avenir? 
mais  pour  le  présent.  C'est  un  spectacle  unique 
dans  l'histoire  du  monde  que  celui  d'un  gouver- 
nement national  et  libre,  discutant  son  svstème 
et  sa  force  militaire  en  psésencq  des  armées  de 
l'Europe  résidant  encore  sur  son  territoire.  J'es- 
père, Messieurs,  que  le  récit  de  cette  étrange 
situation  honorera  un  jour  l'Europe  et  la  France. 
Mais  elle  nous  prescrit  impérieusement  l'union  et 
la  sagosse. 

La  Chambre  des  pairs,  qui  joue,  dans  nos  insti- 
tutions, le  rôle  de  modérateur  et  d'arbitre,  n'a 
ici  ni  enti*eprises  à  contenir,  ni  différends  à  con- 
cilier. C'i'st  par  le  concert  des  deux  autres  pou- 
voirs que  le  projet  arrive  tel  qu'il  est  devant  elle. 
L(*s  amendements  qui  vous  sont  proposés  n'ont 
aucune  importance  positive,  car  ils  n'établissent 
rien;  ils  ne  font  que  retmnchcr  et  détruire;  et 
cependant  ils  dénaturent  le  projet.  Ils  pourraient 
créer  dans  l'exécution  de  la  loi  les  difflcultés 
qu'on  s'est  vainement  efforcé  de  trouver  dans  la 
proposition  qui  vous  en  est  faite.  C'est  à  h 
Chambre  à  juger  si,  pour  un  but  si  mince,  il  con* 
vient  à  sa  situation  et  à  sa  prudence  de  rouvrir 
la  porte  à  des  discussions  heureusement  ter  mi* 
nées,  aux  incertitudes  qui  les  accompagnent,  et 
aux  périls  qui  y  sont  attachés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  maréehal  due  de  Tarente,  rapport 
kur  (1).  Messieurs,  je  remercie  le  noble  pair, 
ministre  de  la  guerre,  de  me  fournir  l'occasion 
d'éclairer  la  Chambre  sur  une  erreur  de  fait,  dans 
laquelle  est  tombé  Jui-méme  le  noble  et  éloquent 
marquis  de  Latly-ToUendal ,  dont  je  m'honore 
depuis  longtemps  de  mériter  l'estime  et  Tamitié. 

La  supériorité  de  son  esprit  et  de  son  beau 
taleut  ne  dédaignera  sûrement  pas  que  je  lui 
fasse  remarquer  Terreur  qui  a  échappé  sans  doute 
à  sa  sagacité  et  à  sa  pénétration ,  et  que  paraît 
partager  aussi  M,  le  ministre  de  la  guerre. 

On  a  supposé  et  réjpandu ,  soit  à  dessein  ,  soii 


sans  intention,  que  j'avais  pns  sur  moi  de  libérer 


Mon  noble  ami  a  été  encore  plus  loin ,  en 
rapportant  qu'un  ordre  du  jour  des  généraux 
Albert  et  Berthezène  annonçait  aux  troupes 
qu'elles  pourraient  être  rappelées  au  service 
du  Roi ,  ce  qui  fait  supposer  que  la  loi  qui  vous 
est  soumise  remplit  seulement  aujourd'hui  cette 
promesse,  en  les  classant  dans  la  réserve. 


(1)  Ce  discours  d'i  pas  «té  iiMéré  au  Jl^nilMir. 
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Ces  faits  sont  iuexacts  et  dénués  de  fonde- 
ment. 

Mais  si  ces  ordres  du  jour  existent  réellement, 
ils  sont  une  conséquence  des  miens  et  d'une 
proclamation  que  je  publiai  à  l'occasion  du  licen- 
ciement, mais  nasée  sur  les  actes  dont  je  parlerai 
tout  à  l'heure. 

Si  mon  rapport  avait  été  lu  avec  plus  d*at- 
tention,  il  aurait  détruit  complètement  ces 
assertions  gratuites,  et  je  n'abuserais  pas  ainsi 
des  moments  de  la  Chambre. 

Dans  la  disposition  d'esprit  où  était  alors  Tar- 
mée^  malgré  sa  soumission,  environnée  d*en- 
nemis,  circonvenue  par  des  méfiances  «  des 
craintes,  des  vengeances  (dont  de  perQdes  sug- 
gestions la  menaçaient),  elle  était  d'autant  moins 
susceptible  de  contiance  qu'elle  avait  été  précé- 
demment souvent  trompée. 

Le  moindre  mécontentement,  la  plus  légère 
résistance  pouvaient  être  funestes,  exciter  une 

guerre  civile,  et  livrer  les  débris  de  la  France, 
n'était  donc  pas  superflu  de  rassurer  celte  ar- 
mée, et  de  lui  donner  les  garanties  qu'offrait 
Tordonnance  royale.  —  Aussi  ai-je  dit  dans  mon 
rapport  : 

«  J'avais  donné  à  mes  anciens  compagnons 
t  d'armes  l'assurance  solennelle  que  les  dispo- 
«  sitions  des  actes  de  leur  dissolution  seraient 
c  lldèlemeot  remplies,  et  qu'ils  devaient  se  con- 
«  lier  sans  réserve  aux  promesses  émanées  du 
«  trône.  • 

Ainsi  je  ne  pus  donc  avoir  besoin  de  recourir  à 
des  garanties  personnelles,  puisque  je  ne  faisais 
qu'énoncer  celles  données  par  rordonnance 
royale.  — J'ai  donc  été,  et  je  suis  encore,  tout  à 
fait  désintéressé  dans  la  libération  obtenue  par 
congés  absolus,  et  je  ne  la  soutiens  que  par 
esprit  de  justice  et  de  propre  conviction  qu'on  ne 
peut  rappeler  des  hommes  qui  out  reçu  des  con- 
gés absolus. 

Un  licenciement,  selon  moi,  est  une  punition 
humiliante  dans  son  effet  moral ,  et  dans  ses  ré- 
sultats physiques  une  simple  dissolution  d'un 
corps,  d^une  armée,  pour  une  nouvelle  incorpo- 
ration. 

Nous  en  avons  eu  récemment  un  pénible'et  nou- 
vel exemple  dans  le  licenciement  d'une  des 
compagnies  des  gardes  du  corps  du  Roi ,  recr(>éc> 
presque  aussitôt  avec  les  mêmes  éléments.  11  en 
a  été  de  même  des  régiments  de  l'armée  de  la 
Loire,  recomposés  après  leur  dissolution  en  lé- 
gions départementales  et  autres  corps. 

Les  actes  dont  j'ai  parlé  sont  Tordonnance 
royale  rendue  ù  Lille,  le  23  mars  1815,  prononçant 
le  licenciement  général,  et  celle  du  3  août  suivant, 
qui  en  réglait  le  mode  et  déterminait  la  réorga- 
nisation des  ré|{imenltf  licenciés  en  légions. 

Tous  les  militaires  devaient  rentrer  provisoire- 
ment dans  leurs  foyers,  et  les  sous-officiers  et 
soldats  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  appek^s& 
se  présenter  devant  un  conseil  d'examen  créé 
dans  chaque  département,  composé  du  préfet,  du 
général  commandant  et  du  capitaine  de  gendar- 
merie. 

Ce  conseil  devait  examiner  ces  hommes  et  leurs 
titres,  et  les  classer  suivant  les  diverses  catégories 
que  leur  offrait  Tarticle  IG  de  l'ordonnance  du 
3  août,  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  d'examen  accordera  des  congés  de 
réforme 

«  i"*  Aux  militaires  qui ,  à  raison  de  leurs  in- 
firmités,  lui  paraîtront  impropres  au  service; 

«  2«  A  ceux  qui  ont  moins  d'un  mètre  471  miU 
Umètres  (4  pieds  i  1  poucael . 


«  Ce  conseil  fera  délivrer  des  congés  absolus 
s'ils  en  réclament: 

«  1<>  Aux  militaires  ayant  huit  ans  de  service  et 
au  delà; 

«  2'  Aux  militaires  actuellement  mariés  ; 

«  3»  A  ceux  qui  sont  les  indispensables  soutiens 
de  leur  famille. 

«  Art.  17.  Les  militaires  dont  le  conseil  d'exa- 
men aura  prononcé  la  réforme ,  ou  auxquels  il 
sera  accordé  des  congés  absolus,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

c  Art.  19.  Les  militaires  jugés  par  le  conseil 
d'examen  non  susceptibles  de  réforme  ou  de  con- 
gés absolus  sont  destinés  à  entrer  dans  la  légion 
départementale.  » 

J'ai  fait  exécuter  ces  dispositions.  Ainsi ,  Mes- 
sieurs, le  licenciement  n'a  point  délié  les  mili- 
taires jugés  par  le  conseil  d'examen  non  suscep- 
tibles de  réforme  ou  de  congés  absolus,  puisqu'ils 
étaient  destinés  à  entrer  dans  les  légions  départe- 
mentales. C'est  sans  doute  de  cette  dernière  dis- 
position dont  l'ordre  du  jour  de  MM.  les  généraux 
Albert  et  fierthezène  a  parlé. 

Quant  aux  autres  sous-ofllciers  et  soldats  men- 
tionnés dans  les  cinq  catégories,  ils  étaient  allés 
jouir  dans  leurs  foyers  de  leur  libération  pour 
réforme,  ou  de  leurs  congés  absolus,  s'ils  eu  ont 
réclamé. 

Ainsi ,  aucun  de  ces  militaires  n'était  donc  re- 
poussé du  service  du  Hoi,  comme  on  Ta  prétendu, 
puisque  les  uns  ont  été  incorporés  dans  les  légions 
départementales,  et  que  ceux  qui  étaient  retournés 
dans  leurs  foyers,  par  suite  de  leur  libération,  ont 

Ïm  s'enrôler  volontairement,  comme  des  milliers 
'ont  fait,  soit  dans  la  garde  royale,  soit  dans  la 
ligne. 

Il  ne  peut  donc  être  question  aujourd'hui  de 
réhabilitation,  comme  l'a  dit  un  noble  pair.  Je 
n'entre  point  dans  d'antres  détails,  ces  simples 
renseignements  me  paraissant  suffisants  pour 
dissiper  les  doutes  que  quelques  membres  de  la 
Chambre  auraient  pu  concevoir. 

M.  le  mariais  de  Lally-TolleBdal  observe 
qu'en  citant,  sur  la  foi  u'unc  note  qui  lui  a  été 
remise,  les  ordres  du  jour  des  généraux  Albert 
et  Berthezène,  il  a  conclu  de  la  discussion  à  la* 
quelle  il  s'était  livré  sur  les  engagements  pris,  à 
1  époque  du  licenciement,  avec  les  militaires  qui 
en  furent  l'objet,  que  s'il  fallait  se  déterminer 
par  ce  motif,  dans  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi 


ajouter  le  rapporteur  de  la  commission. 


M.  le  Président  annonceque  la  Chambre  ayant 
fermé  la  discussion  sur  l'ensemble  du  projet,  la 
délibération  est  ouverte  sur  les  articles.  Avant  de 
soumettre  chacun  d'eux  à  une  discussion  parti- 
culière, il  doit  rappeler  à  l'Assemblée  les  divers 
amendements  qui  ont  été  proposés  sur  ces  articles, 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale.  Les  prin- 
cipaux se  rapportent  aux  titres  iV  et  VI  de  la  loi 
proposée.  Deux  amendements  tendent  à  modifier, 
chacun  par  des  dispositions  différentes ,  le  pre* 
mier  de  ces  titres,  d'une  manière  qui  changerait 
entièrement  les  bases  de  la  loi.  La  Chambre  ju- 
gera si  les  systèmes  qu'on  se  propose  d'y  substi- 
tuer, présentent  des  avanUiges  supérieurs  à  ceux 
qui  résulteraient  du  projet  en  discussion,  et  si  de 
telles  propositions  peuvent  être  adoptées  par  voie 
d'amendement.  D'autres  propositions  ont  pour 
objet  des  modifications  qui,  jMur  être  moins 
étendues ,  n'en  sont  pas  moins  importantes.  Tel 
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est  ramendement  proposé  sur  l'article  24  par  la 
commission  spéciale,  et  qui  tend  à  exempter  du 
service  de  la  réserve  les  anciens  soldats  mariés  ou 
libérés  par  congé  absolu.  H  faut  distinguer  en 
deux  classes  les  amendements  proposés  sur  le 
titre  VI.  Les  uns  ont  pour  objet,  ou  la  suppression 
entière  de  ce  titre,  ou  la  réduction  en  un  seul 
article  qui  consacrerait  le  droit  exclusif  du  mo- 
narque a  régler,  par  des  ordonnances,  le  mode  de 
l'avancement  militaire.  On  voudrait,  par  les  autres, 
limiter  à  certains  grades,  soumettre  àdenou* 
velles  règles,  à  de  nouvelles  proportions,  le  prin- 
cipe de  ravancement  par  ancienneté.  C'est  dans 
cette  classe  que  se  range  l'amendement  proposé 
par  la  commission  spéciale  sur  l'article  28.  Quel- 
ques amendements,  sur  les  titres  !•%  II  et  III,  sont 
relatifs  au  recrutement  de  la  garde  royale,  aux 
enrôlements  volontaires,  au  remplacement  col- 
lectif du  contingent  des  cantons,^ à  la  durée  du 
service  et  aux  rengagements.  On  a*fait  imprimer, 
au  surplus,  le  tableau  général  des  amendements 
proposes,  et  ce  tableau,  qui  a  été  distribué  à  la 
Chambre,  dispense  M.  le  président  de  présenter  à 
cet  égard  un  détail  inutile.  Chaque  amendement 
sera  soumis  à  la  Chambre  avec  rarticle  du  projet 
qu'il  tend  à  modifier. 

M.  le  Président,  après  cet  exposé,  fait  donner 
à  l'Assemblée,  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
une  lecture  générale  du  projet  de  loi. 

Cette  lecture  faite ,  cnaque  article  est  relu  et 
mis  en  délibération  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE   !•'. 

Des  engagements-  volontaires, 

«  Art.  !•'.  L'armée  se  recrute  par  des  engage- 
ments volontaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
des  appels  faits  suivant  les  règles  prescrites  ci- 
après,  Utre  IL  » 

M.  le  Prêflideat  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  deux  amendements*  tous  deux 
relatifs  au  recrutement  de  la  garde  royale.  Le 
premier,  dans  l'ordre  des  propositions,  modifie- 
rait la  disposition  générale  de  Tarticle  par  une 
exception  ainsi  conçue  :  •  excepté  la  garde  royale, 
«  qui  se  recrute  dans  les  corps  de  la  ligne,  et  en 
c  cas  d'insufGsance  par  des  rengagements  et  en- 
«  gagements»  d'apr&  les  règlements  qui  seront 
«  établis.  » 

M.  le  narqais  de  I^avrlsten,  auteur  de  cet 
amendement,  demande  la  parole  pour  en  déve- 
lopper les  motifs. 

M.  le  marqvls  de  Marb^U  observe  que  les 
motifs  ont  été  amplement  développé»  dans  la  dis- 
cussion ,  et  que  chaque  pair  a  pu  s'en  pénétrer, 
soit  lors  de  cette  discussion,  soit  en  relisant 
Topinion  du  noble  pair,  imprimée  par  ordre  de  la 
Chambre.  Il  invoque  la  question  préalable  tant 
sur  l'amendement  que  sur  les  nouveaux  dévelop- 
pements que  Ton  voudrait  donner  à  ses  motifs. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  divers 
membres. 

M.  le  niarqplfl  de  I^aarlsten  4  auteur  de 
l'amendement,  insiste  sur  la  nécessité  de  lui  accor- 
der au  moins  le  droit  de  combattre  les  objections 
qu'on  y  a  faites.  On  reproche  à  sa  proposition  de 

f porter  atteinte  à  la  prérogative  royale  :  peut-on 
ui  refuser  les  moyens  d'écarter  ce  reproche  ? 

M.  le  niar^vis  de  Etally-Toliendal  insiste 
à  son  tour,  au  nom  de  cette  prérogative  même, 
sur  la  question  préalable  qu'on  a  invoquée. 


Plusieurs  membres  appuient  la  réclamation  du 
noble  pair,  auteur  de  l'amendement. 

M.  le  eomle  de  Castellane  observe  que  la 
discussion,  fermée  sur  l'ensemble  du  projet,  est 
en  ce  moment  ouverte  sur  les  articles  ;  que  si  on 
prétend  rinterdire^  il  est  inutile  de  faire  de  cha- 
que article  l'objet  d'une  délibération  séparée,  et 
qu'il  faut  voter  en  masse  sur  leur  adoption.  11 
ajoute  que,  puisqu'il  a  été  permis  de  combattre 
l'amendement,  il  doit  être  permis  de  le  défendre, 
et  que  cette  réciprocité  est  de  justice  rigoureuse. 
Ce  n'est  pas  sur  la  discussion ,  mais  sur  l'amen- 
dement que  la  question  préalable  peut  être  invo- 
quée. Autrement  la  Chambre  rejetterait  sans  exa- 
men les  propositions  qui  lui  seraient  faites. 

M.  le  due  de  FlU-James^  pour  justifier 
ramendement  proposé  du  reproche  qu'on  lui  fait 
d'attaquer  la  prérogative  royale ,  montre  que  ce 
reproche,  s'il  était  fondé,  deviendrait  commun  au 
projet  même,  dont  l'article  i«'  contenait  dans  sa 
rédaction  primitive  une  disposition  sur  le  recru- 
tement de  la  garde  du  Roi. 

M.  le  Dtarqal»  de  Marbels,  qui  a  demandé  la 
discussion  préalable,  combat  les  doctrines  qu'on 
y  oppose  par  la  disposition  précise  du  règlement, 
qui,  dans  son  article  41,  veut  que  cette  question 
incidente  ainsi  que  celle  de  l'ajournement,  lors- 

Su'elles  sont  appuyées,  soient  mises  aux  voix  et 
écidées  par  ta  Chambre  avant  d'entamer  ou  de 
continuer  la  discussion  sur  la  question  princi' 
pale, 

M.  le  eomte  Mole ,  Pair  et  ministre  du  Aoî, 
observe  que,  dans  le  fait,  ce  n'est  pas  sur  la  dis- 
cussion, puisqu'elle  a  eu  pour  ramendement  dont 
il  s'agit  une  ample  latitude,  mais  sur  l'objet  même 
de  l'amendement,  connu  et  apprécié  par  la  Cham- 
bre, qu'on  invoque  la  question  préaUble. 

M.  le  Président  déclare  que ,  d'après  l'ar- 
ticle 41  du  règlement,  il  va  mettre  aux  voix  cette 
question. 

Quinze  pairs,  aux  termes  de  l'article  47,  deman- 
dent qu'elle  soit  décidée  par  voie  de  scrutin. 

M.  le  Président,  avant  son  ouverture,  désigne 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Chabannes,  et  le  maréchal  marquis  de  Vio- 
ménil. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  170  vo- 
tants dont  cet  appel  constate  la  présence,  le 
résultat  du  dépouillement  donne  89  suffrages  en 
faveur  de  1a  question  préalable.  Son  adoption  et 
le  rejet  de  l'amendement  sur  lequel  on  l'a  invo- 
quée, sont  proclamés  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  à  la 
Chambre  du  second  amendement  proposé  sur 
l'article  l«^  Il  consiste  dans  l'addition  à  faire,  à 
cet  article,  d'une  disposition  ainsi  conçue  :  Les 
corps  de  la  garde  royale  se  recrutent  jtar  des  soldats 
choisis  dans  les  corps  de  V armée j  ou  par  des  enrô" 
lements  spécialement  autorisés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  * 

M.  le  marquis  de  Clerniont-Tonnerre, 

auteur  de  cet  amendement,  observe  que,  dans  la 
discussion  générale,  il  s*est  réservé  de  développer, 
lurs  du  débat  sur  les;  articles ,  les  motifs  des 
divers  araenderaenls  qu'il  a  proposés.  Il  obtient 
la  parole  pour  soutenir  celu  :dont  la  Chambre 
Tient  d'entendre  la  lecture. 
Deux  obligations  sont  imposées  à  l'auteur  d'un 
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smendementi  celle  de  prouYer  qu'il  est  utile,  et 
celle  de  détruire  les  objections  qu*on  lui  oppose. 
Le  noble  pair  s'occupe. en  premier  lieu,  de  ré- 
pondre aux  trois  principales  difQcuUés  que  le 
sien  peut  faire  naître.  On  parait  craindre  d  abord 
que  le  prélèvement,  sur  les  différents  corps  de 
rarmée,  d'hommes  d'élite  destinés  à  la  garde 
royale,  n*affaiblisse  ces  corps  d*une  manière 
dangereuse.  L'opinant  a  lieu  d'espérer,  au  con- 
traire, quils  acquerront  plus  de  force  par  l'heu* 
reuse  émulationque  cette  perspective  entretiendra 
dans  les  soldats  qut  les  composent.  Il  faut  re- 
liiarctuer  que,  plus  l'armée  est  faible  encore,  et 

S  lus  il  est  important  que  la  garde  soit  forte;  que 
'ailléurd ,  les  accroissements  successifs  que  les 
troupes  de  ligne  recevront  heureusement  chaque 
année,  affaibliront  de  plus  en  pi  tas  ce  danger,  si 
toutefois  il  existait;  qu\ntin  si  proposition  même 
a  d'atance  répondu  à  cette  objection,  en  combi-* 
nant  avec  ce  mode  de  recrutement  celui  des 
enrôlements  spécialement  autorisés.  On  pourrait 
ol^ecter  en  second  lieu  que,  si  la  loi  règle  la 
formation  des  corps  dont  la  garde  est  composée, 
elle  devrait  régler  en  même  temps  celle  des  corps 
d'officiers  de  la  maison  militaire  du  Roi.  L'opi- 
nant répondra  que  les  emplois  de  ces  corps  ne 
pouvant  être  remplis  que  par  ceux  qui  réunis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  devenir  ofH- 
ciers,  leur  bonne  composition  se  trouve  par  là 
garantie,  One  dernière  objection  se  tire  de  l'at* 
teinte,  qu'aux  yeux  de  quelques  personnes,  cet 
amendement  porterait  à  la  prérogative  royale. 
L'*opinant  s'étonne  de  voir  témoigner  celte  crainte 
par  ttut  mêmes  qui  soutietinent  qiiêf  led  règles 
de  l'avancement  doivent  étr^  fixées  par  une  loi. 
Si  le  titre  Yl  de  celle  qd'dn  propose  doit  être 
admili  comme  une  compensation  heureuse  des 
sacHHces  qu'elle  exige,  comment  ne  pas  admettre 
en  même  temps  une  disposition  qui  offrirait  ft 
tous  les  soldats  un  but  d'émulation  et  d'espé- 
rances plus  rapproché,  plus  certain  que  les  grades 
auxquels  la  plupart  d'entre  eux  ne  peuvent  jamais 
atteindre  ? 
Les  objections  une  fois  levées,  l'utilité  de 

i 'amendement  sera  d'une  démonstration  facile, 
/importance  de  la  garde  est  extrême,  soit  qu'on 
^envisage,  danslapaix,  sous  le  rapport  de  la  s^d^ 
reté  du  prince,  et  de  la  force  qui,  pour  rintérêt 
même  des  peuples,  doit  toujours  r(^sider  daiif;  la 
main  du  monarque,  soit  qu'on  la  considère  comme 
une  réserve  précieuse,  en  cas  de  (|[uerro,  pour 
réparer  un  échec  ou  décider  une  victoire  ;  sous 
ce  double  point  de  vue,  la  composition  de  la 

Sarde  doit  être  forte:  elle  ne  doit  renfiTmer  que 
es  hommes  aguerris,  et  d*une  ndélil^  comme 
d'un  courage  &  toute  épreuve,  et  l^xcnipie  de 
l'ancienne  garde  a  prouvé  comment  ce  réf^ultat 

Kuvait    être   obtenu.   Le  noble    pair  rC'damo 
doption  d'nn  principe  fécond  en  conséquences 
utiles. 

M.  le  lleatenaat  général  iiiarc|diii  Mnl- 

••n  (1).  Messieurs,  nous  admeitons  qu'une  opi- 
nion, indépendamment  de  sa  valeur  réelle,  reçoit 
un  degré  ne  force  de  plus  de  la  position  de  l'ora- 
teur qui  la  prononce.  Dans  ce  cas,  ne  pouvons- 
nous  pas  espérer  de  soutenir  le  parallèle  avec  les 
orateurs  que  nous  combattons  ? 

Quand  un  général  d'armée  veut  combattre,  il 
se  range  en  bataille  devant  son  ndveri^airi*  ;  c'est 
ce  que  je  viens  faire  ici,  en  opposant  les  mi- 


(t)  L'opinioo  du  général 
JfoMlttir. 
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litaires  qui  sont  pour  le  projet  à  ceux  qui  la 

combattent. 

Presque  tous  les  orateurs  qui  ont  attaqué  le 
projet  île  loi  ont  présenté  comme  un  argument 
décisif  Topposilion  des  militaires  distingués  dq  la 
Chambre,  qui  ont  plus  ou  moins  attaqué  les  dis- 
positions de  ce  proie  t. 

Messieurs,  de  nobles  maréchaux  et  des  géné- 
raux auxquels  je  suis  habitué  à  porter  une 
grande  estime,  sont  contraires  aux  dispositions 
du  projet  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  puis- 
que d'autres  militaires  non  moins  élevés  en  grade, 
et  en  plus  {i;rand  nombre  le  présentent  ou  le  dé- 
fendent ?  Ainsi  tombe  cet  argument  qu'on  vous 
a  si  souvent  reproduit. 

Si  vous  examinei  avec  impartialité  les  motifs 

3 ne  chacun  des  militaires  qui  ont  combattu  ou 
éfendu  le  projet  vous  ont  exposés,  il  sera  dif- 
ficile de  ne  pas  reconnaître  avec  quelle  force  de 
logique  et  d'exemples  deux  de  nos  nobles  amis 
ont  combattu,  surtout  un  noble  marquis  opposé, 
et  combien  il  est  resté  peu  debout  de  son  sys- 
tème après  le  discours  qui  a  clos  hier  la  discus- 
sion. 

Derrière  nos  adversaires  militaires,  je  vois  une 
réserve  d'hommes  fort  respectables;  mais  avec 
nous  s'en  trouve  une  bien  autremcut  imposante  : 
c'e^t  celle  de  la  majorité  de  la  nation,  le  Roi  à 
sa  tête. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  fixer  comment 
se  (bra  le  recrutement  de  lu  garde  royale.  Cette 
question  pouvait  être  agitée  dans  l'autre  Chambre, 
alors  que  l'article  l"  de  la  loi  déterminait  com- 
ment aurait  eu  lieu  ce  recrutement  ;  mais  aujour- 
d'hui le  projet  demande  un  contingent  de  40  mille 
Immmes,  que  le  l\ol  répartira  dans  les  différents 
cadres  de  runnéc,  suivant  sa  volonté.  Cette  op^ 
ration  est  évidemment  dans  le  domaine  du  gou- 
vernement. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  ici  que 
ce  sont  précti^ément  les  mêmes  orateurs  qui  se 
sont  si  fort  récrios  contre  ce  qu'ils  appellent  l'en- 
vahissement du  pouvoir  royal,  qui  soutiennent 
utie  proposition  qui  tend  a  lui  uter  une  faculté 
qui  lui  appartient,  qu'il  peut  être  tr^s-utile  de  lui 
laisser,  et  qui  ne  saurait  jamais  avoir  aucun  in- 
convénient dans  ses  mains. 

Laissons  donc  au  Roi  à  régler  la  répartition 
du  contin^'cntannuel,  et  à  déterminer  dans  quelle 
proportion  le  recrutement  de  sa  ^arde  y  partici- 
|)era.  Qui  mieux  que  Sa  Majesté  doit  juger  quelle 
espèce  d'hommes  11  lui  convient  U'apiieler  à 
l  himneur  de  faire  le  service  auprès  d'elle  ? 

ltepro(l(iirai-je,  pour  soutenir  mon  oppos^ition 
h  cet  amendement,  les  raisonnum(*nls  laits  ail- 
leurs sur  le  danger  de  trop  alTaiblir  les  corps  de 
rarmè(»  d'hommes  d'élite?  Vous  monlrerai-je  le 
dégoût  s'etnparant  du  chef  de  ces  corps  et  de  ceux 
des  compagnies,  en  se  voyant  transformer  ainsi 
en  dé|)ôts  de  recrutement  et  d'instruction  pour 
les  corps  de  la  garde?  Vous  parlerai-je  ue  la 
répugnance  des  soldats  désif;nés,  qui,  étant  sou- 
vent attachés  à  leur  famille  milltatrc,  ne  la  quit- 
tent qu'avec  regret,  même  [)Our  être  mieux  ? 

Je  me  rappelle  avec  quelle  anxiété  des  chefs  de 
corps  SOUS  mes  ordres  demandaient,  le  lendemain 
d'une  bataille,  si  la  garde  avait  fait  des  pertes, 
qu'ils  savaient  bien  être  appelés  à  réparer. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  garde  est  trop  forte 
ou  trop  faible;  c'est  cncnro  une  do  ces  questions 
que  je  crois  qu'il  appartient  au  Roi  de  décider.  Il 
semble  que  le  noble  marquis  qui  l'a  traitée  ne 
l'a  pas  fort  éclaircie,  et  qu'au  lieu  de  se  jeter 
dans  de  longs  raifioanemeots,  il  suffisait  de  dire 


[Chambra  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.  [6  mars  1818.] 


21S 


que  six  mille  hommes  étant  nécessaires  poar  le 
service  de  chaque  quartier,  la  garde  ne  pouvait 
être  affaiblie  sans  se  trouver  hors  d'état  de  faire 
ce  service. 

La  force  nationale  combattante  ne  peut  ùtre 
placée  dans  la  garde  royale.  C'est  dans  Parmée 
de  lii^ne  qu'il  faut  la  chercher,  surtout,  cette  Force 
combattante.  N'appauvrissons  donc  pas  ces  corps 
en  leur  enlevant  chaque  année  leurs  meilleurs 
soldats,  et  surtout,  pour  relever  la  garde  par  des 
distinctions  semblables,  i^allons  pas  rabaisser 
et  humilier  nos  troupes  de  ligne ,  dont  il  est 
81  important,  au  contraire,  de  relever  la  confiance 
et  le  courage. 

Que  le  recrutement  de  la  garde  soit  bien  choisi, 
qu'on  lui  donne  les  moyens  d*étre  toujours 
rexemple  de  l'armée,  rien  de  mieux.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  là  seulement  ce  qui  fait  un 
véritable  corps  d'élite;  ce  n'est  qu'à  la  guerre 
qu'il  peut  le  devenir. 

La  vieille  garde  elle  même,  ce  corps  si  renom- 
mé, ne  prit  cette  place  dans  l'armée  qu'à  la  ba- 
taille de  Marengo,  lorsque  les  efforts  d'un  ennemi, 
furieux  de  se  voir  ravir  la  victoire,  eurent  échoué 
contre  cette  colonne  de  granit. 

Sans  doute,  et  je  respère  autant  que  personne, 
la  garde  royale,  dans  l'occasion,  nous  rappellera 
la  valeur  de  cette  autre  garde.  En  attendant 

Qu'elle  ait  ainsi  marqué  sa  place,  elle  est  encore 
istin^uée  par  son  organisation,  sa  solde,  et  sur- 
tout par  le  genre  de  service  auauel  elle  est  plus 
particulièrement  appelée.  Nous  lui  devons  de  la 
reconnaissance  pour  le  zélé  et  le  dévouement 
qu'elle  porte  dans  la  garde  du  dépôt  sacré  qui  lui 
est  conné,  dépôt  cher  à  tous  lés  bons  Français,  et 
sur  lequel  reposent  les  espérances  de  salut  de 
notre  patrie. 

Mais  que  ce  sentiment  ne  nous  fasse  pas  oublier 
que  si  la  garde  royale  est  plus  spécialement 
appelée  à  la  garde  du  trône,  tous  les  autres  corps 
de  l'armée  française  sont  aussi  la  garde  du  Roi, 
de  nos  institutions  et  de  notre  mdépendance 
nationale. 

Je  pense  qu'il  sera  bon  de  faire  voir  à  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  de  ligne  leur  admission 
dans  la  garde  comme  récompense,  mais  que  ce 
corps  doit  aussi  recevoir  de  la  levée  annuelle 
des  hommes  de  choix  pour  le  complément  de 
son  recrutement. 

Je  pense  aussi  que  c'est  au  Roi  seul  à  régler 
de  quelle  manière  se  fera  le  recrutement  de  sa 
(arae ,  et  c'est  d'après  ces  motifs  que  je  demande 
a  questiou  préalable  sur  l'amendement  proposé. 

M.  le  marquis  de  LaurlstOB  défend  Tamen- 
dement.  Il  veut  justifier  la  nouvelle  proposition; 
il  veut  justifier  la  sienne  du  reproche  qui  lui  aélé 
fait  de  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale. 
Pour  écarter  ce  reproche,  il  lui  suffira  de  rappeler 
que,  dans  le  projet  originairement  présenté  à 
l'autre  Chambre,  il  existait  une  disposition  parti- 
culière pour  régler  le  recrutement  de  la  garde 
royale.  A  la  vérité,  le  mode  qu'elle  établissait  était 
différent  de  celui  qu'on  propose  aujourd'hui, 
mais  il  était  loin  d'être  préférable.  Et  comment 
se  fait-il  qu'une,  disposition  qui  alors  ne  donna 
lieu,  sous  le  rapport  de  la  prérogative  royale,  à 
aucune  réclamation,  fasse  aujourd'hui  l'objet 
d'une  criti(|ue  si  amère,  lorsqu'on  la  reproduit 
avec  des  améliorations  sages  et  par  (alternent 
coordonnées  avec  l'ensemble  du  projet  ? 

M.  le  ehe val ier  Allen t,  Vun  des  commissaires 
du  Roi^  obtient  la  parole  et  dit  : 
Messieurs,  il  sera  facile  d'expliquer  la  contra* 
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diction  que  Ton  suppose  entre  le  reproche  fait  à 
un  amendement  sur  la  ^rde  royaie,  de  blesser 
la  prérogative  de  Sa  Majesté,  et  la  proposition 
originairement  faite  à  la  Chambre  des  députés, 
d'une  disposition  sur  le  recrutement  de  cette 
garde.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honnenr  de  l'exposer  à 
la  Chambre  (séance  du  2  février),  le  Roi  ne  deman- 
dait alors  le  service  obligé  que  pour  les  légions, 
et  voulait  tenter  encore  rexpérience  des  enrôle- 
ments volontaires  pour  les  corps  dont  le  service 
offre  le  pi  us  d'attraits  à  la  jeunesse.  Il  fallait,  dans 
ce  but,  enumérer  les  corps,  et  Sa  Majesté  voulut 
qu'on  mit  à  leur  tête  la  garde  royale,  comme  ou- 
verte aux  engagements,  à  l'exclusion  des  appels. 
Mais  la  loi  môme  ainsi  congoe  n'ôtait  au  Roi 
que  la  ressource  des  appels,  et  laissait  à  Sa  Ma- 
jesté celle  des  rengagements,  des  lettres  de  passe, 
en  un  mot,  des  moyens  d'ajouter  aux  jeunes 
volontaires  des  soldats  exercés  et  pris  dans  tous 
les  corps  de  l'armée. 
La  Chambre  des  députés,  vous  le  savez,  a  pensé 
u'on  pouvait,  sans  trop  augmenter  la  charge 
es  appels,  les  étendre  à  tous  les  corps,  et  ne  plus 
faire  dépendre  du  produit  incertain  des  engage- 
ments le  recrutement  de  l'armée.  Dès  lors  la 
nomenclature  des  corps  était  inutile.  Les  appels, 
les  engagements,  les  rengagements,  les  lettres  de 
passe,  toutes  les  ressources  offertes  au  Roi,  s'ap- 
pliquaient à  sa  garde  comme  à  tous  les  corps  de 
l'armée. 

Examinons  maintenant  avec  soin  l'objet  de 
l'amendement  qu'on  propose. 

C'est  avec  brièveté,  Messieurs,  que  je  discuterai 
les  motifs  qu'on  a  tirés  de  l'organisation,  de  la 
composition  et  de  la  conduite  de  ce  corps.  Son 
organisation  est  forte:  elle  subsiste  ;  il  nest  pas 
question  de  la  changer.  Cette  garde,  formée  en 
régiments,  en  brigades,  en  divisions,  en  corps 
d'armée,  est,  dans  les  mains  du  Roi,  l'élément  de 
la  force  publique  le  plus  intense  et  le  plus  dis- 
ponible. 

Cette  formation  est  en  même  temps  la  plus 
haute  marque  de  confiance  que  Sa  Majesté  puisse 
donner  à  ce  corps,  et  aux  illustres  guerriers  qui 
la  commandent.  Le  corps  entier,.chefs  et  soldats, 
jeunes  et  vieux  guerriers,  tous  en  sont,  tous  en 
resteront  dignes.  Loin  d'ôter,  j'ajouterai  à  l'éloge 
de  ce  grand  corps;  ce  n'est  pas  seulement  sa 
fidélité  qui  l'honore  ;  il  faut  aussi  louer  la  sagesse 
et  l'union  qu'il  conserve  avec  tous  les  autres 
corps  de  l'armée,  avec  la  garde  nationale,  avec 
tous  les  citoyens. 

Mais  plus  celte  organisation  est  forte,  et  plus 
il  faut.  Messieurs,  que  ce  corps  soit  en  entier  dans 
la  main  du  Roi  ;  que  le  Roi  seul  eu  détermine 
non-seulement  l'organisation  et  la  composition, 
mais  encore  le  recrutement  ;  que  Sa  Majesté  puisse, 
selon  les  besoins,  les  mpyens  ou  les  circonstances, 
choisir  entre  les  engagements,  les  appels,  les 
rengagements,  les  lettres  de  passe,  combiner  ces 
moyens  et  varier  à  son  gré  les  éléments  de  sa 
garde. 

La  loi  remplit  ce  but.  Que  réclame-t-on  ?  Est- 
ce  une  prérogative  pour  la  jiarde?  On  va  trop 
loin.  Est-ce  une  faculté  pour  le  Roi?  L'amende- 
ment est  inutile. 

Je  finirai,  Messieurs,  par  une  réflexion  qui  nous 
ramène  à  la  prérogative  royale,  sujet  de  ce  débat. 
Quand  le  projet  primitif  a  été  porté  à  la  Chambre 
des  défjutés,  la  disposition  relative  à  la  garde  y 
arrivait  avec  l'initiative  du  Roi.  Le  projet  actuel 
vous  arrive  dégagé  de  cette  disposition  ;  i'anaen- 
dement  sur  la  garde  y  serait  ajouté  par  l'initia- 
tive de  la  Chambre. 
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On  invoque  la  question  préalable  sur  le  second 
amendement.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  deux  amendements  proposés  sur  rarlicle 
l«r  se  trouvant  ainsi  écartés,  cet  article  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

L'article  2  n'ayant  donné  lieu  h,  aucun  amen- 
dement, est  pareillement  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

«  Art.  2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire,  sut  la  preuve  qu'il  est 
âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits 
civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans  le  corps  pour 
lequel  il  se  présente. 

«  Sont  exclus,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de 
justice  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  décla- 
rés tels  par  jugement.  » 

Il  est  donné  à  la  Chambre  lecture  de  Tart.  3 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  i,  La  durée  des  engagements  volontaires 
sera  de  six  ans  dans  les  légions  départementales, 
et  de  huit  ans  dans  les  autres  corps. 

«  Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  en  urgent. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi,  et  rendues  publique*;.  > 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article,  dansie 
cours  de  la  discussion,  avait  pour  objet  de  substi- 
tuer au  second  paragraphe  une  disposition  ainsi 
conçue:  Il  sera  accordé  une  prime  pour  encourager 
les  engagements  volontaires, 

M.  le  due  de  Rlehellev  observe  que  cette 
disposition  n'est  pas  une  simple  modification  de 
la  proposition  royale  ;  qu'elle  établit  un  système 
directement  contraire  à  celui  du  projet,  et  que  ce 
serait  pousser  un  peu  loin  la  doctrine  des  amen* 
déments  que  d'en  accepter  un  de  cette  nature. 

La  question  préalable  est  invoquée,  mise  aux 
voix  et  adoptée  sur  l'amendement  dont  il  s'agit. 

M.  le  Diarqais  de  lianrliiteii  observe,  au 
sujet  de  l'article  actuellement  soumis  à  la  discus- 
sion, que,  dans  la  chambre  des  députés,  il  avait 
été  proposé  de  ne  pas  donner,  dans  le  projet,  aux 
différents  corps  de  l'armée,  une  dénomination 
qui  pût  empêcher  un  Jour  de  changer,  si  cela 
pouvait  paraître  utile,  les  noms  que  ces  corps 
portent  aujourd'hui  ;  cette  proposition  ayant  été 
adoptée,  c  est  involontairement  sans  doute  que  le 
mot  de  léaions  départementales  a  été  laissé  dans 
l'article  :  il  conviendrait,  peut-être,  de  l'en  faire 
disparaître. 

Le  eoMDiliiiiaire  d«  Rel  ,  chevalier 
Allenl,  répondqu'encffetrapplicationdes appels 
à  Tarmée  a  fait  substituer  partout  des  expressions 
génériques  à  la  désignation  spéciale  des  corps;  on 
aurait  pu,  d'anrés  ce  principe,  désigner  les  légions 
déffartementales  sous  le  nom  ^infanterie  de  ligne. 
Mais  dans  l'état  actuel  de  la  guerre,  ces  expres- 
sions sont  équivalentes,  et  pour  l'avenir,  il  est  de 
principe  en  législation,  que  les  termes  de  simple 
désignation  ne  lient  point,  et  que  les  seules  ait- 
positions  obligent  et  caractérisent  la  loi.  Rien  donc 
ne  fait  obstacle  à  ce  que  Sa  Majesté,  quand  elle 
le  jugera  nécessaire,  chauffe  le  nom  comme  l'or- 
ganisation de  ses  corps  d'infanterie. 

Aucune  suite  n'étant  donnée  à  l'observation, 
l'article  3  du  projet  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
rement adopte. 

L'article  4  est  adopté  sans  réclamation  pour  la 
teneur  suivante  : 

«  Art.  4.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  devant  les  ofQciers  de  l'état  civil,  dans 


les  formes  prescrites  par  les  articles  34  et  44  du 
Gode  civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des 
engagements  seront  insérées  dans  l'acte  même; 
les  autres  conditions  seront  lues  aux  contractants 
avant  les  signatures,  et  mention  en  sera  faite  à 
la  tin  de  l'acte  :  le  tout  sous  peine  de  nullité.  » 

TITRE  il. 
Des  appels, 

c  Art.  5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée,  offi- 
ciers et  sous-officiers  compris,  est  fixé  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes. 

«  Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  1"  ne 

Iiourront  dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuel- 
ement  le  nombre  de  quarante  mille  hommes. 

«  En  cas  de  besoinsfplus  grands,  il  y  sera  pour- 
vu par  une  loi.  » 

M.  le  comte  de  Salnt-Reman.  à  l'occasion 
de  l'article  5,  rappelle  à  la  Chambre  l'obs^^rvation 
qu'il  a  déjà  eu  l'honneur  de  lui  soumettre,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  sur  le  danger  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  fixer,  dans  une  loi  permanente 
sur  le  mode  de  recrutement,  les  limites  invaria- 
bles du  contingent  annuel,  fixation  qui,  d'après 
les  Principes  nu  gouvernement  monarchique,  ne 
semblait  devoir  appartenir  qu'au  Roi  seul,  et  sur 
laquelle  la  Charte  avait  sagement  omis  d'exiger 
le  concours  des  trois  pouvoirs  ;  ce  qui  indique- 
rait assez  l'intention  de  la  réserver  à  celui-là 
seul  qui,  ayant  le  commandement  de  l'armée  et 
le  pouvoir  de  faire  la  guerre,  avait  aussi  les 
moyens  de  juger  quel  nombre  d'hommes  il  pou- 
rait  être  nécessaire  d'appeler. 

M.  le  eomle  E«aiijuinalii  oppose  à  cette  ob- 
servation deux  arguments  qui  lui  paraissent  sans 
réplique.  Si,  d'un  côté,  l'on  pense  que  la  Charte 
autorise  quelques  doutes,  c'est  au  législateur  à 
les  faire  disparaître  :  tel  est  le  but  de  la  loi  propo- 
sée ;  si,  d'un  autre,  on  craint  les  dangers  d'une 
fixation  invariable  du  contingent  annuel,  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  les  prévient,  en  donnant  au 
pouvoir  royal  le  droit  de  pourvoir,  par  des  ordon- 
nances, à  ce  que  pourrait  exiger,  dans  un  cas 
extraordinaire,  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ce  débat  ne  donnant  lieu  à  aucune  proposition 
formelle,  l'article  5  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
rement adopté  dans  les  termes  du  projet. 

L'article  6  est  pareillement  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  G.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera 
réparti  entre  tes  départements,  arrondissements 
et  cantons,  proportionnellement  à  la  population, 
d'après  les  derniers  dénombrements  officiels. 

•  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  commu- 
niqué aux  Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que 
l'état  sommaire  des  engagements  volontaires  de 
l'année  précédente.  • 

Un  seul  amendement  avait  été  proposé  sur 
l'article  7,  et  consistait  à  substituer  au  tirage 
forcé  un  contingent  collectif  fourni  de  gré  à  gré 
par  les  cantons. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

L'article  7  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

■  Art.  7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  tes  jnunes 
Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le 
canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

«  Pour  la  première  formation,  les  deux  classes 
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de  jeunes  gens  qui  ont  complété  leur  vingtième 
année  dans  les  années  1816  et  1817,  participeront 
au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  sans  néanmoins 
que  le  contingent  de  chaque  classe  puisse  dépas- 
ser quarante  mille  hommes,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  Tarticle  5. 

N  Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux 
classes  qui  auront  contracté  mariage  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  loi.  » 

Les  articles  8,  9,  10, 11,  12  et  13  ne  donnant 
lieu  à  aucune  observation,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les  termes  du  pro- 
jet, qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  8.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

'  «  lo  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  enga- 
gés, établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou 
détenus,  si  d'ailleurs  leur  père,  mère  ou  tuteur 
ont  leur  domicile  dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  s'ils  sont  fils  d*un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

<  2**  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu  ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton  ; 

«  3»  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

«  i**  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  leur  tuteur  ; 

«  5»  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton. 

«  Art.  9:  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  Tàgc  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire  un 
extrait  des  registres  d  état  civil  constatant  un  âge 
différent,  ni,  à  défaut  de  registres,  prouver  leur 
âge,  conformément  à  l'article  46  du  Gode  civil. 

«  Art.  10.  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront 
lieu  en  exécution  de  la  présente  loi,  des  jeunes 
gens  viennent  à  être  omis,  ils  seront  rappelés 
dans  le  tirage  subséquent. 

«Art.  11.  Les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage  d'après 
les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les 
maires,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et 
64  du  Gode  civil. 

«  Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
lexamen  desdits  tableaux,  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

«  ArLl2.  Dans  lescantonscomposésdeplusieurs 
communes,  cet  examen  et  cette  désignation  auront 
lieu  au  chef-lieu  du  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  can- 
ton. Dans  les  cantons  composés  d'une  commune, 
ou  d'une  portion  de  commune,  le  sous-préfe!  sera 
assisté  do  maire  et  des  adjoints. 

«c  Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause,  seront  enten- 
dus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  sta- 
tuera, après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau,  rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

•  Immédiatement  après,  cnacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prendra  dans 
l'urne  un  numéro,  qui  sera  de  suite  proclamé  et 
inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou  le  maire  de 
leur  commune,  tireront  à  leur  place. 


«  La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  11  y  sera  fait  men- 
tion des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  dis- 
pense que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les 
maires  des  communes,  se  proposeront  de  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  révision  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  ob- 
servations. 

«  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de  re- 
censement, et  annexée,  avec  ledit  tableau,  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée, et 
affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

«  Art.  13.  Ces  opérations  seront  revues,  en 
séance  publique,  dans  un  conseil  composé,  sous 
la  présidence  du  préfet,  d'un  conseiller  de  pré- 
fecture, d'un  membre  du  couseil  général  du 
département,  d'un  membre  de  celui  d^rrondisse- 
ment,  et  a'un  officier  général  ou  supérieur  dési- 
gné par  le  Roi.  Le  conseil  de  révision  se  trans- 
portera dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou 
de  canton,  suivant  les  localités. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros, 
pourront  être  appelés  à  faire  partie  du  contin- 
gent, seront  convoqués,  examinés,  et  entendus. 

c  S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
nent point  un  cfélai,  il  sera  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents. 

«  Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités*  les 
gens  de  l'art  seront  consultés. 

«  Les  autres  cas  d'exemptions  ou  dispenses 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents  au- 
thentiques, ou  de  certificats  du  maire  de  la  com- 
mune du  réclamant,  et  de  trois  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils 
sont  soumis  à  l'appel,  ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  les  drapeaux. 

<  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les  déci- 
sions du  conseil  de  révision  seront  définitives.  » 

Il  est  fait  lecture  de  Tarticle  14,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  df^signera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants  : 

•  {•  Geux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre 
cinquante-sept  centimètres; 

«  2»  Geux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres au  service; 

<  3*  L'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

«  4'»  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  et,  à  dé- 
faut de  fils,  le  petit-fils  ou  l'alné  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  père 
aveugle,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire; 

«  5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tousi 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage; 

«  Q'*  Gelui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  acti- 
vité de  service,  ou  aura  été  réformé  pour  bles- 
sures reçues,  ou  infirmités  contractées  à  l'armée. 

a  Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la 
même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

\  Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  frères  vivants,  libérés  en 
vertu  du  présent  ;iriicle,  à  tout  autre  titre  que 
pourinllrmilés.  » 

lin  seul  amendement  a  été  proposé  sur  cet  ar- 
ticle. 11  a  pour  objet  d'ajouter  aux  exemptions 
qu'il  prononce  une  exemption  en  faveur  des  fUe 
aXnés. 

M.  le  narrais  de  Reagé  invite  la  Chambre, 
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avant  de  statuer  sur  cet  amendement,  à  s'occu- 
per d'une  nouvelle  proposition  qui,  au  lieu 
d'étendre  ainsi,  que  le  font  les  exemptions,  les 
chances  malheureuses  du  tirage,  aurait  Teffel 
contraire  de  les  réduire.  Cette  proposition  tend  à 
faire  insérer  dans  Tarticle  14  une  disposition  por- 
tant que  les  enfants  troivés  sont  de  droit  soldats, 
et  seront  comptés  en  déduction  du  contingent 
assigné  au  département  où  ils  auront  été  élevés. 
L*orateur  observe  que  Tentretien  de  ces  enfants 
est  pour  beaucoup  de  départements  une  charge 
considérable.  Donc  ils  trouveraientunc  sorte  d'in- 
demnité dans  la  disposition  proposée.  Serait-elle 
injuste  &  l'égard  de  ceux  qu'elle  atteint?  Us  n*ont 
de  mère  que  la  patrie^  et  en  la  défendant,  ils  rem- 
pliront le  même  devoir  que  remplissent,  en  dé- 
fendant le  foyer  paternel,  les  enfants  légitimes. 
Une  autre  disposition,  qu'on  pourrait  joindre  à  la 
première,  serait  d'autoriser  tout  père  de  famille 

3 ni  aurait  élevé  &  ses  frais  un  enfant  trouvé,  pris 
ans  un  hospice,  à  le  présenter  comme  rempla- 
çant de  son  lils.  Enfin,  et  cette  disposition  se 
rattache  plus  particulièrement  à  l'article  14  qui 
traite  des  exemptions,  ne  conviendrait-il  pas 
d'exempter  du  service  un  enfant  trouvé  qui,  élevé 
gratuitement  par  des  époux  sans  enfants,  serait 
nécessaire  au  soutien  de  ses  parents  adoptifs? 
L'opinant  développe  les  motifs  de  ces  différentes 
dispositions  dont  il  soumet  la  rédaction  à  la 
Chambre. 

M.  le  éme  de  La  Roehefeveanld,  membre 
du  conseil  général  des  hospices,  combat  l'amen- 
dement proposé,  en  observant  qu'à  Paris  du 
moins,  et  c'est  là  qu'ils  sont  en  plus  grand  nom- 
bre, les  enfants  trouvés  nesoni  que  jusqu'à  12  ans 
à  la  charge  de  l'administration.  Parvenus  à  cet 
dge,  ils  sont  placés  comme  apprentis  dans  divers 
établissements  qui  pourvoient  à  leur  entretien. 
11  faudrait,  dans  le  svstème  proposé,  que  l'admi- 
nistration demeurât  cnargëe  d'eux  jusqu'à  '10  ans, 
ce  qu'elle  n'aurait  aucuns  moyens  de  faire. 

M.  le  Diar^alii  d'ilerbcavllie  annonce  qu'à 
Lyon,  où  il  a  rempli  des  fonctions  administra- 
tives, les  enfants  trouvés  sont  à  la  charge  de 
l'hospice  jusqu'à  Tàge  où,  d'après  la  loi,  ils  de- 
viennent capables  du  service  militaire.  L'usage, 
à  une  époque  peu  reculée,  celle  de  la  conscrip- 
tion, était  de  les  présenter  au  tirage. 

M.  le  eemle  Cholel  observe  qu*une  proposi- 
tion de  cette  nature  est  trop  importante  pour 
être  préîîentôe  par  voie  d'anfbndement.  Klle  de- 
vrait, si  l'auteur  y  nersisle,  être  soumise  aux 
formes  prescrites  par  le  règlement  de  la  Chambre, 
au  titre  des  Propo$itions, 

M.  le  marqnlii  de  11 arboU  attaque  le  fond 
même  de  l'amendement,  qui,  sous  le  rapport  du 
préjugé  utile  quoique  injuste  attaché  aux  nais- 
sances illégitimes,  pourrait  nuire  à  la  considéra- 
tion de  l'armée. 

tie  eeaiDileMiIre  da  Rel,  ehevalier  Al- 
leat»  observe  sous  un  autre  rapport,  celui  de 
rintérét  des  enftinut  trouvés,  qu'on  ne  pourrait, 
sans  violer  à  leur  éfrard  les  premiers  principes  de 
la  justice  et  du  droit  civil,  sans  détruire  l'égaliié 
voulue  parla  Charte,  leur  imposer  une  oblif/aiion 
exorbitante  qui  ajouterait  au  malheur  de  leur 
situation,  déjà  peut-<Hre  assez  cruelle,  dans  la 
société.  11  rappelle  que  la  proposition  de  les  faire 
soldats  en  vertu  de  leur  naissance,  a  été  dans  le 
temps  soumise  in  Conseil  de  Bonapsjte,  qui^n'osa 
l'adopter. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  ramende- 


ment  dont  il  s'agit.  La  question  préalable  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  préeldent  proclame  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

Il  met  de  suite  en  délibération  celui  qui  a  pour 
objet  l'exemption  proposée  en  faveur  des  fils 
aînés. 

M.  le  mariiala  Maison  estime  qu'en  adop- 
tant un  pareil  amendement,  la  Chambre  des  pairs 
s'exposerait  au  reproche  d'avoir  été  déterminée 
par  des  vues  personnelles. 

Cette  considération  n'arrête  point  un  autre 
membre,  M.  le  eemle  de  C^aatellane,  qui,  dé- 
fendant l'amendement,  nonobstant  le  silence 
gardé  par  son  auteur,  observe  que  l'exemption 
réclamée  ne  serait  point  un  privilège  pour  les 
familles  où  la  pairie  est  héréditaire,  puisqu'elle 
serait  commune  à  toutes  les  autres.  Quant  à  Tuti- 
lilô  de  cette  exemption,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée.  La  conservation  de  la  famille  est  do  pre- 
mier intérêt  dans  une  monarchie.  Or,  c'est  une 
disjposition  essentiellement  conservatrice  que  celle 

aui  tend  à  retenir  le  (ils  aîné  prc'S  do  son  père, 
ont  la  mort  peut,  à  tout  moment,  lui  trans- 
mettre les  dignités,  lui  imposer  des  obligations. 
Qui  veillera,  si  vous  l'éloignez,  sur  ses  frères  en 
bas  âge,  sur  le  patrimoine  de  la  famille?  Le  fils 
aîné  d'un  pair  servira  dans  l'armée,  au  moment 
où  il  se  trouvera,  par  un  événement  imprévu, 
appelé  à  la  pairie.  Mais  l'absence  de  l'atné  sera 
plus  fâcheuse  encore  pour  une  famille  moins 
élevée.  C'est  où  il  y  a  peu  de  fortune,  peu  de 
propriété,  que  la  conservation  en  est  surtout  in- 
téressante. L'utilité  de  l'amendement  ne  saurait 
donc  être  contestée.  Si  on  le  jugeait  trop  étendu, 
on  pourrait  le  restreindre  en  bornant  l'exemption 
aux  fils  uniques.  L'opinant  eu  fait,  à  titre  de 
sous-amendement,  la  proposition  expresse. 

M.  le  mariais  de  Roa^é  appuie  la  propo- 
sition générale  par  l'usage,  établi  dans  plusieurs 
de  nos  départements,  de  laisser,  après  la  mort  du 
père,  les  biens  en  communauté.  L'absence  do 
rainé  peut  entraîner,  dans  ce  cas,  la  ruine  de  la 
famille. 

M.  le  marquis  de  Talara  observe  que 
l'amendement  proposé  tend  à  rétablir  la  nature 
dans  ses  droits  blessés  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 14  qui  transporte  au  cadet  rexemption  due 
àl'ainé.  Le  recrutement  n'y  perdra  rien,  puisque 
l'un  partira  au  défaut  de  l'autre.  Quant  aux  fils 
uniques,  la  loi,  en  refusant  de  les  exempter,  or- 
donne à  toutes  les  familles  qui  n'ont  qu'un  reje- 
ton, de  s'éteindre. 

Plusieurs  membres  opposent  à  la  proposition 
principale,  comme  au  sous-amendement,' que  le 
recrutement  de  l'armée  se  trouverait  compromis 
par  leur  adoption. 

D'autres  insistent  sur  la  mise  aux  voix  du 
sous-amendement  relatif  aux  fils  uniques. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  ce  même 
sous-amendement  et  décidée  cootre  lui,  par  voie 
de  scrutin,  à  la  majorité  de  80  voix  contre  81. 
sur  un  nombre  total  de  171  votants  réduit  à  170 
par  la  nullité  d'un  bulletin. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  7  du  courant,  à  midi,  la  suite  de  la  déli- 
bération. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du!  mars  1813. 

PRÉ8I0BNCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  les  pairs  se  réanisseut,  en  verta  de 
rajournement  porté  ao  procès-verbal  de  la  séance 
dénier. 

Lecture  faite  de  ce  procôs^verbal,  sa  rédactioa 
est  adoptée. 

Vnrare  du  jour  appelle  la  attt(e  de  la  délibéra^ 
tiofi  établie  ew  le  projet  de  loi  relatif  au  recrute* 
ment  de  Vatmée. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi ,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits.  Avec 
eux  siègent  dans  le  parquet  plusieurs  autres  mi** 
nôtres  de  Sa  Majesté. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle  s'est 
arrêtée  dans  la  séance  d^hier,  c'est-à-dire  sur 
l'article  14  du  projet. 

M.  le  préiitdent  rappelle  à  TAssemblée  qu'au 
moment  où  elle  se  s^'para,  elle  venait  de  rejeter 
par  la  question  préalable,  un  sou»-amendement 
tendant  à  établir  dans  cet  article  une  exemption 
en  faveur  des  flls  uniques. 

La  proposition  originaire  bt  prioetpale^  à  la- 

Snelle  se  rattachait  ce  sous-amendemeat,  était 
'établir  la  même  exemption  en  faveur  des  fils 
aînés.  C'est  sur  cette  proposition  qu'il  reatd  à 
statuer. 

M.  le  eomte  Boisfiy-dl^AiiKlas  observe  qu'en 
rejetant  la  première,  la  Chambre  a,  par  une  con- 
s(^quence  nécessaire,  rejeté  la  seconde.  Les  fils 
uniques  ne  sont-ils  pas  des  fils  aînés,  et  quand 
elle  a  rejeté  dans  la  même  classe  d'appelés  une 
exemption  moins  étendue,  en  accordera- 1- elle 
une  plus  considérable? 

M.  le  mar^uU  de  Talara  estime  que  la 
première  proposition  a  pu  être  écartée  par  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  communs  à  la  seconde. 
L'Assemblée  aura  craint,  en  exceptant  les  flls 
uniques,  de  compromettre  le  sort  du  recrute* 
ment.  Cette  crainte  ne  peut  l'arrêter  à  l'égard  des 
flls  aloés,  dont  les  cadets  prendraient  la  place. 

M.  le  eomfe  Iloissy-d'Aiiglaii  répond  que 
le  motif  de  faveur,  comhiun  aux  deux  exemp- 
tions, est  de  laisser  un  appui  à  la  famille.  Ce 
motif  n'est-il  pas  moins  fort  dans  le  fils  alaé  que 
dans  le  fils  unique,  et  st,  dans  toute  sa  force,  il 
n'a  pu  l'emporter  sur  l'intérêt  du  recrutement, 
croit-on  que,  plus  faible,  il  triomphe  de  cet  in- 
térêtt 

M.  le  eemle  Eiemereler  appuie  ces  considé- 
rations par  riootilité,  par  le  danger  même  de  la 
rés^olution  que  la  Chambre  pourrait  prendre  à  cet 
égard.  Indépendamment  du  reproche  qu'elle  s'ex- 
poserait à  encourir  d'avoir  été  mue  par  des  inté- 
rêts personnels,  comment  se  flatterait-elle  de 
faire  adopter  à  l'autre  Chambre  une  proposition 
déjà  écartée  par  celle-ci?  Quels  nouveaux  motifs 
pourraient  déterminer  son  assentiment?  Ferait- 
elle  k  sa  déférence  pour  notre  avis  le  sacrifice  de 
sa  conviction  et  de  ses  devoirs?  Personne  sans 
doute  n'en  a  ni  l'espérance  ni  le  désir.  Elle  per- 
sisteniit  donc  dans  des  principes,  dans  des  réso- 
lutions que  Sa  Majesté  a  témoigné  partager,  en 
nous  envoyant,  revêtu  de  son  approbation,  le 
projet  de  loi.  Le  résultat  de  nos  efforts,  en  faveur 
d'une  perfection  idéale,  serait  ainsi  dô  laisser  la 
France  sans  arméOf  le  Koi  sans  force  et  la  Charte 


sans  appui.  Le  noble  pair  conjure  la  Chambre  de 
ne  pas  prendre  sur  elle  une  aussi  effrayante  res* 
ponsabilité.  S'il  reste  dans  la  loi  quelques  imper- 
fections, il  y  sera  pourvu,  soit  par  une  loi  posté- 
rieure, soit  par  des  ordonnances;  mais  la  sûreté  . 
de  l'Etat,  le  maintien  de  Tindépendance  nationale 
ne  peuvent  être  ajournées.  —  L'opinant  vote 
contre  un  amendement  dont  l'adoption  compro- 
mettrait le  sort  de  la  loi. 

M.  le  baron  BoiNsel  de  Hlonville  établit 
que  cet  amendement  va  contre  son  but,  qui  doit 
être  de  favoriser  l'ainesse.  L'opinant  regarde 
comme  une  institution  morale  et  salutaire, 
comme  une  institution  éminemment  monar- 
chique, la  prérogative  des  aînés,  telle  qu'elle 
existait  dans  nos  anciennes  coutumes.  En  atta- 
chant au  manoir  de  ses  pères,  au  roI  qui  contient 
le  tombeau  de  ses  aïeux,  le  premier  né  de  chaque 
famille,  elle  tendait  à  la  conserver,  à  perpétuer 
la  vertu  par  l'empire  des  souvenirs,  à  établir  une 
stabilité  favorable  à  la  tranquillité  publique.  Mais 
cette  prérogative,  c'est  dans  une  part  plus  consi- 
dérable des  biens  paternels  qu'on  avait  cru,  avec 
raison,  devoir  lui  chercher  un  appui  solide. 
G*est  là  qu'il  faut  le  chercher  encore.  Est-ce  un 
bon  moyen  de  l'obtenir  que  de  commencer  par 
exempter  l'aîné  du  service  militaire?  Quand 
ensuite  on  réclamera  pour  lui  un  préciput  dans 
le  patrimoine,  ne  sera-t-on  pas  repoussé  par 
l'objection  que  ce  serait  mettre  tous  les  avantages 
de  son  côté  ?  S'il  part,  au  contraire,  s'il  affranchit 
les  putnés  d'une  obligation  onérem^e,  il  acquiert 
un  titre  à  des  dédommagements.  C'est  nuire  à  son 
intérêt  que  de  commencer  son  apanage  par  Ut)Ê 
faveur. 

M.  le  eemle  de  Casiellane  qui,  dans  la 
séance  d'hier,  a  motivé  l'amendement  en  discus- 
sion, combat  l'identité  qu'on  pourraic  établir 
entre  cet  amendement  et  celui  des  iils  uniques. 
En  écartant  ce  dernieri  la  Chambre  a  pu  être  dé- 
terminée par  l'intérêt  du  recrutement;  mais  le 
recrutement  est  sans  intérêt  dans  la  question  ac- 
tuelle. Quand,  sur  plusieurs  fils»  la  loi  n'en  appelle 
qu'un  à  l'armée,  il  doit  lui  être  indifférent  que  ce 
soit  le  cadet  ou  l'atoé  qui  la  recrute.  Celui-ci, 


du  trésor  ne  permettra  pas,  dans  les  premières 
années,  d'appeier  au  drapeau  la  totalité  des  contin- 
gents. II  est  donc  sans  Inconvénient  d'affaiblir  lés 
premières  classes  au  prolit  de  celles  qui  les  sui- 
vront, et  de  reverser  des  soldats  pour  le  moment 
où  l'on  pourra  les  employer.  Le  contingent  n^en 
sera  pas  augmenté,  mais  m  charge  en  deviendra 
moindre.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  que  de  lever 

Î|uaranle  mille  hommes  sur  une  forte  ou  sur  une 
aible  population. 

M.  le  marqala  de  Talara  réduit  à  ces  ter- 
mes la  question  discutée  :  de  deux  frères  appe- 
lés, au  défaut  l'un  de  l'autre,  est-ce  le  cadet, 
est-ce  l'ai  né  qui  doit  partir? 

M.  le  marqala  de  Lally-Tolleadal  ne  con- 
çoit pas  au  moyen  de  quelle  tactique  on  proposa 
aujourd'hui  à  la  Chambre  d'accorder  te  plus, 

auand  hier  on  lui  a  vainement  proposé  d'accor- 
er  le  moins.  N'est-ce  pas,  en  effet,  l'avant-der- 
nier  opinant  qui,  défendant  au  défaut  de  son 
auteur  l'amendement  originaire,  a  terminé  cette 
défense  par  demander  subsidiairement,  et  comme 
sous-amendement  à  la  disposition  principale,  que 
Si  cette  proposition»  relative  aux  fils  aînés,  pa- 


220 


[Chainbrf  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [7  mm  1818.] 


raissait  trop  étendue;  on  Tadoplàt  du  moins  en 
la  restreignant  aux  fils  uniques?  N'est-ce  f)as  lui 
qui,  à  la  faveur  du  nom  donné  ^  cette  proposi- 
tion subsidiaire,  a  réclamé  pour  elle  la  priorité 
en  vertu  de  laquelle  on  Ta  mise  aux  voix  et  dé- 
cidée par  appel  nominal?  Comment,  lorsqu'elle 
est  écartée  par  le  résultat  de  cet  appel,  vient-il 
demander  pour  la  proposition  générale  une  adop- 
tion refusée  d  l'un  de  ses  cas  particuliers? 

H.  le  Yieomte  de  Montmoreney  observe 
que  ces  contradictions  apparentes  se  rencontrent 
souvent  dans  la  pratique  des  amendements.  Biles 
n*empèchent  pas  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
tout  ne  se  réduise,  ainsi  qu'un  des  préopinants 
Ta  démontré,  à  une  question  de  préférence.  Est- 
ce  en  faveur  du  cadet  qu'elle  doit  être  décidée? 
Un  pair  a  craint  qu'on  ne  supposât  à  la  Chambre 
des  vues  personnelles  :  ce  serait  une  fausse  dé- 
licatesse que  celle  qui  lui  interdirait  la  proposi- 
tion d'une  mesure  a*ulilité  publique,  parce  que 
ses  membres  y  seraient  intéressés  comme  les 
autres  citoyens?  11  n'y  a,  dans  la  proposition 
combattue,  rien  d'exclusif,  rien  de  particulier  à 
la  Chambre.  C*est  la  cause  commune  des  familles 

Sue  plaident  ses  défenseurs.  Le  motif  qui  l'a 
ictée  avait  paru  à  l'opinant  digne  des  suiirages 
de  la  Chambre.  Il  ne  s'attendait  pas  à  voir  opposer 
au  grand  intérêt  qu'elle  présente  celui  de  quel- 

Î|ues  hommes  de  plus  dans  la  masse  destinée  à 
oumir  le  contingent  d'une  année. 

H.  le  eemle  BoIssy-é'AiiKlas,  l'un  des 
opinants,  demande  quel  eût  été  le  sort  des  fils 
uniques,  dans  le  cas  où  la  Chambre,  sans  voter 
sur  la  proposition  subsidiaire,  eût  adopté  hier 
l'amendement  qu'elle  discute  aujourd'hui  ?  Sans 
doute,  en  exemptant  les  fils  aînés,  l'adoption  de 
cet  amendement  eût  a  fortiori  exempté  les  fils 
uniques.  Bh  bien  l  ce  que  la  Chambre  a  refusé  à 
ceux-ci,  en  rejetant  la  proposition  subsidiaire, 
leur  serait  accordé  aujourd  hui  par  suite  de  ce 
refus,  qui  seul  aurait  donné  lieu  à  reprendre  la 
proposition  principale  ?  Y  aurait-il  quelque  chose 
de  comparable  à  l'inconséquence  (Tune  pareille 
détermination  ? 

Le  eeniMieMiIre  da  Rel,  ehevaller 
Alleat,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  formes, 
examine  quelle  est  au  fond  l'utilité  de  l'amende- 
ment qu'on  discute;  c'est  par  là  que  doivent  être 
appréciés  tous  ceux  qu'on  propose  sur  une  loi. 
Celle  du  recrutement  a  dû  avoir  pour  base  l'éga- 
lité prescrite  par  la  Charte  dans  la  répartition  des 
charges  publiques.  Ne  pouvant  établir  l'égalité 
de  contribution,  puisqu'on  n'appelait  pas  à  l'ar- 
mée les  classes  entières,  elle  a  dû  établir  au 
moins  l'égalité  des  chances.  C'est  ce  qu'elle  a  fait 
à  l'égard  des  frères,  qui  sont  appelés  successive- 
ment au  tirage,  jusqu'à  ce  que  I  un  d'eux,  désigné 
par  le  sort,  affranchisse  les  autres  d'une  obliga** 
tion  qui  leur  était  commune.  On  ne  peut  donc 
reprocher  à  la  loi  une  préférence  qui  n'est  pas 
dans  ses  dispositions.  Bile  ne  choisit  pas,  elle 
accepte  celui  que  le  sort  désigne.  Si  l'on  consi- 
dère ensuite  quel  serait,  sur  le  recrutement,  l'ef- 
fet de  l'amendement  proposé,  on  verra  que  sur 
160,000  jeunes  gens  destinés  à  fournir  le  contin- 
gent annuel  do  40,000  hommes,  6i,000  seraient 
soustraits  au  tirage  par  l'exemption  accordée  aux 
fils  aînés;  resteraient  donc  96,000  jeunes  gens, 
pour  chacun  desquels  dans  le  tirage  la  probabi- 
lité do  tomber  au  sort  est  de  cing  douxiémes,  ou 
prés  de  moitié,  puisqu'il  est  pris  cinq  hommes 
sur  doute,  tandis  que,  suivant  le  projet,  c*est^ 
dire  avec  les  160,000  appelés,  la  chance  défa- 


vorable se  réduit  pour  chacun  d'eux  au  quart 
seulement,  puisqu'il  n'est  pris  qu'un  homme  sur 
quatre.  Peut-on  se  permettre  d'aggraver  à  ce  point 
une  chance  qui  compromet  le  premier  de  tous 
les  intérêts,  celui  de  la  vie?  Ajoutez  que,  par 
l'adoption  de  l'amendement,  une  classe  entière 
de  la  recrue  se  trouverait  exemptée,  ce  qui  n'a 
jamais  eu  lieu,  même  lors  des  milices  dont 
l'exemption  n'était  accordée  qu'aux  fils  aînés  de 
bourgeois,  remplissant  certaines  conditions.  Ou 
ditque  l'exception  serait  favorablement  accueillie: 
dans  les  pays  de  droit  écrit  peut-être;  ailleurs, 
elle  pourrait  déplaire,  et  fournirait  un  prétexte 
à  la  malveillance.  Est-il  dans  nos  principes,  est- 
il  dans  nos  mœurs  d'éloigner  du  péril  celui  qui 
doit  l'exemple  du  courage?  N'a-t-on  pas  vu,  de 
tous  temps,  sur  nos  champs  de  bataille,  les  pre- 
miers-nâ  des  plus  illustres  familles?  Les  dau- 
phins de  France  ont-ils  été  dispensés  de  combattre 
en  personne,  et,  sous  nos  yeux,  un  prince  chéri, 
l'espoir  du  trône,  après  son  noble  père,  a-t-il 
hésité  à  suivre  leurs  trar^i^s? 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé. 

Bile  allait  être  mise  aux  voix  dans  la  forme 
ordinaire;  quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement, 
réclament  le  vote  par  scrutin. 

M.  le  eemle  Rieard  qu'anime  le  désir 
d'épargner  à  l'Assemblée  l'ennui  d'une  opération 
inutile,  essaie,  pour  la  convaincre  de  cette  inu- 
tilité, de  présenter  la  question  sous  un  nouveau 
jour.  On  a  dit  :  sur  deux  frères  la  loi  en  appelle 
un.  Qui  partira  ?  le  cadet  ou  l'atné  ?  Cette  suppo- 
sition est  chimérique;  les  deux  frères  n'attein- 
dront pas  en  même  temps  1  âge  exigé  pour  le 
service  militaire;  ils  ne  seront  donc  pas  appelés 
au  préjudice  l'un  de  l'autre.  La  loi  appellera  d'abord 
celui  qu'atteindra  cet  âge;  elle  appellera  le  second 
quand  il  y  sera  parvenu,  à  moins  que  déjà  le 
premier  ne  soit  sous  les  drapeaux.  L'erreur  est 
de  supposer,  à  l'époque  du  mémo  tirage,  deux 
frères  en  état  d'être  appelés,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu. 

On  insiste,  malgré  ces  observations,  sur  la  de- 
mande tendante  à  décider  par  voie  de  scrutin  la 
question  préalable  invoquée  sur  l'amendement. 

Avant  rouvenure  du  scrutin,  M.  le  président 
désigne  par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Mortemart  et  le  comte  «TBscars. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vote  des  lois.  L'appel  nominal  constate  la  pré- 
sence de  171  votants.  Sur  ce  nombre  le  résultat 
du  dépouillement  donne  97  voix  pour  l'adoption 
de  la  question  préalable. 

Cette  adoption,  et  par  suite  le  r^et  de  l'amen- 
dement en  faveur  des  fils  aînés,  sont  proclamés 
par  M.  le  président. 

L'article  14,  purgé  de  cet  amendement  et  du 
sous-amendement  rejeté  dans  la  séance  d'hier, 
est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Les  articles  15  et  16,  sur  lesquels  il  ne  s'est 
élevé  aucun  débat,  sont  pareillement  adoptés 
dans  les  termes  du  projet  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  15.  Seront  dispensés,  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel  et  comptés  numériquement  en  dé- 
duction uu  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens 
désignés  par  leur  numéro,  pour  faire  partie  dudit 
contingent,  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivante  : 

«  1«  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  vo- 
lonuiire  dans  un  des  corps  de  l'armée; 

•  2*  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres- 
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matricnles  de  Vinscriptioii  maritime,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  ^, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  per- 
ceurs voiliers  et  calfats,  immatriculés  conformé- 
ment à  l'article  48  de  ladite  loi  ; 

«  3*  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et 
employés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

«  4«  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  con- 
dition qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense^ 
slisn^entrent  point  dans  les  ordres  sacrés; 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  divers 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtat; 

•  5»  Les  élèves  de  Técole  normale,  et  les  autres 
membres  de  Tinstruction  publigue  gui  contrac- 
tent devant  le  conseil  de  l'Université  rengage- 
ment de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce  ser- 
vice* 

«  Celte  disposition  est  applicable  aux  frères  des 

Ecoles  chrétiennes; 

«  Les  élèves  de  langues  ; 

«  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des 
écoles  de  services  publics; 

•  Les  élèves  des  écoles  spécialaies  militres  et 
de  la  marine  ; 

t  Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs 
études,  ou  aient  été  admis  dans  le  service  auquel 
elles  préparent, 

«  Sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
la  dispense,  s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou 
ne  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le 
quitteut  avant  le  temps  qui  sera  fixé  ci-après, 
pour  la  durée  du  service  des  soldats; 

«  6*  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des 
grands  prix  décernés  par  l'Institut  royal,  ou  le 
prix  d'honneur  décerné  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

«  Art.  16.  Lorsque  les  jeunes  gens,  désignés  par 
leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent  can- 
tonal, auront  fait  des  réclamations  dont  l'admis- 
sion ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  inter- 
venir sur  des  questions  judiciaires,  relatives  à 
leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes  gens 
désignés  par  leur  numéro  pour  suppléer  lesdits 
réclamants,  seront  appelés  dans  le  cas  où,  par  le 
fait  des  décisions  judiciaires,  ces  réclamants 
viendraient  à  être  libérés. 

«  Ces  questions  seront  jugées  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  k  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 


voici  la  teneur  : 


«  Art.  17.  Après  l'examen  des  opérations, 
exemptions,  dispenses  et  réclamations,  la  liste  du 
rontingeot  de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  16, 
sont  appelés  les  uns  a  défaut  des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condition- 
nellemenl,  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont 
définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec  Tin- 
dication  du  dernier  numéro  compris  dans  le  con- 
tingent cantonal,  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

«  Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur 
les  questions  mentionnées  eu  l'article  16,  le  con- 
seil, d'après  leur  déclaration,  prononcera  de  la 
même  manière  la  libération  on  des  réclamants  ou 


des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés  pour 
les  suppléer.  » 

U.  le  PrésMeat  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  un  amendement  tendant  à  modifier 
ainsi  la  première  disposition  de  son  troisième  pa- 
ragraphe :  Le  conseil  déclarera  que  lei  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  (celle  du 
contingent  de  chaque  canton)  sont  libérés,  sauf  le 


actuelle,  déclare  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit 
définitivement  libérés,  avec  l'article  5  dont  la  dis- 
position ,  après  avoir  fixé  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes,  tant  officiers  que  soldats,  le  com- 
plet de  paix  de  l'armée,  porte  qu'^  cas  de  besoins 
plus  grands,  il  y  sera  pourvu  par  une  loi. 

M.  le  général  eomle  Oonipaaa  combat 
l'amendement  proposé  comme  inutile.  On  ne  peut 
se  méprendre  sur  la  libération  prononcée  par  l'ar- 
ticle 17  en  faveur  des  jeunes  gens  non  inscrits 
sur  la  liste  du  continssent.  Il  est  évident  que  cette 
libération  n'est  définitive  que  sauf  le  cas  des  be- 
soins extraordinaires  prévus  par  l'article  5,  et 
auxquels  jl  serait  pourvu  par  une  loL  L'opinant 
conclut  au  rejet  de  l'amendement. 

Son  utilité  est  défendue  par  le  noble  pair,  comte 
lie  ClermoBl-Tonnerre,  qui  en  fait  la  pro- 
position. 11  n'en  apportera  d'autre  preuve  que  le 
raisonnement  employé  par  l'adversaire.  Si  rarti- 
cle  17  s'expliquait  nettement,  aurait-on  besoin 
d'appeler  à  son  secours  l'article  5?  Est-ce  par  des 
inductions  que  doit  s'établir  la  libération  provi- 
soire ou  définitive  des  jeunes  gens  qui  ont  satisfait' 
à  la  loi?  Ne  convient-il  pas  de  lever  toute  incertitude 
à  cet  égard ,  et  de  leur  indiquer  d'une  manière 
précise  jusqu'où  s'étendent  leurs  obligations?  Si 
elles  subsistent  après  la  libération  prononcée, 
quel  en  sera  le  dernier  terme?  L'opinant  désirerait 
que  les  commissaires  de  Sa  Majesté  voulussent 
bien  donner  &  ce  sujet  quelques  explications  à 
l'Assemblée. 

L'un  d'eux ,  M.  le  ehevalier  Alleat,  déclare 
au  nom  de  ces  commissaires,  qu'ils  sont  en  état 
de  faire  une  réponse  catégorique.  La  libération 
prononcée  en  vertu  de  l'article  17  sera  véritable- 
ment définitive^  et  les  jeunes  gens  qui  auront  été 
compris  dans  un  appel,  ne  pouront  plus  être  ap- 
pelés de  nouveau,  sauf  le  cas  extrême  d'un  danger 
a  ni,  faisant  taire  toutes  les  lois,  ne  permettrait 
'en  écouter  d'autre  que  le  salut  de  rBtat.  Hors 
ce  cas,  pour  lequel  ne  sont  point  faites  les  lois 
ordinaires,  il  sera  pourvu,  même  en  cas  de  guerre, 
aux  besoins  de  l'armée  par  des  appels  subséquents, 
et  par  l'excédant  que  laisse  disponible,  dans  les 
levées  antérieures,  la  différence  du  complet  de 
paix  au  maximum  des  appels.  Le  commissaire  du 
Roi,  dans  le  discours  qu'il  a  eu  l'honneur  d'a- 
dresser à  la  Chambre,  le  2  de  ce  mois ,  a  donné 
sur  ce  jeu  des  limites,  et  sur  les  facilités  qui  en 
résultent  pour  porter  le  complet  de  paix  à  un 
premier  complet  de  guerre,  des  éclaircissements 
qu'il  croit  inutiles  de  répéter  ici.  Us  démontrent 
la  possibilité  d'élever,  en  le  faisant  portera  la  fois 
sur  deux  classes,  le  complet  de  guerre  de  l'armée 
à  trois  cent  vingt  mille  hommes,  force  que  rendra 
complètement  disponible  l'emploi  qu'on  peut 
faire  de  la  réserve  pour  relever  les  garnisons.  On 
doit  donc  regarder  comme  entière,  comme  défini- 
tive, la  libération  promise  par  Tarticle  17.  C'est 
par  ce  caractère  essentiel  que  le  système  de  recru- 
tement proposé  se  distinguera  surtout  de  la  con- 
scription. Le  commissaire  do  Roi  conclut  au  rejet 
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d'aa  amendement  qui  tend  à  changer  ce  système, 

H.  le  warqoU  de  Lavrluleii  qui ,  dans  la 
séance  du  28  février,  a  proposé  de  lever  chaque 
année,  en  sus  du  contingent  de  quarante  mille 
horomes  nécessaire  pour  tenir  l'année  active  au 
complet  de  paix,  vingt-cinq  mille  hommes  de  ré- 
serve destinés  à  porler,  en  cas  de  besoin,  cette 
armée  au  complet  de  guerre,  sans  attendre  le  se- 
cours d'une  loi,  déclare  qu'en  faisant  cette  pro- 
position, il  entendait  l'article  17  dans  le  sens  que 
lui  donne  Tauteur  de  l'amendement  discuté.  Il 
subordonnait,  comme  lui,  la  libération  énoncée 
dans  cet  article ,  au  cas  de  besoins  plus  grands 
prévus  par  l'article  5.  Si,  comme  pn  n  en  peut 
douter,  d'après  l'assurance  donnée  par  les  com- 
missaires (lu  Roi,  la  libération  dont  il  s  agit  est 
entière  et  définitive,  si  les  jeunes  gens,  qui  ont 
été  soumis  à  un  appel ,  ne  peuvent  plus  être  ap- 
pelés de  nouveau,  la  proposition  du  noble  pair 
âevient  injuste  à  leur  égard,  pmsqu'e  e  tend  à 
soumettre  chaque  année  vingt-cmq  mille  d  entre 
eux  à  un  service  de  réserve  qui,  sans  les  éloigner 
de  leurs  foyers,  du  moins  en  temps  de  paix,  les 
empocherait  cependant  de  se  marier,  de  former 
des  établissements.  Obligé  de  renoncer  à  celle 
proposition,  l'opinant  se  demande  néanmoins 
quelle  ressource  présenteront,  pour  élever  l  armée 
active  au  complet  de  guerre ,  les  appels  subsé- 
quents dont  on  a  parlé?  Trouvera-t-elle  un  com- 
plément utile  dans  les  jeunes  recrues  sans  instruc- 
tion et  sans  expérience?  L*appel  du  ces  recrues 
levées  à  la  fois  sur  deux  clauses,  dont  une  au- 
dessous  do  rage  légal,  ne  paraîlra-t-il  pas  onéreuse, 
et  ne  rendra-t-il  pas  impossible  tout  recrutement 
ttltérieur?  Kst-ce  enfln  avec  de  tels  moyens  qu  on 
serait  en  état  de  prévenir  une  invasiou? 

lie  eommUeiiIredu  Roi, chevalier  Allenf, 

répond  qu'il  s'fSt  expliqué  à  cet  égard  dans  le 
discours  déjfi  cité.  Il  y  a  développé  les  ressources 
que  présentait  dans  son  ensemble  le  système  de  la 
loi  proposée,  ressources  auxquelles,  dans  un  cas 
extrême,  les  ministres  du  Roi  ne  craindraient 
point  d'ajouter,  sous  leur  responsabilité,  tous  les 
moyens  que  pourrait  exiger  le  salut  de  TBlat. 

On  Invoque  la  question  préalable  sur  Tamende- 
ment  tendant  h  modifier  le  troisième  paragraphe 
de  Tarticle  17. 

léSL  Chambre  adopte  provisoirement  l'article  17. 

Elle  adopte  pareillement,  dans  les  termes  du 
projet,  les  articles  18  et  19,  sur  lesquels  il  n'a  été 
proposé  aucun  amendement. 

c  Art.  tS.  Us  jeunes  grns  définitivement  appelés  ( 
à  faire  partie  du  contingent  pourront  se  faire 
remplacer  par  tout  homme  valablement  libéré, 
pourvu  qu'if  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente- 
cinq  ans  s'il  a  été  militaire,  et  qu'il  ait  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 
l'armée. 

«  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de 
révision,  et  l'acte  de  remplacement  annexé  au 
procès-verbal. 

ff  Les  substitutions  de  numéro  pourront  avoir 
lieu  entre  les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

€  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  Toccasion  des- 
dits remplacements  et  substitutions,  seront  sou- 
mises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
antre  contrat  civil. 

•  L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé- 
•arlion,  responsable  de  son  remplaçant,  pendant 
un  an ,  à  compter  dn  jour  de  l^cte  pane  devant 
le  pi6M.  11  aara  libéri  si,  dans  Tannée,  le  ra- 
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plaçant  est  arrêté,  en  cas  fie  désertion,  oq  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux* 

c  Art.  19.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs 
remplaçants,  seront  inscrUs  sur  les  registres-ma- 
tricnles  des  corps  de  l'armée. 

«  Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers 
et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé. 

«  Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  e^  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  l'orare  déterminé 
par  leur  classe. 

«  L^s  coippagnies  départementales  créées  par  Sa 
loi  du  23  novembre  1815  sont  supprimées.  > 

Un  amendement  a  été  proposé  sur  Tarticle  20, 
dont  la  teneur  suit  : 

ff  Art.  20.  La  durée  du  service  des  soldats  ap- 

Ïielés  sera  de  six  ans,  à  compter  du  1''  janvier  de 
'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  Tarmée. 

<  La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe 
do  1816  ne  sera  que  de  cinq  ans. 

tt  Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiate- 
ment après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer.  » 

M.  le  PréaMenl  observe  que  Tamendement 
proposé  sur  cet  article  fait  partie  du  nouveau 
système  de  serviat  que  le  noble  pair,  auteur  de 
ramendement,  propose  de  substituer  au  système 
établi  par  le  titre  IV  du  projet.  Pour  ne  point 
morceler  une  proposition  qui  doit  être  jugée  dans 
son  ensemble,  M.  le  Président  engage  rAsseqiblée 
à  différer,  jusqu'à  l'examen  de  cette  proposition, 
le  débat  de  l'amendement  et  Tadoption  de  l'ar- 
ticle. 

Le  débat  sur  l'article  20  ast  lyourné  jusqu'à  la 
discussion  du  titre  IV. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  Tar- 
ticle  21,  il  est  admis  sans  discussion  pour  la 
teneur  suivante  : 

TITRB  m. 

Des  rengagement$. 

«  Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés 
devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  acTmis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. • 

L'article  22  s'exprime  ainsi  : 

€  Art.  22.  Les  rengagements  pourront  être  reçus 
même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la 
durée  des  engagements  volontaires. 

«  Les  rengagements  donneront  droit  à  une 
haute  paye,  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi,  et  rendues  publiques.  » 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article  a  pour 
objet  d'en  réunir  et  modifier,  de  la  manière  sui- 
santé,  les  second  et  troisième  paragraphes  :  Des 
règltmenis  déiermineroni  le  droit  que  donne  le 
rengaaement  soit  à  une  haute  paye,  soit  à  l'adwiie^ 
sion  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vétérans  de 
la  ligne, 

M.  le  Mar^nla  de  lja«rletMi,  auteur  de  cet 
amendement,  reproduit  les  motifs  qu'il  a  nrésentés 
à  l'appui,  lors  de  la  discussion  fiéoéraie.  Convient- 
il  d'aecorder  au  soldat  rengagé  pour  deux  annéea, 
dce  drotia,  des  avantages  qni  jusqu'à  ce  jour  ont 
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été  le  prix  de  quinze  ans,  de  vingt  ans  de  service? 
La  r(^ila.:!iou  aciuelle  de  l'article  favoriserait  cet 
abus,  ({ue  préviendra  la  rédaction  proposée  par 
l'opinant,  tille  tend  h  restreindre,  dans  Tintérèt 
d(;  ia  loi»  l'influence  de  la  faveur  et  le  pouvoir  des 
bureaux. 

tie  c^MinUiiaire  en  R«l,  ehevaller  Al- 
lenl,  observe  que  Taucienne  rédaction  suppose, 
comme  la  nouvelle,  une  ordonnance  du  Roi  qui 
régie  dans  de  justes  proportions  le  droit  que  don- 
nent les  rengagements  aux  avantages  spéciGés 
dans  Tarticle  22.  Ce  droit,  quant  (l  son  étendue, 
sera  sans  doute  réglé  sur  le  temps  de  service  et 
sur  la  durée  des  rengagements.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  craindre ,  serait  donc  que  l'ordonnance 
du  Roi  ne  fût  pas  fidèlement  exécutée.  Gherchera- 
t-on  encore  ici  dans  une  disposition  légale  des 
garanties  d'exécution  ? 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amen- 
dement proposé. 

M.  le  Marquis  de  liaiirttloii  déclare  qu'il 
le  relire,  persuadé  que  cette  matière  peut  être 
convenablement  réglée  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

L'article  22  est  provisoirement  adopté. 

M.  le  PrésMeat,  avant  de  soumettre  au  débat 
l'article  2d,  observe  qu'un  premier  amendement 
se  présente  sur  l'inscription  même  du  titre  IV, 
composé  de  cet  article  et  du  suivant.  11  est  inscrit: 
Des  vétérans.  On  a  proposé  de  changer  cette 
inscription  en  celle  de  réserve^  ou  des  réserves. 
Le  double  titre  est  celui  sous  lequel  deux  opi- 
nants, qui  proposent  de  substituer  a  la  réserve  des 
vétérans  établie  par  le  titre  IV,  une  réserve  formée 
par  d'autres  moyens,  et  appropriée  à  d'autres  vues, 
ont  réuni  les  dispositions  qu  embrasse  le  système. 
Un  tel  amendement,  ainsi  proposé,  semble  ap- 
peler, avant  la  discussion  particulière  des  arti- 
cles 23  et2i,  une  discussion  générale  du  titre  qui 
ia  comprend.  ' 

La  discussion  s'engage  sur  le  titre  IV. 

M.  le  marqnU  4e  Eialovr-lMaiiboors  (1  ). 

Messieurs,  membre  de  la  commission  chargée 
de  Fexamen  du  projet  de  loi  relatif  au  recru*- 
tement,  je  n'ai  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité 
de  cette  commission  sur  l'amendement  pro- 
posé à  l'article  14,  et  cette  circonstance  me  prescrit 
ae  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  ce  point  de  dissentiment  dans  la  commission. 
On  a  dit  avec  raison  (M.  le  maréchal  duc  de 
Tarenle,  rapporteur)  que  c'était  une  heureuse  con- 
ception que  celle  d'une  armée  de  réserve.  En  effet. 
Messieurs,  cette  institution  offre  en  temps  de 
guerre  une  armée  composée  de  soldats  aguerris 
et  disciplinés,  toujours  prête  à  soutenir  et  seconder 
l'armée  active  dans  ses  avantages  et  à  la  protéger 
dans  ses  revers,  si  elle  est  appelée  à  les  réparer; 
c'est  ainsi  qu'une  armée  de  réserve ,  en  augmen- 
tant la  force  morale,  la  confiance  de  l'armée  ac- 
tive, prépare  et  assure  ses  succès. 

Cette  institution,  en  temps  de  paix,  n'est  à 
charge  ni  à  l'Etat,  à  qui  elle  ne  coûte  rien,  ni  aux 
citoyens,  parce  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
appelés  a  former  l'armée  de  réserve  ne  sont  en- 
levés en  aucune  manière  à  leurs  travaux,  à  leurs 
soins  domestiques,  et  n'ont  pas  même  à  faire  ni 
à  partager  le  service  de  la  ^arde  nationale.  Cette 
explication  répond  au  premier  amendement  pro- 
posé à  l'article  23,  car  les  vétérans,  s'ils  pouvaient 
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êlrc  organisés  en  temps  de  paix,  ce  qui  suppose- 
rait réunion,  seraient  par  cela  même  soumis  a  des 
règles  de  service  incompatibles  avec  la  disposition 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  23. 

Cet  état  de  repos  ne  doit  être  troublé  qu'au 
moment  où  un  danger  imminent  pour  le  Trône, 
la  patrio  et  leurs  intérêts  les  plus  chers  peut  ap- 
peler les  vétérans  aux  armes. 

Le  deuxième  amendement  fixe  à  deux  ans,  en 
temps  de  guerre ,  le  service  des  sous-offlciers  et 
soldats  rentrés  dans  leurs  foyers;  ce  serait  un  in^ 
convénient  que  de  les  faire,  pour  ainsi  dire,  pa- 
raître dans  1  armée  de  réserve,  qu'une  guerre  de 
quatre  années  pourrait  renouveler  deux  fois. 

Alors  disparaîtrait  ce  qui  doit  faire  la  force  de 
l'armée  de  réserve,  dont  les  éléments  reposent  sur 
la  discipline,  cette  pratique  et  cette  habitude  du 
métier  qui  nécessitent  un  temps  de  service  plus 
long,  et  pendant  lequel  le  soldat  acquiert  cette 
force  morale  et  physique  qui  le  fait  résister  aux 
privations,  aux  marches  rapides  et  aux  fatigues 
qui  en  sont  le  résultat. 

Cet  amendement,  fait  dans  l'intention  de  rendre 
le  service  moins  long  et  le  sacrifice  moins  pé- 
nible, détruirait  tout  l'effet  d'une  bonne  réserve 
en  rendant  nul,  au  moins  en  atténuant,  le  principe 
d'avoir  toujours  prête  au  besoin  une  armée  com* 
posée  de  soldats  aguerris. 

D'après  une  ordonnance  du  Roi,  du  U^  dé- 
cembre 1774,  les  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  étaient  assujettis  au  tirage  de  la  milice,  et 
n'en  étaient  exempts  qu'après  avoir  rempli  deux 
engagements  de  suite,  et  avoir  servi  dans  les 
troupes  pendant  l'espace  de  seize  ans. 

Le  service  actuel,  tlxé  par  le  projet  de  loi  ft  six 
années  de  service  dans  la  réserve,  en  cas  de  guerre 
seulement,  offre  sans  contredit  un  sacrifice  moins 
pénible. 

Le  quatrième  amendement  augmente  chaque 
année  le  tirage  au  sort  de  vingt-cinq  mille 
hommes;  il  semble  que  cette  disposition  ne  peut 
être  admise  ni  par  ceux  qui  ont  vu  dans  l'ar- 
ticle t2  de  la  Charte  l'abolition  de  toute  espèce 
de  recrutement  obligé,  ni  par  ceux  qui  ont  pensé 
que  l'augmentation  du  nombre  des  appelés  par 
le  sort  tendait  à  rendre  plus  rigoureuse  et  plus 
pénible  l'obligation  imposée  par  le  recrutement 
forcé,  puisqu'elle  pèserait  davantage  sur  la  popu- 
lation. 

Je  répondrai  aussi  à  l'objection  faite  et  repro- 
duite dans  le  cours  de  la  discussion,  relativement 
aux  vétérans  mariés,  qu'on  ne  parviendrait  pas 
à  les  faire  marcher;  que  plus  il  y  a  d'intérêts  à 
conserver,  plus  on  est  porté  &  les  défendre,  et 
que  le  sentiment  de  ce  qu'on  doit  à  son  Roi  et  à 
sa  patrie  ne  peut  qu'être  augmenté  par  celui  de 
sa  famille,  qui  vient  s'y  réunir. 

J'ajouterai  que  les  jeunes  soldats  connaîtront 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  dans  l'avenir, 
et  que,  si  la  perspective  du  service  dans  l'armée 
de  réserve  produisait  l'effet  de  diminuer,  dans 
les  campagnes  surlout,  ce  grand  nombre  de  ma- 
riages précoces  ou  mal  assortis,  parce  qu'on 
croirait  devoir  attendre  le  moment  d'une  entière 
libération,  on  pensera  peut-être  que  l'Age  de 
trente-deux  ans  est  celui  où  l'homme,  par  son 
caractère  moral,  son  industrie  et  son  travail, 
offre  mieux  les  garanties  qu'on  doit  désirer  dans 
un  chef  de  famille. 

Cette  institution  que  l'article  23  de  la  loi  place 
dans  l'avenir^  doit  cependant  avoir  son  effet  dana 
le  présent,  si,  contre  toute  probabilité,  la  paix 
dont  la  France  jouit  pouvait  être  interrompue  par 
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d'an  amendement  qui  tend  à  changer  ce  système. 

H.  le  warqais  ée  MjkurUUn  qui,  dans  la 
séance  du  28  février,  a  proposé  de  lever  chaque 
année,  en  sus  du  contingent  de  q^amîf,"^^"^ 
hommes  nécessaire  pour  tenir  l'année  active  au 
complet  de  paix,  vin^t-cinq  mille  hommes  de  ré^ 
lerve  destinés  à  porter,  en  cas  de  besoin,  cette 
armée  au  complet  de  guerre,  sans  attendre  le  se- 
cours d'une  loi.  déclare  qu'en  faisant  cette  pro- 
position, il  entendait  rartîcle  17  dans  le  sens  q^^^ 
lui  donne  Tauteur  de  l'amendement  discuté.  II 
subordoDuail.  comme  lui,  la  libération  énoncée 
dans  cet  article ,  au  ca$  de  bewns  plus  grands 
prévus  par  l'article  5.  Si,  comme  on  n  en  peut 
douter,  d'après  l'assurance  donnée  par  les  com- 
missaires du  Roi,  la  libération  dont  il  s'agit  es 
entière  et  définitive,  si  les  ieunes  gens  qui  ont 
été  soumis  à  un  appel ,  ne  peuvent  plus  être  ap- 
pel(?s  de  nouveau,  la  proposition  du  noble  pair 
devient  injuste  à  leur  égard,  puisqu  e  e  tend  h 
soumettre  chaque  année  vingt-cmq  mille  cl  entre 
eux  à  un  service  de  réserve  qui,  sans  les  éloigner 
de  leurs  foyers,  du  moins  en  temps  de  paix,  les 
empocherait  cependant  de  se  marier,  de  former 
des  établissements.  Obligé  de  renoncer  à  cette 
proposition ,  l'opinant  se  demande  néanmoins 
quelle  ressource  présenteront,  pour  élever  l  armée 
active  au  complet  de  guerre .  les  appels  BUbsô- 
ouents  donr  on  a  parlé?  Trouvera-t-elle  un  com- 
plément utile  dans  les  jeunes  recrues  sans  instruc- 
tion et  sans  expiricnce?  L'appel  do  ces  recrues 
levées  à  la  fois  sur  deux  clai^ses,  dont  une  au- 
dessous  do  rage  légal,  ne  paraîtra-t-il  pas  onéreux, 
et  ne  rendra-t-il  pas  impossible  tout  recruteuienl 
ultérieur?  Kst^oe  enfin  avec  de  tels  moyens qu on 
serait  en  état  de  prévenir  une  invasion? 

tiecoinmlMuIreduIiol,  chevalier  Allent, 
répond  qu'il  s'est  expliqué  à  cet  égard  dans  le 
discours  déjfi  cité.  11  y  a  développé  les  ressources 
que  présentait  dans  son  ensemble  le  système  de  la 
foi  proposée,  ressources  auxquelles,  dans  un  cas 
extrême,  les  ministres  du  Roi  ne  craindraient 
point  d'ajouter,  sous  leur  responsabilité ,  tous  les 
moyens  que  pourrait  exiger  le  salut  de  l  Etat. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  Tamende- 
ment  tendant  h  modifier  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  17. 

I^  Chambre  adopto  provisoirement  Tarticle  17. 

Elle  adopte  pareillement,  dans  les  termes  du 
projet,  les  articles  18  et  19,  sur  lesquels  il  na  été 
proposé  aucun  amendement.  . 

•  Art.  18. 1^  jeunes  gons  définitivement  appelés 
à  faire  partie  du  contingent  pourront  se  faire 
remplacer  par  tout  homme  valablement  libéré, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente- 
cinq  ans  s'il  a  été  militaire,  et  quil  ait  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 

Formée.  .    .  ,  .,  , 

«  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de 
révision,  et  Tacte  de  remplacement  annexé  au 
procès-verbal.  ^       . 

f  Les  substitutions  de  numéro  pourront  avoir 
lieu  entre  les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

«  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  1  occasion  des- 
dits remplacements  et  substitutions,  seront  sou* 
mises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
antre  contrat  civil. 

•  L*homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dô- 
••rtioa,  imionsable  de  son  remplaçant,  pendant 
un  an .  à  compter  dn  jour  de  l'acte  panse  devint 
to  9i<M.  U  am  libéri ai,  dtni  l^tonée,  !•  re- 


plaçant est  arrêté,  en  cas  ie  désertion,  oq  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux. 

c  Art.  19.  Les  jeunes  gens  appelés ,  ou  leurs 
remplaçants,  seront  insertis  sur  les  regislres-ma- 
tricules  des  corps  de  Tarmée. 

«  Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers 
et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé. 

•  Us  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  ei  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  l'ordre  déterminé 
par  leur  classe.  , 

I  Les  coippagnies  départementales  créées  par  la 
loi  du  23  novembre  1815  sont  supprimées.  » 

On  amendement  a  été  proposé  sur  l'article  20, 
dont  la  teneur  suit  : 

t  Art.  20.  La  durée  du  service  des  soldats  ap- 
pelés sera  de  six  ans,  à  compter  du  1*'  janvier  de 
l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  l'armée. 

<  La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe 
de  1816  ne  sera  que  de  cinq  ans. 

a  Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiatci- 
ment  après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer.  » 

M.  le  PréaMenl  observe  que  l'amendement 
proposé  sur  cet  article  fait  partie  du  nouveau 
système  de  service*,  que  le  noble  pair,  auteur  de 
l'amendefflent,  propose  de  substituer  au  système 
établi  piu*  le  titre  IV  du  projet.  Pour  ne  point 


à  différer,  jusqu^à  l'examen  de  cette  propositioov 
lo  débat  de  l'amendement  et  l'adoption  de  l'ar- 
ticle. 

Le  débat  sur  l'article  20  est  lyourné  jusqu*i  la 
discussion  du  titre  IV. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  Tar- 
ticle  21,  il  est  admis  sans  discussion  pour  la 
teneur  suivante: 

TITRB  m. 

Des  rengagement$» 

«  Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés 
devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  4, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  actmis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. • 

L'article  22  s'exprime  ainsi  : 

€  Art.  22.  Les  rengagements  pourront  être  reçus 
même  pour  deux  ans,  et  ne  |)ourront  excéder  la 
durée  des  engagements  volontaires. 

«  Les  rengagements  donneront  droit  à  une 
haute  paye,  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi,  et  rendues  publiques.  • 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article  a  pour 
objet  d'en  réunir  et  modifier,  de  la  manière  sui- 
sante,  les  second  et  troisième  paragraphes  :  Des 
riglemenii  déier mineront  te  droit  que  donne  le 
rengaaement  soit  à  une  haute  paye,  soit  à  l'adwiie'» 
non  oatii  la  gendarmerie  ou  aaM  le$  vétéran»  de 
la  ligne. 

M.  le  mar^nis  de  lje«rietea,  auteur  de  cet 
amendement,  reproduit  les  motifs  qu'il  a  nrésentés 
à  l'appoi,  lors  de  la  discussion  générale.  Convient^ 
il  d'iecorder  au  soldat  rengagé  pour  deux  annéee. 
dce  droite,  dei  avantages  qoi  jusqu'à  oe  jour  ont 
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été  le  prix  de  quinze  ans,  de  vingt  ans  de  service? 
La  réilai:liou  actuelle  de  rarticle  favoriserait  cet 


bureaux. 


Ëje  c^nmiisiiaire  du  B«l,  ehevaller  Al- 
lent,  observe  que  Tancienne  rédaction  suppose, 
comme  ia  nouvelle,  une  ordonnance  du  Roi  qui 
régie  dans  de  justes  proportions  le  droit  que  don- 
nent les  rengagements  aux  avantages  spécifiés 
dans  rarticle  22.  Ce  droit,  quant  à  son  étendue, 
sera  sans  doute  réglé  sur  le  temps  de  service  et 
sur  la  durée  des  rengagements.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  craindre,  serait  donc  que  Tordonnance 
du  Roi  ne  fût  pas  fidèlement  exécutée.  Cherchera- 
t-on  encore  ici  dans  une  disposition  légale  des 
garanties  d'exécution  ? 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amen- 
dément  proposé. 

M.  le  Marquis  de  ftiaorltloB  déclare  qu*il 
le  retire,  persuadé  que  cette  matière  peut  être 
convenablement  réglée  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

L'article  22  est  provisoirement  adopté. 

M.  iePrésMeat,  avant  de  soumettre  au  débat 
l'article  2d,  observe  qu'un  premier  amendement 
se  présente  sur  l'inscription  même  du  titre  IV, 
composé  de  cet  article  et  du  suivant.  11  est  inscrit: 
Des  véiérans.  On  a  proposé  de  changer  cette 
inscription  en  celle  de  réserve ,  ou  des  réserves. 
Le  double  titre  est  celui  sous  lequel  deux  opi- 
nants, qui  proposent  de  substituer  a  la  réserve  des 
vétérans  établie  par  le  titre  IV,  une  réserve  formée 
par  d'autres  moyens,  et  appropriée  à  d'autres  vues, 
ont  réuni  les  dispositions  qu  embrasse  le  système. 
Un  tel  amendement,  ainsi  proposé,  semble  ap« 
peler,  avant  la  discussion  particulière  des  arti- 
cles 23  et  2 '4,  une  discussion  générale  du  titre  qui 
la  comprend.  ^ 

La  discussion  s'engage  sur  le  titre  IV. 

M.  le  marqats  de  Laloar-Maiiboiirs  (1  ). 

Messieurs ,  membre  de  la  commission  chargée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement, je  n'ai  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité 
de  cette  rommission  sur  l'amendement  pro- 
posé à  l'article  14,  et  cette  circonstance  me  prescrit 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  ce  point  de  dissentiment  dans  la  commission. 
On  a  dit  avec  raison  (M.  le  maréchal  duc  de 
Tarenle,  rapporteur)  que  c'était  une  heureuse  con- 
ception que  celle  d'une  armée  de  réserve.  En  effet. 
Messieurs,  cette  institution  offre  en  temps  de 
guerre  une  armée  composée  de  soldats  aguerris 
et  disciplinés,  toujours  prête  à  soutenir  et  seconder 
l'armée  active  dans  ses  avantages  et  à  la  protéger 
dans  ses  revers,  si  elle  est  appelée  à  les  réparer; 
c'est  ainsi  qu'une  armée  de  réserve ,  en  augmen- 
tant la  force  morale,  la  confiance  de  l'armée  ac- 
tive, prépare  et  assure  ses  succès. 

Cette  institution,  en  temps  de  paix,  n*est  à 
charge  ni  à  l'Etat,  2i  qui  elle  ne  coûte  rien,  ni  aux 
citoyens,  parce  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
appelés  a  former  l'armée  de  réserve  ne  sont  en- 
levés en  aucune  manière  à  leurs  travaux,  k  leurs 
soins  domestiques,  et  n'ont  pas  même  à  faire  ni 
à  partager  le  service  de  la  ^arde  nationale.  Cette 
explication  répond  au  premier  amendement  pro- 
posé à  l'article  23,  car  les  vétérans,  s'ils  pouvaient 

(i)  C«  dîteoQfi  D'm  pas  été  inséré  mn  Moniteur. 


être  organisés  en  temps  de  paix,  ce  qui  suppose- 
rait réunion,  seraient  par  cela  même  soumis  a  des 
règles  de  service  incompatibles  avec  la  disposition 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  23. 

Cet  état  de  repos  ne  doit  être  troublé  qu'au 
moment  où  un  danger  imminent  pour  le  Trône, 
la  patrie  et  leurs  intérêts  les  plus  chers  peut  ap- 
peler les  vétérans  aux  armes. 

Le  deuxième  amendement  fixe  à  deux  ans,  en 
temps  de  guerre ,  te  service,  des  sous-officiers  et 
soldats  rentrés  dans  leurs  foyers;  ce  serait  un  in^ 
convénient  nue  de  les  faire,  pour  ainsi  dire,  pa- 
raître dans  rarmée  de  réserve,  qu'une  guerre  de 
quatre  années  pourrait  renouveler  deux  fois. 

Alors  disparaîtrait  ce  qui  doit  faire  la  force  de 
l'armée  de  réserve,  dont  les  éléments  reposent  sur 
la  discipline,  cette  pratique  et  cette  habitude  du 
métier  qui  nécessitent  un  temps  de  service  plus 
long,  et  pendant  lequel  le  soldat  acquiert  cette 
force  morale  et  physique  qui  le  fait  résister  aux 
privations,  aux  marches  rapides  et  aux  fatigues 
qui  en  sont  le  résultat. 

Cet  amendement,  fait  dans  Tintention  de  rendre 
le  service  moins  long  et  le  sacrifice  moins  pé- 
nible, détruirait  tout  l'effet  d'une  bonne  réserve 
en  rendant  nul,  au  moins  en  atténuant,  le  principe 
d'avoir  toujours  prête  au  besoin  une  armée  com* 
posée  de  soldats  aguerris. 

D'après  une  ordonnance  du  Roi,  du  i»*'  dé- 
cembre 1774,  les  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  étaient  assujettis  au  tirage  de  la  milice,  et 
n'en  étaient  exempts  qu'après  avoir  rempli  deux 
engagements  de  suite,  et  avoir  servi  dans  les 
troupes  pendant  l'espace  de  seize  ans. 

Le  service  actuel,  Wxé  par  le  projet  de  loi  ft  six 
années  de  service  dans  la  réserve,  en  cas  de  guerre 
seulement,  offre  sans  contredit  un  sacrifice  moins 
pénible. 

Le  quatrième  amendement  augmente  chaque 
année  le  tirage  au  sort  de  vingt-cinq  mille 
hommes;  il  semble  que  cette  disposition  ne  peut 
être  admise  ni  par  ceux  qui  ont  vu  dans  rar- 
ticle 12  de  la  Charte  l'abolition  de  toute  espèce 
de  recrutement  obligé,  ni  par  ceux  qui  ont  pensé 
que  l'augmentation  du  nombre  des  appelés  par 
le  sort  tendait  à  rendre  plus  rigoureuse  et  plus 
pénible  l'obligation  imposée  par  le  recrutement 
forcé,  puisqu'elle  pèserait  davantage  sur  la  popu- 
lation. 

Je  répondrai  aussi  à  l'objection  faite  et  repro- 
duite dans  le  cours  de  la  discussion,  relativement 
aux  vétérans  mariés,  qu'on  ne  parviendrait  pas 
à  les  faire  marcher;  que  plus  il  y  a  d'intérêts  à 
conserver,  plus  on  est  porté  &  les  défendre,  et 
que  le  sentiment  de  ce  qu'on  doit  à  son  Roi  et  à 
sa  patrie  ne  peut  qu'être  augmenté  par  celui  de 
sa  famille,  qui  vient  s'y  réunir. 

J'ajouterai  que  les  jeunes  soldats  connaîtront 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  dans  l'avenir, 
et  que,  si  la  perspective  du  service  dans  l'armée 
de  réserve  produisait  l'effet  de  diminuer,  dans 
les  campagnes  surtout,  ce  grand  nombre  de  ma- 
riages précoces  ou  mal  assortis,  parce  qu'on 
croirait  devoir  attendre  le  moment  d'une  entière 
libération,  on  pensera  peut-être  que  l'Age  de 
trente-deux  ans  est  celui  où  l'homme,  par  aon 
caractère  moral,  son  industrie  et  son  travail, 
offre  mieux  les  garanties  qu'on  doit  désirer  daue 
un  chef  de  famille. 

Cette  institution  que  l'article  23  de  la  loi  place 
dans  l'avenir^  doit  cependant  avoir  son  effet  dana 
le  présent,  si,  contre  toute  probabilité,  la  paix 
dont  la  France  jouit  pouvait  être  interrompue  par 
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d'ua  amendement  qui  tend  à  changer  ce  système. 

H.  le  warqols  de  E4ftvrlfileii  qui,  dans  la 
séance  du  28  février,  a  proposé  de  lever  chaque 
année,  en  sus  du  contingent  de  quarante  mille 
homme*  nécessaire  pour  tenir  l'armée  active  au 
complet  de  paix,  vingt-cinq  mille  hommes  de  ré- 
serve destinés  à  porter,  en  cas  de  besoin,  celte 
armée  au  complet  de  guerre,  sans  attendre  le  se- 
cours d'une  loi ,  déclare  qu'en  faisant  cette  pro- 
position, il  entendait  l'article  17  dans  le  sens  que 
loi  donne  Tauteur  de  l'amendement  discuté,  il 
subordonnait,  comme  lui,  la  libération  énoncée 
dans  cet  article ,  au  ca$  de  besoins  plus  grands 
prévus  par  l'article  5.  Si,  comme  on  n  en  peut 
douter,  d'après  l'assurance  donnée  par  les  com- 
missaires du  Roi,  la  libération  dont  il  s'agit  est 
entière  et  définitive,  si  les  jeunes  gens,  qui  ont 
été  soumis  à  un  appel,  ne  peuvent  plus  être  ap- 
pelés de  nouveau,  la  proposition  du  noble  pair 
devient  injuste  à  leur  égard,  puisqu'elle  tend  à 
soumettre  chaque  année  vingt-cinq  mille  d  entre 
eux  à  un  service  de  réserve  qui,  sans  les  éloigner 
de  leurs  foyers,  du  moins  en  temps  de  paix,  les 
empocherait  cependant  de  se  marier,  de  former 
des  établissements.  Obligé  de  renoncer  a  cette 
proposition,  l'opinant  se  demande  néanmoins 
quelle  ressource  présenteront,  pour  élever  l  armée 
active  au  complet  de  guerre .  les  appels  subsé- 
quents donr  on  a  parlé?  Trouvera-t-elle  un  com- 
plément utile  dans  les  jeunes  recrues  sans  instruc- 
tion et  sans  expérience?  L'appel  do  ces  recrues 
levées  à  la  fois  sur  deux  claî«ses,  dont  une  au- 
dessous  do  Tûgc  légal,  ne  paraîlra-t-il  pas  onéreuse. 
et  ne  rendra-t*il  pas  impossible  tout  recrutement 
ttUériear?  Bst-ce  enfln  avec  de  tels  moyensqu'on 
serait  en  état  de  prévenir  une  invasion  ? 

EieeoiiinitMiilreduRol,eheYall«rAlleiif, 

répond  qu'il  s'est  expliqué  à  cet  égard  dans  le 
discours  déjîi  cité.  Il  y  a  développé  les  ressources 
que  présentait  dans  son  ensemble  le  système  de  la 
loi  proposée,  ressources  auxquelles,  dans  un  cas 
extrême,  les  ministres  du  Roi  ne  craindraient 
point  d'ajouter,  sous  leur  responsabilité,  tous  les 
moyens  que  pourrait  exiger  le  salut  de  TBtat. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  Tamende- 
ment  tendant  h  modifier  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  17. 

U  Chambre  adopte  provisoirement  l'article  17. 

Elle  adopte  pareillement,  dans  les  termes  du 
projet,  les  articles  18  et  19,  sur  lesquels  il  n'a  été 
proposé  aucun  amendement. 

•  Art.  18.  Les  jeunes  gons  définitivement  appelés 
à  faire  partie  du  contingent  pourront  se  faire 
remplacer  par  tout  homme  valablement  libéré, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente- 
cinq  ans  s'il  a  éié  militaire,  et  qu'il  ait  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 

l'armée. 

«  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de 
révision,  et  l'acte  de  remplacement  annexé  au 
nrocès— verbal  • 

ff  Les  substitutions  de  numéro  pourront  avoir 
lieu  entre  les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

<  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  I  occasion  des- 
dits remplacements  et  substitutions,  seront  sou* 
mises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
autre  contrat  civil. 

•  L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé- 
•arlioa,  responsable  de  son  remplaçant,  pendant 
un  an,  à  compter  dn  jonr  de  l'Acte  passé  devant 
la  iwétet  11  aara  Ubéri  si,  dans  Tannée,  la  r«m- 


plaçant  est  arrêté,  en  oas  de  désertion*  oi|  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux. 

«  Art.  19.  Les  jeunes  ^ens  appelés ,  ou  leurs 
remplaçants,  seront  inscrits  sur  les  registres-ma- 
tricnles  des  corps  de  l'armée. 

«  Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers 
et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé. 

«  Us  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  e^  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  l'orare  déterminé 
par  leur  classe* 

I  Les  compagnies  départementales  créées  par  Sa 
loi  du  23  novembre  1815  sont  supprimées.  > 

Un  amendement  a  été  proposé  sur  Tarticle  20, 
dont  la  teneur  suit  : 

K  Art.  20.  La  durée  du  service  des  soldats  ap- 
pelés sera  de  six  ans,  à  compter  du  l*'  janvier  de 
Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  l'armée. 

<  La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe 
de  1816  ne  sera  que  de  cinq  ans. 

«  Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiat(i- 
ment  après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer.  » 

M.  la  PréfManl  observe  que  Famendement 
proposé  sur  cet  article  fait  partie  du  nouveau 
système  de  service  que  le  noble  pair,  auteur  de 
l'amendement,  propose  de  substituer  an  système 
établi  par  le  titre  IV  du  projet.  Pour  ne  point 
morceler  une  proposition  qui  doit  être  jugée  dans 
son  ensemble,  M.  le  Président  engage  rAsseqiblée 
à  différer,  jusqu'à  l'examen  de  cette  proposition, 
le  débat  de  l'ameodemcut  et  l'adoption  de  l'ar- 
ticle. 

Le  débat  sur  l'article  20  est  ojourné  jnsqu'à  la 
discussion  du  titre  IV. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  l'ar- 
ticle 21,  il  est  admis  sans  discussion  pour  la 
teneur  suivante  : 

TITRB  m. 

Des  rengag€ment$» 

«  Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés 
devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  4, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  acTmis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. • 

L'article  22  s'exprin^e  ainsi  : 

<  Art.  22.  Les  rengagements  ponrront  être  reçus 
même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la 
durée  des  engagements  volontaires. 

f  Les  rengagements  donneront  droit  k  une 
haute  paye,  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi,  et  rendues  publiques.  » 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article  a  pour 
objet  d'en  réunir  et  modifier,  de  la  manière  sui- 
santé,  les  second  et  troisième  paragraphes  :  Des 
riglemenii  détermineront  U  droit  que  donne  le 
rengaaement  $oit  à  une  haute  paye,  soit  à  l'adwiie" 
sion  dans  la  gendartnerie  ou  aan$  le$  véte'rane  de 
la  ligne. 

M.  la  Mariais  4e  lja«riataa,  auteur  de  cet 
amendement,  reproduit  les  motifs  qu'il  a  présentés 
k  l'appui,  lors  de  la  discussion  générale.  Convient' 
il  d'aecoiîiar  an  soldat  rengagé  pour  deux  années, 
dct  droits,  des  avantages  qui  jusqu'à  oe  jour  ont 
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Ité  le  prix  de  quinze  ans,  de  vingt  ans  de  service? 
i»  réilacîiou  aciuelie  de  l'article  favoriserait  cet 
abus,  que  nréviendra  la  rédaction  proposée  par 
lupinanl.  Elle  tend  à  restreindre,  dans  rinlérèt 
do  la  lui,  rinfluence  de  la  faveur  et  le  pouvoir  des 
bureaux. 

lie  c^Miiilsiialre  4ii  Roi,  ehevalier  Al* 
leiit«  observe  que  FaDcienne  rédaction  suppose, 
comme  la  nouvelle,  une  ordonnance  du  Roi  qui 
règle  dans  de  justes  proportions  le  droit  que  don- 
nent les  rengagements  aux  avantages  spéciGés 
dans  Tarticle  22.  Ce  droit,  quant  à  son  étendue, 
sera  sans  doute  réglé  sur  le  temps  de  service  et 
sur  la  durée  des  rengagements.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  craindre,  serait  donc  que  Tordoonance 
du  Roi  ne  fût  [)as  fidèlement  exécutée.  Gbercbera- 
t-oo  encore  ici  dans  une  disposition  légale  des 
garanties  d'exécution  ? 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amen- 
dement proposé. 

M.  le  marquis  de  ftiaarittoii  déclare  qu*il 
le  retire,  persuadé  que  cette  matière  peut  être 
convenablement  réglée  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

L'article  22  est  provisoirement  adopté. 

M.  le  Présideat,  avant  de  soumettre  au  débat 
l'article  2d,  observe  qu'un  premier  amendement 
se  présente  sur  l'inscription  même  du  titre  IV, 
composé  de  cet  article  et  du  suivant.  11  est  inscrit: 
Des  véiérans.  On  a  proposé  de  changer  cette 
inscription  en  celle  de  reserve ,  ou  des  réserves. 
Le  double  titre  est  celui  sous  lequel  deux  opi- 
nants, qui  proposent  de  substituer  a  la  réserve  des 
vétérans  établie  par  le  titre  IV,  une  réserve  formée 
par  d'autres  moyens,  et  appropriée  à  d'autres  vues, 
ont  réuni  les  dispositions  qu  embrasse  le  système. 
Un  tel  amendement,  ainsi  proposé,  semble  ap- 
peler, avant  la  discussion  particulière  des  arti- 
cles 23  et  24,  une  discussion  générale  du  titre  qui 
la  comprend.  ^ 

La  discussion  s'engage  sur  le  titre  IV. 

H.  le  Marqnls  4e  Eialonr-Maiibeiirs  (1  ). 

Messieurs ,  membre  de  Ja  commission  chargée 
de  lexamen  du  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement, je  n'ai  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité 
de  cette  commission  sur  l'amendement  pro- 
posé à  l'article  14,  et  cette  circonstance  me  prescrit 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  ce  point  de  dissentiment  dans  la  commission. 
On  a  dit  avec  raison  (M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  rapporteur)  que  c'était  une  heureuse  con- 
ception que  celle  d'une  armée  de  réserve.  En  effet, 
Messieurs,  cette  institution  offre  en  temps  de 
guerre  une  armée  composée  de  soldats  aguerris 
et  disciplinés,  toujours  prête  à  soutenir  et  seconder 
Tarmée  active  dans  ses  avantages  et  à  la  protéger 
dans  ses  revers,  si  elle  est  appelée  à  les  réparer; 
c'est  ainsi  qu'une  armée  de  réserve ,  en  augmen- 
tant  la  force  morale,  la  confiance  de  l'armée  ac- 
tive, prépare  et  assure  ses  succès. 

Cette  institution,  en  temps  de  paix,  n'est  à 
charge  ni  à  l'Etat,  h  qui  elle  ne  coûte  rien,  ni  aux 
citoyens,  parce  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
appelés  a  former  L'armée  de  réserve  ne  sont  en- 
levés en  aucune  manière  à  leurs  travaux,  à  leurs 
soins  domestiques,  et  n'ont  pas  même  à  faire  ni 
à  partager  le  service  de  la  ^arde  nationale.  Cette 
explication  répond  au  premier  amendement  pro- 
posé à  l'article  23,  car  les  vétérans,  s'ils  pouvaient 


(i)  C«  ditcoiin  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 


être  organistes  en  temps  de  paix,  ce  qui  suppose- 
rait réunion,  seraient  par  cela  même  soumis  a  des 
règles  de  service  incompatibles  avec  la  disposition 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  23. 

Cet  état  de  repos  ne  doit  être  troublé  qu'au 
moment  où  un  danger  imminent  pour  le  Trône, 
la  patrie  et  leurs  intérêts  les  plus  chers  peut  ap- 
peler les  vétérans  aux  armes. 

Le  deuxième  amendement  fixe  à  deux  ans,  en 
temps  de  guerre ,  le  service  des  sous-officiers  et 
soldats  rentrés  dans  leurs  foyers;  ce  serait  un  inr 
convénient  gue  de  les  faire,  pour  ainsi  dire,  va- 
raitre  dans  rarmée  de  réserve,  qu'une  guerre  de 
quatre  années  pourrait  renouveler  deux  fois. 

Alors  disparaîtrait  ce  qui  doit  faire  la  force  de 
l'armée  de  réserve,  dont  les  éléments  reposent  sur 
la  discipline,  cette  pratique  et  celte  habitude  du 
métier  qui  nécessitent  un  temps  de  service  plus 
long,  et  pendant  lequel  le  soldat  acquiert  cette 
force  morale  et  physique  qui  le  fait  résister  aux 
privations,  aux  marches  rapides  et  aux  fatigues 
qui  en  sont  le  résultat. 

Cet  amendement,  fait  dans  l'intention  de  rendre 
le  service  moins  long  et  le  sacrifice  moins  pé- 
nible, détruirait  tout  l'effet  d'une  bonne  réserve 
en  rendant  nul,  au  moins  en  atténuant,  le  principe 
d'avoir  toujours  prête  au  besoin  une  armée  com* 
posée  de  soldats  aguerris. 

D'après  une  ordonnance  du  Roi,  du  i*"  dé- 
cembre 1774,  les  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  étaient  assujettis  au  tirage  de  la  milice,  et 
n'en  étaient  exempts  qu'après  avoir  rempli  deux 
engagements  de  suite,  et  avoir  servi  dans  les 
troupes  pendant  l'espace  de  seize  ans. 

Le  service  actuel,  fixé  par  le  projet  de  loi  à  six 
années  de  service  dans  la  réserve,  en  cas  de  guerre 
seulement,  offre  sans  contredit  un  sacrifice  moins 
pénible. 

Le  quatrième  amendement  augmente  chaque 
année  le  tirage  au  sort  de  vingt-cinq  mille 
hommes;  il  semble  que  cette  disposition  ne  peut 
être  admise  ni  par  ceux  qui  ont  vu  dans  rar- 
ticle  12  de  la  Charte  Tabolition  de  toute  espèce 
de  recrutement  obligé,  ni  par  ceux  qui  ont  pensé 
que  l'augmentation  du  nombre  des  appelés  par 
le  sort  tendait  à  rendre  plus  rigoureuse  et  plus 
pénible  l'obligation  imposée  par  le  recrutement 
forcé,  puisqu'elle  pèserait  davantage  sur  la  popu- 
lation. 

Je  répondrai  aussi  à  l'objection  faite  et  repro- 
duite dans  le  cours  de  la  discussion,  relativement 
aux  vétérans  mariés,  qu'on  ne  parviendrait  pas 
à  les  faire  marcher;  que  plus  il  y  a  d'intérêts  à 
conserver,  plus  on  est  porté  &  les  défendre,  et 
que  le  sentiment  de  ce  qu'on  doit  à  son  Roi  et  à 
sa  patrie  ne  peut  qu'être  augmenté  par  celui  de 
sa  famille,  qui  vient  s'y  réunir. 

J'ajouterai  que  les  jeunes  soldats  connaîtront 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  dans  l'avenir, 
et  que,  si  la  perspective  du  service  dans  l'armée 
de  réserve  produisait  l'effet  de  diminuer,  dans 
les  campagnes  surtout,  ce  grand  nombre  de  ma- 
riages précoces  on  mal  assortis,  parce  qu'on 
croirait  devoir  attendre  le  moment  d'une  entière 
libération,  on  pensera  peut-être  que  l'âge  de 
trente-deux  ans  est  celui  où  l'homme,  par  aon 
caractère  moral,  son  industrie  et  son  travail, 
offre  mieux  les  garanties  qu'on  doit  désirer  dais 
un  chef  de  famille. 

Cette  institution  que  l'article  23  de  la  loi  place 
dans  l'avenir^  doit  cependant  avoir  son  effet  dana 
le  présent,  si,  contre  toute  probabilité,  la  paix 
dont  la  France  jouit  pouvait  être  interrompue  par 
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nae  iojaste  agression,  et  c'est  celte  considéra- 
tion qui  a  dicte  l'esprit  de  i^article  24. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  principale  objec- 
tion contre  la  disposition  qui  peut  appeler  à  ser- 
vir encore  les  sous-ofQciers  et  soldats  libérés  par 
des  congés  absolus. 

La  justice,  invoquée  contre  cette  disposition 
par  un  des  chefs  de  Tarmécque  j'ai  su  apprécier 
et  honorer  depuis  si  longtemps,  me  ferait  éprou- 
ver un  sentiment  d'inquiétude,  si  je  ne  pensais 
{»as  que  cette  mesure  est  puisée  dans  l'intérêt  de 
*Btat,  et  peut-être  même  dans  celui  des  anciens 
militaires  qu'elle  concerne. 

Dans  l'intérêt  politique  :  parce  que  cette  armée 
de  réserve,  sans  présenter  en  réalité  une  grande 
force,  offre  cependant  une  ressource,  et  est  une 
force  imposante  dans  Topinion,  et  par  ce  qu'elle 
a  fait,  et  par  les  souvenirs  qu'elle  a  laissés. 

Dans rintérét des  militaires  eux-mêmes:  il  faut 
se  rappeler,  Messieurs,  que  les  anciens  sous-ofti- 
ciers  et  soldats  libérés  ne  font  été  qu'à  la  suite 
d'un  licenciement  exigé  par  des  circonstances  et 
des  considérations  impérieuses;  mais  ce  mot,  par 
ridée  qu'on  y  attache,  laisse  à  ceux  qui  en  ont 
été  l'omet,  et  appelle  sur  eux  un  sentiment  tou- 
jours pénible. 

Le  soldat  qui  a  rempli  ses  engagements  trouve 
dans  ses  foyers  celte  considération  qui  s'attache 
à  Thomme  qui  a  satisfait  au  devoir  qui  lui  est 

imposé. 

Le  soldat  licencié,  au  contraire,  trouve  dans 
l'opinion  une  diversité  de  sentiments  qui  établit 
dans  sa  position  une  incertitude  fâcheuse. 

Le  premier  a  l'assurance  de  l'homme  qui  a  fait 
son  devoir  : 

Le  second  a  le  gentiment  qu'il  lui  reste  encore  a 

Par  rinstitulion  des  vétérans,  le  Roi  rend  à 
ces  anciens  miliuiires,  avec  sa  contiance,  la  pers- 
pective toujours  honorable  de  servir  encore  leur 
pays  ;  il  les  replace  dans  la  position  que  le  licen- 
ciement leur  avait  fait  perdre,  et  ce  serait  faire 
une  injure  grave  à  des  Français  que  de  croire 
qu'ils  ne  seront  pas  sensibles  à  l'appel  qui  leur 
est  fait,  et  qui  leur  donne  l'assurance  que  le  Roi 
et  la  patrie  comptent  plus  particulièrement  sur 

eux. 

Où  a  dit  :  Dans  le  moment  du  péril,  tout  le 
fnondê  indiitinctement  marcherait;  ainsi  il  est 
inutile  d'en  faire  Vobjet  d*un  article  de  la  loi.  Je 
demande  ce  qu'il  y  a  de  nkcheux  d'établir  d'une 
manière  flxe  pour  quelques-uns  ce  qui  est  dans 
hi  volonté  de  tous.  

Une  loi  n'est  jamais  pénible.  Messieurs,  quand 
elle  consacre  et  va  au-devant  des  sentiments  les 
plus  généreux  et  les  plus  honorables. 

On  dit  encore  :  On  ne  peut  acquitter  sa  dette 
deux  fois. 

Messieurs,  ici  la  dette  disparaît  devant  le 
devoir,  et  un  sacriflce  est  toujours  facile  quand 
il  est  fait  pour  le  Roi  et  la  patrie  qui  le 
réclament. 

Je  vote  pour  le  titre  IV  sans  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Latour-Maubourg. 

M.  le  auiri|iils  ée  Ija«rial«ii  (1).  Messieurs, 
si  le  Roi  se  trouve  dans  le  cas  de  craindre  ou  de 

f prévoir  une  guerre,  quels  sont  les  moyens  qui 
oi  restent  pour  garantir  nos  frontières  et  former 
nos  armées  sur  le  pied  de  guerre? 
Dans  tous  les  temps,  lorsqu'un  Gouvernement 


prévoyait  une  guerre,  son  premier  soin  était  de 
porter  l'armée  au  complet  de  guerre. 

M.  le  commissaire  du  Roi  vient  de  déclarer, 
sur  l'article  17,  que  les  jeunes  gens  libérés  défi- 
nitivement après  la  formation  de  la  liste  du  con- 
tingent, ne  pourraient  être  atteints  pour  le  cas 
d'une  guerre  ordinaire.  Ils  pourront  donc  con- 
tracter des  liens,  prendre  des  engagements,  pour 
lesquels  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre. 

D'après  cette  explication  franche,  la  demande 
que  j'ai  faite  de  vingt-cinq  mille  jeunes  gens 
par  an,  pour  former  la  réserve,  devient  injuste, 

Euisque  je  ne  désignais  ces  vingt-cinq  mille 
ommes,  après  le  tirage  des  quarante  mille 
hommes,  que  pour  les  empêcher  de  prendre  des 
engagements  qu'ils  auraient  été  forcés  de  rompre 
en  cas  de  guerre. 

23  que 


(1)  O  diseçaft  tt*a  pas  él4  inséré  au  MonUeur. 


,  -.__, pourra  se 

battre  contre  r3nnemi,  avant  que  la  réserve  ter- 
ritoriale puisse  être  dans  les  places  fortes.  Ce  sera 
avec  les  deux  cent  quarante  mille  hommes  de 
l'armée  au  complet  de  paix,  qu'il  faut  réduire  à 
cent  quatre-vingt  mille  au  plus^en  retranchant  les 
vétérans  de  ligne,  la  gendarmerie,  les  malades,  etc. 
Sur  ces  cent  quatre -vingt  mille  hommes,  il 
y  en  aura  Quarante  mille  de  l'armée,  et  quarante 
mille  qui  n  auront  pas  un  an  de  service;  le  reste 
sera  d  un  à  six  ans  de  service.  Gomme  cela  n'est 
pas  suiflsant,  il  faudra  prendre  dans  les  armées 
subséquentes.  Ces  jeunes  gens  seront,  comme  je 
l'ai  dit  dans  mon  opinion,  trop  jeunes  et  sans 
instruction. 

N'est-il  pas  naturel  de  chercher  les  moyens  de 
renforcer  cette  armée  par  une  bonne  réserve  de 
cinquanteà  soixante  mille  soldats  de  six  à  huit  ans 
de  service,  non  mariés,  et  tout  à  fait  disponibles, 
réserve  qui  se  liera  à  l'armée,  suivra  tous  ses 
mouvements,  se  battra  avec  elle,  et  la  soutiendra 
dans  toutes  les  circonstances? 

11  resterait  pour  les  places  fortes  la  réserve 
territoriale  supposée  de  cent  mille  soldats  de 
huit  à  douze  ans,  formant  les  deux  tiers  des 
cent  cinquante  mille  hommes  désignés  par  le 
projet  du  Gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment  cet 
avantage  ne  frappe  pas  tous  les  esprits. 

Parlons  encore  des  soldats  de  six  à  douze  ans 
de  service,  devant  former,  suivant  le  projet  de 
loi,  la  réserve  territoriale. 

Lorsque  ces  soldats  auront  terminé,  dans  l'ar- 
mée active,  leurs  six  premières  années  de  ser- 
vice, ils  seront  obligés,  en  rentrant  dans  leurs 
foyers,  de  se  créer  une  existence,  de  prendre  un 
état,  tout  ayant  été  rompu  par  leurs  six  années 
de  service;  et  l'on  veut,  lorsqu'ils  seront  à  peine 
au  courant  d'un  métier  qui  les  fera  vivre,  les  en 
arracher  pour  le  cas  do  guerre,  et  leur  dire  après  : 
Reprends  ton  métier  si  tu  le  veux.  Je  trouve  à 
cola  peu  de  cette  humanité  que  l'on  réclame  avec 
tant  de  force  pour  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
encore  rien  fait  pour  la  patrie. 

Je  le  répète.  Messieurs,  deux  ans  de  gène  sont 
bientôt  passés  ;  mais  six  ans  sont  bien  longs  et 
donnent  chance  à  beaucoup  d'événements. 

Par  les  titres  1,  Il  et  IV,  tout  ne  me  paraissant 
pas  prévu,  la  loi  aura  besoin,  sous  deux  ou  trois 
ans,  d'être  envoyée  de  nouveau  aux  Chambres, 
pour  la  corriger  et  demander  des  changements. 

Bn  effet,  celte  loi  ne  donne  au  Gouvernement 
aucune  liberté  d'action  pour  les  besoins  urgents. 
Dans  ces  cas,  il  faudra  que  le  Gouvernement 
brise,  dépasse  sans  cesse  le  cercle  étroit  qu'on 
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trace  autour  de  lui  et  qui  lui  impoee  la  contrainte 
d'une  convocation  dont  le  résultat  serait  quelque- 
fois incertain  et  quelguefois  môme  dangereux. 

Gardons-nous,  Messieurs,  des  mesures  d'ur- 
gence; ne  les  employons  pas,  ne  les  provoquons 
pas. 

Traçonr*  autour  du  Gouvernement  un  cercle 
assez  étendu  pour  qu'il  puisse  agir  librement 
dans  tous  les  cas  imprévus  ;  qu'il  puisse  aller 
jusqu'à  la  borne,  jusqu'à  la  limite  au  delà  de  la- 
quelle commencerait  l'abus.  Alors,  Messieurs,  il 
serait  difficile  à  un  prince  ambitieux  (et  ce  mal- 
heur est  loin  de  nous  menacer)  de  franchir  ce 
cercle,  pvrce  que  tout  aura  été  prévu  pour  que 
son  ardeur  se  ralentisse,  s'éteigne  même,  en  se 
portant  du  point  où  il  sera  jusqu'à  la  limite  où 
il  aura  été  tracé.  Au  lieu  que  si  le  cercle  est  trop 
étroit  et  que  ce  prince  soit  gêné,  contraint,  le 
moindre  prétexte  suffira  pour  lui  faire  dépasser 
ce  cercle.  Une  fois  dehors,  il  sera  bien  difficile 
de  l'y  faire  rentrer. 

Le  cercle  un  peu  étendu  que  je  demande,  Mes- 
sieurs, est  une  réserve  disponible  à  Tordre  du 
Roi  seul,  c'est  celle  des  cinquante  à  soixante 
mille  hommes,  de  six  à  huit  ans  de  service. 

Cette  nécessité  a  été  tellement  sentie  par  les 

Ê artisans  mêmes  du  projet  de  loi  que,  dans  cette 
hambre,  le  noble  comte  (1)  qui  a  prononcé  il  y 
a  quelques  jours  un  discours  remarquable  par 
son  éloauence,  vous  a  fait  sentir  qu'il  était  in- 
dis|)ensable  de  placer  derrière  l'armée  active,  or- 
ganisée sur  le  pied  de  paix,  une  réserve  à  la  dis- 
position du  Roi.  Les  vétérans  le  sont-ils  ? 

Ce  noble  comte  vous  a  démontré  en  même  temps 
les  chances  favorables  pour  un  ennemi,  qui  ne 
manquerait  pas  d'attendre  la  séparation  des 
Chambres  pour  masquer  ses  projets.  Il  a  regretté 
la  non  existence  de  cette  réserve. 

Dans  l'autre  Chambre,  un  orateur  (2)  avait 
même  proposé  de  donner  au  Roi  la  faculté  de 
lever  au  besoin,  entre  les  deux  sessions  des 
Chambres,  quarante  mille  hommes  de  plus,  parce 
qu'il  avait  jugé  l'insuriisance,  pour  le  cas  de 
guerre,  de  l'armée  active,  abandonnée  à  ses  pro- 

f>res  forces,  et  du  secours  éloigné  que  donnerait 
a  réserve  territorrale. 

Le  noble  pair  oui  a  parlé  le  dernier  en  faveur 
de  la  loi,  trouve  la  réserve  territoriale  d'un  ser- 
vice utile,  d'une  formation  prompte,  assurée,  et 
parce  que  j'en  die  le  tiers  pour  le  mettre  en  ré- 
serve disponible,  derrière  l'armée  ou  avec  l'ar- 
mée ;  ce  tiers,  composé  d'hommes  non  mariés, 
non  libérés,  n'est  plus  utile,  rendra  peu  de  ser- 
vices, n'aura  pas  la  même  énergie,  la  même  bra- 
voure que  s'il  était  réuni  dans  les  places  fortes, 
aux  deux  autres  tiers. 

11  est  inutile  de  faire  des  réflexions  à  cet  égard, 
elles  se  présentent  d'elles-mêmes. 

Le  noble  pair  observe  que  cette  réserve  laisse- 
rail  à  l'armée  un  caractère  offensif,  une  physio- 
nomie hostile  qu'on  a  surtout  évité  de  lui  donner. 

Des  hommes  rentrés  dans  leurs  foyers,  n'en 

Eariant  que  dans  le  cas  de  guerre,  assez  nom- 
reux  pour  soutenir  l'armée,  mais  point  assez 
pour  marcher  à  des  conquêtes,  ne  peuvent  jamais 
donner  une  physionomie  hostile,  mais  présen- 
tent au  contraire  une  physionomie  rassurante, 
surtout  pour  nos  alliés,  qui  doivent  nous  désirer 
les  moyens  de  repousser  les  agressions. 
Le  noble  pair  a  encore  parlé  de  ce  tiers  en  ré- 


(1)  M.  le  eomte  de  La  Roche- Aymon. 

(2)  M.  le  comte  de  Boudy. 
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serve  et  de  la  levée  de  cinquante  mille  hommes 
que  je  ne  demande  plus,  comme  d'une  charge 
pour  le  trésor  ;  mon  opinion  est  imprimée,  elle 
répond  suffisamment  à  cette  objection. 

Le  noble  pair  nous  a  présenté  l'armée  au  com- 
plet de  paix  ;  il  ne  nous  dit  pas  comment  on  la 
portera  au  complet  de  guerre  ;  c'est  ce  qu'il  faut 
prévoir  cependant,  et  ma  faible  expérience  a  prévu 
ce  cas. 

Le  noble  pair  dit  qu'on  désorganise  la  réserve 
territoriale,  si  on  en  ôte  le  tiers  pour  la  réserve 
que  je  propose.  Cependant,  les  deux  autres  tiers, 
composés  d'hommes  de  huit  à  douze  ans,  restent, 
debout,  ne  sont  pas  détruits  pour  cela  et  peuvent 
être  répartis  dans  les  places. 

Si  l'on  organise  l'armée  territoriale,  ne  la  for- 
mera-t-on  qu'en  un  seul  corps,  ou  bien,  ce  qui 
est  plus  probable,  en  plusieurs  lignes  ?  Eh  bien  1 
le  tiers  qui  servira  de  réserve  à  l'armée  active 
formera  la  première  ligne.  Ne  disputons  donc  pas 
sur  des  mots  :  ce  sont  les  destinées  de  la  France 
dont  nous  nous  occupons  ;  établissons  bien  sa 
défense. 

Le  même  noble  pair  a  dit  encore  que  les  soldats 
vétérans  sont  façonnés  à  la  discipline  ;  mais  ceux 
de  six  à  huit  ans  de  service  le  sont  également. 
Si  l'on  veut  les  organiser  on  réserves  de  grena- 
diers et  de  voltigeurs,  je  le  demande  à  cet  illustre 
maréchal  qui  a,  pour  ainsi  dire,  donné  son  nom 
à  toutes  les  réserves  d'élite,  si  cinquante  mille 
erenadiers  d'Oudinot,  répartis  dans  deux  ou  trois 
armées,  n'y  produiraient  aucun  effet  ;  et  si  sa 
modestie  l'empêche  de  répondre,  j'en  appelle  à 
tous  les  militaires  qui  ont  été  à  même  de  les  ap- 
précier. 

Le  changement  proposé  aux  articles  23  et  24 
sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  23.  Les  soldats  qui  n'auront  pas  obtenu 
leur  congés  absolus,  et  ceux  congédiés  après  six 
ans  de  service  dans  l'armée  active,  feront  pen- 
dant deux  ans  partie  de  la  réserve. 

«  Pendant  ces  deux  ans,  ils  ne  pourront  se  ma« 
riersans  autorisatio.n 

«  En  temps  de  paix,  ils  ne  feront  aucun  service 
et  ne  seront  jamais  réunis. 

•  Si  la  guerre  se  d<''clare  pendant  ces  deux  ans, 
ils  seront  à  la  disposition  du  Roi. 

i  La  paix  faite,  ils  seront  entièrement  libérés. 

«  Art. 24.  Dans  le  cas  de  besoins  plus  grands,  il 
sera  pourvu  par  une  loi  à  la  formation  d'une 
réserve  territoriale.  » 

Eie  commissaire  4u  Roi,  ehevaller  Al- 
lent,  s'étonne  de  voir  présenter  comme  peu  con- 
forme à  l'humanité  le  système  du  projet  sur  la 
réserve  territoriale.  C'est  une  grande  question  de 
savoir  s'il  vaut  mieux,  dans  l  intérêt  de  l'huma- 
nité, doubler  les  contingents  ou  prolonger  le  ser- 
vice des  hommes  appelés  à  en  Faire  parte.  D'un 
côté,  la  charge  est  plus  forte,  mais  la  chance  qui 
vous  y  expose  est  moindre.  On  ne  peut  à  la  fois 
borner  les  appels  et  abréger  le  service  dans  Tin- 
lêrét  de  la  société.  Le  Couvernement  a  préféré 
imposer  une  charge  plus  forte  à  un  moindre 
nombre  d'individus,  en  allé.s[eant  néanmoins  le 
poids  de  cette  charge  autant  que  l'a  permis  la 
sûreté  de  TElat.  On  dit  que  le  projet  n'offre  pas, 
sous  ce  rapport,  des  garanties  sufiisantes,  qu'il 
faut  préparer  dans  la  paix  des  moyens  pour  la 
guerre.  Le  complet  de  paix  de  l'armée  sera  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes,  que  peut  ren- 
dre entièrement  disponible  l'emploi  de  la  réserve 
pour  garder  les  places.  On  peut  sans  doute  avec 
une  telle  force  attendre  l'ennemi.  Si  elle  était 
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iHgée  iûsuffisiDte,  «ae  loi  y  pourvoirait  diaprés 
rarticle  5,  et  la  même  loi  pourrait  autoriser  la 
réserve  à  sortir  du  territoire. 

M.  le  eowte  4e  Greavlen  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  ici  crée  une  réserve  composée  de  viMé- 
rans,  c'est-à-dire  de  braves  habitués  aux  com- 
bats et  pris  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  li- 
cenciés de  nos  armées. 

Il  la  forme  à  Pimitation  des  anciens  peuples 

âui,  ne  connaissant  pas  les  enrôlements  à  prix 
'argent,  distinguaient  honorablement  les  soldats 
expérimentés  et  les  laissaient  en  réserve,  destinés 
^encore  à  défendre  la  patrie  dans  un  moment  de 
danger. 

Bn  temps  de  paix,  nette  réserve  n'aura  aucun 
service  à  faire  ;  les  braves  qui  la  composeront 
pourront  se  marier,  former  des  établissements  et 
se  livrer  à  tous  les  genres  de  travaux  auxquels 
leur  industrie  les  portera. 

En  cas  de  guerre  (et  Tévéneraent  se  prévoit  à 
Tavance),  les  vétérans  ne  pourront  être  rassem- 
blés dans  les  divisions  militaires  que  par  Tordre 
du  Roi,  et  ils  ne  pourront  en  dépasser  les  limites 
qu'en  vertu  d'une  loi  :  ces  braves  qui  ont  fait 
trembler  l'Eurote  se  sont  montrés  dans  nos  ciiés 
les  sujets  les  plus  soumis...  parce  qu'ils  connais- 
saient l'étendue  de  leurs  devoirs...  J'en  appelle 
aux  rapports  avantageux  que  les  différents  mi- 
nistres ont  fait  sur  leur  bonne  conduite...  Ils  ré- 
pondront à  l'appel  de  leur  i-ouverain  légitime,  et 
cette  réserve  de  vétérans,  aguerrie,  respectée, 
sera  dans  tous  les  temps  lïn  des  i)Ius  fermes  ap- 
puis de  notre  heureuse  Restauration,  et,  au  pre- 
mier signal,  un  des  meilleurs  remparts  de  l'État. 

Ne  voyons  donc,  Messieurs,  dans  ce  projet, 
qu'une  conception  heureuse  qui  (dans  ces  cir- 
constances difficiles)  permet  de  restreindre  Tar- 
mée  active,  de  diminuer  nos  dépenses  ainsi  que 
les  pertes  que  cette  armée  fait  éprouver  à  l'agri- 
culture et  à  rindustrie. 

Persuadons-nous  bien  que  cette  réserve,  heu- 
reusement instituée,  soutiendra  l'armée  d'une 
mani^TC  inébranlable,  et  produira  la  plus  grande 
Ibrce,  avec  la  moindre  quantité  d'efforts. 

On  dit  qu*une  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  ré- 
troactif, les  sous-officiers  et  soldats  licenciés  ne 
peuvent,  d'après  ce  principe,  être  appelés  à  for- 
mer partie  de  la  réserve. 

Cette  conséquence  n'est  pas  juste. 

L'effet  d'une  loi  eerait  rétroactif  s'il  venait  à 
rompre  des  conventions  contractées  entre  divers 
particuliers. 

Mais  ici,  Messieurs,  la  loi  ne  réagit  point  quand 
elle  vient  imposer  de  nouvelles  obligations  à 
toutes  les  classes  de  citoyens,  et  lorsqu'elle  pro- 
portionne ces  obligations  d'un  côté  à  leurs  fa- 
cultés, et  (le  l'autn*  aux  |}e^oins  de  la  patrie. 

Ne  nous  laissons  donc  point  entraîner  par  des 
considérations  ;  ne  vovons  que  le  salut  de  TKtat, 
et  reconnaissons  l'utilité  de  cette  mesure. 

Je  pense,  avec  un  très-grand  nombre  de  mili- 
taires, qu'une  bonne  réserve  est  composée  de 
80us-officiers  et  soldats  expérimenté^,  aînicrris. 
tels  que  ceux  qu'appelle  le  projet  de  loi...  Ce 
corps  doit  être  dfesiiné  à  se  porter  en  avant  d'une 
arm<H*  battue,  et  dont  l'  m'iral  ne  .«^e  rétablit  pas 
facilement...  J'en  appelle  à  MM.  les  maréchaux  et 
généraux  !  Nous  connaissons  tous  la  marche  ra- 
pide du  soldat  fiançais  quand  il  e.<t  victorieux. 

La  trcs-;:ran(le  partie  de  notre  armer  vs^i  jeune., 
elle  isl  brave  sans  doute,  car  elle  est  composée» 


(1)  Ceilisioor^  ti*a  p.iji  élé  in^ér^  au  itoniffur. 


de  Français...  mais  elle  n'a  pas  fait  la  guerre, 
tandis  que  celles  des  puissances  étrangères  ont 
fait  toutes  les  dernières  campagnes. 

il  nous  faut  donc  une  armée  de  réserve  capable 
(eu  cas  di'  besoin)  iion-seuhMueiit  de  soutenir  le 
choc,  d'un  ennemi  vainqueur,  mais  encore  de  li* 
repousser  hors  de  nos  limites. 

Que  vous  proposent  quelques  orateurs  pour 
remplacer  l'heureuse  institution  de  la  réserve 
des  vétérans  ?  Ils  vous  présentent  l'oriranisation 
d'une  réserve  comj)oâée  de  vingt-ciuq  mille 
jeuues  gens  de  la  levée  forcée,  pris,  chaque 
année,  en  sus  des  quarante  mille  qui  seront 
tomliésau  sort...  Mais  ces  vingt-cinq  mille  jeunes 
gens  ne  ixHirrout  être  instruits  ni  à  Ja  marche 
ni  au  maniement  des  armes,  et  pour  la  plupart 
ils  n'auront  jamais  entendu  tirer  un  coup  de 
canon...  i!^t  Ton  voudrait  api^eler  cela  une  ré- 
serve 1  Moi,  Messieurs,  je  ne  l'appelle  seulement 
Das  un  dépôt...  Car  dans  un  dépôt  du*  régiment 
le  soldat  (l'infanterie  re^^oit  de  i'insti^uction...,  le 
cavalier  y  apprend  à  monter  à  cheval... 

Je  ne  rappellerai  point  les  sages  observations 
qui  ont  déjà  été  faites  suc  une  pareille  proposi- 
tion, qui  alors  alarmerait  bien  véritablement  la 
France...  Des  orateurs  habiles  l'ont  combattue 
asses  victorieusement. 

Mais  une  chose  sur  laquelle  ils  ont  passé  trop 
légèrement,  c'est  qu'on  n'a  pu  libérer,  au  nom 
du  Roi ,  des  sous-officiers  et  soldats,  que  d'une 
chose  connue,  c'est-à-dire  du  service  actif...  On 
n'a  pas  pu  les  libérer  du  service  de  la  réserve, 
puisqu 'alors  cette  nouvelle  institution  n'était  pas 
connue...  Or,  la  promesse  du  Roi  de  ne  plus 
rappeler' au  service  actif  les  sous-officiers  et 
soldats  licenciés  est  consacrée  par  la  loi  qui , 
comme  je  Ta!  déjà  dit,  ne  réagit  poiut  quand  elle 
vient  imposer  de  nouvelles  obligations  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  et  qu'elle  proportionne 
ces  nouvelles  obligations,  d'un  côté,  à  leurs 
facultés,  et  de  l'autre,  aux  besoins  de  la  patrie. 
D'après  ces  considérations,  je  vote  l'adoption 
du  titre  iV  du  projet  de  loi,  en  rejetant  tous  les 
amendements  proposés. 

La  (îhambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  .M.  le  comte  de  Gouvion. 

M.  le  romte  Ciirial  se  présente  h  la  tribune 
avec  le  double  projet  d'appuyer  le  titre  IV  et  «le 
combattre  rami'ndeinent  proposé  sur  l'un  de  ses 
ai'ticles  par  te  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  vieemte  INibeaeliago  observe  que  la 
discussion  n'est  fias  encore  en^'agée  sur  l'article 
dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  répond  qu'à  la  vérité  le  titre 
seul  a  été  mis  en  délibération,  mais  que,  dans  la 
discussion  engagée  à  ce  sujet,  on  a,  d'une  part 
comme  de  l'autre,  mêlé  aux  considérations  gé- 
nérales sur  l'ensemble  du  titre  IV,  des  considé- 
rations particulières  tirées  de  l'examen  de  ses 
articles  et  des  amendements  (lu'on  y  propose. 

M.  le  eenle  Cariai.  Messieurs,  j'ai  demandé 
à  parler  sur  le  titre  des  vétérans  et  plus  particu- 
lièrement œntre  ramendement  de  la  Commission 
qui  y  (*st  relatif. 

Votre  Commission  a  admis  le  système  générai 
d*une  armée  de  reserve,  et  n'y  a  fùilqu'un  amen- 
dement en  apparence  peu  important  et  qui  cepen- 
dant louche  au  fond  même  de  la  loi. 

La  loi  est  un  système  complet:  elle  n'a  consti- 
tué l'armée  active,  et  pour  sa  force,  et  pour  le 
nombre  et  pour  la  distribution  du  nombre  dans 
les  différentes  arm«'s,  que  |Nirce  qu'elle  y  a  fait 
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concourir  une  armée  de  réserve  pour  le  moment 
du  besoin.  Il  suit  de  laque,  ôi  Ton  afrliiblit  outre 
mesure  la  réserve,  ce  qui  est  la  même  chose  que 
de  la  détruire,  on  rea verse  le  système  de  la  loi. 
Gela  me  parait  si  évident  qOie  je  ne  puis  me 
prêter  à  considénT  ainsi  la  question  :  Peut-on 
affaiblir  la  réserve  ?  J*aimerais  mieux  examiner  : 
Faut-ii  une  réserve?  ou,  en  d'autres  termes  : 
Faut-il  une  armée  composée  dans  le  système 
présenté  par  les  ministres  du  Roi? 

Or,  il  est  nisé  de  reconnaître  que,  «i  l'on 
exempte  de  la  réserve  les  soldats  congédiés  dé- 
flnitiremeut,  ou  ceux  qui,  sans  être  congédiée 
définitivement,  sont  seulement  mariés,  ce  qui 
restera  ne  vaudra  pas  même  la  peine  d'être 
appelé,  et  consôquemment  il  n'y  aura  point  d'ar- 
mée de  réserve  ,  et  conséqueuiment  encore  la 
totalité  du  système  est  renversée.  En  vain  m'ob- 
jecterail-on  que  la  réserve  se  composera  à  me- 
sure que  les  soldats  aujourd'hui  sous  les  drapeaux 
obtiendront  des  congés  ;  mais  alors  la  formation 
de  la  réserve  n'est  plus  qu'un  objet  ajourné  pour 
lon^^temps;  et  sommes-nous  bien  sûrs  que  les 
événements  ))olitiques  ne  contrarieront  pas  cet 
ajournement  ? 

L*organisaiion  de  la  fol'ce  militaire  de  France 
sera-t-eiie  complète  lorsqu'à  la  place  d'une  armée 
active,  appuyée  d'une  réserve  qu'on  peut  réunir 
d*un  moment  ft  l'autre,  nous  n'avons  plus  qu'une 
armée  active  appuyée  d'un  projet  de  réserve, 
qu'on  réunira  avec  le  temps  et  sans  qu'on  puisse 
en  déterminer  l'époque,  tk;  serait  véritablement 
la  manœuvre  4*un  (général  imprévoyant  qui, 
ayant  placé  «ou  corps  d'armée  sur  une  seule 
ligne,  a  eu  des  succès  toute  la  journée  et  est 
battu  le  soir  par  les  troisième  et  quatrième  lignes 
de  aon  e&nemi. 

Des  objections  ont  été  faites  :  elles  prennent 
ieor  source  dans  un  sentiment  si  noble  et  ont  un 
oiigaoe  8i  tionorable  que  ja  ne  les  examine  pas 
atos  quelque  crainte.  Toutefois,  je  suis  soutenu 
p«r  ce  que  je  crois  être  l'intérêt  du  Roi  et  du 
pavs. 

Le  noble  Rapporteur  vous  a  dit  qu'alors  qu'il  a 
rempli  le  douloureux  oflice  de  licencier  l'armée 
de  la  Loire,  il  a  promis  à  nos  anciens  compagnons 
d'armes  que  les  dispositions  des  actes  de  leur 
dissolution  seraient  ûdëiement  remplies  ;  mais  il 
ne  nous  a  pas  dit  que  l'une  de  ces  coudiiious  fut 
qu'ils  ne  reprendraient  jamais,  à  la  voix  de  Ja 
patrie,  ce  fer  qu'ils  ne  déposaient  qu'en  l'arrosaut 
de  leurs  larmes. 

Aucun  deux  n'eût  accepté  une  telle  condition. 

Qu'on  ait  douué  à  ces  soldats  l'assurance  que 
leur  service  habituel  avait  entin  cessé  ;  qu'ils 
aient  pu  se  marier,  contracter  des  cugagemonis 
et  s'unir  de  tout  autre  manière  à  la  grande 
chaîne  de  la  société,  je  le  conçois  ;  je  conçois 
éi/alemeut  qu'il  serait  injuste  de  venir  troubler 
au  sein  de  la  paix  un  repos  qu'ils  ont  si  bien 
inérilé. 

Mais,  si  on  leur  eût  dit  :  Le  Roi  met  une  condi- 
tion à  cette  liberté,  c  est  que ,  pour  récompense 
des  périls,  des  fatigues  et  des  combats  que  vous 
avez  éprouvés,  vous  ne  cesserez  pas  d'occuper  sa 
royale  pensée  ;  qu'il  comi>iera  toujours  sur  vous, 
et  que  si  jamais  la  patrie  était  encore  en  danger, 
il  en  appellerait  à  vos  bras  et  à  votre  courage,  et 
que  vous  resterez  en  réserve  pour  garder  les 
ThermopyleB  au  besoin.  En  aurait-on  trouvé  un 
seul  qui  n'eût  pas  accepté  ces  honorables  condi- 
tions ?  Nott,  i^essiieurs,  je  m'en  rends  le  garant 
pour  tous. 

Cependant  l'orgaaisatioa  de  la  rtoerve  n'exige 


rien  de  plus,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  con- 
stituer, d(^s  (i  présent,  en  un  service  actif  ;  qu'ils 
ne  sont  appelés  que  pour  le  moment  de  la  guerre 
et  que  leur  service  n'est  requis  que  dans  un 
besoin  pressant. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  qui  a  été  dit  avec 
tant  de  raison,  que^  dans  un  danger  de  la  patrie, 
tous  doivent  marcher,  et  que  lé  prix  des  braves 
est  de  marcher  les  phemiers.  Mais,  Messieiirs, 
détruis  longtemps  cette  question  s'agiié  dans  les 
deux  Chambres  ;  elle  a  été  le  sujet  de  ^tilions 
et  de  réclamations  nocnbreuèes  :  à-l-in  vu  ùà 
seul  de  nos  vétérans  réclamer?  wdn.  Fiers  déjà 
d'avoir  obtenu  ce  beau  titre,  ils  ne  s^eii  verraient 
pas  priver  sans  regrets. 

Par  une  circonstance  honorable  pour  ranciennë 
armée  ;  par  une  grâce  du  fiol  ctûe  nous  ne  pou« 
vous  publier  trop  haut,  dn  bon  nombre  de  ses 
chefs  siègent  dans  cette  noble  Chambré.  Noué 
osons  croire  qhe  nos  vicût  compàgndnà  n'ont 
point  oublié  notre  voix  ;  qu'ils  savent  que  nous 
ne  cessons  de  les  porter  dans  nos  coeurs.  EU  bien  1 
aucun  d'eux  nous  a-t-il  communiqué  ses  Incjuié- 
tudes  ou  ses  craintes  1 1ls  se  taiseni,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  lé  Roi  ^eut  espérer  d'evLL  sans 
qii'ils  l'offrent,  tout  ce  qui  appartient  %  déé 
cœurs  liés  Français. 

Ne  craignez- vous  j}as  plutôt  dJé  les  affliger  nar 
des  défiances,  et  de  les  déreadre  comme  ils  ne 
veulent  point  être  défendus  t  Ne  craignez-vous 
pas  que  rabandon  de  ce  système  ne  les  conduise 
a  des  réflexions  pénibles? 

Mais  id,  Messieurs,  se  présente  .une jgravç  coi- 
siaération  qui  n'a  pas  encore  été  produite.  Le 
systèûie  d'une  réserve,  qui  pouvait  être  jadU  un 
systèdie  ne  précautiob,  est  devenu  de  nos  jours 
un  système  de  nécessité,  et  volontiers  je  dirais  de 
salut  public.  La  guerre  a  perdu  son  ancien  oâ- 
ractèré  ;  elle  n'est  plus  une  sorte  de  champ  clos 
où  les  grandes  puissances  venaient  soumettre  le 
sort  de  leurs  prétentions  au  faadard  dé  tjuelqttes 
batailles,  et  ou  la  paix  rétablissait  les  efioseèésfis 
le  même  état  ou  les  avait  trouvée^  la  éuernft. 
La  révolution  asingutfêrement  agrandi  iethéâti^ 
des  opérations  militaires,  et  bientôt  ses  liniites 
ont  été  n'iacées  au  delà  de  l'Europe  même.  De  It 
est  née  la  guerre  d'invasion,  ës)^èce  de  déborde- 
ment d'hommes  que  n'Mt  pu  arrêter  ni  les 
fleuves,  ni  les  montagnes,  ni  les  places  fortes, 
ni  ces  positions  militaires  reconnues  .et  respec* 
tées  depuis  César.  On  doit  codipter  pour  beau- 
coup sur  la  sagesse  des  souverains,  sur  les  dis- 
positions des  peuples  à  la  durée  de  la  paix  ;  cm 
doit  désirer,  rechercher  par  tous  les  moyeds 
ce  système  mitoyen  où  là  guerre  avait  ses 
bornes,  où  les  combats  trouvaient  un  terme,  ôti 
la  politique  pouvait  à  l'avance  deviner  le  mo- 
ment de  la  paix.  Mais  sera-t-il  possible  de  rétro- 
grader jusque-là  ? 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse  sur  le  jeu  dés 
sociétés  humaines,  et  en  particulier  des  sociétés 
modernes,  on  les  voit  condamnées ,  par  leur 
propre  mouvement,  à  ne  jamais  aller  en  arrière 
dans  leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Nous 
avons  appris  aux  autres  peuples  la  guerre  d'in- 
va.^ion.  Tour  à  tour  nous  en  avons  été  les  agents 
ou  les  victimes  :  l'ébranlement  est  donné,  et  un 
colosse  une  fois  ébranlé  ne  se  rassied  pas  facile- 
ment sur  sa  base.  Il  faut  donc  tenir  le  système 

nos 
très- 
armées, 
c'est  avec  des  camps  retranchés  que  nous  défen- 
1  drons  notre  territoire.  Nous  serions  impuissauts 
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à  i*abri  de  nos  places.  Nous  ne  serons  forts  qu'en 
choisissant  nos  positions  militaires,  en  emprun- 
tant aux  anciens  leur  systômi^  de  camps  retran- 
chés, et  en  présentant  non  plus  des  fronts  de 
place,  mais  des  fronts  d'hommes  aux  invasions 
dont  nous  serions  menacés.  Et  si  j'avais  besoin 
d*un  exemple  pour  appuyer  ma  théorie,  je  vous 
montrerais  i'armée  ennemie  occupant  la  capitale 
de  la  France,  lorsque  la  France  possédait  intacte 
ses  frontières  jusqu'alors  si  redoutables,  et  les 
places  fortes  de  Tennemi,  du  Pô  jusqu'aux  Alpes, 
et  de  l'Oder  jusqu'au  Rhin. 

Ainsi  donc  vos  camps  de  réserve  sont  aujour- 
d'hui vos  véritables  places  fortes,  le  seul  moyen 
de  résister  à  l'invasion.  Maintenant,  Messieurs, 
c'est  à  vous  de  choisir  et  de  savoir  si,  pouvant 
les  armer  pour  le  besoin,  vous  préférez  les 
démanteler,  ou  si,  pouvant  vous  en  faire  les  plus 
formidables  remparts,  vous  aimez  mieux  les 
détruire. 

Je  le  répète,  c'est  dans  l'armée  de  réserve, 
et  dans  une  bonne  armée  de  réserve  qu'est  placée 
aujourd'hui  la  sécurité  de  la  France  :  on  ne  la 
trouvera  nulle  part  ailleurs.  Plus  cette  armée 
sera  forte,  aguerrie,  expérimentée,  plus  la  sécu- 
rité sera  complète.  Je  demande  donc  que  cette 
réserve  soit  composée  comme  le  ministre  le  pro- 
posa, parce  que  je  ne  trouve  point  ailleurs  des 
moyens  de  force  plus  étendus.  Je  ne  cùûe  point 
ici  &  une  prévention  qui  serait  pardonnable 
envers  des  hommes  avec  lesquels  j'ai  combattu 
trente  ans.  Si  je  pouvais  rappeler  les  soldats  de 
fierwfck,  de  Vendôme  ou  de  Saxe,  je  dirais  d'eux 
ce  que  je  dis  de  mes  compagnons,  parce  que  je 
croîs  qu'à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les 
systèmes,  bravoure  et  vieux  soldat  ont  été  syno- 
nymes. . 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gurial. 

M.  le  Présideat  observe  que  les  deux  amen- 
dements capitaux  proposés  sur  le  titre  IV,  et  qui 
tendent  à  changer  entièrement  les  bases  du  pro- 
jet, se  rapprochent  en  ce  moment  Tun  de  l'autre, 
par  l'abandon  qu'a  fait  l'auteur  de  l'un  d'eux,  du 
contingent  additionnel  de  25,000  hommes  qu'il 
destinait  chaque  année  &  faire  partie  de  sa  ré- 
lerve.  Les  deux  systèmes  n'ont  plus  maintenant, 
pour  moyen  commun  et  unique  de  former  cette 
réserte,  que  la  disposition  qu'ils  font  à  cet  effet 
des  soldats  qui  ont  achevé  leur  service  à  l'armée 
active.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  la  durée 
du  service,  tant  actif  que  réserve,  serait  de  huit 
ans  :  mais  l'un  retient  nendant  six  ans  les  appe- 
lés sous  les  drapeaux  ;  l'autre  abroge  d'un  an  le 
service  actif,  pour  allonfrer  d'autant  celui  de  la 
réserve.  Tous  deux  interdisent  aux  soldats, 
compris  dans  la  réserve,  la  faculté  de  se  marier 
sans  autorisation  ;  tous  deux  les  mettent,  en  cas 
de  guerre,  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  préalable.  Il 
s'agit  de  savoir  auquel  de  ces  deux  amendements 
la  Chambre  accordera  la  priorité  dans  l'ordre  de 
sa  délibération. 

M.  le  mariais  Malsaa  estime  que  la  priorité 
ne  peut  être  contestée  à  celui  dont  la  Gliainhre 


M.  le  tee  de  Bri«Mie  demande  que,  pour 
mettre  la  Chambre  a  portée  de  comparer  tes  deux 
systèmes,  l'auteur  du  second  soit  invité  à  déve- 
lopper aussi  ses  motifs. 


M.  le  Marquis  Garaier  réclame  la  priorité 
en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  le  èomte  de  Chabaaaes  demande  qu'on 
s'occupe  de  l'article  20,  ajourné  par  la  Chambre 
jusqu'à  la  discussion  du  titre  IV. 

Divers  membres  insistent  sur  la  priorité  réf!la- 
mée  en  faveur  de  l'amendement  sur  lequel  déjà 
la  discussion  se  trouve  engagée. 

M.  le  Prénideat  soumet  à  la  Chambre  la 
nouvelle   rédaction   de   cet  amendement,  telle 

Sue  l'auteur  vient  de  la  déposer  sur  le  bureau. 
Ile  substitue  aux  dl.sposilionsdu  projet  les  deux 
Articles  suivants  i 

«  Art. 23.  Lcssoldats  qui  n'ont  pas'obtenu  leurs 
con^'ès  absolus,  et  ceux  qui  ont  été  congédiés 
apri'S  six  ans  de  service  dans  l'année  active, 
feront  pendant  deux  ans  partie  de  la  réserve 

active. 

«  Pendant  ces  deux  ans  ils  ne  pourront  se  ma- 
rier sans  autorisation. 

•  En  temps  de  paix,  ils  ne  feront  aucun  service 
et  ne  seront  jamais  réunis. 

«  Si  la  guerre  se  déclare  pendant  les  deux  ans, 
ils  seront  à  la  disposition  du  Roi. 

«  La  paix  faite,  ils  seront  entièrement  libérés. 

«  Art.  24.  Dans  les  cas  de  besoins  plus  grands, 
il  sera  pourvu  par  une  loi  à  la  formation  d'une 
réserve  territoriale.  • 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. Klle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  maréehal  dae  de  Bellaae,  auteur 
du  second  amendement,  obtient  la  parole  pour  en 
reproduire  les  motifs,  il  observe  que  sa  proposi- 
tion adoucit  la  rigueur  du  projet  sans  en  déna- 
turer les  bases,  et  en  mettant  a  la  disposition  da 
Roi  des  moyens  que  le  projet  fait  dépendre  d'une 
loi  préalable.  La  durée  du  service  actifètenduàsix 
ans  dans  la  proposition  royale,  se  trouve  réduite 
à  cinq  par  l'amendement,  qui  réduit  en  outre,  de 
six  ans  a  trois,  le  service  de  la  réserve.  Si,  par 
cette  disposition,  la  force  matérielle  de  la  réserve 
paraît  diminuée,  une  meilleure  formation,  une 
utilité  plus  immédiate,  une  entière  disponibilité 
compenseront  complètement  ce  désavantage.  La 
sûreté  de  l'Etat  sera  garantie;  la  loi,  dégafjtée, 
dans  son  exécution,  de  mesures  de  contrainte 
qu'entraînerait  une  disposition  plus  sévère, 
éprouvera  peu  d'obstacles.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
assurer  son  succ(*s  par  une  sage  modération,  que 
do  la  compromettre  par  une  rigueur  inutile? 

H.  Ijaiaé,  ministre  de  Vintérieur^  demande  si. 
dans  la  réserve  qu'on  propose  de  substituer  à 
celle  du  projet,  l'autuur  de  la  proposition  entend 
comprendre  le.^  vétérans  de  l'ancienne  armée. 
S'il  les  y  comprend,  toutes  les  objections  faites 
contre  la  n^serve  du  projet  s'évanouissent,  puis- 
qu'elles deviendraient  applicables  à  la  sienne. 
S'il  les  en  exclut,  c'est  une  réserve  en  projet, 
c'est  une  réserve  future  qu'il  substituera  à  la 
réserve  effective,  à  la  réserve  actuelle  proposée 
car  le  Gouvernement.  A  quel  titre  se  flatterait-il 
d'obtenir  la  préférence?  It  se  plaint  de  la  rigueur 
ûe^  appels,  et  la  conséquence  infaillible  de  son 
système  serait  de  les  aggraver  en  rendant  annuel- 
lement nécessaire  un  contingent  plus  nombreax; 
car  on  ne  pt»ut  réduire  la  durée  du  service  sans 
augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  seront  appe- 
lés a  le  parUiger.  Cette  augmentation  rapprochera 
d'autant  plus  la  loi  du  recrutement  de  la  con- 
scription k  laquelle  on  affecte  de  facomparer.  On 
accuse  ensuite  l'insufllsance  de  la  réserve.  Sufll- 
ra-l-elle  davantage,  quand  au  lieu  de  six  conUn- 
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genta,  elle  a*en  réunira  que  trois?  Il  faudrait  donc 
pour  la  fortifier,  étendre  encore  la  limite  des 
appels.  Sous  quels  rapports  uu  tel  système  serait- 
il  préféré  au  projet  de  loi  ?  "       ' 

Ou  invoque  la  question  préalable  sur  le  second 
amendement. 

M.  le  Président,  avant  de  la  mettre  aux 
voix,  relit  à  la  Chambre  cet  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  23.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leurs  cinq 
années  de  service  sous  les  drapeaux,  feront  par* 
tie  de  la  réserve  et  y  serviront  pendant  trois 
ans,  après  lesquels  ils  se  trouveront  définitive- 
ment congelés. 

s  II  ne  pourront  se  marier  avant  leur  entière 
libération. 

«  Bo  temps  de  paix,  la  réserve  n^est  appelée 
à  aucun  service  et  n*est  jamais  réunie  :  en  temps 
de  guerre  elle  est  k  la  disposition  du  Roi.  b 

La  Chambre  consultée  adopte  la  question  préa- 
lable invoquée  sur  l'amendement  qu'on  vient  de 
lire. 

Cet  amendement  et  celui  que  la  Chambre  a 
écarté  par  la  délibération  précédente,  étaient  les 
seuls  qui  affectassent  la  totalité  du  titre  IV. 
Trois  autres  ont  pour  objet  des  modifications 
à  Tun  ou  à  l'autre  des  articles  qui  le  com- 
posent. 

Avant  d'appeler  sur  ces  amendements  la  déli- 
bération de  l'Assemblée,  M.  le  Président  fait  don- 
ner lecture  de  l'article  23,  auxquels  les  deux 
premiers  se  rapportent.  Cet  article  s'exprime 
ainsi  : 

TITRB  IV* 
Des  vétéranê, 

«  Art  23.  Les  sous-ofQciers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps 
de  service,  seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à 
un  service  territorial  dont  la  durée  est  fixée  à 
six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans. 

«  Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former 
des  établissements. 

«  En  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à 
aucun  service,  et,  en  temps  de  guerre,  ils  ne 
pourront  être  requis  de  marcher  hors  de  la  divi- 
sion militaire  qu  en  vertu  d'une  loi.  • 

Deux  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article.  Le  premier,  par  son  importance,  se  rap- 
proche en  plusieur:)  points  des  deux  amende- 
ments déjà  écartés.  Il  changerait,  ainsi  qu'il  suit, 
la  disposition  jde  Taitide  213  : 

«  Les  sous-officierf  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  apr^  avoir  achevé  leurs  temps  de 
service,  sont  susceptibles  pendant  deux  ans,  en 
cas  de  guerre,  d'être  appelés  sous  les  drapeaux. 
Ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  se  marier  sans 
autorisation  du  ministre. 

«  Les  hommes  que  le  sort  du  tirage  annuel  or- 
dinaire n'aura  point  frappés,  et  qui,  dans  le  cours 
de  Tannée  précédente,  ont  atteint  vingt  ans, 
vingt  et  un  ans  et  vingt-deux  ans  révolus,  sont 
susceptibles  d'être  rappelés  en  vertu  d*une  loi, 
conformément  à  l'article  3. 

«  Les  hommes  qui  ont  atteint  vingt-trois  ans 
sont  définitivement  libérés.  » 


M.  le  marqata  4e  Clermeiit-Teniierre, 

auteur  de  cet  amendement,  demande  la  parole 
pour  en  exposer  les  motifs. 
On   observe    qu'ils    rentrent   nécessairement 


dans  ceux  qui  ont  été  dévcioppés  à  l'appui 
des  deux  amendements  écartés  par  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable. Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  second  amendement  proposé  sur  l'article  23 
tend  à  faire  ajouter  au  troisième  paragraphe 
de  cet  article,  après  ces  mots  :  ne  seront  appelés 
à  aucun  service ,  ces  autres  mots  :  ni  organisés, 

M.  le  eomledeSabran,  auteur  de  cet  amen- 
dement, observe  qu'il  avait,  dans  le.  cours  de  la 
discussion,  proposé,  sur  le  même  article,  deux 
autres  amendements  qui  ont  été  admis  dans  le 
tableau  imprimé  qu'on  a  fait  distribuer  à  la 
Chambre.  Ces  amendements  tendaient  à  faire 
supprimer,  l'un,  dans  le  premierparagraphe,  le  mot 
territorial^  l'autre,  dans  le  troisième,  la  disposition 
qui  porte  que  les  vétérans  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  hors  de  la  division  militaire 
qu  en  vertu  d'une  loi.  Leur  motif  commun  était 
d'épargner  au  Gouvernement  les  retards  insépa- 
rables d'une  mesure  législative,  dans  le  cas  où 
les  dangers  de  l'Etat  exigeraient  l'appel  de  la 
réserve. 

L'opinant  demande  que  l'amendement  sur  le 
)remier  paragraphe,  et  les  deux  amendements  sur 
e  troisième,  soient  présentés  séparément  à  ladé- 
libération  de  la  Chambre. 

M.  le  PrésMent  met  aux  Yoix  le  premier 
amendement,  tendant  à  la  suppression  du  mot 
territorial  employé  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  23. 

H  est  écarté  par  la  question  préalable. 

La  délibération  s*établit  sur  le  second,  tendant 
à  modifier  le  3*  paragraphe  par  le  retranchement 
de  la  disposition  finale,  et  par  Taddition  des 
mots  :  ni  organisés, 

M.  le  eenite  Ijaajiftiiials  observe  que  l'ad- 
dition ,  dont  il  s'agit,  bornerait  la  prérogative 
royale^  en  privant  le  monarque  du  droit  qui  lui 
appartient  de  faire,  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la 
charte  constitutionnelle,  toutes  les  dispositions 
que  peut  exiger  la  sûreté  de  TEtat. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 

§ar  le  double  amendement  tendant  à  modifier  le 
•  paragraphe  de  Tarticle  23. 

M.  le  vleomte  ée  Metmereaey  expose  à 
l'Assemblée  le  doute  qu'il  partage,  avec  plusieurs 
de  ses  collègues,  sur  le  sens  qu*on  doit  attacher 
à  ce  3«  paragraphe.  Résulte-t-il  de  cette  disposi- 
tion :  en  temps  de  paix^  ils  ne  seront  appelés  à 
aucun  service  y  que  les  vétérans  ne  recevront 
avant  la  guerre  aucune  organisation?  Il  est,  ce 
me  semble,  permis  de  le  conclure  des  explica- 
tlons  données  à  ce  sujet  par  M.  le  garde  des 
sceaux  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  peut-être 
serait-il  convenable  à  présent  de  voter  sur  Tar- 
ticle  23.  La  Chambre  des  pairs  sait  aussi,  de  son 
côté,  à  ^uoi  s'en  tenir  sur  cet  article. 

Eie  eoMBitasalre  da  Ref,  ehevaller 
Allent,  observe  que,  d'après  la  disposition  qui 
exempte  les  vétérans  de  tout  service  en  temps 
de  paix,  leur  organisation  deviendrait  inutile.  Si 
pourtant  elle  pouvait,  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  de  l'Etat,  offrir  au  Roi  quelgu'utilité,  com- 
ment cette  mesure,  lui  serait-elle  interdite? 

M.  le  eemte  Ij«iijiiln«ls,  M.  le  marqale 
4e  Ijalear-Maoboiirs  et  M.  le  eemte  Cheict 

appuient  cette  doctrine,  fondée  sur  l'attribution 
faite  au  chef  suprême  de  l'Etat  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion; il  aurait  incontestafailement,  en  cas  de 
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guerre,  non  pas  seulement  déclarée,  mais  ttMmi- 
nente^  le  droit  de  s^assurer  par  une  me^u^e  quel- 
conque d6  l'étendue  deB  ressources  que  pourrait 
lui  lournir,  au  nomenl  du  danger,  l'appel  de  hi 
réserve.  U  aurait  le  droit  de  nommer  des  offi- 
cier»; il  aurait  le  droit  d'organiser,  si  Ton  peut 
appeler  organisation,  des  mesures  qui  jusqu'à  la 
guerre  déclarée,  jusqu'à  Fappel  des  vétérans 
ordonné  par  ui^e  ioi«  ne  po.iiri^iept  jmaiettir  ces 
derniers  a  aucun  service^  uq  pourraient  les  obli- 
ger ^  sortïur  4u  territoire. 

M.  Imémm  ëe  WÎÈM-Smmem  ei  M.  %m  M«ile 
éê  C««ielhiM0  peneenl  q»e  l'exemption  de  tcmt 
setfsce  eo  IsMe  de  peix^  exolul  pendant  ce 
temps  lovl  mot»  ilVganiaetiea;  il  v^en  pevrrait 
étm  lut  auoune  saae  noire  à  la  traneuilklé,  à  la 
libeMé  dooft  tof  Tétémne  deivenl  jouir  ;  c'est  ce 
qv'àééolaié  IL  ke  gapde  d»s  sceaia,  o^est  ee 
qu'à  coMpm  la  Cbamort^  des  dépotés. 

H.  le  ^prte  l^eeaxes^  pair  d^  France^^  mi- 
nf^fre  de  la  policé  aénérak,  observé  qu'il  0tait 
présent  a  la  deciaration  dont  r[  s'agit  :  les  termes 
dajQS  lesqviçU  s'expliqua  H.  le  garde  des  sceaux, 
nfr  peuvent  (aisser  aucun  doute  sur  le  droit  du 
Monarqire  à  former  en  coiïipagnies,  a  organiser 
au  besoin'  la  réserve  tèrritoriafe,  pouif  1^  ^)etlro 
à  portée  d'agir  au  moment  ftxé  par  la  loi.  Quant 
à  la  Gtaaoftbre  des  députés,  e'esl  dans  l'article 
adopté  par  eUe  qui'ii  faut  cbercher  son  intenCioB  ; 
e*  l'Urticie' 23,  fni  veut  qêe  les  vétéran»  ne 
soient  appelés. durant  la  paix  à  aucun  service, 
ne  défend  podol  de  tea  uigaaiser.  Un  véritable 
siû^l  d'étoi^uemeni,  e'^t  de  voir  comeaie»  à  cet 
ég^d  )e9  droits  dn  How^q<ue«  pav  difs  hommes 
qui.  se  coAH^ent  au  uotubrê  des  défenseurs  lee 
plus  zélés  de  sa  prérogative.  Quel  pak  de  France* 
qUid  Français,  peut  donc  voi^oir  entraver  le 
pottyoir  ^  Rûi,  quatni  if  n^!n  rèclunie  Tasage 
que  pour  prévenir  un  danger,  que  pour  assurer 

le  salut  deratat? 

•  < 

K.  U  «epilo  4e  Salbraii  demamde  si,  daM 
la  faculté  d'organiser  ou  prétend  comprendre 
ceUe  dfe  réunie  en  temps  de  paix  les  vé4éreas. 

lie  MlBletre  répond  qu'il  ne  s^agtt  point  de 
réunir  :  toute  réunion  suppose  un  service  auquel, 
d*aprèft  rartiele  23»  lae  MéiéraB»  ne  peaveii*  élre 
appelés^ 

H.  le  euir^e  DeMelIre  ajoute  que  l'orga- 
nisation réclamée  est  une  organisation  sur  le 
papier,  la  seule  compatible  avec  lu  dispense 
de  service  accordée  aux  vétérans  en  temps  de 
paix. 

M.  H  Préei4eml  observe  que  la  discussion 
qui  vient  de  s'engager,  n'ayant  douué  lieu  à 
aucune  proposition,  ei  tous  tes  amendements 
relatifs  à  l'article  23  se  trouvant  écartés  piir  la 
chambre,  il  ne  reste  pji;|s  qu'k  voter  stM*  1  adop- 
tion de  l'article. 

L^rticle  23  est  mis  au  voix  et  provisoirement 
adopté. 

^article  2U,  dont  la  discussion  a  été  ajournée 
jusqu'à  ce  moment,  était  frappé  d'un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  La  durée  du  icrvice  d£s  soldaU 
appelé i  sera  de  kuU  ant^  dont  cmq  sous  la  dra- 
peaux^ et  trois  dans  les  foyers^  pour  faire  alors 
patrtU  de  la  réserve  mmUionnée  au  tHre  I V  de  la 
présente  M. 

U.  le  PréeMeet  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle 
a  rejeté  impllcilemeut  cette  discussion,  en  écar- 
tant le  svstéme  de  réserve  auquel  son  auteur, 
M.  le  maréchal  duc  de  Belluoe,  Pavait  destinée  a 


servir  de  base.  Kien  ne  s'oppose  donc  plus  à 
l'adoption  provisoire  de  l'article  20. 

Cet  article  est  mis  au  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  de  Tarticla 
24.  En  voici  les  termes  : 

«  Art.  24.  Les  anciens  sous-ofliciors  et  soldats 
ne  pourront  élre  appelés  sous  les  drapeaux,  s'ils 
ne  demandent  à  contracter  des  engagements  ;  ils 

Se  seront  plus  assi^ettis  qu'au  service  territorial 
es  vétérans. 

«  Seront  exemptés,  même  dudit  service,  les  sons- 
ofOciers  et  soldats  qui  auraient  trcnte-deu]^  ans 
d'âge  ou  douze  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront 
étéréfci^més  pour  blessures  et  infirmités  graves.» 
Un  seul  amendement  a  été  proposé  sur  cet 
article.  Il  tend  k  moditler  son  secoqq  paragraphe 
par  l'addition  suivante  :  ou  qui  seront  viariés,  ou 
qui  auror^t  été  likérés  du  service  par  des  çonfjé^ 
absolus. 

M.  le  eMPéelml  émm  4m  Teveslew  rappor- 
teur de  la  commission  spéciale,  au  nom  de 
laquelle  est  propos  cet  ameadeflaeui,  obtient 
la  parole  pour  eu  justiiiiff  les  motils.  U  s'expri^^e 
ainsi  : 

Measieum,  les  édaircissements  %ue  la  Clv^nibre 
a  daigné  entendre  dans  sa  séance  d'hier  Vont 
convaincue,  je  l'espère,  et  ne  lui  auront  laissa 
aucun  domteB  que  ie  suis  personueliemi*at  désin- 
téressé dans  la  libération  des  anciens  miUtairee 
qui  OdQt  reçu  des  CiMigés  absolus,  et  >e  lui  renou^ 
velle  lUA  déclaration,  que  je  ne  défends  leur  rap- 
pel que  par  conviction  de  conscience,  que  des 
hommes  libérés  et  rentrés  dans  la  vie  civile  n'ont 
d'autres  charges  à  supporter  que  celles  communes 
a  tous  les  citoyens. 

Un  noble  pair,  dont  j'bonoM  le  caractère  de 
franchise  et  de  loyauté,  M.  le  marquis  de  Lalour- 
Mauboarg,  vous  a  dit  toutàTheuro  que  c'e<tt  par 
le  seul  effet  du  licenciement  que  les  anciena 
sous-officiors  et  soklats  ont  été  lil>érés. 

Mais  le  noble  marquis  n'a  sans  doute  point 
compris  hier  qu'il  n'y  a  e»  de  congés  de  réforme 
ou  absolus  de  délivrés  qu'à  ceux  de  ces  mili- 
taires qui,  en  vertu  de  1  ordonnance  du  «^  aoAt 
1815,  citée  dans  la  séance,  se  trouvaient  exempta 
du  service  pour  cause  d'i  n II rmités,  pour  défaut 
de  taille,  ou  qui  avaient  plus  de  huit  »ns  de  ser« 
vice,  étaient  mariés,  et  ^uihi  les  indispensables 
soutiens  de  leur  famille. 

Quant  aux  autres,  qui  n'ont  pu  proHter  d'au- 
cune (le  ces  catégories  pour  s'a! franchir  du  ser- 
vice, ils  ont  été  inœrpor<^8  dans  les  légions^  dé- 
partementales ou  autres  cuitps. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  passe  sans  amendement» 
les  porteurs  de  congés  absolus,  et  les  indispen* 
sables  soutiens  de  leur  famille,  seront  obligés  de 
marcher  aussitôt  que  là  réunion  de  hi  réserve 
aura  lieu. 

C'est  au  dernier  paragraphe  de  l'article  24  que 
votre  commission.  Messieurs,  a  jugé  utile  de 
vous  soumettre  le  premier  Jo  ces  amendeiueBls. 
U  consiste  à  exempter  du  service  de  la  résen^e  lee 
Miciens  sous-^ffieiers  et  soldats  mariés^  ou  gui  ont 
obtenu  des  congés  absolus. 

Nous  avons  dit  que  la  justice  la  plus  rigoureuse 
le  voulait  ainsi,  et  qu^on  ne  pouvait,  ?ans  y 
manquer  rssentiellemunt,  exiger  de  nouveaux 
sarrUices  de  hi  part  de  ces  militaires  qui  ont 
payé  k'ur  dette  ;i  l'Etat,  etduiveul  jouir  du  même 
avânt<ige  que  la  loi  accorde  aux  jeunes  geos  que 
le  sort  aura  favorisés  dans  i^  appels. 

A  cela  seul  se  réduisait  tout  l'état  de  la  ques- 
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tion,  et  je  ne  vois  pas  gue  les  nobles  pairs,  qtri 
ont  attaqué  notre  amendement,  sefsoient  renfer- 
més dans  la  seule  discussion  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  proposition  qne  lu  commission  a 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Las  uns  ont  prétendu  que  votre  commission 
avait,  par  voie  d'amendement,  proposé  la  sup- 
pression du  titre  IV. 

D'autres  que  les  vétérans,  destinés  à  former  la 
réserve,  n'étant  tenus  à  aucun  service  territorial 
on  temps  de  paix,  étaient  assimilés  aux  autres 
citoyens  composant  la  garde  nationale,  qui,  dans 
un  danger  imminent,  pouvaient  être  appelés  à  la 
di^fen.^e  cotnmune,  et  que,  dans  ce  cas,  il  était 
tout  naturel  d'emplover  de  préférence  des  anciens 
sons-offîciers  et  soldats,  qui  seront  plus  utiles, 
parce  qu'ils  auront  conservé  les  éléments  de 
l'instruction  et  les  habitudes  militaires. 

Telles  sont  les  principales  et,  pour  ainsi  dire, 
les  seules  objections  qui  ont  été  faites  à  notre 
amendement. 

Avant  de  les  réfuter,  je  prie  la  chambre  de 
vouloir  bien  remarquer  que  nos  adversaires  ont 
évité  de  répondre  aux  principaux  motifs  sur  les- 

3uels  repose  notre  amendement,  et  qui  se  ré- 
uiaent  à  ceci  : 

Peut-on  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif? 
Ei>t'il  juste  de  rappeler  des  anciens  militaires  qui 
ont  obtenu  des  congés  absolus^  et  quij  sous  la  foi 
d'une  libération  légalement  acquise^  se  sont  marié$^ 
ont  fait  des  établissements ^  et  sont  rentres,  par 
le  fait  et  par  le  droit  dans  la  condition  civile  ? 

voilà  les  points  essentiels  et  qu'aucun  de  nos 
adversaires  n'a  combattus. 

Je  passe  mainteuant  à  la  réfutation  des  objec- 
tions. 

La  commission,  dit  M.  le  ministre  de  la  marine, 
a,  par  la  voie  d'amendement,  proposé  la  suppres- 
sion du  titre  iV. 

Le  noble  pair  me  permettra  de  lui  faire  obser- 
ver que  c'est  une  supposition  tout  à  fait  gra- 
tuite. 

11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  rappeler  ce 
qui  s'est  passé. 

Tai  dit  à  la  page  13  de  mon  rapport,  en  entrant 
en  matière  sur  le  titre  IV  : 

C'est  une  heureuse  conception  qu'une  réserve 
composée  d^ anciens  sous-of/iciers  et  soldats  qui, 
après  avoir  terminé  leur  service  dans  Vannée  o> 
tive^  rentrent  dans  leurs  foyers^  etc. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  articles,  nous 
avons  adopté  le  13«ettoulle  14»,  sauf  l'aniunde- 
inent  proposé  au  dernier  paragraphe. 

La  commission  n'a  donc  pas  pu  ni  voulu  reje- 
ter le  titre  iV.  Le  fait  est  constant. 

Mais,  nous  dit-on,  si  vous  n*admetlez  pas  que 
les  anciens  sous-ofliciers  et  soldats  qui  ont  obtenu 
des  congés  absolus  ou  qui  se  sont  mariés,  puissent 
être  appelés,  vous  n'avez  plus  de  réserve  ;  car  de 
quoi  se  composera-t-elle  ? 

Cette  conséquence,  toute  spécieuse  qu'elle  est, 
ne  nous  a  pas  convaincus  ;  car  nous  ne  voyons 
pas  qu'elle  soit  rigoureusement  juste.  Il  est  bien 
évident  que  la  réserve  sera  moins  considérable: 
mais  nous  a-t-on  dit  quelle  devait  être  sa  force? 
Et  sans  cette  communication  préalable,  la  Com- 
mission pouvait-elle  proposer  des  moyens  d'y 
suppléer  ?  Nous  ne  connaissons  pas  davantage  le 
nombre  des  anciens  militaires  libéré.-,  et  nous 
ne  pouvons  pas  évaluer  le  délicît  que  leur  absence 
causerait  dans  la  réserve  sans  non?,  exposer  à 
préstMiter  des  calculs  erronés. 

On  a  paru  dédaigner  la  ressource  des  nouvelles 
levées  ;  mais,  Messieurs,  a-t*on  donc  oublié  ce 


dont  nos  jeunes  Français  sont  capables?  Je  vols 
que  dans  toutes  les  circonstances  ils  ont  débuté 
par  des  succès  brillants. 

N'est-ce  pas  avec  ces  levées  que  l'on  a  gagné  les 
batailles  de  Jemmapes  et  de  HonscottetËt  plus 
récemment,  après  les  désastres  de  la  fatale  cam- 
pagne de  Russie,  n'est-ce  point  avec  une  armée 
nouvelle,  créée  à  la  hftte,  que  l'on  a  fait  reculer 
les  forces  combinées  de  Russie  et  de  Prusse  aux 
journées  de  Lutzen  et  de  Wurtzchen? 

Quelques  milliers  de  jeunes  gens  nouvellement 
appelés  n'ont-ils  pas  soutenu,  pendant  plusieurs 
heures,  le  choc  de  ces  mêmes  armées  à  Fére- 
Champenoise  en  1814?  On  peut  se  ressouvenir 
qu'un  grand  monarque  parlait  toujours  de  cette 
action  avec  la  plus  grande  admiration. 

Ne  sont-ce  pas  entîn  deux  mille  et  quelques 
cents  conscrits  qui  ont  fait  mettre  bas  les  armes 
à  4,500  Anglais  qui,  au  moyen  d'une  intelligence 
ménagée  dans  la  place  avec  les  habitants,  étaient 
parvenus  à  pénétrer  par  escalade  dans  Berg-op- 
Zoom. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  exemples  de 
ce  genre? 

Tputefois,  je  ne  tire  point  de  tous  ces  faits  la 
conséquence,  qu'il  est  indifférentde  faire  laguerre 
avec  des  jeunes  gens  peu  exercés,  ou  avec  des 
hommes  éprouvés;  mais  on  peut  en  conclure 
que  si  des  nouvelles  levées  on  obtenu  des 
succès  si  brillants  à  la  guerre,  h  plus  forte  rai- 
son seront-elles  invinoibles  en  défendant  leurs 
foyers. 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  à  la  seconde 
objection  qui  nous  a  été  faite  : 

Ves  anciens  militaires ^  nous  dit-on,  ^ui  ont  été 
libérés  du  serviee  actifs  si  la  patrie  étatt  menacée^ 
et  dans  le  cas  d^un  danger  imminent,  ne  seront-ils 
pas  aussi  appelés  à  faire  partie  de  la  qarde  natio^ 
nale  requise  pour  prendre  part  à  la  défense  com* 
mune? 

Dans  le  danger  commun,  tout  Français  se  doit 
à  la  défense  de  TËtat:  d'accord  sur  ce  point  avec 
nos  adversaires,  nous  verrions  ces  anciens  guer- 
riers se  précipiter  au  premier  rang,  et  présenter 
leurs  fronts  couverts  de  nobles  cicatrices  à  des 
ennemis  qui  n'ont  point  cessé  d'admirer  leur 
courage  et  leur  valeur. 

Mais  pourquoi  ces  militaires,  rentrés  dans  la 
vie  civile,  seraient-ils  contraints  à  des  obligations 
que  vous  n'imposez  pas  aux  autres  citoyens? 

M.  le  ministre  de  la  marine  admet  pourtant  ce 
principe  :  que  quand  on  a  reçu  un  congé  absolu 
on  a  cessé  d*étre  soldat. 

Si  on  cesse  d'être  soldat,  on  redevient  donc 
citoyen  :  donc  les  obligations  doivent  être  com- 
munes. 

H  ajoute  que  les  vétérans  ne  sont  requie  que 
dans  le  cas  d*inva$ion,  c^est-à^dire  lorsque  tous 
les  citoyens  oenvent  être  appelée. 

Mais  c'est  lu  précisément  le  principe  que  nous 
venons  d'établir.  Tout  le  monde  étant  appelé,  les 
anciens  militaires  devenus  citoyens  doivent 
nécessairement  partager  les  charges  communes, 
et,  sans  être  injuste,  on  ne  peut  rien  exiger  de 
plus. 

Je  le  répète.  Messieurs,  la  commission  n'a 
point  eu  d'arriére-pen?'''e,  elle  a  adopté  franche- 
ment le  tilre  IV  qui  institue  une  réserve;  elle 
applaudit  à  Cî'tle  lieoreuse  conception,  et  en 
reconnaît  l'ulilité;  mois  éirnn!2;uro  à  toute  espèce 
•l'inlUienre,  el  îinim'M*  par  U:  ^'('nl  esprit  «U*  jn>î- 
lice,  elle  a  dft  vous  |tropo^:er  un  aniendeinenl 
qu'on  a  inutilement  cherché  à  combattre,  un  a 
éludé  la  question  plutôt  qu'on  ne  l'a  approfon- 
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die.  Notre  amendement  repose  sur  une  rigou- 
reuse justice;  il  était  donc  inattaquable. 

Et  si  vous  révoquez  aujourd  hui  les  congés 
absolus,  pensez-vous  que  les  nouveaux  appelés 
seront  bien  conllants  dans  les  promesses  de  la  loi 
que  nous  discutons? 

Je  a^ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  les 
fâcheuses  conséquences  que  cette  rétroactivité 
peut  produire  ;  vous  les  sentez  aussi  bien  que 
moi. 

La  justice  établit  la  confiance,  et  la  confiance 
fait  la  force  des  Etats. 

Les  meilleurs  esprits,  les  cœurs  les  plus  droits, 
peuvent  quelquefois  s'égarer.  Plusieurs  orateurs 
m'en  ont  fournit  l'exemple  ;  ils  ont  avancé  qu'à 
l'époque  du  licenciement  on  n'avait  pas  prévu, 
on  n'avait  pas  même  eu  Tidée  d'une  réserve  ;  que 
congés  absolus  ont  pu  libérer  les  anciens  sous- 
officiers  ou  soldats  du  service  actif,  mais  non 
de  celui  de  la  réserve  ;  et  on  conclut  de  là  qu'on 
peut  déchirer  le  contrat  de  libération  fait  avec 
eux. 

Toutes  ces  propositions  sont  loin  de  résoudre 
la  grande  question  du  juste  ou  de  Vinjuste.  Elles 
portent  le  coup  le  plus  sensible  iï  cette  fixité  que 
nous  réclamons  tous. 

Le  noble  pair  qui  siège  au  bureau  a  traité  notre 
amendement  de  frivole.  La  frivolité,  selon  moi, 
Messieurs,  est  la  légèreté  avec  laquelle  on  s'af- 
franchit du  devoir  le  plus  saint,  celui  d^étre  juste, 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
de  la  bonne  foi  à  avertir  ces  anciens  militaires 
qu'ils  seront  rappelés;  mais  y  en  a-t-il  également 
a  les  rappeler? 

M.  le  ministre  de  la  marine  enfin  a  dit  :  Que 
votre  commission  s^était  placée  sur  un  terrain  peu 
favorable. 

On  est  toujours  sur  un  terrain  favorable  lorsque 
sa  base  repose  sur  l'équité  et  la  justice. 

On  est  toujours  sur  un  terrain  favorable  lors- 
qu'on s'appuie  sur  une  bonne  conscience,  et  qui 
ne  se  reproche  nen. 

^  La  majorité  de  la  commission  persiste  dans 
l'adoption  de  son  amendement. 

L'assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  Rapporteur  de  la  Commission. 

M.  le  «•■Ile  €h«let  attaque  l'amendement 

f proposé,  comme  détruisant,  dans  son  principe, 
'heureux  effet  que  doit  produire  la  réserve  terri* 
toriale.  C'est  aux  Romains  dont  les  lois  régissent 
encore  Tunivers,  autrefois  conquis  par  leurs 
armes;  c'est  à  ce  peuple,  qu'il  faut  toujours  citer 
quand  il  s'agit  de  patriotisme  ou  de  science  mi- 
litaire, qu'est  empruntée  la  noble  institution  des 
vétérans.  Chez  eux,  les  soldats  qui,  par  leur  âge 
et  la  durée  de  leurs  services,  avaient  mérité  un 
congé  honorable .  obtenaient  la  permission  de  se 
retirer  partout  ou  il  leur  plaisait,  et  d'y  former 
des  établissements.  Ils  jouissaient,  dans  cette  pai- 
sible retraite,  de  plusieurs  privilèges,  notamment 
de  Texemption  de  tout  service  militaire ,  hors  le 
cas  d'invasion,  prœteriiuam  fepulsionis  causa. 
Uans  ce  seul  cas,  ils  étaient,  sous  le  nom  spécial 
de  Vocatif  appelés  au  secours  de  la  patrie,  et  for- 
maient un  corps  particulier  ayant  ses  comman- 
dants et  ses  enseignes  pour  le  distinguer  du  reste 
de  l'armée.  Comment  une  idée  si  précieuse,  une 
imitation  si  utile,  n'a-t-elle  pas  été  accueillie  parmi 
nous  avec  la  faveur  qu'elle  méritait?  Comment 
a-t-oii  mécx)nnu  l'esprit  de  cette  institution,  ot 
sVst-on  obstiné  à  voir  dans  le  service  éventuel, 
extraordinaire,  momentané  des  vétérans,  une  sorte 
de  prolongation  de  service  de  l'armée  active? 
Comment  8*est-on  efirayé  d'assiûettir  b  ce  aenrice 


des  hommes  qui,  à  trente-deux  ans,  seront  délivrés 
des  obligations  qu'il  leur  impose,  quand  les  vété- 
rans de  l'armée  romaine  demeuraient  soumis  à 
l*appel,  jusqu'à  ce  que  l'âge  ou  les  infirmités  les 
missent  hors  d'état  de  porter  les  armes?  On 
invoQue,  en  faveur  de  l'amendement,  le  respect 
dû  à  la  foi  promise.  Qu'a-t-on  promis  aux  anciens 
soldats  qui  ne  leur  soit  assuré  par  la  loi  proposée  ? 
Ne  sont-ils  pas  exempts  de  tout  service  militaire, 
libres  de  leurs  personnes,  autorisés  à  se  marier, 
t  former  des  établissements  ?  A-t-on  pu  leur  pro- 
mettre qu'en  cas  d'invasion ,  et  lorsque  tout 
citoyen  devient  soldat,  ils  cesseraient  de  l'être, 
et  seraient  dispensés  de  défendre  leurs  foyers» 
leurs  biens,  leurs  familles?  Us  s'indigneraient, 
sans  doute,  qu'on  les  crût  capables  d'accepter  une 
telle  promesse,  d'en  réclamer  l'exécution.  Au  lieu 
de  se  refuser  à  l'appel  de  la  patrie,  ils  seraient, 
si  quelque  danp:er  la  menaçait,  les  premiers  à  voler 
ii  sa  défense.  Mais  ce  au'ils  feraient  sans  ordre,  et 
peut-être  sans  utilité,  raute  d'une  loi  qui  diriffe&t 
leurs  efforts,  ils  le  feront  utilement  et  régulière- 
ment* avec  le  secours  de  cette  loi.  L'opinant  vote 
l'adoption  de  Tarticle  24.  Il  invoque  la  question 
préalable  sur  l'amendement  proposé  à  cet  article. 

M.  le  due  4e  Fllz- Janes  insiste  sur  le  res- 
pect dû  aux  engagements.  Est-on  maître  de  les 
interpréter  après  coup  dans  un  sens  favorable  au 
système  que  1  on  préfère?  Vous  n'avez,  dites-vous, 
promis  aux  vétérans  que  l'exemption  du  service 
actif,  et  cette  exemption  leur  est  garantie.  Le  nom 
seul  de  congé  absolu  répond  à  cette  distinction 
subtile.  Une  autre  considération  vient  à  l'appui 
de  l'amendement  que  propose  la  commission.  Des 
congés  absolus  ont  dû  être  délivrés,  d'après  l'or- 
donnance du  Roi  du  3  août  1815,  aux  soldats 
licenciés  qui  seraient  les  indispensables  soutiens 
de  leurs  familles,  Rappellerez-vous  aussi  ces  der- 
niers? Supposerez-vous  qu'ils  brûlent  d'aban- 
donner leurs  foyers,  qu'ils  réclament  les  premiers 
l'honneur  de  marcher  à  l'ennemi? 

M.  lialné,  ministre  de  Vintérieur^  observe  que 
le  Rapporteur  de  la  Commission  a  lui-même  rendu 
hommage  au  principe  d'utilité  sur  lequel  repose 
l'établissement  de  la  réserve  territoriale;  c'est  à 
ses  yeux  une  heureuse  conception  que  cette  ré- 
serve, mais  l'amendement  qu  il  propose  en  dé- 
truira tout  le  fruit;  car  la  plupart  des  vétérans, 
appelés  dans  ce  moment  à  en  faire  partie,  ont 
obtenu  des  rongés  absolus.  Paudra-t-il  ajourner 
à  six  ans  rexéculion  du  titre  IV  de  la  loi  ?  Ce  n'est 
pins  alors  un  secours  actuel,  une  réserve  effective; 
c'est  un  projet  de  réserve,  une  ressource  éventuelle 
et  éloignée  que  présentent  ses  dispositions.  Il  n'en 
résulte,  pour  le  moment,  aucune  garantie  pour 
l'indépendance  nationale,  Bnvisiigerait-on  comme 
un  contrat  l'engagement  pris  avec  les  soldats 
libérés?  (Juel  contrat  peut  soustraire  un  citoyen 
au  devoir  de  défendre,  en  un  danger  pressant,  la 
patrie  menacée?  Conçoit-on  la  possibilité,  l'exis- 
tence d'un  contrat  où  le  gouvernement,  en  affran- 
chissant de  braves  soldats  du  joug  de  la  discipline 
militaire,  leur  aurait  tenu  ce  langage  :  Uésormais, 
quelque  danger  qui  menace  la  patrie,  vous  res- 
terez étrangers  à  sa  défense;  1  incendie  de  nos 
villes,  le  ravage  de  nos  campagnes,  l*;  massacre 
de  vos  frères ,  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants, 
n'aura  plus  le  droit  de  vous  émouvoir:  insensibles 
à  l'humanité  comme  à  la  gloire,  stupidement  re- 
tranchés dans  les  termes  de  votre  contrat,  vous 
verriez  de  sang-froid  toutes  ces  horreurs?  L'âme 
se  révolte  à  l'idée  d'un  pareil  engagement.  Il  se- 
rait foulé  aux  pieds  à  la  première  apparence  do 
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danger  par  ceux  dont  il  tendait  à  assurer  le  repos. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  la  loi  qui  rappelle ,  au 
besoin,  les  vétérans, une  véritable  rétroactivité? 
Pas  d'autre  que  celle  qui  existe  dans  toutes  les 
lois  dont  i*0DJet  est  dHmposcr  aux  citoyens  de 
nouvelles  obligations.  L'article  5  veut  qu'en  cas 
de  besoins  exiraordinaires,  il  y  Roit  pourvu  par 
une  loi.  Accuserez-vous  aussi  cet  article  de  con- 
tenir une  disposition  rétroactive?  Ce  n'est  point 
en  pareille  matière  aue  la  rétroactivité  peut  être 
invoquée  :  elle  u'a  ileu  qu*à  Tégard  des  droits 
acquis*  Bt  quels  droits  peut-on  concevoir  acquis 
au  préjudice  de  la  patrie?  Quelle  comparaison 
peut-on  établir  entre  les  dispositions  générales 
qu'exige  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et  les 
stipulations  particulières  qui  règlent  les  intérêts 
des  individus?  Quel  le  comparaison  entre  les  causes 
d'où  peut  dépendre  l'exécution  d'un  contrat ,  et 
ces  grandes  catastrophes  qui,  en  menaçant  l'exis- 
tence des  empires,  font  taire  toutes  les  lois,  hors 
celle  de  leur  conservation?  C'est  dans  un  tel  dan- 
ger que  la  France  appellerait  les  vétérans  à  son 
secours,  et  que,  leur  montrant  ses  blessures,  elle 
exciterait  leur  courage  à  une  juste,  noble  et  ter- 
rible vengeance 

M.  le  eue  de  Tarente,  rapporteur  de  la 
commission^  déclare  qu'il  partage  les  sentiments 
du  ministre  sur  l'ooligation  imposée  à  tout 
citoyen  de  concourir,  dans  un  danger  firessant, 
à  lu  défense  de  sa  patrie.  Aussi,  n*a-t-il  jamais 
prétendu  affranchir  de  ce  concours  les  soldats 
libérés.  Tout  ce  qu'il  demande,  c'est  qu'au  lieu 
d'une  part  dans  robligation  générale,  on  ne  leur 
impose  pas  une  obligation  particulière. 

lie  nlBlstre  observe  qu'ils  sont  désignas,  non 
pas  comme  les  seuls ,  mais  comme  les  premiers 
qui  rempliront  ce  devoir.  La  loi  proposée  ne  les 
appelle  pas,  elle  les  signale. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  question  préalable  est  ensuite  invoquée  sur 
l'amendement  de  la  commission. 

Plus  de  quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement, 
réclament,  sur  cette  question,  le  vote  par  scrutin. 

Un  second  appel  nominal  constate  la  présence 
de  cent  soixante-treize  votants.  Sur  ce  nombre, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  quatre- 
vingt-cinq  suffrages  pour  le  rejet  de  la  question 
Êréalable,  quatre-vingt-huit  pour  son  adoption* 
ette  adoption  est  proclamée. 

Il  restait  à  voter  sur  Tadoption  provisoire  de 
l'article.  L'heure  étant  avancée,  et  plusieurs 
membres  déjà  sortis  de  la  salie,  &1.  le  président, 
après  avoir  consulté  l'Assemblée,  ajourne  à  lundi 
la  suite  de  la  délibération.  La  séance  aura  lieu  à 
midi  comme  les  jours  précédents. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  9  mars  1818, 

PRÉSIDÉE    PAR    H.    LE    CHANCEUER. 

A  midi ,  les  pairs  se  réunissent ,  en  vertu  de 
l'ajournement  ordonné  dans  la  séance  du  7  de  ce 
mois. 

Le  secrétaire-archiviste  n'avant  pu  terminer  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  cette  séance,  sa 
lecture  est  renvoyée  à  la  séance  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  ae  la  délibe'ration 
ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armer. 


Les  ministres  et  commissaires  du  Roi ,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s  est  arrêtée  dans  la  dernière  séance,  c'est-à-dire 
sur  l'article  2A. 

M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  qu'au 
moment  où  elle  a  levé  sa  séance,  elle  venait 
d'écarter  par  la  question  préalable ,  adoptée  au 
scrutin,  un  amendement  proposé  sur  cet  article 
par  la  commission  spéciale  qui  a  fait  le  rapport 
du  projet. 

Il  restait  à  voter  sur  l'adoption  provisoire  du 
même  article. 

Aucun  autre  amendement  n*y  étant  proposé , 
M.  le  président  met  aux  voix  l'article  24.  il  est 
provisoirement  adopté  ipnr  l'assemblée. 

L'article  25  n'a  été  Tobjet  d'aucun  amendement. 
11  est  pareillement  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

TrTRE  v. 
Des  dispositions  pénales. 

a  Art.  25.  Toutes  les  dispositions  de  lois,  or- 
donnances, règlements  ou  instructions  relatives 
aux  anciens  modes  de  recrutement  de  Tarmée, 
sont  et  demeurent  abrogés. 

«  Les  tribunaux  civus  et  militaires,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement 
déterminé  par  la  présente  loi. 

«  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  eu  l'article  595  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

«  Art.  26.  Tout  fonctionnaire  ou  oflicier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions, 
dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles  déter- 
minées par  la  présente  loi,  ou  oui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  à 
la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  enga- 
gements, des  appels,  des  rengagements  ou  du 
service  des  vétérans,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité, et  puni  des  peines  portées  dans  Tarticle  185 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  Gode  dans  les  autres 
cas  qu*ii  a  prévus.  » 

M.  le  due  4e  Plts-«I«mes  qui  n'a  point  com- 
battu l'adoption  des  deux  articles  précédents, 
demande,  à  l'occasion  du  premier  de  ces  articles, 
quelles  seront  les  peines  applicables  aux  jeunes 
gens  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  et  qui  au 
ront  refusé  de  se  présenter.  On  ne  peut  sans  doute 
les  soumettre  aux  lois  de  la  conscription  que  la 
Charte  déclare  abolie.  Si  on  leur  applique  les 
peines  du  Gode,  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  fa- 
veur n'influe  sur  le  jugement ,  et  que  tel  accusé 
ne  soit  puni  que  d'une  légère  amende,  quand  tel 
autre  sera  flétri  d'une  peine  infamante? 

M.  le  ehevaller  Allenl ,  commissaire  du  Roi , 
observe  aue  les  dispositions  de  la  loi  ne  laissent 
point  à  l'arbitraire  une  pareille  latitude.  Aux 
termes  de  l'article  19,  tous  les  jeunes  gens  appelés, 
ou  leurs  remplaçanls,  doivent  être  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée.  Une  fois 
inscrits  sur  ces  registres,  ils  sont  soldats ,  et  s'ils 
s'absentent,  déserteurs.  Les  soumetlra-t-on,  dans 
ce  cas,  au  jugement  d'un  conseil  de  guerre?  La 
loi  ne  le  dit  pas,  et  il  dépendra  du  Iloi  de  prendre 
à  leur  égard  des  mesures  plus  douces.  C'est  pour 
tempérer  la  rigueur  du  Gode,  qu*en  attendant  sa 
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révision,  Tarlicle  23  a  été  placé  dans  la  loi  pro- 
posêo. 

M.  le  vicomle  IHi1boveha|(c  assure  que.  dans 
notre  ancien  état  niilituire,  un  soldat  ne  pouvait 
être  considéré  comme  déserteur,  avant  d'avoir 
rejoint  \v  drapeau.  On  ajoute  qu'à  son  arrivée  au 
corps  on  lui  faisait  lecture  des  ordonnances  mili- 
taires qui  prononçaient  la  peine  de  mort  en  cas 
de  désertion. 

M.  le  due  de  Fitz  Jamefi  en  conclut  que  la 
condition  des  jeunes  gens  se  trouve  aggravée  par 
la  loi  qu'on  propose. 

M.  le  due  de  lirlssae  observe  qu'elle  Test 
d'autant  plus  que  ce  nVst  pas  volontairement, 
mais  par  force  qu'ils  deviennent  soldats. 

M.  le  comlelieeasev,  pair  de  France,  ministrd 
de  la  police  générale^  fait  remarquer  â  l'asseinblée 
qu*!!  ne  peut  être  ici  quesiiun  d'examiner  ce  que 
jugeront  les  tribunaux,  mais  si  la  lui  proposée, 
sans  tomber  dans  un  excès  dt;  sévérité,  contient 
des  dispositions  suffisantes  pour  assurer  son  exé- 
cution. Or,  les  articles  25  et  2b  alteifznent  ce  but, 
et  la  faculté  accordée  aux  juges  par  le  premier  de 
ces  articles ,  de  recommander  1  accusé  à  la  clé* 
mence  royale ,  tempère  ce  que  les  lois  pénales 
auraient  d.e  trop  ri^roureux.  On  dit  qu'avant  de 
pouvoir  être  déclaré  déserteur,  il  faut  avoir 
rejoint  le  drapeau.  Ce  drapeau,  à  Tégard  des 
jeunes  soldats  apnelés  par  la  loi ,  est  dans  le  dé- 
partement. Ils  rabandonncnt  s'ils  s  en  éloignent. 
L'article  P.)  du  {)rojet,  en  les  autorisant  à  rester 
dans  leurs  foyers,  assimile  ce  séjuur  à  celui  des 
militaires  en  congé.  Us  doivent,  d'après  le  même 
article,  être  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps.  S'ils  manquent  à  ces  obligations,  ils 
désertent  véritablement .  et  s'exposent  à  la  peine 
portée  contre  ce  crime.  Elle  n'est  pas,  dans  lo  ras 
de  simple  désertion,  la  peine  de  mort,  mai^  une 
peine  moins  grave ,  celle  du  boulet.  La  lui  ne 
punit  de  mort  que  les  déserteurs  avec  armes  et 
bagages.  Ou  peut  trouver  ses  dispositions  rigou- 
reuses, mais  sans  une  iuste  bévérité,  comment 
assurer  le  recrute.nent  de  Tarmée?  Si  vous  crai- 
gnez de  déclarer  soldats  ceux  que  le  sort  y 
appelle,  s'ils  peuvent  déserter  avant  d'avoir  lejoint 
le  drapeau,  aucun  d'eux  ne  s'y  rendra.  La  loi 
restera  sans  exécution ,  et  l'Ëtat  saus  moyens  de 
défense. 

Le  premier  opinant  insiste  sur  rimpossibilité 
de  considérer  comme  déserteur  un  homme  resté 
dans  ses  foyers.  Il  demande  au  moins  que  ce;  dé- 
serteur supposé  ne  puisse  être  condamné  ù  une 
peine  infamante. 

Le  ministre  répond  i\\\v  la  peine  du  boulet  n'a 
point  ce  ciiractère. 

Ou  invoque  la  (|uostion  préalable  sur  l'amen- 
dement qui  résulterait  de  la  proposition  faite  [mr 
le  préopinant. 

La  qucsliuii  préalable  e^t  adoptée. 

L'artirle  iO  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  dn  projet. 

La  discussion  s'engage  sur  le  titre  VI,  composé 
des  articles  27,  28.  l^J  et  30,  et  inscrit  derAvan- 
cemtnt, 

M.  le  HMir^Hls  de  Talarv  (h.  Messieurs,  les 
articles  VI  et  14  ('»•  l;i  Charte  règlent  tout  ce  fiui 
concerne  rarméi*.  [/.iriirle  12  dit  qii'  le  motle  de 
son  recrutement  .  -.  dei  rmiiie  |».ir  une  loi;  et 
l'article  14    déclan*  que  le  Roi  n'nimando   l(^ 


1)  Ce  discoon  D'à  pa«  été  inséré  nu  MonUeur. 


forces  de  terre  et  de  mer,  et  nomme  à  tous  les 
emplois. 

Ainsi,  l'article  12  annonce,  comme  nécessaire, 
une  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  et  les  cinq 
premiers  titres  du  projet  nous  sont  présentés 
comme  Taccom plissement  de  cette  promesse  : 
mais  l'article  14  dit  expressément  qu'une  fois 
l'armée  recrutée,  son  organisatiouj  la  nomination 
de  ses  emplois,  et  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  remplir  le  but  de  son  institution,  appar- 
tiennent exclusivement  au  Roi.  Le  titre  Vf,  jeté  à 
la  fin  du  i)rojet  de  loi ,  et  qui  porte  sur  nn  objet 
entièrement  étranger  au  recrutement,  est  donc 
une  contravention  manifeste  h  l'article  14  (\o  la 
Charte,  et  une  atteinte  î\  la  prérogative  royale. 

En  vain.  Ton  nous  dira  que  la  plus  belle  préro- 
gative du  Roi  est  le  droit  d'invUer  les  Ckan.bres  à 
se  réunir  à  lui  pour  convertir  en  lois  permanentes 
ses  bienfaisantes  pensées.  Je  répondrai  que  les 
Chambres  doivent  se  refuser  à  ce  concours,  lorsnue 
les  objets  de  ces  pensées  sont  entièrement  du  do- 
maine royal,  et  qu'il  est  de  l'inlér/^t  de  la  société 
qu'ils  y  restent  exclusivement.  La  prérogative 
royale  est  un  dépôt  sacré  entre  les  mains  du  Roi, 
quil  doit  faire  fructifier  pour  le  bien  de  ses  peuples  • 
mais,  pour  opérer  ce  bien,  il  faut  conserver  intact 
le  capital  déposé  dans  ses  mains  royales. 

Et  pourquoi  les  ministres  proposent-ils  aujour- 
d'hui l'abandon  de  cette  portion  de  la  prérogative 
royale''  Pourquoi  placent-ils  cet  abandon  à  la 
suite  de  la  loi  de  recrutement?  Kst-ce  comme 
dédommagement  de  l'obligation  imposée  à  tout 
Français,  de  consacrer  quelques  années  de  sa  vie 
an  service  militaire  de  son  pays?  Mais  si  cette 
obligation  est,  comme  on  l'a  dit,  un  devoir  con- 
tracté en  naissant,  comme  celui  de  contribuer,  en 
proportion  de  ses  moyens,  à  toutes  les  chargas  de 
rhtat,  le  dédommagement  se  trouve  dans  la  pro- 
tection que  chacun  trouve  à  Tabri  de  ses  lois  et 
de  son  gouvernement.  Kst-ce  pour  assurer  aus: 
Français  vouée  à  l'état  militaire  la  fixité  de  le«4r 
état  ?  Mais  les  actes  émanés  du  Trône,  les  ordon- 
nances du  Hoi  ne  le  leur  assurent-elles  pas?  Dans 
tout  ce  qui  est  de  leur  domaine,  ne  commandent- 
elles  pas  comme  les  lois,  le  respect  et  l'obéissance 
des  sujets?  Les  ministres  ne  sont- ils  pas  respon- 
sables de  leur  exécution  comme  de  celle  des  loisY 
Sans  doute  «la  volonté  royale  peut  les  modifier 
lorsqu'elle  le  juge  utile  au  bien  de  l'Btat;  mais 
pour  cela  perdent-elles  tout  caractère  de  fixité?  Y 
songe-t-on  bien ,  lorsqu'on  vient  nous  présenter 
ici  la  doctrine  contraire;  nous  parler  sans  cesse 
de  la  mobilité  des  ordonnances,  et  nous  les  peindre 
comme  des  actes  arbitraires  que  Ton  peut  changer 
à  plaisir  et  par  pure  fantaisie?  Uuoil  tous  les  actes 
de  la  puissance  executive,  tous  les  rèi^lementsde 
Tadministration  publique,  la  nomination  de  tous 
kM  emplois  d'administralion  quelconque,  et  dans 
le  projet  même,  la  nomination  des  généraux  et 
d«»s  officiers  supérieurs  de  l'armée,  tout  cela  nous 
serait  pré-^enté  comme  les  actes  d'nn  arbitraire 
sans  rèule  et  sans  m<>sure,  qui  jetterait  toute 
Tadministration  de  fBtnt  dans  une  mobilité  et 
un(»  confusion  perpétuelle!  S'il  était  possible  que 
ce  système  fût  admis,  que  deviendrait  Tautorité 
du  gouvernement?  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  lois  fiour  le  changement  desquelles  il 
laut  le  conceurs  des  trois  branches  du  oouvoir 
législatif,  présentent  un  caractère  de  lixile  relatif 
aux  objets  d'intérêt  général  qui  sont  règles  par 
elles  :  l(»s  ordonnances  émanées  de  la  sagesse  et 
de  la  volonté  royale  ont  aussi  leur  caractère  de 
fixité,  proportionné  à  la  nature  des  objets  qu'elles 
doivent  déterminer. 
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Comment  serait-il  possible  de  donner  le  de^rô 
de  la  fixité  légale  à  des  objets  qui,  par  leur  natuCe, 
doivent  nécessairement  varier  suivant  les  circon- 
stances? L'orgauii^alion  de  l'armée,  ses  difrérents 
grades,  le  temps  qu'il  est  nécessaire  de  passer 
dans  chacun,  la  proportion  dans  laquelle  Tan- 
cienneté  doit  donner  des  droits  ci  Tavancement, 
tout  cela  ne  doit-il  pas  varier  suivant  le  plus  ou 
le  moins  d'importance  du  grade,  suivant  la  nature 
de  Tarme  dans  laquelle  on  sert?  Un  état  de  paix 
prolongé,  une  guerre  longue  ou  passagère,  con- 
duite avec  un  plus  ou  moins  grand  développement 
de  forces,  les  résultats  de  cette  guerre  et  du  traité 
de  paix  qui  la  termine,  de  nouv«iau}^  progrès,  de 
nouvelles  inventions  dans  l'art  de  la  guerre ,  des 
cbaogements  dans  l'organisation  des  armées  des 
puissances  de  l'Europe;  tout  cela  ne  doit-jl  pas 
réagir  sur  rorganisation  de  notre  armée?  Qui  donc 
peut  être  le  juge  de  la  nécessité,  de  l'utilité  de 
ces  changements  que  tant  de  causes  réunies 
doivent  opérer,  si  ce  i^*est  le  (\oi  et  le  Roi  seul? 
Faudra-t-iU  par  la  fixité  légale  qu'on  veut  leur 
donner,  renoncer  à  toute  amélioration,  ou  les 
soumettre  à  la  discussion  des  Chi^tphres,  qui  n'ont 
ni  ne  peuvent  avoir  (es  documents  nécessaires 
pour  juger  de  leur  utilité? 

Les  ministres  craiguent-ilsque  les  ordonnaocefli 
ne  les  défendent  pas  suffisamment  contre  les  in- 
fluences de  la  protection,  de  la  faveur  ou  de  Tiq- 
trigue?Lagaranti0  contr»  ces  influences  est  dans 
le  caractère  des  ministres,  dans  leur  fermeté,  dans 
leur  volonté  bie^  coqnue  et  bien  prononcée  de  n'y 
jamais  céder.  Si  celle  garantie  vient  à  manquer, 
vous  en  çhercli^ries  vainement  ailleurs,  et  le 
rempart  de  la  ioi  sera  aussi  impuissant  que  celui 
lies  ordonnances. 

Ënfm,  le  titre  VI  serait-il,  comme  il  nous  a  été 
soutenu,  nécessaire  pour  rendre  facile  Texécution 
de  la  loi  proposée?  Cou^ipent  ceux  qui  nous  pré- 
sentent cette  nécessité,  ne  sentent-ils  pas  qu  elle 
est  le  plus  fort  argument  contre  la  loi  ?  Si  cette  loi 
ne  peut  être  exécutée  qu'an  prix  de  l'abandon  de 
la  prérogative  royale,  il  faut  se  hâter  de  la  rejeter, 
car  la  première  coudition  de  l'existence  de  la 
France,  c'est  le  Roi  et  le  Koi  tout  entier. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  les  comparaisons 
faites  avec  les  règlements  d'avancemeqt  dans 
quelques  armes  étrangères;  la  constitution  poli- 
tique de  ces  Etats  est  si  différente  de  la  nôtre,  que 
je  pense  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  défense  de 
la  loi,  ces  considérations  n'auraient  pas  dû  être 
présentées. 

Quels  seront  les  résultats  de  l'adoption  de  ce 
titre  VI  ?  Son  funeste  exemple  énervera  toutes 
les  branches  du  gouvernement  du  Roi  ;  mais  je 
me  bornerai  â  vous  retracer  les  résultats  relatifs 
au  sujet  particulier  qui  nous  occupe.  Annoncée 
comme  une  espèce  de  déclaration  des  droits  des 
soldais,  cette  loi  apprendra  à  farmée  que  le  Trône 
n'est  plus  pour  elle  la  toute-puissance,  la  source 
et  l'origine  de  ses  emplois  ;  qtfelle  trouvera  ail- 
leurs des  garanties  de  ses  droits.  Les  Ghamhres 
seront  perpétuellement  assiégées  de  réclamations 
contre  des  passe-droits  vrais  ou  supposés.  Les 
renverront-elles  au  ministre  ?  Mais  alors  la  force 
de  la  loi  n'ajoute  rien  à  celle  de  l'ordonnance. 
Voudront-elles  s*assurer  de  la  justice  des  récla- 
mations ?  Mais  alors  tes  voilà  immiscées  dans  le 
gouvernement  de  l'armée,  perdues  dans  une  foule 
de  détails  gu'il  leur  est  impossible  de  connaître 
el  de  vérilier,  et  le  ministre  continuellement  oc- 
cupé à  remettre  aux  Chambres  des  éuits  de  ser- 
vice. U  faudra  dope»  ^nr  les  mettre  à  portée 
d'en   juger,  imprimer  des  comptes  rendus  de 


rËtat  et  du  grade  de  tous  les  officier.^.  L'armée 
cessera  d'être  toute  royale,  et  par  cela  seul,  ne 
sera  plus  vraiment  nationale.  La  /oi,  dit-on,  fait 
pour  farmée  ce  que  la  Charte  a  fait  pour  la  France, 
Sans  doute,  car  elle  la  constitue  en  corps  déli- 
bérant, toujours  occupé  de  ses  droits,  en  cher- 
chant les  garanties  hors  du  Trône,  et  l'on  sait 
combien  les  armées  délibérantes  deviennent  ai- 
sément factieuses  et  sont  toujours  prêtes  à  servir 
l'ambition  du  général  qui  sait  s'emparer  de  leur 
confiance. 

Gomment  se  fait-il  que  de  si  puissantes  consi- 
dérations et  tant  d'autres,  déjà  présentées  dans 
l'une  el  l'autre  Chambre,  que  je  crois  inutile  de 
rappeler  ici,  n'aient  pas  enfin  convaincu  tous  les 
esprits,  et  comment  voyons-nous  encore,  à  la  Ha 
de  la  loi  de  recrutement  ce  titre  VI  qui  lui  est 
étranger  ?  Serait-il  vrai  qu'en  travaillant  à  la 
rédaction  d'un  projet  de  loi,  l'esprit,  préoc- 
cupé d'une  seule  pensée,  lui  sacrifie  tous 
les  autres  et  oublie  la  connexion  qui  doit 
exister  entre  la  loi  dont  il  s'occupe,  l'ensemble 
de  la  législation  et  1  état  actuel  do  la  société  ?  On 
s'est  dit  :  //  faut  une  armée,  et,  se  souvenant  des 
moyens  immense."!  que  fournissait  la  conscrip- 
tion, on  n*a  rien  trouvé  de  mieux  que  cette  con- 
scription avec  ses  formes,  ses  numéros,  ses  rè- 
glements, tout,  sauf  les  abus  qu'entraînaient  les 
levées  excessives.  On  n'a  pas  songé  que  s'il  ne 
s'agissait  que  de  compléter,  sur  les  contrôles  seth- 
lement,  les  cadres  actucla  de  Varmée,  il  était  inu- 
tile, pour  arriver  à  ce  faible  résultat,  d  employer 
des  n^oyens  aussi  disproportionnés,  etqui  devaient 
réveiller  tant  d'inquiétudes  et  de  souvenirs.  Ces 
souvenirs  étaient  si  récents  qu'il  eût  été  cepen- 
dant plus  ?aiîe  et  plus  juste  de  chercher  des  for- 
mes moins  semblables  à  celles  de  la  conscriptiout 
((u'un  article  de  la  Charte  avait  formellement  abo- 
lie, et  l'on  a  répondu  à  ceux  qui  réclamaient  les 
formes  de  la  milice,  que  la  milice  était  la  con- 
scriptiony  sauftégalité,  lorsque  personne  ne  son- 
geait à  présenter  la  moindre  demande  d'inégalité. 
Mais  enfin,  quand  le  projet  a  été  rédigé,  il  a  été 
impossible  de  se  dissimuler  les  résistances  que 
son  exécution  pourrait  éprouver,  les  inquiéViuies 
qu'il  jetterait  nécessairement  dans  les  esprits, 
et  l'on  a  cru  détruire  ces  résistances,  apaiser  ^o^ 
inquiétudes  par  le  sacrifice  d'une  portion  de  la 
prérogative  royale. 

Remède  pire  que  le  mal,  moyen  déplorable,  et 
par  son  effet  présent,  et  par  ses  conséquences 
dans  l'avenir.  Pour  appuyer  ce  nouveau  projet,  il 
a  bien  fallu  trouver  d"'  nouvelles  doctrines,  et 
c'est  ainsi  que  l'incertitude  des  doctrines  et  des 
opinions  vient  encore  s'opposer  à  l'aifermisse- 
ment  de  l'ordre  social.  Tantôt  ou  vous  refuse 
même  les  droits  reconnus  par  la  i;harle  ;  on  vous 
dit  que  vous  êtes  des  conseils,  quand  la  Charte 
vous  a  créés  pouvoir  ;  le  moindre  amendement  à 
un  projet  de  loi  est  un  empiétement  sur  la  préro- 
gative royale;  dans  les  matières  de  flnauces,  on 
vous  conteste  le  droit  de  demander  des  comptes 
détaillés  ,  et  tout  à  coup,  passant  à  i\n  extrême 
opposé,  on  vous  propose  aujourd'hui  de  vous  as- 
socier à  l'autorité  royale  et  d'entrer  dans  Tadmi- 
uistration  de  l'armée.  On  vous  a  dit  que  la  vo- 
lonté du  Roi  peut  s'exprimer  de  deux  manières  : 
par  des  ordonnances  et  par  des  lois,  et  qu'il  peut 
bien  choisir  d'exprimer  par  des  lois  les  volontés 
qui  devraient  être  manifestées  par  des  ordon- 
nances :  serait-ce  pour  pouvoir  vous  dire  un  jour 
que,  réciproquement,  des  ordonnances  peuvent 
manifester  des  volontte  qui  sont  du  domaine  de 
la  loi  ? 
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Cette  vacillation  perpétuelle  dnns  les  doctrines, 
ce  défaut  d*uaité  dans  les  lois  et  dans  les  actes, 
cette  confusion  de  principes  qui  n*a  d*action  que 
pour  désorganiser  et  pour  détruire,  réagissent  à 
leur  tour  siir  TenseiDDle  du  corps  social.  De  là 
ce  reldtchement  des  liens  de  l'autorité,  ce  progrés 
effrayant  des  idées  antimonarcliigues,  ces  inquié- 
tudes vagues,  ces  agitations  qui  se  font  sentir 
sur  tant  de  points  différents,  ces  conspirations 
qu^on  croit  éteindre  en  niant  leur  existence. 
Tantôt  on  croit  que  ces  maux  existent  parce  qne 
Ton  n'a  pas  encore  donné  assez  de  garanties;  on 
offre  de  nouvelles  concessions  auxquelles  per- 
sonne n'aurait  jamais  son^é  ;  et  de  concessions 
en  concessions,  de  garanties  en  garanties,  Tédi- 
tlce  de  la  monarchie,  démoli  pièce  à  pièce,  sera 
détruit  jusque  dans  ses  fondements.  Tantôt  on 
croit  y  remédier  par  des  lois  d'exception  qui  sus- 
pendent les  effets  de  la  Charte.  Vains  efforts  ! 
elles  ne  produisent  que  l'arbitraire,  et  l'arbitraire 
ne  produit  que  la  licence.  Quel  serait  le  résultat 
de  ce  système  de  démocratie  tempérée  par  Varbi" 
traire  ?  La  France  a  péri  une  fois  par  l'effet  des 
)rincipe8  désorganisateurs  de  la  démocratie,  et 
'arbitraire  n'a  abouti  qu'à  ia  faire  envahir  par 
es  armées  de  l'Europe,  et  à  attirer  sur  elle  des 
charges  qui  pèseront  longtemps. 

Un  miracle  de  la  Providence  nous  a  rendu  la 
monarchie  léjîitime  et  la  vraie  liberté  qui  l'ac- 
compagne. Affermissons  ce  bienfait  en  rentrant 
dans  la  voie  des  principes  conservateurs  des  mo- 
narchies. Que  la  Charte  soit  notre  règle  et  notre 
Î[uide.  Elle  a  consacré  la  division  du  pouvoir 
égislatif  ;  maintenons  avec  fermeté  les  droits 
qui  en  dérivent,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  à 
la  France;  mais  n'empiétons  jamais  sur  la  préro- 
gative royale  et  refusons  toute  participation  aux 
actes  du  gouvernement  du  Roi.  Qu'on  ne  nous 
dise  point  que  ceci  est  un  combat  de  générosité 
entre  le  souverain  gui  veut  accorder  un  bienfait 
et  les  Ghambri^s  qui  le  refusent.  Ce  bienfait  pré- 
tendu serait  un  grand  malheur  pour  la  France, 
et  d'ailleurs,  tant  que  la  sanction  royale  n'a  pas 
apposé  à  une  loi  le  sceau  de  sa  volonté,  je  ne 
VOIS,  dans  ce  qui  est  soumis  à  votre  discussion, 
qu'un  projet  émané  du  Conseil,  et  il  ne  s'agit  ici 

Kour  la  Chambre  que  de  repousser  une  erreur 
ien  grave  des  ministres. 

Tespérais,  Messieurs,  ne  plus  voir  se  reproduire 
ici  ce  triste  argument  qu'en  amendant  un  projet 
de  loi,  votis  exposez  les  ministres  à  le  reportera 
la  Chambre  des  députés.  Peut-être  cette  considé- 
ration n'est  entrée  que  trop  dans  vos  décisions 
précédentes.  Si  elle  continuait  à  influer  sur  vous» 
elle  tendrait  à  concentrer  tout  le  pouvoir  législa- 
tif dans  la  Chambre  des  députés,  à  annuler  la 
Chambre  des  pairs,  à  la  transformer  en  bureau 
d'enregistrement,  et  à  lui  enlever  toute  considé- 
ration et  les  moyens  d'être  utile  à  la  France.  Je 
concevrais  ce  triste  argument  si  toute  la  question 
consistait  à  emporteras  lois  promptement;mais 
il  s'agit  de  les  rendre  les  meilleures  possibles,  et 
un  retard  n'est  rien  an  prix  des  avantages  qu'il 
peut  procurer.  De  combien  d'améliorations,  dési- 
rables aux  lois  rendues,  cette  précipitation  ne 
nous  a-t-elle  pas  déjà  privés,  et  que  de  regrets 
trop  tardifs  n'avons-nous  pas  entendus  de  la 
part  de  ceux  qui  semblaient  si  prcf^sés  1 

Je  demande  que  le  titre  Yl  soit  retranché  du 
projet  de  loi  comme  contraire  à  l'article  14  de  la 
Charte^  aux  droits  de  la  Couronne  et  aux  véri- 
tables intérêts  de  la  France. 

La  Cbambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Talam. 


M.  le  eomte  4e  WllleBianEy  (1).  Messieurs, 

si  (es  talents  oratoires  avaient  seuls  le  droit  de 
monter  à  cette  tribune,  s'il  n'était  permis  qu'à 
l'éloquence  d'y  discuter  les  grands  intérêts  poli- 
tiques, la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  de  dé- 
fendre le  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  eût  été 
bientôt  remplie,  j'eusse  gardé  le  silence;  c'est 
donc  avec  d'autres  armes  que  je  combattrai  nos 
nobles  adversaires  ;  et  à  cet  effet,  j'aurai  recoure 
à  l'histoire  de  notre  législation  militaire,  à  ce  qui 
s'est  pratiqué  dans  presque  tous  les  temps  de 
notre  monarchie,  et  se  trouve  consacré  par  les 
ordonnances  de  nos  Rois. 

Pénétré  des  sentiments  les  plus  vrais  d'attache- 
ment et  de  dévouement  pour  le  noble  Pair  rappor- 
teur de  la  commission,  l'un  des  plus  zélés  admi- 
rateurs desesgrands  talents  militaires,  desqnalités 
rares  qui  le  caractérisent,  il  me  si'ra  sans  doute 
difflcile  de  détruire  l'effet  qu'ont  produit  les 
amendements  qu'il  a  proposés  aux  titres  lY  et  Yi 
du  projet  ;  mais  ma  conscience  ne  m'en  impose 
pas  moins  le  devoir  de  combattre  ces  amende- 
ments. Je  sais  quel  prix  il  attache  à  ce  devoir,  et 
je  suis  rassuré. 

Je  n'entrerai  donc  point  dans  les  grandes  con- 
sidérations qui  obliffent  la  France  d'avoir  une 
armée  permanente,  fortement  constituée,  et  une 
armée  de  réserve,  aussi  fortement  constituée,  dis- 
ponible au  besoin. 

Je  ne  discuterai  point  non  plus  la  force  numé» 
rique  de  l'armée  permanente  flxée  à  deux  cent 
quarante  mille  hommes,  ni  le  vote  annuel  de 
quarante  mille  hommes  pour  maintenir  cette 
armée  au  complet,  quoique  ce  vote  ait  été  con- 
testé; mais  l'opposition  qu'il  a  éprouvée  ne 
m'ayant  pas  paru  assez  forte  pour  craindre  qu'elle 
ait  de  nombreux  partisans  dans  cette  Chambre, 
je  me  bornerai  à  défendre  les  trois  principes  fon- 
damentaux du  projet  de  loi,  le  mode  de  recrute- 
ment, les  vétérans,  et  l'avancement. 

Mode  de  Becrutetneni  . 

L'article  1*'  du  titre  W  s'exprime  ainsi  : 
«  L'armée  se  recrute  par  des  engagements  volon- 

•  taires,  et,  en  cas  d  insuffisance,  par  des  appels 
«  faits   suivant    les  régies    prescrites    par   le 

•  titre  II.  » 

Quelques  orateurs  ont  beaucoup  vanté  les 
avantages  de  l'ancien  système  de  recrutement,  et 
ont  vivement  insisté  pour  qu'il  fût  le  seul  admis 
pour  le  temps  de  paix,  sans  le  concours  des 
appels. 

Ce  mode  de  recrutement  serait-il  effective- 
ment sunisantjpour  porter  et  entretenir  l'armée 
au  complet?  Telle  est  la  question  qu'il  faut 
examiner. 

Déjà  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
discours  à  la  Chambre,  nous  a  dit  que  les  faits 
avaient  confirmé  cette  insuffisance,  et  que  même, 
lorsqu'on  a  torturé  et  avili  l'enrôh  ment  volontaire, 
pour  lui  arracher  tout  ce  qu'il  pouvait  fournir, 
on  n'est  jamais  parvenu  à  lui  faire  rendre  de 
quoi  suffire  aux  besoins  d'une  véritable  armée, 
réduite  même  à  ce  que  comporte  notre  situation 
actuelle. 

Nous  allons  essayer  de  fortifier,  s'il  est  possible, 
cette  assertion  par  de  nouveaux  arguments. 

C'est  en  1762  que  les  capitaines  furent  déchargés 
du  soin  de  recruter  leurs  compagnies,  et  que  cette 


(I)  Ce  difcoirf  n'a  pts  été  iniéré  an 
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branche  d'administration  fut  conflée,  ponr  le 
compte  (lu  Roi,  aux  états-majors  des  corps. 

Oq  s'aperçut  bientôt  que  la  seule  aclion  des 
états-majors  était  iosufMsante  pour  recruter 
Tarmôe.  Il  fallut  donc  avoir  recours  à  des  moyens 
plus  efiicaccs.  Pour  y  parvenir,  on  créa  des  régi- 
meats  de  recrues.  Cette  nouvelle  instiiutioii, 
d'ailleurs  très-dispendieuse,  n*ayanc  pas  obtenu 
plus  de  succès,  Qes  corps  furent  réformé.s.  Pour 
les  remplacer  on  forma  des  dépôts  de  recrues;  on 
imposa  l'obligation  aux  officiers,  allanten  semestre 
ou  en  congé,  de  faire  chacun  au  moins  deux 
hommes  de  recrue,  sous  peine  d'être  privés  de 
leurs  appointements  pour  le  temps  de  leur 
absence,  s'ils  ne  remplissaient  pas  cette  obli- 
gation. 

Ce  mode  de  recrutement  a  continué  de  sub- 
sister jusqu'à  la  révolution. 

Cependant,  malgré  les  obligations  imposées 
aux  ofliciers,  malgré  les  ressources  extraordi- 
naires que  les  corps  se  procuraient,  indépendam- 
ment des  sommes  allouées  par  les  ordonnances, 
fiour  augmenter  le  prix  des  engagements;  malgré 
e  zèle  et  l'intelligence  des  ofticiers  des  états- 
majors,  et  des  ofticiers  détachés  pour  ce  service, 
il  e:st  avéré  que  les  régiments  ne  pouvaient  par- 
venir à  se  compléter. 

Que  pourrait-on  donc  espérer  dans  ce  moment 
d'un  pareil  mode  de  recrutement,  lorsqu'une  des 
bases  principales  sur  lesquelles  il  reposait  n'existe 
plus,  et  ne  peut  plus  exister,  je  veux  dire  Tobli- 
gation  imposée  aux  ofticiers,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  l'absence  de.s  ofliciers  et  sous-ofQciers  déta- 
chés en  recrue  était  et  serait  encore  essentielle- 
ment nuisible  au  service?  Ne  se  rappelle-t-on  pas 
les  réclamations  auxquelles  ce  mode  de  recrute- 
ment donnait  lieu  et  que,  quelque  soin  que  Ton 
prit  pour  en  surveiller  l'exécution,  il  arrivait 
rarement  que  Ton  pût  empêcher  les  collusions  et 
les  fraudes,  dont  un  grand  nombre  de  familles 
étaient  les  viciimes? 

A  ces  objections  contre  Tancien  système  de 
recrutement,  j'ajouterai  que  la  classe  d'hommes 
dont  il  s'alimentait  principalement,  n'offre  plus 
les  mêmes  ressources.  Ceux  dont  les  pères  étaient 
sans  asile,  sans  .moyens  d'existence,  sont  devenus 
propriétaires,  d'autres  se  sont  adonnés  aux  arts, 
au  commerce,  à  l'industrie  ;  tous  y  trouvent  une 
existence  assurée. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  n'en  faut  pas  moins  faire 
l'essai  de  l'ancien  mode  de  recrutement.  On  sera 
toujours  à  temps,  si  cet  essai  ne  réussit  pas, 
d'adopter  le  service  obligé  à  défaut  d'engagement 
volontaire. 

Les  nobles  pairs  qui  ont  fait  cette  proposition 
ont-ils  bien  rcQéchi.sur  ses  résultats?  Ont-ils 
bien  calculé  la  dépense  à  laquelle  elle  donnerait 
lieu?  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant 

?ue  cette  dépense  augmenterait  nos  charges  de 
2  à  15  millions  par  an,  et  encore  n'aurions-nous 
qu'une  mauvaise  armée,  toujours  incomplète, 
ainsi  que  nous  Ta  fait  remarquer  le  noble  pair, 
rapporteur  de  la  commission. 

Messieurs,  nos  finances  ne  nous  permettent  pas 
de  faire  un  tel  sacrifice,  quand  il  ne  remplirait 
pas  le  but  du  projet  de  loi,  celui  de  procurer  au 
Roi  une  bonne  armée,  cemme  je  l'ai  déjà  ex- 
primé. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  les  appels  que  l'on 
propose  pour  remplacer  rancicn  mode  de  recru- 
tement ne  sont  autre  chose  que  la  conscription 
déguisée,  et  cette  odieuse  institution  se  trouve 
abolie  par  la  Charte. 

La  Charte  dit  expressément,  en  abolissant  la 


conscription,  que  le  mode  de  recrutement  de  terre 
et  de  mer  sera  déterminé  par  une  loi.  Cette  loi 
nous  est  présentée;  il  ne  nous  reste  donc  plus 
qu'à  examiner  si  cette  loi  a  véritablement  l'odieux 
que  l'on  reprochait  à  la  conscription. 

L'article  21  de  la  loi  sur  la  conscription  ne 
permettait  de  délivrer  des  congés  absolus  aux 
conscrits  en  non-activité  de  la  cinquième  classe, 
que  dans  le  cours  du  mois  qui  suivait  l'époque  à 
laquelle  ils  avaient  terminé  leur  vingt-cinqmème 
année. 

Aux  termes  de  Tarlicle  17  du  projet  de  loi,  les 
jeunes  gens  qui  ne  se  trouveront  pas  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent,  seront  définitivement 
libérés. 

Par  l'article  19  de  la  loi  de  la  conscription,  les 
conscrits  de  toutes  les  classes  étaient  attachés  aux 
divers  corps  de  toutes  les  armes;  ils  y  étaient 
nominativement  enrôlés,  et  ne  pouvaient  pas  se 
faire  remplacer. 

Au  contraire,  par  l'article  18  du  projet  de  loi, 
les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  (et  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
seule  classe),  pourront  se  faire  remplacer. 

11  serait  sans  doute  superflu,  Messieurs,  que  je 
Osse  ressortir  les  avantages  considérables  que 
présente  encore  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
si  on  le  considère  sous  d'autres  rapports,  tels  que 
les  exemptions,  la  levée,  les  appels.  Quelle  diffé- 
rence entre  les  dispositions  qu'il  contient  et  le 
Code  pénal,  ce  mode  d'exécution  qui  rendait 
solidaires  les  communes  et  les  familles  des 
conscrits  qui  ne  rejoignaient  pas,  du  payement 
des  amendes  dont  elles  étaient  frappées,  et  les 
livraient  à  la  merci  d'avides  agents  ou  de  garni- 
saires  qui  ne  mettaient  fin  à  leurs  vexations 
qu'après  avoir  porté  dans  ces  mêmes  familles  la 
consternation  et  le  désespoir! 

Enlin  l'impôt  des  indemnités  que  l'on  exigeait 
des  hommes  réformés  pour  cause  d'infirmité,  ou 
à  défaut  de  taille  n'aura  plus  lieu  :  tant  de  mesures 
odieuses  devaient  cesser  sous  le  règne  du  meilleur 
des  monarques. 

Milice. 

Mais  on  reproche  encore  au  projet  de  loi  d'être 
an ti monarchique;  on  prétend  que  son  adoption 
serait  dangereuse;  qu'il  tend  à  renouveler  une 
milice  odieuse  dont  le  régime  avait  été  aboli. 

Je  vais  essayer  de  repousser  ces  reproches,  et 
à  cet  effet,  je  tirerai  mes  arguments  de  ce  qui 
s'est  constamment  pratiqué  sous  nos  Rois. 

En  admettant  que  le  recrutement  obligé  ne  soit 
autre  chose  que  la  milice,  on  conviendra  pourtant 
que  le  fardeau  en  sera  moins  pesant  pour  le 

Ï»eupte,  parce  qull  sera  partagé  par  toute  la  popu- 
ation;  parce  que  les  communes  n'auront  plus  à 
supporter  les  dépenses  d'habillement,  d'équipe- 
ment, de  frais  de  levée,  etc.,  des  hommes  que  le 
sort  aura  atteints.  Ces  dépenses  sont  acquittées  par 
le  trésor  public,  sans  surcroîts  particuliers  pour 
ces  communes. 

L'on  ne  verra  plus  se  renouveler,  au  grand 
préjudice  des  provinces,  qui  n'y  participaient 
pas,  ces  exemptions  accordées  à  certaines  géné- 
ralités, suivant  le  crédit  ou  l'influence  de  leurs 
intendants,  et  qui  étaient  si  multipliées  qu'elles 
détruisaient  l'ordonnance  fondamentale  qui  pres- 
crivait les  levées. 

Je  ferai  encore  remarquer  que  les  hommes 
veufs  et  sans  enfants  et  que  les  jeunes  gens 
mariés,  de  dix-huit  à  quarante  ans,  ne  sont  point 
comme  autrefois  appelés,  à  faire  partie  des  contin- 


238 


[Chambre  des  Pairs]         SECONDE  RESTAURATION.         [9  mars  1818.J 


en  un  mot,  la  classe  des  jeunes  gens  qui  concour- 
ront à  fournir  les  contingents  demandés  ne 
Biî^lendra  point  sur  ceux  du  dix-huit  à  quarante 
ans,  mais  seulement  sur  une  seule  cla?se,  c'est- 
à-dire  relUî  des  ji'unos  {rens  qui  auront  atteint 
vingt  ans. 

Ces  inc^galilés  de  priviicîîes,  d'exceptions,  ont 
disparu  dans  le  projet  do  loi  qui  nous  est 
présenté. 


d' 

offrira  de  grande: 
système  dos  milices,  en  ini  qu'il  procurera  une 
armée  fortement  constituée,  comphHe,  facile  à 
discipliner,  où  la  désertion  sera  pre?que  nulle,  et 
toujours  sans  chargea  pour  l  Etal.  Cette  armc^e 
offrira  encore  de  grarules  ressemblances  avec  les 

•  •  Per- 

ceul 


En  1597,  Amiens  avait  été  surpris  par  les  Es- 


pafinols;  la  possession  de  celte  place  ouvrait  à 
rarmée  le  chemin  de  la  capitale  et  lui  donnait 
les  moyens  de  s'emparer  de  la  Picardie  et  des 
provinces  voisines.  Henri  IV  ayant  appris  cette 
Acheuse  nouvelle,  marcha  aussitôt»  après  avoir 
réani  à  un  petit  nombre  de  troupes  réglées  tout 
ce  que  ce  grand  monarque  nut  rassembler  de 
milices,  pour  faire  le  siège  d'Amiens,  et  reprit 
cette  ville  malgré  les  efforts  de  FarchiduC 
Albert. 

Bn  16S7  se  forma  la  ligue  dWugsbourg,  qui  réu- 
nissait contre  Louis  XIY  toutes  les  forces  de 
rSurope  :  ce  monarque  sentant  l'insuftisance  de 
ses  troupes  réglées  rétablit  les  milices.  On  dut 
à  leur  concours  les  succès  de  nos  armes  sur  le 
Rhin. 

Lorsqu'au  commencement  du  dernier  siècle 
Tennemi,  maître  de  nos  frontières,  était  presque 
au  moment  de  venir  nous  di/ten  dans  le  cœur  du 
Royaume,  la  paix  honteuse  qu'il  nous  avait  pro- 
posée dans  les  coriféreneis  de  Gerlruydenberff, 
nous  n'avons  pas  oublié  que  ce  fut  l'armée  (le 
Villars  qui,  se  renouvelant  toujours  sous  le  poids 
de  nos  désastres,  constamment  complétée  par  le 
tribut  des  milices,  eut  enlin  un  jour  de  bonheur 
et  de  gloire  (|ui  sauva  la  France. 

Louis  \V  n'eût  jamais  pu,  sans  le  secours  des 
milices,  soutenir  les  guerres  qui  eurent  lieu  suus 
son  régne. 

L*on  avait  à  peine  supprimé  la  milice,  en  170K 
qu'on  se  vit  force,  pour  porler  l'armée  au  com- 
plet et  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  le  poids 
de  la  guerrt» ,  d'ordonner  des  levées  extraordi- 
naires qui  s'élevèrent  à  plus  de  cinq  cent  mille 
hommes,  jusqu'en  179K  que  fut  rendue  la  loi  sur 
la  conscriptio::. 

N'esi-il  pas  évident  que  le  service  obligé  nVst 
point  une  institution  nouvelle  en  France,  que 
chaque  fois  qu'on  a  tenté  de  l'abolir  on  a  été  forc(> 
de  revenir  h  ce  système,  que  Tinsufiisance  des 
engagements  volont;iires  rend  aujourd'hui  plus 
impérieuseme!it  nécessaire  que  dans  aucun 
temps? 

Mais,  disent  encore  nos  nobles  adversaire-^ , 
poun(Uoi,  au  lieu  du  linge,  ne  pas  laisser  aux 
communes  la  fu'ulté  de  luurnir  leur  contingent? 
Cette  farult*  fut  elTecfivement  accordée  par 
Louis  MN,  sn.*  les  vive^  et  pressantes  prières 
qui  lui  furent  faites  par  les  inliMidants  de.^  pro- 
vinces. 

Mais  les  rab;iles  des  habitants  fxiur  exempter 
leurs  parents  et  leurs  amis  apportèrent  tant  de 
retard  dans  la  fornuition  du  contingent  qu'ils  de- 


vaient fournir,  quand  leur  choix  ne  tombait  géné- 
ralement que  sur  ceux  r^ui  étaient  le  nioinâ  en 
état  de  servir,  »|ue  Louis  XIV,  par  son  ordon- 
nance du  23  décembr.î  1091,  pour  emi)ècher  (|ue 
les  graves  inconvénients,  auxquels  ces  retards 
donnaient  lieu,  ne  se  renouvelassent  ,  révogua 
cette  faculté,  et  régla  que  dorénavant  les  garçous 
et  les  jeunes  hommes  mariés  de  chaque  paroisse 
seraient  obligés  de  tirer  au  sort.  Ce  mode  de  le- 
vée fut  constamment  observé  sous  le  reste  de  son 
règne,  et,  depuis,  sous  ceux  de  Louis  XY  et  de 
Louis  XVI. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  dès  lors  démontré 
que  le  mode  de  levée  prescrit  par  le  projet  de  loi 
était  préférable  :  il  serait  donc  dangereux  d'y 
faire  le  moindre  changement. 

Je  répondrai  à  la  demande  que  quelques  ora- 
teurs ont  faite,  de  permettre  aux  communes 
d'engager  des  hommes  de  bonne  volonté  pour 
former  le  contingent  qu'elles  devront  fournir, 
que  cette  demande  avait  déjà  été  produite  sous  le 
régne  de  Louis  XVI;  mais  après  avoir  été  profon- 
dément examinée  et  discutée  le  25  novembre  1774. 
en  présence  du  Toi,  dans  sou  cabinet,  où  furent 
convoqués  par  ses  ordres  MM.  les  inspecteurs 

généraux,  présidés  par  M.  le  maréchal  duc  de 
iron,  elle  fut  rejetée  à  l'unanimité,  et  le  roi  dé- 
cida que  l'ancien  usage  du  tirage  au  sort  conti- 
nuerait d'avoir  lieu. 

Vétérans. 

Je  passe  au  titre  IV,  des  vétérans. 

Sans  doute  qu'une  armée  active  et  permanente 
de  deux  cent  quarante  mille  mille  combaltauts, 
bien  constituée,  serait  suffisante  pour  des  tempe 
de  calme ,  et  même  pour  réprimer  des  trouldes 
partiels  et  accidentels  ;  mais  dans  des  temps  de 
crisu  et  d'effervescence  dans  l'inlérii-ur,  ou  de 

?[uerres  inopinées.  d1:i>asion  subite  de  nos  fron- 
ières  par  nos  ennemis,  cette  armée  serait-elle 
suffisante?  Non,  Messieurs.  H  faut  donc  que  le 
roi  ait  encore  une  double  forc«  dont  il  puisse 
faire  usage  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, pour  maintenir  liisùreté  publique  et  pré- 
server la  Frame  de  toute  invasion. 

Ces  moyens,  Messieurs,  nous  les  trouvons  dans 
les  dispositions  du  titre  IV  du  projet  de  loi,  qui 
assujettit  en  cas  de  guerre,  article  23,  les  sous- 
ofliciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  à  un 
service  territorial  dont  la  durée  est  tfxée  à  lix 
ans. 

Une  telle  armée  disciplinée  et  Instruite,  sup- 
pléera au  nombre  par  sa  force  morale  et  mili- 
taire, et  diminuera  les  charges  du  Trésor;  elle 
donnera  une  noble  assurance  à  Tarrnée  active, 
qui,  dans  tous  ses  mouvements,  ses  actions, 
l'aura  toujours  présente  à  l'esprit^  et  dira  :  les 
braves  sont  lu!  ils  nous  voient!  ne  cessons  de 
nous  montrer  dignes  d'eux  et  de  nous! 

On  dit  qu'il  serait  iujuste  nue  liS  milihiires 
n*ayant  pas  trenii-deux  ans  d  iVe,  ou  qui  sout 
)orleurs  de  congés  absolus,  fussent  appelés  par  la 
oi  pour  le  service  extraordinaire  eu  temps  de 
guerre  ;  i*oi)))Oserai  h  celte  objection  que,  sous 
^ouis  XIV,  Louis  XV  et  soiis  Louis  XVI,  les  jeuues 
gens  mariés  n'étaient  point  exemptés  de  mari  her 
en  temps  de  guerre,  lorsqu'ils  «'talent  appelés;  cl 
que.  sous  Louis  XVI  (ordoimance  du  1"  décem- 
bre [ll\)y  six  ans  de  service  d'activité  sons  le« 
drap<s)ux  et  six  années  dans  ses  foyers,  comme 
le  porte  le  projet  de  loi  ne  sunj^aient  pas  pour 
exempter  les  militaires  du  service  obligé  :  il  fal- 
lait, pour  qu'ils  pussent  jouir  de  cette  exemption, 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE   RESTAUBATION.  [9  mars  1818.] 


239 


qu'iiH  eussent  servi  s?ize  uns  activement  sous  les 
drapeaux. 

Cl  [)  \!  ;  r.it  ivs  milituire"?  étaiiMit  libéré.^,  il  leur 
avaji  l'f»  ('\|)v»ilié  'ks  congés  absolus,  et  certes 
M.  le  ui  i  rlial  comte  Du  Muy,  alors  ministre  do 
la  guerre»,  ne  crut  pas  que  la  parole  royale  dût 
être  violée  lorsque  Sa  Majeslé  imposa  cette  obli- 
gation à  ceux  des  militaires  retires  qui  n'avaient 
pas  seize  ans  de  servii'e  d'activité  sous  les  dra- 
peaux dans  les  troupes. 

Je  ferai  (uicore  remarquer  que  nos  rois  n'ont 
jamais  pensé  qu'ils  violassent  leui^  parole  royale, 
lorsque,  dans  des  lemps  de  guerre  et  de  be.^oins 
urgents,  ils  prorogeaient  la  suspension  des  congés 
dans  les  troupps  pendant  un  an.  deux  ans,  trois 
et  quatre  ans,  et  même  pour  un  lemps  illimité, 
aux  soldats  dont  le  terme  de  rengagement  étiiit 
expiré. 


exemples 
eu  lieu  sous  Louis  XJV. 

Enfin  Télat  de  mariage  était  si  peu  une  cause 
d'exclusion  du  service  obligé ,  que ,  par  cette 
même  ordonnance  du  1"  décembre  1774,  il  était 
permis  aux  soldats  et  sous-o£f!ciers  tombés  au 
sort  de  se  marier,  sans  que  pour  cela  ils  pussent 
être  dispensés  de  servir  pendant  le  temps  de  six 
années. 

L'ordonnance  du  20  novembre  1736  contient 
ces  mêmes  dispositions. 

Je  répondrai  encore  aux  nobles  pairs  qui  re- 
jettent le  titre  IV  : 

1®  Que  le  ban  et  Tarrière-ban  que  nos  rois  con- 
voquaient également  en  temps  de  guerre  (règle- 
ment du  17  janvier  1639),  contraignaient  les 
notables  et  autres  possédant  fiefs  à  marcher  lors 
des  appels  extraordinaires,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent pris  du  service  dans  les  troupes,  sans  quoi 
ils  étaient  punis  par  la  confiscation  de  leurs  liefs 
et  par  la  privation  de  l'houneur  de  porter  les 
armes  ; 

2*  Que  les  pères  de  qui)  comme  le  dit  le  Règle- 
ment) les  enfants  non  mariés  serviroiit  dans  les 
troupes,  pouvaient  être  exempts  du  ban  et  de 
rarrière-ban  ,  sous  la  condition  toutefois  que 
leurs  fils  serviraient  dans  ces  troupes  tant  qu'elles 
seront  sur  pied; 

3"*  Que  les  fiefs  de  ceux  qui  n'étaient  paa  enrô- 
lés, armés,  montés  et  équipés,  avant  l'époque 
fixée  pour  l'assemblée  du  bau  et  de  l'arriêre-ban, 
étaient  cunfts<][ués; 

4"»  Qu'il  était  défendu  aux  capitaines,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  de  donner  ni  exemption, 
ni  congé  à  leurs  compagnons. 

Je  ne  vois  donc  rien,  dans  les  dispositions  du 
titre  lY  du  projet  de  loi,  de  contraire  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  notre  monarchie,  sinon  que  le  mode 
d'appel  que  Ton  nous  propose  en  cas  de  guerre 
sera  plus  circonscrit  et  bien  moins  rigoureux. 

Nos  institutions  ont  pu  changer,  mai:;  non  ce 
noble  courage,  ce  dévouemi^nt  sans  bornes  pour 
son  prince,  pour  sa  patrie,  qui,  de  tout  temj)8, 
dans  tous  les  siècles,  ont  cai*actéhsé  le  nom  fran- 
çais. 

Messieurs,  les  puissances,  lorsqu'il  s^agit  de 
soutenir  leurs  droits,  ne  consultent  guère  les 
intérêts  individuels  des  peuples  et  ceux  des  fa- 
milles, pour  se  mettre  en  état  de  défense  ou  d'at- 
taque. Xe  nous  expo.sons  pa|  à  ne  nous  assurer  de 
secours  extraordinaires  qu'au  moment  où  des 
revers  les  nécessiteraient,  et  cherchons  d'a'.itant 
moins  ù  ou  discuter  les  moyens,  que  Tesprit  na» 
tional  est  essentiellemeut  militaire  et  brave,  et 


que  non-seulement  la  classe  des  vétérans  dési- 
gnée par  le  projet  de  loi,  mais  tous  les  Français 
s'empresseraient  au  nom  du  roi,  qui  sera  toujours 
notre  cri  de  ralliement,  de  courir  aux  armes,  si 
la  France  était  en  danger. 

Avancement, 

Les  principes  qui  constituent  l'esprit  militaire 
sont  différents  de  ceux  qui  composent  Tesprit  de 
citoyen.  Les  droits  dont  jouit  celui-ci  cessent 
pour  l'homme  aussitôt  qu'il  devient  soldat.  Dès 
ce  moment,  et  an^^si  lonirtemps  qu'il  est  en  acti- 
vité de  service,  il  faut  qu'il  oublie  ses  afTections, 
qu'il  renonce  à  toute  idée  de  liberté,  pour  passer 
sous  une  juri'liction  particulière,  et  sous  le  joug 
d'une  discipline  austère  dont  la  première  règle 
lui  impose  la  subordination  et  une  obéissance 
passive. 

Pour  compenser  tant  de  sacrifices  qui  ne  seront 
plus  payés,  et  les  chances  que  le  service  militaire 
peut  ofirrir.  ce  n'était  pas  asse;î  que  Tarticle  3  de 
la  Charte  établit  eu  principe  que  tous  les  Français 
sont  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  militaires,  il  fallait  encore  que  le  projet  de  loi 
présentât  à  tous  les  Français  destinés  k  suivre  la 
profession  des  armes,  des  avantages  et  des  ré- 
compenses sans  lesquels  il  n'existe  ni  zèle,  ni 
émulation,  ni  activité  !  Vrais  ressorts  qui  donnent 
de  l'impulsion  au  courage,  qui  développent  les 
grands  talents,  préparent  et  réalisent  les  succès. 

Tel  est  le  but,  tel  est  Tesprit  du  titre  VI  du  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons. 


cément 
remontant , 

miuist.Te  d'e  M.  le  duc  de  Choiseul,  'les  emplois 
de  porte-drapeau,  de  porte-guidon,  de  porte* 
étendard,  qui  donnaient  le  grade  d'of licier,  fu- 
rent affectés  aux  sous-officiers  ;  les  places  de 
sous-lieutenant  et  de  lieutenant  de  grenadiers 
leur  furent  aussi  réservées. 

Depuis,  l'ordonnance  du  17  mars  1788  donûa 
aux  sous-ofllciers  le  droit  de  passer  à  leur  tour 
d'ancienneté  à.  tous  les  emplois  de  lieutenant, 
mais  non  au  delà. 

Un  ne  parvenait  {ordonnance du  25  mars  1776), 
sauf  les  exceptions  dont  je  viens  de  parler,  à  être 
faitoflicier  qu*aprèsavoir  été  cadet  gentilhomme, 
emploi  qui  assujettissait  au  même  service  que  le 
soldat  ;  les  élèves  sortant  de  l'iilcole  militaire 
n*en  étaient  |)oint  exemptés. 

Ces  règles,  d'après  le  projet,  continueront  d'a- 
voir lieu  pour  les  sous-officiers  ;  elles  seront 
moins  rigoureuses  pour  les  élèves  sortant  de 
rScule  militaire. 

On  parvenait,  par  ancienneté,  dugradede  sous- 
lieutenant  à  celui  de  lieutenant,  et  de  même  (or- 
donnances des  11  juin  1774  et  17  mars  1788),  du 
grade  de  capitaine  à  celui  de  chef  de  bataillon  \ 
ce  dernier  grade  donnait  rang  de  major  ;  celui 
qui  en  était  pourvu  obtenait,  après  trois  ans  de 
service  dans  ce  grade  en  temps  de  guerre  et  six 
ans  en  temps  de  paix,  la  commission  de  lieute- 
nant-colonel et  avait  droit  à  la  retraite  fixée  pour 
les  lieutenants-colonels. 

Le  considérant  de  l'ordonnancedu  17  juin  1774, 
qui  établit  des  chefs  de  bataillon,  dit  expressé- 
ment que  l'intention  du  lloi  a  été  de  confier  le 
commandement  et  l'exécution  des  manœuvres  à 
des  officiers  expérimentés,  et  d'assurer  aux  an- 
ciens officiers  un  état  distingué  dans  les  troupes. 

Par  le  projet  de  loi,  les  aeux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenant,  de  capitaine  et  de  cbef 
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de  bataillon  seront  seulement  réservés  à  Tan- 
cienneté  :  le  Roi  disposera  à  son  choix  de  l'autre 
tiers. 

Quant  aux  emplois  de  lieutenant-colonel,  ils 
appartenaient  à  la  vérité  au  choix  du  Roi  ;  ce- 
pendant 1  article  de  l'ordonnance  du  26  avril 
1775,  qui  porte  que  Sa  Majesté  continuera  de  se 
réserver  le  chttx  dtt  lieutenants-colonels  indis- 
tinctement dan«  le  nombre  des  majors,  chefs  de 
bataillon  et  capitaines  de  grenadiers,  ajoute  que 
le  Roi,  voulant  favoriser  autant  qu'il  se  pourra 
l'ancienneté,  cette  ancienneté,  di  mérite  égal,  de- 
vra obtenir  la  préférence. 

Une  ordonnance  postérieure,  du  17  mars  1788, 
porte  que  les  lieutenants-colonels  devront  être 
choisis  soit  parmi  les  majors,  soit  parmi  les  deux 
premiers  capitaines-commandants. 

On  voit,  par  ces  citations,  que  l'ancienneté  de 
service  entrait  pour  beaucoup  dans  le  choix  que 
le  Roi  faisait  des  lieutenants-colonels  et  que  les 
capitaines  y  concouraient. 

Par  le  projet  de  loi,  le  Roi  réserve  à  son  choix 
un  tiers  de  ces  emplois.  Oo  parviendra  par  an- 
cienneté aux  deux  autres  tiers. 

N'est-il  pas  évident,  si  Ton  compare  notre  lé- 
gislation militaire  sur  l'avancement,  avant  la  Ré- 
volution avec  les  dispositions  du  titre  YI  du  {pro- 
jet, que  la  prérogative  royale,  loin  d*étre  restreinte 
par  ce  projet,  se  trouvera  au  contraire  agrandie 
et  aura  des  moyens  plus  larges  de  récompenser 
le  mérite  et  d'étendre  ses  bienfaits  ? 

On  eût  cependant  désiré  que  les  emplois  de 
chef  de  bataillon,  de  chef  d'escadron  et  de  lieu- 
lenuut-colonel  fussent  tous  restés  à  la  disposition 
du  Roi.  Mais,  Messieur:»,  serait-il  donc  juste  de 
priver  Tancienneté  d'arriver  ù  des  grades  distin- 
gués dans  Tarmée,  avantage  dont  cette  ancienneté 
jouissait  avant  la  Révolution,  et  prendra-t-on  pour 
motif  d'exclusion  le  défaut  d'instruction  ?  Non, 
Messieurrt,  l'art  de  la  guerre  s'est  tellement  per- 
fectionné qu'il  arrivera  très-rarement,  et,  dans 
ce  cad,  il  sera  facile  d'y  obvier,  qu'un  capitaine 
n'ait  pas  les  talents  nécessaires  pour  occuper  un 
emploi  de  chef  de  bataillon,  et  celui-ci  un  emploi 
de  lieutenant-colonel.  C'est  au  contraire  en  lais- 
sant à  ces  deux  classes  d'Oi liciers  (que  d'autres 
causes  que  leur  défaut  de  mérite  n'ont  que  trop 
souvent  privés  de  participer  aux  récompenses  et 
à  la  faveur  du  monarque;,  la  perspective  de  par- 
venir par  ancienneté  à  ces  grades  su(iérieurs,  qne 
nous  mainiiendrons  le  zèle  et  rémulation  dans 
Tarmée,  et  que  nous  y  conserverons  de  fidèles 
serviteurs  qui  ne  chercheraient  que  l'occasion  de 
se  retirer,  si  cette  porte  de  Tavancemeiit  leur 
était  fermée. 

Mais  on  observe  encore  que  le  temps  de  ser- 
vice exigé  dans  chaque  grade  pour  parvenir  à  un 
grade  supérieur,  retardera  trop  l'avancement  et 
causera  beaucoup  de  découra^^ement.  Qui  ne  sait 
que  durant  une  longue  paix  Tavancenient  mste 
en  stagnation  ?  qu'alors  on  voit  des  lieutenants 
qui  ont  quinze  et  même  soize  à  dix-sept  ans  de 
service  d  oftlcier,  comme*  cela  est  arrivé  avant  la 
Révolution  ;  qu'a  cette  époque,  nos  ordonnances 
exigeaient  quinze  et  même  vingt  ans  de  service 
pour  être  promu  à  remploi  de  lieutenant-culoncl, 
tandis  que  par  le  projet  de  loi,  on  pourra 
y  parvenir  apK^s  quatorze  ans  de  grade  d'officier  ? 
\  la  vérité,  il  en  faudra  dix-huit  au  lieu  de  qua- 
torze pour  commander  un  régiment  (ordonnance 
du  23  mars  1776),  mais  ces  règles  ne  concernent 
que  le  temps  de  paix.  Bn  temps  de  guerre,  pour 
des  besoius  extraordiuaires  ou  pour  actions  d'é- 
clat misea  à  l'ordre  du  jour,  elles  sont  suspendues 


et  l'avancement  dû  au  mérite  n'aura  plus  de  boi^ 
nés,  non  plus  que  la  justice  et  la  générosité  da 
monarque  dans  la  distribution  de  ses  grâces  et  de 
ses  bienfaits. 

Ici,  j'arrive  à  l'argument  le  plus  fortement 
appuyé  par  nos  nobles  adversaires,  celui  de  la 
prérogative  royale.  C'est,  disent-ils,  y  porter 
atteinte,  que  de  consacrer,  par  une  loi,  des  dis- 
positions qui  sont  du  domaine  des  ordonnances. 

Messieurs,  aurions-nous  donc  oublié  ce  qu'a- 
vait de  plus  alarmant  la  versatilité  de  l'ancien 
régime  ministériel?  les  réclamations  et  le  décou- 
ragement auxquels  ce  régime  n'a  que  trop  souvent 
donné  lieu,  malgré  la  volonté»  tant  de  fois  expri- 
mée par  nos  rois,  d'y  opposer  des  barrières  qui 
furent  constamment  renversées? 

Les  ordonnances  renduesan  1759,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  le  maréchal  duc  de  Belle-lsle, 
en  1775,  sous  celui  de  M.  le  maréchal  comte 
Du  Muy,  eu  1788,  lors  du  conseil  de  la  guerre, 
en  font  foi. 

Ces  ordonnances  présentent  le  tableau  le  plus 
effrayant  du  mécontentement  qu'avait  occasionné 
la  prodigalité  des  grades,  en  jetant  le  dégoût  par- 
mi les  capitaines,  peines  de  se  voir  commandés 
par  d'autres  que  les  chefs  auxquels  ils  étaient 
naturellement  subordonnés,  les  exemples  multi- 
pliés d'un  avancement  prématuré,  le  désir  im- 
modéré de  s'élever  trop  rapidement  aux  premiers 
honneurs  de  la  guerre. 

La  multiplicité  de  commissions  de  colonel  fut 
portée  à  un  tel  point,  qu'elle  détermina  le  Roi  à 
régler  que  tous  les  colonels  et  mestres  de  camp 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  de  dragons,  autres 
que  ceux  qui  étaient  pourvus  de  régiments,  ne 
pourraient  dorénavant  faire  aucun  service  en  ces 
qualités,  et  qu'ils  seraient  bornés  à  celui  de  capi- 
taines réformésr,  etc. 

Le  considérant  de  l'ordonnance  du  17  mars 
1788,  sur  la  hiérarchie  de  tous  les  emplois  mili- 
taireti,  s'exprime  ainsi  : 

«  Sa  Maiesté,  voulant  empêcher  la  prodi^ltté 
■  des  grades,  et  surtout  des  grades  supérieurs, 
«  parce  que  cette  prodigalité  nuit  à  la  considéra- 

•  tion  de  ceux  qui  \es  obtiennent,  parce  qu'elle 
«  met  ensuite  un  obstacle  à  Tavaccement  et  à 
«  l'émulation  par  l'engorgement  et  la  stagnation 

•  qu'elle  produit,  etc.  « 

Après  vous  avoir  cité  ces  profusions  de  com- 
missions et  de  grades  prodigués  soit  à  l'intrigue, 
8oit  à  l'imporlunité,  etc.,  décourageantes  pour  les 
fidèles  serviteurs  du  Roi,  ces  prodigalités  qui  ont 
causé  tant  de  mal,  et  contre  lesquelles  les  urdon- 
nances  de  nos  rois  ont  toujours  été  insuriisantes, 
balancerions-nous  donc.  Messieurs,  à  consacrer 
par  une  loi  constitutionnelle  les  régies  d'avance- 
ment qui  nous  sont  proposées  par  le  projet?  Je 
ne  le  pense  pas. 

Kt  ne  craignez  point.  Messieurs,  qu'en  agissant 
ainsi,  nous  puissions  Otre  en  contradiction  avec 
l'article  14  de  la  Charte!  Le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  n'enlève  point  au  Roi  le  droit  de 
choisir,  de  nommer  et  de  commissionner  les  offi- 
ciers; tous  n'eu  tiendront  pas  moins  leurs  grade:*, 
leurs  emplois,  soit  par  choix,  soit  par  ancien- 
neté, de  l'autorité  royale,  de  cette  seule  auto- 
rité. 

Ce  qui  eût  véritablement  porté  atteinte  à  la 
prérogative  myale,  c'eût  été  de  gêner  le  Roi 
dans  la  distribution  «u'il  jugera  convenable  de 
faire  des  emplois  qu'il  s'est  réservés. 

il  faut  que  le  titre  de  ces  récompenses  une 
fois  acquises  ne  puisse  plus  &  Tavenir  être  sou- 
mis à  aucune  révision,  ni  être  révoqué.  Autre* 
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ment,  quelle  confiance  pourrait-on  ayoirdans  les 
engagements  du  souverain  ? 

De  même  on  aurait  porté  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale  si,  en  temps  de  guerre,  où  les  pro- 
portions de  récompenses  doivent  s'agrandir,  le 
Roi  n*eût  pu  outre-passer  les  limites  tixées  pour 
le  temps  de  paix,  et  récompenser  des  services 
d'une  distinction  et  d'une  utilité  signalées. 

Messieurs,  le  titre  Vi  du  projet  ne  laisse  rien  à 
craindre  ni  à  désirer.  Sous  ces  rapports,  au  con- 
traire, on  tend  k  ûxer  invariablement  les  régies 
d'admission  et  d'avancement,  à  exciter  le  zélé 
et  l'émulation,  et  à  mettre  à  côté  du  service 
obligé,  et  du  devoir  austère  au'il  impose,  la 
perspective  de  Tavancemeot  et  des  récompenses 
dues  à  Taocienoeté,  au  mérite  et  à  la  bienveil- 
lance du  monarque. 

La  commission  spéciale  durecrutementdemande 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  28  soit 
rédigé  ainsi  : 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  c  à  Tan- 
cienoeté.  » 

De  bonne  foi,  Messieurs,  pourrions-nous  con- 
sentir à  un  tel  amendement?  Quoi  !  lorsque  par 
le  projet  de  loi  on  enlève  aux  grades  inférieurs 
un  tiers  des  emplois  auxquels,  sous  nos  rois,  ils 
parvenaient  en  totalité  par  droit  d'ancienneté; 
lorsque  les  capitaines  parvenaient,  sous  nos 
rois,  par  ancienneté,  à  la  totalité  des  emplois  de 
chef  de  bataillon,  dont  le  projet  ne  leur  accorde 
que  les  deux  tiers;  qu'ils  y  obtenaient,  après 
trois  ans  en  tempsde  guerre,  et  six  ans  en  temps 
de  paix,  la  commission  de  lieutenant-colonel,  et 
avaient  droit  à  la  retraite  fixée  pour  ce  dernier 
grade;  lorsque  nos  rois,  eu  conservant  à  leur 
choix  la  nomination  aux  emplois  de  lieutenant- 
colonel,  ont  exprimé  cependant  la  volonté  de  le 
faire  porter  de  préférence,  à  mérite  égal,  indis- 
tinctement sur  les  plus  anciens  chers  de  batail- 
lon et  capitaines,  serait-il  donc  juste,  après  vingt 
ans  de  guerre,  pendant  lesquels  l'instruction  dans 
tous  les  grades  a  fait  des  progrès  immenses,  de 
retirer  aux  ofiiciers  des  grades  inférieurs  et  aux 
chefs  de  bataillon  le  droit  de  parvenir  par 
ancienneté  aux  deux  tiers  des  emplois  qui  leur 
sont  supérieurs,  lorsque,  par  les  ordonnances 
rendues  sous  nos  rois,!  ancienneté  les  faisait  arri- 
ver sans  partage  jusqu'au  grade  de  chef  de  batail- 
lon inclusivement,  et  que,  quant  aux  emplois  de 
lieutenant-colonel,  ces  mêmes  urdonnances  vou- 
laient que  Tancienneté,  à  mérite  égal,  obtint  la 
{^référence?  Que  dirait  donc  l'armée?  Que  dirait 
a  France  entière,  si  notre  vote  allait  consacrer 
une  pareille  injustice  1  Quelle  serait  la  surprise 
du  Roi  en  apprenant  que  la  Chambre  des  pairs 
aurait  exprimé  un  vote  contraire  à  sa  volonté, 
à  celle  que  ses  augustes  prédécesseurs  ont  si  sou- 
vent proclamée? 

Non,  Messieurs,  je  n'en  doute  point,  nous  ne 
donnerons  pas  notre  assentiment  à  un  amende- 
ment si  contraire  à  la  justice  du  Souverain,  qui 
détruirait  le  zèle,  Témulation  dans  l'armée,  et 
ferait  disparaître  un  des  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  repose  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
proposé. 

Toutefois,  Messieurs,  j'ai  besoin,  après  une  dis- 
cussion uù  les  orateurs  ont  rivalisé  de  talent  (et 
je  n'ai  point  la  prétention  de  me  ranger  dans  ce 
nombre),  soit  pour  défendre,  soit  pour  combattre 
le  projet  de  loi,  de  joindre  un  vœu  bien  sincère 
ù  1  opinion  que  je  viens  de  manifester. 

Je  déclare  donc.  Messieurs,  que  personne  plus 
que  moi  n'est  pénétré  d'admiration  et  de  respect 
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pour  les  aïeux  de  ces  familles  illustres  dont  nous 
nous  honorons  d'avoir  les  nobles  rejetons  dans 
cette  Chambre;  ils  ont  été  les  premiers  défenseurs 
du  trône  et  de  la  patrie.  Quoique  servant  sous 
différentes  bannières,  nous  n avons  pas  cessé 
tous  d'être  Français ,  les  uns  par  leur  constance 
à  défendre  le  Roi.  les  autres  par  leur  constance  à 
empêcher  que  la  France  ne  fût  envahie;  les  espé- 
rances de  tous  se  trouvent  heureusement  réali- 
sées; tous  nous  nous  retrouvons  rangés  sous 
l'oriflamme  sacrée  de  nos  Rois,  qui  nous  rappel- 
leraient la  valeur  et  les  hauts  faits  de  nos  anciens 
preux,  si  chaque  page  de  notre  histoire  ne  nous 
en  retraçait  le  souvenir.  Puissions-nous ,  Mes- 
sieurs, voir  arriver  bientôt  le  moment  où,  réunis 
de  cœur  et  d'àme ,  nous  n'en  atteindrons  que 
mieux  le  but  auquel  nous  aspirons  tous,  celui  de 
raffermir  le  trône  et  la  légitimité,  de  maintenir 
la  Charte  et  d'assurer  de  plus  en  plus  la  prospé- 
rité de  la  France  ! 

Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  ces  braves, 
leurs  enfants  qui  ont  tout  sacrifié  pour  sauver  et 
défendre  le  Roi  dans  des  contrées  étrangères,  et 
auxquels  il  ne  reste  plus  d'autre  héritage  que  la 
profession  des  armes. 

Ne  perdons  point  également  de  vue  ces  braves 
militaires  qui,  par  le  récit  de  leurs  glorieuses 
campagnes,  excitent,  enflamment  le  courage  de 
leurs  jeunes  compagnons  d'armes. 

Songeons  à  celte  belle  jeunesse  qui  n'attend  que 
notre  décision  pour  se  jeter  dans  les  rangs  des 
braves. 

Embellissons  l'avenir  de  tous  en  adoptant  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé. 

Et  peut-être ,  Messieurs ,  me  pardonnerez-vous 
de  rappeler  ici  cette  épitaphe  d'un  grand  homme 
parvenu,  à  force  d'étude,  de  talent  et  de  bravoure, 
un  grade  de  lieutenant  général  : 

«  Sans  aïeux,  sans  fortune,  sans  appui,  orphe- 
«  lin  dès  l'enfance,  il  entra  au  service  li  l'Age  de 
€  onze  ans  :  il  s'éleva  malgré  l'envie,  à  force  de 
«  mérite,  et  chaque  grade  fut  le  prix  d'une  action 
c  d'éclat  ;  le  seul  titre  de  maréchal  de  France  a 
«  manqué,  non  pas  à  sa  gloire,  mais  à  l'exemple 
«  de  ceux  qui  le  prendront  pour  modèle.  »  (M.  de 
Chevert.) 

Je  terminerai  cette  discussion  par  un  passage 
de  Montesquieu,  tome  1,  liv.  IX,  chap.  VI,  6«  para- 
graphe : 

«  Les  monarques  doivent  avoir  la  sagesse  pour 
«  augmenter  leur  puissance  ;  ils  ne  doivent  pas 
«  avoir  moins  de  prudence,  afin  de  la  borner.  En 
«  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse, 
a  il  faut  qu'ils  aient  l'œil  sur  les  inconvénienlB 
€  de  la  grandeur.  » 

RÉSUMÉ. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  : 
l<>Que  le  système  du  service  obligé,  lorsque 
les  ressources  de  l'enrôlement  volontaire  seront 
insuffisantes,  n'est  point  un  système  nouveau  dahs 
notre  monarchie;  que  de  tout  temps  il  a  été  em- 
ployé avec  un  grand  succès; 
.  2»  Que  nos  rors,  indépendamment  d'une  armée 
active  et  permanente,  avaient  toujours  eu  à  leur 
disposition  dans  le  ban  et  l'arrière  -  ban ,  une 
armée  de  réserve  qu'ils  convoquaient  lorsque  le 
royaume  était  en  péril  ;  que  cette  institution 
n'existant  plus,  il  devenait  indispensable  de  la 
remplacer  par  une  autre  institution  qui  assur&t  ù 
la  France  une  armée  prête  à  marcher  au  premier 
signal  et  à  servir  activement: 

3<»  Que,  sous  nos  rois,  les  jeunes  gens  mariés,  les 
militaires  qui  n'avaient  pas  servi  activement  sous 
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les  drapeaux,  étaient  adsojettis,  en  temps  de 
guerre,  au  service  obligé; 

4'  Uue  les  règles  d'admission,  pour  être  officier, 
prescrites  par  le  titre  VI,  étaieat  déjà  observées 
sous  nos  anciens  rois; 

S*"  Que  ces  riglespourTavancement  sont  toutes 
à  l'avaulage  de  la  prérogative  royale,  puisque  le 
Roi  se  réserve  le  droit  de  nommer  à  un  tiers  des 
emplois  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef  de 
bataillon  et  de  chef  d'escadron,  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  tous  concédés  à  Tancienneté  ; 

6o  Que  les  deux  tiers  des  places  de  lieutenant- 
coloncU  réservées  parle  projet  à  Tancienneté,  sont 
une  des  bases  essentielles  de  ce  projet,  quand, 
d'un  autre  côté,  les  ordonnances  de  nos  rois 
avaient  reconnu  le  droit  qu'avaient  les  chefs  de 
bataillon  et  les  capitaines  de  grenadiers  de  par- 
venir, à  mérite  égal,  de  préférence  îi  ces  emplois 
Sar  ancienneté;  eniin,  qu'il  était  juste  de  donner 
ans  l'armée  de  la  considération  à  d'anciens  ser- 
vices qui  souvent  eussent  été  oubliés  ; 

7»  Je  crois  encore  avoir  démontré  que  le  projet 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  prérogative  royale; 
c'est  au  contraire  pour  affermir  le  pouvoir  du  Roi, 
et  ne  pas  l'abandonner  sans  moyens,  sans  in- 
fluence, que  le  projet  de  loi  nous  est  proposé. 
Et  dans  quel  moment,  Messieurs  ?  Dans  un  mo- 
ment où  nous  avons,  comme  vous  Ta  dit  .M.  le 
ministre  de  la  guerre,  à  concilier  de  graves  dif- 
flculiés  avecdes  nécessités  impérieuses;  où  chaque 
puissance  de  TEurope  a  une  année  forte  en 
nombre  et  en  discipline,  et  tous  les  moyens  de  la 
recruter  et  de  l'augmenter,  quand  le  (loi  n'a  ni 
armée  ni  moyen  d'en  former  une  ! 

Sera-ce  par  des  propositions,  pur  des  amende- 
ments, qui  ne  tennenl  qu'à  faire  rejeter  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  présent'*,  que  nous  parvien- 
drons à  donner  an  Roi  une  force  militaire  qui 
mette  la  Fraocj  au  j.^iveau  des  Etats  ({ui  l'avoi- 
sinent,  de  maintenir  lasùreié  du  royaume,  l'hon- 
neur, la  gloire  lie  la  nation  frunruise,  notre  pacte 
social  ?  Son,  Messieurs,  nous  n'y  parviendrions 
pas.  La  France  veut  d'autres  garanties;  elle  ne 
considère  comme  sûre,  comme  certaine,  que 
l'existence  d'une  année  tout  à  la  fuis  royale  et 
nationale,  qui  permette  au  Roi  de  délendre  ses 
droiCs,  ses  libcrtis, son  indépendance,  qui  donne 
toute  rontlance  dans  rcx^'CutiiMi  des  traités  que  le 
Ilol  est  libre  et  a  le  droit  de  contracter  avec  les 
puissances,  ])our  la  prosp<*rité  et  te  plus  grand 
avantage  du  peuple  .ju'il  gouverne. 

Savons-nous,  Messieurs,  si  les  puissances  n'exi- 
gent pas,  comme  première  garun tiède  notre  libé- 
ration, l'exislenciî  de  cette  armée  ? 

Sans  doute,  .^!e^si('Ul8,  nous  ne  prétendons 
point  devoir  nous  liuniiseer  dans  tout  ce  qui  tient 
aux  (grands  intérêts  de  la  nation  française  :  nos 
devoirs  ne  s'étendent  pas  jusqnc-là  ;  ils  nous  im- 
posent d'autres  obligations.  C<'tte  nalio  i ,  Mes- 
sieurs, a  les  yeux  fixes  sur  nous,  et  nous  du  : 
Vous  êtes  b\s  premiers  soutiens,  les  premiers  <ié- 
fenseurs  du  trùne  Icgiliine;  le  Roi  vous  a  insti- 
tués à  l'effet  d'affermir  et  de  secomier  son  pou- 
voir; la  (jhainbre  des  députés  a  déjà,  apr>''S  une 
discussion  longue,  approtuiidie, rempli  cette  noble 
Iftche;  le  Roi  en  a  de  satisfait;  son  attente  ne 
seni  point  trompée  ! 

Je  vote  pour  le  proj'*l  «1»  loi  sans  amendeme:»t. 

La  (Ihambre  ordonne  riniprcssioii  du  distoucs 
de  M.  le  comte  de  Willnnan/y. 

M.   le  mnrqvlff  de  Ralge^ourt    l).  Mes- 
sieurs, je  viens  encore  vous  entretenir  de  la  pré- 

(1)  Ce  discourt  u'a  pns  t-Ui  iiix'n*  au  MtmtUmr, 


rogative  royale,  objet  de  tant  de  controverses. 

Qu'est-ce  que  la  prérogative  royale  ? 

Le  modetravancement  dans  l'armée  peul-il  être 
l'objet  d'une  loi  '^  Telles  sont  les  questions  sur  les- 
quelles vous  avez  à  prononcer. 

Un  conseiller  d'Etat,  orateur  du  gouvernement, 
chargé  spécialement  de  la  défense  d'un  second 
projet  de  loi  accolé  à  celui  sur  le  recrutement, 
nous  a  dit  : 

Que  le  Roi  exerçait  également  sa  prérogative, 
soit  en  rendant  une  ordonnance,  soit  en  propo- 
sant une  loi  ;  que  pour  remplir  ses  intentions  bien- 
veillantes envers  l'armée,  il  devait  être  le  maître 
de  choisir  celui  de  ces  deux  modes  qui  lui  parais- 
sait le  plus  convenable.  —  Il  nous  a  fait  entendre 
que  ceux  qui  contestaient  au  Roi  cette  facullt* 
étaient  les  véritables  ennemis  de  sa  prérogative. 

Cet  estimable  magistrat  a  sans  doute  confoQ'Iti 
les  temps  ;  il  nous  a  ))rouvé  qu'il  était  plus  fami- 
liarisé avec  les  formes  et  les  lois  de  notre  antique 
monarchie ,  que  profondément  versé  dans  l'éco- 
nomie de  notre  gouvernement  constitutionnel. 

Autrefois  le  roi  était  seul  et  souverain  législa- 
teur dans  l'Ëtat,  té:noin  l'axiome  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  :  Ni  veut  le  roi^  &i  veut  la 
loi.  Il  pouvait  à  son  gré  manifester  sa  volonté, 
soit  par  une  ordonnance,  soit  par  un  enlit;  cette 
dernière  forme,  plus  solennelle,  était  préférée, 
lorsqu'elle  devait  servir  de  règle  à  des  juges;  elle 
nécessitait  Tenregistrement  dans  les  cours  de  jus- 
tice, autorisées  alors  à  adresser  des  remoatrances, 
mais  iinaleinent  tenues  d'obéir,  soit  librement, 
soit  par  des  lettres  de  jussion.  —  La  révocation 
d'un  édit,  qualiûé  d'irrévocable,  n'éprouvait  pas 
plus  d'obstacle  que  sa  promulgation  ;  et  cepen- 
dant aucun  do  nos  rois  n'a  employé  ce  mode  pour 
fixer  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  droits  de 
l'armée,  ils  n'ont  jamais  été  réglés  que  par  des 
ordonnances. 

En  octroyant  libéralement  une  charte  a  ses  |>eu- 
ples,  le  Roi  s*est  dévesti  lui-même  de  cette  plé- 
nitude de  la  puissance  législative;  il  a  consenti 
ik  la  partager  avec  les  deux  Chambres  instituées 
par  cette  Charte  ;  mais  en  même  temps  il  s'est 
réservé  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  le 
droit  db  proposer  lui-même  la  loi.  Ce  sont  ces 
deux  atlritmtions  qui  constituent  aujourd'hui  la 
prérogative  royale. —  La  loi  proposée  par  le  Roi, 
consuntie  par  les  (îhambres,  et  sanctionnée  par  Sa 
Majesté,  n  est  plus  révocai)le  à  sa  volonté;  les 
lettres  de  jussion  ne  peuvent  s'appliquer  à  un 
gouvernement  constitutionnel,  pas  même  dégui- 
sées sous  la  forme  avec  laquelle  un  noble  pair, 
un  de  nos  plus  éloquents  orateurs,  cherche  (lar- 
fois  à  les  faire  accueillir  dans  cette  Chambre. 

11  est  donc  bien  important  pour  le  maintieu  de 
l'autorité  royale,  telle  qu'elle  existe  par  la  Charte, 
que  tout  c(!  qui  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif 
ne  passe  pas  dans  le  domaine  de  la  loi.  —  Or,  le 
commantlement  de  l'armée,  la  distribution  de  tous 
les  emplois  militaires,  comme  celle  des  emplois 
civils  et  administratifs,  sont  nécessairement  et 
exclusivement  dans  les  attributions  du  chef  su- 
prême (le  TKtat.  Jusqu'ici  ces  principes  ont  été 
hors  d'atieinte;  c'est  une  des  plus  belles  préroga- 
tiv(>s  de  la  couronne,  qui,  seule,  sans  concours  et 
sans  co  itrùlc,  doit  en  régler  l'exercice  suivant 
les  temps  et  les  circonstances.  Ces  régies  sont  la 
matière  (les  ordonnances. 

Ce<«  ordonnances  dojv(Mit  faire  loi  pour  les  mi- 
litaires et  les  différents  ministres  auxquels  le  Rot 
en  coolie  1  exécution.—  H  est  de  la  haute  sagesse 
de  Sa  Majesté  de  donner  à  ces  règlemeots  toute 
la  flxité  possible,  et  de  oe  pas  les  changer  joar- 
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neUeincntau  ffré  du  caprice  de  chaque  ministre  ; 
mais  cette  flxlié  doit  toujours  dépeUilre  de  sa 
seule  et  suprême  Yolontô. 

Jamais  nous  ne  sanctionnerons  le  principe,  si 
pernicieux  dans  ses  conséquences,  quiî  rannée 
puisse  avoir  des  droits  indépendants  du  bon  plai. 
sir  et  de  ia  volonté  actuelle  du  monaïque.  ~*  Ce 
dangereux  principe,  trop  imprudenmient  avancé 
par  Son  ExcelliMice  le  mirfi*^tre  de  la  f^uerre,  re- 
cevrait tôt  ou  tard  uni3  extension  ilhmitéc ,  et 
aurait  j)our  rc'*stiltat  final  rétablisstMnent  d'une 
fOnubfiquc  militaire. 

un  de  mes  honorables  amis  qui,  fi  cette  tribune, 
a  défendu  l'ensembie  du  projet  de  loi,  avec  la 
rranchise  et  la  loyauté  d'un  chevalier  français, 
nous  a  dit  qu'en  'Prusse,  en  lîavière,  Tavance- 
ment  p;ir  ancienneté  était  de  rigueur  et  établi  par 
les  lois  militaires. -^  Mai<;,  dans  le  fait,  ces  lois, 
dans  des  pays  où  le  f^ouvernement  représentatif 
n'est  pas  encore  établi,  ne  peuvent  être  (jue  des 
ordonnances  du  s^ouvcrain,  et  certes  nous  ne  cou* 
testons  pas  au  Roi  la  faculté  de  les  prendre  pour 
modèles. 

Le  seul  argument  plausible  que  l'on  ait  avancé 
en  faveur  du  système  actuel,  consiste  à  dire 
qtic  lorsque  la  loi  impose  ft  des  citoyens  une 
cnarge  aussi  onéreuse  que  celle  de  ilouze  années 
de  service  obligé,  élit*  doit  en  même  temps  leur 
en  montrer  l  ailoucissement  et  leur  en  as?uivr  la 
récompense,  en  lixant  l'avancement  auquel  ils 
tiQront  droit,  l'aut-il,  pour  atteindre  ce  but  raison- 
nable^ éi)ranL'r  l'édifice  en/ore  si  frauile  tie  la 
Charte,  notre  arche  de  salut?  —  Non  ,  Messieurs  ; 
la  loi  doit  nécessairement  intervenir  pour  imposer 
l'obligation.^ Le  Roi,  seul  chargé  de  l'exécution 
de  cette  loi  rigoureuse,  intervient  seul  à  son  tour 
pour  eti  montrer  et  en  assurer  le  dédommag:e* 
ment.  —  La  loi  et  l'onlonnance  promulguées  si- 
multanément concilieront  toutes  les  opinions. 
L'armée  connaîtra  qu'elle  est  toujours  dans  la  dé- 
pendance entière  et  absolue  de  son  chef,  et  les 
militaires  qui  éprouveraient  des  injustices  ou  des 
passé-droits,  sauront  que  c'est  à  ce  chef  suprême 
ni  non  aux  Ghambn*s  quMIs  doivent  s'adresser 
pour  en  obtenir  le  redressement. 

On  a  employé  ailleurs  un  autre  argument,  que 
dans  cette  Chambre  on  s'est  contenté  de  laisser 
entrevoir.  On  a  dit  qu'il  était  utile  de  défendre  le 
Roi  contre  les  surprises  faites  à  sa  religion,  contre 
les  importunités  de  courtisans  sans  mérite  et  sans 
droits;  on  a  même  cité  en  preuves  les  nom- 
breuses promotions  faites  depuis  la  restauration  ; 
j'en  serais  peut-être  moi-même  un  exemple,  car 
j*avoue  que  ce  n'est  pas  à  de  longs  et  éclatants 
services  militaires  que  je  dois  le  grade  de  maré- 
chal de  camp  dont  Sa  Majesté  a  dai^rné  m'honorer. 

Messieurs,  tout  homme  impartial  reconnaîtra 
que  dans  la  position  inouïe  ob  le  Roi  s'est  trouvé 
à  son  tour,  il  a  rempli  les  devoirs  de  conciliateur 
et  de  père  comnmn  de  tous  sed  sujets,  en  tenant 
compte  à  la  fidélité  de  ses  sacrifices,  quoique 
stériles,  comme  il  tenait  compte  h  la  valeur  des 
services  rendus  h  l'Ktal,  même  en  son  absence. 
—  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  détermina- 
tion si  équitable,  si  paternelle,  a  eu  le  grave  in- 
convénient de  multiplier,  outre  mesure,  les  gra- 
des. L*8  traitements  et  les  retraites;  mais  ce  mal 
passaper,  dont  nous  reconnaissons  !a  réalité,  ne 
pourra  «e  renouveler,  si  désormais  le  Roi  et  l'IStat 
restent  inséparables. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  faire  injure  au  caractère 
personnel  du  souveraio  que  la  Providence  nous 
a  rendu,  que  de  lui  refuser  la  fermeté  néces- 
saire pour  résister  aux  BoliidtationB,  et  pour  ne 


pas  accorder  à  ia  faveur  des  emplois  que  les  pro- 
pres ordonnances  auraient  assurés  au  mérite  ou 
a  l'ancienneté. 

Messi»iurs,  cette  prérogative  royale,  véritable 
trésor  pour  les  (ieupled,  et  qui  n'est  qu'un  dépôt 
entre  les  mains  du  monarque ,  a  trouvé  cette 
année  quatre -viiigt- douze  défenseurs  dans  la 
Chambre  constitutioonellument  démocratique. 

Des  orateurs  distingués,  tant  dans  celte  Cham- 
bre que  dans  ia  UiHre,  ont  refusé  avec  tout  le 
talent  de  l'éloquence^  avec  toute  la  force  d'une 
logique  irrésistible,  les  faux  argumentât  accumulés 
par  les  apologistes  du  projet,  pour  jusiiliar  ra<* 
bundon  olfert  par  le  Roi.  ^  Ces  orateurs  ont 

f trouvé  jusqu'à  l'évidence  que  le  Roi,  investi  par 
'acte  constitutionnel  de  la  ^lénitudo  du  pouvoir 
exécutif,  était  dans  l'obligation  d'en  régler  lui- 
même  rexercic4i  par  ses  ordonnances,  et  qu'il 
était  dans  rbeureuse  impuissance  de  lu  faire 
limiter  par  une  loi.  — <  Ils  ont  prouvé  que  la  divi- 
sion et  rin<lépendance  des  d^ux  pouvoirs  légi^ 
laiif  et  exécutif,  étaient  Tessencud'un  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  que  la  confus^ion  des  deux 
pouvoirs,  ou  l'empiétement  do  l'un  sur  lautr^, 
détruiraient  entièrement  récQOomio  de  la  Clrarte, 
nous  replongeraient  dans  le  clïaos,  et  aurùleot 
têt  ou  tard  l(>s  résultats  les  plus  funestes. 

Pairs  héréditaires,  nous  sommes  les  défeoseurs- 
nés  des  droits  du  la  Couronne,  autant  que  les 
protecteurs  des  libertés  du  peuple;  nous  montre- 
rions-nous dignes  des  hautes  Fonctions  auxquelles 
nous  sommes  appelés  ,  si ,  dès  le  principe,  nous 
no  nous  attachions  ii  soutenir  Tautoritij  royale, 
à  défendre,  s*it  le  faut,  sa  prérogative  contre  elle- 
même,  à  lui  conserver  tous  les  droits  consacrés 
par  cette  Ciiarto  à  laquelle  nous  devons  notre 
propre  existence  ? 

Rn  vain  on  nous  dit  que  le  changement  mi  le 
rejet  d'un  seul  titre,  d^un  seul  article  compro*- 
mettrait  dans  l'autre  Chambre  le  sort  d*une  loi 
indispensable.  Cet  argument,  si  contraire  à  la 
dignité,  au  pouvoir  constitutionnel  de  ia  Chambre 
des  [lairs,  que  l'on  reproduit  néanmoins  à  chaque 
occasion,  pourrait-il  nous  faire  manquer  au  pre- 
mier de  nos  devoirs  ? 

La  ligne  de  nos  devoirs  nous  est  tracée^  ils  ont 
été  scellés  de  nos  serments.  Quoique  personnelle- 
ment convaincu  de  la  nécessité  du  recrutement 
forcé  pour  nous  créer  et  pour  entretenir  une  ar- 
mée respectable .  je  voterais  contre  te  projet  de 
loi  proposé,  si  le  titre  aotimonarchique,  anti^ 
constitutionnel  contra  lequel  nous  réclamons, 
continuait  à  l'entacher. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 

M.  le  asarqulM  Dessolle  (1).  Messieurs, 
lorsque  la  question  de  la  prérogative  royale  s'a*- 

ffite  de  non  veau,  je  ne  puis  m'empêcher  de  saisir 
'occasion  de  reparler  encore  sur  cette  matière. 
On  ne  pourra  m'accuser  de  méconnaître  l'impor- 
tance et  Tutilité  du  pouvoir,  lorsque,  dans  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé,  j  ai  dit  :  Qu*tin  pouvoir 
êuffxtant  était  la  première  garantie  de  toute  liberté 
sociale;  que  Vexcèi  du  pouvoir  n'était  funeste  que 
parce  qu'il  affaiblissait  le  pouvoir,  et  que  du  moins 
il  lui  fallait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  pro- 
téger et  défendre.  Si,  malgré  ce  principe  posé  d'une 
manière,  comme  on  le  voit,  très-franche  et  très- 
solennelle  ,  je  n'ai  pas  envisagé  la  prérogative 
royale  comme  oflen?ée  par  le  titre  Vf  du  projet  de 
loi,  j'irai  chercher  mes  raisons  dans  les  arguments 
mêmes  produits  par  les  adversaires  de  la  loi  pro- 

(1)  C«  dttcoari  B*a  pat  été  intéré  au  Moniteur, 


244 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (9  man  1818.] 


posée.  Qu'ont  répoodu  quelques-uns  des  orateurs  à 
ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  la  lot,  avaient  avancé 
qu^ou  ne  pouvait  disputer  au  Roi  le  droit  de  faire 
une  concession  de  oouvoirqui  devenait  un  bienfait 
pour  son  peuple?  ils  ont  répondu  que  ce  pouvoir 


ou  cette  prérogative  appartenait  non-seulement 
au  Roi,  mais  encore  qu'il  était  le  patrimoine  du 


prérogative  est  un  patrimoine  national,  ce  ne 
peut  être  que  parce  que  ce  droit  est,  pour  la  nation 
elle-même,  protecteur,  utile  ou  nécessaire.  G*est 
dans  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  qu'un 
pouvoir  ou  une  prérogative  appartiennent  au  peu- 
ple; mais  aussi,  d'après  ce  même  principe,  si  on 
pouvait  hésiter  à  croire  que  l'exercice  d'un  droit 
s'arrête  là  où  il  cesse  d*étre  utile,  du  moins  on  ne 
saurait  douter  que  sa  limite  est  là  où  l'exercice 
commence  d'en  devenir  nuisible  et  pernicieux  à 
la  nation.  Une  fois  le  principe  posé,  on  ne  peut 
se  refuser  à  cette  conséquence. 

Maintenant,  si  on  fait  l  application  à  la  question 
qui  nous  occupe,  si  une  nation  ne  peut  exister 
sans  indépendance,  si  son  indépendance  dépend 
de  l'institution  d'une  force  militaire,  si  une  force 
militaire  suffisante  ne  peut  exister  que  par  le 
moyen  de  l'appel  obligé,  si  Tobéissance  à  rappel 
obligé  tient  à  des  compensations  et  à  des  dédom- 
magements assurés,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, n'c8t-«e  pas,  comme  je  Tai  dit  dans  mon 
discours,  la  nécessité  qui  sert  ici  de  limite  à  la 
prérogative  royale?  Parcourons  notre  histoire; 
on  Y  voit  presque  toujours,  à  côté  de  l'obligation 
d'aller  à  la  guerre,  un  bénéfice  établi;  sous  nos 
premiers  rois,  des  bénéfices  et  des  terres  accordés 
avec  la  seule  redevance  de  marcher  à  la  guerre 
toutes  les  fois  qu'on  en  serait  requis  :  sous 
Charles  Vil  les  francs-archers  exempts  de  subsi- 
des, et  de  cette  exemption  même,  tirant  leur  nom 
de  Franci^rcherê.  Alors  c'était  du  bénéfice  que 
naissait  le  devoir  imposé  :  aujourd'hui  c'est  du 
devoir  lui-même  que  dérive  le  bénéfice  présenté 
par  la  loi.  Voilà  toute  la  différence. 

L'on  va  peut-être  me  répondre  qu'on  est  loin 
de  contester  l'utilité  et  la  nécessité  de  ces  com- 
pensations; mais  qu'on  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  prétendre  qu'ici  ce  n'est  point  une  loi,  mais 
une  ordonnance  qui  doit  les  établir 

C'est  encore  les  principes  de  la  Charte  à  la  main. 


défendre  la  patrie,  c'est  le  devoir  de  tous  les  ci 
toyens;  la  lot  qui  rim]K)seà  tous  en  ménie  temps, 
n'est  ni  injuste  ni  tyrannique  :  elle  est  néces- 
saire. Mais  lorsque  tous  à  la  fois  ne  peuvent 
remplir  ce  devoir,  lorsque  le  nombre  des  riloycns 
qui  se  dévouent  est  insuffisant,  il  faut  bien  que 
la  loi  intervienne  encore  pour  désigner  et  complé- 
ter cc*ux  ju^^és  nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat. 
Dans  ce  premier  acte,  quelque  soit  le  moyen  por 
lequel  la  loi  procède,  que  ce  soit  par  le  Vorl  ou 
tout  autrement,  elle  ne  peut  que  répartir  d'une 
manière  inè^^ale  cetti*  rharge  de  travaux,  de  fati- 
gues et  de  périls.  Kn  Tiinposant  tout  entière  aux 
uns,  elle  en  exempte  absolument  les  autrest;  et 
pour  entrer  dans  la  lii;ne  de  l 'éiiuité  envers  ceux 

au'eile  a  dèsi^^nès,  elle  n'a  d'autres  moyens  que 
'établir  à  côté  du  devoir,  et  pour  eux  seuls,  des 
dêdomniagetnents  suffisaots.  C'est  ainsi  qu'elle 
peut  reprendre  ce  caractèrt»  de  justice  et  d'im- 
partialité  qui  fait  seul  la  force  des  lois  et  leur 
garantit  l'obéissance  ;  c'est  ainsi  que,  pour  n'être 


pas  une  loi  tyrannique  envers  les  uns,  et  une  loi 
de  faveur  pour  les  autres,  il  faut  que  par  elle,  et 
parclicseule,  les  droits  soient  misa  côtédudevoir. 
On  a  beaucoup  disputé  sur  le  domaine  de*  loit 
et  des  ordonnances  duns  le  cours  de  la  discussion. 
Mais  sans  subtiliser,  la  division  la  plus  naturelle 
et  la  plus  simple  me  parait  celle-ci  :  que  tout  ce 

3ui  régie  des  intérêts  transitoires  et  passagers^ 
oit  plus  particulièrement  appartenir  aux  ordon* 
nances^  parce  que,  par  la  manière  dont  elles  se 
forment,  elles  sont  susceptibles  d'être  plus  facile- 
ment révoquées  ;  que  tout  ce  qui  parait  devoir  être 
de  durée,  rentre  plus  dans  le  domaine  des  tais. 
Qu'est-ce  qu'une  ordonnance  ?  C'est  la  volonté  du 
Roi  après  avoir  consulté  ses  ministres  et  ses  con- 
seils. Qu'est-ce  que  la  loi?  (i'est  encore  la  volonté 
du  Roi  après  avoir  consulté  et  reçu  l'assentiment 
des  grands  corps  de  la  nation.  Que  ce  soit  une 
ordonnance  ou  une  loi  qu'on  me  présente,  j'y 
vois  toujours  la  volonté  du  Roi  qui  préside  et  qui 
domine. 

Quelques  orateurs  ont  été  chercher  en  Angle- 
terre des  exemples  favorables  à  leur  opinion  ;  iL<t 
ont  dit  que  c'était  dans  ce  pays  de  la  liberté  qu'il 


appartenait  la  nomination  de  tous  les  employés  de 
l'armée.  Cependant,  Messieurs,  c'est  en  Angleterre 
que  je  veux,  à  mon  tour,  aller  chercher  des  exem- 
ples victorieux  pour  l'opinion  contraire.  Il  est 
vrai  qu'en  Angleterre  on  peut  dire  qu'il  y  a  deux 
armées  différentes,  par  leur  nature  et  par  leur 
composition.  L'une,  milice  locale,  est  chargée  spé- 
cialement de  la  défense  du  sol  national  ;  l'autre, 
destinée  plus  particulièrement  à  fournir  les  gar- 
nisonsdes  lies  et  des  pays  que  les  Anglais  tiennent 
sous  leur  domination  au  delà  des  mers.  Cette 
dernière  se  recrute  seulement  par  des  enrôlemen  is 
volontaires  :  certains  corps,  parmi  les  nationaux, 
et  d'autres  parmi  les  étrangers.  Lorsqu'il  s'agit 
de  défendre  le  territoire  vraiment  oational,  cette 
armée  ne  joue  dans  la  défense  qu'un  rôle  acces- 
soire, et  c'est  la  milice  locale  qui  en  est  principa- 
lement chargée.  Vous  l'avez  vu.  Messieurs,  il  y  a 
quelques  années,  au  moment  où  l'Angleterre  fut 
menacée  d'un  danger,  plus  chimérique  que  réel, 
ce  furent  ses  milices  considérablement  augmen- 
tées qui,  de  concert  avec  les  corps  de  volontaires 
subitement  organisés,  furent  chargées  de  la  dé- 
fense du  territoire;  une  faible  partie  de  l'armée 
de  ligne  fut  appelée  à  y  concourir.  Maintenant,  «i 
l'on  me  demande  ce  qu'est  cette  milice  locale^  je 
dirai  que  c'est  un  corps  militaire  qui  se  com))084» 
des  mêmes  éléments ,  ou  du  moins  d'éléments 
ti*ês-analogues  à  ceux  que  propose  la  loi  actuelle 
pour  l'armée  qu'elle  demande  à  former.  Cette 
milif'e  se  recrute  par  Venrôlement  volontairt  et 
par  Venrôlement  forcé.  Ses  relations  et  ses  rapports 
sont  les  mêtnes  que  ceux  de  l'armée  en  Pranre, 
elle  est  sous  la  direction  du  secrétaire  d'Btiit  de 
la  guerre,  et,  ce  qui  estplus  caractéristique  encore. 
elle  est  soumise  aux  mêmes  lois  pénale%  que  le 
restiî  de  l'armée. 

Mais  ici  il  est  un  statut  du  Parlement  (1)  qui 
rè;»le  l'inscription,  le  tirage  au  sort,  les  exemp- 
tions et  Tencadrement.  ici  le  même  statut  liêter-» 
mine  le  mo.le  de  nomination  et  de  coiitirmation 
des  officiers,  et  les  assujettit  à  justifier  d'un  vv^ 

(t)  Voyex  le  ditcoars  de  M.  le  chevAlier  Aliène,  com- 
misMire  du  Rui  à  la  Chambra  des  dépntés,  dans  la 
séance  du  96  janvier.  —  Sapplémeat  au  Moniteur  du 
S7  janvier,  n«  17. 
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veDu  foncier  pour  chaque  grade.  Ici  donc,  des 
limites  et  des  conditions  sont  imposées  à  la  pré- 
rogative royale,  conditions  dictées  sans  doute  par 
Tutilité  seule  ou  par  la  nécessité. 

Cette  vérité  est  donc  maintenant  démontrée, 
et  par  voie  de  considération  politique,  et  par  voie 
de  raisonnement,  et  par  les  faits  lorsqu'on  en 
appelle  à  l'expérience. 

Je  n*irai  donc  point  chercher  dans  la  Charte,  si 
les  emplois  militaires  sont  exceptés  ou  non  des 
emplois  d'administration  publique  conférés  par 
la  nomination  du  Roi  ;  je  n'irai  point  chercher 

auelle  est  la  limite  précise  qui  s'établit  entre  les 
omaioes  de  la  loi  et  celui  des  ordonnances.  Je 
ne  crains  point  que  par  une  loi  on  introduise 
l'ancien  neté  dans  la  carrière  de  la  justice ,  de 
l'administration  et  de  la  diplomatie,  parce  que  je 
crois  fermement  qu'on  ne  sera  jamais  obligé  de 
recourir  à  un  appel  forcé  pour  avoir  des  magis- 
trats, des  administrateurs  et  des  diplomates;  je 
me  borne  à  dire  :  Une  nécessité  évidente  veut,  à 
côté  de  l'appel  forcé,  des  principes  d*avance- 
ment  ;  le  droit  dérivant  de  la  charge  imposée,  le 
même  acte  doit  les  consacrer  :  étant  nécessaires 
l'un  à  l'autre,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
simultanément;  mettre  le  devoir  dans  une  loi  et 
le  droit  dans  une  ordonnance,  ce  serait  placer 
l'inégalité  dans  les  garanties  ;  enfin,  les  séparer 
sans  prétexte  plausible,  lorsque  le  Roi  proposait 
de  les  réunir  (fans  une  loi,  et  que  la  Chambre  des 
députés  l'avait  accepté,  ce  serait  altérer  ta  con- 
fiance dans  sa  promesse,  au  moment  même  où 
on  voulait  l'établir. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Dessolle. 

M.  le  conte  de  Pollgnae  observe  que 
Texempic  des  milices  locales  de  l'Angleterre  ne 
lui  parait  pas  applicable  à  l'armée  française; 
qu'il  pourrait,  tout  au  plus,  être  invoqué  8*il  s'a- 
gissait de  Tavanceraent  dans  la  garde  nationale, 
a  laquelle  seule  peut  être  comparée  l'institution 
anglaise  que  Ton  vient  de  citer. 

M.  le  mar^His  Desselle  répond  que  c'est  à 
l'armée  active  du  projet  qu'il  faut  assimiler  l'ins- 
titution des  milices  locales,  qui  se  composent, 
comme  elle,  par  la  combinaison  des  appels  avec 
l'enrôlement  forcé,  qui  sont  placées  comme  elle 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre, 
et  qui,  comme  elle  enfin,  sont  soumises  aux  lois 
pénales  militaires,  triple  caractère  qui  les  distin- 
gue essentiellement  de  la  garde  nationale. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  titre  VI. 

Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre. 

M*  le  PréeldeDt  observe  qu'avant  de  mettre  en 
délibération  les  divers  amendements  présentés  sur 
l'ensemble  du  titre  VI,  il  doit  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  auquel  de  ces  amendements  elle 
veut  accorder  la  priorité. 

L'un  de  ces  amendements  a  pour  objet  la  sup- 

Sression  entière  du  titre  VI.  Deux  autres  tendent 
le  réduire  à  un  article  unique  dont  la  disposi- 
tion, sans  rien  préjuger  sur  le  mode  d'avance- 
ment qu'il  conviendra  d'établir,  porte  seulement 
aue  ce  mode  sera  déterminé  par  une  ordonnance 
u  Roi. 

M.  le  Yteomte  de  MoatmoreDey  propose 
d'accorder  la  priorité  à  l'un  de  ces  deux  amende- 
ments. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  le  Préeld€»it  donne,  en  conséquence,  lec* 


ture  de  l'amendement  suivant,  auquel  déclare  se 
réunir  l'auteur  de  l'autre  amendement,  dont  la  ré- 
daction seule  est  différente. 

ff  Le  mode  d'avancement  dans  l'armée  est  ré- 
«  elé  par  des  ordonnances  du  Roi.» 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

Quinze  pairs,  d'une  autre  part,  réclament  le 
scrutin  sur  la  question  préalable. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  as- 
sister au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  vicomte 
Dubouchage  et  M.  le  maréchal  comte  Serrurier. 

Il  est  procédé  h  l'appel  nominal  et  au  scrutin 
dans  la  forme  prescrite. 

Sur  170  votants,  92  adoptent  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  PrésideDt  la  déclare  adoptée. 

Il  soumet  ensuite  à  la  délibération  de  la  Cham- 
bre un  amendement  dont  l'adoption  réduirait  le 
titre  VI  à  un  autre  article  ainsi  conçu  : 

a  Le  tiers  des  sous- lieu tenances  de  la  ligne 
«  sera  donné  aux  sous-officiers. 

c  Dans  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie,  le 
«  sixième  des  lieutenances  sera  donné  aux  sous- 
a  officiers. 

c  U  sera  établi  pour  l'armée  un  mode  d'avan- 
cement par  ancienneté. 

a  Les  dispositions  en  seront  déterminées  par 
<t  une  ordonnance  du  Roi.  » 

L'auteur  do  cet  amendement  annonce  que, 
d'après  une  explication  donnée  par  un  des  ora- 
teurs du  gouvernement  sur  l'établissement  pro- 
chain des  sous-lieutenances  dans  l'artillerie  et 
dans  le  génie,  il  croit  devoir  retirer  le  second 
paragraphe  de  l'article  qu'il  propose  ;  mais  il  per- 
siste à  demander  l'adoption  du  surplus  de  cet  ar- 
ticle, qui,  en  assurant  aux  militaires  la  perspec- 
tive d'un  honorable  avancement,  conserve  au  Roi 
la  faculté  d'apporter  aux  règlements  qu'il  voudra 
établir,  les  améliorations  que  l'expérience  fera 
juger  nécessaires. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  scrutin  sur 
la  question  préalable.  U  y  est  procédé  dans  la 
forme  accoutumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  encore,  sur 
un  nombre  total  de  170  votants,  92  voix  en  fa- 
veur de  la  question  nréalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Les  amendements  qui  portaient  sur  l'ensemble 
du  titre  se  trouvant  ainsi  écartés,  M.  le  Prési- 
deat  fait  donner  lecture  à  la  Chambre  de  l'ar- 
ticle 27  conçu  en  ces  termes  : 

TITRE  YL 
De  ravancement. 

«  Art.  27.  Nul  ne  poura  être  sous-officier,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi 
activement,  pendant  au  moins  deux  ans,  dans  un 
des  corps  de  troupes  réglées. 

a  Nul  ne  pourra  êtreofficier,  s'il  n'a  servi  pen- 
dant deux  ans  comme  sous-officier,  ou  s'il 
n'a  suivi,  pendant  le  même  temps,  les  cours  et 
exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et  satis- 
fait aux  examens  desdites  écoles.  » 

Sur  cet  article  il  a  été  proposé  un  amendement 
tendant  à  réduire  à  une  année,  au  lieu  de  deux, 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  parvenir  au 
grade  de  sous-officier. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable. 
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L'article  27  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Sur  Tarticle  28,  la  commission  spéciale  avait 
proposé  de  substituer  au  second  paragraphe  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  k  Tancien- 
neté.  > 

M.  le  Biaréeliiil  due  de  Tarente,  rappàr- 
tfur  de  la  commission,  o))lient  |a  parole  pour  dé- 
fendre cet  amendement.  11  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Messieurs,  quoique  la  majorité  de  trois  voix 
m*ait  déj&  prouvé  que  j'avais  ep  le  tort  de  pré- 
senter un  premier  amendement,  néanmoins  je 
tietï  suis  pas  découragé;  et  je  vais  essayer  de 
soutenir  le  second,  qui  a  pour  objet  de  restrein- 
dre Tavancement,  par  ancienneté,  au  grade  de  ca- 
pitaine, et  nous  avons  établi  que  cette  disposi- 
tion était  dans  Tintérét  de  rStat  et  de  Parmce. 

Quoique,  soutenu  de  notre  propre  expt^rience, 
nous  ayons  été  porté  par  le  si*ul  amour  du  bien 
public  *à  vous  fain;  celte  proposition,  nous  n'a- 
vions c«  pendant  pas  la  prOtcnlion  de  /croire  à 
notre  |of4illibilité.  Les  meilleures  intentions  peu- 
vent être  sujettes  à  l*erreur;  et,  i^iettant  tout 
amour-propre  à  part,  nous  nous  serions  empressé 
de  noDS  ranger  à  rppinion  des  adversaires  de 
notre  amendement,  si,  en  le  combaitapt,  ils 
AvaienL  pur  des  raisons  meilleures,  détruit  la 
Torce  de  celles  que  nous  avons  avancées,  et  en- 
traîné notre  conviction. 

C'est  ce  que  nous  allpn^  examiner. 

Personne,  que  |e  sache,  n*a  contesté  les  qual^- 
il»  nécessaires  à  un  oflicier  supérieur,  et  je  crois 
Avoir  sufllsammeiit  démontré  que,  quoique  le 
grdAe  de  capitaine  y  louch&t  imméiliatement,  il 
existe  cependant  entre  eux  une  distance  considé- 
rable, tant  par  la  nature  de  leurs  fonctions  habi- 
tuelles que  par  celles  auxquelles  rofflcier  supé- 
rieur peut  être  appelé. 

i'ai  dit  que  le  capitaine,  toujours  en  tutelle, 
n*était  jamais,  sauf  des  cas  fort  rare-,  à  portée 
d'exercer  isolément  les  lunciions  de  commun- 
dant^  qu*à  peu  près  étranger  à  toi^t  erfort  (rima- 
itinalion,  sa  situation  fie  lui  pre^trrivait  que 
robéissance,  et  qa*enfln«avoc  des  taluns  ordinai- 
res, on  pouvait  être  bon  capitaine. 

J'ai  fail  remarquer,  au  contraire,  que  rodlcier 
aunêrieur,  placé  souvent  dans  des  cuvonâtaiiccs 
dirflcili'S  qui  lui  imposaient  t*ol)li;:ation  de  con- 
cevoir et  d'ex«'cuUT  un  plan  d'oirOrations.  se 
trouvait  par  là  dans  le  cas  d'u;^ir  seul  et  sous  le 
poids  d'une  grande  res|K)nsiibilité. 

J*ai  dit  que  ce  grade  exigeait  non-soulemcQl 
des  talents  acquis,  mais  aussi  ces  qualiU\s  nues 
qui  rendent  1  nomme  de  guerre  propre  au  com- 
mandement. 

J'ai  dit,  enfin,  que  l'émulation  pouvait  seule 
faire  développer  ces  quaht'S,  vi  conduire  an  d<*- 
gré  d'inslrui:liou  exi;zée  pour  faire  un  bon  oili- 
cier  supérieur,  et  que  le  choix  était  beaucoup 
plus  propre  que  l'avancement  par  uncicnneté  a 
exciter  ce  noble  sentiment. 

Je  n'ai  pas  remarqué  qu'aucun  des  nobles  Pairs 
qui  ont  attaqué  ces  diverses  propositions,  ait  rien 
allégué  qui  ait  pu  détruire  leur  solidité  et  faire 
chanceler  notre  opinion. 

Je  passe  à  leurs  objections  : 

Le  noble  l'air  qui  siège  au  bureau  a  dit  d'une 
part  : 

Que  le  tiers  des  vlaoes  au  choix  est  un  moyen 
êuf^êomt  d*exciur  temuiaUon  ; 

fit  de  l'autre  : 


Que  le  système  dp  la  commission  est  frappé  /ui- 
même  de  l  inconvénient  qu^elle  combat^  et  que  c'eat 
éteindre  l*émulation  que  ds  restreindre  l'avanee^ 
ment  par  ancienneté  au  grade  de  capitaine» 

\{  existe  dans  ces  deux  propositions  une  con- 
tradiction que  je  ne  m'explique  pas;  carenOn, 
ravs^nceipent  par  le  choix  ne  peut  pas  tout  à  la 
fois  exciter  et  éteindre  Témulation.  Sans  m'ar- 
réter  cependant  à  celle  contradiction  manife.  le, 
je  vais  réfuter  la  dernière  assertion  qui  ^(ablit  que 
Vavancement  au  choix  éteint  Vcmulntion, 

Puisque  pour  combattre  l'opinion  de  la  com- 
mission, on  a  recours  à  des  subtilités  de  lan- 
gage, et  qu'un  mot  est  'employé  tantôt  dans  une 
acception  et  tantôt  dans  une  autre,  il  faut, 
avant  tout,  Messieurs,  bien  s'entendre  sur  la  va- 
leur des  motis. 

On  entend  par  émulation  tin  noble  sentiment  qui 
excite  à  éaaler  ou  surpasser  quelqu'un  en  quelque 
chose  de  louable.  Nous  ne  connaissons  pas,  je 
pense,  une  autre  déOnition  de  ce  mot. 

Or,  je  le  demande.  Messieurs,  rancienqelé  qui 
donne  cette  assurance  de  parvenir  dans  un  temps 
déterminé,  sans  autre  condition  que  de  faire  son 
devoir,  et  rien  que  son  devoir,  peut-elle  lns()irer 
le  désir  de  surpasser  son  émule  et  d'égaler  son 
supérieur  ?  '—  Le  temps,  le  temps  seul,  faisant 
arriver  au  but,  il  faut  savoir  attendre  et  rien  de 
plus  ;  est-ce  ainsi  qu'on  excite  l'émulation  ou 
qu'on  l'éteint  ?  La  chose  est  si  palpable  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'autre  commentaire. 

La  résolution  du  problème  est  donc  incontf'S- 
lablement  en  faveur  de  la  proposition  de  la  com- 
mission,  qui  maintient  que  le  choix  provoque 
Témulation,  tandis  que  l  avancement  par  ancien- 


1  émulation,  lanuis  que 
nelé  Péionffe. 


Le  même  orateur  ayant  fort  bien  senti  que  le 
système  d'avancement  par  ancienneté  au  delà  du 
gra<)e  de  capitaine,  ainsi  qu*il  est  établi  par  te 
projet  de  loi,  introduirait  nécessairement  dans 
rarméç  un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs 
incapables  d'en  exercer  les  fonctions,  connais- 
sant d'ailleurs  par  sa  propre  expérience  toute 
l'imporlance  attachée  à  ce  israde,  et  ne  pouvant 
dêiruire  la  f^rce  de  notre  argument,  n'a  pas  oraint 
d'avancer  que  si  un  officier  était  reconnu  trop 
faible  pour  diriycr  un  botaillon,  on  pourrait  Tud- 
Itser  autrement  sans  danfjer. 

M  le  ministre  de  la  marine,  qui  s'est  rencontré 
sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres  avec  le 
noble  Pair  que  jtî  viens  de  citer,  propose  aussi, 
en  ras  de  guerre^  d'employer  au* rcmcnt  les  officuTS 
rccmmis  incapables.  Ce  sont  leurs  propres  ex- 
pressions. 

C'est  dire  en  deux  mots  que  ces  ofllciers  se- 
raient renvoyés. 

Ce  tristiî  palliatir  Messieurs,  contre  le  vice  du 
projf.a  de  loi,  est-il  bien  admissible  t  Quoi  I  lors- 
qno  le  moment  du  dan^'er  sera  arrivé,  lorsqu'il 
faudra  se  présenter  a  l'ennemi,  vous  diriti  ù  un 
onicier  français  :  Aous  aron«  supporté  votre  nul- 
lité pendant  la  paix  ;  vous  avtz  pu  vous  montrer 
è  ta  parade  et  déhUr  à  la  tête  de  votre  bataillon 
sur  une  place  d  armes  ;  mais  aujourd'hui  qu*U 
s'agit  de  combattre  y  vous  n*  aurez  point  cet  /lori- 
neur  ;  retirez^vous  /... 

On  ferait  cet  oulrace  à  des  militaires  parvenus 
à  des  grades  supérieurs? 

iNon,  Messieurs,  je  ne  puis  admettre  cette  pcn* 
8ée,  et  vous  la  repoust^erez  comme  luoi. 

On  nous  accuse  de  vouloir  étendre  le  domaine 
de  la  faveur  !  Mais  qui  pourrait,  mieux  que  la 
propottUou  iosiDHée  par  les  noblea  pain,  eon- 
iribuer  à  rétablir  sa  funeste  ioflueafie? 
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N*e8t-ce  point  cette  même  faveur,  dont  on  noua 
reproche  à  tort  d*étre  les  partisans,  qi^i  priverait 
les  uns  de  Thonneur  de  combattre  pour  le  con- 
férer à  d'autres? 

(Jut»  deviendraient  donc  les  avantat»os  de  cotte 
ancienneté  que  Ton  invoque  tant  anjourd'iiui  ? 

L'enceinte  des  deux  Chambres  a  retenti  dejmis 
quelque  temps  du  mot  de  fixité  ;  tous  les  esprits 
Bages  la  réclament,  et  je  proclame  aussi  son  uti- 
lité et  son  besoin.  Pense-t-on  que  le  remôde  pro- 
posé par  les  deux  nobles  adversaires  de  l'amen- 
dement puis^^e  contribuer  à  rétablir,  cette  fixité 

tant  désirée? 

On  nous  a  parlé  de  découragement  ;  ce  serait  là, 
dit-on,  le  résultat  de  notre  amendement.  Mais, 
Messieurs,  la  proposition  avancée  par  les  deux 
nobles  pairs  ne  conduirait-elle  pas  beaucoup 
mieux  à  produire  cet  effet  redouté  ? 

Quel  Cîît,  en  effi-t,  d'après  leur  projet,  l'officier 
qui  pourrait  compter  sur  la  conservation  de  son 
grade  ?  Et  quel  moment  choisiruit-on  pour  les 
éloigner  ?  celui  où  la  patrie  réclamerait  leurs 
bras  pour  la  défendre  !... 

Ainsi  donc,  en  consacrant  le  principe  de  l'avan- 
cement par  ancienneté,  il  arriverait  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  Ton  s'expose  à  faire  la  guerre  avec 
des  ofliciers  médiocres  et  âgés,  ou  l'on  s'impose 
l'obligation  de  les  flétrir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  de  tels 
rapprochements  ;  je  parle  aux  pairs  de  France. 
—  lis  m'ont  compris. 

Bn  combattant  notre  amendement,  un  autre 
pair  a  cité  les  paroles  mémorables  de  Sa  Majesté 
a  fouverlure  de  cette  session  ;  paroles  qui  ont 
retenti  dans  toute  la  France,  ont  fait  renaître 
Tespérance,  et  pénétré  tous  les  cœurs  de  la  plus 
vive  reconnaissance  : 

«  J'ai  fait  rédiger,  a  dit  l'auguste  monarque, 
«  une  loi  de  recrutement  conforme  à  l'esprit  de 
«  la  Charte. 

ff  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être 
«  invoqué. 

«  Le  suidât  n'aura  d'autre  borne  à  son  hono- 
«  rabie  carrière  que  celle  de  ses  talents  et  de  ses 
«  services.  • 

Qu*a  donc  de  contradictoire  notre  amendement 
avec  la  promesse  du  Roi  ? 

Nous  ne  cessons  de  rendre  grice  au  Souverain 
qui,  dans  son  immuable  justice,  veut  q'C  tous  les 
Français  soient  admissibles  à  tous  les  emplois.  — 
Mais  notre  amendement  n'exclut  personne.  Son 
seul  but  est  de  reculer  les  limites  que  le  projet 
(le  loi  a  fixées  au  choix  dans  la  distribution  des 
grades.  —  Les  auteurs  du  projet  les  ont  bornées 
au  grade  de  colonel.  Eh  bien  !  nous  demandons 
à  les  étendre  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron. 

Nous  avons  à  cette  occasion  démontré  toute 
fimportance  des  fonctions  d'officier  surérieur, 
et  1rs  nombreuses  conditions  que  Ton  doit  exiger 
dans  ce  grade  pour  qu'il  soit  bien  rempli.  î^'est- 
ce  pas  par  les  mêmes  motifs  que  le  projet  du  loi 
laisse  au  choix  seul  la  faculté  de  disposer  du 
{:rade  de  colonel?  Si  dans  les  deux  cas  le  prin- 
cipe est  le  même,  pourquoi  ne  pas  i'applic[uer 
également  ?  Les  fonctions  de  colonel  ou  d'officier 
supérieur  ne  diffèrent  point  assez  entre  elles, 
pour  que  le  moyen  d'y  parvenir  ne  leur  soit  pas 
commun  ? 

On  nous  objecte  la  faveur  ;  mais  l'obligation 
d'exercer  quatre  ans  le  grade  inférieur  pour  pas- 
ser au  degré  immédiatement  supérieur,  n^est-elle 
pas  d^à  une  assez  forte  garantie  contre  ses  effets  ? 


Quelques  orateurs  nous  ont  opposé  l'exemple 
de  grandes  armées  qui  se  sont  illustrées,  quoique 
le  mode  d'avancement  par  ancienneté  y  fût  ri- 
goureusement suivi  pour  tous  les  grades  ;  et  on 
nous  a  cité  l'armée  nu  Grand  Frédéric.  —  J'avais 
prévu  cette  objection  en  annonçant  dans  mon 
rapport,  que  je  ne  remontais  point  dans  le  passé 
pour  établir  des  règles,  parce  que  chaque  temps 
a  ses  méthodes  comme  chaque  Etat  a  ses  usages. 
Ce  qui  était  bon  alors  ne  convient  plus  aujour- 
d'hui, et  la  France  a  suffisamment  prouvé  qu'elle 
était  trop  riche  d'exemples  pour  aller  les  cher- 
cher ailleurs. —  On  sait  assez  quels  avantages 
elle  a  retirés  de  ses  jeunes  officiers. 

M.  le  ministre  de  la  marine  reproche  aussi  à  la 
commission  de  craindre  qu'on  ne  puisse  pas  avan^ 
cer  assez  vite  en  temps  de  paix. 

Pourquoi  donc  le  noble  pair  attribue-t-il  à  la 
commission  une  pensée  qu'elle  n'a  pas  eue,  et 
pourquoi  jeter  en  avant  une  prétention  aussi  ha- 
sardée ? 

J  ai  démontré,  et  chacun  des  membres  a  pu  en 
faire  le  calcul  comme  moi,  que  celui  dont  la 
faveur  s'emparerait  dès  le  jour  de  son  entrée  au 
service,  pour  ne  pas  l'abandonner  un  seul  ins- 
tant, ne  pourrait  pas  arriver  au  grade  de  colonel 
avant  l'âge  de  trente-huit  à  quarante-quatre  ans. 
Je  n'aperçois  pas  là  un  avancement  fort  rapide, 
et  la  commission  n'a  rien  demandé  de  plus. 

Dans  le  plus  fort  des  guerres  que  la  Restaura- 
tion a  terminées,  et  lorsque  celui  qui  gouvernait 
alors  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prodiguer 
les  avancements  et  les  récompenses,  on  a  vu  ce* 
pendant  avec  quelle  difficulté  on  parvenait  du 
grade  de  capitaine  à  celui  d'officier  supérieur. 

C'est,  je  le  répète,  parce  que  la  distance  entre 
eux  e.'^t  considérable. 

Or,  Messieurs,  je  le  demande,  quelques  années 
de  service  de  plus  peuvent-elles  offrir  une  ga- 
rantie suffisante  des  nombreuses  conditions  que 
l'on  doit  exiger  dans  un  bon  officier  supérieur  ? 

Admettre  l'ancienneté  pour  arriver  à  ce  grade 
important,  c'est  attaquer  l'institution  dans  son 
principe  radical.  Le  choix  seul  peut  aller  cher- 
cher, découvrir  et  mettre  en  scène  les  hommes 
doués  de  ces  rares  et  précieuses  qualités  qui  tes 
rendent  propres  à  l'art  de  commander. 

Et  pensez-vous,  Messieurs,  que  tant  d'illustres 
guerriers  dont  nous  honorons  la  mémoire  et  ad- 
mirons les  hauts  faits,  les  Marceau^  les  Kléber^ 
les  Desaiço^  les  Lannes,  les  Pichegru^  les  Moreau^ 
et  tant  d'autres,  eussent  laissé  après  eux  cet 
éclat,  cet  héritage  do  gloire  dont  la  patrie  s'enor- 
gueillit tous  les  jours,  s'il  leur  avait  fallu  atten- 
dre dans  les  grades  subalternes  que  l'ancienneté 
les  port&t  à  celui  d'officier  supérieur  ? 

Si  j'avais  besoin  d'autres  exemples  pour  prou- 
ver la  préférence  que  l'on  doit  accorder  au  choix 
sur  l'ancienneté,  c'est  dans  cette  enceinte  même 
que  je  les  puiserais.  Les  militaires  qui  y  siègent 
se  sont  élevés  et  illustrés  par  leur  mérite  et  leurs 
talents. 

L'avancement  a  sans  doute  récompensé  beau-^ 
coup  d'actions  d'éclat  ;  mais  il  y  a  eu  des  inter- 
valles de  paix  ;  et  si  noua  eussions  été  condam- 
nés aux  chances  de  l'ancienneté,  nous  serions 
peut-être  restés  dans  les  grades  inférieurs. 

Lorsque  nous  avons  de  tels  modèles  à  ofi'rir  à 
notre  jeunesse,  laissons-lui,  comme  ù  eux,  le 
sentier  île  la  gloire  dégagé  des  entraves  et  des 
longueurs  de  rancienneté. 

8era-t-il  bien  temps  d'accorder  de  l'avance- 
ment à  des  officiers  qui  auront  vieilli  dans  les 
grades  subalternes,  et  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
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susceptibles  de  développer  ces  qualités  physiques 
et  morales  dont  nous  avons  parlé  ?  Car,  remar- 
quez. Messieurs,  que  si,  avec  une  faveur  cons- 
tante, on  ne  peut  parvenir  au  grade  de  colonel 
qu*à  plus  de  quarante  ans  Jugez  à  quel  âge  on  y 
montera,  s'il  niut  attendre  son  tour  d'ancienneté 
pour  être  fait  officier  supt*rleur. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  entraîner  par  tout  ce 
que  le  mode  d*avancem(mt,  par  ancienneté,  parait 
avoir  de  séduisant.  H  détruit,  je  le  répète,  toute 
émulation,  seul  ressort  qui  puisse  produire  des 
ofliciers  capables  de  commander.  Ce  mode  ne 
peut  donc  être  appliqué  indifféremment  au  grade 
d'ofOcier  supérieur. 

Pour  fortifier  mon  opinion,  j'oserais  penser 
que  d'illustres  militaires  la  partagent  à  cet  égard; 
mais  comme  ils  se  sont  fait  un  système  de  ne 
point  admettre  d'amendement  au  projet  de  loi, 
celui-ci  ne  tardera  pas  à  être  frappé  de  la  même 
réprobation  que  le  précédent. 

Il  me  reste.  Messieurs,  pour  terminer  cette  ré- 
plique, à  répondre  à  une  raison  d'Etat,  à  une  ques- 
tion d'un  ordre  plus  élevé,  que  tous  les  défen- 
seurs du  projet  'de  loi  ont  accueillie  et  placée 
dans  la  balance  pour  entraîner  par  son  poids  les 
opinions  contraires. 

Voules-vous,  nous  dit-on,  pour  de  faibles  amen' 
déments,  pourdei  accesioires  jpeu  importants,  et  sous 
des  prétextes  frivoles^  remettre  en  doute  tant  de 
grandes  Questions  déjà  décidées,  et  rendre  incertain 
le  sort  dune  loi  qui  fonde  notre  indéi)endance, 
sur  laquelle  deux  des  oranches  de  la  législature 
sont  d'accord^  et  que  vous  avez  signalée  comme  un 
bienfait  dont  Vhistoire  gardera  le  souvenir  ? 

Oui,  Messieurs,  nous  le  répétons,  cette  loi  est  un 
bienfait  que  nous  recevons  avec  reconnaissance  ; 
nous  applaudissons  à  tout  ce  qu'elle  contient  de 
généreux  et  d'utile  ;  mais  il  était  de  notre  de- 
voir de  vous  proposer  des  modifications  qui, 
selon  nous,  devaient  la  rendre  meilleure. 

Votre  Commission  n'a  pas  dû  porter  sa  pensée 
plus  loin,  et  elle  n'a  surtout  jamais  nu  croire  que 
ses  amendements  dussent  ajourner  l'existence  de 
Tarmée,  ni  empêcher  de  fonder  notre  indépen- 
dance ;  ce  serait  trop  mal  préjuger  la  majorité 
dos  deux  Chambres  :  loin  de  nous  une  telle  sup- 
position ! 

M.  le  ministre  de  la  f?uerre  vous  a  dit  que  la 
Chambre  des  pairs^  qui  joue  dans  nos  institutions 
le  rôle  de  moiiérateur  et  d*arbitre,  n*a  ici  ni  entre' 
prises  à  contenir,  ni  différends  à  concilier  ;  et  que 
&est  par  le  concert  des  deux  autres  pouvoirs  que 
ie  orojet  est  arrivé  tel  qu*il  est  devant  vous. 

Mais  le  noble  pair  me  permettra  de  lui  faire 
observer  que,  d'après  les  articles  16  et  17  de  la 
Charte,  Finitintive  appartient  au  /toi\  et  que  Sa 
Majesté  peut  à  son  gré  faire  présenter  lesprojets  de 
loi  à  la  Chambre  dvs  pairs  ou  à  celle  des  députés^ 
excepté  la  loi  de  rimpôt^  qui  doit  être  adressée 
d'abord  à  cette  dernière  Chambre. 

Le  projet  qui  nous  occupe  aujourd'hui  aurait 
donc  pu  être  porté  d'al)ord  à  votre  délibération  , 
et,  dans  cette  hypothèse,  cVùt  été  à  lu  Chambre 
des  députés  à  jouer  le  rôle  dont  parle  le  ministre. 

Quant  à  la  réflexion  que  fait  le  noble  pair,  que 
c'est  par  le  concert  des  deux  autres  branches  de 
la  législature  que  le  projet  est  arrivé  à  cette 
Chambre  tel  qu  il  est,  réflexion  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  eu  soin  de  faire  également,  les 
nobles  pairs  voudraient-ils  en  conclure  que, 
d'après  cet  accord  des  deux  autres  pouvoirs,  il  ne 
resterait  plus  à  la  Chambre  des  pairs  que  de  pro- 
noncer son  adoption  ?  Pourquoi  alors  ces  débats, 
et  faire  gémir  la  presse  de  tant  de  discours  ?  11  J 


était  plus  simple  et  plus  promptque  nous  dissions 
vu  et  approuvé.  Dans  ce  rôle  tout  à  fait  passif, 
je  ne  reconnais  point  celui  de  modérateur  et 
d'arbitre^  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous 
attribue. 

Plusieurs  nobles  orateurs,  qui  ont  combattu 
nos  amendements,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vent des  ministres  du  Hoi,  parlant  des  nouvelles 
discussions  et  des  retards  auxquels  l'adoption  de 
ces  amendements  pourrait  donner  lieu,  ont  laissé 
échapper  les  mots  dangers  et  périls. 

Lorsque  d'aussi  fâcheux  présages  nous  vien- 
nent de  si  haut,  on  pourrait  croire  peut-être  à 
des  inquiétudes  ;  mais  non  :  tout  est  calme  et 
soumis  au  dedans,  et  nous  sommes  sans  crainte 
du  dehors. 

En  appréciant  la  valeur  de  ces  mots,  dangers 
ci  périls,  nous  croyons  qu'ils  se- rapportent  aux 
débats  et  discussions  qu'occasionneraient  le  retour 
dans  l'autre  Chambre  du  projet  de  loi  amendé, 
et  l'incertitude  de  son  adoption. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  partage  point 
de  telles  appréhensions,  attendu  qu'une  loi  {géné- 
ralement reconnue  nécessaire  ne  peut  courir  les 
risques  d'un  rejet,  parce  que  vous  auriez  cru  la 
rendre  meilleure  en  y  apportant  quelques  modi- 
fications, et  la  commission  se  croit  ainsi  dégagée 
de  toute  la  prétendue  responsabilité  qu'on  sem- 
blerait vouloir  faire  peser  sur  elle. 

S'il  y  avait  jamais  dangers  et  périls  à  la  voix 
de  son  Roi,  la  France  menacée  se  lèverait  tout 
entière,  et  sans  doute  c^s  militaires  libérés,  que 
j'ai  inutilement  défendus,  tiendraient  se  placer 
aux  premiers  rangs  :  nous  accourrions  nous  met- 
tre à  leur  tête  pour  environner  le  trône,  lui  faire 
un  bouclier  de  nos  corps  et  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  caus(}  de  la  légitimité  et  de  lu  patrie. 

La  commission  persiste  dans  l'adoption  de 
son  amendement  à  l'article  28. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  ie  maréchal  GoHvion  SalDl-Cyr,  mi- 
nistre de  la  guerre^  obtient  ensuite  la  parole,  et 
combat  en  ces  termes  Tamendement  proposé  : 

Messieurs,  la  majorité  de  la  commission,  en  re- 
connaissant que  rancienneté  de  service  av  it 
des  droits  incontestables,  a  pensé  que  ces  droits 
devaient  avoir  leurs  limites  ;  elle  est  convenue 
que  le  nouveau  mode  de  recrutement  conduirait 
sous  les  drapeaux  beaucoup  de  jeunes  gens  qui 
se  destinaient  à  d'autres  professions,  et  qu'il  fau- 
drait encourager  leur  vocation  en  montrant  les 
récompenses,  depuis  l'état  de  soldat  jusqu'à  celui 
de  capitaine»  sous  le  double  avantage  de  lunctcn- 
neté  et  du  choix,  et  en  perspective  les  grades 
supérieurs. 

Certes,  Messieurs,  si  quelque  chose  peut  encou- 
rager cette  vocation,  ce*n*e5t  pas  la  simple  pers- 
pective, mais  bien  l'assurance  positive  ne  parve- 
nir aux  emplois  supérieurs;  car,  il  faut  en 
convenir,  si  l'ancienneté  est  bonne  comme  in- 
stitution, elle  est  surtout  nécessaire  comme  fr.nn 
contre  la  faveur,  et  comme  barrière  contre  l'ob- 
session toujours  si  active  de  la  médiocrité, 

M.  le  rapporteur  a  annoncé  qu'il  ne  remonte- 
rait point  dans  le  passé  pour  chercher  des  exem- 
ples et  établir  des  règles  ;  parce  que  chaque  Etat 
avait  ses  usages,  chaque  temps  ses  méthode»^  et 
que  c'était  sur  Vcxpcrience  qu'il  fonderait  le  sys- 
tème d'avancement  ;  mais.  Messieurs,  que  peut -on 
faire  de  mieux  que  d'appuyer  une  proposition  par 
la  force  de  l'exemple  ?  Le  passé  n'est-il  pas  le 
livre  de  rexpérience  et  la  le(on  de  l'aTenir  ? 
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Je  vais  d*abord  retracer  par  les  faits  la  consé- 
quence de  Toubli  des  règles  sur  ranciennetô,  et 
je  rappellerai  ensuite  la  législation  des  anciennes 
ordonnances  à  cet  égard. 

Sous  Louis  XIV,  la  guerre  et  la  fermeté  du 
monarque  empt^chérent  les  abus  ;  Tordre  du  ta- 
bt'.'au  fut  respecté. 

Sous  Louis  XV,  durant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Aulricbe,  Je  génie  du  maréchal  de  Saxe 
soutint  la  France. 

Depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  tout 
fut  désordre,  et  la  déroute  de  Rosbach  eut  lieu  le 
5  novembre  1757.  La  nécessité  devint  loi  ;  on  fit 
le  règlement  du  29  avril  1758;  mais  il  ne  pou- 
vait avoir  d'influence  que  sur  l'avenir  (1).  Les 
n^giments  étaient  encombré?,  dans  les  hauts 
grades,  d'officiers  sans  expérience,  et  qui  y 
avaient  été  portés  par  la  faveur,  contrairement 
aux  règles  sur  l'ancienneté.  L'crfct  de  ces  désas- 
treuses dispositions  devait  encore  se  faire  sen- 
tir :  l'armée  fut  battue  à  Crevelt,  en  juin  de  la 
même  année.  Nous  n'éprouvions  que  dies  revers, 
que  la  perte  de  la  bataille  de  Minden  vint  accroî- 
tre ;  là,  disent  les  historiens,  l'armée  française  lit 
encore  des  prodiges  de  valeur;  mais  l'inexpé- 
rience et  rinliabileté  des  chefs  triomphèrent  de 
la  bravoure  du  soldat. 

On  s'efforça  dés  lors  (2)  de  donner  de  l'émula- 
tion aux  officiers  ;  Tancienneté  obtint  des  grades; 
nos  revers  cessèrent  dés  cette  époque  ;  les  af- 
faires de  Garbach  et  de  Glostercamp,  en  1760, 
celles  de  Grûmberg,  en  1761  et  de  Jonanncsberg, 
eu  1762,  furent  à  davantage  des  Français. 

Le  malheur  est  un  bon  maître  ;  mais  l'effet  de 
ses  leçons  est  r)eu  durable.  Lesd'>sordres  se  mul- 
tiplièrent pendant  la  paix  ;  la  faveur,  dans  l'ar- 
mée, reprit  à  différentes  époques  tout  son  cm- 
inre,  et  fut  une  des  causes  qui  préparèrent  la  ré- 
volution de  1789. 

Je  passe  aux  dispositions  résultant  des  an- 
ciennes ordonnances. 

Sons  Louis  XIV,  les  capitaines  d'infanterie  qui, 
par  leur  ancienneté,  se  trouvaient  à  la  tète  do  dix 
compagnies  d'un  même  corps,  tenaient  rang  de 
lieutenant- colonel  (3).  Ge  prince  s*était  réservé, 
il  est  vrai,  le  choix  des  majors;  mais  afin,  di- 
sait l'ordonnance  (4),  que  cês  emplois  fussent 
donnés  aux  plus  anciens  et  «lux  plus  expéri- 
mentés. 

Lorsque  les  colonels,  lieutenants-colonels  en 
pied  venaient  à  manquer  par  mort,  blessures  ou 
absence,  le  commandement  d'un  régiment  tom- 
bait au  plus  ancien  capitaine,  et,  en  aucun  cas, 
n'était  défiTé  aux  colonels  ou  lieutenants-colonels 
par  commission,  qui  marchaient  avec  ce  régi- 
ment (5). 

L'ordonnance  de  1720  (6),  portant  organisation 
du  régiment  rojal  d'artillerie,  voulait  que  les 
quatre  plus  anciens  capitaines  fussent  fait  lieu- 
lenants-colonels  pour  en  commander  cbaq,ue  ba- 
taillon, et  que  les  autres  capitaines  y  fussent 
placés  suivant  leur  ancienneté  de  commi.ssion  de 
capitaine,  sans  égard  à  tout  autre  grade  supé- 
rieur qu'ils  auraient  pu  obtenir. 

Les  instructions  pour  la  réforme  de  l'armée  en 
1749  portaient  que  dans  cette  opération,  on  eût  à 
conserver  au  service  les  plus  anciens  ofQciers, 

(1)  Règlement  da  29  avril  175S,  cité  par  lo  ministre  à  la 
Chaœbfe  des  dépofés. 
{t)  Ordonnance  da  IS  juin  i759. 

(3)  Ordonnance  du  t^  «octobre  1675. 

(4)  Ordonnance  du  ÎO  novembre  1676. 

(5)  Ordonnance  du  15  mars  1714. 
v6)  Da  5  février. 


et  par  préférence  ceux  qui  y  étaient  parvenus  du 
grade  de  sergent. 

L'ordonnance  de  1759  (1),  pour  les  bataillons 
de  sapeurs  et  de  mineurs»  voulait  que  le  plus  an- 
cien capitaine  eût  rang  de  lieutenant-colonel,  du 
jour  où  il  était  devenu  plus  ancien  capitaine. 

ËnHn  le  respect  pour  l'ancienneté  à  cette  épo- 
que fut  jugé,  a  cause  de  nos  revers,  si  nécessaire, 
qu'il  alla  presque  jusqu'à  l'injustice  :  une  ordon- 
nance de  1760  (2)  prescrivit  que  les  officiers  pri- 
sonniers de  guerre  qui  auraient  dû,  penoant 
leur  détention,  monter  par  leur  ancienneté  aux 
emplois  da  lieutenant-colonel  ou  de  commandant 
de  bataillon,  seraient  rois  sans  difficulté  en  pos- 
session de  ces  emplois,  avec  le  rang  qu'ils  au- 
raient eu  s'ils  avaient  été  présents  au  corps,  et 
que  les  officiers  qui  auraient  été  pourvus  des  em- 
plois de  lieutenant-colonel  ou  de  commandant 
de  bataillon  au  défaut  de  ceux  qui  auraient  dû 
les  avoir  par  ancienneté,  s'ils  n'eussent  pas  été 
prisonniers,  seraient  tenus  de  les  céder  auxdits 
officiers  et  de  reprendre,  en  les  cédant,  les  em- 
plois qui  devaient  leur  appartenir  suivantleur  rang. 

Lors  de  la  réforme  de  1761  (3)  et  de  l'incorpo- 
ration de  vio^t-sept  régiments  de  cavalerie,  les 
mestres  de  camp,  lieutenants-colonels  et  majors 
des  régiments  doublés,  qui  étaient  les  plus  an- 
ciens, furent  conservés,  et  les  officiers  réformés 
ne  purent  être  replacés  que  suivant  leur  rang 
d'ancienneté.. 

Une  ordonnancé  de  1765  (4)  assurait  à  tout  ca- 
pitaine de  cavalerie  qui  avait  servi  six  ans  en 
temps  de  paix  le  grade  de  major  et  celui  de  lieu- 
tenant-colonel au  bout  de  dix  ans. 

En  1774,  le  plus  ancien  capitaine  de  chaque 
régiment  devenait  encore  lieutenant-colonel  ; 
c'était  un  droit,  une  récompense  et  un  appât  pour 
conserver  au  service  des  officiers  expérimentés. 
Mais  le  seul  désir  d'ôter  à  ces  vieux  ofOciers  un 
avancement  que  l'on  voulait  réservera  la  faveur, 
lit  décider  par  l'ordonnance  du  il  juin  de  la 
même  année,  que  le  plus  ancien  des  capitaines 
aurait,  à  l'avenir,  le  grade  de  chef  de  bataillon, 
etquelalieutenance-colonclle  serait  au  choix  (5). 

Dès  1780  (6),  le  Roi  rendit  ce  grade  au  plus  ans 
cien  capitaine  de  chaque  régiment,  et  en  fit  la 
première  et  principale  obligation  de  chaque  co- 
lonel ou  mestre  de  camp,  pour  la  présentation 
à  la  lieuteoance-colonelle  lorsqu'elle  deviendrait 
vacante. 

L'année  suivante,  cette  disposition  fut  modi- 
fiée, sans  cependant  nuire  au  principe  de  Tan- 
cienneté,  et  il  fut  décidé  que  nul  officier  (quel- 
que talent  et  quelque  mérite  qu'il  eût)  ne 
pourrait  être  proposé  à  une  lieutenance-colonelle, 
si,  par  son  rang  d'ancienneté  dans  le  corps  où 
il  servait,  il  n'était  le  premier  et  le  plus  ancien  ca- 
pitaine commandant,  et  si,  àce  titre,  il  ne  joignait 
vingt-cinq  ans  de  services  révolus  et  non  inter- 
rompus. Ces  capitaines,  et  les  majors  remplissant 
la  même  condition,  roulèrent  ensemble  pour  les 
emplois  de  lieutenant-colonel,  qui,  par  ce  moyen, 
furent  alors  au  choix,  mais  au  choix  parmi  les 
plus  anciens. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  l'ordon- 
nance de  1788,  qui  maintint  le  principe  du  choix 


(1)  Ordonnance  da  10  mars. 
(â)  Ordonnance  du  18  janvier. 

(3)  Ordonnance  da  1*^  décembre. 

(4)  Ordonnance  du  l*'  avril. 

(5)  Hiitoire  dé  tadminUtraHon  de  la  guerre^  t.  HI, 
p.  318. 

(6)  Ordonnance  du  10  juillet. 
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et  ooTrit  une  nouvelle  porte  à  l'avancement  de 
faveur  et  priviU^pié. 

Bn  1789,  les  corps  adressaient  leurs  doléances 
sur  les  abus  existant  alors  dans  la  constitution 
de  L'année  ;  abus  dont  ils  avaient  fait  la  doulou- 
reuse expérience.  C'est  par  leurs  expressions 
mêmes  que  je  répondrai  aux  craintes  de  la  ma- 
jorité de  la  commission,  qui  croit  voir  arriver  au 
grade  d'officier  supérieur  des  oflîcier^  médiocres, 
et  qui  est  d*avis  que  l'assurance  de  parvenir 
éteindra  tout  zrle. 

Tous  ces  régiments  (1)  réclamèrent  avec  force 
le  rélablissement  de  la  lieutenance-colonelle  à 
Tancienneté,  comme  le  seul  moyen,  disaient-ils, 
de  faire  renaître  rharinonie  entièrement  perdue, 
d'opérer  le  bien,  d'entretenir  Témulatton,  de 
conserver  de  bons  officiers  et  de  laisser  au  mé- 
rite une  perfipective  sûre  de  récompense  qui  pro- 
duirait le  développement  des  talents.  Us  signa- 
laient Terreur  du  ministre  (2)  qui  avait  manqué 


réussi  qu'à  détruire  l'esprit  do  corps,  toujours 
utile,  même  dam  ses  préjugés^  et  à  créer  une 
foule  de  despotes  qui  avaient  dégoûté  les  offi- 
ciers de  leur  état.  Nous  avons  vu,  s'écriaienl-ils 
encore,  le  mérite  ignoré,  méconnu,  supplanté 
par  rintriguc  ;  les  grades  les  plus  essentiels  dé- 
daignés par  des  hommes  hors  d'état  de  les  remplir. 

Bnfin,  la  loi  du  23  septembre  1790,  faite  au 
moment  où  le  mal  produit  par  les  modes  anté- 
rieurs d'avancement  se  faisait  encore  sentir, 
donna  à  l'ancienneté  deux  tiers  des  grades  de 
colonel  et  de  lieutenant*colonel,  et  moitié  de 
ceux  de  maréchal  de  camp  etde  lieutenant  général. 

M.  le  maréchal  de  Broglie,  dans  i^on  excellent 
mémoire,  regardait  aus^^i  comme  d'une  nécessité 
absolue  de  rendre  les  licutenances-colonelles  à 
Tancienneté,  et  que  le  pins  ancien  capitaine  y 
montât.  Ce  maréchal  appuie  à  cet  égard  son  opi- 
nion de  faits  et  de  développements  tels  que  les 
esprits  les  pins  opposés  ne  peuvent  échapper  à 
la  persuasion  qui  en  découle.  «  il  est  plus  néces- 
«  saire  que  jamais,  dit-il,  qu'il  y  ail  d'anciens 
«  ofllciers  dans  le»  emplois  de  lieutenant-colo- 
«  nel.  il  faut  brûler  tous  les  livres  qui  ont  traité 
«  de  la  guerre  ou  convenir  que  les  vieax  officiers 

•  font  la  force  des  troupes. 

«  Mais  quand  même  un  ancien  officier  sans  in- 

•  teliigence  aurait  rempli  une  licutenancc-colo- 

•  nelle,  il  était  au  moins  valeureux  et  éprouvé 
«  par  de  lonps  services  et  les  observations  de 
«  tout  un  corps  auquel,  sur  le  point  d  honneur, 
«  rien  n'échappait  ;  son  ^ge  le  rendait  respec- 
«  table;  son  courage,  l'habitude  de  lui  obéir, 
t  1  esprit  de  corps  qui  s'attachait  à  lui,  parce 
i  qu'il  en  était  le  chef,  enfin  la  déférence  que 

•  chacun  avait  pour  un  grade  où  il  espérait  d'ar- 
<  river  par  son  rang,  suppléaient  à  Tintelligence 

•  qu'il  n'avait  pas,  et  faisait  souvent  faire  plus 
«  qu*eHe. 

•  Il  n'est  pas  possible,  continue  M.  le  maréchal 
«  de  Broglie,  que  les  llomains,  cet  Etat  si  guer- 
«  ner,  n  aient  pas  aperçu  les  avantages  du  choix  ; 
tf  mais  ils  ont  cei)endant  fidèlement  observé  l'or- 

(1)  Régiment  de  Furez,  Maine,  Auvergne  ft  Royal- 
Langu^tdoc,  Roval-Caniabret.  Vivarais,  Normandie,  Co- 
lonel-Général, la  Couronne,  Condé,  Penthié%re.  Cbaa- 
seurs  àen  Trois- Évéchéa,  lârniitona  de  Lille,  Ruval-Al- 
sace.  Hcsie-Darnuladt,  le  Corpi  royal  de  rartilieria  et 
da  gèoie,  gamiaoo  de  toasbourg,  Aunis,  Rotaaa-Soo- 
bise,  aie. 

(S)  M.  d§  CboisaaL 


«  dre  du  tableau  pour  les  emplois  dans  les  lé- 
«  gions.  Ils  regaraèrent  toujours  cette  loi  comme 
«  respectable  et  sacrée,  parce  qu'ils  sentirent  nu'il 
«  fallait  une  récompense  aux  vétérans  ;  que  I  or- 
«  dre  arbitraire,  en  donnant  de  rémulation  à 
«  quelques-uns,  avilissait  tout  le  reHe,  et  que  si 
«  le  gouvernement  venait  à  se  rel&cher  ou  à  se 
f  corrompre,  le  mérite  modeste  demeurerait  in- 
«  connu,  et  les  légions  ne  seraient  plus  compo- 
«  sées  que  de  mercenaires  commandés  par  des 
«  riches  et  des  intrigants. 


troupes  étaient  composées 
«  citoyens,  où  l'œil  le  plus  sévère  était  toojours 
c  ouvert  sur  eux.  Néanmoins,  ils  crurent  néces- 
ff  saire  de  calculer  la  constitution  des  légions  sur 
«  la  justice,  et  surtout  d'après  l'avenir  qui  cor- 
t  rompt  ou  relâche  infailliblement  les  meilleurs 
c  gouvernements.  Aussi,  tant  que  les  Romains 
ff  furent  lidèleâ  à  suivre  l'ancienneté  pour  les 
«  avaiicemenls,  dit  encore  ce  maréchal,  leurs  lé- 
«  gions  conquirent  le  monde  ;  et  elles  troublé- 
«  rent  tout  l'Knipire  et  détrônèrent  les  empe- 
«  reurs,  dès  que,  par  des  choix  arbitraires,  les 
•  ambitieux  et  les  intrigants  en  obtinrent  les  pre* 
«  miers  emplois.  »  Ces  paroles  sont  remarqua- 
bles, Messieurs,  et  le  mémoire  de  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  semble  avoir  été  écrit  hier,  et  pour 
les  circonstances  où  nous  sommes. 

L'art  de  la  guerre  demantle  une  étude  pro- 
fonde ;  la  théorie  en  est  immense  et  les  détails 
infinis.  S'il  est  possible  qu'un  homme  parvienne 
à  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
cet  efl'el,  il  .semble  qu'on  doive  l'attendre  de  celui 
qui  s'y  sera  continuellement  exercé,  qui  s'en 
sera  servi  comme  de  degré  pour  monter  à  un  plus 
haut  grade. 

Bn  second  lieu,  Messieurs,  et  ceci  est  un  argu- 
ment qui  me  parait  sans  réplique,  il  n'est  mal- 
heureusement que  trop  vrai  que  l'état  de  paix 
n'est  pas  l'état  le  plus  ordinaire  des  peuples.  Sur 
les  trois  derniers  siècles,  la  France  elle-même  a 
eu  plus  de  cent  quatre-vingts  années  de  guerre 
ù  soutenir  ;  ce  qui  donne,  terme  moyen,  pur 
siècle,  au  m;)ins  soixante  années  de  combats. 
Ainsi  la  guerre  offre  assez  d'occasions  de  rérom- 
penser  les  talents  distingués,  aussi  bien  que  la 
valeur  et  les  actions  d'éclat. 

C'est  lorsque  Ton  s*est  écarté  du  principe  de 
l'ancienneté,  et  que  l'avancement  n'a  plus  eu  de 
bornes,  que  les  grades  ont  été  multipliés  outre 
mesure,  et  que  la  déconsidération  s'y  est  attachée. 

Il  n'y  a  que  des  règles  immuables  qui  puissent 
arrêter  le  mal  dans  sa  marche  rapide  ;  sans  elles, 
encore  quelques  années,  et  il  y  aura  plus  d'offi- 
ciers que  de  soldats,  plus  de  généraux  que  d'offi- 
ciers. On  sera  peut-être  obligé  de  réformer  5  la 
foison  millier  de  colonels,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
sous  le  ministère  du  maréchal  Du  Muy(l}.  K 
cette  époque.  Messieurs,  et  on  aurait  peine  à  le 
croire  si  la  preuve  de  cette  ridicule  nomencla- 
ture n'existait  pas,  il  y  avait  des 

Colonels  propriétain's. 

Colonels  commandants, 

Colonels  en  second, 

Colonels  en  troisième, 

(iOlonels  par  commission. 

Colonels  a  la  suite  des  régiments, 

Colonels  attachés  à  l'armée, 

(1)  Soos  le  minutera  du  mtiéchal  On  Mny,  oo  réforma 
4  U  lois  orna  eaata  colonels. 
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LieatenaoU-colonelB  coloQeli, 

Majors-eoloflele, 

Capitaines-coloneU, 

6ous-lieuleaants-coloQel3, 

Des  maréchaux  des  Jogiâ  colooels, 

Des  cajntaines-commandaQtB, 

Capitaines  en  second, 

Capilaines  réformés, 

Capitaines  à  réformer, 

Capitaines  à  la  suite, 

Capilaines  À  finances,  etc. 

Bt  de  tous  ces  colonels  et  capitaines  un  seul 
avait  des  fonctions  réelles  et  actives.  Cependant 
les  autres  possédaient  les  mêmes  droits  que  ceux 
qui  servaient  jutilement,  de  parvenir  aux  grades, 
aux  dignités,  aux  grâces,  et  pri^sque  to^jours  ils 
les  usurpaient  (1)*  Et  pourtant  on  avait  déjà  f^it 
uue  fatale  expérience  de  la  violation  des  lé^les 
de  Tavancement  ;  les  officiers  avaient  souffert 
une  espace  de  banqueroute  de  grade  ;  des  coio- 
aels  et  mestres  de  camps,  par  commission  et  en 
réforme,  avaient  été  réduits  au  simple  état  de 
capluioes  réformés,  et  ils  n'étaient  plus  suscep- 
tibles que  d'obtenir  des  compagnies  lors  des  va- 
cances dans  les  régiments  où  ils  avaient  déjà 
commandé  {2^ 

De  tous  les  faits  que  je  viens  de  citer  sortent 
ces  vérités  incontestables  : 

Que  l'instabilité  des  règles  sur  Tavancement 
dans  les  troupes  fui  souvent  une  cause  de  désas- 
tres et  tODÙçurs  une  source  de  découragement  et 
de  réclamations  ; 

Oue  les  ordonnances  de  nos  Rois,  quelque  im- 
pératives  qu'elles  fussent,  n'ont  jamais  eu  la 
puissance  d#  détruira  ce  vice  radical  de  nos  in- 
stitutions militaires  ;  d'où  dérive  ta  conséquence 
qu'unelûi  seule  peut  atteindre  ce  but  ; 

(hi!avant  la  révolution:  les  chefs  de  l'armée  ont 
unanimement  demandé  que  le  principe  de  Tan- 
eienneté  de  grade  fut  appliqué,  non  pas  seule«* 
mentaux  deux  tiers,  mais  à  la  totalité  des  em« 
plois  de  lieutenant- colonel,  et  que,  deoiiisjes 
lois  de  1790  et  de  Tan  m  ont  été  fort  au  delà. 

8'il  était  convenable  de  modi'Ter  les  disposi- 
tions de  ces  dernières  lois,  il  était  convenable 
aussi  d*accédcr  au  vœu  constamment  et  généra- 
lement exprimé  pendaut  un  siècle,  d^  voir  déO- 
nitlvemeoi  assurer  un  avantage  dout  l'armée 
n'avait  joui  c|ue  par  intervalles.  Le  projet  qui 
vousest  soumis,  Messieurs,  remplit  ce  double  but  ; 
et  il  est  de  notre  devoir  de  {iersister  à  demander 
l'adoption  du  titre  VI  sans  amendement. 

L'Assemblée  oidonnc  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  delà  guerre. 

£lte  ordonne  ensuite,  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs membres,  la  clôture  de  l9  discussion. 

Un  invoque  la  question  préalable  sur  l'amen- 
deioent  proposé  par  la  commission. 

M.  le  llapportevr  demande  qa*il  soit  voté  au 
5crutin  sur  la  question  préalable. 

Cette  demande  est  appn^rée  par  un  nombre  snf* 
lisant  de  pairs.  Le  scrutin  est  ouvert  dans  la 
forme  accoutumée. 

Le  dé|)ouillemnet  des  votes  donne  pour  résul- 
tat, sur  un  nombre  total  de  170  votants,  87  voix 
en  faveur  de  ta  question  préalable,  qui  se  trouve 
ainsi  adoptée  par  la  Ctiambre. 

Un  second  amendement  avait  été  proposé  sur 
l'article  28.  11  consistait  à  en  retranclier  ie  troi- 
sième paragraphe. 

(I)  Mém^irts  de  M.  le  eomte  de  SaiiH-€ernais,  anoiea 
ttiAulse  de^ ia -MMH^  --         •- 
(S)  Ordonnance  da  S2  mai  ITM. 


La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

I/articie  28  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  28.  Le  tiers  des  sous-Iieutenances  de  la 
ligne  sera  donné  aux  sou.^-officiers. 

«  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant, de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron et  de  lieutenant-colonel  seront  donnés  à 
Tancienneté. 

<  Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines 
employés  comme  trésoriers,  officiers  d'habille- 
ment et  adj^iidants-majors  ;  les  trésoriers  et  offi- 
ciers d'habillement,  parmi  les  ofliciers  qui  auront 
été  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis 
chefs  ;  les  adjudants  le  seront  parmi  les  sergents» 
majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs.  » 

Le  délibération  s'établit  sur  l'article  29  ainsi 
conçu  : 

«  *Art.  20.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu 
à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi 
quatre  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immédiate- 
ment inférieur. 

c  11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu*à  la 
guerre,  pour  des  besoins  extraordinain'S  ou  pour 
actions  d'éclat  mises  à  Tordre  du  jour  de  l'armée. 

Un  seul  amendement  a  été  proposé  sur  cet  ar- 
ticle. Il  tend  à  modiOer  sa  disposition  de  la  ma- 
nière suivante  : 

c  A  rexcef)tion  du  grade  de  colonel  et  de  celui 
c  de  capitaine-comtnaodant,  grades  dans  lesquels 
c  on  devra  rester  quatre  ans  au  moins,  nul  ne 
«  pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supé- 
«  rieur,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins,  dans  le 
«  grude  immédiatement  inft^rieur.  • 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  Chambre  consultée  adopte  la  question  préa- 
lable. 

L'article  29  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  réclamation  l'article 
30  et  dernier,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  30.  Les  autres  règles  de  l'avancement 
seront  déterminées  sur  ces  bases,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

«  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  de^ 
lois,  ordonnances,  règlements,  instructions  pu 
décisions  données  jusqu'à  ce  jour  sur  l'avance- 
ment, sont  et  demeurent  abrogée:^.  » 

La  délibération  provisoire  des  articles  se  trou- 
vant ainsi  terminée,  M.  le  Prcsldciit  annonce 
qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

ITn  quatrième  et  dernier  appel  nominal  con- 
state la  présence  de  170  votants  compris  dans  les 
prettaiers  appels.  Sur  ce  nombre  le  dépouille- 
ment du  scrutin  donne96suffrages  pour  Vadoption 
de  ta  loi  proposée  et  74  seulement  pour  sonrejet. 

M.  le  Préfiiflenl,  au  nom  de  la  Chambre,  pro- 
clame l'adoption  du  projet  de  loi. 

11  lève  ensuite  la  séance  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain  12  de  ce  mois. 

Aktnbxk 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs 
du  9  mars  1818. 

Nota.  —  Nous  insérons  ici  les  opinions  de  di- 
vers pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrute- 
ment de  P armée.  —  Ces  opinions  n'ont  pas  été 
prononc<*es  à  la  tribune,  par  suite  de  la  clôture 
de  la  discussion  ;  mais  comme  elles  ont  été  im- 
primées et  distribuées  ii^x  membre;  de  la  Gban)- 
bre,  et  qu'elles  sont  mentionnées  d^9  li^  t^ph 
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des  procès-verbaux,  elles  font  partie  essentielle 
des  documents  parlementaires  de  ia  session  de 
1817. 

M.  le  eente  de  Bea«Bion((l).  Messieurs (2), 
en  formant  le  projet  de  monter  à  cette  tribune 
pour  soutenir  la  loi  qui  vous  est  présentée,  je  ne 
m'étais  pas  dissimulé  la  difficulté  de  donner  des 
motifs  qui  n'aient  pas  été  exprimés  dans  la  longue 
et  solennelle  discussion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; je  pensais  que  les  mêmes  arguments  se 
reproduiraient  ici  dans  l'opposition,  et  j'avais 
éprouvé  le  besoin  de  tous  exposer  franchement 
et  simplement  ma  manière  de  voir. 

Je  ne  m'étais  pas  attendu,  je  l'avoue,  que  votre 
commission,  en  adoptant  l'ensemble  de  la  loi,  en 
ruinerait  les  fondements.  Ne  devait-on  pas  croire, 
au  contraire,  que  la  majorité  respectable ,  qui 
l'avait  acceptée  dans  l'autre  Ghatnore,  aurait  été 
pour  elle  une  considération  surfisante  pour  n'y 
rien  changer.  Dès  qu'il  en  est  autrement,  c'est  un 
devoir,  plus  pénible  il  est  vrai,  mais  c'est  aussi  un 
devoir  plus  grand  pour  moi  de  combattre  dans 
cette  cause. 

Si  je  regrette  vivement  de  me  trouver  en  oppo- 
sition sur  quelques  points  avec  l'illustre  rappor- 
teur, dont  je  sais  comme  tant  d'autres,  apprécier 
le  mérite  et  les  talents,  je  ne  craindrai  pas  de 
chercher  à  lui  prouver  qu'il  s'est  trompé ,  parce 
que  son  caractère  noble  et  généreux  n'en  sera  pas 
blessé,  qu*il  n'aspire  qu'au  bonheur  de  son  prince 
et  de  sa  patrie. 

Guidé  par  le  même  sentiment ,  Texpérience  des 
temps  et  d'une  longue  et  laborieuse  carrière  mi- 
litaire, me  donne  aussi  peut-être  quelques  droits 
ù  être  favorablement  écouté. 
Je  les  réclame  de  votre  bienveillance. 
Les  trois  principales  dispositions  de  la  loi  sont 
les  appels  obligés ,  les  vétérans,  l'avancement. 
J'essayerai  de  démontrer  qu'elles  s'enchaînent 
tellement  que  vous  ne  pouvei  les  modilier. 

La  Charte,  sur  laquelle  je  m'appuierai  toujours, 
dit,  article  13  :  La  conscription  e$i  abolie  ;  le  recrtà' 
tement  sera  déterminé  par  une  loi.  Dans  ses  arti- 
cles 1  et  3  elle  flxe  des  droits  égaux  à  tous  les 
Français;  or  les  appels  obligés  sont  la  conséquence 
do  devoir  de  tous  pour  la  défense  commune;  il 
faut  donc  absolument  y  recourir.  On  objecte 
qu'ils  ressemblent  à  la  conscription,  que  les  en- 
rôlements volontaires  sont  préférables,  qu'ils  suf- 
fisaient autrefois,  et  que  nos  armées  n'en  avaient 
pas  moins  de  i^loire. 

Je  répondrai  :  Les  milices  faisaient  leur  répu- 
tation, et  les  milices  étaient  un  appel  forcé. 
Ignore-t-on  d'ailleurs  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  un 
faible  essai,  dont  le  résultat  a  été  beaucoup  de 
déserteurs  !el  peu  de  bons  soldats?  Croit-on  ce 
recrutement  possible  si  la  guerre  avait  lieu?  Non, 
Messieurs,  chaque  homme  coûterait  une  somme 
considérable  sans  succès  ;  voyex  l'embairras  dans 
lequel  vous  plongeriez  le  gouvernement  pour  les 
autres  dépenses  que  la  guerre  exige. 

J'ajouterai  qu'une  armée  composée  de  celle  ma- 
nière pouvait  se  contenir  dans  l'ancien  système, 
où  de  très-courtes  marches,  des  camps  bien  éta- 
blis, offraient  des  moyens  de  surveillance  tels  4 
peu  près  que  dans  les  places  fortes.  Mais  on  ne 
fait  plus  la  guerre  ainsi  ;  le  système  est  généra- 

(  I  )  L'opinion  do  M.  1a  comte  de  Beaomonl  n*a  pas  été 
ïoM'Téé  au  MoniUur, 

{t)  Cette  opioion  n*a  po  être  proooncêe,  la  Chambre 
ayant  fermé  la  discassioa  avant  qtue  le  oaméro  d*in- 
•eriDtioa  de  TopiDaat  fût  arrivé,  (^ate  d$  M.  le  eimie 
d$  Bêmtmùtii.) 


leoient  changé.  Point  de  moyens  d'arrêter  désor- 
mais les  déserteurs,  dont  vous  aurei  grand  nom- 
bre; ils  trahiront  vos  marches  et  vos  projets. 

Les  appels  obligés,  au  contraire,  rendent  votre 
armée  nationale,  et  j'entends  par  là,  intéressée  à 
défendre  le  Roi  et  la  patrie.  Par  ce  modo,  vous 
n'aurez  pas  un  déserteur  à  Tennemi  :  c'est  un 
immense  avantage  que  l'expérience  nous  a  prouvé, 
tant  qu'on  n*en  a  pas  abusé. 

Mais,  pourrait-on  objecter,  le  projet  conserve  en 
partie  l'enrdlement  volontaire;  c'est  retomber  dans 
le  mal  que  vous  venez  du  signaler. 

Je  vous  prie  d'observer  qu'ici  il  n'y  a  plus  de 

f>nme;  que  roblismtion  de  marcher  à  vingt  ans, 
a  faculté  de  s'enrôler  à  dix-huit ,  la  perspective 
de  l'avancement,  feront  précisément  qu'on  obtien- 
dra ainsi  l'élite  de  la  jeunesse  française.  C'est  là. 
je  pense,  le  motif  qui  avait  engagé  M.  le  ministre 
de  ia  guerre  à  proposer  le  recrutement  volontaire 
pour  ia  garde  royale  et  les  corps  d'élite. 

Je  vois.donc  d'ici  le  gouvornement  parfaitement 
d*accord  avec  les  principes,  en  proposant  la  for^ 
mation  d'une  armée  essentiellement  attachée  à 
ses  devoirs. 

Mais  est-elle  en  rapport  avec  celles  de  nos  voi- 
sins? Non,  assurément,  ni  numériquement,  ni 
pour  l'expérience.  Elle  est  nouvelle;  les  leurs  ont 
fait  la  guerre.  Quel  est  le  remède  ? 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  aux  vété- 
rans. Je  m'empresse  d'abord  de  rendre  hommage 
à  l'homtne  d'Btat,  au  ministre  habile  qui  a  conçu 
cette  heureuse  idée,  dans  laquelle  j'aperçois  tant 
d'avantages  militaires  et  politiques. 

La  situation  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  la  levée  d'une  armée  active  suffisante.  Voilà 
une  armée  de  réserve,  pleine  de  bravoure,  expé- 
rimentée, qui  ne  coûte  rien,  dont  les  individus 
se  livrent  paisiblement  à  leurs  travaux.  L'Btat 
est-il  menacé?  Fiers  d'être  classés  au  rang  des 
plus  braves,  à  la  voix  du  Roi,  de  la  France  entière 

a  ni  les  appelle,  ces  vétérans  marcheront  couverts 
es  vœux  de  leurs  concitoyens,  dont  ils  seront 
l'espérance  :  alors  point  d'oDstacle  pour  la  levée 

3 ni  devra  les  suivre;  ils  régleront  les  mouvements 
e  cette  masse  imposante  ,  lui  serviront  d'égide, 
et  ia  patrie  sera  sauvée. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  la  seule  création  de 
cette  réserve  suffira,  ainsi  que  l'a  dit  un  des  pins 


mais  il  faut  être  prêt  à  tout  pour  sa  défense. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  une  injustice  de  clas- 
ser ainsi  ces  anciens  soldats,  puisqu'ils  ne  mar- 
cheront que  sur  la  nécessité;  la  nécessité  fait  loi. 

Ahl  ne  les  privez  pas  du  bonheur  de  pouvoir 
dire,  après  tant  de  maux,  tant  de  suspicions  : 
Le  Roi  nous  proclame  les  remparts  de  la  France, 
vive  le  Roi  1 

C'est  donc  encore  ainsi  que  vous  en  ferez  dans 
l'intérieur  de  fermes  soutiens  du  trône.  Et  remar^ 
quez.  Messieurs,  que  le  temps  pendant  lequel  ces 
anciens  soldats  doivent  encore  leur  service  est 
précisément  pour  nous  le  plus  difficile;  après 
quoi  ils  seront  remplacés  par  ceux  venant  des 
corps,  qui,  s'ils  n'ont  pas  rexpérience  des  com- 
bats, y  sont  au  moins  préparés  par  l'instruction. 
J'ai  éprouvé  personnellement  que  cette  instruc- 
tion est  impossible  à  donner  dans  les  cantons. 
D'abordyPoint  d'instructeurs  sans  en  tirer  plus  de 
deux  mine  des  corps  où  ils  sont  indispensables  ; 
ensuite,  point  de  moyens  de  répression  pour  ceux 

il)  M.  Caadlla  Jordaa. 


IChftmbre  dei  Pain.|        SECONDE  RESTAURATION.         (9  mars  1818.] 


283 


qui  manquent  au  rendez-Yous;  des  distances 
tellement  éloignées  pour  une  partie,  qu'ils  ne 
pourraient  y  aller  et  revenir  dans  le  même  jour; 
rhiver  un  ne  peut  le  demander  ;  lus  autres  sai- 
sons, les  récoltes,  les  vendanges,  et  souvent  les 
pluies,  sont  des  obstacles  continuels  aux  réunions 
d'exercices.  Ajoutez  qu'elles  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  les  dimanches;  par  conséquent,  manque 
total  aux  oftlces  divins.  De  tous  ces  faits  positifs 
il  résulte  que,  sans  les  vétérans,  point  d'armée  de 
réserve. 

Le  noble  rapporteur,  après  être  convenu,  dans 
son  rapport,  que  c^est  une  heureuM  conception 
i^u^une  réserve  composée  d^anciens  sous-officiers  et 
soldats  sous  la  dénomination  de  vétérans^  conclut 
cependantâ  ne  pas  vouloir  classer  ceux  qui  existent 
et  que  la  loi  propose.  C'est  réduire  la  France  a  n'en 

rint  avoir  (jendant  six  ans  Met-il  quelque  chose 
la  place  ?  Non,  car  c'est  n'y  rien  mettre  que 
d'en  retrancher  les  trois  quarts.  Alors,  n'ayant 
pas  les  moyens  d'avoir  une  armée  active  suffi- 
sante, c'est  comme  s'il  nous  disait  :  il  faut  être  à 
lu  merci  des  nations  pendant  six  ans.  Et,  pour  le 
prouver,  je  n'ai  besoin  que  de  remettre  sous  vos 
veux  une  phrase  du  rapport  de  M.  le  maréchal  : 
N'est^e  pas  la  force  oui  donne  un  rang  aux  na^ 
lions  et  les  y  tnaintientr  Partout  oi^  elle  cesse  d'être, 
arrivent  les  provocations ,  les  insultes  et  souvent 
r extinction  de  la  société  imprévoyante  ;  sans  la 
force^  enfin,  il  n'*y  a  ni  repos,  ni  sûreté^  ni  justice 
même  à  espérer. 

Cette  phrase  est  forte;  elle  est  sans  réplique. 

Or,  Messieurs,  voici  ralternative  dans  laquelle 
vous  êtes  placés  :  ou  vous  adopterez  le  titre  IV, 
qui  seul  pare  à  tous  ces  graves  inconvénients, 
ainsi  que  le  ministre  l'a  si  bien  prouvé,  ou  vous 
rejeterez  ce  titre,  et,  dans  ce  cas,  vous  dépendrez 
des  étrangers  :  choisissez. 

M.  le  maréchal  croit  qu'il  y  a  injustice  de  dire 
à  ces  anciens  soldats  :  Si  la  patrie  est  menacée, 
vous  marcherez  par  une  loi,  et  seulement  pour  la 
défendre. 

Le  ministre  a  encore  prouvé  victorieusement  le 
contraire.  Mais  supposons-le  un  instant  ;  préfère- 
riez-vous  donc  être  injuste  envers  la  France  tout 
entière  qui  a  besoin  de  ses  bras  pour  sa  défense 
Intime?  Lorsque  M.  le  maréchal  vous  assure  lui- 
même,  avec  toute  raison;  qu^un  Etat  ne  peut  être 
respecté^  (ju^ autant  qu'il  est  sous  la  protection 
d*une  armée  respectable^  il  est  donc  encore  juste 
de  faire  passer  l'intérêt  général  avant  celui  d'un 
certain  nombre  d'individus,  qui,  eux-mêmes  d'ail- 
leurs, auraient  leur  part  des  avantages  du  résultat. 
C'est  assez  prouver  qu'il  faut  s'en  servir.  • 

Je  passe  au  titre  de  l'avancement. 

Tous  les  Français  sont  é^^alement  admissibles 
aux  emplois  militaires  (Charte,  art.  3).  11  est 
donc  nécessaire  de  fixer  la  manière  dont  ils  se- 
ront admis  ;  je  dis  nécessaire,  car  on  n'obtiendra 
d'émulation  dans  les  corps  qu'en  en  assurant  la 
récompense  d'une  manière  fixe  et  invariable;  ce 
n'est  qu*à  ce  prix  qu'on  aura  de  bons  officiers. 
Cette  nécessité  a  été  reconnue  par  le  Roi,  par  son 
conseil,  par  l'autre  Chambre;  pourrait-elle  être 
ici  méconnue? 

Mais,  dit-on,  le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée ,  c'est  à  lui  qu'appartient  seul  le  droit  de 
récompenser  les  services;  des  ordonnances  suffi- 
sent. 

Je  répondrai:  Le  Roi  est  aussi  le  chef  suprême 
de  la  France,  et  cependant,  c'est  par  des  lois  que 
tout  y  estré^lé.  Amrmerez-vous  que  les  ordon- 
nances ont  la  fixité  des  lois?  Non;  il  existe  assez 
de  preuves  anciennes  et  nouvelles»  trop  connues 


pour  qu'il  soit  besoin  de  les  citer.  Vous  aurez 
beau  répéter  qu'un  ministre  doit  être  forme,  ou 
qu'il  n'est  pas  digne  de  sa  place,  jamais  vous  n'en 
trouverez  qui  puisse  résister  à  toutes  les  sollicita- 
tions dont  lui  et  i^es  sous-ordres  seront  excédés; 
le  respect  même,  dans  ce  cas,  peut  et  doit  quel- 
quefois le  rendre  faible.  Je  suppose  pourtant  qu'il 
s'en  trouve, un  invulnérable.  Les  mêmes  sollici- 
teurs deviendront  ses  ennemis;  Dieu  sait  comme 
ils  le  déchireront  et  qu'elles  intrigues  seront  em- 
ployées pour  le  renverser  !  Croyez-vous  qu'il  y 
résistera?  Non;  crovez- vous  que  son  successeur 
suivra  sa  marche?  Son,  encore.  Voilà  donc  les 
ordonnances  oubliées  ou  changées;  ce  qui  a  été 
fait  hier,  défait  aujourd'hui;  et,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  plus  de  fixité,  plus  d'émulation,  plus 
de  bons  officiers.  C'est  cet  arbitraire  funeste  a  la 
prérogative  royale  que  le  gouvernement  éclairé 
qui  nous  régit  connaît  mieux  que  nous ,  cet  arbi- 
traire, dis-je ,  qu'il  propose  de  détruire  par  une 
loi;  et  nous  pourrions  balancer  un  instant  ? 

Mais,  dit-on  encore,  le  Roi  ne  peut  aliéner  sa 
prérogative  pour  ses  successeurs. 

Autant  vaudrait  prétendre  qu'il  ne  pouvait  nous 
donner  cette  Charte  dont  nous  admirons  la  sa- 
gesse, parce  qu'elle  a  changé  l'état  de  la  monar- 
chie. Ce  serait  alors  nier  notre  existence.  11  n'est 
I)as  une  seule  proposition  du  Roi  qui  ne  diminue 
e  régime  des  ordonnances,  par  conséquent  qui 
ne  lie  ses  successeurs  :  en  condura-t-on  que  le 
Roi  ne  peut  proposer  de  loi  ? 

Ce  titre  du  projet  me  parait  donc  une  consé- 
quence nécessaire  de  notre  loi  fondamentale; 
c'est  en  quelque  sorte  une  Charte  militaire  à 
laquelle  le  Roi  vous  propose  de  concourir,  et 
vous  ne  te  refuserez  pas  plus  que  vous  ne  l'auriez 
fait  s'il  avait  daigné  vous  appeler  au  travail  de  sa 
grande  Charte.  Ici,  je  m'arrête  ;  je  ne  crois  pas 
que  nous  ayons  le  droit  de  nous  immiscer  dans 
cette  prérogative  royale.  Elle  appartient  au  mo- 
narque seul;  le  monarque  seul  a  le  droit  de  l'in- 
terpréter. Le  mode  d  avancement  peu  critiqué 
dans  l'autre  Chambre  est  plus  vivement  attaqué 
dans  celle-ci;  il  me  parait  utile  de  présenter  à 
l'appui  quelques  réflexions,  en  comparant  l'état 
ancien  avec  le  projet  actuel. 

Autrefois  on  ne  connaissait  que  l'ancienneté, 
jusqu'au  grade  inclus  de  lieutenant-colonel ,  en 
vertu  d'usages  passés  en  droit.  L'établissement  du 
contrôle  par  ancienneté  sous  Louis  XIV  le  régu- 
larisa en  le  confirmant. 

La  première  dérogation  eut  lieu  pour  les  grades 
de  major  et  de  lieutenant-colonel  en  1762,  i^ous 
le  ministère  de  M.  le  duc  de  Choiseul,  mais  elle 
ne  fut  pas  positive. 

M.  le  maréchal  de  Ségur  rétablit  l'ancienneté 
pour  devenir  lieutenant-colonel,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi  du  10  juillet  1780. 

Le  comité  de  la  guerre  la  modifia;  les  lieute- 
nants-colonels furent  pris  soit  parmi  les  majors, 
soit  parmi  les  deux  plus  anciens  capitaines  (or- 
donnance du  Roi  du  17  mars  1784). 

Enfin  la  loi  du  29  octobre  1790  (ministère  de 
M.  du  Poruiil)  fixe  que  les  deux  tiers  des  lieute- 
nances-colonelles  seront  à  l'ancienneté. 

Actuellement,  je  le  demande,  où  est  donc  cette 
atteinte  portée  pîar  le  ministère  à  la  prérogative 
royale,  lorsqu'au  contraire  il  l'augmente  par  le 
tiers  au  choix  des  lieutenants  et  des  capitaines, 
ce  qui  n'avait  jamais  existé  sous  les  prédécesseurs 
du  Roi?  Où  est  cette  popularité,  cette  démocratie 
reprochées  par  de  nobles  pairs?  Jedemandeencore 
si  les  Gondé,  les  Turenne,  les  Vendôme,  les  ma- 
réchaux de  Villars  et  de  Saxe  se  plaignent  de 
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Tancienneté ,  et  slîs  n'auraient  pas,  dans  celte 
Supposition,  réclamé  et  obtenu  un  chaiiffemenC? 
L'honorable  rapporteur,  aprùi?  avoir  posé  en 
principe  que  Cancienneté  de  serrice  a,  sans  contre^ 
dardes  droits  incontestables  que  ta  majorité'  de  la 
commisUou  reconnaît^  voudrait  pourtant  Parrôier 
au  i;rade  de  capitaine.  Je  le  prie  de  m'accorder 
son  attention  |)arliculiùre  pour  les  observations 
suivantes;  il  y  verra  que  Je  projet  de  loi  s'éloigne 
moins  de  ses  idt'ies  uu  i(  ne  le  pense,  et  peut-être 
seroûs-iious  d\iccord. 

1«  il  faut  considérer  que  les  chefs  d'escadron 
ou  de  l>atailioii,  en  tenant,  pour  le  ran^  seulement, 
un  milieu  eulre  les  lieulenauls-colonelset  les  ca- 
pitaines, sont  absolument  assimilés,pour  les  fonc- 
lions,  aux  capitaines  premiers  fonctionnaires,  et 
capitaines  commandants  d'escadrons  d*auirefois. 
Je  ne  vois  pas  de  raisim  et  il  ne  me  paratt  pas 
juste  de  les  en  séparer  pour  l'avancement; 

2*"  Que  tes  majors  ne  jieuvent,  par  la  loi  qui 
TOUS  est  présentée,  devenir  lieutenants-colonels  h 
Tancienneté  (art.  2j)  ; 

3*  Que^  eomme  le  tiers  des  6ou8*oniciers  ar- 
rivant par  ancienneté,  a  une  ligne  particulière 
d'avancement  qui  le  dirige  nécessairement  vers 
les  emplois  de  trésoriers  et  de  luajors,  ainsi  que 
le  vent  rarlicle  28  ^  il  en  résulte  que  ces  sous- 
offleiers  ne  peuvent  que  très-rarement  devenir 
iieutenanis-eolonels  autrement  que  par  le  cboix^ 
et  que  les  d«-uK  tiers  a  l'ancienneté,  pour  ar- 
river lieutenants  colonels,  seront  presque  entière- 
rosui  et  nécessairement  pris  parmi  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron,  nommés  dans  ce  ^rade  au 
ehoix  du  Roi;  ce  qui  démontre  évidemment,  ce 
me  semble,  qu'il  n*y  a  pas  d'inconvénient  k  éten- 
dre i'aucienneté  jusqu'au  grade  de  lieutenant- 
colonel,  et  qu'on  évite  celui  des  mauvais  choix. 

Remarque»  encore  ici,  je  vous  prie,  la  sagesse 
du  projet:  les  adjudants  sous-ofMciers  et  sergents- 
mdjors  ou  maréchaux  des  logis  chefs  sont  les 
hommes  qui  connaissent  le  mieux  tous  les  détails 
du  service  et  de  Tadmlnistration,  parce  qu'ils 
S'en  occupent  sans  cessée,  hiver  romme  été;  ce 
sont,  par  cette  raison,  h*»  plus  capables  de  rem- 
plir les  fonctions  d'adjudant  -  major  ,  ufflcier 
d'habillement,  puis  de  trésorier  et  major.  Ce 
sont  encore  les  mêmes  officiers  qui.  avant  d'ar- 
river à  ces  derniers  emplois,  sont  chargés  de  l'in- 
struction générale  des  hommes  et  des  chevaux, 
des  soins  de  l'armement,  de  réqui|)ement,  etc., 
dt^tails  nui  ne  peuvent  être  suivis  par  des  ofQciers 

2 ne  leur  éducation  porte  plus  haut,  qui  profitent 
0  leurs  semestres,  et  pour  lesquels  la  société  est 
un  besoin,  je  dirai  plus,  qui  le  feraient  souvent 
avec  répojfnance,  par  conséquent  mal.  (j'cst  assez 
prouver,  je  pense,  que  le  ministre  a  tout  prévu, 
et  cela  répond  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  celte 
ligne  d'avancement. 

Il  me  reste  à  vous  )>arlcr  des  quatre  ans  exigés 
pour  passer  d*un  irrade  à  l'autre.  11  n'a  lieu,  vous 
le  savez,  qu'en  temps  de  paix  :  trop  prompt,  cet 
avancement  serait  véritablement  une  calamité; 
il  habitue  h^s  ofliciers  à  ne  Wi  croire  places  que 
quand  ils  sont  colonel:^;  il  est  temps  de  donner 
plus  de  considération  aux  grades  inférieurs;  celui 
de  capitaine  était  autrefois  parfaitement  honoré. 
Au  reste ,  on  peut  devenir  heutenant-œlonel  h 
trente-quatre  ans.  On  était  colonel  irés-jeune,  il 
est  vrai,  mais  on  en  avait  le  nom  et  les  faveurs, 
tandis  que  les  lieutenants-colonels  on  majors 
menaient  le  riment,  ce  qui  est  toujours  un 
gfand  mal. 

BttBB  •  on  pDunit  être  maréchal  de  eam|»  à 


quarante  ci  un  ans,  on  peut  l'être  à  quarante-deux; 
la  différence  n'est  assurément  pas  grande. 

Je  pense  donc  que  Tamendemeni  de  la  com- 
mission n'e>t  pas  juste;  qu'il  nuit  à  l'émulation  : 
que  le  projet  au  contraire  renferme  tout  ce  t\uo 
l'ancienneté  a  droit  d'utteftdre;  qu'il  consacre 
d'anciens  usage?:  et  ordonnances  de  nos  rois,  dont 
l'utilité  a  été  reconnue,  et  auxqnels  on  est  tou- 
jours revenu. 

Quant  au  projet  de  loi  en  entier,  je  pense  qu'il 
est  conçu  dans  l'intérêt  de  nos  libertés  et  de  la 
monarchie;  qu'il  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  Gh;lrte,  et  ((u'enUn  il  remplira  le  vœu  des 
Français, 

Oublions,  Messieurs,  nos  intérêts  particuliers; 
entrons  dans  nos  consciences;  qu'une  réunion  si 
désirée  du  Roi  et  de  la  France  vienne  sceller 
cette  loi  sage  et  importante  qui  triplera  nos  forces. 

La  meilleure  potilique  pour  tous  est  à  coup  sur 
de  suivre  le  tœu  de  son  Roi;  le  devoir  du  co&ur 
est  d'obéir  à  un  père  qui  veut  rendre  heureux 
ses  enfants. 

Tout  alors  pour  le  bien  deviendra  facile  à  ce 
ministère,  rlôble  organe  du  trône,  dont  la  probité, 
première  des  vertus,  les  talents  et  le  patriotisme 
sont  incontestables. 

ie  vote  pour  le  projet  sans  aucun  amendement. 

M.  le  due  Àe  €lioiae:tl  |1).  Messieurs  (2), 
j'avais  espéré  qu'une  discussion  si  approfondie 
par  des  discours  et  des  écrits  si  multiplié.^,  se  se- 
rait moins  prolongée*  et  que  la  répétition  des 
mêmes  choses  n'aurait  pas  autant  retenti  à  celte 
tribune,  et  peut-être  sentirons-nouî»  un  jour  la 
nécessité  de  suivre  l'usage  des  autres  peuples  chez 
lesquels  le  système  représentatif  est  adopté,  d'en- 
tendre un  certain  nombre  d.s  principaux  orateurs 
pour  et  contre  les  lois,  et  ensuite  de  passer  à 
l'examen  des  articles,  seuls  points  réels  de  la 
discussion. 

ie  ue  m'attacherai  point  à  parler  à  celte  tri- 
bune sur  le  rapport  de  votre  commission  ;  la  dis- 
cussion nous  a  démontré  qu'elle  a  été  loin  d'être 
d'accord,  et  que,  s'il  y  a  eu  majorité  positive^  elle 
était  peut-être  des  deux  seuls  membres  qui  ont 
soutenu  la  loi  contre  les  amendcmeuis  proposés. 
Ainsi,  dans  cette  division  de  système,  où  l'on  a  vu 
les  membres  qui  proposent  en  masse  deux  amen- 
dements au  nom  de  la  commission,  en  proposer 
d'autres  comme  membres  de  la  Chambre,  il  est 
permis  de  penser  que,  sans  déplaire  k  unt;  com- 
mission dont  j(f  respecte  et  honore  tous  les  niem- 
bi-es,  on  peut  écarter  l'incertitude  de  leurs  divers 
avis;  et,  me  bornant  à  examiner  la  loi  dans  son 
ensemble,  elle  se  montre  ù  moi  sous  un  autre 
caractère  ;  elle  arrive  4  une  des  trois  branches  de 
la  législation  avec  la  proposition  du  Roi  et  l'adop- 
tion de  l'autre  Chambre  :  c'est  de  cette  loi  qu'il 
faut  s'occuper  et  non  des  opinions  partielles  nui 
ne  peuvent  être  mises  en  balance  avec  des  poids 
de  cette  importance. 

Je  disais  l'année  dernière  à  cette  tribune  que, 
pour  qu'une  loi  fût  bonne,  elle  devait  être  a  la  fois 
rovale  et  nationale;  que,  dans  cette  réunion,  ré- 
sidait, seule,  la  véritable  oninion  française,  et  que 
ce  caractère  pouvait  seul  lui  acquérir  cet  assen- 
timent universi4,  qui  en  fait  la  force  et  la  stabilité. 
Jamais  ces  deux  caractères  ne  furent  plus  né- 

(1)  Unr  pariiA  S'ulement  «le  ropiaion  de  H.  le  Uae  dts 
Choi^eul  a  clé  insérée  aa  Mtmileur. 

(i)  Iji  discussion  ayant  éié  formée  avant  qae  tous 
le^  orateurs  iiisenis  piiur  ta  lof  ettssent  aé  rntrndus, 
celt^opiaioQ  ft'a  pa  éire  prononcée  à  la  tribune.  (.Vof# 
de  jr.  le  àuê  de  VkMn/.) 
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cessaires  que  dans  la  loi  nui  voua  est  soumiso  :  loi 
qui  sera  pour  la  France  la  plus  forte  base  de  sé- 
curité; loi  qui  sera  pour  Tarmée  la  plus  noble 
Charte  militaire. 

Je  nViiireprcudrai  point  ici  de  répéter  ce  qui  a 
été  dit  si  éloquemmeiit  à  celte  tribune,  vt  démon- 
tré  par  des  talents  si  distingués  sur  l'ensemble  de 
la  loi;  je  me  bornerai  à  présenter  quelques  con- 
sidérations sur  le5s  deux  points  principaux  contre 
lesquels  les  adversaires  du  projet  semblent  avoir 
réuni  toutes  leurs  forces  :  le  titre  des  vétéranset 
celui  de  ravancement. 

Le  titre  de  Tavancement  a  été  particulièrement 
attaqué  avec  tant  de  violence  et  par  des  suppo- 
sitions si  majeures,  qu'il  me  paraît  nécessaire 
d'aborder  la  plus  forte  objection  qui  a  été  faite 
et  répétée  contre  la  loi. 

«  Bile  attaque,  dit-on,  dans  l'un  de  ses  titres, 
€  ce  qui  est  inaliénable,  ce  que  le  Roi  ne  peut 
«  céder  que  temporairement  ;  elle  attaque,  enfin, 
«  la  prérogative  royale.  » 

Pour  répondre  à  celte  objection,  il  faut  com- 
mencer par  la  définir  ;  il  faut  expliquer  sans  dé- 
tour ce  que  c'est  que  la  prérogative  royale. 

11  n'y  a  pas  deux  Chartes  en  France. 

L'une,  connue,  qui  est  celle  que  le  Roi  nous  a 
donnée; 

L'autre,  cachée,  mystérieuse,  et  qui  se  déguise 
sous  le  nom  de  prérogative  royale. 

Avec  ce  mot  magique  pour  toutes  les  âmes 
françaises,  il  serait  facile  de  tout  entraver;  mais 
pour  éclaircir  un  point  si  important,  je  ne  veux 
d'autre  guide  (]ue  le  Boi  lui-même. 

La  préro<;ative. royale  dans  le  gouvernement 
donné  par  le  Roi  n'est  plus  celle  qui  existait  avant 
la  Charte;  elle  n'est  plus  celle  de  Louis  XIV  ni  de 
ses  successeurs,  à  cette  époque  de  la  monarchie, 
le  Roi  était  seul  législateur  ;  ses  ordonnances  for- 
maient le  Code  des  lois,  et  rien  ne  pouvait  arrêter 
Faction  royale. 

Aiû^urd'hui  ce  sont  les  lois  qui  établissent  les 
bases,  et  les  ordonnances  ne  font  que  leur  don- 
ner Taction  et  les  développements  nécessaires  ;  ce 
que  le  Koi  faisait  comme  seul  législateur  a  besoin 
aujourd'hui  du  concours  des  deux  Chambres;  ainsi 
ce  qui  était  anciennement  établi  par  une  ordon- 
nance doit  être  maintenant,  dans  sa  base  fonda- 
mentale, ordonné  par  une  loi. 

Ce  n'est  donc  plus  dms  les  anciens  usages  de 
la  couronne  que  Ton  doit  chercher  l'existence  de 
la  prérogative  royale:  c'eFt  dans  la  Charte  seule 
qu  elle  se  trouve  ;  et  quand  le  Koi,  dans  son  préam- 
bule de  la  Charte  constitutionnelle  nous  a  dit  que^ 
bien  que  Vautorité  tout  tntière  résidât  rn  France 
dans  la  personne  du  Roi,  les  rois  ses  pre'desseurs 
n^avaient  Jamais  hésité  d^en  modifier  V exercice  sut* 
vant  la  différence  des  temps^  et,  qu*à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs^  appréciant  les  effets  des  progrès 
toujours  croissants  des  lumières,  et  les  altercations 
qui  en  étaient  résultées  pour  l'ancien  système,  il 
nous  donnait  par  sa  Charte  ce  qui  était  nécessaire 
pour  nos  besoins  réels.  Et  lorsque  je  vois  que  le 
droit  le  plus  inhérent  à  la  royauté,  le  droit  le  plus 
antique  et  le  plus  sacré  de  la  prérogative  royale, 
celui  de  faire  grâce ^  a  été  et  a  dû  être  mis  dans  la 
Charte  pour  reprendre  une  nouvelle  existence, 
certes,  j'ai  le  droit  de  penser  et  d'établir  que  c'est 
dans  la  Charte  seule  qu'il  faut  chercher  la  préro- 
gative royale,  et  qu'il  faut  examiner  si  cette  pré* 
rogative  est  attaquée  par  un  des  titres  de  la  loi 
présentée,  ou  si  cette  loi  n'en  est  que  le  dévelop- 
pement né<;es6aire. 

La  prérogative  royale  est  donc  établie  par  Tar* 
ticle  12  ioequ'ài  l'article  23,  aoua  le  titre  de  :  Forme 


du  gouvernement  du  Roi,  et  l'article  67  en  est  le 
complément. 

Mais  on  ne  voit  dans  aucun  de  ces  douze  articles 
une  ^eule  réserve  qui  défende  de  rien  régler  lé- 
fiislativement  sur  ce  qui  regarde  l'avancement  des 
militaires. 

Je  vois  que  l'article  13  impose  la  nécessité  d'une 
loi  de  recrutement,  et  que  l'article  14,  en  décla- 
rant que  le  Roi  nomme  a  tous  les  emplois  d'ad* 
ministration ,  n'ôte  pas  la  Taculté  d'établir  un 
mode  d'avancement,  et  de  conserver  à  jamais  ces 
précieux  présents  de  nos  souverains  si  clairement 
développés,  et  offerts  à  la  reconnaissance  de  l'ar- 
mée par  les  commissaires  du  Roi  et  par  son  digne 
et  noble  ministre,  de  conserver,  dis-je,  ces  prm« 
cipes  d'espérance  et  de  stabilité  depuis  Louis  XIY. 

Mais  loin  de  voir  la  prérogative  royale  blessée 
dans  la  loi  proposée  par  le  Roi  en  faveur  de  nos 
nobles  défenseurs,  j'y  vois,  au  contraire ,  le  plus 
beau  et  le  plus  riche  don  de  la  royauté  ;  c'est  ici 
que  la  vraie  prérogative  royale  s'exerce,  en  éta- 
blissant un  droit  où  Ton  ne  voyait  autrefois  qu'une 
grâce,  et  dans  cette  belle  image  du  père  de  fa- 
mille accordant  ses  bienfaits  d'une  manière  irré- 
vocable, je  vois  des  enfants  dotés  par  leur  père; 
il  n'en  est  plus  de  déshérités,  et,  par  cette  pro- 
position royale,  la  justice  même  prend  le  carac- 
tère du  bienfait. 

Car,  Messieurs,  je  rejette  l'objection  que  le  Roi, 
nommant  aux  emplois  civils,  doit  aussi  nommer 
à  tous  les  emplois  militaires.  Comment ,  en  eff^t^ 
ne  pas  observer  que  c'est  une  volonté  libre  qui 
vous  fait  embrasser  tel  ou  tel  état,  et  qu'alors  c'est 
la  mesure  de  vos  talents  qui  règle  le  chemin  que 
vous  pourrez  y  faire;  mais  dans  un  état  périlleux^ 
o6%e,que  la  loi  vous  fait  embrasser,  il  vous  faut 
un  dédommagement  de  cette  espèce  de  violence; 
il  vous  faut  un  but,  un  espoir,  un  avantage  dans 
la  certitude  d'un  avenir  heureux  et  honorable, 
indépendamment  de  ceux  que  vos  talents  {)euvent 
vous  y  faire  acquérir. 

Je  vois  donc  que  cette  portion  de  la  loi  remplit 
les  intentions  de  nos  rois^  et  j'admire  avec  recon- 
naissance la  haute  sagesse  de  celui  qui  nous  g[ou- 
verne  en  mettant  ses  sujets  à  l'abri  des  caprices 
de  l'injustice  et  des  erreurs  du  pouvoir. 

Parmi  plusieurs  regrets  exprimés  sur  cette  loi, 
un  entre  autres  a  besoin  d'être  approfondi  :  c'^at 
celui  sur  la  lenteur  de  l'avancement,  et  sur  ce 
que  les  personnes  appelées  à  une  grande  fortune 
courent  le  risque  d'être  longtemps  sans  obtenir 
les  grades  d'oflicier  supérieur  ;  et  sur  cela  on 
fait  des  calculs  d'àçe  qui  prennent  quelquefois 
la  couleur  de  la  plaisanterie. 

J'avoue  d'abord  qu'il  ne  me  parait  pas  néces- 
saire que,  parce  qu'on  a  l'avantage  d'une  grande 
forlune,  on  y  ajoute  encore  celui  d'avoir  des 
grades  plutôt  que  ceux  qui  en  ont  moins,  et  qui, 
par  cela  même,  ont  plus  de  peine  à  parvenir  et 
a  se  faire  connaître.  Ce  n'est  pas  dans  un  état 
sujet  k  des  périls  communs  qu'il  faut  mettre  de 
la  différence  dans  les  résultats  ;  le  talent,  le  mé- 
rite seuls  doivent  faire  pencher  la  balance,  et  le 
Roi,  qui,  à  l'ouverture  de  cette  session,  a  pro- 
clamé qu'i7  n'y  aurait  d'exception  pour  personne, 
n'aura  pas  donné  en  vain  cette  parole  royale  et 
nationale. 

J'avoue  aussi  que  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait,  en 
temps  de  paix,  un  si  grand  malheur  de  rendre 
à  chaque  grade,  par  la  fixité,  la  dignité  qui  lui 
appartient,  et  le  nombre  considérable  de  colonels 
estimés  et  d'officiers  distinguésqul  existent  dans 
tous  les  grades,  ûe  menacent  l'armée  d'aucune 
pénurie.  Noos  avons  vu  anciennement  que  le 
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grade  de  capitaine,  celui  de  lieutenant-cotonel 
étaient  le  but  de  bien  des  ambitions,  et  ioiu  d'être 
un  inconvénient,  c'était  un  très-grand  avantage. 
•  Je  veux,  disait  un  ministre  dont  je  m'honore 
de  porter  lu  titre  et  le  nom,  je  veux  au'on  se 
mette  aux  fenêtres  pour  voir  passer  un  cneoatier 
de  Saint'Louis.  »  Certes,  je  ne  crois  pas,  vu  le 
nombre  immense  des  officiers  généraux,  que  ce 
grade  même  excitât  maintenant  cette  honorable 
curiosité. 

D'ailleurs,  si  le  prétendu  inconvénient  d*un 
avancement  tardif  pouvait  être  à  craindre,  je  le 
regarde  comme  n'existant  point  d'après  rarli- 
cle  29  de  la  loi  proposée  ;  car  il  est  dit  qu'il 
pourra  être  dérogé  ù  la  régie  des  quatre  ans  dans 
chaque  grade,  à  la  guerre,  pour  des  t)esoins  ex- 
traordinaires et  pour  des  actions  d'éclat.  Or, 
comme  c'est  pour  la  guerre  que  l'on  forme  une 
armée,  c'est  effectivement  à  lu  guerre  qu'il  faut 
stimuler  le  désir  de  s'y  distinguer.  Dans  la  paix, 
c'est  la  vanité  plus  que  les  besoins  qui  appellent 
les  promotions,  et  encore  y  aura-t-il  pour  les 
plus  pressés  la  chance  des  l)esoins  extraordinaires 
dont  le  Roi  est  le  seul  juge  et  dont  les  motifs  ap- 
partiennent &  lui-seul. 

Je  ne  vois  donc  dans  les  avantages  accordés 
ar  le  titre  VI  que  la  conséquence  positive  de 
a  volonté  de  nos  rois  ;  je  vois  la  conséquence 
des  principes  de  fixité  que  la  sagesse  du  Roi  qui 
nous  gouverne  veut  établir  dans  toutes  nos  in- 
stitutions ;  et  n'avons-nous  pas  nous-mêmes 
éprouvé  ce  rare  et  grand  bienfait  ?  La  Charte 
investissait  le  Roi  du  droit  de  donner  selon  sa 
volonté  la  pairie,  soit  à  vie,  soit  héréditaire. 
Cette  prérogative,  si  utile  à  rinfluence  royale,  si 
nécessaire,  peut-être,  à  ce  royal  pouvoir,  au 
moins  comme  épreuve  et  récompense  de  nos 
sentiments,  comme  pouvant  mettre  quelquefois 
à  ravantage  du  trône  nos  opinions  aans  la  dé- 
pendance de  nos  intérêts  ;  cette  prérogative,  dis- 
je,  a  cessé  d'exister.  Nulles  considérations  rela- 
tives à  cette  influence  n'ont  pu  arrêter  le  Roi  et 
n'ont  pu  limiter  ses  sacrifices  ;  pour  le  bien  de 
TBtat  et  pour  la  stabilité  de  l'éminente  dignité 
de  pair,  il  a,  par  son  ordonnance  du  19  août,  ac- 
cordé rhérédité,  non  pas  seulement  aux  pairs 
déjà  nommes,  mais  encore  à  ceux  qu'il  lui  plai- 
rait de  nommer  par  la  suite.  Et  certes,  dans  ce 
f;rand  sacrifice  de  l'influence  qui  vaut  au  moins 
a  prérogative  de  nommer  quelques  officiers 
d'un  grade  inférieur,  je  vois  toujours  ce  roi  ma- 
gnanime écartant  sans  cesse  son  intérêt  person- 
nel, ne  le  calculant  jamais  quand  il  s'agit  de 
l'avantage  de  son  peuple.  Bt  nous,  qui  avons 
reçu  ce  rare  bienfait  avec  un  respectueux  si- 
lence, pourrions-nous  hésiter  à  nous  unir  au 
désir  du  Roi.  en  accordant  aux  soldats  de  l'ar- 
mée royale  un  but  dans  leurs  périls,  une  stabi- 
lité dans  leur  existence  ? 

Je  ne  ferai  pas  l'analyse  des  autres  parties  de 
la  loi  qui  ont  obtenu  l'assentiment  général  ; 
votre  commission,  d'accord  sur  les  bases,  n'offre 
à  vos  méditations  que  deux  amendements  ;  le 
titre  lY  amélioré  par  la  Chambre  des  députés, 
d'après  l'expression  du  ministre,  mé  semble  ne 
pas  devoir  offrir  de  nouvelles  difficultés,  et  ne 

Ras  devenir  Tobjet  d'un  nouvel  amendemcRt. 
on,  jamais  les  Chambres  ne  contrarieront  le 
vœu  du  Roi  du  conserver,  de  rapprocher  de  lui 
les  vétérans  de  la  victoire  ;  loin  de  diminuer  le 
nombre  que  le  Roi  et  la  patrie  peuvent  requérir, 
je  voudrais  au  contraire  gu'il  pût  s'augmenter 
encore.  Je  ne  déguiserai  jamais  ma  pensée  sur 
oe  sujet,  comme  on  pourrait  chercher  à  déguiser 


les  sentiments  contraires  sous  le  vain  prétexte 
de  repos  conquis  par  de  si  beaux  faits  d'armes. 
Non,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  t  faire  usage 
du  triste  droit  de  séparer  ce  que  lu  Roi  veut  réu- 
nir :  souvenons- nous  de  ces  admirables  paroles 
qui  sont  et  seront  à  jamais  la  confusion  des  en- 
nemis et  des  détracteurs  de  son  gouvernement  : 
•  Je  ne  suis  pas  le  Roi  de  deux  peuples  ;  je  veux 
c  que  Ton  ou6/i>,  que  Ton  se  réunisse  et  que  Ton 
c  sache  que  dans  mon  gouvernement,  tout  se  fait 
«  sous  mes  ordres  et  sous  ma  direction,  • 

Ne  connaissons  donc,  Messieurs,  qu'un  peuple 
qu  une  armée,  et  que  le  droit  d'être  appelé  par 
le  Roi  soit  commun  à  tous. 

Si  les  anciens  soldats  eussent  été  si  jaloux  du 
droit  de  ne  plus  servir,  le  licenciement  qui  leur 
rendait  la  liberté  n'eût  pas  été  une  opération  si 
mémorable  et  si  diftlcile.  Je  pense  aonc  que  la 
parole  proclamée  à  cette  tribune  ne  serait  récla- 
mée ni  dans  les  camps  ni  sur  les  champs  de  ba- 
taille par  les  anciens  soldats  français. 

J'écarterai  de  même  tous  les  sophismes  accu- 
mulés pour  les  éloigner  du  service  ;  tantôt  c'est 
leur  repos  qu'il  faut  respecter,  tantôt  ce  sont  des 
engagements  sacrés  sur  lesquels  ils  ont  fondé  le 
reste  de  leur  existence  ;  non,  Messieurs,  ces 
braves  militaires  n'ont  pus  divorcé  avec  leur 
épée  ;  ils  sont  aux  ordres  du  Roi  ;  ils  seront  les 
défenseurs  de  la  patrio  ;  elle  ne  condamnera  pas 
à  un  honteux  repos  ceux  qui  unissent  la  bravoure 
à  l'expérience  de  la  guerre. 

Si  Ion  réunissait  les  diverses  propositions  fai- 
tes par  les  membres  qui  combattent  la  loi,  il 
serait,  je  crois,  fort  difficile  d'enfairo  unel>onn(.'. 
car  les  uns  veulent  des  articles  que  d'autres  re- 
jettent. Selon  les  uns,  la  réserve  est  trop  forte, 
elle  est  troo  faible  selon  les  autres  ;  quelques-uns 
pensent  q  ni  n'en  faut  pas  du  tout,  vu  qu'elle  su 
trouve  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  d'au- 
tres regrettent  le  vote  annuel  ;  ceux-ci  ne  veu- 
lent pas  d'appel,  ceux-là  an  veulent  avec  d'au- 
tres formes  ;  l'enrôlement  volontaire  suffit,  disent 
les  uns,  il  est  insuffisant,  disent  les  autres.  On 
s'écrie  que  les  abus  de  la  conscription  vont  re- 
naître ;  on  nous  peint  déjà  les  préfets  imitant 
ceux  du  dernier  gouvernement,  doublant  le  nom- 
bre d'hommes  demandés,  et  s'en  vantant  comme 
d'un  titre  de  gloire  ;  d'autres,  enfin,  rassurés  sur 
ces  excès  de  zèle  que  la  différence  des  temps  ut 
du  gouvernement  empêche  et  réprouve,  croient 
cependant  ar^surer  suffisamment  la  force  conser- 
vatrice de  la  France  avec  des  milices  et  des 
primes. 

Que  faire  donc,  Messieurs,  au  milieu  de  senti- 
ments si  di\ers?...  Suivre  le  Roi  législateur  rjui 
nous  a  donné  la  Charte,  qui  connaît  aussi  bien 


où  il  est  placé,  il  connaît  mieux  que  nous  les  l>e* 
soins  de  l'Etat,  la  nécessité  des  institutions  et  lus 
régies  qui  doivent  les  consolider;  il  juge  l'en- 
semble sans  passion  et  sans  regrets.  Il  est  possible 
aue  le  cercle  étroit  de  nos  relations  politiques  et 
e  nos  relations  sociales  nous  é^ure  ;  quelques- 
uns  de  nous  voient  des  abîmes  où  d'autres  peu- 
vent voir  des  moyens  de  réunion  et  du  prospérité; 
et  quant  au  résultat  dus  méditations  du  Roi  et 
du  son  gouvernement,  je  vois  l'assentiment  tiu  la 
Chambre  des  députés,  je  ne  cherche  plus  à  *u'é- 
garer  parmi  celte  foule  du  nouveaux  svstèmes,  je 
vois  une  loi  à  la  fois  royale  et  nationale*  et  je 
vote  pour  la  loi,  dégagée  de  deux  amendements 
proposés  par  la  majorité  de  la  commission. 
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M.  le  eeflile  C^ollel  (1).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  à  Texamea  de  la  Chambre  peut  être 
considéré  sous  deuK  rapports  distincts. 
*•  L*un,  purement  militaire,  regarde  la  composi- 
tion de  rarmée,  la  formation  des  différents  corps, 
le  nombre  des  liommes  qui  doivent  y  entrer  et  la 
durée  de  leur  service. 

L'autre,  relatif  à  Tenrôlement,  soit  volontaire, 
soit  forcé,  au  mode  et  aux  régies  de  l'avance- 
ment,  aux  droits  et  privilèges  des  vétérans,  pré- 
sente des  questions  constitutionnelles  ou  morales, 
sur  lesquelles  tout  homme  qui  sait  penser  et  ré- 
fléchir peut  déterminer  son  jugement,  sans  avoir 
besoin  de  connaissances  positives  dans  l'art  de 
la  ffuerre. 

Ce  n  est  que  sur  ces  dernières  questions  que  je 
pense  avoir  le  droit  d'émettre  mon  opinion,  re- 
connaissant que  les  autres  me  sont  tout  à  fait 
étrangères. 

Je  n'entreprendrai  point  de  passer  en  revue 
toutes  celles  qui  ont  été  agitées.  Je  croirais  abuser 
du  temps  de  r  Assemblée  si,  après  une  aussi  longue 
discussion  dans  les  deux  Chambres,  je  revenais 
encore  sur  des  doutes  que  je  regarde  comme  dis- 
sipés dans  Tesprit  de  tout  homme  de  bonne  foi. 

Je  me  bornerai  donc  à  celles  de  ces  questions 
qui  se  rattachent  à  la  Charte  constitutionnelle,  à 
la  prérogative  royale  et  aux  droits  des  citoyens, 
soit  lorsqu'ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux,  soit 
pendant  la  durée  de  leur  service,  soit,  enfin,  lors- 
que, ayant  rempli  le  temps  prescrit  par  la  loi,  ils 
rentrent  dans  les  classes  ordinaires  de  la  société, 
et  je  m'attacherai  principalement  aux  deux  titres 
de  la  loi,  celui  de  ravancement  et  celui  des  vété- 
rans, qui  ont  fait  la  matière  des  plus  vifs  débats, 
et  gui  ont  fait  naître  des  doutes  sur  lesquels 
l'opinion  de  plusieurs  personnes  sensées  et  im- 
partiales parait  encore  flottante ,  malgré  tout  ce 
qui  a  été  dit  pour  les  éclaircir. 

Si  la  loi  qui  vous  est  proposée  est  nécessaire , 
si  les  droits  des  citovens  y  sont  respectés,  si  les 
principes  établis  par  la  Charte,  que  tous  les  Fran- 
Gàïî^  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rançs,  et  tous  éga- 
lement admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires, 
y  sont  maintenus  et  assurés,  ainsi  que  cela  me  pa- 
rait évident,  comment  expliquer  la  chaleur  avec 
laquelle  elle  a  été  attaquée  dans  presque  toutes  ses 
dispositions ,  et  jusque  dans  son  principe.  Il  me 
parait  impossible  d'en  assigner  d'autre  cause  que 
cette  divergence  dans  les  idées  et  dans  la  manière 
de  sentir  et  de  voir  sur  presque  toutes  les  ques- 
tions de  droit  public,  que  d'anciens  préju^'és 
d'état,  les  préventions,  les  déflances  et  les  regrets, 
suites  inévitables  d'une  révolution  qui  atout  bou- 
leversé, ont  donnée  à  tous  les  esprits.  Tdchons 
donc«  s'il  est  possible,  d'effacer  tous  ces  souve- 
nirs; ne  consultons  que  cette  impassible  raison 
qui  seule  permet  de  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  et  je  suis  convaincu,  qu'en  la  cherchant  de 
bonne  foi,  nous  trouverons  cette  vérité  que  tant 
de  nuages  obscurcissent  à  nos  yeux. 

En  thèse  générale,  tout  homme  qui  n'a  pas 
d'excuse  ou  d'empêchements  légitimes  est  obligé 
de  défendre  son  pays,  d'assurer  son  repos  inté- 
rieur et  de  repousser  les  attaques  de  ses  ennemis 
du  dehors  :  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse 
élever  uQ  doute  raisonnable  à  cet  égard. 

Mais,  dans  le  fait,  une  population  entière  ne 
pouvant  être  armée,  et  l'état  militaire  ne  pouvant 
s'allier  avec  la  plujiart  des  autres  fonctions  que 


(1]  Ce  dtseoars  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
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nécessite  la  vie  sociale,  à  qui  appartient-il  de  dé- 
signer ceux  qui  devront  prendre  les  armes  et  se 
ranger  sous  les  drapeaux?  A  la  société  elle-même; 
c'est-à-dire  à  la  loi ,  qui  seule  a  le  droit  d'y  con- 
traindre. De  là  dérive  la  loi  de  l'enrôlement  et  du 
recrutement. 

La  Charte,  en  abolissant  la  conscription,  a- 
t-elle  voulu  détruire  cedroit  de  la  société?  Elle 
aurait  donc  voulu  sa  perte?  Ainsi ,  ce  n'est  que 
l'exercice  excessif  de  ce  droit  et  son  odieux  ré- 
gime ,  tel  qu'il  était  exercé  sous  le  nom  de  con- 
scription, qu'elle  a  entendu  abolir,  et  non  ua 
droit  inhérent  à  toute  société  humaine. 

Mais,  si  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes 
peut  être  appelé  forcément  au  service  militaire, 
tous,  combattant  et  risquant  également  leur  vie 
pour  la  cause  commune,  ne  doivent-ils  pas  y 
entrer  avec  les  mêmes  droits,  avec  le  même  espoir 
de  parvenir  à  tous  les  grades,  à  tous  les  honneurs 
dont  leur  courage,  ou  leur  habileté,  ou  la  durée 
de  leurs  services,  pourront  les  rendre  dignes?  Si 
la  raison  et  rintérèt  public  consacrent  également 
ce  principe,  peut-on  trouver  mauvais  que  la  loi 
prenne  des  précautions  pour  que  le  crédit,  la 
laveur,  ou  d'injustes  préférences,  n'écartent  pas 
sans  cesse  ceux  qui  ont  acquis  le  droit  de  réclamer 
ces  grades,  cet  avancement;  et  que,  dans  cet 
objet,  elle  accorde  à  l'ancienneté  des  services  une 
partie  du  moins  des  emplois  militaires  qui  vien- 
dront à  vaquer. 

Aurait-on  jamais  pensé  qu'on  opposerait  à  un 
principe  si  évidemment  juste  cette  même  Charte, 
dont  le  premier  article  proclame  l'égalité  des 
droits  entre  tous  les  Français,  et  qu'on  irait  même 
jusqu'à  disputer  au  Roi  le  droit  de  le  consacrer 
par  une  loi? 

Ëst-il  possible  que  les  conséquences  funestes 

aue  nous  avons  vues  résulter  de  ces  dangereuses 
iscussions  sur  les  limites  du  pouvoir  royal  ne 
nous  en  aient  pas  encore  dégoûtés?  L'expérience 
du  passé  sera-t-elle  donc  toujours  perdue  pour 
nous?  Et  ce  sont  les  défenseurs  de  la  prérogative 
royale,  ceux  du  moins  qui  s'en  attribuent  exclu- 
sivement le  titre,  qui  contestent  au  Roi  le  droit 
de  proposer  une  loi  qu'ils  sont  forcés  de  recon- 
naître juste  en  elle-même,  et  dont  il  doit  résulter 
pour  la  nation  des  avantages  incalculables,  en 
excitant  Témulalion  du  jeune  soldat,  relevant  son 
état  à  ses  yeux,  le  faisant  entrer  avec  plaisir  dans 
une  carrière  où  sa  vive  imagination  fui  présente 
une  perspective  d'honneurs  à  acquérir,  et  peut  le 
flatter  d'être  porté  de  grade  en  grade  jusqu'aux 
premiers  emplois;  enlin,  en  retenant  au  service 
d'anciens  officiers  expérimentés  qui  l'auraient 
abandonné  par  dégoût  et  découragement. 

^'on,  nous  disent-ils,  le  droit  de  nommera  tous 
les  emplois  militaires,  sans  que  rien  puisse  gêner 
son  choix,  est  un  droit  inhérent  à  la  Couronne  ; 
il  ne  peut  point  être  aliéné.  Le  Roi  peut  bien,  par 
une  ordonnance  révocable,  établir  un  mode  d'a- 
vancement; mais  il  ne  peut  point  l'établir  à  perpé- 
tuité par  une  loi,  et  lier  ainsi  ses  successeurs. 

11  ne  peut  pas  lier  ses  successeurs!  Avez-vous 
bien  pesé  les  conséquences  de  ce  raisonnement, 
vous  qui  paraissez  si  jaloux  du  maintien  de  la 
Charte  ;  et  ne  voyez-vous  pas  que  vous  la  sapez 
vous-mêmes  par  sa  base?  Le  Roi  ne  peut  pas  lier 
ses  successeurs!  S'il  n'y  a  pas  dans  cette  assertion 
une  arrière-pensée,  si  ce  n'est  pas  un  jalon  planté 
pour  l'avenir,  je  ne  peux  du  moins  m'empêcher 
de  dire  qu'il  y  a  une  extrême  indiscrétion  à  mettre 
en  question  si  le  Roi  peut  consacrer  à  perpétuité 
par  une  loi  d'Etat  un  principe  qu'il  voit  évidem- 
ment juste  et  utile  à  la  nation  ;  car  c'est  mettre  en 
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Sestlon  6*U  a  po  nous  donner  la  Charte ,  c'est 
iver  an  doute  sur  la  stabilité  de  ce  pacte  d'une 
alliance  éternelle  entre  la  nation  et  la  famille 
chérie  des  prioces  qui  la  gouvernent;  de  cette 
Charte  que  le  peuple  français  regarde  arec  raison 
comme  une  garantie  inviolable  de  ses  droits  et  de 
868  libertés. 

La  Charte  est*elle  donc  le  nec  plu9  ultra  de  ce 
que  le  Roi  peut  faire  pour  ses  peuples  ?  Chef  su- 
prême de  la  nation  et  chef  suprême  de  l'armée, 
ne  peutMl  pas,  apré^  avoir  consacré  par  la  Charte 
lê0  droits  des  citoyens,  assurer  par  une  loi  d'Etat 
les  avantages  dont  il  lui  paraît  juste  de  faire  jouir 
las  défenseurs  du  trdne  et  de  la  patrie  ? 

Si  cependant  la  loi  proposée  dans  cet  objet 
portait  une  véritable  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  il  est  certain  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
pourrait  Tadopter;  car  elle  est  essentiellement 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de 
la  Couronne.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  mécon- 
naisse ses  obli^tions  à  cet  égard,  et  qui  ne  Sc^nte 
que  la  puissance  royale,  clef  de  voûte  d'un 
gouvernement  monarchique,  destinée  à  en  con- 
tenir toutes  les  parties,  ne  peut  remplir  son  objet 
qu'en  conservant  toute  sa  force  et  tous  ses  attributs. 

Il  est  donc  indispensable  d'examiner  à  fond  les 
raisons  par  lesquelles  on  prétend  prouver  que  les 
droits  du  Roi  seraient  violés  par  la  disposition  de 
la  loi,  qui  établit  un  ordre  d'avancement  par  an- 
cienneté. Donnons  à  ce  raisonnement  toute  l'é- 
tendue dont  il  est  susceptible. 

La  Charte,  dit-on,  prononce  expressément  que 
le  Roi  nomme  k  tous  les  emplois.  Ce  droit  lui  est 
attribué  sans  restriction,  sans  limitation;  rien  ne 
doit  en  gêner  l'exercice. 

Cependant  l'avancement  par  ordre  d'ancienneté 
lui  ôte  le  choix ,  puisqu'il  est  forcé  d'accorder  le 
grade  à  celui  qui  le  réclame  en  vertu  de  la  loi; 
ce  n'est  donc  plus  alors  le  Roi  qui  nomme,  c'est 
la  loi  :  ainsi,  la  prérogative  royale  se  trouve,  dans 
ce  cas,  non-seulement  restreinte,  mais  même 
détruite. 

Voilà  bien,  je  crois,  l'argument  dans  toute  sa 
force;  essayons  d'y  répondre,  de  le  réduire  à  sa 
juste  valeur. 

Je  remarque  d'abord  que  la  Charte  parle  en  gé- 
néral de  tons  emplois  iPadmioistration  publique 
j'admets  volontiers  que,  sous  cette  dénomination 
d'emplois  d'administration  publique,  se  trouvent 
également  compris  les  emplois  militaires;  mais 
on  ne  contestera  pas  du  moins  qu'ils  n'y  sont  pas 
plus  compris  que  les  emplois  civils,  et  qu'ainsi 
ce  qu*on  peut  dire  des  uns  s'applique  également 
aux  autres. 

Or,  combien  de  restrictions  nos  Rois  n*avaienl- 
ils  pas  mises  eux-mêmes  à  l'usage  illimité  des 
nominations  qu'ils  avaient  droit  de  faire? 

Ils  avaient  fixé,  par  une  multitude  d'édits  et  de 
déclarations,  le  temps  d'étude  et  de  barreau  né- 
cessaire pour  être  admis  aux  offlces  de  judicature  ; 
celui  de  l'exercice  de  ces  fonctions  dans  les  cours 
souveraines,  pour  être  nommé  maître  des  re- 
quêtes, et  entrer  ainsi  dans  le  conseil  d'Etat;  le 
nombre  des  années  de  service  dans  la  troupe  de 
ligne,  pour  être  nommé  commandant  ou  lieu- 
tenant de  maréchaussée  :  et  combien  d'exemples 
semblables  ne  serait-il  pas  possible  de  citer? 

Nos  Rois  croyaient -ils  par  là  borner  l'étendue 
do  leur  prérogative?  Non;  en  monarques  sages, 
c'étaient  des  lois  qu'ils  établissaient  pour  se  ga- 
rantir eux-mêmes  des  surprises  qui  auraient  pu 
leur  être  faites. 

Il  y  a  plus;  nos  Roi%  pour  le  plus  ptanà  avan- 
tage do  leurs  sujets,  avaient  été  dans  certains  cas 


jusqu'à  renoncer  entièrement  à  leur  dnrit  de  no- 
mination aux  emplois  de  judicature.  Nous  on 
avons  un  exemple  dan^^  les  tribunaux  de  cotii- 
merce,  établis  par  des  édits  royaux,  et  dont  l«  ? 
juçes  étaient  nommes,  comme  ils  le  sont  en.urf- 
aujourd'hui,  dans  une  assemblée  de  marchan  l-, 
banquiers  et  négociants,  et  exerçaient  leurs  fu no- 
tions sans  être  même  obligés  du  prendre  de  pro- 
visions du  Roi. 

11  s'ensuivrait  donc,  diaprés  les  principes  avan- 
cés par  ceux  que  nous  combattons,  que  si  c  5 
tribunaux  n'existaient  pas,  s'ils  n*étaient  pas  «-.x- 
pressément  maintenus  par  la  Charte ,  le  Roi  ne 
pourrait  pas  aujourd'hui  proposer  une  loi  |>our 
les  créer,  parce  que  ce  serait  déroger  à  sa  prén/- 

fative  de  nommer  à  tous  les  emplois  publia*- 
trangc  système,  qui,  sous  prétexte  de  conserv*  r 
la  prérogHlive  royale,  priverait  k»  Roi  du  pla< 
beau  de  ses  droits,'de  celui  dont  avaient  joui  t'>u< 
ses  prédécesseurs,  d'établir  par  des  lois  iM^nthi- 
nentes  ce  qu'il  croirait  de  plus  utile  pour  ?t  < 
peuples  ! 

Mais,  dit-on,  le  Roi  étant  en  France  le  suprém 
législateur,  il  avait  toujours  le  droit  de  révotut-r 
les  lois  qu  il  avait  faites. 

Ce  serait  se  faire  une  bien  fausse  idée  de  l'an- 
cien "gouvernement  de  la  France,  que  d'avanr«T 
une  erreur  semblable.  Non ,  jamais ,  à  aucune 
époque  de  la  monarchie,  le  pouvoir  de  no8  B«>i5 
n  a  été  arbitraire;  ils  se  sont  toujours  fait  un  d«- 
voirîot  une  gloire  de  gouverner  selon  les  loi5 
de  l'Btat. 

Ces  lois,  soit  qu'elles  eussent  pris  ce  caractér>' 
dans  les  assemblées  du  Champ-de-Mars,  ou  dans 
les  Etats  généraux,  ou  par  leur  enregistrement 
dans  les  cours  souveraines,  liaient  également  d 
le  prince  qui  les  avait  faites,  et  ses  successeur^ 
après  lui ,  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  rr*- 
voquées  par  d'autres  lois  publiées  dans  les  mêmes 
formes. 

L'enregistrement  dans  les  conrs  sonverain^^^. 
dernier  ordre  connu  en  France  avant  la  Révolu- 
tion, était  précédé  d'une  vériftcution  des  motif» 
et  de  la  justice  de  la  loi.  Cet  enregistrement  était 
libre ,  et  nos  meilleurs  Rois  avaient  eux-mêmes 
ordonné  à  leurs  cours  de  n'enregistrer  que  ceWt^^ 
qui  leur  paraîtraient  justes,  et  de  rejeter  Ir? 
autres.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  le  Roi, 
séant  en  lit  de  justice,  forçait  toutes  les  résistances 
à  ses  volontés;  je  parle  de  l'usage  légitime  du 
pouvoir,  et  non  de  celui  qui  s*éxer(àiit  par  la 
force,  avec  l'appareil  militaire  ;  car  la  force  n'e^t 
pas  le  droit.  S'il  n'y  a  dans  l'Btat,  dit  Montesquieu, 
que  la  volonté  momentanée  et  capricieuse  d'un 
seul,  rien  ne  peut  être  llxe,  et  par  conséquent  au- 
cune loi  fondamentale. 

Si  nos  Ruis  rendaient  seul:^  quelques  ordon- 
nances ou  règlements,  ce  n'était  que  sur  des  objets 
d'une  utilité  passagère  et  momentanée,  et  sans 
déroger  aux  lois  de  l'Etat;  mais  ils  rendaient 
.stables  et  perpétuels,  par  des  édits  ou  déclaration? 
enregistrés  dans  les  cours  souveraines,  ceux  qn'iM 
jugeaient  d'une  utilité  constante  et  durable. 

Il  n'est  donc  question  que  d'examiner  si  la  loi 
qui  nous  est  présentée  n'a  pour  objet  qu'un  avan- 
tage passager,  ou  s'il  est  nécessaire  de  lui  donner 
ce  caractère  de  permanence  et  de  stabilité  qui 
seule  peut  en  assurer  l'exécution,  et  inspirer  une 
pleine  confiance  à  ceux  dont  elle  assure  les  droits. 

Est-il  possible  d'imaginer  un  temps  où  la  Franco 
pourra  se  passer  d  une  armée,  où  le  recrutement 
devieudrti  inutile,  et  où  il  no  sera  plus  oécessaire 
d'appeler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  désignes 
par  la  loi  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  se  natli* 
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de  Toir  renaître  cet  âge  d'or.  Bh  bien ,  tant  qu'il 
y  aura  un  appel  forcé,  il  sera  iuste,  il  sera  néces* 
saire  que  ceux  qui  seront  obligés  d'obéir  à  cet 
appel  aient  tous  la  même  assurance  de  parvenir  à 
leur  tour  aux  grades  militaires;  carre  n'est  qu'en 
leur  accordant  les  mêmes  avantages  qu'à  leurs 
compagnons  d'armer,  qu'il  peut  être  légitime  de 
les  forcer  à  faire  à  lu  cause  commune  le  sacrifice 
de  leur  vie,  de  leur  repos  et  de  leur  liberté. 

Au  reste,  peut*on  dire  qu'en  établissant  un 
mode  d'ayancement  le  Roi  renonce  pour  cela  au 
droit  qu'il  a  de  nommer  à  tous  les  emplois  ?  N'est** 
ce  pas»  au  contraire,  le  premier  usage  qu'il  fait 
de  sa  prérogative,  que  de  fixer  lui-même  par 
avance  l'ordre  dans  lequel  il  fera  ces  nomina- 
tions t  N'est-ce  pas  lui  qui  confère  le  premier  le 
titre  d^officicr  à  celui  qui  ne  l'avait  pas  encore  ? 
N'est«ce  pas  du  Roi  qu'émane  le  premier  brevet  qui 
loi  confère  ce  titre?  Un  tiers  des  sous^lieutenants 
doit  être  pris  parmi  les  sous^-officicrs;  mais  rien 
ne  le  gêne  dans  ce  choix  ;  il  n'est  point  obligé  de 
prend:^  l'on  plutôt  que  l'autre;  il  peut  écarter 
tous  ceux  qull  n'eu  luge  pus  dignes,  et  ne  confé- 
rer le  titre  d'offlcierqurù  celui  qu'il  croitle  mériter. 

Le  droit  que  rofticier  nommé  acquiert  par  là 
d'avancer  ensuite  à  son  tour  ù  des  grades  supé- 
rieurs, est  une  suite  du  premier  titre  qui  lui  a  été 
conféré  par  le  Roi;  il  émane  de  lui,  puisque  c'est 
lui«méme  qui  le  lui  a  accordé. 

Après  avoir  ainsi  justifié  le  mode  d'avancement 
proposé  par  la  loi,  et  prouvé  que,  loin  d'altér«r  la 
prérogative  rovale,  il  en  est  au  contraire  le  plus 
noble  usage,  il  no  me  reste  qu'à  discuter  Tamen- 
dément  proposé  à  cet  égard  par  votre  commission, 
tendant  à  donner  au  grade  de  capitaine  l'avance- 
ment  par  ordre  d'ancienneté,  que  le  projet  de  loi 
porte  jusqu'au  grade  de  lieulenant-colooei. 

J'ofaîserve  d'abord  que  cet  amendement  a  déjà 
été  proposé  à  la  Chambre  des  députés,  et  qu'il  y 
a  été  rejeté. 

La  théorie  des  amendements  n'est  pas  encore 
asset  bien  flxée  parmi  nous  pour  que  je  me  per- 
mette de  décider  si  un  amendement  qui  a  été 
proposé  et  rejeté  dans  nne  des  deux  Chambres 
peut  être  reproduit  dans  l'autre. 

Tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  rien  ne  me 
parait  plus  capable  de  rompre  le  bon  accord  qui 
doit  régner  entre  les  deux  chambres,  que  de  pro- 
voquer une  semblable  lutte  qui  pourrait  empê« 
cher  l'adoption  de  la  meilleure  loi,  si  aucune  des 
deux  ne  voulait  faire  à  l'autre  le  sacritice  du  son 
opinion,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  qui 
poisse  les  mettre  d'accord. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  l'amendement 
en  lui  «même,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  assez  de 
connaissance  du  service  militaire  pour  bien  com- 
prendre comment  un  bon  capitaine  pourrait  ne 
pas  être  un  bon  chef  de  hatatllou  ou  d'escadron, 
et  celui-ci  un  bon  lieutenant-colonel.  Ces  grades, 
dit-on,  sont  trop  importants  pour  être  livrés  au 
hasard  d'un  avancement  par  rang  d'anciennelô  ; 
mais  est-il  bien  prouve  qu'on  court  moins  de 
risques  en  les  livrant  au  hasard  de  la  faveur  ? 
Quant  à  moi,  j'ai  souvent  entendu  dire  à  beau- 
coup d'anciens  militaires,  vieillis  dans  le  mé- 
tier des  armes,  que  s'il  arrivait  quelquefois 
qu'un  officier  de  peu  de  mérite  parvint  à  un  grade 
supérieur  par  rang  d'ancienneté,  il  arrivait  bien 
plus  souvent  encore  que  les  choix  de  faveur  en 
donnassent  d'absolument  mauvais.  L'ancienneté 
des  services  suppose  du  moins  le  mérite  de  l'ex- 
périence, au  lieu  que  les  choix  de  faveur  ne 
prouvent  rien,  si  ce  n'est  qu'on  a  des  protecteurs. 

J^ai  assurément  beaucoup  do  coaflanoe  dans  les 


lumières  supérieures  des  célèbres  généraux  qui 
nous  proposent  de  nouveau  net  amendement, 
malgré  Vùd)ec  qu'il  a  déjà  éprouvé  ;  mais  j'en  ai 
beaucoup  aussi  dans  ccllu  du  guerrier,  également 
renommé,  du  ministre  éclairé  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi,  et  qui  a  pensé  que  l'avance^ 
ment  par  rang  d'ancienneté  pouvait  s'étendre  jus^ 
qu'au  grade  de  lieutenant-colonel;  j'en  ai  beau-» 
coup  dans  tous  ces  anciens  militaires,  ofliciers 
généraux,  qui  ont  été  du  même  avis  ;  j'en  ai  uns 


lui  appartient  et  dont  il  parait  assez  étrange  qu'on 
ait  la  prétention  do  savoir  mieux  que  lui  régler 
l'usage.  Acceptons  donc  avec  reconnaissance  le 
bienfait  qu'il  veut  bien  accorder  à  l'armée,  et  ne 
cherchons  point  à  le  réduire  dans  des  limites 
plus  étroites,  car,  n'en  doutons  point,  c'est  au 
grade  auquel  se  trouvera  fixé  l'avancement  par 
rang  d'ancienneté  que  le  jeune  soldat,  sans  for- 
tune et  sans  protecteurs,  verra  placé  le  terme  de 
son  ambition.  Ce  n'est  pas  avec  une  perspective 
aussi  bornée  que  s'est  enflammé  le  courage  et 
que  se  sont  développés  les  talents  de  ces  itius*" 
très  généraux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  sor- 
tis des  ran^s  des  simples  soldats,  ont,  en  si  peu 
d'années,  porté  la  gloire  militaire  de  la  France 
à  un  point  dont  Thistoire  du  monde  fournit  à 
peine  des  exemples. 

J'adopte  donc  en  entier,  et  sans  aucune  res« 
triction,  le  titre  de  la  loi  relatif  à  l'avancement, 
et  je  passe  à  l'examen  de  celui  qui  concerne  les 
vétérans. 

J'examine  d'abord  l'institution  en  elle-méme« 
Etablir  sur  tout  le  territoire  du  rovaume  Une  ar** 
mée  invincible  qui  ne  coûte  rien  à  rBtat,  composée 
d'hommes  déjà  formés  à  la  pratique  militaire,  ac" 
coutumes  aux  dan<]:ers  et  endurcis  aux  fatigues 
de  la  guerre,  se  présentant  partout  sur  les  pas  de 
l'ennemi,  en  lui  opposant  un  obstaole  d'autant 
plus  redoutable  que,  connaissant  parfoiiementles 
localités,  ils  ont  sur  lui  un  avantage  immense^ 
et  que,  combattant  pour  leurs  foyers,  ils  s'y  por- 
tent avec  toute  l'ardeur  d'hommes  courageux, 
défendant  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  leurs  fanâU 
les  et  leurs  propriétés,  est  à  mes  yeux  une  con-* 
ception  de  génie  militaire  digne  de  nos  hommages. 
Cette  belle  idée  n'avait  point  échappé  aux  Ho-» 
mains,  qu'on  ne  peut  se  lasser  de  citer  toutes  les 
fois  qu'il  est  question  soit  de  patriotisme,  soit  de 
connaissance  profonde  dans  1  art  et  la  discipline 
militaire^  Je  me  trouve  fort,  dit  l'immortel  auteur 
de  V Esprit  des  loiSy  lorsque  fai  pour  moi  des  Ro» 
mains.  (Liv.  VI,  chap.  xv.| 

Ce  peuple  qui,  après  avoir  autrefois  conquis 
l'univers,  le  ré(^t  encore  aujourd'hui  par  la  sa*- 
gesse  de  ses  lois  et  de  ses  institutions,  regardait 
les  vétérans  de  ses  armées  comme  la  plus  pré- 
cieuse resiource  de  la  patrie  dans  les  extrêmes 
dangers.  Les  soldats  qui,  par  leur  àgc  et  la  durée 
de  leurs  services,  avaient  mérité  un  congé  absolu, 
recevaient  ce  qu'on  appelait  missio  justa  et  honesta. 
Ils  avaient  la  permission  de  se  retirer  partout  oA 
il  leur  plaisait,  et  d'y  former  des  établissements. 
Ils  y  jouissaient  de  très-grands  privilèges,  et  no- 
tamment de  celui  d'être  exempts  de  tout  service 
militaire,  excepté  toutefois  le  cas  d'invasion , 

Î)rœierquam  repulsionis  cat/<4,  pour  repousser 
'ennemi  lorsqu'il  avait  envahi  le  territoire  de  la 
république;  alors  ils  étaient  évoqués  de  leurs  re- 
traites, et  par  cette  raison,  étaient  nommés  evo* 
eati,  pour  se  porter  au  secours  de  la  patrie  ;  mais, 
dans  oea  cas  extraordinaires,  ils  marcbaieni  ta 
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corps  de  véf^rans,  ayant  leurs  étendards  et  leurs 
commandants  particuliers,  pour  les  distinguer  du 
reste  de  l*armée. 

Telle  est  la  noble  institution  que  la  loi  qui 
nous  est  présentée  a  pour  objet  de  naturaliser  en 
France.  Ciomment  une  proposition  si  digne  du 
nom  français,  si  bien  en  rapport  avec  le  patrio- 
tisme de  rarmée  et  de  la  nation,  n'est-clle  pas 
acceptée  avec  enthousiasme?  Tftcbons,  s'il  est 
possible,  d'en  découvrir  la  cause. 

Je  crois  d'abord  que  beaucoup  de  personnes 
n'ont  pas  bien  saisi  l'esprit  de  cette  institution. 

Il  semblerait,  à  entendre  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  Tont  attaquée,  que  ces  vétérans  res  - 
tent  encore  engagés  à  un  service  actif;  qu'ils 
sont  exposés  à  tout  instant  à  être  enlevés  à  leurs 
familles,  à  leurs  travaux,  à  leurs  établissements 
pour  marcber  contre  l'ennemi. 

Mais,  en  lisant  attentivement  la  loi,  il  est  bien 
facile  de  se  tranquilliser  à  cet  égard. 

Les  soldats  qui  ont  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice sont  le  plus  tôt  possible  renvoyés  dans  leurs 

foyers. 

Ils  peuvent  se  marier  et  former  des  établisse- 
ments. 

En  temps  de  paix,  ils  ne  sont  appelés  à  aucun 
service  ;  et.dans  le  cas  de  guerre,  ils  ne  sont  plus 
assujettis  qu'à  un  service  territorial. 

Jamais  us  ne  peuvent  être  requis  de  marcher 
hors  de  la  division  militaire  où  ils  ont  leur  do- 
micile qu'en  vertu  d'une  loi. 

En  combinant  toutes  ces  dispositions,  n'est-il 

riS  évident  que  les  vétérans  français  sont  traités 
l'instar  des  vétérans  romains,  et  que  leur  seul 
devoir  est,  en  cas  d'invasion,  de  défendre  leurs 
propres  foyers,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  appelés 
Dors  de  leur  division  qu'en  vertu  d'une  loi,  ce  qui 
suppose  des  cas  si  extraordinaires  que  la  nation 
entière  serait  sous  les  armes  T 

En  temps  de  paix,  ils  jouissent  de  toute  la  fran- 
chise dont  jouissaient  sous  l'empire  romain  les 
soldats  vétérans.  Us  ne  oeuvent  être  appelés  à 
aucun  service,  pas  même  à  celui  de  la  garde  na- 
tionale. 

Jamais,  même  en  temps  de  guerre,  ils  ne  peu- 
yent  être  appelés  sous  les  drapeaux  ;  d'où  il  ré- 
sulte que,  lorsqu'ils  seront  tenus  de  marcher,  ils 
seront  formés  en  compagnies  particulières,  ayant 
leurs  commandants  et  leurs  drapeaux  séparés  ; 
l'analogie  comme  on  voit  est  complète. 

Si  ce  n'est  que  les  vétérans  romains  conser* 
yaient  cette  qualité  jusqu'à  ce  que  l'âge  où  les  in- 
firmités les  avaient  mis  hors  d'état  de  porter  les 
armes,  au  lieu  que,  d'après  la  loi,  les  vci(>ran.s 
français  sont  à  trente-deux  ans  parfaitement  li- 
bres et  rentrent  sous  tous  les  rapports  dans  la 
classe  générale  des  autres  citoyens. 

D'après  cet  exposé,  examinons  le  mérite  des 
objections  qui  ont  été  faites  contre  ce  projet. 

La  première,  personnelle  au  noble  rapporteur 
de  la  commission,  a  été  de  dire  :  c'est  moi  qui  ai 
été  chargé  de  la  douloureuse  fonction  de  licencier 
l'armée;  j'ai  reçu  les  adieux  de  mes  compagnons 
d'armes,  et  je  leur  ai  donné  l'assurance  solennelle 
que  les  dispositions  des  actes  de  leur  dissolution 
seraient  liiielement  remplies.  Mais  quelles  étaient 
ces  conditions?  qu'ils  seraient  libres  de  leurs 
personnes  ;  ils  le  sont,  la  loi  les  autorise  à  se  ma- 
rier, à  former  des  établissements  ;  qu'ils  ne  se- 
raient plus  forcés  de  retourner  sous  les  drapeaux  : 
la  loi  leur  donne  cette  garantie;  qu'ils  ne  se- 
raient plus  éloignés  du  lieu  où  ils  se  sont  fixés  : 
la  loi  leur  assure  encore.  Que  leuraves-vous  donc 
promis  de  plus?  Qu'en  cas  d'invasion  de  l'ennemi 


ils  ne  seraient  fias  obligés  de  défendre  leurs 
foyers,  leurs  familles,  leurs  biens.  Quoi  !  l'ennemi 
serait  à  leurs  portes  et  ils  se  tiendraient  lâche- 
ment chez  eux  ;  et  ils  ne  prendraient  pas  les  ar- 
mes pour  les  repousser.  Ils  laisseraient  ce  soin  à 
la  ^rde  nationale  et  aux  autres  citoyens  qui  n'au* 
raient  aucune  connaissance  de  l'art  militaire! 

Et  c'est  à  des  hommes  d*honneur,  couverts  de 
gloire,  qu'un  général,  aussi  zélé  citoyen  qu'illus- 
tre guerrier,  qui  les  conduisit  toujours  à  la  vic- 
toire, aurait  fuit  une  semblable  promesse  comme 
une  récompense  de  leurs  anciens  travaux!  et  ils 
l'auraient  acceptée!  C'est  à  ces  intrépides  soldats 
qui,  pour  récompense  d'une  action  éclatante,  de- 
mandaient d'être  désignés  pour  marcher  à  la  tête 
de  Turmée  ou  de  monter  les  premiers  à  l'assaut, 
qu'on  aurait  dit  :  vous  avez  rempli  votre  tâche 
envers  la  patrie,  reposez-vous  sur  vos  lauriers 
et  laissez  aux  autres  le  soin  de  la  défendre  contre 
l'ennemi  qui  est  près  de  l'envahir  I 

Je  repousse  cette  idée;  il  y  a  certainement  ici 
un  malentendu  sur  le  véritable  objet  de  la  loi  : 
non,  ces  braves  n'oublieraient  point  leur  gloire 
passée;  quand  même  la  loi  ne  les  appellerait  pas, 
ils  se  mettraient  à  la  tête  des  autres  citoyens  et 
leur  montreraient  le  chemin  de  l'iionneur  ;  ils 
marcheraient  les  premiers  contre  l'ennemi,  mais 
ils  y  marcheraient  sans  ordre  ;  ils  perdraient  les 

Î)lus  précieux  moments  à  s'organiser,  à  choisir 
eurs  chefs,  au  lieu  que  tout  se  trouvera  fait  et 
préparé  pour  le  moment  du  danger;  leurs  ofd- 
ciers  seront  nommés  par  le  roi,  leurs  chefs  leur 
indiqueront  les  lieux  de  ralliement  et  dirigeront 
leur  marche. 

Leurs  c.rurs  palpiteront  de  joie  lorsqu'ils  ap- 
prendront qu*ils  font  encore  partie  de  Tarmee 
française  et  qu'ils  peuvent  encore  contribuer  à 
relever  sa  gloire. 

Votre  commission  vous  a  proposé  un  amende- 
ment qui  me  paraît  en  sens  inverse  de  la  loi  ; 
c'est  de  retrancher  du  nombre  des  vétérans  ceux 
qui  sont  mariés  ou  qui  auront  été  libérés  du  ser- 
vice par  des  congés  absolus. 

Ce  ne  pourrait  être  que  par  une  suite  de  Ter- 
reur que  nous  avons  déjà  fait  observer  sur  le  vé- 
ritable sens  de  la  loi  et  sur  la  nature  des  services 
qu'elle  demande  aux  vétérans  que  cet  amende- 
ment pourrait  être  adopté  :  ne  perdons  point  de 
vue  que  ce  service  n'est  autre  chose  que  celui 
qui  est  demandé  à  tout  homme  en  état  de 
porter  les  armes,  en  cas  d'invasion  de  la 
part  de  l'ennemi  :  et  quel  est  celui  qui  se  por- 
tera avec  le  plus  d'ardeur  à  le  repousser  de 
ses  fiiyers,  que  celui  qui  a  une  famille,  une 
femme,  des  enfants  et  leur  patrimoine  à  dé* 
fendre  ?  La  lui  porte  expressément  que  les  vé- 
térans pourront  se  marier  et  former  des  éta- 
blissements :  ce  n'est  donc  pas  pour  retrancher 
de  leur  nombre  1(*8  hommes  déjà  mariés  qu'elle  a 
fait  une  semblable  di8|)Osition  ;  elle  les  y  corn- 
pn>ndrait  plutôt  par  préférence  aux  autres  si  cela 
était  possible. 

Quant  aux  jeunes  gens  non  mariés,  ûgés  de 
moins  de  trente-deux  ans,  valides  et  bien  por- 
tants, comment  pourraient-ils  se  refuser  à  mar- 
cher avec  leurs  compagnons  d'armes  |K)ur  re- 
pousser l'ennemi  qui  viendrait  porter  la  destruc- 
tion et  la  mort  sur  la  léte  de  leurs  néres,  leurs 
mères  et  tout  ce  qu'ils  auraient  de  plus  cher  au 
monde?  Je  pense  tlonc  qu'il  faut  adopter  les  dis- 
positions (le  la  loi  telle  qu'elle  nous  e.^t  présentée 
et  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Cliambre  des 
députés. 

J'ai  vu  avec  bien  de  la  satisfaction  qu'on  n'ait 
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point  renouvelé  dans  cette  enceinte  les  soupçons 
injurieux  à  nos  anciens  et  braves  soldais  élevés 
contre  eux  par  des  personnes  gui  ne  pouvaient 
s*en  faire  qu'une  bien  fausse  idée.  Ils  ont  été 
égarés  sans  doute,  mais  nés  au  milieu  de  la  gloire 
de  nos  armées,  éblouis  de  son  éclat,  pouvaient- 
ils  porter  leurs  yeux  vers  un  ordre  de  choses  dont 
ils  n'avaient  aucune  idée,  et  étudier  des  principes 
absolument  inconnus  pour  eux,  et  qu'on  avait  eu 
tant  d'intérêt  à  leur  laisser  ignorer. 

Rendus  aujourd'hui  à  la  société,  témoins  des 
bénédictions  qui  retentissent  de  toutes  parts  sur 
la  bonté  et  les  vertus  du  souverain  que  le  ciel 
nous  a  rendu,  partageant  les  bienfaits  que  lui  et 
son  aususte  famille  ne  cessent  de  verser  sur  tous 
les  malheureux,  croit«on  que  des  cœurs  français 
résistent  à  d'aussi  douces  impressions  ?  Us  brû- 
lent, n'en  doutons  point,  de  réparer  leurs  erreurs; 
la  confiance  qu'on  leur  témoignera  sera,  comme 
elle  l'est  toujours  pour  des  hommes  d'honneur, 
le  gage  de  leur  fidélité  :  et  ne  fût-ce  que  pour 
dissiper  l'impression  funeste  des  doutes  élevés 
contre  eux,  il  faudrait  encore  chercher  quelque 
moyen  de  les  rallier  à  l'armée  française,  ne  fût-ce 
que"  pour  ôter  la  pensée  que  de  pareils  soupçons 
aient  pu  contribuer  à  les  en  écarter. 

Je  crois  avoir  rempli  l'objet  que  je  m'étais  pro- 
posé en  défendant  les  deux  titres  les  plus  impor- 
tants du  projet  de  loi  ;  mais  avant  de  finir,  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  encore  quelques 
réflexions  sur  l'effet  que  produiraient  dans  l'o- 
pinion publique,  soit  le  rejet  de  la  loi,  soit  l'a- 
doption de  quelques  amendements  qui  en  chan- 
geraient l'esprit  et  le  système. 

Plus  les  pairs,  par  leur  position,  pourraient  dé- 
sirer de  voir  modifier  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  la  loi,  plus  ils  doivent  être  attentifs  à  se 
dépouiller  de  cet  intérêt  personnel  pour  en  faire 
le  sacrifice  à  l'intérêt  général;  car  la  considéra- 
tion de  la  Chambre  est  principalement  attachée  à 
l'opinion  que  la  France  concevra  de  son  impar- 
tialité et  de  sa  justice. 

L'ordre  constitutionnel  qui  appelle  les  pairs  de 
France  à  former  une  des  branches  du  pouvoir 
l^slatif  a  pris  naissance  avec  la  Charte  ;  pour  le 
rendre  stable,  il  faut  le  faire  aimer  ;  car  ce  n'est 
que  dans  les  cœurs  que  les  constitutions  peuvent 
prendre  racine. 

La  France  vous  observe;  votre  début,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  avec  une  douce  émotion, 
vous  a  mérité  l'approbation  générale.  Ou  vous  a 
vus  défendre  les  vrais  principes  d'une  sage  li- 
berté, donner  votre  assentiment  aux  lois  que 
vous  regardez  comme  les  plus  propres  à  assurer 
en  même  temps  l'empire  de  la  Charte  et  le  repos 
intérieur  du  royaume,  le  refuser  à  celles  que  vous 
jugiez  pouvoir  compromettre  l'un  ou  l'autre. 

Mais  si  dans  la  discussion  d'une  loi  aussi  im- 
portante les  pairs  de  France  pouvaient  faire  naî- 
tre le  soupçon  de  s'être  laissé  entraîner  par  des 
motifs  d'intérêt  personnel  opposés  aux  droits  gé- 
néraux des  autres  citoyens  ; 

Si  les  Français  venaient  à  mai  interpréter  ce 
scrupule  religieux  pour  le  maintien  de  la  préro- 
gative royale  et  ne  l'attribuaient  qu'au  désir  se- 
cret de  conserver  d'injustes  préférences; 

Au  lieu  de  voir  dans  la  Chambre  des  pairs  cette 
portion  de  la  puissance  législative  élevée  par  sa  po- 
sition au-dessus  de  tous  les  intérêts  privés,  placée 
entre  le  roi  et  le  peuple  pour  garantir  également 
les  droits  du  trône  et  les  libertés  de  la  nation,  un 
pareil  exemple  les  leur  représenterait  comme  en- 
tourant le  monarque  pour  concentrer  sur  eux 
toutes  les  faveurs,  et  formant  dans  cet  objet  une 


digue  pour  arrêter  la  source  des  bienfaits  qu'il 
voudrait  répandre  sur  la  nation. 

Le  Roi,  diraient  les  jeunes  citoyens  appelés  sous 
les  drapeaux,  voulait  nous  donner  une  garantie 
légale  qu'une  partie  du  moins  des  grades  mili- 
taires serait  accordée  à  la  durée  de  nos  services, 
et  qu'ainsi  chacun  de  nous  pourrait  y  parvenir  à 
son  tour;  nos  députés  avaient  accepté  ce  bienfait 
avec  reconnaissance,  la  Chambre  des  pairs  s'y  est 
opposée. 

Noire  bon  roi,  diraient  de  leur  côté  nos  braves 
et  malheureux  soldats,  voulait  oublier  les  erreurs 
dans  lesquelles  nous  avons  été  entraînés;  il  vou- 
lait nous  fournir  des  occasions  de  les  réparer  ; 
il  nous  croyait  dignes  de  faire  encore  partie  de 
l'armée  française  et  de  défendre  dans  les  plus 
grands  dansers  le  trône  et  la  patrie  :  en  bon  père 
il  nous  tendait  les  bras,  les  pairs  de  France  nous 
ont  repousses  de  son  sein. 

Vous  perdriez  ainsi  tout  k  la  fois  la  confiance 
du  peuple  et  celle  de  l'armée. 

Tel  serait,  n'en  doutez  pas,  l'effet  qui  en  résul- 
terait dans  l'esprit  de  tous  les  Français  si  vous 
veniez  à  rejeter  une  loi  que  la  nation  entière  dé- 
sire avec  tant  d'ardeur,  ou  si,  par  des  amende- 
ments que  l'autre  Chambre  ne  pourrait  adopter, 
vous  en  faisiez  avorter  le  projet.  Ce  ne  serait 
point  à  cette  Chambre  que  le  peuple  français  en 
adresserait  des  reproches.  Son  travail  fait  avec 
tant  de  soin  et  une  patience  digne  de  la  recon- 
naissance publique,  approuvé  par  le  Roi,  remplis- 
sait également  les  vœux  de  la  nation.  Si  son  at- 
tente était  trompée,  si  elle  se  trouvait  frustrée  des 
avantages  qu'elle  lui  assurait,  voua  seuls  en  sup- 
porteriez le  blâme  et  la  responsabilité  ;  et  quelle 
responsabilité!  Calculez-en,  je  vous  en  conjure, 
les  conséquences  effrayantes;  sans  recrutement, 
point  d'armée,  sans  armée  plus  de  dignité  natio- 
nale, plus  d'indépendance,  sans  lesquelles  il  n'y 
a  ni  roi  ni  nation.  Je  ne  fais  que  répéter  les  pa- 
roles émanées  du  trône  et  les  livre  à  votre  médi- 
tation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  sans  aucun  amen- 
dement. 

M.  le  marqsUde  Clermont-ToBiierre  (1). 

Messieurs,  celui  qui  propose  un  amendement  a 
deux  tâches  à  remplir.  11  doit  prouver  que  l'a- 
mendement est  utile  et  repousser  les  objections 
qu'on  lui  oppose.  Je  vais  essayer  d'abord  de  re- 

Ï tousser  les  objections,  et  j'établirai  ensuite  l'uti- 
ité  de  l'amendement. 

La  première  objection  consiste  à  dire  que  pro- 
poser de  fixer  par  la  loi  un  amendement  pour  la 
garde,  c'est  proposer  de  porter  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale.  Mais,  Messieurs,  j'observerai  que 
le  premier  article  du  projet  de  loi  présenté  par 
les  ministres  à  la  Chambre  des  députés  contenait 
aussi  la  proposition  d'un  mode  de  recrutement 
pour  la  garde  :  la  seule  différence  est  que  le  re- 
crutement proposé  alors  était  celui  que  tous  les  dé- 
fenseurs de  la  loi  se  sont  attachés  depuis  à  repré- 
senter comme  le  pire  de Ions  les  recrutements; 
tandis  que  celui  que  je  demande  est  non-seule- 
ment  celui  qui  a  été  proclamé  comme  le  meilleur, 
mais  c'est  un  choix  sur  les  hommes  que  ce  recru- 
tement fournit,  après  que  ces  hommes  auront  été 
éprouvés  dans  le  corps  de  l'armée.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, si  je  propose  une  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  ju^ez  de  celle  que  contenait  le  projet  de 
loi  lorsqu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. On  dit  ensuite  qu'une  ordonnance  est  suf- 

(t)  Le  diseooffl  de  M.  le  marqua  de  Clermont-Ton- 
nerre  n*a  pas  été  inséré  aa  MoniUur. 
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flMDtepoar  assurer  aax  soldats  la  récompense 
qui  leur  est  due.  Je  eoacevrais  cette  objection 
sans  doute  si  elle  venait  de  la  part  de  ceux  qui 
se  contentent  d'une  ordonnance  pour  assurer  aux 
ofRciers  la  récompense  de  leurs  services  ;  mais 
j*ai  peine  à  la  eomprandre  de  la  part  de  ceux  qui 
afllrment  qu'une  ordonnance  est  incertaine  et 
mobile,  et  que  la  loi  seule  garantit  ce  qu'elle  ac- 
corde. Ainsi,  Messieurs,  c'est  non^seuleraent  en  me 
fondant  sur  l'utilité  et  la  justice,  mais  c'est  en 
m'appujant  des  principes  mêmes  de  ceux  que  je 
eombats,  que  Je  demande  pour  la  garde  royale  un 
recrutement  qui  la  constitue  eorps  d'élite  et  ré» 
comp^DK  de  l'armée» 

La  seconde  ohjeellon  oonsiste  fc  dire  que  si  l'on 
ttsorait  par  la  loi  un  reernteroent  à  la  oarde 
royale,  il  faudrait  également  fiier  un  mode  de 
reoruteme Ht  pour  les  autres  eorps  gui  approchent 
de  la  personne  du  Roi.  liaisi  Messieurs,  observes 
done  avec  mol  que  de  ces  deux  corps  les  uns 
sont  composés  (TofSciefs,  comme  les  gardes  du 
coppe  ei  lea  gardes  de  Monsieur;  les  autres  de 
BMiM^fHciers,  comme  les  suisses  :  d'où  il  résulte 
néeessairumeot  que  les  premiers  ne  pourront  à 
l'avenir  se  composer  que  d'ofHeiers  ayant  acquis 
leur  grade  en  remplissant  les  conditions  exigées 
pour  être  ofâciers  dans  l'armée,  et  que  les  der* 
niera  oe  pourront  se  recruter  que  par  des  sous- 
officiers  qui  auront  également  acquis  leur  grade 
an  service  :  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  la  loi 
fail  réelletnfint  oe  qu'on  m'accusait  tout  à  l'heure 
de  vouloir  l'obliger  à  faire;  c'est^-dire  qu'elle 
fixe  le  recrutement  des  corps  de  la  maison,  et  y 
aeanre  irrévocablement  une  récompense  aux  ofn* 
eiers  et  aux  sotts*ofHoiers  ;  tandis  que  dans  la 
garde  royale  les  hommes  ont  le  rang  de  caporal 
aana  rinranterie  et  celui  de  brigadier  dans  la  ca* 
Valérie,  rien  n'est  flxé  par  la  loi.  Ainsi,  Messieurs, 
e*est  donc  encore  en  m'appuyant  de  l'argument 
employé  contre  moi  et  en  me  fondant  sur  la  jus* 
ttee,  que  je  demande  d'assurer  par  la  loi  la  ré* 
compense  la  plus  naturelle  et  la  plus  honorable 
dea  soldais  qui  ae  disiinapent  :  l'entrée  dani  la 
garde  royale,  puisqu'on  euet  la  loi  assure  une  ré* 

Rimpensê  semblable  aux  sous-ofQciers  et  aux  of- 
cier$,  en  leur  assurant  par  le  fait  Tenlrée  exclu* 
sive  dans  les  corps  de  la  maison. 

J'arrive,  Messieurs,  k  la  troisième  objection,  à 
celle  qui  se  fonde  sur  rinsurnsance  de  l'armée 
pour  entretenir  la  garde.  On  dit,  et  en  ulTet  il  est 
vrai  que  la  proportion  du  corps  de  la  garde  est  si 
forte  aujourd'hui  à  l'égard  de  l'armée,  que  l'ar- 
mée s'épuiserait  d'hommes  d'élite  si  elle  était 
seul^  chargée  du  soin  de  les  compléter.  Mais, 
Messieurs,  de  ce  que  par  le  malheur  des  temps 
l'armée  de  ligne  est  trop  faible,  s'ensuit-il  de  là 
nécessité  que  la  garde  doive  Tétre  également? 
Quelque  ob>lacle  s  oppose-t-il  fc  ce  que  ii*.^  hom* 
meë  qui  réuniraient  toutes  les  qualités  nécessai- 
res, et  auxquels  seulement  le  service  antérieur 
manquerait,  soient  admis  dans  le  grade  avec  l'au- 
torisation spécule  du  ministre,  ainsi  que  mon 
amendement  le  propose?  Et  ne  suflU-il  pas  onlin; 
pour  assurer  le  princloe  et  consulter  l'utiliié,  que 
les  corps  de  l'armée  fournissent  h  la  garde  des 
contingents  qui  chaq^ue  année  s'élèveraient  en 
raison  de  raui^mentation  d'effectif  des  corns?  Je 
dis  donc  encore.  Messieurs,  que  mon  amenaement 
prévoit  et  écarte  l'objection  élevée  Ici  contre 
lui,  et  qu'elle  est  aussi  peu  fondée  que  celle  qu'on 
voulait  établir  sur  la  nécessité  de  donner  aux 
corps  de  la  maison  un  recrutement  qui  désormais 
leur  est  assuré  réellement,  et  sur  la  prétendue 
atteinte  portée  k  la  prérogativ»  royala  dans  la  ré* 


compense  assurée  aux  soldats.  Mais  j'ai  encore 
une  observation  à  faire  avant  de  remplir  la  se* 
coude  obligation  qui  m'est  imposée  ;  et  en  c^fei, 
ceux  qui  soutiennent  le  système  d'assurer  j>ar  la 
loi  des  droits  et  des  récompenses  aux  ofOciera  et 
aux  sous-ofQcierSi  ont  dit  que,  cette  loi  imponaut 
une  grande  charge,  il  était  nécessaire  et  juste 
qu'elle  consacrÀt  également  une  grande  récom* 
pense.  Mais,  Messieurs,  remarques  donc  qu'en  as- 
surant une  partie  des  places  aux  sou^ofllciers  et 
en  donnant  des  droits  d'ancienneté  aux  ofllciers, 
non*seulement  vous  ne  faites  porter  le  dédomma- 
gement que  sur  la  plus  faible  partie  de  oeux  que 
la  charge  écrase,  mais  aue  vous  le  donnez  exclu- 
sivement k  ceux  pour  lesquels  le  poids  est  évi« 
deqiment  moins  lourd  à  porter,  puisqu'il  s'appli- 
que uniquement  aux  hommes  que  leur  éducation 
et  des  protections  portent  aux  premiers  grades 
miliUiires,  tandis  que  rien  n'est  accordé  au  sim- 
ple soldat,  au  fils  du  pauvre,  que  son  peo  d'édn* 
cation  ou  le  défaut  d'un  protecteur  condamnent 
à  être  soldat  jusqu'à  la  On  de  sa  carrière.  Ainsi, 
Messieurs,  c'est  donc  encore,  celte  fois,  en  me  fon- 
dant sur  la  justice  et  en  tirant  d'exactes  eonsé* 
quences  des  principes  admis  par  ceux  même  qui 
me  combattent,  que  je  réclame,  au  nom  dea  bons, 
des  vieux  soldats,  de  consacrer  par  une  loi  le  prin- 
cipe que  la  gurde  est  leur  récompense  assurée. 

Reste  maintenant,  Messieurs,  â  établir  devant 
vous  l'utilité  de  l'amendement  que  je  propose,  et 
pour  y  parvenir,  je  demande  a  la  Chambre  U 
permission  d'appeler  son  attention  sur  la  na- 
ture d'un  corps  dont  on  ne  peut  apprécier  toute 
l'utilité  qu'autant  qu'on  le  considère  sous  deox 
rapports  principaux,  savoir:  1^  comme  sûreté 
personnelle  du  prince;  2^ comme  réserve  dVmée. 

Dans  tous  les  temps,  et  chez  tous  les  peuples, 
une  garde  année  a  été  la  marque  d'honneur,  le 
signe  de  la  puissance,  l'indioation  de  l'intérêt  atr 
taché  à  la  conservation  de  la  personne.  A  Rome, 
une  cohorte  particulière  formait  la  narde  des  con- 
suls, et  les  licteurs  qui  les  précédaient  partout 
annonçaient  au  peuple  romain  le  resijoct  et  la 
crainte  que  doivent  toujours  inspirer  ceux  qui  se 
trouvent  investis  de  la  suprême  autorité*  Nous 
voyons  dans  Tacite  que  les  princes  des  Germaini 
avaient  constamment  autour  d'eux  une  élite  de 
jeunes  guerriers  dont  le  sort  était  lié  à  leur  for- 
tune, qui  n'avaient  de  gloire  que  la  leur,  et  dont 
le  dévouement  n'avait  de  borne  qu'au  terme  de 
la  vie.  Mille  hommes  choisis  dans  les  deux  tribn^ 
militaires  formaient  la  garde  des  rois  d*Bgypte; 
dix  mille  hommes  toujours  complétés  ganiaieut 
les  anciens  rois  de  Perse;  et  ches  les  nations  mo- 
dernt's,  il  n'est  pas  de  souverain  dont  la  personne 
ne  soit  entourée  aujourd'hui  d'une  garde  formi- 
dable. BnRn,  Messieurs,  cet  usage  universel  fut 
de  tout  temps  celui  des  rois  français.  Il  tenait  à 
notre  orif^ine  ;  il  en  existe  des  monuments  qui 
remontent  jusqu'à  la  premièie  et  à  la  seconde  race: 
et  depuis  rétablissement  de  la  troisième,  notre 
histoire  e^t  remplie  de  faits  qui  prouvent  la  con- 
stante fidélilé  des  gardes  de  nos  princes  et  qui 
attestent  leur  brillante  valeur  et  leur  utilité  dans 
les  combats.  «  U  est  des  cas,  dit  Montesquieu, 
où  la  puissance  monardiique  doit  se  montrer 
dans  toute  son  étendue.  »  Or,  oes  cas  sont  bien 
plus  rares,  et  les  dangers  sont  bien  moins  grands, 
quand  l'autorité  suprême  est  entourée  d'une  force 
qui  la  fait  craindre  et  respecter...  L'histoire  de 
notre  révolution,  d'accord  avec  celle  du  monde, 
offre  des  preuves  accumulées  que  c'est  bien  plu* 
tét  l'abandon  que  l'abus  du  pouvoir  qui  perd  les 
peupka  et  lea  trônes,  paroa  qu'en  effai  ea  ae 
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peut  pas  espérer  de  réparer  ou  d^arrôter  les  dés- 
ordres par  le  moyen  ]e  plus  assuré  de  les  pro- 
duire, qui  est  de'désarmer  Tautorité.  Quand  Dé- 
jocrs,  exemple  unique  dans  l'histoire,  fut  devenu 
roi  des  Médes,  par  le  seul  ascendant  de  la  répu- 
tation de  justice  et  de  vertu  qu'il  s'était  acquise, 
il  s'en tourad*une garde  nombreuse  pouréviler  une 
nouvelle  révolution.  La  vérité  est  que  toujours 
les  hommes  qui  aspirent  à  s'élever  par  des  bou- 
leversements politiciues  ont  été  les  ennemis  des 
uardes  des  princes.  Sous  Charles  IX,  l'amiral  vou- 
lait que  Ton  supprimât  les  gardes  nouvelles  qui, 
en  montrant  la  méGance  du  roi,  aliénait,  disait-il, 
l'amour  de  ses  peuples.  Mais  sans  remonter  si 
haut  pour  chercher  des  exemples,  n'est-il  donc 
pas  évident  aujourd'hui  que  les  hommes  qui 
avaient  formé  fexécrable  projet  de  renverser  le 
trône  de  nos  rois  n'ont  osé  l  entreprendre  qu'a- 
près avoir  persuadé  au  roi  Louis  XYl  de  réformer 
sa  maison,  sous  te  spécieux  prétexte,  forlitié  des 
calculs  d'une  misérable  économie,  que  la  garde 
d'un  bon  roi  était  l'amour  de  ses  peuples.  Non, 
Messieurs,  et  la  révolution  tout  entière  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance,  jamais  la  haine  des 
peuples  n'a  ftut  justice  d'un  tyran  redouté,  ni 
leur  amour  le  salut  d'un  bon  rot;  et  si  vous  me 
permettez  d'en  citer  un  autre  exemple,  César 
Borgia  fut  un  monstre;  c'était  à  force  de  crimes 
qu'il  avait  su  se  créer  une  souveraineté  éphé- 
mère ;  mais  son  caractère  était  fort,  et  lorsqu  une 
épouvantable  maladie  mit  un  obstacle  aux  progrès 
île  sa  coupable  grandeur  en  l'arrêtant  au  moment 
où  son  père  lui  retirait  par  sa  mort  le  seul  appui 
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ot  lui  reste  fidèle.  Forcé  de  céder  cependant  à 
d'impérieuses  circonstances,  il  est  encore  si  re- 
douté que  môme,  aux  portes  du  tombeau,  entouré 
de  SCS  ennemis,  aucun  d'eux  n'ose  entreprendre 
de  venger  Thumanité  sur  un  scélérat  exécrable. 
Il  fuit,  et  bientôt  la  Navarre  le  voit  mourir  en 
héros;  il  tombe  couvert  de  gloire  au  milieu  d'en- 
nemis que  son  bras  a  vaincus.  Ainsi  finit  Borgia  : 
et  nous  voyons  Henri  IV,  qui  ne  se  fit  redouter 
que  des  ennemis  de  la  France,  expirer  au  sein 


hommes,  dit  un  auteur  célèbre  qui  les  connaissait 
bien,  changent  volontiers  de  maître,  croyant  amé- 
liorer leur  sort,  et  cette  croyance  est  toujours  ce 
qui  leur  fait  prendre  les  armes  contre  celui  qui 
les  gouverne;  mais  c'est  en  cela  qu'ils  se  trom- 
pent, parce  qu'ils  reconnaissent  ensuite  que  leur 
sort  est  empiré.  »  D'où  il  résulte  évidemment, 
Messieurs,  que  pour  l'intérêt  même  des  peuples, 
rautorité  royale  doit  être  armée  de  manière  d 
leur  faire  redouter  d'avance  Pessaî  du  change- 
ment auquel  ils  sont  enclins;  quelque  bon,  quel- 
que parternel  d'ailleurs  que  soit  un  gouverne- 
ment, et  :^urtout  après  des  révolutions,  il  existe 
toujours  des  ennemis  de  l'ordre  établi  ;  mais  il  y 
a  cette  différence,  que  sous  le  gouvernement  lé- 
gitime, ce  sont  les  mauvais  citoyens  qui  dOsircnt 
un  bouleversement;  tandis  que  sous  un  ^gouver- 
nement usurpateur,  et  par  conséquent  lynmni- 
que,  ce  sont  les  bons  citoyens  qui  font  des  vœux 
pour  sa  perte;  mais  comme  les  méchants  sont 
toujours  plu<  prompts  à  se  soulever  contre  l'au- 
torité qui  les  gène,  que  les  bons  citoyens  qui, 
aprèi?  tout,  quelque  opprimés  qu'on  les  suppose, 
souffrent  longtemps  avec  patience  et  obéissent 
comme  par  instinct,  il  en  résulte  qu'une  garde 


dévouée  et  redoutable  est  encore  d'une  nécessité 
plus  grande  pour  un  bon  roi  que  pour  un  tyran 
redouté...  Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  comment 
alors  pourrez-vous  sauver  les  libertés  publiques  7 
Pisislratc,  pour  asservir  Athènes,  Agathocle,  De» 
nys,  pour  enchaîner  Syracuse,  n'ont  eu  besoin 
que  d^une  garde  obtenue  avec  adresse  et  com» 
posée  avec  art  d'hommes  qui  leurs  étaient  dé* 
voués.  Oui*  Messieurs,  mais  Agathocle,  Pisistrata 
et  Denys  étaient  des  usurpateurs  et  non  des  rois 
légitimes.  Voyez-vous  donc  que,  pendant  quatorze 
siècles,  un  seul  de  nos  rois  de  France  ait  fait 
usage  des  troupes  qui  gardaient  sa  personne  pour 
opprimer  les  libertés  publiques?  Une  garde,  j'en 
conviens,  est  la  force  des  tyrans  ;  mais  une  garde 
est  aussi  la  sûreté  des  bons  rois  ;  et  la  sûreté  des 
bons  rois  est  le  salut  des  peuples. 

Considérons  maintenant  les  gardes  sous  le  rap- 
port de  leur  utilité  comme  réserve  d'armée. 

La  doctrine  des  réserves  est  un  des  points  fon- 
damentaux de  l'art  de  la  guerre;  le  principe  ea 
a  été  consacré  chez  tous  les  peuples  militaires  et 
confirmé  par  l'usage  constant  de  tous  les  géné- 
raux célèbres.  Suivant  Végèce,  l'usage  des  réser- 
ves est  dû  aux  Lacédémoniens,  qui  le  transmirent 
aux  Carthaginois,  et  ceux-ci  aux  Romains  ;  et  il 
semble  que  ce  principe  ait  en  quelque  sorte  servi 
de  base  à  l'organisation  de  la  légion  romaine, 
puisaue  les  plus  braves  et  les  plus  vieux  soldats 
y  étaient  placés  en  troisième  ligne  dans  l'ordre 
général  de  baUille.  Mais,  Messieurs,  la  destina- 
tion môme  des  réserves  pour  les  événements  im- 
prévus, pour  les  circonstances  décisives,  prouve 
assez  qu  elles  doivent  être  composées  de  troupes 
fermes  et  valeureuses,  bien  exercées  à  manœuvrer 
et  h  marcher,  parce  que  c'est  alors  qu'elles  ré- 
unissent à  l'effet  que  produit  leur  présence  l'a- 
vantage incalculable  de  se  porter  rapidement  et  à 
de  plus  grandes  distances  sur  tous  les  points  im- 
portants, ce  qui  est  d*un  grand  froids  dans  la 
guerre;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  l'aide  d'une  ré^ 
serve  choisie  qu'un  (fénéral,  qui  reconnaît  un 
de  ces  instants  si  décisifs  et  si  courts  qui  pré- 
cèdent la  perte  ou  le  gain  des  batailles,  peut 
déterminer  la  victoire,  ou»  s'il  est  forcé  de  cé- 
der, faire  alors  avec  sécurité  quelques-unes  de 
ces  belles  combinaisons  qui  sauvent  une  armée 
battue.  Sans  une  réserve  qui  empêche  l'ennemi 
de  se  rallier  eu  le  poursuivant  tout-4-coup  avec 
une  vigueur  plus  grande  que  celle  qui  l'a  ren- 
versé dans  le  combat,  un  général,  après  la  vic- 
toire n'a  souvent  gagné,  en  versant  beaucoup  de 
sang,  qu'un  inutile  champ  de  bataille  et  quelques 
lieues  de  terrain  au  delà  desquelles  rennemi 
peut  en  se  réunissant  tenter  de  nouveau  la  for- 
tune avec  les  chances  de  succès  que  donne  ton* 
jours  la  persévérance.  M.  de  Fcuquières,  qui  sen- 
tait le  prix  de  ces  réserves  d'armées,  dont  la 
seule  apparition,  semblable  au  cri  d'Achille,  dé- 
cide souvent  la  victoire,  voulait  qu'elles  eussent 
une  forte  proportion  d'officiers,  parce  qu'en  effet 
les  officiers  sont  le  plus  solide  appui  de  la  va- 
leur des  troupes.  César  ne  manqua  jamais  de  gar- 
der une  réserve  choisie  :  c*était  ordinairement  sa 
dixième  lé^xion,  et  c'est  ainsi  que  toujours  il  maî- 
trisa la  fortune.  C'est  h  l'aide  d'une  réserve  for- 
midable de  ses  meilleures  soldats  qui^  en  se  préci- 
pitant dans  les  intervalles  de  la  phalange  macé- 
donienne rompait  t^a  belle  ordonnance,  que  Paul- 
Emile  détruisit  celte  plialan^v,  regardée  jusque-là 
comme  invincible,  et  résolut  enfin. avecuno  si 
grande  gloire,  sur  le  champ  de  bataille  même,  le 
problème  fameux  de  la  légion  et  de  la  phalange. 
Ce  furent  des  réserves  d^élite  qui  donoèrenl  la 
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victoire  au  Grand  Frédéric,  à  Hohenfridberg,  à 
Torjçaw  et  àSooK,  et  une  réserve  d'élite  l'eût 
sauvé  à  Kollin,  si  à  Kollin  il  en  eût  conservé 
une.  Mais  c'est  surtout  en  lisant  notre  histoire 

Sue  Ton  admire  la  valeur  et  la  constante  utilité 
e  ces  gardes,  sûreté  du  prince  en  même  temps 
que  réserve  d'armée,  réunissant  l'élite  dos  braves, 
et  où  les  hommes  des  plus  illustrer  maisons  se 
faisaient  gloire  de  servir  comme  simples  soldats, 
métier  si  justement  honoré  chez  nos  vaillants  an- 
cêtres. Ainsi,  Messieurs,  nous  voyons  qu'aux 
champs  de  Bouvines  (12t4),  les  sergents  d'armes, 
corps  de  noblesse  et  d'élite,  qui  faisaient  la  garde 
de  Philippe-Auguste  «  furent  chargés  de  la  dé- 
fense du  pont  d'où  dépendait  le  salut  de  l'armée. 
A  Fornoue  (1495),  les  archers  de  la  garde  contri- 
buent puissamment  au  gain  de  la  bataille,  qui 
ouvre  à  Charles  Vlll  le  retour  vers  la  France.  A 
Marignan  (1515),  les  arbalétriers,  qui  formaient 
une  partie  de  la  garde  de  François  !•',  font  des 
prodiges  de  valeur,  et  prennent  une  part  impor- 
tante h  la  gloire  de  cette  fameuse  journée. 
Henri  IV  appréciait  tellement  Tutilité  de  ces 
corps  d'élite,  et  sentait  si  bien  la  nécessité  de  les 
encourager,  nue  par  une  ordonnance  de  1593  il 
déclara  que  les  chevau-lêgers  qui  n'étaient  pas 
nobles  d'origine  le  deviendraient  au  bout  de  cinq 
ans,  et  il  est  à  remarquer,  cependant,  que  ce 
grand  roi,  par  un  autre  édit  de  1600,  déclara  que 
non-seulement  la  profession  des  armes  n'anobli- 
rait plus  ceux  qui  l'exerceraient,  mais  qu'elle  ne 
serait  pas  même  censée  avoir  anobli  parfaitement 
ceux  qui  ne  l'avaient  exercée  que  depuis  1563, 
c'est-à-dire  depuis  les  guerres  civiles,  parce  que 
sans  doute  il  avait  reconnu  l'effet  funeste  des 
divisions  intestines,  qui  est  d'avilir,  par  un  abus 
coupable,  jusqu'à  la  noble  profession  des  héros. 
Sous  Louis  Xlll,  la  renommée  et  la  force  des  corps 
d'élite  s'accrurent  également.  Enfin,  Messieurs, 
Louis  XlV  (qu'on  me  pardonne  d'accumuler  ainsi 
les  citations,  mais  en  fait  d'art  militaire,  aussi 
bienqu*en  politique,  l'expérience  des  siècles  pas- 
sés est  décisive),  ce  roi  si  redouté  pendant  sa  vie, 
si  admiré  avant  et  depuis  sa  mort,  Louis  XIV 
avait  si  bien  senti  de  quelle  utilité  étaient  dans 
les  combats  ces  réserves  d'élite,  qu'il  se  distin- 
gue entre  tous  nos  rois  par  la  force  et  la  magni- 
ficence de  sa  garde  ;  sous  son  régne,  la  supério- 
rité de  valeur  des  corps  de  cavalerie  qui  compo- 
saient la  maison  était  si  grande  qu'on  vit  à 
Leuze,  par  exemple,  vingt-huit  escadrons  de  la 
maison,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg, en  défaire  soixante-quinze  et  leur  pren- 
dre quarante  drapeaux.  Quelle  gloire  n'a  pas  ac- 
Suise  la  maison  du  roi  à  Seneff,  h  Stcinkerque,  à 
erwinden,  à  Fontenoy,  où  elle  arnicha  la  vic- 
toire à  cette  colonne  célèbre  qui  reproduisait 
pour  les  temps  modernes  la  phalange  macédo- 
nienne, et  contre  laquelle  la  maison  du  roi 
fournit  une  preuve  nouvelle  que  souvent  à  la 

guerre  la  force  est  moins  dans  la  masse  que 
ans  la  mobilité?  Quels  lauriers  ont  échappé  h 
la  valeur  des  mousçiuetaires,  et  quelle  renommée 
n'ont-ils  pas  conquise  au  pas  de  Suze,  à  Candie, 
à  Namur,  à  Gondé,  à  Besançon,  à  Valenciennes? 
«  Jamais  les  corps  de  la  maison  du  Roi,  dit  l'au- 
teur de  leur  histoire,  n'ont  éprouvé  d  échec  hon- 
teux. On  les  a  vus  à  Ramiliies,  ù  Malplaquet,  à 
Dettingue,  accablés  par  le  nombre,  n'être  pas 
soutenus,  et  cependant  revenir  à  la  charge,  se 
faire  jour  et  se  retirer  en  vainqueurs.  »  Mais  s'il 
faut  enfin  rappeler  ce  qui  s'est  passé  sous  nos 
yeux,  quels  corps  ont  été  comparables  à  ceux  de 
cette  garde  dont  les  soldats  sont  encore  dans  nos 


rangs  l'exemple  de  leurs  camarades  et  le   plu» 
ferme  appui  au  trône?  La  faux  de  la  mort  et  du 
temps  les  précédait  dans  les  batailles;  et   si  lour 
destin  voulait  qu'ils  pussent  se  mesurer  un  jour 
avec  les  ennemis  de  ce  roi  qu'ils  servent   ♦•: 
qu^ils  aiment,  c'est  alors  que,  rivalisant  en  quel- 
que  sorte  avec  eux-mêmes,  ils  montreraient  que  I  • 
vœu  de  leur  cœur  est  à  jamais  de  vaincre  vt  ii< 
mourir  pour  lui...  Oui,  j'en  atteste  ici  ces  maîtn^ 
de  la  guerre  qui  me  commandent  ainsi  qu^cux. 
qu'ils  disent  si  le  plus  beau  jour  auquel   fio< 
vieux  lions  aspirent  n'est  (las  celui  où  ils    fe- 
raient encore  éprouver  leur  vaillance  aux  enne- 
mis de  leur  pays,  et  où  leur  cri  de  victoire  sc^ra 
enlîn  :  Vive  le*  lloi....  Ainsi.  Messieurs,  je   croj> 
avoir  prouvé  qu'il  faut  au  Roi,  chef  de  ce  grand 
royaume,  une  garde-réserve,  forte,  nombreu?<\ 
composée  de  soldats  dévoués,  aguerris,  immor- 
tels comme  les  dix  mille  Perses,  inébranlable^ 
comme  leur  fidélité  :  et  de  là  il  résulte  évidem- 
ment, Messieurs,  que  le  principe  de  compositioa 
qui  convient  à  un  pareil*  corps  est  celui  que  nos 
voisins,  par  une  imitation  forcée,  ont  adopté  et 
conservent.  La  garde,  ainsi,  sera  toujours  ce  que  ta 
garde  doit  être:  l'appui,  la  récompense  et  l'espoir 
de  l'armée...  Considérez   d'ailleurs,  Messieurs, 
combien  la  source  de  l'avancement  militaire  e>t 
faible  en  temps  de  paix  et  coule  avec  lenteur,  et 
vous  reconnaîtrez  sans  peine  l'utilité,  la  néces- 
sité même  de  faire  de  la  garde  un  motif  d'encou- 
ragement, un  espoir  de  récompense  qu'il  ne  serait 
ni  juste  ni  politique  de  refuser  à  l'armée. 

Je  propose  d'ajouter  à  l'article  1"  le  paragra- 
phe suivant  :  «  Les  corps  de  la  garde  royale  se 
recrutent  par  des  soldats  choisis  dans  les  corps 
de  l'armée  et  par  des  enrôlements  spécialemeni 
autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre.    » 

M.  le  comte  dnOayla  (1).  La  Charte  devait 
être,  dans  tous  les  cas,  prise  au  pied  de  la  lettn>, 
et  il  ne  devrait  pas  être  permis  de  l'interpréter. 

Le  législateur  interdit  toute  interprétation  h  la 
loi  ;  car  si  chacun  peut  l'interpréter  à  sa  manière, 
la  loi  deviendra  nulle  et  une  pomme  de  dis- 
corde jetée  au  milieu  des  Chambres  pour  y  for- 
mer des  partis  différents  ;  il  est  donc  plus  sage 
de  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loL 

Les  représentants  de  la  nation  peuvent,  d'après 
la  proposition  du  Roi,  faire  des  lois,  mais  ils  doi- 
vent aussi  observer  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  la  Charte,  car  la  Charte  est  la  loi  fondamen- 
tale. 

Les  lois  nouvelles  doivent  donc  dériver  de  la 
Charte  et  ne  rien  ordonner  qui  lui  soit  contraire 
dans  les  résultats,  puisque  aucune  loi  ne  peut  et 
ne  doit  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  tihjrie. 

Les  représentants  de  la  nation  n'ont  dû  voir, 
dans  la  proposition  des  ministres  (demandant  un 
projet  de  loi  sur  le  recrutement)  que  la  crainte 
de  ne  pouvoir  compléter  l'armée  royale  sans  des 
moyens  extraordinaires  ;  les  Chambres  n'ont  pas 
dû  croire,  que  les  ministres  aient  voulu  les  mettre 
dans  une  fausse  position  en  votant  une  loi  con- 
traire à  la  Charte,  à  la  parole  royale  et  aux  pn''- 
rocatives  de  la  cout*onne. 

Les  ministres  ont  cru  que  les  moyens  employés 
depuis  la  Restauration  pour  recruter  rurmn' 
étaient  insuffisants;  ils  en  ont  demandé  d'extra- 
ordinaires ;  les  Chambres  peuvent  se  procurer  ces 
moyens  sans  blesser  la  Charte. 

Le  moyen  véritable,  seul  et  unique  de  se  pro- 
curer des  soldats,  d'avoir  une  armée,  de  faire  la 

1 1  )  L'opinioD  de  M.  la  comi«  da  Cayla  n'a  pai  été 
intérêt  sa  i#ofit(eiir. 
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guerre  on  de  la  parer,  c'est  de  Targent ,  et  quoi 
encore?  —  De  l'argent,  c'est  là  la  véritable  ques- 
tion. 

MOYEN. 

Les  Gnanccs  sont  obérées,  les  anciens  militai- 
res ainsi  que  les  nouveaux  ne  sont  conlenls  ni 
de  leur  traitement  ni  des  récompenses  accordées 
à  leurs  services  (tant  pécuniaires  qu'honorifiques); 
les  retranchements  ou  retenues  qu'ils  éprouvent, 
leur  cuuiirment  la  versatilité  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  el  Tétat  précaire  de  la  carrière  qu'ils  sui- 
vent. (Nous  sommes  bien  loin  de  penser  ce- 
Fendant  que  Tesprit  militaire  soit  diminué  en 
rance.) 

Il  faut  donc  ûxer  irrévocablement  le  sort  et 
Tétat  des  militaires  employés  par  le  Roi  dans  ses 
années,  exciter  les  soldats  à  entrer  dans  cette 
carrière,  leur  montrer  un  avenir  certain,  des  ré- 
compenses pécuniaires  et  honoriliqiies  accordées 
par  la  nation  et  à  des  époques  fixes  comme 
prime  d'encouragement  :  ce  qui  n*empiétera  point 
sur  les  droits  imprescriptibles  du  souverain,  car 
le  roi  doit  toujours  rester  maître  de  l'armée. 

MOYENS  CONGIUATOIRES. 

La  loi  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  est 
sans  nul  doute  la  plus  aisée  à  suivre  et  à  faire 
exécuter. 

Aucune  loi  ne  peut  et  ne  doit  souffrir  d'inter- 
prétation. 

Les  Chambres  pourraient  décréter  qu'elles  im- 
posent à  tout  individu  né  Français  (de  quelque 
classe  et  condition  qu'il  soit,  et  sans  exception, 
ayant  atteint  Tàge  de  dix-neuf  ans  accomplis, 
l'obligation  de  payer  la  taxe  de  guerre  qui  lui 
sera  imposée  en  raison  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 

1.  Tous  les  contribuables  en  France  seront 
classés  et  taxés  selon  et  d'après  les^contributions 
qu'ils  payent. 

2.  L  individu  appartenant  à  l'une  de  ces  classes 
payera  la  taxe  de  guerre  selon  le  tarif  ou  devien- 
dra soldat  dans  la  légion  qui  porte  le  nom  de 
son  département. 

3.  Le  Français  âgé  de  dix-neuf  ans  accomplis, 
ayant  payé  sa  taxe,  se  trouvant  libéré  du  ser- 
vice (qu'il  doit  à  sa  patrie  pendant  quatre  années 
consécutives  en  temps  de  paix),  pourra  prendre 
volontairement  du  service  dans  quelque  arme  et 
dans  quelque  corps  qu'il  voudra,  dans  l'armée 
royale. 

i.  Le  soldat  s'engageant  volontairement  ne  re- 
cevra le  prix  de  ses  quatre  années  de  service 
qu'après  qu'elles  seront  finies;  la  loi  fixant  à 
quatre  années  la  durée  des  engagements. 

5.  Le  soldat,  à  l'expiration  de  ses  quatre  an- 
nées de  Hervice,  soit  en  paix  soit  en  guerre)  re- 
cevra 200  francs  degratification,  son  congé  absolu, 
une  marche-route  et  trois  sols  par  lieue  pour  se 
rendre  dans  ses  foyers;  il  restera  propriétaice  de 
toutes  les  parties  de  son  habillement. 

6.  Tout  soldat  qui  quitterait  ses  drapeaux  sans 
permission  signée  du  commandant  de  son  corps 
sera  arrêté  comme  déserteur  et  puni  selon  les  or- 
donnances du  Roi. 

7.  Si  le  déserteur  est  encore  dans  le  courant  de 
ses  quatre  années  de  service,  il  perdra  irrévoca- 
blement la  gratification  de  200  francs  que  la  loi  lui 
accorde  après  ses  quatre  ans  révolus. 

8.  Tout  Français  né  et  à  naître,  qui,  <ïntre 
ràgc  de  dix-neuf  ans  accomplis  et  celui  de  trente 
ans  exclus,  n'aura  pas  servi  dans  larmée 
royale  quatre  années  consécutives  (et  en  activité 
comme  soldat,  sous-officier  ou  officier),  ne  pourra 


remplir  ni  occuper  aucune  place  dé|>endante  du 
Gouvernement,  de  ses  ministres  ou  agents. 

D.  Ne  feront  exceptés  des  articles  obligatoires 
de  la  présente  loi  que  les  mal  conformés  ou  les 
estropiés  qui  seraient  jugés  hors  d'état  de  faire 
un  service  militaire  ;  ces  exceptés  seront  enre- 
gistrés dans  leur  commune  sur  le  même  registre 
où  doivent  être  inscrits  tous  les  jeunes  gens  qui 
auront  atteint  l'âge  de  dix-neuf  ans. 

10.  La  loi  défend  aux  capitaines  des  compa- 
gnies de  l'armée  de  recevoir  aucune  recrue  si 
elle  n'a  l'Age  de  dix-neuf  ans  accomplis. 

11.  La  loi  rend  les  capitaines  des  compagnies 
responsables  de  l'expédition  des  congés  absolus 
à  l'époque  fixée  ci -dessus. 

AVANCEMENT. 

Tout  soldat,  ayant  fait  son  congé  de  quatre  an- 
nées recevra  200  francs  de  gratification,  et  s'il 
contracte  un  second  engagement  dans  le  même 
corps,  il  recevra  un  sol  de  haute  paye  par  jour. 

Tout  soldat  qui  aura  servi  pendant  huit  ans 
activement  et  consécutivement  dans  le  même 
corps,  sera  promu  au  grade  de  caporal  (ou  de 
brigadier  dans  les  troupes  à  cheval)  honoraire  ; 
il  en  portera  les  marques  distinctives  et  recevra 
2  sols  de  haute  paye  par  jour. 

Tout  soldat  qui  aura  servi  comme  caporal  ho- 
noraire, et  qui  par  conséquent  aura  douze  ans 
de  service  effectif,  sera  promu  au  grade  de  ser- 
pent honoraire;  il  en  portera  les  marques  dis- 
tinctives et  recevra  3  sols  de  haute  pave  par  jour. 

Tout  caporal  ou  brigadier  qui,  après  vingt  ans 
de  service,  dont  huit  ans  comme  serpent  ou  ma- 
réchal des  logis,  soit  honoraire  ou  titulaire,  sera 
promu  an  grade  de  sous-lieutenant  honoraire, 
recevra  la  paye  de  sergent  en  activité. 

Tout  sous-lieutenant  honoraire,  après  quatre 
ans  de  service  dans  ce  grade,  sera  promu  à  celui 
de  lieutenant  honoraire  et  recevra  la  pave  de 
sons-lieutenant  en  activité. 

Le  lieutenant  honoraire,  après  quatre  ans  de 
service  dans  ce  grade,  sera  promu  a  celui  de  ca- 
pitaine honoraire  et  jouira  des  appointements  de 
lieutenant  en  activité  ou  titulaire. 

Lorsqu'un  officier  honoraire  se  retirera  du  ser- 
vice, il  jouira  d'une  pension  de  retraite  égale  à  la 
moitié  du  traitement  dont  il  jouissait  avant  de 
quitter. 

Tout  militaire  pourra  prendre  sa  retraite  aux 
époques  indiquées  par  la  loi  qui  a  fixé  les  pen- 
sions d'après  le  temps  de  service  de  chaque 
grade. 

L'officier  supérieur,  parvenu  au  grade  d'officier 
général,  ne  pourra  jamais  être  censé  en  retraite  ; 
il  jouira  du  traitement  que  la  loi  affecte  à  son 
grade,  et  restera  toujours  à  la  disposition  du  Roi, 
qui  remploiera,  s'il  le  juge  à  propos,  momenta- 
nément et  par  commission"  plus  ou  moins  durable. 

Toute  veuve  d'un  militaire,  de  quelque  grade 

3 ne  ce  soit,  mort  pensionné,  jouira  de  la  moitié 
e  la  pension  dont  jouissait  son  mari,  tant  qu'elle 
restera  en  viduité. 

CLASSES  DES  CONTRIBUABLES  ET  TARIP  DE  LA 

TAXE  DE  GUERRE. 

Première  classe.  Tous  les  chefs  de  famille  im- 
posas à  10,0>)0  francs  île  contributions  (pour 
l'Etat)  et  au-de??ii>-,  payeront  pour  leurs-fils,  lors- 
qu'ils auront  atteint  Tâgc  de  dix-neuf  accomplis, 
pour  la  taxe  de  guerre  de  chacun,  la  somme 
de 3.000fr. 

Deuxième  classe.  Payant  5,000  francs 
et  au-dessus 2,000 
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Troisième  elasse.  Imposés  à  2,000  fr. 
et  aundessas 1,000  fr. 

Quatrième  classe.  Imposés  à  1,000  fr. 
et  au-dessus 600 

Cinquième  classe.  Imposés  à  300  fr.  et 
au-dessus 100 

Sixième  classe.  Imposés  à  100  fr.  et 
au-dessus 30 

Septième  et  dernière  classe.  Ceux  enfin 
imposés  au-dessous   de    100  fr. ,   ne 

frayeront,  pour  la  taxe  de  guerre,  que 
a  somme  ae.    .    , •        25 

CALCUL  APPROXIMATIF. 

Il  paraît,  d'après  les  différents  dénombrements 
de  la  population  en  France,  qu'on  peut,  sans  exa- 
gérer, la  porter  à  26  millions  d'individus  au 
moins. 

Le  nombre  des  naissances  nécessaires  pour  ali- 
menter une  pareille  population  doit  être  chaque 
année  de  quinze  à  seize  cent  mille  âmes. 

Pour  ne  donner  lieu  à  aucune  discussion 
ni  recherche  pour  connaître  positivement  s'il 
naît  plus  de  tilles  ou  plus  di*  «garçons,  réduisons 
à  un  quart  W.  nombre  de  ces  derniers,  il  s'en 
suivra  qu*on  peut  porter  le  nombre  des  garçons 
dans  le  courant  d'une  année  à  quatre  cent  mille. 

Or,  il  est  certain  que  quatre  cent  mille  prarcons 
atteignent  Ti^ge  de  dix-neuf  ans  accomplis  aans 
le  courant  de  chaque  année. 

En  comptant  chacun  de  ces  individus  pour  la 
somme  de  100  francs  (Fun  portant  l'autre),  le 
produit  annuel  de  la  taxe  (d'après  le  classement 
et  le  tarif),  sera  de  40  millions  par  an. 

Cette  somme,  accumulée  pendant  quatre  an- 
nées, n'éprouvera  aucune  diminution,  puisque 
ce  ne  sera  qu'aprf'S  quatre  années  révolues  de 
service  actif  et  effirlif  que  les  soldats  recevront 
de  la  nation  la  somme  de  200  franco  chacun  pour 
prix  et  récompense  de  leurs  quatre  années  de 
service.  i 

La  quatrième  année  de  cette  taxe  établie,  per- 
çue, le  trésor  de  guerre  sera  de  IGO  millions  et 
plus  ;  il  sera  en  état  de  faire  face  aux  hautes 
payes,  soldes  et  peiisions  de  retraite,  que  la  na- 
tion accorde  (sous  le  bon  plaisir  du  Roi)  à  ceux 
de  ses  enfants  qui  auront  servi  constamment 
avec  zèle  et  fidélité^  dans  Tarmée  royale,  le  Roi  et 
la  patrie. 

Ces  récompenses  pécuniaires  ne  préjudicieront 
point  aux  avantages,  aux  i^ràces  pécuniaires  et 
honorables  que  Sa  Majesté  répand  sur  son  armée. 

Ces  primes  {accordées  par  la  nation)  n'étant 
qu^un  encouragement  pour  ceux  qui  prennent  le 
parti  des  armes  et  qui  voudront  se  livrer  entière- 
ment à  cet  état. 

Les  Chambres  des  représentants  nommeront 
une  commission  composée  de  quatre  individus 
pris  dans  leur  sein  pour  administrer,  recevoir  et 
faire  valuir  sous  leurs  yeux  les  fonds  destinés  à 
former  le  trésor  de  guerre,  ainsi  (|ue  pour  or- 
donner les  dépenses  qui  seront  à  la  charge  duUit 
trésor  dans  le  courant  de  chaque  année. 

Ces  commissaires  réunis  signeront  chaque  an- 
née l'état  des  dépenses,  recettes  et  actif  du  trésor 
de  guerre,  lesquels  états  seront  remis  à  chaque 
Chambre  pour  être  déposés  dans  ses  archives. 

Les  seules  dêpen>:«  s  â  la  charge  du  trésor  par- 
ticulier (dit  trésor  de  guerre)  et  qui  ne  commen- 
ceront à  en  sortir  qn  aa  buut  de  quatre  ans,  se- 
ront : 

\^  Les  gratifications  aux  soldats  qui  auront  ac- 
compli leurs  quatre  années  de  service; 


2®  Les  hautes  payes  accordées  aux  soldats  qoi 
ont  contracté  de  nouveaux  engagements  ; 

3^  Les  soldes,  appointements  et  pensions  de 
retraite  que  la  loi  accorde  (comme  primes)  à  toos 
les  sous-officiers  et  officiers  parvenus  par  les 
grades  honorifiques,  et  par  suite  à  leurs  veuves. 

Les  maires  recevront  dans  leurs  communes  la 
taxe  de  guerre,  inscriront  sur  un  registre  double 
les  contribuables,  et  en  enverront  l'état,  ainsi 
que  les  taxes  reçues,  aux  préfets  ou  sous-préfets, 
afin  que  le  préfet  fasse  passer  les  états  nomiaa*- 
tifs  et  le  montant  des  taxes  à  la  commission 
nommée  par  les  Chambres,  sans  frais  et  chaque 
trois  mois. 

MM.  les  préfets  conserveront  le  double  des 
comptes  rendus  et  des  états  qui  leur  seront  en- 
voyés par  les  maires  des  communes,  ainsi  que  de 
ceux  qu'ils  adresseront  à  la  commission  nommée 
par  les  Chambres. 

On  peut  être  assuré  qu'en  employant  les  moyens 
proposés,  l'armée  française  ne  manquera  jamais 
de  recrues  et  de  bons  soldats  ;  et,  à  quelque  taux 
que  le  Roi  fixe  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  elle 
sera  toujours  plus  complète. 

Cette  armée,  en  temps  de  paix,  doit  être,  par 
son  organisation  et  sa  formation,  le  cadre  im- 
muable d'une  armée  considérable,  fût-elle  portée 
au  quintuple;  la  base  de  ces  dispositions  existe 
déjà  dans  la  formation  des  léf:ions  portant  le 
nom  d'un  département.  On  a  vraisemblablement 
senti,  en  faisant  cet  établissement,  tous  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  nécessairement  de 
la  réunion  des  soldats  d'une  même  commune, 
d'un  même  canton  et  d'un  même  arrondissement, 
tant  pour  les  faire  vivre  et  servir  ensemble  que 
pour  les  mener  au  combat.  Ces  légions  déjà  créées 
doivent  donc  se  recruter  parmi  les  hommes  des 
départements  dont  elles  portent  le  nom;  leur 
bataillon  de  dépôt  sera  irrévocablement  fixé  dans 
ce  département,  où  la  légion  doit  revenir  en  gar- 
nison chaque  trois  ou  quatre  ans.  La  brièveté 
que  nous  nous  sommes  imposée  en  écrivant  nos 
réfiexions  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails  qu'exigeraient  les  développements  néces- 
saires pour  faire  connaître  tous  les  avantages 
d'un  projet  qui,  à  ce  qnc  nous  croyons,  réunit 
les  suffrages  de  tous  les  militaires  qui  ont  de 
l'expérience  et  la  connaissance  du  soldat  fran- 
çais. 

M.  le  comte  de  i»a  BeurdoBBaye  (l).lles< 
sieurs,  au  point  où  est  arrivée  la  discussion,  tout 
a  été  dit  pour  et  contre  la  loi  qui  vous  occupe, 
et  cependant  je  monte  à  la  tribune,  non  certes 
avec  Vespoir,  et  encore  moins  la  prétention  d'a- 
jouter à  la  masse  de  lumière  déjà  répandue  sur 
celte  grande  affaire;  mais  un  intérêt  personnel 
me  détermine,  il  faut  que  je  l'avoue;  je  sens  le 
besoin  d'assurer  par  un  fait  la  couleur  du  dra» 
peau  sous  lequel  je  me  serai  rangé,  et  de  protes- 
ter, de  la  ^eule  manière  qui  nous  soit  permise, 
contre  les  graves  conséquences  que  la  loi  me  pa- 
rait devoir  entraîner. 

Ne  craignez  donc  pas.  Messieurs,  que  jo  me 
livre  à  une  discussion  sur  une  question  épuisée; 
je  ne  vous  présenterai  qu'une  opinion  fondée  sur 
quelques  actions  négligées  ou  inconnues.  Je  ne 
sais  si  je  me  trompe,  Messieurs,  mais  je  crois 
trouver  dans  la  masse  des  questions  qui  vous  sont 
soumises  d'imposants  devoirs  à  remplir;  il  nous 


it)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  La  Boordonziaye  n'a 
pas  été  ioiérée  ao  Moniteur. 
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faut,  ce  me  semble,  défendre  la  Roidont  on  atta- 
que la  prérogative  ;  la  France,  dont  on  compromet 
la  Iranquilliié;  TEurope,  enOn,  qui  doit  entrer 
en  diHiance  sur  nos  dispositions  quand  elle  nous 
voit  remonter  à  la  source  de  nos  malheurs  et 
nous  ressaisir  des  institutions  qui  la  menaçaient 
des  convulsions  dont  nous  fûmes  si  violemment 
agités. 

Envisageant  la  loi  sous  cet  effrayant  aspect,  je 
serais  coupable  de  me  Uire  :  je  suis  la  sentinelle 
qui  de  son  poste  aperçoit  l'ennemi,  je  dois  don- 
ner ralarme.  Je  le  ferais  cependant  avec  plus  de 
circonspection,  si  l'exemple  m*eii  eût  été  donné 
à  cette  tribune  et  à  celle  des  députés.  Je  ne  puis 
oublier  qu'un  membre  de  cette  Chambre,  dont  la 
loyauté  a  résisté  à  trente  années  d'épreuves,  n'a 
pu  se  défendre  de  dire  ;  f  entends  professer  ici  les 
mêmes  principes  et  faire  les  mêmes  discours  que 
fentenaisprononeer  à  l'' Assemblée  dite  constituante. 
Ce  sera  donc,  Messieurs,  à  la  suite  d'un  grand 
nombre  de  fidèles  serviteurs  du  roi  que  j'essaierai 
de  combattre  la  loi  que  nous  examinons. 

Je  n'attaquerai  pas.  Messieurs,  Je  projet  de  loi 
sous  Taspect  tout  démocratique  qui!  présente, 
parce  que  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  danger  pres- 
sant :  le  temps  le  critiquera  mieux  que  je  ne  le 
pourrais  faire  ;  mais  je  ne  puis  me  refuser  quel- 
ques légères  réflexions  sur  (as  efforts  tentés  sans 
relciche  contre  ces  distinctions  si  sages  et  surtout 
si  efficaces  en  politique,  dont  l'effet  heureux  atr 
tachait  d*un  heo  indissoluble  à  la  patrie  des 
masses  entières  de  citoyens  ;  contre  ces  excep- 
tions, moyens  magiques  d'émulation  qui  présen- 
taient les  seules  récompenses  des  grands  et  hé- 
roïques services  dont  elles  étaient  l'unique  signe 
représentatif. 

Nos  enfants,  n*en  doutons  pas,  Messieurs,  ne 
concevront  pas  comment  et  pourquoi  une  telle 
et  si  féconde  monnaie  a  pu  être  mise  hors  de  la 
circulation. 

Ces  vérités,  Messieurs,  échappent  à  la  convic- 
tion que  j'ai  de  leur  utilité  pour  la  chose  publi*- 
que,  mais  je  sais  que  le  temps  présent  ne  leur 
est  pas  propice;  elles  germeraient  mal  sur  un  sol 
desséché  par  un  orgueil  mal  entendu  qui  tarit  les 
sources  les  plus  abondantes.  U  est  certain  cepen- 
dant. Messieurs,  qu'on  ne  jouit  réellement  que 
d'un  bien  dans  lequel  tous  n'entrent  pas  en  par- 
tage, et  d'honneurs  que  le  respect  a  devancés  et 
que  Testime  a  consentis. 

Je  passe  à  la  discussion  des  autres  vices  de  la 
loi,  ou  piutdt  je  ne  parierai  que  des  plus  frap- 
pants. 

Le  premier  qui  se  présente  est  celui  des  vété- 
rans, il  a  vivement  agité  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  il  a  donné  lieu  à  une  forte  réclamation  de  la 
pari  du  rapporteur  de  votre  commission,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  n'excite  Tanimadversion  de  tous 
eaux  qui  remarqueront  que  ce  projet,  par  une 
disposition  rétroactive,  prive  les  sujets  du  Roi 
d'un  des  bienfaits  dont  ils  ont  le  plus  vivement 
senti  le  prix.  Ce  sont  cependant  des  ministres 
qui  vous  proposent  celte  mesure,  ils  veulent  for- 
mer dans  les  départements  une  réserve  dont  eux 
seuls  connaissent  l'utilité;  et  cette  réserve,  ils  la 
composent  de  soldats  dont  beaucoup  ont  déjà 
payé  bien  cher  à  l'usurpateur  le  repos  qui  leur 
est  accordé  par  le  roi.  Confiants  comme  ils  doi- 
vent être  dans  sa  parole  sacrée,  ih;  ont  formé  des 
liens  à  la  douceur  desquels  on  voudrait  les  arra- 
cher ;  ils  ont  fait  des  entreprises  dont  le  succès 
dépend  de  leur  liberté;  et  l'on  voudrait  les  re- 
mettre à  la  disposition  du  Gouvernement  quand 
l'autorité  iiipftoie  a  proclamé  leur  ia4^peAdimçe  ; 


on  voudrait  enfin  faire  dépendre  leur  existence 
future  de  l'incertitude  des  événements,  quand, 
licenciés  par  le  Roi,  ils  ont  sa  volonté  mise  a  exé- 
cution pour  garant  de  leur  indépendance  1  n'est-ce 
pas  trop,  Messieurs,  se  jouer  de  la  foi  donnée  ? 

Si  l'on  pouvait  au  moins,  Messieurs,  cx)uvrir 
cette  étrange  proposition  par  l'excuse  d'un  danger 
imminent;  mais  nous  jouissons  d'un  repos  d'au- 
tant plus  solide,  qu'il  est  fondé  sur  le  besoin  de 
l'Europe  entière.  Elle  nous  a  fourni,  Messieurs, 
la  preuve  la  plus  touchante  du  désir  qu'elle  a 
d'obtenir  et  de  nous  rendre  la  paix  en  nous  don- 
nant le  noble  gage  de  la  légitimité.         , 

Je  ne  m'étonne  donc  pas,  Messieurs\  qu'une 
réserve  qui  n'a  aucun  rapport  avec  nos  besoins 
probables  n'ait  alarmé  beaucoup  du  bons  esprits, 
et  que  ce  moyen  de  défense  n'ait  été  phitôt  consi- 
déré comme  un  moyen  d'attaque.  Quelques  mots 
inconsidérés,  prononcés  sans  doute  par  distrac- 
tion, devaient  faire  soupçonner  quelques  arrières 
pensées  ;  quant  à  moi,  Messieurs,  je  crois  que  les 
agitateurs  (s'il  en  existe)  seront  trompés  s'ils  se 
flattent  d'égarer  encore  les  soldats  français:  ren- 
trés dans  le  devoir,  ils  n'en  sortiront  plus.  Ceux 
qui  sourient  encore  à  leurs  armes  suspendues,  les 
reprendront  librement,  ils  donneront  à  lour  gloire 
tout  son  éclat;  ils  légitimeront  la  valeur  de  leurs 
exploits  passés  en  se  consacrant  à  un  maître  plus 
digne  d'eux. 

Je  ne  jpartage  donc  point,  Messieurs,  les  crain- 
tes exprimées,  mais  je  crois  inutile  de  former  une 
armée  de  réserve,  et  irrespectueux  de  le  faire  an 
mépris  de  la  foi  donnée  par  le  Roi. 

Il  est  une  autre  promesse  plus  solennelle  en- 
core, puisqu'elle  est  consi^ignée  dans  la  Charte  ; 
cette  promesse,  Messieurs,  a  été  sanctionnée  par 
vos  serments,  c'est  celle  de  l'abolition  de  la  con- 
scription, de  cette  loi  humiliante  qui  calcule  les 
hommes  comme  un  troupeau;  qui,  ne  s'élevant  à 
aucune  considération  morale,  ne  s'arrête  qu'aux 
imperfections  ou  aux  disgrâces  physiques;  cette  loi, 
à  la  rigueur  de  laquelle  on  n  échappait  qu'en  fai- 
sant le  sacrifice  volontaire  d'une  partie  ne  ses  fa- 
cultés; cette  loi,  eofln,  à  laquelle  on  doit,  d'une 
part,  la  ruine  d'une  mullituae  de  l'amilles,  et  de 
l'autre  le  scandale  des  marchés  relégués  jusque-là 
sur  les  cétes  d'Afrique. 

La  loi  que  je  viens  de  vous  analyser.  Messieurs, 
et  celle  qu'on  vous  présente  sous  un  nom  diffé- 
rent, reposent  à  peu  de  chose  près  sur  les  mômes 
bases.  Tous  les  jeunes  gens  d'un  âge  donné  sont 
soumis  à  rapi)el  sans  aucun  égard  pour  leur  des- 
tination ultérieure*  et  permettez<moi  de  vous 
observer  que  l'âge  indiqué  est  celui  où  la  raison 
se  développe,  où  les  connaissances,  les  talents  et 
les  principes  s'acquièrent  et  se  consolident;  et 
c'est  cet  âge  qu'indique  la  loi  pour  substituer  à 
une  éducation  soignée  celle  des  casernes  et  des 
camps.  Je  doute.  Messieurs,  qu'il  y  ait  dans  cette 
disposition  la  moralité  à  laquelle  messieurs  les 
ministres  nous  ont  assuré  qu'ils  prétendaient  ar- 
river dans  la  confection  de  celte  loi. 

On  répondra  sans  doute,  Messieurs,  par  les 
exceptions  insérées  au  projet  de  loi. 

Mais  vous  observerez  d  une  part  avec  quelle 
parcimonie  elles  sont  accordées,  et  de  l'autre  avec 
quel  soin  on  y  stipule  des  obligations  plus  in- 
quiétantes et  même  plus  onéreuses  que  rengage- 
ment dont  elles  dispensent.  Vous  vous  rappelle- 
rez que  les  unes  lient  pendant  dix  années,  et  les 
autres  pendant  six  seulement.  Cette  rigueur  ne 
semble-t-elle  pas.  Messieurs,  avoir  pour  objet 
d'anéantir  une  apparente  concession  et  de  fournir 
des  armea  à  la  jeunesse  avide  d'indépendance 
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contre  la  sage  prévoyance  paternelle?  Je  dirai 
donc  de  ces  exceptions  :  que  donner  et  retenir  ne 
vaut. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  projet  de  loi  a  tant 
d'analofçic  avec  ia  conscription,  que  son  annonce 
seule  a  jeté  l'alarme  dans  les  campagnes.  Bn  vain 
Youdrait-on  le  dissimuler,  le  nombre  des  maria- 
gos  mal  assortis  répond  aux  dénégations  qu*oo 
oppose  h  ce  fait  si  notoire. 

Les  défenseurs  de  la  loi  ont  répondu  h  ces  ob- 
jections si  puissantes  :  qu'il  fallait  à  la  France 
une  armée;  qu»  le  recrutement  volontaire  ne  suf- 
firait pas  pour  ia  compléter;  qu*il  fallait  en  con- 
séquence recourir  au  recrutement  forcé,  dont  le 
Hoi  n'avait  pu  s'interdire  l'usage  en  supprimant 
la  conscription. 

Je  conviendrai  avec  le  ministre  de  la  nécessité 
d'une  armée  ;  j'irai  jusqu'à  lui  concéder  la  res- 
source du  recrutement  forcé,  mais  je  lui  ferai  ob- 
server que,  pour  témoigner  respect  au  Roi  et  à  la 
Charte  qu'il  nous  a  donnée,  deux  mesures  préli- 
minaires étaient  indispensables.  La  première,  de 
tenter  l'expérience  franche  el  loyale  du  recrute- 
ment volontaire;  la  seconde,  d'épuiser  les  res- 
sources de  sou  imagination  pour  détruire  toute 
analogie  entre  une  loi  exécrée  de  la  France  el 
celle  qu  elle  devait  attendre  de  la  bonté  du  Roi. 

Cette  marche  si  naturelle,  qui  n'eût  laissé  ger- 
mer aucun  doute  sur  le  désir  de  s'éloigner  le 
moins  possible  de  la  li$?ne  tracée  par  la  Charte» 
n'est  pas  celle  qu'a  suivie  le  ministre;  si  son 
projet  annonce  quelque  répugnance,  c'est  assu- 
rément pour  l'enrôlement  volontaire.  Rn  effet, 
n'est-ce  pas  en  rendre  ia  tentative  inutile  que  de 
substituer  à  la  prime  en  argent  des  phrases  d'une 
grande  valeur  (sans  doute)  et  surtout  d'un  grand 
effet,  quand  elles  sont  adœssées  du  haut  d'une 
tribune  à  des  auditeurs  choisis  et  bénévoles,  mais 
certes  peu  faites  pour  décider  un  étourdi  qui  s'en- 
gage ?  Je  veux  bien  croire  que  l'amour  de  la 
Ï»atrte  entre  pour  une  fraction  quelconque  dans 
e  penchant  qui  l'entraîne  ;  mais  je  suis  plus  sûr 
que,  s'il  aperçoit  la  gloire  au  haut  de  la  carrière, 
il  voit  plus  clairement  encore,  dans  Tintervalle 
qui  l'en  sépare,  des  jouissances  plus  palpables  et 
plus  séduisantes. 

Il  me  serait  permis,  Messieurs,  de  conclure  de 
ces  observations  que  les  rédacteurs  de  la  loi  ne 
ne  veulent  pas  du  recrutement  volontaire  ;  mais 
je  me  contenterai  de  dire  qu'on  est  excusable  d'en 
concevoir  le  soupçon,  et  que  le  seul  moyen  de  le 
détruire  est  de  rétablir  la  prime  en  argent,  et  je 
le  proposerai  par  amendement  si  nous  arrivons  à 
la  discussion  ties  articles. . 

J'ai  dit.  Messieurs,  qu'une  autre  mesure  préli- 
minaire était  commanaée  par  le  respect  pour  le 
Roi  et  pour  la  Charte,  et  cette  mesure  consistait  à 
présenter  une  loi  de  recrutement  forcé,  dont  les 
dispositions  témoignassent  des  efforts  faits  pour 
éviter  qu'on  la  confondit  avec  la  conscription. 
Cette  tâche.  Messieurs,  ne  présente  pas  autant  de 
dimcultés  qu'on  voudrait  le  faire  croire*  et  plu- 
sieurs plans  offerts  à  ta  Chambre  ont  prouvé  cette 
assertion  ;  le  ministre  lui-même  connaissait  tou- 
tes ses  ressoun*es  lorsqu'il  a  dit  :  «  Demander  la 
•  milice,  c'est  demander  la  conscription  sauf  l'é- 
égalité,  mais  la  conscription  est  l'arbitraire.  • 

11  serait  facile,  je  crois,  Messieurs,  de  détruire 
cette  Bentenre  tout  entière;  je  préfère  de  dire 
avec  le  ministre  que  la  milice  est  une  conscrip- 
tion; mais  c'est  du  moins  une  conscription  purgée 
de  tous  ses  caractères  odieux,  une  conscription 
raisonnable,  paternelle  et  monarchique;  j'ajoute- 
ni  que  ce  que  le  ministre  appelle  privilège  et 


arbitraire,  est  positivement  c^  qui  donne  &  Ia 
milice  tous  les  a  van  taures  sur  la  conscription  :  car 
autant  Tune  est  aveugle,  autant  l'autre  est  éclai- 
rée; autant  l'une  calcule  et  pourvoit  aux  besoins 
habituels  et  constants  de  la  société,  autant  l'autre 
lés  méconnaît  et  les  sacrifie  au  besoin,  heureuse- 
ment éventuel,  delà  guerre.  La  consrripiion  enfla 
porte  le  cachet  de  Tusurpation,  et  la  milice  celui 
de  la  légitimité. 

Ces  assertions.  Messieurs,  exigent  des  déve- 
loppements que  je  vous  prie  de  me  permettre. 

Concourir  au  service  du  pays  qu'on  hahilc'est  un 
devoir  incontestable;  il  résulte  de  cet  autre  prin- 
cipe, qui  veut  qu'on  supporte  les  charges  quand 
on  prend  part  aux  avantages  ;  mais  après  avoir 
adopté  les  bases  sur  lesquelles  nos  adversaires 
ont  posé  leur  système,  qu'il  me  soit  permis  do 
leur  demander  à  mon  tour  si  les  charges  com- 
munes se  réduisent  à  porter  les  armes?  Cotte 
question  ne  doit  pas  leur  parattni  déplacée,  puis- 
que, à  les  entendre,  il  semblerait  qu'un   seul 
(langer  menace  la  patrie ,  celui  d'une  invasion 
étrangère;  ils  pourraient,  j'en  conviens,  être  in- 
duits en  erreur  par  l'expérience  des  temps  mal- 
heureux qu'ils  ont  traversés  ;  pendant  cette  lon- 
gue période  ils  se  sont  vus.  tantôt  envahisseurs 
et  tautàt  envahis;  il  est  donc  simple  qu'ils  se 
soient  accoutumés  à  considérer  les  moyens  d'at- 
taque et  de  défense  comme  les  uniques  besoins 
d'un  corps  politique. 

Mai<«  nous.  Messieurs,  témoins  d'époques  plus 
prospères;  nous  qui  formons  le  vœu  essentielle- 
ment et  uniquement  patriotique  de  les  voir  re- 
naître, nous  connaissons  d  autres  besoins,  et 
nous  désirons  qu'il  soit  fait  des  réserves  qui  puis- 
sent nous  garantir  de  fléaux  plus  dangereux  et 
plus  habituellement  menaçants  que  celui  de  la 
guerre. 

C'estlcette  réserve,  Messieurs,  qu'organisaient  les 
ordonnances  de  nos  rois  concernant  la  milice,  et 
c'est  aussi  cette  réserve  qu'on  appelle  des  noms 
odieux  de  privilège  et  d*arbitraire.  J'espère  vous 
prouver  que  celte  animadversion  n'est  pas  méri- 
tée; mais  je.  commencerai  par  répondre  aux  mots 
saufég€Uité;\[%  avaient,  n'en  doutons  pas,  Tin- 
tention  de  populariser  la  phrase  du  ministre,  et 

f probablement  encore  d'indiquer  à  la  malveillance 
'exemption  de  la  noblesse,  exemption  bien  ridi- 
cule sans  doute.  Messieurs,  et  bien  à  charge  au 
peuple  ;  quand  on  se  rappelle  que  la  clause  qui 
en  jouissait  s'était  vouée  au  métier  des  armes 
depuis  l'orisine  de  la  monarchie,  et  qu'elle  a 
presque  seule  rempli  tous  les  rangs  de  l'armée  de 
Condé.  de  cette  phalan^re  qui  sera  pour  la  posté- 
rité l'objet  de  l'admiration,  comme  elle  doit  être 
celui  du  respect  de  la  génération  présente. 

Les  autres  exemptions,  Messieurs,  n'étaient  pas 
moins  avouées  par  la  justice  et  la  raison.  11  mp 
suffira  d'indiquer  les  principales  pour  vous  faire 
connaître  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Je  répète.  Messieurs,  parce  qu'on  affecte  tou- 
jours a'oublier  que,  de  tous  les  ennemis  de  la 
société,  le  moins  à  craindre  est  l'ennemi  éti*an- 
ger,  ses  attaques  sont  toujours  prévues,  toujours 
annoncées  par  des  discussions  préalables,  et  Tes- 
pace  qui  vous  sépare  de  lui  a«*nne  toujours  li* 
temps  de  se  préparer  à  le  recevoir.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  des  ennemis  intérieurs,  il  n'y  a  pas  de  paix 
ni  même  de  trêve  h  en  espérer  Us  sont  d'autant 
plus  à  craindre  qu'ils  attaquent  sourdement  et 
tendent  &  miner  l'édifice  de  la  prospérité  publi- 

3 ne.  Ces  ennemis,  Messieurs,  sont  les  mauvaises 
octrines,  les  dan^reux  principes  et  le  crime 
qui  vient  à  leur  suite,  les  fraudes,  les  maladies. 
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.  disette  et  la  misère.  Voilà,  Messieurs,  les  enoe- 
lis  auxquels  il  faut  opposer  des  hommes  dont 
habileté  soit  garantie  par  des  études  longues  et 
ar  une  jeunesse  consacrée  à  l'exercice  des  func- 
.  ons  préparatoires  ;  c'étaient  ces  hommes,  Me^- 
leurs,  auxquels  étaient  accordées  les  exemptions 
u'a  détruites  le  siècle,  fastueusemment  sippelé 
3  8i(^cle  de  lumière.  Ainsi,  fiessieurs,  Ton  excep* 
ait  les  ministres  de  la  religion,  par  respect  pour 
lie  sans  doute,  mais  aussi  parce  qu'ils  déren- 
iaient la  société  du  ravage  des  mauvais  principes 
t  (le  Tinfection  des  mauvaises  mœurs  ;  les  ma- 
gistrats, parce  qu'ils  la  vengeaient  du  crime  auda- 
cieux des  attentats  et  des  ruses  de  la  cupidité  ; 
es  administrateurs,  qui  veillaient  pour  le  main- 
ien  de  l'autorité,  les  intérêts  du  fisc  et  repri- 
saient les  entreprises  des  agents  subalternes;  les 
naédecins,  qui  s'opposaient  à  l'invasion  des  mala- 
lies;  les  cultivateurs  enfin  qui  la  garantissait 
les  horreurs  de  la  disette  et  du  fléau  de  la  men- 
dicité valide. 

Je  pourrais  conduire  plus  loin  cette  énuméra- 
tion,  mais  ces  exemples  sont  sufGsants  :  le  mys- 
tère redoutable  des  privilèges  et  de  l'arbitraire  du 
régime  de  la  milice  est  dévoilé.  Quel  est  donc, 
Messieurs,  le  résultat  de  ces  éclaircissements? 
Le  voici  :  le  Roi,  chef  de  la  société,  défenseur  de 
tous  ses  intérêts,  convaincu  qu'elle  ne  pouvait 
exiger  de  ses  membres  deux  services  différents 
et  incompatibles,  dispensait  du  service  militaire 
ceux  qui  lui  rendaient  ou  travaillaient  à  se  ren- 
dre aptes  à  la  servir  un  jour  d'une  manière  plus 
importante. 

Pardon,  Messieurs,  des  détails  que  je  me  suis 
permis  ;  mais  |*ai  cru  devoir  venffer  une  institu- 
tion de  nos  rois,  dont  on  ne  parle  dédaigneuse- 
ment sans  doute  que  parce  qu'elle  ne  sort  pas  de  la 
nouvelle  école.  Cette  tâche  remplie,  je  crois  pou- 
voir conclure  que  les  rédacteurs  de  la  loi  eussent 
évité  le  reproche  qu'ils  ont  encouru,  si,  cessant 
de  se  traîner  sur  les  pas  de  Tusurpateur,  ils  eus- 
sent, en  rétablissant  la  milice,  annoncé  le  projet 
de  suivre  de  plus  nobles  traces  ;  ils  eussent  aplani 
bien  des  dinicultés  et  vaincu  |bien  des  répu- 
gnances. 

Autrefois,  Messieurs,  quand  les  tyrans  n'étaient 
plus,  on  anéantissait  leurs  images,  le  peuple  as- 
souvissait sur  elles  sa  rage,  et  sa  fureur  n'était 
qu'une  vengeance  vaine  et  puérile.  Rendons  la 
nôtre  plus  digne  et  plus  utile;  qu'elle  s'exerce  sur 
ces  lois  dictées  par  l'orgueil  en  délire,  sanction- 
nées par  une  vile  adulation,  exécutée  par  la  ter- 
reur à  son  comble.  Offrons-les  en  holocauste 
expiatoire  du  déluge  de  maux  dont  elles  ont 
inondé  notre  malheureuse  patrie.  Que  les  Fran- 
çais, trop  longtemps  courbés  sous  le  joug  de  l'u- 
surpateur, se  relèvent  à  la  voix  de  leur  Roi  ; 
qu'ils  reconnaissent  un  père  dans  les  lois  éma- 
nées du  trône,  et  soyez  surs,  Messieurs,  qu'on  ne 
trouvera  dans  les  sujets  qu'amour,  obéissance  et 
respect. 

J'arrive  enfin  au  titre  de  l'avancement  ;  il  a 
donné  lieu  à  de.  bien  chauds  débats.  Bhl  com- 
ment s'attendait-on  qu'il  fût  reçu  avec  calme  par 
ceux  qui  s'intéressent  à  Thonneur  français?  De- 
vaiton  croire  que  les  ennemis  des  usurpateurs 
{te  détermineraient  h  le  devenir  eux-mêmes? 
Cette  loi.  Messieurs,  si  vous  l'adoptiez,  nous  ac- 
cuserait d'ingratitude  et  d'imprévoyance,  d'ingra- 
titude puisqu'elle  nous  inscrirait  justement  sur  la 
liste  de  ces  enfants  avides  qui  dépouillent  leur 
père  au  moment  où  il  vient  de  leur  faire  d'im- 
menses sacriflces.  Le  Roi,  Messieurs,  en  remon- 
tant SOT  son  trône,  pouvait  se  réserver  la  pléni- 
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tude  de  rautorité  qu'avaient  exercée  ses  aïeux 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Il  a  cru 
dans  sa  bonté,  devoir  entrer  en  partage  avec  ses 
sujets;  et  l'on  prétendrait  obtenir  de  sa  condes- 
cendance des  concessions  nouvelles!  Non,  Mes- 
sieurs, vous  nu  devez  pas  y  consentir;  vous  ne  le 
devez  pas,  parce  que  vous  ne  pouvez  flétrir  le 
nom  français  en  lui  imprimant  le  sceau  de  l'in- 
gratitude ;  vous  ne  le  devez  pas,  si  vous  consultez 
la  sage  et  prévoyante  politique.  Vous  est-il  per- 
mis de  détruire  réquilibre  des  pouvoirs  ?  L'auto- 
rité royale  est  la  clef  de  la  voûte  de  notre  édiflce 
social  :  ne  permettez  pas  qu'on  l'ébranlé.  Un  no- 
ble pair  disait  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tri- 
bune, avec  la  chaleur  qui  caractérise  sa  loyauté  : 
«  On  vous  donnera,  Messieurs,  de  grandes  facili- 
tés sur  les  détails  ;  on  ira  au-devant  des  amen- 
dements que  vous  proposez,  mais  ce  sera  sous  la 
condition  que  vous  abandonnerez  le  principe.  On 
ne  sera  pas  avare  des  concessions  secondaires, 
mais  on  veut  obtenir,  pour  prix  de  cette  condes- 
cendance, que  vous  posiez  la  première  pierre  de 
l'usurpation  ;  l'édiMce  serait  imperceptible  en  sor- 
tant de  vos  mains,  mais  bientôt  vos  adversaires 
l'auraientélevé  jusqu'au  comble.  Gardez-vousdonc, 
Messieurs,  du  piège  d'une  feinte  modération;  c'est 
le  plus  dangereux  qu'on  puisse  tendre  aux  âmes 
pures  et  sans  défiance.  Gardez-vous  surtout  de 
vous  laisser  séduire  par  l'appât  de  contribuer  à 
ce  que  justice  soit  faite  à  r armée;  c'est  le  Roi 
seul  qui  doit  l'obtenir.  Vous  commenceriez  par 
une  injustice  en  entreprenant  sur  les  droits  d'au- 
trui.  Le  Roi  lui-même  ne  peut  condescendre  à 
vous  y  laisser  participer,  et  Je  le  prouve  par  un 
raisonnement  que  je  crois  sans  réplique. 

Le.  Roi  commande  les  armées  de  terre  et  de 
mer;  tout  le  monue  est  d'accord  de  ce  principe. 
Si  le  Roi  veut  commander  utilement,  il  doit  vou- 
loir être  obéi,  il  doit  donc  se  réserver  tout  ce 
aui  doit  lui  garantir  l'obéissance.  Or,  il  n'est  que 
eux  moyens  de  l'obtenir  dont  l'efficacité  soit  gé- 
néralement reconnue  :  les  punitions  et  les  récom- 
penses. Ces  deux  moyens  sont  tellement  inhé- 
rents aux  commandements,  qu'ils  ne  peuvent  en 
être  détachés  ;  les  aliéner  ou  les  déléguer  c'est 
mettre  en  un  égal  danger  celui  qui  commande,  la 
chose  cx)mmandée,  et  définitivement  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  qui  dépendent  essentiel- 
lement de  la  subordination,  principale  et  essen- 
tielle vertu  de  l'armée. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  te  cardinal  de  la  Eiuierne  (1).  Mes- 
sieurs (2),  par  l'article  12  de  sa  Charte,  le  Roi  a 
annoncé  que  le  mode  de  recrutement  de  rarinée 
serait  déterminé  par  une  loi  :  c'est  ce  que  Sa 
Majesté  exécute  aujourd'hui  par  le  projet  de  loi 
qu'elle  propose  à  votre  délibération. 

Par  une  ordonnance  du  3  août  1815,  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  le  Roi  a  déclaré  (\\xe  des  rè- 
glements particuliers  auront  pour  objet  d'établir 
le  mode  d'avancement  aux  différents  grades. 

Mais  la  loi  qui  vous  est  apportée  réunit  les 
deux  objets;  elle  fait  passer,  sous  l'empire  de  la 
législation  régie  par  trois  pouvoirs,  ce  que  le  Roi 
avait  jugé  avec  une  profonde  sagesse  être  du  res- 
sort de  l'administration  qui,  par  la  nature  de  la 


(1)  L'opinion  de  M.  le  cardinal  de  La  Luzerne  n'a  pas 
été  insérée  au  Moniteur, 

(2)  Empêché  en  séance  de  prononcer  cette  opinion, 
Tauteiir  s'est  déterminé  à  la  commnnioiier  A  la  Chambre 
des  pairs  par  la  voie  de  rimpr68sioa.(lyo(e  du  cardintû 
de  ta  Luseme.) 
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chose,  doit  esseatiellement  appartenir  à  lui  seul; 
et  qui,  diaprés  la  Charte,  appartient  légalement 
et  exclusivement  à  lui. 

C'est  (Cl  attribut  essentiel  de  la  royauté  que  je 
viens;  n'^clamer.  Je  prétends  établir  que  mettre  en 
loi,  c'est-à-dire  soumetire  aux  délibérations  des 
Chambres  ce  qui  coticerne  l'avancement  dans  les 
armée,8  est  antimonarchique  dans  le  principe 
et  funeste  dans  son  effet. 

Avant  d'entrer  dans  la  preuve  de  ces  deux  pro* 
positions,  je  dois  poser  nettement  Tétat  de  la  ques* 
tion.  H  ne  s*agit  (pus  de  savoir  ce  qui  est  utile 
relativement  àl'avancement  dans  les  grades  mi- 
litaires ;  il  s*agit  de  savoir  par  qui  ce  qui  est  utile 
sur  ce  point  doit  être  réglé.  Est-ce  par  le  Roi  seul? 
E8t-ce  par  le  Roi  conjointement  avec  les  deux 
Chambres?  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  Tune  et 
dans  Taucre  Chambre,  pour  ou  contre  les  avan- 
tages de  ravancemenl  par  ancienneté,  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'avantages  qu'il  est  utile  d'attribuer 
à  l'ancienneté,  est  absolument  étranger  à  la  ques- 
tion spéciale  que  je  ti*aile.  Que  le  Roi  prononce 
de  lui-même  par  la  plénitude  de  puissance  qu'il 
s'est  réservée  sur  son  administration  ce  (iu*il  ju- 
gera le  plus  convenable  &  cet  égard  ;  qu^il  aug- 
mente encon^  s'il  le  veut,  les  avantages  de  Tau- 
cienneté,  les  personnes  mêmes  qui  pourraient 
croire  qu^it  n'a  pas  statué  sur  ce  gui  est  le  plus 
utile,  devraient  respecter  sa  décision  et  s'y  sou" 
mettre,  parce  que  telle  aura  été  la  suprême  volonté 
de  Sa  Majesté 

Je  passe  maintenant  à  la  preuve  de  ma  première 
proposition,  savoir  :  que  In  principe  oui  met  en 
loi  les  régies  de  l'avancement  dans  rarmée  est 
antimonarchique;  et  je  commence  par  établir  les 
principes  généraux  qui  régissent  cette  matière* 

Par  l'article  13  de  sa  Charte,  le  Roi  a  réservé 
à  lui  seul,  exclusivement  et  sans  partage  ,  toute 
la  puissance  executive,  ou  autrement  adminis** 
trative  de  son  royaume;  or,  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  exécutif  'ne  doit  jamais  être  rais  sous  le 
domaine  de  la  loi.  La  loi,  de  sa  nature,  est  fixe, 
stable,  et,  au  moins  dans  son  vœu,  doit  être  per- 
pétuelle. Pour  en  modifier  la  disposition,  il  faut 
tout  le  lent  appareil  du  concours  des  deux  Cham- 
bres. L'administration,  au  contraire,  doit  par  sa 
nature,  avoir  une  marche  prompte  ;  veiller  sans 
cesse  sur  l'effet  de  ce  qu'elle  a  prescrit  ;  se  tenir 
cootinnellement  prête  à  opposer  des  modifications 
à  ce  dont  on  peut  abuser;  des  exceptions  à  ce 
qui  di'vient  exagéré  ;  des  changements  à  ce  qui 
se  trouve  vieux.  Ainsi  l'administratioa  doit  né- 
cessairement être  soumise  à  de  simples  ordon- 
nances, par  le^quelles  celui  h  qui  elle  appartient 
entièremf*nl  puisse  continuellement  apporter  des 
préservatifs  ou  des  remèdes  ù  des  maux  quelque- 
fois urgents;  elles  ne  doivt*nt  pas  l'être  à  des  lois 
aui  ne  peuvent  en  porter  que  de  tardifs,  et  même 
'incertains,  puisqu'ils  dépendent  du  consente- 
ment d 'autrui. 

Entre  l'article  13  de  la  Charte  qui  renferme 
dans  lu  main  du  Roi  toute  la  puissance  admi- 
nistrative, et  lt*s  nonibri'ux  articles  qui  assurent 
les  droits  des  Français,  il  y  a  une  corrélation, 
une  connexioii  intime  :  c'est  que  l'un  est  absolu- 
ment nécessaire  aux  autres;  c'est  que  cette  au- 
torité admini>trative  du  Hoi,  consacrée  pur  la 
Charte,  est  le  [dus  solide  np)mi,  le  plus  fort  ga- 
rant, j'or^rrai  même  dire  le  seul  appui,  le  seul 
garant. des  droits  des  Français,  élaldis  par  la 
même  Ciiarte;  c'est  que  les  droits  civiques  sont 
illusoires  s'ils  ne  sont  pas  protégés  par  rautorité 
royale,  et  rjue  l'aotorité  royale,  si  elle  ne  sert 
point  à  maintenir  les  droits  civiques,  dégéaèro  1 


en  despotisme.  Il  résulte  de  là  que  cette  anton 

administrative  est  dans  toute  sa  plénitude,  da* 
toute  sa  fermeté,  la  propriété  non-seulement  «. 
Roi,  mais  de  tout  son  peuple;  que  le  Roi  ne  i»*-.: 
ni  s'en  dépouiller,  ni  l'affaiblir,  ni  la  pari:)  ir-  - 
sans  léser  la  nation,    sans  nuire  à  ses   dr... 
consacrés  par  la  Charte,  il  s'ensuit  ultiérieur» 
ment  que  cette  autorité  sacrée  est,  dans  les  mai- 
de  notre  Roi,  non  pas  une  propriété  absoloiii»- 
personnelle,  mais  un  usufruit,  un  dépôt  qui  ûk, 
se  transmettre  de  roi  en  roi,  pour  le  salut  (*- 
toutes  les  générations  qui  ce  succéderont  sur 
face  de  la  France.  Bt  qu^on  ne  dise  pas  que,  pt- 
cette  idée  que  la  puissance  administrative   •.' 
notre  Roi  est  dans  ses  mains  un  usufruit,  j  affai- 
blie et  je  dégrade  cette  puissance  :  au  contrain*. 
ce  arand  principe  la  rend  plus  forte,  plus  resK*- 
table  et  plus  chère;  plus  forte,  parce  qu'il  1  in- 
corpore a  la  monarchie;  plus  respectalHe,  pan> 
3u*il  en  fait  l'apanage,  non  d'un  seul  roi«  Wu  • 
e  la  série  de  tous  ses  successeurs  ;  plus  chère, 
en  ce  qu'il  assure  le  bonheur  non-seulement  Or 
nous,  mais  de  tous  nos  arriére-neveux. 

Hélas,  Messieurs,  ce  principe  essentiel  de  Tir  a* 
liénabilité  de  l'autorité  k^gitime  du  Roi  raujè..' 
dans  nos  esprits  un  souvenir  bien  douloareox  '-t 
bien  précieux.  Dans  le  sublime  monument  de  % 
sagesse  comme  de  sa  piété,  notre  malheureux  ti 
vertueux  Louis  XVI  a  consigné  positivement  re'tr 
maxime:  J9  rtcommandt  à  mon  fUê^  dit-il.  »  ' 
avait  le  malheur  de  devenir  roi^  dé  gontfer  qu*U  $f 
doit  tout  entier  au  bonheur  de  $e$  eoneiioffent. 
Qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  des  peuples  çu'f% 
régnant  «elon  les  lois.  Mais  en  même  temps  ^*i  % 
roi  ne  peut  les  faire  respecter  et  faire  h  bien  ^ut 
est  dans  son  eœur  qu'autant  qu'il  a  C autorité  ne- 
msaire^  et  qu'autrement ,  étant  lié  dans  tes  opéra- 
tions et  n'inspirant  point  de  respect ,  il  eat  plu» 
nuisible  qu^uiile» 

Et  certes,  si  Tnn  de  nos  rois  a  le  fatal  pouvoir 
de  retrancher,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
partager  avec  les  Chambres  des  portions  de  rau- 
torité administrative  que  la  Charte  lui  a  assun'e 
en  entier,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  lui 
assurer  ;  investi  de  la  même  puissance,  son  suc- 
cesseur exercera  le  mêfhe  droit;  et  au  mAme 
titre,  de  successeur  en  successeur,  les  sai-ntires 
se  multiplieroul.  Et  que  fera  alors  la  couronne  de 
France  à  laquelle  on  aura  successivement  arraché 
tous  ses  fleurons?  Cette  autorité  administrative 
du  Roi,  tutélaire  tant  qu'elle  reste  entière  dans 
sa  main,  sera  réduite  à  une  stérile  et  vaine  pré- 
rogative; expression,  pour  le  dire  en  passait* 
trop  souvent  répétée  parmi  nous.  Bt  gui  de  nous 
peut  supporter  la  pensée  de  voir  le  nls  de  saint 
Louis,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  réduit  à  n'être 
plus  qu'un  doge  ou  un  avoyer! 

De  ces  principes  qui  me  paraissent  certains,  d 
résulte  que,  de  même  qui^  par  la  Charte,  dont  le 
Roi  a  fait  la  loi  perpétuelle  de  la  France,  il  a  mi? 
lui  et  ses  successeurs  dans  rimpossibililé  d'éten- 
dre l'autorité  royale  au-delà  des  bornes  qu'il  a 
posées;  de  même  il  s'est  mis  lui*même aussi  dans 
rheureuse  impossibilité  de  resserrer  cette  autorité 
dans  un  cercle  plus  étroit  que  celui  qu*il  a  tracé, 
impossibilité  heureuse  pour  son  peuple,  heureu54* 
pour  tous  ses  successeurs,  heureuse  pour  lui- 
même. 

Je  nie  suis  étendu  sur  ce  principe  général  de 
l'immuable  stabilité  de  l'autorité  administrative 
du  Roi.  et  je  l'ai  établi  un  peu  longuement 
d'abord  parce  qu'il  est  un  des  principaux  fonde- 
ments de  l'immuable  stabilité  de  la  monarchie 
eUe-^néme;  ensuite  parée  qa'ayant  été  contesté 


[Chambre  des  Pain.)  SÉCOKbfi  RESTA  UllAtlON.         [9  niftM  I8f8.] 


fJi 


fmr  de  fzraves  orateurs,  il  m*a  paru  essentiel  de 
e  mainionir. 


^personnelle 
sur  ravancement  dans  ses  armées.  * 

Il  esl  incontestable  que  Pavancement  dans  les 
armées  est  un  objet  d  administration  et  non  de 
législation;  il  est  tel  dans  toutes  les  nations, 
même  dans  celles  qui  sont,  ou  qui  se  prétendent 
les  plus  libres.  Je  n*aîme  pas,  en  général,  Tassi* 
milation  du  gouvernement  de  la  France  avec 
celui  de  TÂngleterre,  parce  que  la  puissance  ad- 
ministrative du  Roi  de  France  doit,  par  toutes 
sortes  de  raisons,  être  plus  étendue  et  plus  éner- 
g[ique  que  celle  du  Roi  d'Angleterre.  Mais,  à  ce 
titre  là  même,  il  est  certain  que,  si  la  constitu- 
tion anglaise  donne  à  son  Roi  Tautorité  absolue 
sur  ravancement  dans  les  troupes ,  à  plus  forte 
raison  la  nôtre  doit-elle  reconnaître  dans  notre 
souverain  la  même  puissance  sur  son  armée. 

Dans  les  Jré|)ublique8  même,  c'est  souvent  à 
celui  qui  pmide  qu'est  attribuée  cette  préro- 
gative, et  les  Etats-unis  en  sont  la  preuve.  La 
France  présenterait  donc  aux  nations  le  speC' 
tacle  de  la  seule  monarchie  où  le  chef  de  ll3tat 
n'aurait  pas  le  pouvoir  absolu  sur  l'avancement 
dans  les  armées. 

Mais  non,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dans  l'article  14 
de  la  Charte,  le  Roi  s'est  déclaré  le  chef  suprême 
de  l'Btat,  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer;  par  là,  il  s'est  réservé  et  à  la  rovauté  la 
libre  nomination  aux  emplois  militaires,  uest  par 
une  conséquence  de  ce  pouvoir  que,  dans  For- 
donnance  oe  1815  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  a  déclaré 
quMI  établirait  par  des  règlements  particuliers  ce 

3ui  concerne  l'avancement  dans  Tarmée.  Il  peut 
onc  le  régler  par  de  simples  ordonnances  ;  or, 
s'il  le  peut,  il  le  doit.  Oui,  je  dois  le  dire,  le  Roi 
doit  à  ses  sujets  non-seulement  le  bon  usage  de 
son  autorité;  mais  encore,  et  surtout,  le  maintien 
ferme  et  entier  de  son  autorité  ;  parce  que,  s'il  la 
laissait  affaiblir  ou  partager,  il  ne  pourrait  plus 
en  faire  l'utile  usage  que  ses  vertus  et  ses  lu- 
mières le  mettent  en  état  d'opérer. 

VA  c'est  surtout  sur  ce  qui  concerne  ses  armées 
que  le  Roi  doit  conserver  avec  le  plus  grand  soin 
toute  la  plénitude  de  son  autorité  ;  d'où  il  résulte 
que  la  disposition  libre  de  tous  les  emplois,  le 
passage  progressif  des  uns  aux  autres,  doivent 
toujours  rester  daas  sa  main.  Si  les  grâces  cessent 
d'émaner  directement  et  continuellement  de  lui; 
s'il  est  forcé  de  les  distribuer  d'après  des  lois 
auxquelles  il  soit  assujetti,  on  relâche  le  ressort 
le  plus  puissant  de  cette  autorité  absolue  qui  est 
l'apanage  nécessaire  de  la  royauté.  Le  Roi  ne  peut 
pas  plus  dépouiller  ses  successeurs  par  une  loi, 
d'uo  attribut  essentiel  de  sa  couronne,  qu'il  ne 
peut  tes  priver,  par  une  loi.  de  sa  couronne  même. 

Contre  ces  grands  et  importants  principes,  j'ai 
vu  élever  une  objection  que  je  ne  dois  pas  dissi- 
muler. On  a  mis  en  question  si,  dans  l'intérêt  de 
l'autorité,  il  y  a  plus  de  force  dans  la  loi  que  dans 
l'arbitraire  ;  on  a  demandé  par  où  le  Roi  aura 
une  armée  plus  forte  et  en  même  temps  plus  dé- 
vouée; si  ce  Bera  par  l'arbitraire  ou  par  la  fixation 
légale  des  bases  de  l'avancement. 

J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  de  voir  de  très-bons 
esprits  se  laisser  éblouir  par  un  pareil  raisonne- 
ment. Je  le  suis  bien  plus  encore  de  voir  des  per- 
sonnes, qui  ont  donné  les  témoignages  les  plus 
éclatants  de  leur  attachement  au  Roi,  reproduire 
ce  mot  dangereux  d'arMeroire,  qui,  dans  toute» 
les  phases  de  notre  révolution,  a  été  le  cri  dat 


factieux,  et  le  prétexte  de  leurs  déclamations 
contre  l'autorité  royale. 

Le  mot  arbitraire,  par  lui-même,  présente  une 
idée  odieuse  :  il  la  fait  naître  surtout  quand  on  y 
joint  répilhèle  de  mobile.  11  exprime  la  volonté 
ou  plutôt  le  caprice  d'un  despote  qui  n'a  ni  me- 
sure ni  règle. 

Entre  cet  arbitraire  mobile  et  la  loi,  dont  la 
fixité  est  invariable  dans  son  vœu,  il  existe  un 
grand  intervalle  :  il  y  a  toute  l'étendue  du  do- 
maine h  l'administratfon,  dont  les  règles  ont  leur 
stabilité,  mais  qui,  cependant,  peuvent  et  doivent 
quelquefois. être  tempérées,  modifiées,  suspen- 
dues, changées,  selon  les  circonstances.  Si  tout 
est  ou  loi  ou  arbitraire  mobile;  si  entre  l'un  et 
l'autre,  il  n'y  a  iamais  d'intermédiaire,  rayons  de 
la  Charte  rarlicîe  13,  qui  réserve  au  Roi  seul  et 
sans  partage  loutç  l'administration.  Si,  spéciale- 
ment, relativement  à  l'avancement  dans  les  grades 
de  l'armée,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  la 
fixation  légale  et  l'arbitraire  mobile ,  c'était  donc 
l'arbitraire  mobile  qu'avec  son  conseil  le  Roi  vou- 
lait établir  en  1815;  c'est  l'arbitraire  mobile  que 
les  divers  gouverpements  de  la  terre  ont  établi 
dans  leurs  pays.  Disons-le  nettement,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  à  un  arbitraire  mobile  que  tous  les 
siècles  de  notre  monarchie  et  que  d'autres  peu- 
ples ont  abandonné  l'avancement  dans  les  armées, 
c'est  à  la  sagesse  des  rois  ou  d'autres  chefs  qu'ils 
l'ont  confié,  et  que  nous  devons  plus  que  ja- 
mais le  confier,  sous  l'heureuse  domination  de 
Louis  XVIII  et  des  Bourbons. 

Il  me  reste  à  prouver  la  seconde  proposition 
que  j'ai  avancée,  savoir  :  que  la  loi  présentée  est 
funeste  dans  ses  effets. 

Cette  loi  donne  aux  soldats  des  droits  déter- 
minés et  inamovibles  aux  emplois.  A-t-on  bien 
réfléchi  sur  ce  que  c'est  que  conférer  des  droits  à 
des  militaires?  A-t-on  pesé  les  terribles  consé- 
quences qui  en  résultent?  A  tout  droit  légalement 
conféré,  est  attaché  nécessairement  celui  de  le 
corfserver  et  de  le  défendre.  Ainsi  ou  attribue  à 
tous  les  militaires  le  pouvoir  d'examiner  si  on  a 
rempli  envers  eux  les  devoirs  de  la  stricte  jus- 
tice et  de  réclamer  ce  qu'ils  croiront  leur  être  dû 
en  vertu  d'une  loi. 

Premier  inconvénient  :  à  quel  tribunal  seront 
portées  les  réclamations  ?  Qui  est-ce  qui  jugera 
entre  eux  et  le  gouvernement,  par  qui  ils  se  pré- 
tendront lésés?  Veut-on  que  les  deux  Chambres 
retentissent  continuellement  de  plaintes  sur  tous 
les  passe-droits  réels  ou  imaginaires? 

Second  inconvénient  plus  grave  encore  :  que 
devient,  au  milieu  de  ces  discussions,  la  disci- 
pline militaire?  Que  devient  cette  obéissance 
passive  qui  fait  la  force  des  armées?  Ici,  j'ose  in- 
voquer les  braves  guerriers  que  nous  possédons 
dans  cette  Chambre.  Auraient-ils  pu  exécuter  les 
belles  actions  qui  sont  l'objet  de  notre  admira- 
tion, s'ils  avaient  conduit  aux  combats  des  trou- 
pes discutantes  et  délibérantes  sur  ce  qu'on  leur 
doit  et  sur  ce  qu'elles  doivent? 

Troisième  inconvénient,  plus  effrayant  encore 
que  les  autres  :  toute  concession  de  droit  amène 
naturellement  des  prétentions  d'augmentation, 
et  ce  n'est  pas  là  une  chimérique  spéculation, 
c'est  la  leçon  de  l'expérience  ;  c^est  la  nature  de 
l'homme  ;  c'est  surtout  la  nature  des  corps.  Nous 
portons  tous  en  nous  cette  malheureuse  tendance 
a  accroître  ce  que  nous  avons  d'autorité,  de  pou- 
voirs ou  de  droits  ;  et  ceux  qui  la  sentent  le 
mieux  sont  ceux  qui  savent  y  résister;  mais  ce 
qu'a  de  plus  dangereux  ce  sentiment,  c'est  qu'il 
est  commuoicatif  et  contagioux.  Dans  les  corpo- 
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rations,  la  prétention  des  ans  exalte  celle  des 
autres:  on  se  les  justifie  à  soi-même  par  les 
exemples  dont  on  est  environné.  Combien  d'hom- 
mes trouvent  légitime  pour  l'intérêt  de  corps 
ce  qu'ils  ne  se  permettraient  pas  pour  le  leur  I 
La  loi  proposée  va  faire  de  toutes  les  chambrées 
des  clubs  où  seront  traitées  avec  chaleur  toutes 
les  questions  relatives  aux  droits  que  peuvent 
ou  que  doivent  avoir  les  militaires.  I4'est-il  pas 
à  craindre  que  de  ce  qui  leur  est  accordé,  ils 
passent  à  demander  le  double,  et  que,  bientôt 
après,  ils  se  donnent  réciproquement  des  raisons 

Sour  soutenir  que  la  totalité  des  emplois  est  due 
leurs  services^  à  leur  expérience,  à  leurs  con- 
naissances dans  Tart  militaire;  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  sera  la  force  armée  qui  élèvera 
ces  prétentions.  Ainsi,  le  Roi,  privé  de  tout  pou^ 
voir  sur  la  noMiination  aux  emplois,  sera  pur  là 
même  dépouillé  de  Tautorité  suprême  qu'il  s'est 
réservée  sur  ses  armées. 

Messieurs,  sur  cela,  une  idée  bien  douloureuse 
et  bien  effrayante  s'est  présentée  à  mon  esprit, 
et  il  est  de  mon  devoir  de  vous  la  communiquer. 

Le  iour  où  fut  assuré  le  détrônement  de 
Louis  XVi,  et  préparé  le  coup  affreux  qui  re- 
tentira dans  tous  les  siècles,  et  que  nous  ne  ces- 
sons de  déplorer,  fut  le  jour  où  les  scélérats  qui 
dominaient  l'Assemblée  d'alors  lui  débauchèrent 
ses  troupes ,  et  où  il  cessa  d'avoir  sur  elles  cette 
autorité  absolue  que  lui  et  ses  prédécesseurs 
avaient  toujours  exercée.  Messieurs ,  qui  tous  êtes 
fermement  attachés  à  notre  auguste  monarque, 
ministres  d'Etat  qu'ilaplacés  au  faite  du  pouvoir  ; 
pairs  de  France  qu'il  a  élevés  à  la  première  di- 
gnité du  royaume,  je  vous  conjure,  au  nom  de 
Famour  tendre  que  vous  lui  portez,  au  nom  de  la 
reconnaissance  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  sa 
personne ,  de  méditer  profondément  les  dan^^ers 
que  l'émancipation  de  l'armée  ferait  courir  à  cette 
tète  si  chôre ,  et  aux  tètes  de  toute  son  auguste 
famille;  ut  que  le  terrible  exemple  du  passé  nous 
serve  à  tous  de  leçon  pour  le  présent. 

D'après  ces  considérations,  voici  Tamendement 
que  je  propose  : 

Le  titre  Vl  de  la  loi,  relatif  à  Tavancement,  est 
supprimé,  et  le  Roi  est  supplié  de  statuer,  par  des 
règlements  particuliers,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé, 
ce  que,  dans  sa  sagesse,  il  jugera  le  plus  utile  sur 
cel  objet. 

M.  le  cMMBte  l^emcrcler.  Où  conduiraient, 
Messieurs,  les  amendements  proposés,  ainsi  que 
ces  nombreux  systèmes  de  recrutement,  ces  théo- 
ries diverses  de  réserve,  d'avancement?  A  un 
renvoi  forcé  à  l'autre  Chambre  dans  laquelle  les 
mêmes  amendements,  les  mêmes  théories  ont  été 
développés,  soutenus  avec  force,  combattus  avec 
courage,  écartés  avec  une  imposante  majorité. 
Pensez-vous,  Messieurs,  que  celle  Chambre,  qui  a 
aussi  le  sentiment  de  .<a  dignité  et  de  son  mérite, 
revienne  sur  une  décision  qu'elle  n'a  rendue  qu'a- 
près les  plus  profondes  méditations,  les  discus- 
sions les  plus  savantes  et  avec  la  plus  solennelle 
fiublicitéf  >on.  Messieurs,  quelque  jalouse  qu'on 
a  suppose  d'entretenir  avec  vous  une  heureuse 
harmonie;  elle  ne  fera  pas  le  sacrifice  de  sa 
conscience  et  de  son  devoir  ;  surtout  lorsque  le 
prince,  dont  nous  avons  appris  à  juger  la  sagesse 
et  le  caractère,  a  partagé  son  oninion  et  souscrit 
à  son  voju  qu'il  confond  avec  le  sien.  Au  lieu  de 
le  contrarier,  empressons-nous.  Messieurs,  d'y 
joindre  le  nôtre  et  de  compléter  ce  faisceau  de 
sentimeuts  propre  à  faire  resserrer  celui  de  tous 
les  CQBun  français.  Oui,  Messieurs,  de  tous  les 


cœurs  français  qui,  de  toutes  parts,  attendent 
avec  impatience  l'adopiioii  de  la  loi.  MM.  les  dr> 
pûtes  le  savent.  Or,  pensez-vous  qu'avec  une  tellt* 
certitude  ils  rétractent  une  résolution  qui  n'est 
que  l'expression  de  leur  conviction  intime  et  du 
vœu  national?  Ne  vous  y  attendez  pas.  Naturelle- 
ment porté  à  la  conciliation,  j'ai  pressenti  sur  ce 
point  quelques  honorables  amis  de  cette  autre 
Chambre.  Que  m'ont-ils  répondu?  —  Non  :  nous 
avons  fait  notre  devoir.  Nous  avons  assez  cédé  à 
la  faveur.  Mous  ne  céderons  rien  de  plus.  Ne 
comptez  sur  aucun  pas  rétrograde  de  notre 
part. 

D'après  une  telle  réponse,  quel  doit  être  le  ré- 
sultat du  moindre  changement  à  la  loi?  D'abord, 
le  Roi  l'adoptera-t-ii  ?  Quelque  inépuisable  quf 
soit  sa  bonté,  il  est  permis  de  douter  qu'elle  aille 
jusque-là.  Mais,  entin,  qu'elle  se  détermine  à 
tenter  un  renvoi  à  l'autre  Chambre;  peut-on  8e 
flatter  que  vos  amendements,  déjà  reietés  par 
elle,  soient  complaisamment  accueillis?  N'aves- 
vous  pas  plutôt  à  craindre,  non-seulemeot  les 
désagréments  d'un  rejet,  mais  les  controverses  de 
propositions,  ou  nouvelles,  ou  déjà  débattues  dont 
vous  auriez  à  vous  occuper  à  votre  tour,  et  qu(* 
probablement  vous  n'adopteriez-pas?  Ainsi,  par 
une  marche  de  renvois  en  renvois,  de  rejets  en 
rejets,  voilà,  pour  l'attrait  d'une  prétendue  per- 
fection, la  France  sans  armée;  le  gouvernement 

sans  force,  le  Monarque  sans  appui sans 

appui,  lorsque,  pour  sa  Charte  immortelle,  il  a 
créé  une  Chambre  composée  d'hommes  essen- 
tiellement destinés  à  maintenir  de  son  trône 
l'éclat  et  la  puissance. 

Non,  Messieurs»  il  ne  sera  pas  dit  que  la  Chambre 
des  pairs,  devenue  si  utile  à  ce  trône,  si  chère  à 
la  nation  par  ses  principes  et  sa  conduite .  laisse 
altérer,  dans  cette  circonstance  mémorable,  la 
précieuse  confiance  qui  lui  est  encore  si  néces- 
saire pour  soutenir  la  dignité  de  l'un  et  défendre 
les  intérêts  de  l'autre.  Adoptons  dans  son  en- 
semble, adoptons  telle  qu'elle  est  la  loi  qu*on  nous 
soumet;  laissons  au  temps,  à  l'opinion,  a  la  juger. 
S'ils  en  improuvent  quelques  dispositions,  ou 
elles  seront  du  ressort  de  la  puissance  léj^islative, 
et  la  constitution  nous  a  laissé  la  facilité  de  les 
améliorer,  ou  elles  resteront  dans  les  attributions 
particulières  du  Monarque ,  et  son  génie  est  là 

{)our  y  remédier  par  des  ordonnances  dictées  par 
a  raison.  Le  Monarque.. . .  Ah  I  puisqu'il  a  voulu 
cette  loi,  puisqu'il  en  approuve  les  première^) 
modilications,  puisqu'il  attend  votre  adhésion 
avec  une  naternelle  sollicitude,  n'hésitons  pas. 
Messieurs,  a  lui  donner  cette  consolation.  On  n*a 
plus  à  opposer  à  sa  royale  bonté  que  son  gou- 
vernement est  celui  de  ses  ministres,  lorsqu'elle 
vient  de  faire  parler  à  son  peuple,  par  le  magistral 
d'une  de  ses  bonnes  villes,  dans  des  termes  que 
je  crois  bon  de  répéter  ici  :  «  On  vous  a  trompés; 

•  je  sais  tout  ce  qui  se  passe.  Mon  gouvernement, 
fl  c'est  moi.  Rien  ne  se  fait  que  par  mes  ordres 
«  et  d'apivs  ma  volonté.  Je  ne  suis  pas  le  Roi  de 

•  deux  peuples  ;  je  ne  le  suis  que  d'un.  Je  veux 
«  que  l'on  oublie  ce  qui  s'est  passé,  et  que  Ton 
«  se  réunisse.  Le  système  de  mon  gouvernement 
«  n'est  pas  le  système  de  mes  ministres;  c'est  le 
«  mien  :  ils  ne  font  que  Texécuter  sous  mes 
«  ordres  et  sous  ma  direction.  Je  veux  union  et 
«  oubli.  • 

D'aussi  franches  expressions,  qui  valent  an  Roi 

des  années,  des  nuances  et  des  cœurs,  doivent. 

Messieurs,  fortifier  notre  détermination.  La  mienne 

est  d'adopter  le  projet  de  loi  sans  aucun  des  amen* 

.  déments. 
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M.  le  margnlfi  de  lioavol«(l).  Messieurs  (2), 
ce  serait  abaser  de  vos  moments  que  de  prolonger 
une  discussion  arrivée,  ce  me  semble,  à  son 
terme. 

Cependant,  je  regarde  comme  un  devoir  dicté 

8ar  ma  conscience  et  par  la  place  que  j'occupe, 
e  faire  connaître  à  fa  Chambre  mon  opinion 
sur  un  projet  de  loi  déjà  combattu  avec  force  et 
talent  par  mes  nobles  amis,  dont  je  m'honore  de 
partager  les  sentiments. 

Mon  attachement  et  mon  respect  pour  le  Roi , 
l'amour  de  ma  patrie,  mlmposent  l'obligation  de 
m*ODposer  constamment  à  ce  qui  pourrait  affaiblir 
les  droits  et  préro^tives  de  la  couronne,  ou  violer 
une  constitution  libre  et  monarchique,  donnée  par 
Sa  Majesté,  et  dont  elle  a  juré  ainsi  que  nous  le 
maintien. 

Ce  n*e5t  point  sous  le  rapport  des  avantages  ou 
des  inconvénients  militaires  que  j'eKaminerai  le 
projet  qui  vous  est  présenté.  Getta  question  a  été 
résolue,  avec  le  latent  que  donne  Texpérience  de 
tant  d'années  de  gloire,  par  le  noble  maréchal, 
rapporteur  de  votre  commission,  il  consacre  le 
principe  des  appels  forcés,  les  enrôlements  volou* 
taires  étant  regardés  par  lui  comme  insuffisants 
et  ne  donnant  actuellement  pour  résultat  que  de 
mauvais  soldats  et  des  vagabonds.  Je  me  bornerai 
donc  à  cet  écrard  à  une  simple  observation. 

L'insulAsance  d'une  mesure  ne  peut  être  re« 
connue  telle  que  lorsqu'on  en  n  fait  Texpérience; 
et  si  Ton  considère  que»  depuis  dix-huit  mois, 
loin  d'encourager  les  enraiements  volontaires,  on 
les  a  suspendus,  on  ne  peut  blâmer  un  résultai 

au'on  ne  connaît  pas,  surtout  auaud  il  a  dépendu 
e  gens  qui  avaient  intérêt  a  y  mettre  des  en- 
traves. 

Le  titre  II  ne  peut  être  envisagé  par  un  lé^M^ 
lateur  que  comme  attenloire  à  la  Charte.  Frappé 
de  la  parfaite  ressemblance  des  dispositions  de  ce 
titre  avec  celles  des  différentes  lois  de  conscrif^ 
tioo,  j'avais  réuni  en  un  seul  lahleau  le  projet, 
les  lois  de  conscriptioa ,  les  vices  de  ce  projet,  et 
les  moyeus  de  remédier  à  ces  inconvénients.  Ce 
tableau,  dont  la  dimension  a  pu  semblor  peu  or- 
dinaire, imprioié  par  mes4>rdres  pour  faire  suite 
à  cette  opinion,  fut  eiivové  par  un  mésenieadu 
un  peu  irop  promptement  à  la  distribution  dp  la 
Chambre.  Kn  mon  absence,  on  a  imagin^  (soi-di- 
sant par  plaisaolerie)  de  l'afficher  sur  une  des 
colonnes  de  la  salle  de  nos  séances,  ce  qui  a 
donné  Tocaision  à  une  personne  q^ui  a  Tliouneur 
d'approcher  le  Roi  de  lui  en  faire  un  rapport 
inexact.  C'est  donc  pour  rétablir  la  vérité  de  ces 
faits,  que  j^ai  réclamé  «ur  l'inconvenance  d'un 
pareil  manque  d'usage. 

il  îaui  ajouter  à  celte  parfaite  ressemblance  de 
la  loi  abolie  par  la  Charte  avec  ceHu  pn^porée 
par  les  ministres ,  que  cette  dernière  est  plus  ri- 
goureuse, puisque  l'homme  désigné  par  le  sorl 
est  puni  comme  déserteur  s*il  oe  rejoint  pas  son 
drapeau;  tandis  que,  dans  ce  cas,  rancienne  lui 
ruinait  une  famille,  mais  ne  la  déshcmorait  pas.  Les 
abus  et  le  mode  de  la  conscription  étant  rétablis, 
que  devieoi  rartide  12  de  la  Charte? Que  devien- 
nent surtout  le  respect  et  la  confiance  si  bien  dus 
aux  promesses  et  aux  paroles  du  Roi  ?.. . 


(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Loovois  n*a  pas 
élé  inséré  an  Moniteur. 

{ffj  La  ctôtare  de  la  discussion  étant  ordonnée  avant 
non  rang  d'inscri|;»tion  pour  la  parole,  cette  opinion 
'a  po  être  prononcée,  et  je  me  suis  décidé  à  1»  Caire 
nprimer.  {tfaU  di  tt»  de  Louwoii.) 


Permettez-moi >  Messieurs,  avant  d'abandonner 
le  titre  II ,  de  vous  parler  des  difficultés  de  son 
exécution. 

Les  dispositions  pénales  sont  abrogées  par  le 
projet ,  par  conséquent  toute  force  répressive  des 
délits  :  il  est  donc  présumabLe  que  ces  dernier/s 
seront  fréquents. 

Il  y  a  en  France  à  peu  pr^^s  ienx  piUIe  huit 
cents  cantons  où  l'on  tera  des  tirages  ;  supposons 
que  les  numéros  1  désertent  (car  c'est  déserter 


est  forcé  de  rejoindre.  Yoilà  dPQC  un  homme  au 
service,  et  deux  en  fuite;  voilii  deux  n)ille  six 
cents  déserteurs;  car  ce  qui  est  vrai  pour  ui^  fost 
pour  mille. 

Maintenant,  au  bout  desjx  mois,  on  retrouve 
les  numéros  1  et  2;  que  fera-t-on?  En  remplira- 
t-on  les  bagnes  pu  les  casemates  des  places  f5rte3^ 
ou,  se  servant  du  droit  accordé  par  rarticle  !>% 
du  Code  d'instruction  criminelle,  imptorera-tH>û 
sans  cesse  la  clémence  du  Rolt  Admettons  cett^ 
supposition  dictée  par  l^bunaanlté,  yoilli  donc  cinq 
mille  six  cents  hommes  qui  rejoignent,  et  qui  sont 
en  augmentation  du  contingent. 

Mais  examinons  le  sort  des  numéros  3;  fils 
restent  au  corps,  ils  triplent  ce  même  continssent; 
si  on  les  renvoie  au  contraire  dans  leurs  familles^ 
on  ne  iicut  ic  faire  sans  une  indemnité,  qui,  ac- 
cordée h  chaque  individu,  augmentera  dus  chargiss 
que  l'état  ûe  nos  llnaoces  sem'ble  nepouyoir  sup- 
porter. 

Sous  Je  rapport  de  la  justice^  je  trouve  que  les 
exemptions  accordées  par  Yasticie  14  iu  projet  n^ 
remplissent  nullement  ce  but, 

La  famille  d'un  artisjsn ,  d'un  fermier,  est  celltf 
qui,  sans  contredit,  sent  le  mimx  Ti^gente  ué^ 
ces^ntê  de  son  atné. 

C'est  cet  aîné  qui  doit  remplikcer  le  chef,  et  qui, 
par  conséquent,  apprend  de  lui  commenX  on  gagne 
honorablement  et  avantageusement  son  pain.  C'est 
sur  lui  que  se  foadjant  toutes  les  espérances  de 
rétablissement  «  et  c'est  lui  que  la  loi  ftapperaji, 
tandis  qu'elle  laisserait  aux  cadets  tous  les  privi- 
lèges, puisque  ces  derniers  ne  peuvent  partir» 
leur  frère  étant  sous  les  drapeaux. 

La  k)i  exempte  le  tUs  d'un  père  septuagênai/«, 
souvent  encore  plein  de  vigueur,et  frapperunique 
soutien  d'un  brave  qui,  poUr  n'être  pas  privé  de 
la  vue,  n'en  est  pas  moins  cruellement  mutilé  et 
ne  peut  gagner  sa  vie. 

Le  projet  frappe  encore  un  fils  dont  le  père  anc- 
rait (lissipé  sa  fortune  pour  trouver  des  rempla- 
çants à  trois  autres  de  ses  enfants.  Je  cite  cet 
exemple,  parce  qu'il  existe  dans  le  département 
des  Ârdennes.  Ce  père  est  un  notaire  royal. 

n  me  semble  quon  pournait  ajouter  aux  exeuy»- 
tions  précitées  : 

Sera  exempté  le  fils  unique  d^un  militaire  mutile', 
et  celui  dont  le  frère  se  trouve  remplacé  sous  les 
drapeaux ,  si  Vexempiion  n'est  pas  applieabie  à  tm 
frère  du  remplaçant.  Je  propose  ces  deux  nou- 
velles exemptions  à  l'article  14  du  titre  U;  ne 
croyant  pas  pour  cela  que  c'est  manquer  à  la 
patrie  et  passer  les  Ûmites  de  nos  droits  qve  4^ap^ 
puyer  nn  amendemetU  %UHe  (i|. 

Les  droits  den  vétérans  ne  pouvaient  étre^nieuic 
défendus  quMIs  ne  l'ont  été  par  le  noble  maréchal, 
qui  nous  a  si  loyalement  retracé  les  sentiments 


(1)  Discours  da  M.  AUent,  séance  du  S  mars. 
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qui  l'ont  agité,  lorsqu'il  s'acquitta  «  si  honorable- 
ment,  d'une  mission  pénible  autant  que  délicate; 
k  lui  seul  appartient  le  droit  de  nous  démontrer 
le  danger  oe  manquer  à  la  foi  promise»  et  de 
laisser  croire  à  des  sujets  que  la  loi  est  plus  forte 
que  la  volonté  et  les  ordonnances  du  Roi  ;  qu'enfin 
un  congé  absolu  soUicUé  par  eux  et  obtenu  n'est 
pas  une  libération  définitive. 

Ce  repos  de  nos  braves,  dont  le  beioin  ett  reconnu 
par  le  ministre  de  la  guerre,  si  vif  et  si  universel, 
ne  sera  point  troublé,  je  l'espère;  car  ils  ne  doi- 
vent être  organisés  qu'en  temps  de  guerre,  ce 
même  ministre  nous  assurant  ^uUl  n^est  pas  «n- 
dispensable  quUls  le  soient  immédiatement  (1). 

Les  vétérans  jouiront  des  mêmes  exemptions 
que  les  autres  Français,  et  ces  amendements  de 
toute  justice  seront  l'ouvrage  de  celui  qui  d'un 
seul  mot  a  su  maintenir  dans  le  devoir  une  ar- 
mée malheureuse,  mais  qui,  respectant  son  noble 
caractère  et  les  ordres  du  Roi,  se  soumit  sans 
murmures. 

Espérons  donc  que  la  juste  réclamation  de  cet 
illustre  rapporteur  de  la  commission  recevra 
dans  cette  enceinte  une  sanction  unanime. 

La  Charte  acfU)rde au  Roi  et  àses  successeurs  une 
prérogative  sans  laquelle  il  ne  serait  plus  le  chef 
suprême  de  l'Etat,  ni  le  maître  absolu  de  son  ar- 
mée, s'il  ne  nommait  pas  à  tous  les  emplois.  Le 
projet  de  loi  renverse  entièrement  ce  principe  et 
consacre  un  droit,  ce  qui  ne  doit,  à  mon  avis, 
n'être  qu'une  faveur  du  souverain  (2). 

Que  deviendrait  l'armée,  si  un  ofHcier  dont  les 
dispositions  heureuses  et  le  coup  d'œil  prompt 
annonçait  un  de  ces  hommes  dignes  de  la  con- 
fiance du  Roi  pour  conduire  ses  troupes  à  la  vic- 
toire; si  cet  homme,  dis-je,  ne  pouvait  obtenir 
un  grade  qu'un  officier  inepte,  mais  strict  à  son 
devoir,  atteindrait  au  bout  de  vingt  ans  de  gar- 
nison? 

Certes,  dans  ane  affaire  décisive,  quel  malheur 
oe  résulterait-il  pas  d'être  privé  d'un  chef  intelli- 
gent? 

Laissons  donc  au  Roi  le  choix  des  offlciers  de 
son  armée.  Conflons-nous  en  sa  justice,  ne  souf- 
frons pas,  comme  l'a  fort  bien  dit  H.  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'une  loi  vienne  enchaîner  les  vo- 
tontes  à  venir  du  monarque. 

Plus  le  pouvoir  du  Roi  sera  grand,  plus  la 
France  sera  heureuse.  Bannissons  toute  inquié- 
tude  sur  notre  sort,  puisqu'il  est  entre  les  mains 
de  celui  de  qui  émane  toute  justice. 

Considérons  encore  que  si  un  officier  avait  le 
droit  de  dire  :  quelles  que  soient  mes  opinions, 
que  faime  ou  non  le  Roi ,  «ourvu  que  je  fasse 
exactement  mon  service,  j*ai  le  droit  d'avancer  m 
grade,  ce  militairb  pourrait  se  regarder  comme 
indépendant;  et  malheur  aux  chefs  d'une  armée 
composée  de  pareils  éléments  ! 

Ces  puissantes  considérations  m'engagent,  Mes- 


(1)  Dans  la  séance  du  lundi  9,  H.  le  ministre  de  la 
police  a  déciarti  au  contraire  quu  rien  ne  s  opposait  & 
ce  que  les  vétérans  fussent  organisés  imniédiatoment. 

(i)  On  a  citA.  dans  la  séance  du  lundi  9,  d«4  et<*m- 

ÎAes  lires  de  la  conduite  de  l'année  de  17S9  et  1790. 
e  ne  sais  jusqu'à  auel  point  les  réclamations  de  ces 
militaire*  étaient  fondées  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  ceriain, 
c'est  nue  ces  aimeek  délibérantes  se  ser lient  portées 
aux  plus  terribles  eteés  contre  leurs  chefs,  si,  ne  p.>u- 
Vaut  plu4  Contenir  l'insubordination  révolutionnaire,  ils 
n'avaient  cherché  leur  salut  an  quittant  les  eorps  qu'ils 
commandaient 


sieurs,  à  vous  représenter  que  notre  devoir  est, 
comme  conservateurs  des  droits  de  la  couronne 
et  comme  premier  rempart  du  trône,  de  nous 
opposer  à  laisser  porter  une  aussi  forte  atteinte  à 
la  monarchie. 

En  conséquence,  je  propose  que  pour  conserver 
la  garantie  ue  l'armée,  il  soit  établi  un  mode  d'à- 
vancement^  et  que  les  dispositions  en  soient  réglées 
par  une  ordonnance  du  i?ot\  ce  qui  conserve  la 
prérogative  royale. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  seule  observa- 


troupe 

fidélité,  le  courage  et  le  zùlc  ne  se  sont  pas 
démentis  depuis  les  combats  de  Leuze,  de  Fon- 
tenoy,  jusque  sur  ii*s  marches  des  palais  de 
Versailles  et  des  Tuileries,  dans  les  sanglantes 
journées  des  5  et  6  octobre  et  du  10  août. 

Plein  de  confiance  dans  le  bienveillant  intérêt 
que  daigne  nous  accorder  le  monarque  que  nous 
avons  le  bcmheur  de  garder,  je  ne  demande  au- 
cune explication  sur  le  sort  qui  nous  est  réservé  ; 
mais  il  me  semble  <|u'on  aurait  pu  ajouter  par 
forme  d'amendement,  que  les  jeunes  gens^  qui  au- 
raient servi  deux  ans  comme  surnuméraires  dans 
les  gardes  du  eorps ^  seraient  assimilés  à  ceux  qui 
sortent  des  écoles  spéciales  militaires,  et  par  con- 
séquent dans  le  cas  d'être  nommés  officiers. 

En  résumant  les  motifs  qui  m'engugent  à  reje- 
ter un  projet  de  loi  aussi  inconstitutionnel  que 
contraire  aux  bases  de  la  monarchie,  c'est  parce 
que  j'y  trouve  : 

\^  Ce  rétablissement  de  la  conscription,  ce  qui 
annuUe  entièrement  l'article  13  de  la  Charte; 

2«  L'abolition  de  la  prérogative  royale,  ce  qui 
viole  l'article  14; 

3*  Des  exemptions  en  faveur  des  uns,  refusée:) 
aux  autres  parce  que  ces  derniers  ont  été  mili- 
taires; par  conséquent  inégalité  parmi  les  droits 
des  Français,  ce  qui  est  contraire  k  l'article  !•'; 

Enfin,  parce  que  ces  violations  continuelles  de 
la  Charte  peuvent  donner  lieu  à  des  inquiétudes 
malveillantes  sur  le  maintien  d'autres  articles  ; 

En  conséquence,  je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  lieuleBant  jKéaéral  marquis  Hat- 
MB  (I).  Messieurs  Çi).  en  voyant  des  mili- 
taires que  je  supposais  dans  rintention  d'ap- 
puyer la  loi  se  présenter  pour  en  combattre  les 
princioaies  dispositions  et  l'anéantir  dans  ses 
amendements,  je  me  suis  décidé  à  monter  à  cette 
tribune,  non  pas  que  j'espère,  après  les  orateurs 
distingués  qui  m'y  ont  précédé,  jeter  de  nouvelles 
lumières  sur  un'  sujet  déjft  si  épuisé ,  mais  du 
moîn:<  pour  prouver  que  les  hommes  qui,  par 
état,  ont  été  appelés  a  connaître  ie  mieux  ces 
matières,  n'étaient  pas  tous  opposés  k  la  loi,  et 
repousser  ;)ar  ta  un  argument  tant  reproduit  par 
nos  adversaire.^. 

Habitué  que  j'étais,  Messieurs,  ù  exécuter  1rs 
lois  de  mon  pays  sans  les  discuter;  enlevé  de 
bonne  heure  par  la  guerre  k  toute  autre  étude, 
il  me  serait  permis  de  craindre  de  m'é^rcr  si  je 
n'avais  nu  guide  assuré  dans  la  Ciiarte.  Elle  con- 
sacre et  lixe  à  jamais  deux  grands  principes,  l'è- 


(1)  L'opinion  de  M.  le  gémirai  Maison  n*a  pas  éié  in- 
•éréa  au  âtoniteur,) 

(Si  La  discussion  ayant  été  fermée  par  la  Cbambrn 
aTaiit  que  mou  lotir  de  parole  ne  (ùi  arrivé,  je  fai« 
imprimer  mon  opinion,  afin  de  prend rç  rang  dans 
celte  grande  question  parmi  les  défenseurs  d'une  loi 
lonie  nationale.  {\otê  ds  M.  le  général  Maison.) 
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gatité  des  droits,  dont  dérive  celle  des  charges  et 
celle  des  intérêts  légitimes  gui  se  trouvent  in- 
tactes à  la  suite  de  la  plus  violente  commotion; 
c'est  a  ce  titre  qu'elle  a  dû  le  triomphe  d'avoir 
rallié  les  Français. 

Que  devons-nous  proposer  dans  des  lois  qui  ne 
peuvent  jamais  être  que  Texécution  de  la  Charte? 
C*est  Qu'elles  ne  soient  pas  seulement  l'expres- 
sion ae  sa  lettre,  mais  encore  de  son  esprit.  Pé- 
nétré de  ces  principes,  ie  vais  examiner  le  projet 
de  loi  soumis  à  notre  délibération. 

La  loi  est-elle  contraire  à  la  Charte? 

Non-seulement  la  loi  n'est  pas  contraire  à  la 
Charte,  mais  elle  est  expressément  commandée 
par  elle. 

«  La  conscription  est  abolie,  »  dit  l'article  13  ; 
et  le  même  article  ajoute  aussitôt  : 

«  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là 
deux  idées  dans  le  législateur.  A  peine  a-t-il 
aboli  une  loi,  dont  l'abolition  était  prononcée  par 
ses  abus  mêmes,  que,  comme  une  autre  Provi- 
dence, il  vous  annonce  aussitôt  la  nécessité,  la 
volonté  de  la  remplacer.  Ainsi  ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui, c'est  depuis  1814  que  les  législateurs 
avaient  à  s'occuper  d'une  loi  de  recrutement  de 
Tarmée  ;  mais  c'est  aujourd'hui  que,  sous  ce  rap- 
port, nous  commençons  à  lui  obéir. 

Par  la  seule  citation  du  texte  de  la  Charte  qui 
ordonne  de  faire  une  loi  de  recrutement  de  l'ar- 
mée, je  puis  croire  avoir  refuté  une  objection 
dont  quelques  personnes  se  sont  imaginé  si  sin- 
gulièrement faire  une  question  :  s'il  nous  faut 
une  armée  ? 

Après  avoir  établi  la  légalité  constitutionnelle 
de  l'armée,  je  trouve  tout  aussi  facile  d'établir  sa 
nécessité  politique. 

Le  ministre  de  la  guerre  (qu'on  me  permette  de 
citer  quelquefois  ce  ministre  qu'il  faudrait  citer 
toujours  pour  bien  dire)  a  dit  : 

c  L'armée  est  tellement  indispensable  qu'on  ne 
«  peut  pas  en  séparer  ridée  de  notre  existence 
c  nationale  et  monarchique.  > 

Bn  effet,  tandis  que  telle  constitution  d'un  peu- 
ple voisin  est  assez  protégée  par  les  flots  de  la 
mer,  ta  nôtre  est  environnée  des  flots  d'une  po- 
pulation militaire,  et  si  nous  pouvons  répéter  que 
cette  population  ne  nous  a  point  vaincus,  du 
moins  faut-il  convenir  qu'elle  nous  a  un  moment 
submei^gés. 

Nous  ne  pouvons  ignorer,  Messieurs,  le  cri  des 
passions  haineuses  de  quelques  brouillons  politi- 
uues.  Qui  de  nous  ne  connaît  le  virulent  discours 
d'un  orateur  du  parlement  d'Angleterre,  tout  ce 
qu'il  a  d'injurieux  au  roi  et  à  la  nation  ?  Qui  de 
nous  ne  connaît  les  regrets  d'un  diplomate  alle- 
mand sur  l'intégrité  de  nos  frontières  de  l'Est? 
Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  quelques  hommes, 
que  notre  existence  politique  est  un  problème  à 
réi»oudre? 

Ayez  une  armée  dlf^ne  de  la  nation,  digne  du 
trône,  une  armée  toute  française  et  toute  royale  : 
désormais  elle  ne  saurait  être  l'une  sans  l'autre; 
et  des  cœnr.^  français  ne  seront  plus  affligés  d*un 
tel  scandale  pendant  la  paix  jurée  et  assez  chère- 
ment achetée. 

Sans  doute  je  me  rassure  en  voyant  la  sagesse 
de  notre  monarque  et  celle  des  souverains  de 
l'Europe;  sans  doute  les  serments  de  justice  qu'ils 
ont  renouvelés  dans  le  traité  de  la  Sainte-Alliance; 

Ïdus  encore,  la  connaissance  bien  sentie  de  tous 
es  intérêts  sociaux  que  de  nouvelles  guerres 
pourraient  compromettre  ;  tout  enGn,  dans  notre 
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gouvernement  comme  dans  la  politique  exté- 
rieure, nous  garantit  contre  le  retour  des  cala- 
mités qui  nous  ont  accablés.  Mais  cependant  nous 
sommes  en  Europe,  et  non  dans  une  de  ces  lies 
fortunées  où  les  fléaux  de  la  guerre  sont  incon- 
nus. Notre  époque  est  celle  des  grandes  armées  ; 
je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  le  trait  le  plus 
raisonnable  de  la  civilisation  moderne;  dites,  si 
vous  le  voulez,  que  ce  système  est  nuisible  à  la 
prospérité  des  peuples,  j'y  consens ,  mais  c'est 
celui  de  tous  les  Etats,  c'est  le  siècle  enfin.  Il 
vous  entraîne;  si  vous  ne  voulez  pas  marcher  avec 
lui,  je  vous  défie  de  vous  y  dérober. 

Dans  l'état  de  communication  des  peuples  mo- 
dernes, un  seul  ne  peut  ni  rester  ni  agir  isolé- 
ment. Si  donc  tous  les  peuples  sont  armés,  nous 
devons  aussi  l'être,  11  ne  faut  que  déterminer  le 
meilleur  mode  d'armement  par  lequel  on  puisse 
se  ranger  à  la  nécessité. 

Lorsque  le  but  de  l'armement  ne  peut  être  au- 
tre que  celui  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure, 
il  ne  faut  remettre  ce  devoir  important  qu'à  la 
classe  de  la  société  qui  présente  le  plus  par  sa 
nature  la  réunion  de  ces  qualités  morales  propres 
à  assurer  le  mieux  la  garde  du  dépôt  qui  lui  sera 
confié.  Irez-vous  chercher  vos  soldats  dans  le  seul 
enrôlement  volontaire,  comme  tant  d'orateurs 
n'ont  pas  craint  de  vous  le  proposer?  Malheu- 
reusement il  est  constaté  que  ce  mode  ne  donne 
pas  seulement  un  produit  insuffisant,  mais  encore 
le  produit  de  la  corruption  des  grandes  villes. 

Votre  rapporteur  vous  a  présenté  sur  cette 
vérité  des  faits  trop  nombreux  et  trop  pénibles 
à  entendre  pour  que  je  veuille  y  rien  ajouter. 

C'est  ici  le  moment  d'examiner  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  par  M.  le  marquis  d'Herbou- 
ville,  de  remplacer  rappel  forcé  par  un  contin- 
gent cantonal.  Ce  système  ne  mène  pas  moins 
au  service  obligé  et  au  remplacement  qui  en  est 
la  suite  que  celui  proposé  par  la  loi.  Je  deman- 
derai si  on  croit  aue,  quand  les  jeunes  gens  se- 
ront réunis  pour  former  le  contingent  de  leur 
canton,  il  s'en  trouvera  beaucoup  qui  voudront 
marcher  pour  les  autres  ;  si,  comme  on  peut  en 
être  assuré,  il  ne  se  présente  pas  assez  d'hommes 
de  bonne  volonté,  même  au  moyen  de  la  prime, 

aue  dans  l'opinion  du  noble  orateur  le  canton 
evra  fournir,  il  faudra  revenir  à  tirer  au  sort;  à 
moins  que  les  autorités  appelées  à  présider  à  la 
désignation  du  contingent  cantonal  ne  forcent 
d*une  manière  quelconque  la  volonté  des  recrues, 
ce  qui  serait  alors  un  arbitraire  placé  dans  les 
hommes,  infiniment  plus  dangereux  et  plus  in- 
juste que  celui  de  la  loi.  Si  au  contraire  ce  sont 
les  jeunes  gens  qui  désignent  entre  eux  ceux  qui 
devront  marcher,  à  combien  de.  dissensions,  de 
haines  de  famille  et  de  résistance  ne  faut-il  pas 
^'attendre  ! 

Ceux  qui  défendent  ce  mode  de  recrutement  en 
ont-ils  calculé  et  prévu  tous  les  effets?  Ils  pour- 
raient bien  en  être  les  premières  victimes  et  voir 
l'égalité  de  répartition  de  l'appel,  seule  base  per- 
mise par  l'esprit  de  la  Charte,  remplacée  pour  eux 
par  des  désignations  arbitraires. 

Si  on  trouve  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  le  contingent  au  moyen  d'une  prime  en  ar- 
gent, qui  asseoira  l'impôt  qu'il  faudra  bien  levé, 
sur  le  canton  pour  acquitter  cette  prime  ?  Et  que 
devient  alors  l'article  48  de  la  Charte  qui  défend 
d'établir  ou  de  percevoir  un  impôt  non  consenti 
par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif?  Si 
en  vertu  de  cet  article  un  citoyen  refuse  de  payer 
la  taxe  qui  lui  sera  imposée,  qui  l'y  contraindra? 
Je  pense,  Messieurs,  qu'un  tel  mode  de  forma- 
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UoQ  du  conUngeot  da  chaque  canton  oat  une  de 
cet  brillaQU«  théories  qui  Béduiaent  d*abord, 
nuis  doot  la  miio  à  exécution  ne  donnerait  en 
résultat  que  le  rebut  de  la  population  des  cantons 
acheté  k  grand  prix. 

Puisque  renrolement  volontaire  ne  peut  suf- 
iiret  que,  comme  vous  veoes  de  le  voir,  le  mode 

B reposé  pour  remplacer  l'appel  est  inexôculable, 
[  faut  avoir  recours  aux  appels  forcés.  Si  on  pou* 
vait  mUndiquer  un  autre  mode,  ie  suis  prêt  k 
l^idopter.  Hais  si,  comme  je  le  crois,  c'est  le  seul 
qui  nous  reste  pour  atteindre  le  but,  il  faut  rad« 
mettre.  J'en  trouve  Tautorisation  première  dans 
les  trois  premiers  articles  de  la  Charte  : 

«  Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  • 
Kt  encore  plus  expressément  dans  celui<i  : 

•  Us  sont  tous  également  admissibles  aux  em« 
plois  civils  et  militaires.  » 

Car  ce  gui  établit  le  droit  de  tous,  établit,  par  le 
même  pnncipe,  le  devoir  de  tous  :  puisque  vous 
êtes  admissibles  &  tous  les  emplois,  vous  deves 
contribuer  À  toutes  les  char(;es.  C'est  là  un  principe 
dérivant  de  la  première  loi  de  toute  société,  que 
(iiacuu  doit  défendre  de  sa  fortune  et  de  sa  per- 
sonne TBtat,  qui  garantit  la  sûreté  des  personnes 
et  des  fortunes. 

Un  orateur  de  la  Chambre  des  députés  a  voulu 
établir  que  le  recrutement  forcé  était  essentielle* 
ment  républicain,  parce  qu'il  donne  une  armée 
nationale.  Je  demande  si  Ton  voudra  toujours 
que  ce  qui  est  national  soit  antimonarcbique, 
que  la  nation  disparaisse  où  la  royauté  se  mon- 
tre ;  comme  si  la  royauté  courait  des  risques  en 
D'appuyant  sur  la  nation,  comme  si  par  cette  al- 
liance elle  n'en  devenait  pas  plus  forte. 

Sous  Louis  XIY,  qui  s'entendait,  je  crois,  asses 
bien  en  monarchie,  et  dont  le  régne  a  offert  le 
premier  système  régulier  de  force  publique,  nous 
voyous  le  recrutement  s'établir  sur  deux  idées 
tort  simples  :  les  enrôlements  volontaires  en 
temps  de  paix,  les  milices  ou  appels  forcés  pen- 
dant la  guerre. 

Mais,  dit  un  auteur  moderne  anonyme,  on  ne 
tirera  pas  de  ce  principe  toutes  les  conséquences 
oaturelles,  et  souvent  dans  Tapplication  on  en 
altérera  la  pureté.  Bu  effet,  les  enrôlements  vo« 
lontaires  s'accrurout  presque  toujours  par  des 
moyens  violents  ;  ils  portèrent  généralement  sur 
des  hommes  que  la  société  repoussait  de  son 
sein.  «  Il  aurait  fallu  aussi,  lyoute-t-il,  les  reje- 
«  ter  de  Tarmée,  •       _,  ..  . -.-.j  w^i/ 

En  assurant  le  recrutement  de  rarmée,  le  sys- 
tème des  appels  a  encore  Tavanlage  d'éviter  cet 
inconvénient:  il  remet  le  dépôt  de  notre  gloire 
nationale  aux  enfants  les  plus  purs  de  la  patrie. 
Ce  n'est  qu'au  moment  ne  leur  décadence  que 
les  Grecs  et  les  Romains  ont  laissé  des  étrangers 
et  des  mercenaires  se  charger  du  soin  de  leur 
défeuse;  premier  droit  comme  premier  devoir 
ooastamment  rempli  (lar  les  hommes  qui  se  cru- 
leot  membres  d'une  cité. 

Bxaminerai*je  une  autre  objection  contre  le 
recrutement  forcé,  celle  qui  consiste  à  dire  qu'il 
est  Télément  des  conquêtes? 

Les  dispositions  de  l'article  5  sont  vraiment 
rassurautes  contre  cette  idée,  si  la  formation  de 
l'armée  actuelle  la  faisait  naître  ;  rar  ce  n'est  pas 
240,000  hommes  qui  peuvent  faire  craindre  des 
conquêtes. 

Or,  suivant  les  dispositions  du  projet  que  nous 
dlscutous,  il  faudra  une  nouvelle  loi  pour  aug- 
menter l'année.  Tous  les  hommes  de  bonne  fui, 
ceux  même  qui  sont  le  moins  verses  dans  la 
connaissance  de  noire  métier,  reconnaîtront  que 


ce  danger  est  imaginaire,  comme  tant  d'autres 
dont  on  a  voulu  nous  effrayer  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  et  que  tout  le  systt^mu  du  projet 
de  loi  est  purement  dêfeiisif.  11  était  digne  de  la 
France  de  donner  rexem()le  de  la  modération  en 
adoptant  un  systùme  d'armement  bien  inférieur 
en  nombre  à  celui  des  puissances  qui  1  entou- 
rent. 

Une  telle  armée  ne  saurait  donc  être  dange- 
reuse pour  la  tranquillité  des  peuples  voisins, 
fùt-elle  dans  les  mains  d'un  de  ces  hommes  extra- 
ordinaires, qui  heureusement  paraissent  à  peine 
tous  les  mille  ans  pour  ravager  la  terre.  Bile 
peut  au  contraire  contribuera  assurer  la  tran- 
quillité de  riiurope,  en  faisant  reprendre  À  la 
France,  dans  les  calculs  de  la  politique.  Tin- 
fluence  qu'elle  doit  y  avoir. 

Je  passe  à  l'examen  du  titre  IV  des  vétérans. 

Vous  avez  reconnu  le  principe  de  la  nécessité 
d'une  armée,  le  mode  de  sa  formation  sur  le 
pied  de  paix,  fixé  invariablement  le  nombre  au- 
quel elle  peut  s'élever  pour  être  en  proportion 
avec  la  population  du  royaume.  Il  faut  encore 
trouver  les  moyens  de  la  rendre  disponible  et  de 
la  renforcer  même  dans  un  de  ces  moments  de 
danger,  non  prochains,  sans  doute,  mais  possibles, 
et  conséquemment  soumis  aux  devoirs  de  pré- 
voyance eue  ne  peut  négliger  un  gouvernement 
prudent.  C'est  le  but  des  dispositions  de  ce  titre. 

L'état  de  uos  finances.  Messieurs,  vous  le  sa- 
vez, ne  nous  permet  pas  même  de  porter  l'armée 
au  complet  de  paix.  C'est  donc  dans  une  réserve 
qu'il  faut  chercher  le  complément  de  nos  forces. 

Pour  que  cette  réserve  soit  vraiment  utile,  il 
faut  qu'elle  soit  forte  par  son  instruction  et  ses 
habitudes  militaires  plus  que  par  le  nombre  ;  et 

Sue,  suivant  la  franche  expression  du  ministre 
e  la  guerre,  elle  s'endorme  tranquillement  au 
sein  de  la  patrie  et  se  réveille  tout  h  coup  à  sa 
voix. 

Une  telle  réserve  doit  garantir  à  la  fois  la  soli- 
dité de  notre  système  militaire  et  assurer  le  ca- 
ractère de  modération  de  notre  recrutement. 

Cette  réserve,  comment  la  composerez-vous  î 
Des  hommes  les  plus  braves  et  les  plus  exerces 
au  maniement  des  armes;  de  ces  homme  qui,  au 
jour  du  danger,  ne  craignent  pas  comme  les  sol- 
dats de  Pompée,  que  ceux  de  César  leur  tirent  au 
visage.  Lorsque  la  nécessité  d'une  réserve  est  re- 
connue, que  les  qualités  essentielles  qui  doivent 
distinguer  les  hommes  appelés  à  la  former  sont 
ainsi  déterminées,  il  est  clair  que  ce  sont  les 
seuls  vétérans  désignés  par  l'article  23  du  projet 
qui  peuvent  la  composer. 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  un  long  éloge  de 
l'ancienne  armée  après  ceux  qui  lui  ont  {'té  jus- 
tement donnés,  même  par  nos  adversaires;  il  de- 
viendrait fastidieux.  Bile  est  désormais  devant 
riiistoire;  la  postérité  a  déjà  commencé  pour 
elle;  elle  consacrera  sa  gloire,  ses  malheurs  et 
sa  patriotique  résignation;  elle  dira  que,  pour- 
suivie, humiliée  par  ces  Thersytes  mouernes  qui, 
comme  ce  méchant  Crée,  n'ont  pas  même  vu  la 
tente  d'Achille,  elle  a  tout  supporté  sans  Ux)ubler 
l'ordre  nulle  part.  Je  ferai  assez  l'éloge  de  cette 
armée  en  proposant  de  lui  rendre  ses  armes  au 
moment  du  danger,  certain  qu'elle  n'en  ferausa^e 
que  pour  la  spleudeur,  la  défense  du  trône  et  le 
service  de  la  patrie. 

Mais,  dit-on,  ces  soldats  ont  été  libérés,  vous 
manquez  à  la  foi  promise;  votre  rapporteur 
ajoute  :  à  la  parole  que  je  leur  ai  donnée  et  dont 
je  dois  réclamer  l'exécution  pour  eux. 

Je  réponds  qu'on  ne  viole  pas  la  foi  promise , 
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car  on  ne  rappelle  pas  ces  soldats  au  drapeau 
dont  ils  ont  été  détachés  par  les  congés  qu'ils  ont 
reçus. 

La  patrie  menacée,  tout  citoyen  n'est*il  pas 
appelé  à  la  défendre?  Que  demande- t-on  de  plus 
aux  vétérans?  On  ne  les  enlève  ni  à  lears  tra- 
vaux ni  à  leur  famille.  Si  vous  n*aviez  pas  une 
telle  réserve,  n^auries-vous  pas  le  droit  de  la  de* 
mandera  la  garde  nationale?  Des  exemples  ré- 
cents ont  déjà  résolu  affirmativement  cette  ques- 
tion. Instruits  comme  lis  le  sont,  il  sera  inutile 
de  déplacer  les  vétérans.  Toute  autre  réserve  de- 
vrait Vôtre  chaque  année,  car  il  faudrait  la  réunir 
pour  l'exercer  :  cet  exercice  pourrait-il  avoir  lieu 
autrement  qu'au  préjudice  de  ses  travaux  et  avec 
des  dépenses  que  TStat,  qui  ne  peut  déjà  compté* 
ter  son  armée  active,  ne  saurait  supporter? 

Un  orateur  veut  les  remplacer  en  partie  par  un 
supplément  de  25,000  iiommes  à  la  levée  ordi- 
naire; mais,  outre  l'inconvénient  grave  d'aug- 
menter une  charge  déjà  si  pesante,  ce  serait  se 
priver  encore  d'une  meilleure  réserve  que  celle 
propo<<ée  par  cette  mesure  ;  car  ces  25,000  hom- 
mes ne  seraient  jamais  que  des  recrues  sans  in- 
struction si  on  les  déplaçait  pour  leur  en  donner 
une. 

Quoique  je  sois  loin  denier  l'aptitude  des  Fran- 
çais au  noble  métier  des  armes,  je  ne  puis  con^- 
venir,  avec  l'honorable  pair  qui  a  pro])08é  cette 
réserve,  que  vingt  leçons  sumraient  à  l'instruc* 
tion  de  ces  recrues  et  en  feraient  dos  soldats  pro* 
près  à  combattre  dans  nos  rangs.  Vos  anciens  sol- 
dats vous  sauvent  de  tous  Its  inconvénients.  Un 
noble  pair  a  demandé  comment  on  ferait  com- 
mander la  réserve  des  vétérans  proposée  par  le 
projet  de  loi,  si  on  devait  rappeler  quand  les  of- 
ficiers actuellement  disponibles  se  seront  écoulés 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  et  qu'il  n'y  aura 
plus  en  France  que  ceux  des  cadres  de  l'armée 
active. 

Ce  sera  dans  cette  circonstance  que  l'article  de 
la  loi  qui  permet  de  nommer  des  officiers  pour 
un  besoin  extraordinaire  recevra  son  application. 

Le  Gouvernement  sera  très-heureux  alors  d*a«* 
voir  un  certain  nombre  d'ofllciers,  déjà  anciens  de 
service,  à  tirer  des  corps  pour  les  mettre  à  la  tète 
des  vétérans,  et  de  pouvoir,  en  les  remplaçant 
par  d'autres  sujets  dans  les  corps  de  l'armée  ac- 
tive, donner  par  ces  promotions^  faites  à  l'ou- 
verture d'une  campagne,  plus  d'énergie  et  de  vi- 
gueur à  l'armée. 

Mais  que  ferez-vous  de  ces  officiers  à  In  paix  ? 
Je  les  placerai  à  la  suite  des  corps  pour  repren- 
dre leur  rang  ou  celui  auquel  leurs  services  de 
guerre  et  leur  ancienneté  leur  auront  donné  des 
droits. 

Ce  sera  une  augmentation  de  charges,  dira-t-on 
encore.  Oui.  sans  doute  ;  mais  jusqu'ici  on  ne 
s'est  pas  avisé,  je  pense,  de  prétendre  que  la 
guerre  soit  un  bienfait  pour  les  peuples  forcés  de 
la  faire. 

Si  après  la  lutte  il  ne  restait  que  ce  mal  à  ré- 

Êarer,  il  faudrait  se  féliciter  d'en  être  sorti  auss^i 
eureusement.  Quel  est  le  pays  où,  après  les  me^» 
sures  extraordinaires  qu'amène  l'état  de  guerre, 
il  n'y  ait  pas  de  ces  sortes  de  maux  à  réparer  ? 

Votre  commission,  en  proposant  d'oxempter 
du  service  territorial  les  vétérans  mariés  ou  libé- 
rés, détruit  entièrement  la  réserve  du  projet  de 
loi  et  n'indique  aucun  moyen  de  la  remplacer. 
Or,  comme  votre  armée  active  ne  saurait  être  en- 
core que  sur  le  papier,  il  en  résulte  qu*en  détrui- 
sant cette  réserve  on  laisse  la  France  totalement 
désarmée. 


Pour  appuyer  son  amendement  relativement 
aux  hommes  mariés  de  la  réserve,  votre  commis- 
sion les  assimile  aux  jeunes  gens  des  classes  1816 
et  1817  qui  se  sont  mariés  avant  la  présentation 
de  la  loi  ;  mais  il  n'y  a  aucune  similitude  entre 
eux. 

D'après  la  loi,  les  soldats  de  la  réserve  territo- 
riale pourront  toujours  se  marier  et  former  des 
établissements;  ceux  du  contingent  annuel  n'ont 
pas  la  même  faculté.  Puisj^e  à  l'avenir  les  vété«« 
rans  pourront  se  marier,  je  ne  saurais  concevoir 
comment  le  mariage  de  ceux  que  nousappelerîons 
à  former  aujourd'hui  cette  réserve  serait  un  ob^ 
stacle  pour  les  admettre. 

On  semble  croire  encore  que  ces  vétérans  ré^ 
clameront  la  garantie  du  repos  qu'ils  ont  acquis 
par  leur  congé  ;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  rien  ne  le 
trouble.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  avec  douleur  que 
ces  braves  ont  déposé  leurs  armes?  Bt  croyez- 
vous  que  le  jour  où  le  canon  se  ferait  entendre 
à  la  frontière,  ils  ne  vous  les  demanderaient  pas? 
Ah  !  j'augure  mieux  de  leur  amour  pour  la  patrie. 
Quel  dommage  voulez-vous  leur  faire  trouver  à 
ce  qu'ils  s'entendent  dire  :  il  est  possible  que  voub 
aye%  h  reprendre  wa  jour  ces  armes  que  vous  ove» 
honorées,  et,  dans  ce  cas,  le  Roi  et  la  France 
comptent  sur  vous,  Wen  douiez  pas,  un  tel  appel 
sera  entendu.  Par  là  vous  les  tirerez  de  l'état  mo- 
ral si  pénible  où  leur  licenciement  les  a  placés. 

Bn  jetant  un  coup  d^œii  politique  sur  les  choses 
et  les  hommes  qui  sont  emportés  comme  de  mi- 
sérables jouets  des  révolutions,  n'est-il  pas  per- 
mis de  penser  que  beaucoup  sont  l'ouvrage  de 
leur  position  ?  Qu'ainsi  souvent  en  la  changeant 
on  influe  sur  leur  direction.  Lors  donc  qu'il  est 
en  notre  pouvoir  d'améliorer  la  position  de  tant 
de  braves  gens,  de  les  associer  de  nouveau  à  la 
défense  de  leur  pays  ;  lorsque  nous  demandons 
une  réserve  qui  ne  nous  coûte  rien,  refuserions-nous 
la  meilleure,  celle  qui  répond  à  tous  leS  besoins 
et  qui  n'en  présente  aucun  ?  D'ailleurs,  encore 
une  fois,  ces  vétératis,  les  armez-vous?  Non. 
Vous  les  avertissez  seulement  que  le  Roi  et  la 
France  comptent  sur  eux.  Vous  ne  les  créez  ni 
ne  les  agrandissez  ;  ils  vivent,  ils  sont  là,  et  vous 
donnez  une  sage  direction  à  l'existence  qui  leur 
festo  :  puisqu'ils  existent,  ces  miracles  vivants  de 
la  guerre,  vous  ne  pouvez  leur  retirer  une  vie 
qui  fut  respectée  par  le  fer  de  l'ennemi.  Honorez 
leur  repos  dans  la  paix  par  une  confiance  qu'ils 
ne  trahiront  pas.  An  !  qu'elle  est  sage  la  généro- 
sité qui  se  trouve  encore  commandée  par  la  po- 
litique ! 

Nous  avons  vu  les  devoirs  du  soldat  naître  do 
droit  du  citoyen.  C'est  en  suivant  cette  chaîne  de 
réciprocité  que  je  vais  traiter  de  l'avancement, 
ce  titre  qui  a  excité  plus  d'objections  encore  que 
les  autres. 

On  l'a  dit  avant  moi  :  la  loi  qui  impose  aux 
citoyens  la  sujétion  du  fecrutement  forcé,  doit 
leur  offrir  des  consolations  et  de  justes  indemni- 
tés du  sacrifice  immense  qu'elle  exige.  La  loi  qui 
soumet  les  citoyens  à  de  rigoureux  devoirs  n'a 
qu'une  sanction  imparfaite  de  l'opinion  si  elle 
n'établit  que  des  charges;  elle  doit  encore  fixer 
des  récompenses. 

On  objecterait  en  vain  que  la  carrière  des  armes 
a,  comme  toutes  les  autres,  ses  avanlapcs  pro- 
pres, et  c[m  doivent  suffire.  Oui,  pour  ceux  qui 
la  clioisipsenl  volonlaircnieiU  ;  mais  pour  ceux 
quft  vous  forcez  de  la  suivre»  vons  leur  devez 
plus  qu'une  faible  et  chanceuse  indemnité  :  l'a- 
vancement égal  pour  tous  n'est-il  pas  la  plus  na- 
turelle comme  la  plus  noble  récompense? 
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La  démocratie^  a  dit  un  orateur  auquel  je  crois 
avoir  répondu  ailleurs,  Ja  démocratie  veut  Tavan- 
cement  des  individus;  la  monarchie  veut  Tavan- 
cement  des  familles. 

Cet  orateur  des  privilèges  a  dit  le  secret  de 
Tordre  :  Immoler  à  quelques-uns  Vuniversalité  de 
la  population^  rétablir  le  règne  des  intérêts  par- 
ticuliers  sur  le  sacrifice  des  intérêts  généraux. 

L'orateur  que  j'ai  cilé  peut  raisonner  assez 
juste,  dans  ce  sens  qu'il  entend  toujours  pur 
monarchie  ce  que  quelques  personnes  appellent 
la  monarchie  pure  ;  tandis  que  nous,  parlant  de 
la  monarchie,  nous  entendons  toujours  qu'il  s'agit 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  et  nous  som- 
mes sans  doute  plus  francs  et  peut-être  plus  in- 
telligibles que  nos  adversaires.  La  monarchie  con- 
stitutionnelle veut  aussi  Tavancement  des  famil- 
les ;  mais  c'est  de  toutes  les  familles  qui  se  dis- 
tinguent par  des  services  rendus  à  l'Etat  ;  tandis 
que  ces  mômes  adversaires  veulent  seulement  Tad- 
mission  de  quelques-unes,  au  moyen  de  l'exclu- 
sion des  autres.  Mais  comme  nous  avons  le  bon- 
heur d'être  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
il  est  temps  d'être  d'accord  avec  elle,  c'est-à  dire 
d'être  conséquent  aux  principes  d'égalité  que  la 
Charte  reconnaît  et  consacre. 

Quelques  orateurs  voient  dans  le  titre  de  l'a- 
vanccmcnt  une  violation  manifeste  de  la  préro- 
gative royale.  «  C'est  une  concession  nouvelle, 
•  disent-ils.  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  : 
«  la  royauté  est  un  dépôt  entre  ses  mains  qu'il  doit 
«  remettre  à  ses  descendants  tel  qu'il  Ta  reçu.  • 
Je  suis  un  politique  trop  simple  pour  vouloir  pé- 
nétrer toute  la  profondeur  de  ce  raisonnement  ; 
il  me  semble  toutefois  qu'on  pourrait  y  décou- 
vrir une  assez  grande  portée. 

La  Charte  dont  nous  jouissons  peut  certaine- 
ment êtreiconsidérée  comme  une  concession,  une 
modification  du  pouvoir  des  anciens  rois. 

Voyez  où  mène  cette  idée  jetée  comme  par  ha- 
sard dans  la  discussion  ;  si  elle  n'était  pas  repous- 
sée, il  en  dériverait  naturellement  la  conséquence 
que  le  Roi  n*a  pu  nous  donner  la  Charte. 

Au  lieu  de  se  laisser  aller  à  une  sensibilité  aussi 
vive  envers  la  prérogative  royale,  que  personne 
n'attaquerait  avec  succès  dans  cette  Chambre,  ne 
serait-il  pas  temps  de  s'en  tenir  aux  paroles  du 
Roi?  Entendons-les  ces  paroles  à  l'ouverture  de 
la  session.  Recueillons  même  pour  nous  décider, 
si  nous  balancions  encore,  le  sentiment  person- 
nel de  Sa  Majesté  sur  la  loi  actuelle.  Réfléchissons 
que  le  Roi,  qui  est  si  échiiré,  s'entend  trop  biiMi 
en  véritable  prérogative  royale  pour  consentir 
jamais  à  Taliéner.  Acceptons  avec  reconnaissance 
les  droits  qu'il  veut  assurer  aux  officiers  qui  au- 
ront bien  servi  la  patrie. 

Dans  le  système  d'attaque  dirigé  contre  le  titre 
de  ravancement,  on  a  cherché  à  prouver  que  l'an- 
cienneté donnerait  des  officiers  incapables  de 
remplir  les  emplois  supérieurs  de  l'armée.  Cette 
opinion  avant  fait  une  sorte  de  fortune,  il  con- 
vient de  la  réfuter  et  d'établir  comment  l'an- 
cienneté offre  des  garanties  du  contraire. 

Un  tiers  des  sous-lieutenances  est  accordé  aux 
sous-offlciers  de  l'armée.  Gomme  il  n'est  pas  dou- 
teux que  vous  n'ayez  de  bous  sous-officiers,  tout 
colonel  ayant  le  droit  de  casser  ceux  qui  sont 
incapables  ou  de  mauvaise  conduite,  ce  tiers  ne 
vous  donnera  que  de  bons  choix. 

Si  l'on  disait  qu'il  y  aura  des  corps  où  la  ma- 
tière manquera,  je  répondrais  :  Si  vous  adoptez  le 
mode  d'avanoemunt  proposé,  on  ne  sera  embar- 
rassé que  du  choix  ;  car  beaucoup  de  pères  de 
famille  respectables,  dont  les  enfanta  se  desti- 


neront au  noble  métier  des  armes,  nô  pouvant 
les  placer  dans  les  écoles  spéciales  à  cause  de  la 
limitation  des  places  d'élèves,  n'hésiteront  pns  à 
les  faire  entrer  dans  les  corps  pour  y  faire  leur 
avancement. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  de  déclarer  (^u*étant 
une  fois  sur  des  dispositions  morales  ci  un  de 
mes  enfants,  je  ne  balancerais  pas  à  lui  faire  faire 
son  apprentissage  dans  les  rangs  du  soldat,  i^esi 
là,  et  je  le  sais  par  ma  propre  expérience,  qu  il 
apprendra  à  le  bien  connaître  et  à  s'emparer  de 
lui  dans  les  moments  difficiles. 

11  me  semole  que  voilà  assez  de  garantie  pour 
un  tiers  des  sous-lieutenants  ;  les  deux  autres 
tiers  sont  destinés  à  des  officiers  de  choix,  puis- 
qu'ils sont  pris  dans  les  écoles  militaires  où  \\< 
subissent  ues  examens,  pour  n'entrer  dans  1(^ 


encore  étudié  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
arriver  à  la  porte  des  grades  supérieurs,  se  trou- 
veraient-ils tout  à  coup  incapables  de  les  n'Hiplir? 
Noii;  Messieurs,  l'ancienneté  ne  saurait  produire 
un  effet  si  contraire  à  toutes  les  probabilités  et 
aux  garanties  que  nous  donnent  les  saffes  dispo- 
sitions établies  pour  le  choix  des  officiers  ao 
premier  échelon  des  grades.  En  effet,  la  bonne 
composition  de  notre  corps  d'officiers  est  toute 
dans  la  garantie  de  ce  premier  choix,  qui  est  fait 
en  entier  par  le  Roi;  car  si  le  tiers  des  sous- 
lieutenances  est  accordé  aux  sous-ofBciers,  c'est 
Sa  Majesté  qui  les  choisit  sur  le  compte  qui  lai 
est  rendu  de  leur  aptitude  et  de  leur  bonne  con- 
duite. 

Un  orateur  de  l'autre  Chambre  a  demandé  si  le 
Roi  nommait  à  tous  les  grades,  aujourd'hui  que  la 
loi  n'est  pas  rendue,  et  si,  après  son  adoption, 
il  nommerait  encore.  Je  ne  me  placerai  point  sur 
le  terrain  d'un  de  mes  honorables  '  amis  poor 
résoudre  cette  question.  Le  Roi  nomme  aujour- 
d'hui sans  avoir  de  règle  fixe,  il  nommera  de- 
main pour  un  ceruiin  nombre  d'emplois,  d'après 
les  règles  qu'il  a  proposées  lui-même.  11  nom- 
mera donc  toujours.  H  J  a  plus,  il  choisira  ton- 
jours,  car  tous  les  capitaines  qui  auront  quatre 
ans  de  grade  ne  seront  pas  pour  cela,  et  de  plein 
droit,  cliefs  de  bataillon  ;  ils  auront  seulement 
acquis  par  leur  ancienneté  un  droit  de  préfè* 
rence  au  choix  du  Roi.  On  sent  bien  qu'il  n'y 
aura  jamais  un  assez  grand  nombre  d'emplois  de 
chefs  de  bataillon  pour  que  les  capitaines  qui 
atteindraient  l'ancienneté  nécessaire  soient  spon- 
tanément nommés  à  ce  grade. 

Alors  même  qu'on  aura  le  temps  de  service 
fixé  parla  loi.  on  devra  encore  être  distingué  et 
choisi  par  le  Roi.  Ainsi  se  trouve  détruit  ce  grand 
argument  d'officiers  présentant  des  pétitions  aux 
Chambres  pour  réclamer  leurs  droits  et  ce  fan- 
tôme d'armée  délibérante.  Ainsi,  tous  les  liens  de 
lu  discipline  ne  seront  pas  rompus,  comme  on  a 
paru  le  craindre,  entre  le  Roi  et  les  officiers  di? 
son  armée  ;  et  quand  même  il  serait  vrai  que  le 
Roi  n'aurait  pas  d'action  sur  la  nomination  aux 
grades  dévolus  à  l'ancienneté,  croit-on  qu'un  of- 
ficier serait  assez  téméraire  et  assez  imprudent 
pour  risquer  son  avenir  par  des  démarches 
comme  celles  qu'on  suppose? Car  enfin  s'il  deve- 
nait chef  de  bataillon  ou  lieutenant-colonel  p^r 
la  force  de  ses  droits,  une  fois  arrivé  là,  il  serait 
livré  à  la  volonté  seule  du  Roi  qui,  certes,  ne  ré- 
compenserait pas  son  indiscipline  par  un  avan- 
cement aux  grades  supérieurs.  Enfin,  le  Roi  reste 
toujours  le  maître  de  refuser  ou  de  donner  rem- 
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ploi  do  grade  acquis  par  Tancienneté.  Voila  bien 
assez  de  considératioos  pour  contenir  les  officiers 
dans  la  ligne  du  respect  et  du  dévouement  qu'ils 
doivent  au  monarque,  lors  même  que  des  senti- 
ments plus  honorables  ne  les  y  porteraient  pas. 

Du  reste,  malgré  les  droits  qu  on  vous  propose 
d'accorder  à  ranclenneté,  les  voies  de  la  faveur 
au  du  choix  restent  encore  assez  iarjies,  même  en 
temps  de  paix,  pour  laisser  arriver  aux  premiers 
emplois  ces  hommes  d*un  génie  supérieur  qu*on 
craint  de  voir  se  perdre  dans  les  rangs  subalter- 
nes. N'est-ce  donc  rien  que  le  tiers  des  grades  de 
chefs  de  bataillon  et  de  lieutenants-colonels,  et 
tous  ceux  de  colonels  et  d'officiers  généraux  ? 

On  a  prétendu  que  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté  étoufferait  l'émulation,  je  pense  le  con» 
traire.  Un  acte  de  justice  ne  saurait  avoir  un 
pernicieux  effet.  Espérons  qu'il  y  aura  assez  de 
sentiments  d  honneur,  d'amour  du  souverain  et 
de  la  iMitrie  dans  les  officiers  français,  pour  les 
porter  à  remplûr  leur  devoir,  sans  qu'il  soit  in- 
cessamment Besoin  d'aiguillonner  leur  ambition. 
D'ailleurs  on  a  vu,  par  rénumération  des  grades 
qui  restent  au  choix,  qu'il  y  a,  même  suivant  le 
système  de  nos  adversaires/de  quoi  soutenir  cette 
noble  émulation.  Si  cela  ne  suffit  pas  à  ces  hom- 
mes qu'on  prétendait  stimuler  à  faire  leur  de- 
voir, leur  émulation  est  trop  difficile  à  obtenir: 
il  vaut  mieux  s'en  passer. 

Je  ne  pense  pas,  comme  Ta  dit  le  rapporteur 
de  votre  commission,  que  du  plus  ou  moins  de 
talent  d'un  chef  de  bataillon  dépende  absolument 
le  sort  d'une  bataille  ;  sans  doute  ces  officiers 
apportent  une  portion  d'efforts  dans  les  efforts 
de  génie  et  de  valeur  qu'il  faut  déployer  pour 
fixer  la  victoire;  mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
que  le  général  d'armée,  assez  imprévoyant  pour 
se  laisser  mener  jusque-là,  que  le  gain  où  la 
perte  d'une  bataille  qui  peut  décider  du  sort  de 
son  pays  dépendit  d*uu  peu  plus  ou  moins  de  ta- 
lent d'un  ofiicier  supéneur,  serait  un  imprudent 
auquel  le  souverain  ne  devrait  jamais  confier  de 
commandement.  C'est  parmi  tes  colonels  et  les 
officiers  généraux  surtout  qu'il  faut  chercher  les 
hommes  dont  les  talents  et  la  vigueur  dans  une 
action  peuvent  influer  sur  les  dispositions  d'un 
général  en  chef. 

Oui,  Messieurs,  on  peut  être  un  excellent  chef 
de  bataillon  ou  lieutenant-cofonel  sans  posséder 
la  hauteur  de  génie  des  Turenne  et  des  Ck)ndé. 
Avec  de  la  bonne  foi,  on  conviendra  que  l'ancien- 
neU$,  partant  d'une  base  choisie,  comme  je  l'ai 
P'ouvé,  supposera  au  moins  les  connaissances  et 
le  talent  nécessaires  pour  remplir  avec  honneur 
les  emplois  d'officiers  su|)érieurs  qu'on  veut  lui 
refuser  ;  mais  si  l'on  persiste  à  vous  dire  que  ce 
mode  d'avancement  donnera  de  mauvais  choix, 
ne  pouvons-nous  pas  répondre  que  la  faveur, 
résultat  obligé  du  choix,  en  donnera  aussi  et  en 
plus  grand  nombre  ;  pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'a- 
perçois pas  les  garanties  que  la  faveur  donne  de 
plus  que  l'ancienneté.  Mais,  en  arrêtant  l'avance- 
ment au  grade  de  capitaine,  ne  veut-on  pas  plutôt 
conserver  le  régime  d'abus  qui  a  jeté  notre  état 
militaire  dans  un  si  malheureux  désordre,  nous 
a  donné  tant  d'officiers  inexpérimentés  et  incapa- 
bles de  remplir  les  emplois  auxquels  ils  avaient 
été  appelés? 

La  Chambre  des  pairs  ne  voudra  pas,  en  re- 
poussant l'avancement  proposé  pour  rancienneté, 
s'exposer  aux  traits  de  la  malveillance,  qui  ne 
manquerait  pas  de  voir,  dans  son  refus  d'une  dis- 
position si  juste,  des  motifs  d'intérêt  particulier. 
Plus  la  Chambre  des  pairs  a  des  privilèges  ac- 


quis par  la  Charte,  moins  elle  doit  vouloir  se 
laisser  accuser  de  chercher  à  les  augmenter.  Elle 
ne  voudra  pas  plus  se  déshériter  elle-même  du 
noble  tribut  que  l'opinion  publique  a  payé  jus- 
qu'ici à  la  sagesse  qu'elle  a  montrée  dans  toutes 
les  grandes  questions  nationales.  La  loi  du  re- 
crutement, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  la  pa- 
rallèle de  celle  des  élections;  elle  est  au  militaire  ce 
aue  la  première  fut  au  civil.  Bile  est  ce  qu'il  y  a 
e  mieux  pour  les  temps  :  un  autre  mieux  serait 
peut-être  l'ennemi  du  bien  que  nous  sommes 
près  d'atteindre.  Tous  les  intérêts  sont  ici  fon- 
dus, et  c'est  cette  fusion  que  j'aime  surtout  à  y 
rencontrer,  comme  un  moyen  de  ralliement  de 
plus,  car  je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  atta- 
quent, par  des  distinctions  subtiles,  les  choses, 
pour  arriver  à  perdre  ensemble  les  hommes  et  les 
choses.  Cette  loi  n'est  pas  moins  vivement  désirée 

Ear  l'armée  que  par  la  nation.  Tout  ce  qui  sent 
attre  son  cœur  aux  mots  de  patrie  et  d'indépen- 
dance nationale  l'appelle  de  tous  ses  vœux  :  vous 
ne  trahirez  pas  tant  d'espérances. 

Déjà  je  m^entends  dire  que  je  viens  de  m'avan- 
cer  fortement  dans  l'opinion  des  ministres  ;  mais 
si  cette  opinion  est  celle  qu'on  a  soi-même,  fau- 
dra-t-il,  par  une  délicatesse  assez  singulière,  y 
renoncer?  Y  aurait-il  plus  de  raison  à  se  ranger  a 
celle  qu'on  n'a  pas?  Quand  les  ministres  défen- 
dent franchement  les  sentiments  ffénéreux  et  na- 
tionaux, ce  n'est  pas  seulement  le* ministère,  ce 
sont  encore  nos  principes  que  nous  soutenons. 

J'ai  examiné  très-rapidement  les  points  princi- 

f^aux  de  la  loi  qui  ont  été  attaqués,  l'appel  forcé, 
es  vétérans  et  l'avancement.  Bn  me  résumant,  je 
dirai  :  l'appel  forcé  donnera  une  armée  ;  les  vété- 
rans, la  réserve  qui  lui  est  nécessaire;  le  mode 
d'avancement,  un  corps  d'officiers  sages  et  dé- 
voués :  par  ces  motifs  je  vote  l'adoption  du  projet 
de  loi  sans  aucun  amendement. 

M.  le  marqals  ée  Malevllle  (1).  Messieurs, 
pour  faire  modifier  ou  rejeter  même  en  entier  le 
titre  VI  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  voici  comment  on  a  raisonné  : 

«  L'article  14  de  la  Charte  dit  que  le  Roi  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer  et  nomme  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique  ;  cette 
nomination  dépend  donc  uniquement  de  sa  vo- 
lonté et  de  son  libre  arbitre  ;  d'où  il  suit  qu'il 
peut,  par  une  loi,  s'astreindre  à  quelque  rè^le 
dans  ses  choix,  sans  diminuer  sa  prérogative 
royale,  ce  que  son  intérêt  et  celui  de  son  peuple 
ne  lui  permettent  pas.  »  Voilà  bien  l'argument 
dans  toute  sa  force. 

Je  pourrais  me  contenter  de  répondre  que  la 
Charte  ne  parle  en  aucune  manière  des  emplois 
militaires;  que  jamais  les  brevets  qui  les  confè- 
rent n'ont  été  compris  sous  le  terme  d'adminis- 
tration publique,  et  que  l'exemple  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  jours  prouve  que  le  droit  de 
commander  l'armée  ne  suppose  pas  le  droit  d'en 
nommer  les  officiers;  qu'on  ne  peut  donc  ar^- 
menler  de  la  Charte,  pour  en  conclure  qu'elle  m- 
terdit  au  Roi  la  faculté  de  proposer  une  loi  qui 
fixe  (les  règles  à  la  nomination  aux  emplois  mi- 
litaires, puisque  encore  une  fois  elle  n'en  dit  pas 
un  mot. 

Mais  je  reconnais  bien  hautement  qu'au  Roi 
seul  doit  appartenir  la  nomination  aux  emplois 
militaires,  comme  celle  aux  emplois  civils  ;  s'en- 
suit-il qu'il  ne  puisse  se  donner  des  règles  pour 


(1)  Le  discours  de  H.  le  marquis  de  Maleville  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 
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ne  pas  être  trompé  dans  ses  choix:  gu'il  doive 
abaolament  se  livrer  sans  dérense  à  i  intrigue,  à 
robsession,  aux  surprises  des  demandeurs  et  des 
solliciteurs?  C'est  là  une  prétention  que  n^ose- 
raient  même  avouer  les  visirs  des  despotes  de 
Î^Asie.  et  que  repousse,  à  plus  forte  raison,  toute 
idte  aune  constitution  libre. 


D'après  cette  prétention,  le  Roi,  qui  a  seul  le 


qu'il  ne  rat  resoiu  a  la  révoqi 
main  \  parce  qu'il  est  bien  constant  que,  par  cette 
loi^  ou  par  cette  ordonnance,  il  se  prescrit  des 
oqiigations  et  des  règles  de  conduile,  et  qu'il  di- 
minue par  coos^uent  sa  prérogative  de  gouver- 
ner comme  il  Tentend  et  par  apL  volonté  momen* 
tané^i  Je  pourrais  me  servir  ici  de  l'expression 
de  Montesquieu  t  Comment  Ténormité  ae  cette 
erreur  n'tn  a-t-elle  pas  fait  Apercevoir  toute 
i'erreur?  ^  »  r 

Non-seulement  il  est  permis^  mais  il  est  du  de- 
voir d'un  roi  constitutionnel  surtout^  car  ctiez 
lai  droit  et  devoir  tnah^hent  toujours  enserhble, 
de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
se  mettre  en  garde  contre  les  surprises^  et  pour 
s^ftssurer  de  bons  choix  dans  radministràtion  et 
la  défense  de  son  peuple.  C'est  aussi  ce  qu'ont 
fait  presque  tous  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  \ 
et  ils  ont  pousdé  ces  précautions  jusqu'à  aéfen** 
dre  à  leurs  parlements  dobtir  aux  ordres  surpris 
à  leur  justice. 

De  tous  les  temps  nos  ^oi6  ont  nommé  aux 
emplçis  judiciaires,  et  l'article  67  de  la  Charte 
eil  Tait  encore  un  attribut  spécial  de  la  royauté  \ 
et  cependant  oes  rois,  et  Sa  Majqsté  elle-même, 
ontriffl  voulu  se  tenir  à  ce  oouvoir  vague  et  ar- 

Jitraire  pour  choisir  indliiéremment  les  juges 
ans  la  tourbe  des  citoyenë?  Non,  ils^se  sont  im- 
posés la  loi  de  ne  nommer  que  des  sujets  a'iinftge 
mur  et  qui  ftissent  gradués;  ils  ont  longtemps 
encore  porté  plus  loin  leur  sollicitude  pour  leurs 
peuples,  et  voulu,  tantôt  que  les  cours  leur  pré- 
septassent  trois  sujets^  parmi  lesquels  ils  choisis- 
saient pour  ren^plir  les  places  vacantes,  et  tantôt 
qu'elles  les  choisissent  elles-mêmes  au  scrutin. 
Prétendra-t-on  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
prendre  ces  précautions,  parce  qu'ils  abrégeaient 
par  1^  leur  prérofptive  royale  ? 

Hais,  sans  sortir  de  la  tnépe  même  des  emplois 
militaires^  ce  n'est  pas  d*aiqourd*nui  que  le  droit 
d'ancienneté  est  établi  ;  il  existait  en  France  avant 
Iarêvolution,|et  c'est  Louis  KIY,  qu'on  n'accusera 
Ms  d'avoir  voulu  affaiblir  sa  prérogative ,  qui 
lavait  Introduit,  ou  même  seulement  renouvelé 
d*uoe  manière  plus  solennelle.  Il  existe  main- 
tenant dans  presque  toutes  les  contrées  de 
l'Burope,  dans  les  monarchies  même  les  plus  ab- 
solues, parce  que  partout  on  a  senti  qu'en 
augmentant  les  armées  et  les  charges  des  peuples, 
il  fallait  leur  présenter  des  espérances  et  d<'s 
consolations  ;  c  est  pour  cela  aussi  que  le  projet 
de  loi  que  nous  défendons  contient  .un  titre  do 
ravancement  fc  la  suite  du  mode  de  l'appel,  l'ex- 

^^01^0  déplus  d^un  siècle  ayant  appris  à  Sa 
ajesté  combien  facilement  do  siiAples  ordon- 
fiances  sont  ou  révoquées  ou  négligées. 

On  a  dit  que  dans  le  système  de  notre  projet 
ce  n'était  pas  le  Roi<  mais  la  loi,  gui  nommait  aux 
aiaplois;  mais,  qu'est-ce  que  le  Roi,  si  ce  n'est  la 
loi  personninée  avec  lesentours  qui  la  rendent 
toute-puissante  et  sacrt^c  ? 

L'un  des  adages  des  irouvernemenis  libres, 
c*est  que  le  Itoi  est  tout-pui«sant  pour  faire  le 
bien  ;  il  n'y  a  que  le  mal  qu'il  est  incapable  de 


faire  ;  et  Ton  voudrait  l'empêcher  de  faire  m^a>e 
le  bien,  pour  lui  procurer  le  moyen  de  fairr^  le 
mail  Quelle  étrange  morale  constitutionnelle  ! 

Comment  d'ailleurs  pousser  l'exagération  jus- 
qu'à prétendre  que  le  projet  loi  ôte  la  nomina- 
tion aux  emplois,  comme  si  quelque  autre  que 
lui  devait  le  faire  ;  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
officier  dans  l'armée  qui  ne  doive  tenir  de  lui  soo 
brevet,  et  qu'il  s'agit  seulement  de  suivre  l'ordre 
du  tableau  pour  l'avancement  de  deux  neuvièmes 
de  ces  ofticlers  jusqu'au  grade  de  lieutenant -co- 
lonel, tons  les  autres  emplois  supérieurs  et  don- 
nant commandement  sur  l'armée  ou  ses  diffé- 
rents corps  demeurant  à  sa  pleine  et  libre  dispo- 
sition f 

A  quoi  doit  donc  se  réduire  la  question  qui 
nous  divise?  C'est  à  savoir  s'il  est  juste  de  doa- 
ner  au  droit  d'ancienneté  l'avancement  i  quel- 
ques grades-,  mais  cette  justice  a. été  reconnue 
par  tous  les  ihilitaires  de  la  Chambre;  il  y  a  eu 
seulement  entre  eux  quelque  dissentiment  rela- 
tivement au  point  auquel  ce  droit  doit  s'arrêter  ; 
nul  doute  donc  que  Sa  Majesté  ne  pût  le  proposer 
par  une  loi  comme  par  une  ordonnance,  et  l'on 
a  seulement  une  nouvelle  raison  de  bénir  sa 
bonté  et  ses  lumières  de  ce  aa'elie  a  préféré  le 
moyen  qui  donne  le  plus  oe  garantie  à  80» 
peuple. 

Je  reviens  maintenant  à. cette  diversité  dopi- 
nions  de  nos  illustres  généraux,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d'ancienneté  s'éteqara  jas- 
qu  aux  lieutenants-colonels  ou  s'il  s'arrêtera  aux 
capitaines;; mais  cette  question  est-elle  asses  im- 
portante pour  devoir  opliger  à  refuser  pour  eela 
une  loi  si  urgente^  si  nécessaire,  et  l'expoeer  efH 
core  à  la  chance  de  nouveaux  combats? 

Eh  quoi  !  nolis  sommes  désarmés  au  milieu  de 
toute  1  Europe  en  armes;  notre  indépendance  ne 
semble  tenir  qu'à  la  bienveillanee  de  nos  voisins^ 
et  déjà  de  simples  particuliers,  désavoués  sens 
doute  par  la  générosité  de  leur,  nation  et  de  leur 
gouvernement,  osent  pous  prodiguer  les  injures^ 
et  insulter  à  notre  faiblesseï  et  nos  nobles  défen- 
seurs retarderaient  pour  do  petits  intérêts^  pour 
de  vaines  disputes,  le  moment  où  la  France  doil 
reprendre  son  rang  et  son  éclat  parmi  les  grande 
peuples  de  la  terre,  devenir  la  médiatrice  de  leurs 
querelles,  .et  se  faire  respecter,  non-sculemeni 
par  ses  vertus^  mais  encore  par  sa  propre  puis- 
sance I 

Non,  je  ne  puis  croire  qu'ils  résistent  à  de  si 
hautes  considérations;  tous  les  membres  de  celle 
Assemblée  en  seront  (paiement  pénétrés;  ils  re- 
jetteront bien  loin  tous  les  sophi<*nies  de  ra« 
mour-proprc;  ils  voudront  tous  concourir  an  Sa- 
lut de  la  patrie  et  mériter  la  renommée  et  les 
éloges  dus  à  ses  libérateurs. 

Vincet  amor  palriœ  laudumque  immcnsa  etépiio. 

Dans  fcctie  confiance,  je  vdtfe  pour  le  rtjei  de 
tous  les  amendements. 

M.  le  ibereàle  àe  ftoagé  |1).  Messieurs,  si 
comme  ^militaire  j'avais  à  parler  sur  la  loi  ac- 
tuelle^ je  conviendrais  aisément  des  avantages 
du  nrmcipe  propos^  comme  ba^e  de  recrutement 
de  rarméc.  Nos  milices  d'autrefois  et  nos  con- 
scrits d'aujourd'hui  ont  asses  prouvé  ce  qtie  va- 
laient les  soldats  appelés  par  le  sort.  Mais« 
comme  législateur,  c'est  avant  l'arrivée  sous  les 


(t)  L'o0liifott  d«  M.  la  nttifuii  dé  nùttfê  iti  mi  éil 
insérée  aa  Moniieur. 
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drapeaux  que  je  dois  considérer  les  hommes  ;  ie 
dois  m*as6urer  que  la  loi  ae  demande  au  peuple 
que  les  sacrifices  strictement  nécessaires  à  la  su* 
reié  de  TElal;  que  son  exécution  n'est  pas  elle- 
inéme  un  Facrince  nouveau  et  inutile;  et  que» 
surtout  k  côté  des  mesures  d*une  rigueur  néces- 
saire, (e  peuple  peut  loujouri  distinguer  la  maia 
patemaiie  de  son  Roi,  cherchant  a  soulever  la 
fardeau  qu'il  est  obligé  d'imposer. 

J'avoue,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  ne  ré« 
sout  point  à  mes  yeux  ces  dilficultés* 

On  n'a  connu  jasqulci^  en  France,  que  deux 
espèces  d'appels  forci'it,  la  milice  et  la  conscrip- 
tion, (l  eût,  je  crois,  été  facile  de  Taire  admettre 
sans  effroi  la  milice  aux  habitants  de  nos  cam- 
pagnes. En  adoptant  le  nom,  le  mode,  une  grande 
partie  des  effets ,  on  eût  pu  y  faire  des  améliora^ 
(ioné  sensibles  sans  exciter  aucune  plaiate^  comme, 
par  exemple,  n'accorder  d^autres  exemptions  que 
celles  fixées  par  la  loi  ;  ordonner  qu  en  cas  de 

guerre  imminente,  la  milice,  au  lieu  de  former 
es  corps  séparés,  entrerait  tout  entière  dans  les 
cadres  de  I^arraée;  exioer  même  <|tte,  pour  com- 
mencer à  prendre  une  teinture  du  métier  des  ar- 
Bes,  les  jeunes  inscrits  fussent  passer  deux  mois 
aux  campagnes  départementales,  qu'il  eût  fallu 
augmenter  un  peu,  surtout  en  seus-offieiers  in- 
structeurs. Vous  eussiez  pu  aijasi  conserver  les 
compagnies  départementales  qui  sont  aujourd'hui 
toutes  organisées,  que  vous  avez  créées  il  y  » 
deux  ans,  et  dont  vous  allez  perdre  tout  ie  fruit 
au  moment  où,  de  cette  façon,  elles  pourraient 
vous  être  si  utiles,  saa»  nresque  aogjnenter  la 
dépesse  déià  faite  peur  elles. 

Je  crois  devoir  ajouter  deux  réflexions  sur  le 
tirage  jasqu'à  vingt-cinq  ans^  aânsi  qu'il  se  «pra^ 
tiquait  autrefois^  La  première*  c'est  que  le  con- 
tingent serait  prélevé  sur  600<000  jeunes  gens  en- 
viron^ au  lieu  de  160,000,  auxquels  on  évalue  la 
population  militaire,  c'est-à-dire  1  sur  15  au  lieu 
de  1  sur  4,  ce  qui  enrayerait  infinùmeal  noins 
les  gens  de  la  campagne.  La  seconde,  serait  i';^ 
vantage  inappréciable  d'empêcher  les  hommes  de 
se  marier  av^nt  vingt-sinq  ans,  et  de^  prévenir 
une  multitude  d'unions  prématurées  qui  remplis- 
sent nos  campagnes  de  misère  et  prodiiisenl  une 
population  cliéCive  ei  énervée.  Tout  cela  eût  été 
facile  à  obtenir  :  les  campagnes  s'attendaient  au 
rétablissement  de  la  milic(s  et  tout  homme  rai- 
sonnable avait  apprisy  par  les  rigueurs  de  la  con- 
scription, à  apprécier  les  douceurs  de  cette  me^ 
sure* 

Il  vous  a  déjà  été  dit  que  vous  obtiendriez  par 
ce  moyen  une  armée  de  réserve  imposante.  Ces 
jeunes  soldats  n'anraient  peut-être  point  en  arri- 
vant l'ensemble  et  ruplomb  des  vieilles  bandes  ; 
mais,  en  les  encadrant  dans  les  rangs  de  l'armée, 
ne  seraient-ils  pas  en  très-pen  de  jours  en  état 
de  suivre  et  d'imiter  leurs  camarades,  fit  de  quoi 
doue  étaient  composées  non  armées  après  les  dé- 
sastres de  Moscou,  qui  avaient  presque  épuisé 
nos  cadres?  Les  jeunes  gens  qui  les  remplissaient 
avaient  à  peine  touché  lenrs  armes,  et  déjà  ils 
en  imposaient  à  l'fiurope.  Je  sais  que  ceci  ne 
s'applKiue  très-exactement  qu'à  l'infanterie;  anssi 
serait-il  essentiel,  pendant  fa  j)aix,  de  provoquer 
le  reerutement  de  la  cavalerie  et  de  rartillerie 
beaucoup  plus  que  celui  de  l'infanterie;  et  puis- 
que le  système  des  primes  parait  une  trop  forte 
charge  pour  nos  finances,  je  proposerai  de  n'en 
donner  qu^aux  hommes  qui  voudiuient  entrer 
dans  ces  armes. 

J'avoM  qiie  je  ne  pais  admettre  les  objections 
qui  ont  été  faites  contjre  les  primes  ;  Ton  a  dit 


aiie  c'était  une  espèce  de  marché  par  lequel 
rhomme  se  vendrait;  ceci  ne  me  parait  pas 
exact.  La  prime  est  une  gratification  que  le  Roi 
accorde  à  l'homme  qui  se  voue  à  son  service.  Que 
peut-il  y  avoir  d'injurieux  pour  Fun  ou  pour 
rautre?  Cela  n'est-ii  pas  plus  honorable  que  de 
se  vendre  par-devant  notaire,  ainsi  qu'on  le 
trouve  tout  simph^  pour  les  remplaçants?  L'on 
ajoute  que  cette  prime  est  un  moyen  de  corrup- 
tion pour  la  jeunesse  :  cela  peut  être  quelquefois; 
mais  ne  peut-il  se  trouver  telle  circonstance  où 
cet  argent  serve  à  sauver  une  famille  entière  des 
besoins  les  plus  urgents  ?  Un  jeune  homme  ne 
peut-il  avoir  contracté  une  dette  qui  va  le  con- 
Quire  en  prison  ;  au  lieu  d'èlre  exposé  à  commet- 
tre un  crime  pour  éviter  la  honte,  la  prime  d'en- 
gagement acquitte  ra  dette^  et  la  route  de  Thon- 
neur  l'arrache  à  celle  de  l'infamie. 

Le  système  que  je  viens  de  vous  exposer,  Mes- 
sieurs, vous  procurerait  donc  une  armée  de  ré- 
serve suffisante  et  ^ponible  en  très-peu  d'ins"** 
tants  ;  car  elle  serait  au  moins  de  200,000  hommes, 
une  fois  les  six  premières  années  passées;  les  pri- 
mes appliquées  aux  enrôlements  pour  la  cavale- 
rie et  rartillerie  faciliteraient  le  recrutement  de 
ces  armées,  et  si  enfin  l'armée  ne  parvenait  point 
à  l'effectif  que  nons  permettent  nos  finances,  le 
Roi  pourrait  proposer  par  la  suite  uux  Chambres 
des  mesures  plus  efficaces  ;  mais  il  serait  démon- 
tré que  tous  les  efforts  ont  été  faits  pour  éviter 
au  peuple  des  sacrifices,  et  il  nous  serait  aisé  de 
luiiaire  sentir  la  bonté  paternelle  de  son  Roi. 

Dn  petit  écrit  de  l'un  des  membres  les  plus 
distingués  de  la  Chambre  des  députés  vous  a  rap- 
pelé avec  quelle  force  ua  de  nos  honorables  col- 
lègues s'hélait  élevé  contre  ce  mode  à  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'on  ne  faisait  encore  que  pré- 
voir les  vexations  auxquelles  il  pouvait  dounef 
lieu  :  que  doit^l  être  pour  nous  qui  en  avons 
l'expérience? 

Il  me  sera  sans  doute  répondu  que  nous  devons 
être  dégoûtés  des  essais;  qu'il  faut  faire  des  lois 

f)ositive»,  et  qui  puissent  être  permanentes;  mais 
a  Chambre  peut  se  rappeler  qu'il  nous  a  été  dit, 
Tannée  dernière,  à  cette  tribune,  que  la  loi  d'é- 
lection était  un  essai  en  fait  de  recruiea>ent, 
âuand  il  s'agit  d'éviter  un  mode  qui.  s'il  a  pro- 
uit  beaucoup  de  gloire,  a  causé  de  bien  grands 
maux,  en  général,  et  de  bien  grands  malheurs  en 
particulier. 

Malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  l'enrôle- 
ment volontaire,  son  insuffisance  ne  m'est  nulle- 
ment démontrée,  et  ne  peut,  le  crois,  l'être  à 
personne  avant  d'en  avoir  fait  l'expérience  com- 
plète. Vous  citez  ce  qui  s'est  passé  en  1815  ;  mais 
veuillez  donc  considérer  que  la  plus  grande  par- 
tie de  la  jeunesse  venait  de  périr,  ou  était  encore 
pénétrée  de  terreur  à  Tidée  d'un  tirage  que  la 
mort  suivait,  presque  sous  vos  yeux  :  ilétait  tout 
simple  alors  que  le  peu  qui  restait  voulût  jouir 
d'un  repos  dont  les  jeunes  gens  n'avaient  jus- 
qu'alors osé  se  flatter;  mais  trois  ans  de  paix  ont 
succédé  à  cette  époque  et  offrent  de  nombreux 
matériaux  au  recrutement.  Il  est  constant  que 
dans  plusieurs  départements  on  eût  pu  tripler 
les  corps  qui  s'y  recrutaient,  s'ils  en  avaient  eu 
la  permission.  Des  maires  de  grandes  villes  ont 
refusé  un  nombre  infini  de  volontaires.  Je  crois 
donc  que  celte  impossibilité  peut  au  moins  être 
révoauée  en  doute  jusqu'à  preuve  contraire,  et  si 
l'on  aoit  balancer  à  exiger  des  peuples  un  grand 
sacrifice,  c'est  bien  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  en- 
fants. 

L'une  des  plus  fortes  objections  qui  aient  été 


S82 


ICbambr*  des  Pain.]  SECONDE  RESTAUHATIOU.         |9  mars  t81S.| 


faites  contre  les  enrôlements  volontaires,  c*est 
qu'ils  fournissaient  beaucoup  de  mauvais  sujets; 
cela  peut  être  vrai  ;  mai^,  outre  que  presque  toute 
la  totalité  de  ces  hommes  vuus  sera  rendue  par 
les  remplacements,  n'est-ce  pas  une  grande  idée, 
bien  iligne  d'un  législateur,  de  soumettre  à  la 
discipline  et  d'employer  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  société  des  hommes  qui  probablement  la 
troubleraient  s'ils  restaient  dans  son  sein  ? 

Il  me  paraît  démontré  que  la  milice,  telle  que 
je  la  propose,  atteindrait  autant  que  possible  le 
but  dont  j*ai  parlé  au  commencement  de  ce  dis- 
cours. L'on  dit  au  contraire  formellement  que 
l*on  ne  veut  point  de  la  milice  ;  le  peuple,  ne 
connaissant,  ainsi  que  je  Fai  dit  plus  haut,  que 
deux  modes  d'appels  obligés,  comparera  néces- 
sairement celui  que  vous  proposes  avec  la  con« 
scription.  Les  propriétaires  influents,  les  hommes 
les  plus  dévoués  auront  beau  chercher  à  calmer 
ses  craintes,  à  lui  faire  sentir  la  différence  de  ce 
qui  était  à  ce  qui  sera;  ils  représenteront  en  vain 
qu'un  jeune  homme  est  libéré  lorsqu'il  a  tiré, 

3ue  le  temps  de  s^on  service  est  court  et  flxé 
*nne  manière  positive,  le  malheur  rendu  trop 
soupçonneux  leur  répondra  :  A  quoi  servent 
donc  ces  numéros  ?  Nous  en  avons  trop  appris 
l'usage,  et  quand  vous  promettez  de  nous  rendre 
nos  enfants,  même  en  temps  de  guerre,  au  bout 
de  leur  six  ans,  sera-ce  lorsque  les  frontières 
seront  menacées  par  un  ennemi  puissant  qu'on 
leur  laissera  quitter  des  rangs  qu'il  sera  dimcile 
dégarnir  suflisamment?  L'honneur  seul  le  leur 
défendrait  ;  et  ces  numéros  sont  1&  pour  les  trou* 
ver  plus  aisément  en  cas  d'insuffisance. 

Soyez  certains,  Messieurs,  que  les  habitants  de 
DOS  campagnes  raisonnent  très-bien  sur  ce  qui 
les  touche  d'aussi  près.  Quel  sera  donc  le  résultat 
de  tout  ceci  ?  C'est  qu'ils  ne  verront  dans  la  loi 
qu'une  conscription  modiliée, .  que  l'espèce  de 
violation  de  l'article  12  de  la  Charte  leur  fera 
craindre  de  nouvelles  infractions  à  la  loi,  et  que 
peut-être  verrez-vous  dans  plusieurs  provinces 
une  résistance  bien  fâcheuse  dans  le  moment  ac- 
tuel. Bn  effet,  quel  parti  prendrcz-vous  ?  Laisse- 
rez-vous  les  réfractaires  se  réfugier  dans  les  bois 
ou  braver  dans  leurs  communes  les  injonctions 
de  Pautorité  ? 

Il  est  constant  que  si  vous  souffrez  une  dés- 
obéissance, elle  sera  bientôt  suivie  de  mille  au- 
tres. Ainsi  vous  serez  obligés  de  remettre  en  vi- 
gueur tout  le  code  pénal  de  la  conscription  :  et 
sans  cela.  Messieurs,  ne  nous  faisons  point  d'il- 
lusions, vous  n'aurez  pas  de  soldats. 

Un  noble  pair  qui  a  ouvert  cette  discussion 
s'est  flatté  que  l'espoir  de  l'avancement  éviterait 
ces  rigueurs,  par  la  noble  émulation  qu'il  iftspi- 
rerait.  Qu'il  me  permette  de  lui  assurer  qu'il  se 
fait  illusion,  et  qu'au  moins,  dans  nos  campa- 
gnes, dont  je  crois  connaître  assez  bien  l'esprit, 
cette  idre  ne  fera  aucune  impression,  ni  sur 
les  jeunes  gens  ni  sur  leurs  parents,  et  que  la 
crainte  du  brigadier  de  gendarmerie  fera  l)eau- 
coup  plus  d'effet  que  la  perspective  plus  qu'in- 
certaine d'une  épaulette,  surtout  s'ils  exaoûnent 
le  calcul  d'un  autre  de  mes  honorables  collègues, 
qui,  parlant  cependant  |)0ur  la  loi,  nous  a  prouvé 
mathématiquement  qu'on  ne  pourrait  parvenir 
au  grade  de  chef  de  iN&UiilloD  avant  quarante- 
huit  ans. 

Les  impôts  se  payent  très-bien  en  France,  c'est 
une  justice  que  l  on  doit  rendre  à  nos  financiers, 
et  surtout  à  la  bonne  volonté  du  peuple  qui  obéit 
sans  murmurera  ce  qu'exigent  de  lut  les  beaoins 
de  l'Etat  ;  mais  abandoonei  h  théorie  des  gtmi- 


saires,  et  vous  verrez  comment  s'en  trouvera  le 
trésor  ? 

Je  souhaite.  Messieurs,  que  mes  craintes  soient 
sans  fondement:  mais  si  par  malheur  elles  xe^ 
naient  à  se  réaliser  dans  les  pays  qu'occupent 
encore  les  alliés,  dans  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert de  la  guerre,  dans  ceux  qui  ont  éprouvé  de- 
puis un  an  des  secousses  plus  ou  moins  fortt^s, 
croyez-vous  qu'il  serait  très-facile  d'y  faire  exé* 
cuter  votre  loi  ?  Il  est  aisé,  Messieurs,  de  prendre 
dans  la  Chambre  une  décision,  mais  mieux  vaut 
cent  fois  n'avoir  point  de  lois  que  de  ne  pouvoir 
faire  observer  celles  que  l'on  a. 

Rn  me  résumant,  la  milice,  modiflée  comme  Je 
l'ai  indiqué  plus  haut,  aurait  à  peu  prés  rempli 
les  intentions  du  Gouvernement;  elle  eût  donné 
une  armée  de  réserve  suffisante;  elle  eût  été  facile 
à  lever,  et  eût  été  pour  nous  un  moyen  de  faire 
aimer  de  plus  en  plus  au  peuple  le  Gouvernement 
de  son  Roi,  but  auquel  doivent  tendre  toutes  nos 
actions,  comme  le  lont  tous  nos  désirs. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  les  appels, 
je  ne  puis  m'empécher  de  renouveler  la  demande 
d'exemption  qui  vous  a  déjà  été  faite  par  plu- 
sieurs de  mes  nobles  amis  en  faveur  des  fils  atnés. 
Ne  croyez  pus.  Messieurs,  que  cette  exemption  soit 

Ïdus  importante  pour  la  portion  la  plus  riche  de 
a  société  que  pour  toute  autre;  c'est  au  contraire 
dans  la  classe  qui  connaît  à  peine  l'aisance, 
même  dans  les  familles  les  plus  pauvres,  où  le 
fils  aine  est  presque  un  second  ;)ére.  L'homme 
qui,  à  force  d  économie,  de  privations  et  de  tra- 
vail, est  parvenu  à  procurer  une  existence  hon- 
nête &  une  famille  nombreuse,  éprouve  souvent 
à  cinquante  ans  les  inflrmités  de  la  vieillesse. 
Son  fils  aîné  le  supplée,  ses  bras  ou  sa  surveil- 
lance peuvent  alléger  le  fardeau  du  père;  s'il 
part,  tout  le  poids  de  la  famille  retombe  sur 
celui-ci,  et  son  corps  fatigué  ne  peut  plus  le  sou- 
tenir. S'il  rachète  son  flis,  la  somme  quM  emploie 
est  précisément  ce  qui  faisait  son  aisance,  et  la 
famille  retombe  dans  la  niisère.  Tous  ceux  de 
mes  collègues  qui  habitent  la  campagne  savent 
combien  est  fréquent  le  cas  dont  je  parle,  et  ne 
m'accuseront  pas,  je  crois,  d'exagération.  Il  est 
même  des  provinces,  telles  que  l'ancien  Gler- 
montois,  où  la  coutume  de  laisser  les  biens  en 
communauté  dans  les  familles  existe  encore  au- 
jourd'hui :  le  droit  de  primogéniture  s'^  est  con- 
servé dans  son  entier.  Liorsque  le  fermier  meurt, 
son  nis  aîné  prend  ^administration  de  la  com- 
munauté, quel  que  soit  son  ftge  ;  c*est  donc  réel- 
lement un  chef  de  famille  que  cet  aîné;  et  s'il 
part,  vous  risquez  de  ruiner  toute  la  famille  et 
de  causer  de  grands  dommages  au  propriétaire* 

Il  est  une  autre  classe  sur  laquelle  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  d'entrer  dans  quel- 
que développement  :  ce  sont  les  enfants  trouvés. 
Tout  le  monde  sait  que  le  nombre  de  ces  êtres 
infortunés  est  très-considérable  en  France,  et 
que,  dans  les  conseils  généraux,  leur  entretien 
est  un  des  grands  embarras  des  budgets  départe- 
mentaux. J'entrevois  dans  une  disposition  Rajou- 
ter à  la  loi  un  moyen  de  soulagement  pour  les 
campagnes  et  pour  les  flnances  de  l'Btat.  D'abord 
il  faut  établir  la  position  de  ces  enfants  vis-ft-vis 
de  la  loi.  Bn  obéissant  à  l'appel. un  jeune  homme 
remplit  un  devoir  envers  son  iloi,  mais  il  froisse 
en  même  temps  ce  qu'il  doit  aux  auteurs  de  ses 
jours. 

L'enfant  trouvé  ne  connaît  point  ces  derniers  ; 
en  lui  donnant  la  vie  ils  ne  lui  ont  point  accordé 
un  bienfait,  puisqu'ils  ne  lui  ont  point  fourni  les 
moyens  de  la  conserver.  La  patrie  est  tout  pour 
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lui  ;  c^esl  elle  qai  Ta  reçu  à  son  entrée  dans  la 
vie;  c'est  réellement  à  elle  qu'il  doit  rexislence; 
c'est  donc  envers  elle  uniquement  qu'il  a  des  de* 
voirs  h  remplir;  en  les  acquittant,  il  ne  rompt  au- 
cun lien.  Croiriez*voas  donc  injuste  de  déclarer 
qu'il  lui  doit  les  six  années  destinées  au  service 
militaire?  N'est-ce  pas  même  un  nouvel  asile 
qu'elle  accorde  sous  les  drapeaux  à  celui  qui  n'a 
pas  un  toit  où  reposer  sa  tête? 

En  admettant  ce  principe,  les  e'nfants  trouvés, 
reconnus  pour  tels  par  les  livres  des  hospices,  se- 
raient comptés  en  déduction  du  ronlingent  assi- 
gné  au  département  où  ils  auraient  été  reçus.  Je 
ase  maintenant  mon  espoir  d'économie  pour  les 
finances  sur  Tobservation  suivante  :  il  arrive  fré- 
quemment dans  nos  campafrnes  que  des  enfants 
mis  en  nourrice  par  les  hospices  restent  plusieurs 
années  dans  les  maisons  où  ils  ont  été  élevés  ;  les 
mères  finissent  par  s'y  attacher,  et  souvent  les 
confondent  avec  leurs  autres  enfants.  11  serait 
possible  d'encourager  et  d'utiliser  cette  disposi« 
tion,  en  déclarant  que  tout  p^rc  de  famille,  qui 
aurait  élevé  et  nourri  chez  lu*  un  enfant  trouvé 
provenant  des  hospices,  serait  admis  à  présenter 
cet  enfant  au  tirage  comme  remplaçant  d'un  de 
ses  fils,  à  sa  volonté.  11  arrive  cependant  que  des 
enfants  trouvés  sont  élevés  par  des  personnes 
qui,  n'ayant  point  d'autres  enfants,  adoptent 
celui  de  leur  cnoix,  soit  légalement,  soit  de  fait, 
pour  servir  de  soutien  à  leur  vieillesse  ;  il  serait 
juste  alors,  et  conforme  au  système  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  d'exempter  ce  jeune 
homme.  11  est,  ce  me  semble,  bien  à  présumer 
que  cette  disposition  engagerait  beaucoup  de  par- 
ticuliers,  même  aisés,  à  élever  chez  eux  de  ces 
enfants,  pour  pouvoir  ainsi  remplacer  les  leurs 
en  faisant  un  acte  de  charité,  et  la  dépense  des 
hospices  en  serait  considérablement  diminuée. 

Sans  m'appesantir  sur  les  raisons  qui  ont  déjà 
été  détaillées  pour  amender  le  titre  IV,  j'oserai 
seulement  joindre  ma  voix  à  celle  de  votre  élo- 
quent rapporteur,  pour  vous  représenter  que  vous 
ne  pouvez  disposer  en  aucune  façon  des  nommes 
qui  ont  reçu  des  congés  absolus;  ils  seront  li- 
bres :  car  leur  congé  porte  ces  mots  :  De  par  le 
Roi.  Et  sa  parole  est  sacrée. 

Vous  dites  aux  jeunes  gens  qui  vont  tirer, 
qu'ils  seront  libérés  si  leur  numéro  n'est  point 
compris  dans  le  tirage,  et  dans  la  même  loi  vous 
rappelez  des  hommes  que  vous  avez  déQnitive- 
ment  rendus  à  la  liberté  :  c'est  nuire  vous-mêmes 
à  la  confiance  que  doivent  inspirer  vos  pro- 
messes. 

Le  rejet  du  titre  VI  est  vivement  'demandé,  et 
je  crois  devoir  partager  sur  ce  point  l'opinion  de 
M.  le  comte  de  Lauriston,  en  substituant  à  ce  li"- 
tre  un  article  qui  laisse  à  la  libre  disposition  du 
Roi  tout  ce  qui  doit  y  rester. 

En  effet,  Messieurs,  les  fonctions  de  chacun  des 
pouvoirs  sont  fixées  d'une  manière  précise  par  la 
Charte,  et  si  la  Chambre  des  députés  voulait  aban- 
donner le  droit  de  voter  annuellement  l'impôt, 
les  deux  autres  branches  de  la  législation  de- 
vraient s'y  refuser  absolument;  de  même,  par 
amour  pour  son  peuple,  le  Koi  croit  devoir  aban- 
donner quelques-uns  de  ces  droits,  nous  devons 
refuser  ce  généreux  sacrifice;  ce  n'est  point  en 
exerçant  ses  prérogatives  dans  toute  leur  pléni- 
tude qu'elles  seront  dans  ses  mains  un  dépôt  sté- 
rile; elles  le  deviendraient  en  les  aliénant. 

Que  le  Roi  se  prescrive  à  lui-même  les  règles 

Îru'il  jugera  convenables,  ce  n'est  point  notre  af- 
aire  ;  respectons  les  dispositions  que  lui  pres- 
crira sa  sagesse,  mais  n'acceptons  pas  le  dange- 


reux honneur  de  les  sanctionner,  il  ne  nous  ap- 
partient pas. 

11  faut,  dit-on,  consacrer  les  droits  de  l'armée. 
Une  armée  peut-elle,  dans  une  monarchie,  avoir 
d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  tient  de  la  vo- 
lonté actuelle  et  immédiate  de  son  Roi?  J'ai  beau- 
coup entendu,  dans  la  discussion,  parler  d'une 
armée  nationale^  et  l'on  parle  à  présent  de  ses 
droits.  Ces  deux  expressions,  Messieurs,  peuvent 
amener  de  bien  dangereux  rapprochements.  L'ar- 
mée doit  être  l'armée  royale  ;  c'est  le  Roi  qui 
est  son  chef  suprême,  c'est  à  lui  seul  qu'elle 
doit  chercher  à  plaire,  c'est  de  lui  qu'elle  tient 
ses  droits  et  qu'elle  doit  attendre  justice  et  ré- 
compense. La  nation,  la  patrie,  ne  doivent  avoir 
de  sens  pour  elle  qu'autant  que  ces  mots  expri- 
ment la  terre  et  le  peuple  soumis  au  Roi  ;  et  nos 
soldats  ne  doivent,  a  la  vue  des  drapeaux,  con- 
naître, comme  nos  pères,  d'autres  sentiments  que 
celui  du  dévouement  au  Roi,  et  ne  proférer  d'autres 
cris  que  celui  de  Vive  le  Rot,  C'est  à  ce  cri  que 
les  vainqueurs  de  Denain  et  de  Fontenoy  volaient 
à  la  victoire,  et  c'est  celui.  Dieu  aidant,  qui 
pourra  nous  y  conduire  encore. 

Souvenons-nous,  Messieurs,  que  l'oubli  de  ces 
maximes  a  causé  de  grandes  erreurs;  étouffons- 
en  le  souvenir,  mais  n'en  renouvelions  pas  les 
causes  pour  ne  p!is  avoir  à  redouter  les  mêmes 
résultats.  Avec  ces  principes.  Messieurs,  l'armée 
sera  véritablement  Tarmée  du  Roi,  et  il  en  sera 
réellement  le  chef,  ainsi  que  le  prescrit  la  Charte. 
Régulateur  des  droits  de  l'armée,  il  se  servira 
d'elle  pour  maintenir  les  droits  de  l'armée:  il  se 
servira  d'elle  pour  maintenir  les  droits  fie  tous 
et  prévenir  toute  atteinte  à  la  tranquillité  de 
l'Etat.  Je  demande  donc  que  le  litre  VI  .soit  rem- 
placé par  l'article  proposé  par  M.  le  comte  de  Gas- 
tellane. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PftésinBNCB  DE  hX.  DE  SERRE. 

Séance  du  9  mars  ISiS. 

A  une  heure,  MM.  les  députés,  avertis  à  domi- 
cile, se  réunissent  dans  la  salle  de  leurs  séances. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  le  eonte 
d'Haatefeallle.  La  Chambre  en  approuve  la 
rédaction. 

S.  Exe.  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  et 
M.  le  conseiller  d'Etat  Becquey,  sont  introduits. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tribune 
et  présente,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de 
loi  relatif  à  Inachèvement  du  pont  de  Bordeaux. 

M.  liftlné,  minisire  de  Vintérieur,  Messieurs, 
la  construction  d'un  pont  sur  ia  Garonne,  à  Bor- 
deaux, destiné  à  faciliter  une  importante  com- 
munication sur  la  route  royale  de  Paris  à 
Bayonne  et  en  Espagne,  et  dont  le  commerce  de 
l'intérieur  avec  le  port  de  Bordeaux  doit  retirer 
de  grands  avantages,  fut  ordonné  le  12  août  1807, 
et  les  travaux  commencèrent  en  1810. 

La  longueur  totale  de  ce  pont  sera  de  53i  mètres, 
et  sa  largeur  de  14;  les  culées  et  les  piles  sont 
en  pierres,  et  les  an-lies,  au  nombre  de  dix-neuf, 
seront  exécutées  en  fonte  et  fer  forgés. 

Pour  achever  les  ouvrages,  il  reste  encore  à 
construire  sept  piles,  la  totalité  des  arches  et  les 
abords. 

La  dépense  faite  jusqu'au  1*'  janvier  1818  s'é- 
lève à  2,310,070  francs. 


284 


[Chambra  dte  MfNités.]        SHCOHDB  ABSTAORATION.        (9  mars  t81S.| 


Les  ouvrages  re.*)UDt  à  exécuter  sont  évalués 
à  4,684.129  francs. 

Ce  qui  donne  très-approximativement,  pour  la 
dépense  totale,  une  somme  de  0,99 i,  199  francs. 

Le  terme  moyen  du  la  somme  qui  a  été  affectée 
chaque  année  à  cette  construction  depuis  huit 
ans  étant  de  31)0,000  francs  environ;  il  faudrait, 
eu  n*y  dépensant  annuellement  que  la  môme 
somme,  qoinxe  à  seûe  ans  pour  terminer  ce  beau 
monument. 

Les  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  fleuves  et 
les  rivii'Tes  occasionnent  toujours  à  la  navigation 
une  gône  considérable  :  et  la  célérité  devient  in- 
dispensable lorsque  la  construction  a  lieu  sur 
une  rivière  où  la  navigation  e^t  aussi  active 
qu'elle  Test  à  Bordeaux  ;  on  doit  même  ajouter 
que  la  prolongation  des  travaux  est  une  des 
causes  d'ensablement  de  la  rade,  résultat  des  ap- 
pareils qu'exige  la  construction  des  piles  et  que 
leur  achèvement  fait  disparaître. 

La  prompte  exécution  de  ces  travaux  présente 
encore  un  autre  avantage,  c'est  celui  de  Vécono- 
nomie  dans  la  dépense,  en  abrégeant  la  durée  des 
frais  généraux  de  surveillance,  d'équipages,  etc., 
et  en  réduisant  an  minimum  possible  retendue 
des  dommages  que  les  eaux  et  l'intempérie  des 
saisons  causent  inévitablement  aux  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  achevés. 

il  est  donc  d'un  grand  intérêt,  sous  les  divers 
rapports  de  Téconomie,  de  la  navigation  et  des 
relations  commerciales  parterre,  de  l'intérieur  de 
la  Prance  avec  le  port  de  Bordeaux,  de  hâter  la 
construction  du  pont  sur  la  Garonne. 

Mais  tous  les  autres  grands  travaux  neufs  de 
routes  et  de  ponts  d^jà  commenc''s  sur  divers 
points  du  royaume  sont  la  plupart  suspendus  ou 
marchent  trés-lentcment  ;  et  si  l'on  considère 
l'état  de  dégradation  dans  lequel  se  trouvent  lama- 

I'eure  partie  des  routes  royalci^,  el  la  modicité  des 
bnds  qui  peuvent  être  annuellement  afTectôs  à 
leur  entretien  et  à  leur  réparation,  vu  l'état  actuel 
de  nos  Hnances.  on  reconnaîtra  la  nécessité  de 
recourir  à  des  moyens  particuliers  pour  accélérer 
la  confection  de:^  travaux  dont  la  durée  trop  pro- 
longée accroîtrait  la  dépense  et  serait  par  consé- 
quent plus  à  charge  à  1  Etat. 

Divers  capitalistes  ont  souscrit,  à  Bordeaux, 
le  17  novembre  1817,  une  soumission  par  laquelle 
ils  s'engagent  à  verser  une  somme  de  deux  mil- 
lions en  seize  payements  (;gaux,  &  compter  du 
1"  janvier  I8l8,  pour  être  employés  à  Tachéve- 
ment  du  pont  de  Bordeaux. 

Les  clauses  auxquelles  ce  prêt  est  consenti  sont 
mentionnées  dans  ce  prtMiiier  acte;  elles  ont  été 
successivement  modifiées,  sur  la  demande  de  Tad- 
minislration,  par  deux  autres  actes,  le  premier 
du  9  janvier,  le  second  du  28  février  de  cette  an- 
née. Il  résulte  des  diverses  stipulations,  que  le 
prêt  des  deux  millions  et  l'indemnité  des  avances 
tie  trouveraient  garantis  par  les  conditions  sui- 
vantes : 

!•  Il  serait  concédé  au  prêteur,  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  on  droit  ae  péage  ft  per* 
cevoir  sur  le  pont; 

Le  produit  annuel  de  c&  droit  est  évalué  à 
220,01)0  francs,  soit  par  l'Inspecteur  divisionnaire, 
directeur  du  pont,  soit  par  le  |>réfet  de  la  Gironde, 
soit  par  les  soumissionnaires  eux-mêmes  ; 

2^  Le  Gouvernement  serait  tenu  di*  fournir  te 
surplus  des  fonds  i)**ees8aircs  pour  que  le  pont  fût 
terminé  dans  le  coMPant  de  Tannée  1821,  le  pas- 
sage devant  être  h>ré  au  plus  tant  le  1*'  jan- 
vier 1822  ; 

3»  Pendant  la  dorée  de  la  oonceMion,  le  Gou* 


vemement  resterait  chargé  de  l'entretien  annuel 
du  pont,  et  de  toutes  ses  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires;  la  compagnie  ne  serait  obi i^êt> 
qu'à  entretenir  la  propreté  sur  le  pont,  à  l'éclai- 
rer pendant  la  nuit,  et  à  faire  la  perception  à  ses 
frais: 

4»  Sur  le  produit  brut  du  péage,  le  Gouverne- 
ment prélèverait  chaque  année  un  dixième,  qoi 
ne  pourra  être  employé  qu'à  Tentretien  du  pont  ; 

b^  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  serait  pas 
mise  en  jouissance  du  péage  au  !•'  janvier  182*2, 
le  Gouvernement  lui  payerait  une  indemnité  c^l* 
culée  par  chaque  jour  cie  retard  sur  un  produit 
annuel  supputé  sur  le  pied  de  220,000  francs  brut 
et  sous  la  retenue:  !•  dm  dixième  fou  22,000  fr.  i 
prélevé  sur  le  produit  brut  pour  l'entretien  liii 
pont;  2«des  frais  de  perception  évalués  à  lO,OOï>  f.; 
en  sorte  que  cette  indemnité  serait  de  18^,000  fr. 
pour  chaque  année  de  retard  de  mise  en  jouis- 
sance, ou  de  515  fr.  6  c.  5/6  par  jour,  payables 
chaque  semestre. 

Si,  par  un  événement  ou  cause  quelconque,  le 
retard  de  la  mise  en  Jouissance  se  prolongeait 
jusqu'à  trois  ans,  la  compagnie  aurait  la  faculté 
d'i^xiger  du  trésor  le  remboursement  du  capital 
prêté.  11  est  juste  d'ajouter  à  ce  capital,  et  comme 
en  faisant  partie,  l'intérêt  pendant  quatre  ann^^, 
ce  qui  élève  la  somme  dont  elle  auniit  droit  de 
recevoir  le  remboursement  à  2,300,000  francs. 

Si,  après  la  mise  en  jouissance,  la  perception 
du  péage  était  interrompue,  la  compagnie  n»ce- 
vrait  l'indemnité  à  raison  de  188,000  francs  par 
chaque  année  pour  tout  le  temps  de  l'interrup- 
tion.Ge8l88,000francs  sont  l'intérêt  de2.3(K),0(K)  f. 
à  82/10  p.  0/0,  el  cet  intérêt  doit  suppléer  la  per- 
ception du  péage,  et  en  même  temps  servir  à  Ta- 
moriissement  du  capital.  Une  somme  égale*  placée 
en  fonds  publics  à  62,  produirait  le  même  inté- 
rêt, et  resterait  à  perpétuité  la  propriété  du  pri^- 
teur,  ou  serait  réalisanle  à  volonté,  ce  qui  prouve 
que  les  prêteurs  de  Bordeaux  se  placent  dans  nne 
position  probablement  moins  favorable  que  s'ils 
prenaient  part  aux  emprunts  généraux  pour  la 
somme  quMIs  destinent  à  l'achèvement  au  pont. 

Dans  le  premier  système  proposé  par  les  sou- 
missionnaires, il  était  stipulé  que,  s'ils  éprou- 
vaient un  retard  de  trois  ans  pour  la  mise  en 
jouissance  de  la  perception  de  l'octroi,  ils  auraient 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  pour  188,(KX)  francs  de  rente, 
représentant  le  produit  présumé  du  péage  ;  et  iU 
auraient  joui  de  cette  rente  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  terme  de  la  concession  •  mais  cette 
condition,  qui  aurait  chargé  éventuellement  le 
grand-livre  d'acquitter  une  dépense  de  l'adminis- 
tration intérieure,  a  paru  offrir  des  inconvénients 
et  pouvoir  altérer  le  cnViit  du  grand-livre;  et  il 
est  convenu  que  ce  sera  le  trésor  qui  devra, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  rembourser  le 
capital,  si  en  effet  la  compagnie  n'était  pas  mise 
en  jouissance  trois  ans  après  l'époque  où  le  péage 
devrait  être  établi. 

Le  troisième  aete  souscrit  par  les  soumission- 
naires contient  cette  modification. 

L'administration  a  aussi  pensé  que  s'il  est  avan- 
tageux d'encourager  les  capitalistes  qui  consen- 
tent à  concourir  à  l'exécution  des  grands  travaux 
publics.  Il  e<Jt  prudent  de  ne  pas  laisser  dans  un 
vague  trop  indéflni  la  chance  des  pertes  ou  de^ 
hénélices  qui  fait  l'objet  de  leur  spéculation;  que 
c'étiiit  ici  le  cas  de  faire  l'application  de  ri'tte 
sage  prévoyance,  attendu  que  révalnaiion  ap- 
proximative du  produit  fntur  du  droit  de  péa^e, 
quoique  por^  d'on  commun  accord  à  220,000  f r. . 
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ne  paraissait  cependant  pas  reposer  sur  des  don-^ 
nées  assT  z  cortaines,  à  raison  des  diverses  cir» 
cons':iiu':  s  éventuelles  qui  peuvent  influer  plus 
ou  in:)iiis  sur  ce  produit. 

Aussi,  dans  Tincerlitude  où  Ton  est  nécessaire- 
ment sur  le  montant  exact  du  produit,  il  a  paru 
nécessaire  de  poser  des  limites  telles,  que  les 
chances  de  proiit  et  de  pertes  ne  pussent  jamais 
être  exorbitantes,  soit  pour  TBtat,  soit  pour  les 
préteurs,  et  on  a  ju^é  que  ces  limites  seraient  con- 
venablement  établies  à  190,000  francs  pour  le 
minimum  du  produit,  et  à  250,000  francs  pour  le 
maximum  ;  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  le 
uroduit  brut  serait  au*dossous  de  190,000  francs, 
le  Gouvernement  payerait  la  moitié  de  la  diffé- 
rence, et  que,  lorsqu'il  dépasserait  250,000  francs, 
il  recevrait  la  moitié  de  Texcédant.  Ce  partage  mu- 
tuel dans  les  pertes  comme  dans  les  oénéÀces  en 
dehors  des  limites  posées  a  le  double  avantage  de 
laisser  une  perspective  aux  spéculations  des  pré- 
teurs, et  de  mettre  le  Gouvernement  à  Tabri  des 
résultats  qui  seraient  par  trop  désavantageux. 

Le  projet  de  tarif  du  droit  de  péage  a  paru  aussi 
susceptible  de  quelques  améliorations  ;  et  les  di- 
vers chanj^ements  ont  été  consentis  par  les  sou- 
missionnaires. 

Ce  sont  ces  stipulations  que  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter  au  nom 
du  Roi  a  pour  objet  de  sanctionner. 

La  concession  du  droit  de  péage  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  pour  indemniser  la  compa- 
gnie de  ses  avances,  ne  parait  point  dépasser  les 
bornes  d'une  spéculatiou  légitime,  puisqu*elle 
as.^ure  le  placement  des  fonds  à  huit  deux  dixièmes 

Sour  cent  avtîc  amortissement  à  auatre-vingt- 
ix-neuf  ans,  lorsque  la  rente,  dont  le  cours,  qui 
était  à  64  francs  a  Tépoquc  de  la  soumission, 
donnait  sept  huit  dixièmes  pour  cent  en  perpétuel, 
ce  qui  ne  présente  qu'une  différence  de  quatre 
dixièmes  pour  l'amortissement.  En  effet,  si  la 
compagnie  court  la  chance  de  faire  des  bénéfices, 
elle  court  en  même  temps  celle  d'éprouver  des 

Séries;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  moyen 
e  la  fixation  des  limites  du  maximum  et  du  mt- 
ntmum  du  produit  du  péage,  les  intérêts  respectifs 
seront  suffisamment  garantis. 

Il  serait  impossible  d'espérer  des  conditions 
plus  favorables  de  la  part  d'autres  préteurs  ;  nous 
devons  même  à  la  vérité  de  dire  que  l'offre  des 
capitalistes  de  Bordeaux  leur  a  été  évidemment 
dictée  autant  par  l'amour  de  leur  pays  que  par 
l'espoir  d'une  spéculation  proQtable.  Mais  nous  de- 
vons aussi  faire  remarquer  que  l'obligation  de 
terminer  la  construction  du  pont  avant  le 
1"  janvier  1822  rendra  indispensable  l'affecta- 
tion de  2,684, 1 1 9  francs  pris  sur  les  fonds  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées  pendant  le  cours  des 
quatre  années  nécessaires  a  l'achèvement  des 
travaux.  Cette  somme  devra  être  réunie  aux  deux 
millions  résultant  de  l'emprunt  pour  subvenir  à 
la  dé|)ense  fixée  par  le  projet.  Or,  une  telle  allo- 
cation ne  peut  manquer  de  paraître  considérable, 
si  on  la  rapproche  du  montant  du  budget  des 
ponts  et  chaussées,  que  Tétat  actuel  des  hnances 
ne  permet  pas  d'augmenter,  et  qui,  cependant, 
est  loin  de  suffire  aux  besoins  urgents  de  cette 
partie  si  importante  de  l'administration  inté- 
rieure. 

Toutefois,  l'avantage  que  l'on  trouvera,  même 
sous  le  rapport  de  Téconomie,  à  achever  promp- 
tement  une  grande  et  utile  construction,  celui  de 
présenter  un  exemple  utile  de  l'association  des 
capitaux  particolierB  i  une  eatrepriae  publique. 


et  d'encourager  les  intérêts  privés  à  prendre  part 
aux  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  géné- 
ral; l'espérance  fondée  que,  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Garonne  une  fois  assurée,  il  sera  facile 
de  trouver  une  compagnie  qui  se  chargera  de  la 
dépense  du  pont  qu'il  est  si  désirable  dé  voir  éta- 
blir sur  la  Dordogne,  pour  compléter  la  commu- 
nication de  l'intérieur  du  royaume  avec  Bordeaux. 
Bnfin,  Tobligation,  soit  de  renoncer  à  la  construc- 
tion commencée  d'un  des  plus  beaux  monuments 
de  la  France,  soit  de  fournir  dans  une  durée  quel» 
conque  de  temps  la  totalité  des  fonds,  au  lieu 
des  trois  cinquièmes  pendant  quatre  années; 
toutes  ces  considérations  ont  paru  suffisamment 
motiver  la  destination  des  sommes  nécessaires 
nour  concourir,  avec  les  deux  millions  empruntés, 
à  l'entier  achèvement  du  pont  de  Bordeaux  pour 
le  !•'  janvier  1822. 

Profet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,  ROI  DE  FRÀITCE  BT  DK 
NAVARRE, 

A  tons  ceux  qui  ces  préseotas  Vfirroat,  lalul  ; 

Nous  avons  ordoiioé  et  ordonoons  que  le  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  que  nous 
chargeons  d  en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

An.  l«r.  L'offre  faita  par  les  siaurs  Bftlquarie,  Sargei 
et  compagni4î,  et  autres  négociants  et  capitalistes  de 
Bordeaux,  de  prêter  2  millions  de  francs  pour  concourir 
à  l'achèvement  du  pont  actuellement  en  construction  à 
Bordeaux,  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées, 
sont  à  ila  charge  des  soumissionnaires,  dans  les  actas 
prescrits  les  17  novembre  1817,  7  janvier  et  S8  fé- 
vrier 1H18,  recevront  leur  pleiue  et  entière  exécution. 
Lesdils  actes,  ainsi  que  le  tarif  du  droit  de  péago  à 
percevoir  sur  le  pont  de  Bordeaux,  pour  rembourser 
les  soumissionnaires  de  la  somme  prêtée,  et  leur  assu- 
rer l'indemnité  de  leurs  créances,  demeureront  annexés 
i  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  des   Tuileries,  le  6«  jour  du 

ois  de  mars,  l'an  de  grAce  1618,  el  de  ootra  règne 


Signé  :  LOUIS. 


mois 
le  2&«. 

Par  le  Roi, 

Le  minittre,  ucrétairê  d'Eiat 
an  dëparUmênt  de   dutérieurf 

Signé  :  LajniI* 

M.  le  PrésMent  donne  acle  au  nom  de  la 
Chambre  de  la  communication  qui  vient  de  lui 
être  faite,  et  invite  les  membres  à  se  réunir  dans 
les  bureaux,  mercredi, pour rexamen  préparatoire 
du  projet  de  loi. 

11  est  procédé  immédiatement  au  renouvellement 
des  neuf  bureaux  pour  le  moi$  où  nous  venons 
d'entrer» 

MM.  ie  Sainte-Aldegonde  et  Avoyne'ChantB'^ 
reyne,  rapporteurs  de  la  commission  des  pétitions^ 
sont  successivement  entendus. 

Plusieurs  officiers  de  vaisseau,  éloignés  du 
service  au  mois  de  novembre  1815,  ou  admis 
à  la  retraite  à  la  même  époque ,  réclament 
contre  la  mesure  adoptée  à  leur  égard  et  soili* 
citent  rintervention  de  la  Chambre  pour  obtenir 
justice. 

Les  premiers  exposent  que,  privés  arbitraire- 
ment de  leur  état  et  du  fruit  de  leurs  services,  ils 
n*ont  pu  parvenir,  malgré  leurs  vives  instances^ 
à  connaître  les  motife  de  leur  destitution,  ni 
obtenir  de  retraite  qui.  d'après  les  lois  et  ordon* 
naiices  sur  cette  matiénB,  œ  poumil  tour  être 
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refusée.  Les  seconds,  ceux  admis  à  la  retraite 
par  suite  du  travail  d'organisation  adopté  pour 
le  corps  militaire  diï  la  marine  en  novembre  IBlô, 
représentent  que  les  pensions  auxquelles  ils 
avaient  droit  d'après  lu  nature  et  la  durée  de 
leurs  services,  loin  d'éti*e  tixéescommeils  devaient 
]  espérer  en  conformité  des  règlements  jusqu'alors 
en  vigueur.  Font  été  à  leur  grand  désavanUige 
d'après  la  disposition  de  Toraonnance  du  7  no- 
vembre suivant,  tenue*  disent^ils,  à  quelques 
égards  secrète,  puisqu'elle  n*a  pas  été  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois^  ni  même  insérée  au 
Journal  officiel,  et  à  laquelle  on  a  donné,  ajou- 
tent-ils. un  effet  rétroactif. 

Plusieurs  officiers  du  corps  royal  d'artillerie, 
auxquels  on  a  aussi  appliqué  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  postérieure  à  leur 
mise  en  retraite,  présentent  à  la  Chambre  de  sem- 
blables réclamations,  et  ils  les  fondent  aussi  sur 
leurs  droits  acquis  et  sur  les  dispositions  qui 
seules  devaient  servir  de  règle  dans  cette  cir- 
constance. 

M.  4«  S«lale«AMegon4e  expose  que  la 
commission  a  examiné  avec  une  attention  parti- 
culière les  pétitions  de  ces  officiers  et  que  leur 
situation  lui  a  paru  mériter  l'intérêt  de  la  Gnambre; 
les  réclamations  lui  ont  paru  fondées,  et  dans  la 
conviction  que  le  minisire  de  la  marine,  éclairé 
sur  les  droits  de  ces  officiers,  les  pèsera  dans  sa 
sagesse  et  s'empressera,  s'il  y  a  lieu,  de  réparer 
les  erreurs  dont  ils  se  plaignent,  elle  croit  devoir 
proposer  à  la  Chambre  de  lui  faire  le  renvoi  de 
ces  pétitions. 

Les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont  adop- 
tées. 

Un  grand  nombre  d'habitants  de  Verdun  ex- 
posent à  la  Chambre  c^ue  les  prisonniers  anglais 
détenus  pendant  plusieurs  années  au  dépôt  de 
cette  ville  y  ont  contracté  des  dettes  plus  ou 
moins  considérfibles  qui  n'ont  pu  être  acquittées 
pour  cause  de  départ  précipité  à  l'époque  de  la 
première  invasion.  Ils  ont  présenté  aiiTérentes 
réclamations,  soit  au  gouvernement  français, 
soit  au  gouvernement  anglais,  sans  avoir  jusqu'à 
ce  jour  obtenu  de  réponse  favorable  à  leur  de- 
mande. Us  invoquent  d'une  part  l'exécution  de 
l'article  3  du  traité  de  Paris,  et  ces  principes 
d'honneur  et  de  délicatesse  qui  font  en  tous  pays 
un  ilovoir  d'acquitter  de  semblables  dettes  dont 
le  noo-payement  réduirait  la  |)lupart  des  récla- 
mants a  rimpossibilité  de  faire  honneur  à  leurs 
engagements. 

Votre  commisfdon,  ajoute  M.  do  Sainte-Alde- 
gonde,  a.  dans  le  cours  de  la  dernière  séance, 
présenté  a  la  Chambre  des  réclamations  analo^'uës 
a  celle-ci  au  nom  de  plusieurs  habitants  de  Valeu- 
ciennes,  et  elles  furent  renvoyées  avec  intérêt  ù 
l'examen  de  M.  le  mini.<tre  des  affaires  étran- 
gères. La  position  intéressante  de  ces  pétition- 
naires  et  rappel  qu'ils  font  à  la  loyauté  de  leurs 
débiteurs  ne  nous  permettant  pas  de  douter  que 
ceux-ci  fassent  honneur  à  une  dette  de  celte 
nature,  nouM  invoquerons  en  faveur  des  récla- 
mants la  sollicitude  de  la  Chambre,  et  nous  lui 
proposerons  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  auprès  duquel  les 
pétitionnaires  juslilleront  sans  doute  les  titres 
des  créances  dont  ils  demandent  le  payement. 

La  Chambre  prononce  ie  renvoi  demandé  par 
la  commission. 

Le  sieur  Lerhrner,  horloger  à  Dreux,  expose 
qae  son  tils  s'est  enrôlé  malgré  lui  avant  l'Age  où 
la  loi  permet  aux  enfaou  de  le  faire  sans  l^sato- 


risation  de  leurs  parents.  Il  prie  la  Ghanubre  c]«* 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  ^uern\ 
pour  qu'il  ordonne  que  son  fils  soit  rayé  du  con- 
trôle du  régiment. 

Les  pièces  jointes  à  cette  pétition  avant  paru 
en  effet  à  la  commission  de  nature  à  être  misi^^ 
sous  les  yeux  du  ministre  de  la  guerre,  M.  le 
rapporteur  propose  d'ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition  à  son  Excellence.  —  Cette  proposition 
est  adoptée. 

Des  propriétaires  de  Nantes  exposent  qu'à  i'O- 

f toque  où  l'on  entreprit  un  canal  de  jonctioa  de 
a  Loire  à  Brest,  une  certaine  quantité  de  maisous 
furent  abattues  après  estimation  préalable  et  pro- 
messe de  payement.  Mais  le  gouvernement  d*aiors 
ajourna  ce  remboursement  et  se   contenta  de 

{layer  les  intérêts  de  six  mois  en  six  mois.  La 
oi  de  finances  du  28  avril  1816  ayant  classé  tes 
dettes  de  l'arriéré,  celle-ci  parut  h  sacrée  qu*ou 
ne  pût  s'empêcher  de  l'excepter,  et  elle  fut  ToUjet 
spécial  d'une  ordonnance  royale  du  30  avril  [HH\ 
qui,  fondée  expressément  sur  l'ariicle  10  de  la 
Charte,  ordonna  le  payement  en  numéraire.  La 
loi  sur  les  finances  pour  l'année  suivante.  1817, 
n'a  rien  changé  &  cet  ordre  de  choses  :  et  cepen- 
dant, par  un  simple  arrêté  du  conseil  d*Btat,  en 
date  du  mois  de  mai  1817,  les  dispositions  ont  été 
méconnues;  en  sorte  que,  lorsque  les  proprié- 
taires soussignés  se  sont  présentés  pour  toucher 
leurs  deux  semestres  échus  de  juin  et  dé- 
cembre  1817,  on  leur  a  répondu  qu'il  y  avait 
défense  de  leur  payer  ni  intérêt  ni  capital,  et 
qu'ils  subiraient  la  loi  rigoureuse  de  1  arric^ré  : 
c  est  sur  cet  exposé  de  faits  que  les  pétitionnaires 
invoquent  l'intérêt  de  la  Chambre,  à  laquelle  ils 

Senseut  avoir  suffisamment  démontré  t  injustice 
'une  mesure  qu'ils  considèrent  comme  illégale 
et  tendante  à  réduire  à  la  plus  affreuse  misère 
des  pères  de  famille,  des  orphelins  et  desveuTes. 
Votre  commission,  poursuit  l'honorable  rappor- 
teur, en  observant  que  cette  réclamation  est 
signée  par  vingt-cinq  propriétaires  de  la  ville  de 
Nantes  dont  la  position  lui  parait  digne  d'intérêt, 
puisqu'ils  sont  exposés  à  perdre  une  partie  du  ca- 
)italdesmaisonsquiontétédémoliesàcharged*une 
,  uste  et  préalable  indemnité,  selon  la  règle  et 
'usage  observés  religieusement  en  tout  pays  et 
de  tous  temps,  a  pensé  qu'une  réclamation  de 
celte  nature  pouvait  tixcr  l'attention  de  la 
Chambre  et  la  déterminer  à  la  renvoyer  à  la  com- 
mission du  budget,  qui  avisera  aux  moyens  de 
faire  droit  à  la  demande  des  réclamants. 


M.  Bceqaey.  Rien  sans  doute  ne  serait  plus 
juste  que  d'accueillir  la  réclamation  des  proprié- 
taires de  Nantes;  ils  ont  été  dépossédés  de  leurs 
maisons  pour  cause  d'intérêt  public,  parce  qu'elles 
se  trouvaient  sur  la  ligne  du  canal  de  Nantes  à 
Brest.  Beaucoup  d'autres  propriétairesdu  royaume 
sont  dans  une  position  également  diurne  d'in- 
térêt. Des  indemnités  en  argent  leur  étaient  dues 
pour  prix  de  leurs  propriétés;  elles  leur  étaient 

garanties  par  les  anciennes  lois  ;  ces  indemnité» 
evaient  même  être  préalables.  La  Charte  a  con- 
firmé ces  dispositions  tutélaires. 

C'est  un  sentiment  de  justice  qui  a  conduit  les 
ministres  du  Roi  à  propo^r  l'ordonnance  du 
30  avril  1816,  sur  laquelle  s'appuient  les  pélilion- 
naires;  elle  fut  rendue  deux  jours  apn'M  la  loi 
sur  les  finances  de  cette  année,  qui  venait  de 
prescrire  que  les  créances  sur  l'Etat,  antérieures 
au  t''  janvier,  feraient  partie  de  l'arriéré. 

l/ordonnance  avait  pour  objet  d'excepter  de  la 
catégorie  générale  les  créanciers  dépossédés  poar 
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le  service  public  ;  elle  se  fondait  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Charte.  Rien  en  effet  n*est  plus  sacré 
que  des  créances  qui  remplacent  des  propriétés 
enlevées  pour  l'intérêt  de  l'Etat  à  ceux  qui  les 
possèdent. 
Mais  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  l'exception 

Ï)rononcée  par  Tordonnance,  M.  le  ministre  des 
inances  a  éprouvé  l'inquiétude  que  cette  excep- 
tion ne  fût  en  opposition  avec  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  avec  celle  du  25  mars  1817,  qui  com- 
prennent dans  l'arriéré  toutes  les  créances  sans 
distinction.  Le  ministre  a  cru  devoir  consulter 
sur  cette  question  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  exprimé 
l'opinion  que  les  créances  des  propriétaires  dé- 
possédés avant  le  1«' janvier  1816  ne  pouvaient, 
comme  toutes  les  autres,  être  remboursées  qu'en 
valeurs  d'arriérés,  à  moins  qu'une  loi  nouvelle 
ne  prononçât  une  exception  en  leur  faveur. 

Voilà  pourquoi  les  propriétaires  des  maisons 
de  Nantes  ont  éprouvé  le  refus  d'un  payement 
en  argent  qui  excite  leurs  plaintes;  Pétat  actuel 
de  la  législation  ne  permet  pas  à  l'administration 
d'y  faire  droit;  mais  je  di)sire  que  cette  justice 

{misse  être  faite.  J'appuie  donc  la  proposition  de 
a  commission  des  pétitions,  pour  que  la  récla- 
mation soit  renvovée  à  la  commission  du  budget  ; 
,  elle  examinera  si  l'exception  demandée  est  pos- 
Bible,  et  vous  proposera  s'il  y  a  lieu,  une  amec- 
tation  suffisante  de  fonds  pour  acquitter  en 
argent  ces  sortes  d'indemnités. 

M.  Vojrer  d'Argenson  demande  que  cette 
justice  Boit  étendue  a  tous  les  propriétaires  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  que  les  pétitionnaires 
dont  il  est  question. 

M.  BeeqBejr,  de  sa  place.  Il  n'y  a  pas  de 
doute;  la  question  est  générale. 

Conformément  à  la  conclusion  de  M.  le  rappor- 
teur, la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
k  la  commission  du  budget. 

M.  Avayne  C^haatereyne,  au  nom  de  la  même 
cùmmission.  Messieurs,  le  marquis  d'Bpinay  Saint- 
Luc  et  divers  propriétaires  de  Paris  demandent 
une  loi  qui  interprète  celle  du  5  décembre  1814, 
de  manière  à  prévenir  à  l'avenir  la  fausse  inter- 
prétation qu'en  ont  donnée,  suivant  eux,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  la  cour  royale  de 
Pari?. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  question 
de  savoir  si  les  ayants*  cause  de  l'héritier  d'un 
émigré,  à  Tépoque  de  la  mort  naturelle,  doivent, 
de  préférence  a  celui  qui  à  l'époque  du  5  dé- 
cembre 1814  se  trouvait  être  son  héritier,  profiter 
de  la  remise  prononcée  par  cette  loi  de  biens 
auparavant  réunis  au  domaine,  est  l'objet  de 
débats  dont  les  tribunaux  sont  saisis,  et  dans 
lesquels  la  dignité  du  pouvoir  législatif  et  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire  ne  permettent 
pas  à  la  Chambre  de  s'immiscer. 

Elle  a  considéré  que ,  d'après  les  principes 
constitutifs  de  l'ordre  judiciaire,  les  parties  qui 
ont  h  reprocher  aux  tribunaux  ou  la  violation  des 
lois  ou  leur  fausse  application,  peuvent  adresser 
leurs  plaintes  à  la  cour  de  cassation,  chargée 

Sar  la  loi  de  réprimer  les  infractions  faites  à  ses 
ispositions,  et  d'établir  cette  uniformité  de  juris- 
prudence sans  laquelle  l'uniformité  des  lois  serait 
uu  bienfait  illusoire. 

La  commission  a  considéré  enfln  que  si,  dans 
les  jugements  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires, 
la  loi  a  été  offensée,  le  recours  est  ouvert  devant 
l'autorité  instituée  pour  annuler  de  pareils  juge- 
ments» et  que  si,  après  l'épuiseffleat  des  voies 


établies  pour  parvenir  à  leur  juste  application,  on 
d'après  les  rapports  qui  peuvent  avoir  été  faits  au 
Gouvernement  sur  les  difficultés  et  les  doutes 
relatifs  à  l'exécution  d'une  loi  que  réclame  un 
grand  nombre  de  familles,  l'interprétation  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
peut  devenir  utile,  il  est  convenable  d'attendre  à 
cet  égard  rinitiative  du  Gouvernement  qui,  par 
les  renseignements  qui  lui  sont  donnée,  est  à 
portée  d'apprécier  et  les  besoins  réels  de  la  légis- 
lation et  ce  qui  doit  être  laissé  dans  le  domaine 
du  juge. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Bran  4e  Vlllerel.  Messieurs,  la  pétition 
dont  on  vient  de  vous  entretenir,  intéresse  un 
grand  nombre  de  familles;  elle  est  relative  à  un 
point  de  droit  qui  a  besoin  d'être  fixé.  11  s'agit  de 
savoir  si  la  loi  du  5  dé'cembre  1814,  qui  ordonne 
la  remise  aux  émigrés  des  bois  non  vendus,  est 
applicable  à  ces  éuii^rés  et  à  leurs  héritiers  natu- 
rels, ou  à  leurs  cessionnaires  ou  donataires. 

Cinq  affaires  sont  pendantes  en  ce  moment 
devant  le  tribunal  de  cassation,  toutes  relatives 
au  point  de  vue  de  droit  dont  il  s'agit.  Trois  ont 
été  jugées  dans  un  sens  par  des  cours  souve- 
raines, et  deux  dans  un  sens  contraire.  Cette 
diversité  de  juri!$i)rudence  est  déjà  une  forte 
preuve  de  la  nécessité  d'une  loi. 

Quoique  étranger  à  la  rédaction  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  je  serais  porté  à  penser  que  le 
vœu  du  législateur  ne  se  rattachait  qu'à  l'intérêt 
des  émigrés  et  de  leurs  familles,  et  que  la  remise 
des  bois  n'aurait  pas  été  ordonnée,  si,  pour  prendre 
possession  des  bois,  il  n'y  eût  eu  que  des  dona- 
taires ou  des  cessionnaires  étrangers  aux  anciens 
possesseurs. 

Je  n'aurais  jamais  cru  qu'un  acquéreur  d'une 
succession  d'émigrés  pût  prétendre  à  une  resti- 
tution de  biens  que  le  vendeur  n'avait  eu  aucune 
idée  de  lui  vendre,  puisqu'ils  ne  lui  apparte- 
naient pas  au  moment  de  la  vente,  pour  lesquels 
bien  certainement  il  n'avait  donné  aucun  prix, 
et  qui  peuvent  former  pour  lui  un  coup  de  Met, 
une  épave  d'une  valeur  immense,  à  laquelle  il 
n'avait  aucune  raison  de  s'attendre. 

Je  ne  saurais  m'imasiner  qu'un  donataire 
étranger  à  la  famille  de  rémigré  pût  recueillir, 
au  préjudice  des  héritiers  du  sang  de  cette  famille, 
d&s  biens  que  Ton  considérait  généralement 
comme  perdus,  et  au  sujet  desquels  il  serait  bien 
difficile  de  déterminer  qu'elle  a  été  l'intention  du 
donateur. 

Je  ne  pourrais  enfin  me  persuader.  Messieurs, 
qu'un  émigré  ou  héritier  d'émigré  qui  aurait  été 
obligé  de  répudier  la  succession  de  son  père,  ou 
de  céder  son  patrimoine  à  des  créanciers,  qui, 
d'après  la  législation  existante  pendant  la  révo- 
lution, ne  pouvait  stipuler  dans  l'acte  aucune 
réserve,  fût  néanmoins,  par  suite  de  ce  même 
acte,  dépouillé  des  biens  que  le  législateur  juge 
convenable  de  lui  rendre  au  bout  de  quelques 
années,  et  que  des  créanciers  pussent,  de  préfé- 
rence à  lui,  se  faire  adjuger  des  biens  dont  rien 
ne  fixe  la  limite,  et  qui  pourraient  se  trouver 
d'une  valeur  quadruple  du  montant  des  dettes  de 
l'émigré. 

Une  pareille  jurisprudence  serait  bien  révol- 
tante. Elle  dérive  toutefois  naturellement  des 
dispositions  des  jugements  rendus  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit  par  une  cour  royale,  qui,  par  les 
lumières  et  les  talents  qu'elle  réunit,  exerce 
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ttoe  grande  iofloence  sur  les  autres  cours  souve- 
raiaes  :  ]«  veux  parier  de  celle  de  Paris. 

Dans  une  afîaire  gui  intéresse  M.  d'Epinay- 
Saint-Luc  (uq  des  pétiiionnaires),  la  cour  pose  en 
princii^  que  rémii^ré  M.  d'Ëpluay-Saint-Luc  père, 
est  censé  vivre  pour  recevoir  les  bois  qui  sont 
rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1814.  Sa  fîUe,  M"'''  de 
Sullv,  est  censée  vivre  pour  les  recevoir  à  sa 
mort.  Cette  dernière  est  censée  avoir  eu  Tinlen- 
lion  de  les  comprendre  dans  une  donation  qu'elle 
a  faite,  avant  la  loi  du  5  décembre,  par  uq  acte 
de  dernière  volonté  ;  et  le  donataire,  qui  est  abso- 
lument étranger  à  la  famiUe,  a  été  mis  en  consé- 
quence en  possession  de  tous  les  bois. 

J'ignore,  Messieurs,  s^i  toutes  ces  fictions  sont 


Je  ne  saurais  y  voir  que 
espérer  qu*en  desccudaut  au  fond  de  leur  cœur, 
mes  honorables  collègues  y  trouveront  des 
maximes  moins  sèches,  et  qu  ils  seront  mus  de 
sentiments  un  peu  plus  consolants  pour  des  mal- 
heureux qu'on  voudrait  rendre  victimes  d*uoe 
seconde  spoliation. 

Ces  ficttons  peuvent  être  nécessaires  devant  les 
tribunaux,  lorsqu'on  manque  d'un  principe  de 
droit  poi^itif,  et  qu'il  faut  appliquer  à  un  cas  nou- 
veau une  jurisprudence  ancienne;  mais  dans  une 
assemblée  législative,  on  ne  doit  consulter  que 
la  saine  raison  ;  et  vous  conviendrez  avee  moi, 
Messieurs,  qu'elle  n'est  pas  dans  une  parftiite 
harmonie  avec  le  syst^'oie  qui  a  servi  de  base  aux 
jugements  dont  on  se  plaint.  Qu'est-ce,  en  effet, 
qiruti  donateur  qui  est  censé  vivre  pour  recevoir 
h  remise  des  biens,  et  qui  est  censé  mourir  de 
suite  pour  en  investir  son  donataire?  La  suppo- 
sition est  singulière,  Messieurs;  elle  est  dans  le 
cas  de  vous  étonner;  elle  a  été  néanmoins  faite. 
Madame  de  Suliv  n'aurait  pu  transmettre  à  son 
donataire  les  bois  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'elle 
les  aurait  reçu:;  deaoa  pt^re;  et  puisqu'ils  étaient 
morts  tous  les  deux,  il  fallait  ressusciter  M.  d'Iî* 

Rinay*Saint-huc  pour  que  la  remise  lui  en  fût 
dte.  Mais,  d'après  cette  opération,  dans  le  s^-s- 
tème  du  la  cour,  il  devenait  nécessaire  de  le  faire 
mourir  immédiatement  :  sans  cela,  sa  vie  eût  pu 
se  prolonger  fictivement  jusqu'au  5  décembre  1814: 
la  remise  eût  <Hé  faite  à  iui-m(>me  ;  sa  fille,  morte 
avant  cette  ér>oque,  n'en  aurait  jamais  été  saisie; 
cl  les  héritiers  du  aang  seraient  les  seuls  aptes  À 
les  recueillir 

8i  TOUS  avez  pris  la  peine  de  me  suivre,  Mes- 
sieurs, vous  jugerez  comme  moi  de  l'absurdité 
de  senililables  hypothèses.  Sait-on  d'ailleurs  si 
M"**  de  Sully  a  eu  rintenlion  de  comprendre  dans 
sa  donation  des  biens  à  la  propriété  desquels  elle 
avait  dû  renoncer  depuis  longtemps  ;  n'est-il  pas 
naturel  de  supi>oser  qu'elle  aurait  modifié  ses 
dernières  dispositions  en  bien  des  détails,  si  sa 
fortune  eût  été  plus  consiaérable.  Kn  thèse  géné- 
rale, des  volontés  si  peu  constatées  ne  sauraient 
servir  de  base  à  une  loi.  Si  le  Uoi  et  les  Chambres 
avaient  eu  I  intention  de  créer  des  fictions,  c'eût 
été  certainement  de  préférena^  dans  Tintérét  des 
familles.  On  aurait  de  la  peine  à  se  iiersuaderque 
les  auteurs  de  la  loi  ont  eu  en  vue  des  donataires 
étrangers  ou  des  acquéreurs  de  droits  éventuels, 
plutôt  que  les  héritiers  naturels  des  émigrés. 

Pour  rattaelier  au  droit  commun  le  système 
qu'on  a  fuivi,  on  a  prétendu  que  la  loi  dû  o  dé- 
cembre faisait  évanouir  jusqu'à  l'ombre  de  la  lijn- 
fiecation;  mais  n'est-ce  pas  se  moquer  du  monde 
que  de  raisonuersur  une  pareille  hypothèse  ?U 
B*f  a  pas  àdivaguer  anr  an  lait,  eila  coniiicatîoa 


en  est  malheureusement  un  des  ploa  notoirea.  La 
loi  du  5  décembre  elle-même  en  oonsacre  rexi>- 
lence.  Elle  renferme  un  grand  nombre  d'exc  ci- 
tions qui  pèsent  toujours  sur  les  émigrés  t  .i 
vertu  de  la  confiscation  :  elle  porte  qu'il  iry  a  lirti 
à  nulle  répétition  des  fruits  perçus;  elle  ne 
désigne  l'émigré  que  sous  le  nom  d'ancien  pro- 
priétaire; elle  veut  enfin  fue  tout  juaetnenU^ 
actes  et  droits  acauis  d'après  les  lois  Je  lé  mi* 
graUon^  envers  VBtat  et  envers  les  tiers^  soient 
maintenus  pour  sortir  à  plein  et  entier  effet. 
D'après  une  pareille  disposition,  peut-on  espén^r 
de  persuader  aux  émigrés  que  la  conGscatioa  de 
leurs  bois  n'a  été  aucune  chimère?  Bst-il  facile  de 
faire  croire  atout  nomme  doué  du  sens  commua 
que  ces  bois  ne  sont  jamais  sortis  des  mains  des 
émigrés,  et  qu'ils  ont  par  suite  de  ce  fait  dû 
suivre  le  sort  du  restant  de  leur  patrimoine.  Lei 
victimes  de  la  révolution  savent  ce  qu'il  eu  coùt^* 
de  se  soumettre  à  ces  lois,  et  elles  se  résignent  : 
mais  leur  sera-t-il  défendu  de  les  invoauer  liaus 
la  seule  circonstance  où  ellei  peuvent  leur  être 
favorables?  Une  pareille  intention  n'est  jamais 
entrée  bien  certainement  dans  l'eaprit  des 
Chambres  ni  du  Monarque.  Le  Corps  légisLitif  ne 
saurait  jamais  admettre  en  principe  que  la  con- 
fiscation n'a  jamais  existé,  pour  s'en  faire  une 
arme  contre  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  :  il 

gensera  que  les  émigrés  u'ont  été  propriétaires 
e  leurs  bois  qu'en  vertu  de  la  loi  du  S  dé* 
cembre;  et  que  ne  pouvant  disposer  de  ce  qui  ni- 
leur  appartenait  pas,  ils  n'ont  pii  transiaeltre  an- 
térieurement à  cette  loi  la  (iropriété  de  ces  boi^  a 
des  donataires  ou  actionuaircs;  il  ne  verra  point 
dans  des  étranirers  Voyant  cause  de  Téaûgré^  aa 
préjudice  de  l'héritier  naturel.  11  ne  voudra  point 
enhn  consacrerie  princi|)e  d'une  seconde  spolia- 
tion sur  ces  malheureuses  familles,  pourfavoruvr 
un  donataire  qui,  avant  la  Restauration,  n'avui' 
jamais  eu  l'idée  de  ce  que  la  cour  ruvale  n  bien 
voulu  faire  pour  lui ,  on  un  ccssionnaire  qai  n  a 

fias  certainement  fait  entrer  las  bois  qu'oa  vent 
ui  donner  si  gêriérensenient  pour  une  seuli* 
obole  dans  le  montant  di's  offres  qui  ont  déter* 
miné  le  prix  de  l'achat. 

Je  n'approfondirai  pas  davantage  cette  qotv* 
tiun  :  il  me  suffit  de  vous  avoir  prouvé,  mcs- 
sieurs,  qu'on  manaiie  d'un  droit  positif;  et  qu*unv 
interprétation  de  la  loi  du  5  décembre  devicril 
nécessaii-e.  Le  tribunal  de  cassation  est  saisi  <!•' 
cette  dirficulté,  me  dira-t-on,  et,  s'il  croit  avoir 
besoin  de  la  loi,  il  la  demandera;  mais  si  nous  nou< 
décidions  h  attendre  pour  prononcer  que  les  {•lai- 
deurs eussent  fait  casser  deux  arrêts  du  la  mur 
royale,  n'aurious-uous  \yji$  à  nous  reprocher  li'< 
frais  énormes  auxquels  es  malheureux  plaidrura 
se  trouveraient  condamnés  pour  parvenir  à  fairr 
rêpaj*er  une  omission  qui  est  évidemment  de  U 
conifR't.'nce  des  Chambres?  La  dissidence  d  o[>i- 
nions  des  cours  royales  n'est-i*lle  pas  suffisam- 
ment constatée  par  la  <liversité  des  arrêts  qui 
sont  soumis  eu  ce  moment  h  la  cour  suprême;  rt 
faut-il  être  habile  jurisi  onsulte  pour  voir  t)uc 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  on  doit  ik*- 
sjrer  ardemment  l'interprétation  de  cette  loi  ? 
.    Qui  peut  mieux  que  les  Chambres  expliquer  r*- 

Î\aQ  les  Chamlires  ont  voulu  faire;  et  s'il  nou^ 
allait  des  antétiklents,  ne  trouverions-nous  uas 
un  exemple  frapimnt  dans  les  motifs  qui  ont  Lit 
rendre  la  lu  du  10  mars  KS17  sur  les  lettres  i.o 
change?  Plusieurs  tribunaux  avaient  HMidu. 
comme  dans  Tespi^ce  dont  il  s'agit,  des  jugement^ 
en  sens  contraire:  la  cour  de  csissation  était 
wm  d'iia9  êSbkê  At  ce  fienre  entre  les  auuim 


IChuibre  des  lMpatét.1        SECONDE  RfiSTAURATtON.        |9  mm  1818.] 


S89 


Bûugemont  et  Hasselgrem,  Le  mioistëre  ne  crut 
pas  devoir  attendre  sa  décision,  et  il  vous  Qt 
adopter  la  loi  précitée.  On  peut  cooâulter  le  rap- 
port fait  à  ce  sujet  par  M.  de  Sèze  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  dans  lequel  cet  illustre  magistrat  fait 
sentir  que,  lorsque  les  tribunaux  ont  pris  une 
fausse  direction,  il  est  du  devoir  du  législateur 
de  prévenir  des  erreurs  nouvelles,  sans  attendre 
que  la  cour  de  cassation  se  soit  prononcée.  Je  ne 
prétends  pas  décider  la  question  qui  nous  occupe  ; 
mais  il  est  à  peu  près  constaté  qu^il  y  a  eu  fausse 
direction,  puisque  les  opinions  sont  si  diver- 
gentes. 

J'ai  déjà  eu  Fhonneur,  Messieurs,  de  vous 
entretenir  de  l'intérêt  que  m'inspirent  toutes  les 
Tictimes  de  la  révolution.  Vous  savez  combien  je 
désirerais  voir  réparer  les  pertes  qu'ont  éprou- 
vées les  émigrés  ;  gue  je  voudrais  voir  en  même 
temps,  je  ne  crains  pas  d'ajouter,  sécher  les 
larmes  des  familles  des  exilés  de  1815.  La  ques- 
tion qui  se  présente  intéresse  un  assez  grand 
nombre  de  malheureux  de  la  première  classe.  Je 
demande  en  conséquence  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice,  avec  invitation  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  à  interpréter  la  loi  du  5  décembre  1814,  et 
dans  ce  cas  de  prier  Sa  Bfajesté  de  nous  foire  pro- 
poser une  loi. 


Voysla  de  fiarteaipe.  Avant  de  m'ex- 
pliquer  sur  la  proposition  faite  par  le  préopinant, 

au'il  me  soit  permis  de  m'élever  contre  le  scan- 
ale  politique  et  social  qui  vient  d'être  donné  à 
cette  tribune^  en  y  plaidant  une  cause  pendante 
devant  les  tribunaux. 

Je  ne  connais  pas  le  fond  de  la  contestation, 
mais  je  croirais  être  indiscret  en  m'expliquant  à 
cet  é^ard.  Sommes-nous  donc  un  tribunal  devant 
lequel  les  contestations  doivent  être  portées?  Si 
des  cours  souveraines  se  sont  trompées,  c'est  à 
la  cour  de  cassation  de  prononcer. 

On  vient  de  vous  dire  gue  c'est  au  Corps  légis- 
latif à  faire  l'interprétation  des  lois.  Oui,  lors- 
qu'une loi  présente  des  ambiguïtés,  et  que  le 
Gouvernement  présente  à  cet  égard  une  loi  inter- 
prétative; mais  lorsque  des  contestations  s'élèvent 
entre  des  particuliers,  laissons  aux  tribunaux  à 
faire  l'application  des  lois.  Sans  doute  ils  peuvent 
se  tromper  ;  mais  il  y  a  des  recours  contre  leurs 
décisions.  En  adoptant  la  proposition  de  H.  Brun 
de  Villeret,  nous  rendrions  un  véritable  juge- 
ment contre  des  individus. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  nous  devions 
adopter  les  conclusions  de  la  commission,  parce 
que  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  préju- 
gerait la  question,  qu'il  faut  laisser  dans  toute 
son  intégrité. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  le  rajpportear.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, a  senti  toute  l'importance  de  la  question 
sur  laquelle  les  pétitionnaires  ont  voulu  attirer 
l'attention  de  la  Chambre;  mais  elle  n'a  rien 
voulu  préjuger  sur  cette  question.  Les  motifs  que 
j'ai  développés  prouvent  qu'elle  ne  s'était  aucu- 
nement prévenue,  et  c'est  par  ce  sentiment  d'im- 
partialité qu'elle  a  craint  de  vous  proposer  Tordre 
au  jour  pur  et  simple,  qui  aurait  pu  jeter  quelque 
défaveur  sur  la  question;  d'ailleurs,  elle  a  con- 
sidéré que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
lors(jue  le  besoin  d'une  loi  interprétative  est 
senti,  le  Gouvernement,  d'après  ses  propres  ob- 
servations, pouvait  dans  sa  sagesse  examiner  si 
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cette  loi  doit  être  laissée  à  l'action  des  tribunaux, 
ou  s'il  convient  de  1  interpréter.  Voilà  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission;  elle  a  cru  ne 
nen  préjuger  en  vous  proposant  d'ordonner  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Vllléle  pense  que  le  but  de  la  com- 
mission se  trouvera  également  rempli,  si  la 
Chambre  prononce  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
Bn  conséquence,  il  vote  pour  cette  décision. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

D'autres  pétitions  sont  également  soumises  à 
la  Chambre  par  les  mêmes  rapporteurs,  et  leurs 
conclusions  adoptées  s^s  réclamation. 

M.  le  PrésMent,  après  avoir  annoncé  que 
MM.  les  députés  seront  prévenus  à  domicile  pour 
la  prochaine  séance  publique,  déclare  que  la 
Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

Les  tribunes  sont  évacuées. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Dans  la  réunion  d'aujourd*hui,  les  nouveaux 
l)ureaux  se  sont  orgamsés  de  la  manière  sui- 
vante : 

i*'  bureau.  M.  de  Maraeval,  président;  M.  le 

comte  d\Ambrugeac,  secrétaire. 

2*       —       M.  Angles,  président;  M.  de  Villèle, 

secrétaire. 

3*       —       M.  Lizot,  président;  M.  Mestadier, 

secrétaire. 

4*       —       M.  le  comte  de  Ploirac,  président; 

H.  Paul  de  Chàteaudoubie,  secré- 
taire. 

5*       —       M.  le  vicomte  de  Bonald,  président; 

M.  Ruinard  de  Brimont,  secrétaire. 

6«       —       M.deCardonnel,  président;  le  comte 

Planelli  de  la  Vallette,  secrétaire. 

7«  —  H.  le  baron  de  Salis,  président;  M.  Bre- 
ton, secrétaire. 

8*      —       M.  le  marquis  de  La  Roche-Thulon, 

S  résident;  le  marquis  de  Belle* 
cize,  secrétaire. 
9*      —       M.  Daldeguier,  président  ;  M.  lecomte 

d'Augier,  secrétaire. 

Commianon  des  pétitions. 

\t  bureau.  M.  Gagneur. 

2«  —  M.  le  comte  de  Gaum<mt. 

3-  —  M.  Hay. 

4«  —  M.  Prévereau  de  la  Boutresse. 

5«  —  M.  le  comte  de  Gourtavel  de  Pezé. 

6*  —  M.  Benoist. 

>  —  M.  Chevalier-Lemorc. 

8«  —  M.  le  comte  de  Maccarthy  (Drôme). 

9*  ^  M.  le  marquis  de  Villefranche. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  am  pont 

de  Bordeaux. 
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bureau.  M.  Dussumier-Fonbrune. 

—  M.  Ribard. 

—  M.  le  comte  de  Lagrange^ 

—  H.  deLimairac.  . 

—  M.  Bourdeau. 

—  M.  le  baron  Poyferé  de  Gère. 

—  M.  le  comte  de  Bruyère-Chalabre. 

—  M.  le  comte  Dumanoir. 

—  M.  le  comte  de  Marcellus. 
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GHAMBRB  DES  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB    DK   M.    DB  8B  RIE. 

Comité  êûortt  du  9  mars  1818. 

Le  procès-yerbal  do  comité  secret  du  26  février 
est  lu  et  adopté. 

L*ordr9  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  eomiBiaaion  ji^hargôe  de  Vexamtn  àe  la 
propoHiiim  ie  M'  i^  Cddoti,  reMivê  ati^q  ehemins 


M.  ée  F#iMefl  (1).  Meeflieups,  la  commis* 
•ion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  la 
vropositioa  de  notre  honorable  collègue,  M.  de 
GottOD,  relatiyeaux  chemins  vicinaux,  m*a  chargé 
de  VOUS  présenter  Tanalyse  de  la  commission. 

En  reconnaissant  l'importance  de  Tobjet  de  cette 

Proposition,  elle  ne  s'en  est  pas  dissimulé  les 
ifhcutés;  d'abord  elle  a  hésité  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  (levait  seulement  vous  proposer  de 
supplier  en  général  Sa  Majesté  de  faire  présenter 
une  loi  sur  oette  matière,  ou  si  elle  entrerait  dans 
le  détail  des  disnositioQs  qu'il  lui  paraîtrait  con- 
venable que  la  loi  contint. 
Cet  objet,  Messieurs,  tenant  autant  aux  localités 

2u*à  un  point  d'administration  générale,  votre 
iseustion  dans  les  bureaux  a  procuré  l'avantage 
inapprêoiable  de  pouvoir  distinguer  ce  qui  devait 
être  lixé  par  des  dispositions  générales  Je  ce  qu'il 
eonvenait  d'abandonner  aux  renflements  des  au- 
torités locales ,  et,  sous  ce  point  de  vue,  votre 
oommissioo  a  pensé  qu'il  était  avantageux  d'ex- 
primer un  vœu  et  de  tracer  quelques  dispositions 
générales  et  créatrices,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  en  laissant  au  Gouvernement  à  pourvoir  aux 
détails. 

Nous  traitons  de.4  chemins  vicinaux;  quels 
sont  les  chemins  compris  sous  cette  dénomina- 
ttûo  T  La  loi  distinguera- 1 -elle  les  condittoas 
auxquelles  on  reconnaîtra  un  chemin  vicinal?  Ne 
peut*il  pas  se  rencontrer  telle  circonstance  parti- 
ouhére  qui  fera  naître  une  exception  à  un  prin- 
cipe qu'on  aura  cru  vrai  dans  toute  son  étendue? 
Qetie  exception  peut  ao  répéter,  et  alors  ce  prin- 
cipe cesserait  de  Tétre.  Amai ,  puisifu'il  peut  y 
avoir  de  rinconvénicnt  à  tracer  une  ré;^'lo  géné- 
rale, vous  penserei  ueui-ôtre  comme  nous,  mes- 
sieurs, qu'il  est  prudent  de  laisser  à  chaque  au- 
torité lociile  (et  nous  entendons  par  là  raaininis- 
tration  communale)  le  droit  de  faire  le  classe- 
ment de  ses  chemins  vicinaux. 

La  loi  pourrait  contenir  des  dispositions  pour 
forcer  une  commune  à  faire  ce  classement,  lors- 
qu'en  nt^ffli^eant  cette  opération,  elle  compro- 
mettrait ('intérêt  d'une  autre  commune  ou  mOine 
d*un  particulier,  sans  qu'elle  pût  y  être  assujettie, 
lorsqu'il  n'y  aurait  aucune  demande. 

Cette  disposition  a  paru  essentielle  à  votre 
commission,  dans  le  but  de  convaincre  les  com- 
munes que  ce  n'était  pas  une  obligation  qu'on 
voulait  leur  imposer,  maLsbien  donner  des  moyens 
l^ux  de  réparer  des  .chemins  qui  leur  seraient 
néct^ssairos,  et  de  sou'itrairo  li»s  propriétaires  à 
des  mesures  illégales  et  trop  souvent  vexa- 
toires. 

11  était  important  de  fixer  le  but  et  l'intention 
de  la  loi  pour  éviter  les  censures  auxquelles  ell>* 
eût  été  exposée  par  le  souvenir  des  injustices  qui 
ont  pu  être  commises,  précisément  parce  qu'il 


(1)  Ce  discours  o'a  pa^  èié  inséré  an  Moniteur. 
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n  y  avait  pas  de  loi  pour  les  prévenir;  dès  lo 
elle  sera  regardée  c^mme  une  faveur  et  se  diV 
géra  de  toute  idée  de  contrainte. 

On  avait  proposé  de  faire  procéder  au  classe- 
ment par  les  conseils  généraux  ;  mais  votre  com- 
mission a  pensé  que  ce  mode  pourrait  être  con- 
traire au  but  qu'elle  s'est  proposé  :  l'intérêt  lit* 
la  commune,  hlle  a  craint  que  les  grandes  auto- 
rités, accoutumées  à  n'envisager  les  choses  que 
d'un  point  élevé,  ne  s'occupassent  que  des  cli«'- 
mins  qu'elles  croiraient  être  d'une  grande  utiiiti*  ; 
il  lui  a  paru  convenable  d'attendre  qu'elh*8  fus- 
sent provoquées  paries  demandes  descommune^ 
intéressées,  pour  activer  l'inertie  des  unes  et  faire 
cesser  la  résistance  des  autres. 

Les  moyens  de  faire  le  classement  étant  fixés, 
nous  sommes  conduits  à  nous  occuper  de  ct^ux 
relatifs  à  lu  confection,  réparation  ou  enlreti<»n, 
suivant  les  différentes  occurrenc(»s.  11  faut  donr 
indiquer  les  ri^ourcea  existantes  qu'on  pourra 
y  employer,  on  eu  créer  de  nouvelles,  en  ca< 
d'insuffisance,  ou  lorsqu'il  n'y  en  aurait  aucune. 
G  est  ici.  Messieurs,  que  se  présente  la  graiiilt- 
question  de  la  prestation  en  nature  on  de  colle 
en  argent.  Avant  d'entrer  dans  cette  discussion , 
il  est  important  de  savoir  lequel  vous  adopterez, 
l'un  ou  1  autre  de  ces  moyens,  ou  tous  les  deux,  en 
les  combinant  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
celui  qui  doit  supporter  cette  charge. 

De  quoi  s'agit-il  ?  de  rendre  viables  les  ch»*- 
mins  nécessaires  ou  utiles  aux  communes,  r.e^ 
chemins  sont  leur  propriété;  chaque  habitant  n'en 
sert  tous  les  jours,  à  chaque  instant;  il  a  dont 
intérêt  à  ce  au'iis  soient  bons;  lui  demander  il'v 
contribuer,  c^est  exiper  de  lui  qu'il  concoure  à 
son  bien,  à  son  utilité;  il  travaillera  pour  lui, 
pour  se  procurer  un  avantage  personnel. 

Si  l'État  considère  tous  les  membres  qui  le 
composent  comn)e  une  grande  famille,  à  plus 
forte  raison  ceux  de  la  commune  forment-ils  une 
famille  particulière,  et  (|ui.  dans  les  proportions 
avec  la  grande  famille  et  la  famille  proprement 
dite,  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  cette  der- 
nière; et  comme  lorsque  celle-ci  est  bien  ordon- 
née, tousses  membres  con. 'eurent  avec  plaisir  à 
lui  procurer  ses  avantagt^  et  rnéme  ses  commo- 
dités, la  (Umille  communale  agira  de  même  lorn. 
qu'elle  aura  l'intime  conviction  que  >es  sacrifri  es 
tourneront  à  son  profit.  La  néces-^itéde  lesexipT 
sera  justifiée  parla  nature  de  l'emploi, 

La  loi  du  M  frimaire  an  VU  (30  novembre  1?W 
a  ré-^'lé  le  mode  administratif  des  recettes  et  des 
dépenses  municipales;  elle  a  fixé  ce  qui  devait 
former  le  revenu  de  la  commune,  et  les  char^'r< 
auxquelles  il  devait  faire  face.  L'entretien  d»*< 
chemins  vicinaux  fait  partie  de  Indépensé;  ainsi. 
en  autorisant  la  commune  à  employer  Texcédiint 
de  se^j  revenus,  après  les  dépenses  oldigét»»,  a  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  vous  rentrerez  dans 
les  dispositions  de  cette  loi  et  dans  l'ordre  na- 
turel. 

Mais  si  ces  revenus  sont  insuffisants,  ou  si  la 
commune  n'en  a  pas,  ce  qui  se  rencontre  mal- 
heureusement dans  le  plus  grand  nombre,  il  faut 
créer  un  nouveau  moyen. 

Sur  cette  question ,  messieurs ,  nous  avonn  le 

Précieux  avantage  de  pouvoir  vous  soumettre 
avis  de  la  grande  majorité  des  conseils  géné- 
raux des  départements. 

M.  lo  ministre  de  Tintérieur  les  avait  consolti*s 
sur  ce  point  important  de  son  administration. 
Sur  quatre-vingt-six  départements,  soixanle-.lix- 
hoitont  parlé  d(«  chemins  vicinaux  sons  diffé- 
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^nts  rapports,  mais  aur  la  qiue^tioD  qui  ooiib 
occupe  en  ce  moment, 

7   '••t  gardé  le  silence; 
12    OBt  1  ndiaué  dif  rérenis  modes  et  eonl  presque 
isolés;  lun  un  foiivl^*  spécial  avec  des  cen- 
titB66  âcullatifii;  l'unCre  le  fofids  spécial 

{)ararrondi8sement;  celui-cien argent,  avec 
a  fittcuLlé  de  fournir  des  matériaux  ;  les 
UQ8  réctameat  i'exécution  des  règlements 
foits  par  JBttrs  firéfets,  sans  en  indiquer  les 
disfiosiiionsq  les  aatres  la  prestation  en 
nature  safis  élre  de  rigueur  ou  ffiodifiée  par 
les  eonseils  généraux  ; 
4    ont  voté  pour  ia  prestation  en  arf?ent; 
4    pour  la  prestarion  en  nature  ou  en  ar^nt; 
4    (Mt  demandé  la  pr*estation  en  nature  pour 
les  CNiTraj^es  ordinaires,  et  ooiie  en  argent 
pour  4es  travaux  d*art; 
9   pour  la  pnestatioa  en  nature; 
&i   pour  k  ppestatioQ  ea  sature,  racbetable  & 

VOiOBié» 

Ainsi,  Mesdleors,  sur  soixante  et  onze  voles, 
tinquante-cinq  ont  demandé  la  prest;]ition  en  na- 
ture ,  savoir  :  nfnf  purement  et  simplement  ;  huit 
avec  des  modifications  particulières;  Ircnte-buit 
atec  la  speuie  modification  de  la  déclarer  rache- 
teMe  au  gré  de  celui  qui  doit  la  fournir.  Ce  der- 
nier mode  parait  répondre  aux  raodificalions 
apportées  par  les  tiuit  votes  dont  nous  venons  de 
parler.  Ainsila  prestation  en  nature,  rachetable 
a  volonté,  réunit,  en  effet^  le  vœu  de  quarante-six 
conseils  généraux.  Sur  soixante  et  onze,  sept  ne 
«'étant  Y>as  expliqués  contre  neuf  qui  demandent 
la  prestation  en  nature ,  la  divergence  des  douze 
votes  isolés  ne  permet  pas  de  les  classer  dans 
«ttcuDe  dasse. 

Bt  remarquez,  Messieurs,  ({ne  la  prestatiojn 
étant  fixée  en  nature,  mais  déclarée  rachetable  en  . 
argent,  die  rentrera  même  dans  les  vues  d^^ 
conseils  généraux  qui  ont  demandé  la  prestation 
en  nature  pure  et  simple.  Si  ce  mode  est  plus 
Avantageux  à  certaines  localités,  elles  seront  con^ 
duites  à  faire  leur  option  pour  ce  -genre  de  pres- 
tation, et  dùs-lors  leur  intérêt  est  a  couvert.  On 
peut  appliquer  fe  même  raisonnement  aux  quatre 
votes  qni  ont  demandé  la  prestation  en  argent. 
Ainsi,  sur  soixante-et-jnze  votes  émis,  on  peut, 
t  la  rifiueur,  en  rompter  cinquante-neuf  pour  la 
prestation  en  nature  rachetable  en  argent. 

Votre  commission  s'est  aussi  arrêtée  à  ce  mode; 
elle  vons  propose  d'établir  la  prestation  en  nature 
pour  spécialiser  la  destination,  et  alio  qu'elle  ne 
puisse  être  détournée  de  Tobjet  auquel  elle  doit 
être  appliquée. 

Kous  sommes  bien  éloignés  do  penser  qu'on 

finisse  (dans  le  gouvernement  actuel)  avoir  même 
'idée  do  soustraire  ces  fonds  à  leur  destination 
particulière;  mais  enfin  la  spoliation  des  Tonds 
communaux,  sous  le  dernier  gouvernement,  a 
laissé  de  fàcbeux  souvenirs,  et  il  convient  de 
prendra  queljues  précautions  pour  calmer  tout(;s 
les  inquiétudes;  elles  cesseroiit  absolument  en 
rendant  le  percepteur  toujours  comptable  de  ces 
fonds  envers  la  commune. 

Le  rtaxhnum  aimuel  de  cette  prestation  a  été 
aussi  discuté.  On  avait  pro|)OSé  de  le  porter  a 
vingt  Centimes  du  n  ontant  des  contr> butions. 
Nous  avons  trouvé  celte  latitude  trop  grande  ; 
et  quoiqu'elle  ne  ftitque  facnliative;  nous  avons 
craint  que  celte  fixation  ne  fût  qu'un  sujet  d'in- 
quiétude, et  que  chaque  contribuable  ne  regar- 


dât, dés  lors,  cette  auementatton  romme  irrévo*- 
cable.  Considérant,  d'un  aufne  côté,  <|ue  si  l^^n 
restreignait  trop  cette  quotité,  on  entraverait 
rexécutioa  de  la  loi,  et  que  tous  l<*s  autres 
moye^ïs  seraient  inutiles  aaneune  pre^ta^ion  rai* 
aonoai^ie,  voire  CSommission  a  eru  trouwi*  uâ 
terme  imofen  «pui  assurerait  ia  i^é punition  des 
cWaiioâ  eaiis  grever  ks  >oontfibttalDèe8,  »a  la 
portant  à  dix  centimes  par-  en,  mds  (oujoiirs 
ioA^ultative,  et  en  laîa«ant  au  Gm^vernemeot  le 
droit  d'amtoriser  une  iiicatioa  plas.  lînieéaas  ides 
circonstances  exifaor<ii4iiaires. 

Votre  commiscaion  a  été  d^avfe  ^fue  «Aaqfoe  iMit- 
bltant  de  fat  commane,  tronvant  ttb  avantage 
dans  ie  boa  état  des  oliemins,  qni  contriboe  à 
dlmiwier  les  frais  de  transport,  devrait,  par  le  Mt 
eeul  de  son  habitatian,  y  eoaiMMirtr  an  inoiiib 

Kinr  une  |oaroée  ;  ee  n Vst  pas  précftséfflmi  pnar 
vantai^e  qu'on  en  retirera^  «Mda  ponr  ïinxé^ 
rasser  pnrsodneUement  b  léi»r  eanaerratlen  «t 
prévenir  lee  détériorationa  dont  «des  iddivMni 
annt  souvent  les  auteurs.  'S^ils  «nt  m  leur  poui- 
Tolr  ésa  bètes  de  eomnoe  <nt  d'ati»la«e,  il  fi^est 
pas  douteux  qu'ils  doi9«itt  être  asgujâtitt  à  \x\liè 
tax«  particuHëDe  sous  ne  nq;^rt,  puiai|8e^<pair  le 
fait,  ils  osent  les  ehemiaa,iii  Repais  m'expamc^ 
ainsi,  pour  leur  avantage  particulier* 

VoiM  penseM ainsi,  MesMîirs,  ifii'ii  est  juste 
d-a98tt)ettir  les  bieiisde  i*£tat  et  de  la  cowrontie 
à  coatribuer  à   ûHtfe  diépeùse  dans  ta  iviénie 

tnop^tion  <|ttie  tes  biais  des  afut>«é  partieutlars* 
es  «otifs  qui  ont  engagé  à  ne  pas  les  oom* 
prendre  dans  Tassiette  londiaasredes-iiBivoiâtio^, 
Q«  peuvent  s'o^Uqper  au  eaapnteeot.iCâslMétis, 
jqai  sont  presque  ienjotirâ  ées  ionèia,  doivmt 
d'autaot  plus  concourir  à  la  réparaiéon  «Les  die-^ 
mins,  que  leur  MpJioilatk>Q  ea  ôaaue  ptan  %pk^ 
jcialeinent  La  dé|6ra<ialiioD.  fia  outra,  leur  nevenu 
fi'accr^tra  eu  raisou  de  rasiéiiaratiofi  liea  oiie> 
mluis,  et  dans  une  proportioU  Ueu  plus  avaota^- 
geuse  ^ue  <eelie  die  U  «épenue  lopi'blle  jantitalaerà* 

Tout  ce  qui  a  rapport  i  ta  Jbrfeuf  d^  ehemitis, 
.à  leur  pl^tation,  k  ^mUretïmom  fossâs,  noua  a 
paru  ne  pouvoir  être  assujetti  k  une  règle  fpéné* 
raie  qui  pouvait  varier  dans  cliAque  localité  et 
même  sar  une  médiocre  étendue  ;  dés  lors  les 
conseils  municipaux  doiv<eat  régler  ces  détails 
comme  juges  naturels  4e  ce  fui  convient  dans 
charnue  circonstance  particulière» 

Nous  avoua  ét4  con«luitfl  par  la  force  et  la  «•-» 
ture  des  cboaes  à  confier  de  grands  intérêts  aux 
conseils  municipaux.  Dans  l^eauooup  de  oona^N 
munes  rurales,  les  wembres  de  ees  administra^ 
lions  sont  souvent  des  citoyef^  qui  ont  peu  «t 
quolquefois  point  de  propnétés  ;  on  pournait 
craindre  qu'ils  n'abusassent  du  pouvoir  qui  leur 
serait  confié  et  qu*ils  ne  v^^tasaent  avec  trop  de 
facilité  des  chaiges  auxquelles  ils  ne  participe-» 
raient  pus.  iNous  avoA:^  cru  ren>édier  à  cet  incoA<* 
vénient  par  l'adjonction  nécesf^nire  au  conseil 
municipal,  avec  voix  délibérât! ve,  des  quatre 
plus  foits  contribuables  de  la  romiimne,  dout 
deux  seraient  pris  parmi  les  forains  ;  vous  trou* 
verez  tlaus  cette  mesure  i<s  cofitradicieurs  ualSH 
rels d'une  opération  qui  ne  ^^erait  ,ias  utile. 

Si  le  con.^eil  uniapd.  ain^  form  ',  arrête  un 
truv.iil  sans  aucune  rer.Umatioi,  il  ne  s'ugit  plus 
que  de  rendrii  i<i  délioéraiiun  exécutoire,  ue  droit 
appartient  au  préfet. 

L'exécution  de  la  délibération  nous  conduit  à 
remploi  des  fonds.  Nous  vous  pro^iosons  d'exiger 
que  le  compte  des  preslalioa^i  en  nature  et  ea 
argeut  sqîi  fendu  aaaueiiemeut  d(Uis  la  forma 
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de  celai  des  dépenses  communales.  Ce  moyen 
d'empêcher  tout  abus  dans  Tapplication  des  fonds 
n'a  pas  besoin  d*étre  justifié. 

D'après  ces  dispositions,  on  aurait  réglé  tout 
ce  qui  regarde  chaque  commune  considérée  iso- 
lément ;  mais  si  le  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  il  faut  s'occuper  du  moyen  de  les 
réunir  pour  établir  la  proportion  dans  laquelle 
elles  doivent  y  concourir. 

Une  commune  importante  par  sa  situation, 
son  commerce,  ses  marchés,  peut  n'avoir  qu'une 
très-petite  étendue  de  territoire,  elle  tirera  les 
plus  grands  avantages  d'un  chemin  vicinal  ;  et, 
si  elle  ne  devait  y  contribuer  qu'à  raison  de  re- 
tendue qu'il  parcourt  dans  son  enclave,  ce  con- 
cours serait  nul  et  hors  de  toute  proportion.  La 
raison  et  l'équité  exigent  dans  ce  cas  que  les 
communes  intéressées  à  des  réparations  de  ce 
ffenre  y  contribuent  en  raison  composée  de  cet 
intérêt  et  du  montant  de  leurs  contributions  di- 
rectes. La  fixation  de  cette  répartition  nous  a 
paru  devoir  être  naturellement  déférée  à  une 
commission  composée  du  maire  et  du  plus  fort 
contribuable  de  chaque  commune. 

Si  elles  faisaient  partie  des  deux  départements, 
les  préfets  se  concerteraient  pour  Texécution  de 
cette  mesure. 

Si  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ne  sont  point  attaquées,  si  l'avis  des  commissions 
créées  pour  stipuler  les  intérêts  de  plusieurs 
communes  n'est  pas  sans  contredit,  toutes  ces 
opérations  sont  rendues  exécutoires  par  les  pré- 
fets, et  les  chemins  se  réparent. 

Hais  il  faut  prévoir  des  oppositions  et  s*occu- 
per  du  mode  de  les  faire  juger.  Je  ne  vous  dis- 
simulerai point,  Messieurs,  que  c'est  ce  qui  a  le 
plus  embarrassé  votre  (Commission.  Il  a  été  re- 
connu que  les  constatations  relatives  à  l'exécu- 
tion proprement  dite  devaient  être  jugées  par 
les  conseils  de  préfecture;  c'est  leur  principale 
attribution,  et  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Mais  si  les  contestations  portent  sur  la  néces- 
sité' de  la  réparation,  soit  par  rapport  à  une 
commune,  soit  dans  le  cas  de  plusieurs  com- 
munes intéressées  au  même  chemin,  peut-on  les 
ranger  dans  la  catégorie  des  contestations  sur 
l'exécution,  qui  seraient  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  ou  doit-on  les  considérer 
comme  tenant  au  vote  d'un  impôt  qui  serait  du 
ressort  des  conseils  d'an^ondissement  et  de  dé- 
partement? Ces  deux  opinions  ont  été  soutenues 
dans  la  Commission  ;  la  dernière  avait  même 
réuni  la  majorité,  mais  après  une  longue  dis- 
cussion, elle  a  pensé  que  cette  question  était 
d'une  trop  haute  importance  pour  quVlle  dàt 
prendre  aucune  initiative  k  cet  égara.  Elle  m*a 
charffé,  en  conséquence,  de  présenter  seulement 
à  la  Chambre  une  analyse  des  moyens  employés 
par  les  défenseura  de  chacune  de  ces  deux 
opinions. 

Ceux  qui  penchaient  pour  les  conseils  géné- 
raux partaient  du  principe  qu'il  s'agissait,  au 
fond,  du  vote  d'un  impôt  demandé  par  le  cunt^cil 
municipal;  que  cette  matière  était  essentiellement 
dans  leure  attributions,  puisqo'eux  seuls  avaient 
le  droit  d'émettre  ce  vœu;  que  les  difficultés  sur 
la  nécessité  de  la  réparation  se  rattachaient  natu- 
rellement au  vote  au  l'impôt,  puisque  ce  dernier 
ne  pouvait  être  perçu  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité. Qu'ainsi,  juges  de  TelTet,  ils  devaient  apjiré- 
cier  la  cause  ;  qu*il  en  était  de  même  pour  les 
difficultés  sur  le  cas  de  la  répartition  entre  dif- 
férentes cominaoes,  puisqu'elle  est  la  conaé- 


quence  da  vote  de  l'impôt,  de  sa  nécessité  et  de 
la  fixation  de  la  quotité. 

On  ajoutait  que  ces  administrateura  étaient  les 
défenseura  naturels  de»  citoyens,  qui  trouveraient 
auprès  d'eux  plus  de  garanties  contre  l'influence 
du  crédit  et  de  la  fortune  que  dans  les  conseils 
de   préfecture. 

Dans  le  système  opposé,  on  ne  reconnaissait 
pas  comme  principe  qu'aux  seuls  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département  appartient  d*è- 
mettre  le  vœu  sur  les  besoins  des  communes  ; 

Sue,  si  cela  pouvait  à  la  rigueur  se  soutenir  poar 
es  dépenses  qui  n'avaient  été  prévues  par  au- 
cune loi,  et  qui,  dans  le  système  actuel  de  légis- 
lation, faisaient  partie  des  dépenses  ordinaires 
de  la  commune  qu'elle  devait  d'abord  acquitter 
sur  les  ressources  ordinaires,  certainement, 
dans  ce  cas,  il  n'y  avait  aucun  prétexte  de  recou- 
rir aux  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment ;  que  ce  n'était  point  à  ces  autorités  qu'on 
s'adressait  pour  arrêter  les  budgets  des  cooi- 
munes.  On  ajoutait  que  la  loi,  voulant  donner  les 
moyens  de  réparer  les  chemins  vicinaux,  auto- 
risait, &  cet  égard,  une  imposition  jusqu  à  con- 
currence de  dix  centimes.  Dès  lora,  il  n'y  ayail 
plus  besoin  de  l'intervention  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département  pour  donner  un 
avis,  pour  obtenir  une  autorisation  àti\k  exis- 
tante ;  mais  qu'il  fallait  s'adresser  à  fautonté 
seule  compétente  |)our  statuer  sur  les  difficultés 
résultant  de  l'application  de  la  loi. 
Quant  à  l'objeciion  que  l'on  fait  résulter  de  la 

{dus  grande  garantie  que  l'on  espère  trouver, 
es  conseils  de  préfectures  étaient  de  vrais  tri 
bunaux  accoutumés  à  se  décider  comme  juges 
et  à  peser  avec  impartialité  les  droits  des  parties 
sous  les  rapports  de  la  justice  distributive  \ 
qu'ainsi,  les  intérêts  particuliers  seraient  aussi 
bien  défendus  dans  ce  tribunal  que  dans  des 
administrations  qui  ne  s'occupaient  ordinairement 
que  d'objets  généraux  et  administratifs. 

Enfin  le  moyen  qui  paraissait  décisif  aux  par- 
tisans de  cette  dernière  opinion  et  qui  ébranlait 
plusieure  de  ses  adverbaires,  résultait  de  la 
difficulté  qu'on  éprouverait  à  obtenir  les  décisions 
des  conseils  d*arrondissement  et  de  département. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  donne  pas 
son  avis  dans  la  première  session  annuelle,  le 
conseil  général  ne  pourra  y  statuer  dans  la  même 
année.  Alais  en  supposant  cet  avis  donné,  la 
dernière  administration,  déjà  surchargée  à  raison 
de  la  courte  durée  de  sa  session,  serait  souvent 
dans  le  cas  d'ajourner  la  décision  de  ces  diffi- 
cultés, et  si  dans  l'un  et  l'autre  conseils  on  dési- 
rait avoir  un  rapport  préliminaire  d'après  l'ins- 
pection dea  lieux,  rafiaire  pourrait  être  indélini. 
ment  ajournOe  :  au  lieu  que  la  permanence  des 
conseils  de  préfecture  lève  tous  ces  obstacles. 

Vous  apprécierez ,  Messieure ,  ces  différents 
moyens  et  vous  adopteres  le  parti  que,  dans 
votre  sagesse,  vous  jugerez  être  le  meilleur. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  a  rapport  à  l'intérêt 
de  la  commune  en  particulier,  de  plusieurs 
communes  entre  elles,  nous  arrivons  k  nous  oc- 
cuper des  points  de  contact  qu'elles  peuvent  avoir 
avec  la  propriété  individuelle  :  ils  peuvent  être 
considérés  ou  sous  celui  d'un  petit  intérêt  j>our 
l'élargissement  ou  la  rectification  d'une  partie  de 
chemin,  ou  pour  l'ouverture  d'un  nouveau. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  rinlérét  du  parti- 
culier étant  moins  considérable,  les  formes  doi- 
vent être  plus  expéditives.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  qui  doit  se  présenter  rarement  et 
qui  est  d'une  imfiortance  majeare,  on  doit  s'en* 
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vironner  de  toutes  les  formes  conservatrices.  On 
De  saurait  apporter  trop  de  précaution  pour  con- 
stater l'utilité,  nous  osons  même  dire  sa  nécessité 
de  l'opération. 

Ainsi,  lorsqu'il  ne  sera  question  que  d*un  élar- 
gissement ou  d'une  rectification,  si  le  déraut  de 
largeur  provient  d'un  empiétement  qui  ne  soit 
pas  prescrit,  la  commune  revendiquera  sa  pro- 
priété. Dans  le  cas  contraire,  ou  si  le  chemin  n'a 
jamais  eu  la  largeur  qu'on  veut  iiû  donner,  les 
propriétaires  riverains  doivent  la  fournir  en  re- 
cevant une  indemnité . 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  les  formes 
auxquelles  nous  avions  assujetti  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  et  de  quelle  manière 
elles  sont  déclarées  exécutoires.  C'est  dans  ces 
opérations  préliminaires  que  nous  avons  cherché 
les  garanties.  Dès  lors,  l'utilité  publique  est  suf- 
fisamment constatée.  Une  plus  grande  pi'écaution 
serait  une  entrave  qui  arrêterait  l'exécution  de 
la  loi  ;  il  ne  s'a^^it  donc  plus  que  de  s'occuper 
de  fixer  l'indemnité  due  au  propriétaire. 

Si  cette  fixation  ne  peut  s'opérer  de  fré  à  gré, 
il  faut  que  la  loi  fixe  la  marche  à  suivre  pour 
concilier  l'intérêt  de  la  commune  qui  paye  l'in- 
demnité, et  celui  du  propriétaire  a  qui  elle  est 
due.  Deux  experts,  Tun  nommé  par  la  commune, 
l'autre  par  le  propriétaire ,  seront  appelés  pour 
fixer  le  prix  de  la  possession. 

Dans  le  cas  où  ces  deux  experts  seraient  dis- 
cordants ou  de  toute  autre  difficulté  incidente 
sur  le  procès-verbal  d'estimation,  il  faut  désigner 
l'autonté  qui  statuera. 

Sur  cette  question,  la  commission,  partageant 
le  vœu  émis  par  la  majorité  des  bureaux,  a 
penséque,  dés  qu'il  s'agissait  d'une  dépossession, 
d'une  vraie  expropriation,  il  fallait  recourir  à 
l'autorité  à  qui  seule  il  appartient  de  la  pronon- 
cer :  les  tribunaux.  Ce  serait  une  extension  de 
S ouvoir ,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  que 
e  créer  cette  partie  de  leurs  attributions  à  un 
magistrat  administratif  qui,  par  sa  dépendance 
et  son  amovibilité,  présente  moins  de  garantie 
publique  et  peut  exercer  trop  d'influenee  par  le 
pouvoir  dont  il  est  investi. 

iMais  en  laissanlaux  tribunaux  cette  attribution, 
nous  n'avons  pas  [)erdu  de  vue  qu'il  s'agissait 
d'une  espèce  d'affaire  qui  demandait  célérité  et 
économie  ;  il  nous  paraîtrait  convenable  pour 
arriver  à  ce  but  que  les  contestations  de  ce 
genre  fussent  jugées  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement  sur  simple  mémoire,  sans 
ministère  dévoué,  et  que  ces  jugements  ne  fus- 
sent assujettis  qu'à  un  droit  d'enregistrement 
fixe  d'un  franc. 

lies  chemins  vicinaux  sont  classés,  le  mode  de 
les  réparer  est  déterminé  par  la  fixation  de  la 
prestation  à  fournir,  le  recouvrement  et  l'emploi 
en  sont  assurés,  toutes  les  difficultés  offertes  par 
les  loc^tés  et  les  nersonnes  pourront  être  faci- 
lement applanies.  Ia  manière  de  procéder  dans 
tous  ces  cas  offre  des  garanties  suffisantes  ; 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  particulier  se  trou- 
vera en  jeu,  il  aura  sa  protection  dans  le  défen- 
seur naturel  de  ses  droits.  Ainsi  tout  nous  parait 
réglé  pour  la  marche  ordinaire,  lorsquil  ne 
s'agit  que  de  la  réparation  d'un  chemin  existant, 
de  son  élargissement,  de  sa  rectification  et  de 
son  entretien. 

Mais  sll  était  question  de  Tonverture  d'un 
nouveau  chemin,  vous  ne  trouveriez  peut-être 
pas,  Messieurs,  les  formes  établies  suffisantes 


pour  en  constater  l'utilité,  et  telle  a  été  l'opinion 
de  votre  commission  ;  la  délibération  des  conseils 
municipaux  intéressés  ne  lui  a  pas  paru  répon- 
dre à  l'importance  de  l'objet.  Dans  une  t^elle  cir- 
constance, on  ne  peut  s'entourer  de  trop  de 
lumières,  prendre  trop  d'avis  ;  il  faut  enfin 
soumettre  le  tout  &  la  sanction  royale.  Nous 
vous  proposons  donc  de  soumettre  en  ce  cas  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  à  l'examen 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
généraux  de  département,  d*une  part,  pour 
avoir  leur  avis,  et  de  l'autre,  aux  sous*préfets  et 
préfets  pour  donner  le  leur,  et  il  serait  statué 
sur  le  tout  par  une  ordonnance  royale. 

Vous  avez  dû  vous  apercevoir,  Messieurs,que  vo- 
tre commission,  partageant[entièrementl*opinion 
de  l'auteur  de  la  proposition  sur  la  nécessité  de 
dégager  cette  partie  de  l'administration  des  en- 
traves de  la  centralisation,  a  cherché  les  moyens 
de  pouvoir  parvenir  à  réparer  les  chemins  vici- 
naux sans  être  obligé  de  recourir  au  gouverne- 
ment pour  ainsi  dire  à  chaque  instant.  Il  ne* 
peut  raisonnablement  être  appelé  à  prononcer 
sur  toutes  les  difficultés  de  ce  genre  ;  l'inspec- 
tion des  lieux  les  fera  toujours  décider  avec* plus 
de  facilité,  de  justice  et  surtout  d'économie,  que 
tous  les  plans  et  les  rapports. 

L'intervention  du  gouvernement  ne  doit  avdr 
lieu  que  dans  le  cas  ne  l'ouverture  d'un  nouveau 
chemin  ou  de  travaux  extraordinaires  et  d'a- 
chats de  terrains  pour  une  somme  qui  excéderait 
les  ressources  ordinaires  de  la  commune  ou  celles 
que  la  loi  créerait  ;  parce  que  alors,  s'agissant 
d'opérations  importantes  qui  embrassent  de 
grands  intérêts  et  sortent  du  cercle  ordinaire,  il 
niut  nécessairement  son  concours,  et  c'est  pour 
ces  circonstances  qu*il  doit  être  réservé.  L'action 
du  gouvernement  n'est  jamais  plus  puissante  que 
lorsqu'elle  ne  se  présente  que  rarement  et  dans 
des  occurrences  majeures  :  elfe  commande  alors 
plus  sûrement  le  respect  et  l'obéissance. 

Les  chemins  vicinaux  réparés,  il  parait  con- 
venable de  prendre  quelques  précautions  pour 
les  conserver  et  en  prévenir  la  dégradation.  Nous 
avons  pensé,  comme  l'auteur  de  la  proposition, 
que  l'établissement  des  commissaires  spéciaux 
dans  chaque  canton,  chargées  d'inspecter  et  de 
surveiller  les  chemins,  était  le  meilleur  moyen 
&  employer  pour  obtenir  ce  résultat. 

Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  le  maire 
et  l'adjoint  n'ont  pas  assez  de  cette  importance, 
de  cette  considération  personnelle  qui  puissent 
imposer  ;  souvent  ils  n^oseront  lutter  contre  un 
citoyen  qui,  par  sa  fortune  et  ses  fonctions,  aura 
sur  eux  un  ascendant  irrésistible  ;  souvent  en- 
core, des  raisons  d'amitié,  de  parenté,  de  voisi- 
nage leur  feront  fermer  les  yeux  sur  des  dégra- 
dations, qui  tombent  à  la  charge  de  la  commune. 
Dans  tous  ces  cas,  l'action  du  commissaire  spécial 
double  leurs  forces,  réveille  leur  zélé  et  surmonte 
les  répugnances. 

Enfin  ,  Messieurs  .  pour  intéresser  tous  les 
membres  de  la  famille  communale  à  la  conserva- 
tion des  chemins  et  à  une  surveillance  active  à 
cet  égard,  nous  vous  proposons  d'appliquer  à 
l'entretien  de  ces  chemins  le  produit  des  amendes 
pour  les  délits  qui  s'y  rattachent,  et  c'est  un 
motif  de  plus  pour  solliciter  l'établissement  des 
commissaires  spéciaux.  Le  droit  de  les  nommer 
appartiendrait  aux  préfets,  qui  auraient,  suivant 
les  localités,  la  faculté  de  s'en  servir  ou  de  ne 
pas  en  user.  Ces  fonctions  seraient  gratuites. 

Bn  résumant  cette  discussion,  votre  commission 
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efit  d'avis  qu'une  ioi  sur  tes  cbemiM  vicinsn  t 
eot  aoD-seulement  utile,  mais  nôcesMire,et«]a*i]  I 
convient  de  supplier  trèa-humblemeDi Sa  Majesté  | 
dY'Q  faire  présenter  uae  qui  devrait  porter  les 
bases  oue  nous  allons  vous  soumettre. 

Le  classemcftit  des  chemins  vicinaux  sera  fait 
dans  chaque  commune  par  le  conseil  municipal. 
Oa|is  le  cas  oiï  une  commune  ne  Taurait  pas 
opéré,  elle  pourra  y  être  asaujettie  par  Un  arrêté 
(Hl  préfet,  a*après  la  demande  d*ua  particulier 
ou  d*une  autre  09mmune  intéreseée. 

Il  sera  pourvu  à  leur  eonfection,  réparation  on 
em«eiiea,  par  le  reyena  des  communea  i  at|  en 
cas  dlnsuffllMC^i  par  une  preatation  extraordi* 
naire^ 

.  Gfti»  prestation  sera  en  aature^  lasik  raehe<» 
ta^la  nu  argpntii  aa  gré  du  contribuable»  d'apfôg 
une  évaluation  arrél^  par  eliaquo  conseil  muni<< 
cipal  «  i -option  sora^  faite  <tana  le  délai  qu'il  aura 
fiKé< 

.Le  mwinmm  do  cette  preatation  ne  pourra  dé« 
paseev  lû^cenlimea  par  an  du  montant  de  toutes 
las  contributions  directes;  alto  sera  répartie  eu 
raison  de  leur  totalité;  les  prapriéléa  de  l'Etat  et 
d#  la  Couronne  f  seront  sâsujetties  dans  la  même 
proportion  de  oellea  de»  autres  partiauliera^ 

Tout  citoyen  ayant  aon  liabitalioa  sur  la  com«- 
mono  devra  une  prestation  qui  ne  pourra  exoéder 
deux  journ^a  à  bras;  s'il  a  des  bétea  de  somme 
ou  d'attelago^ildevrala  méoie  prestation  debétes 
do  somme  ou  d^attelage;  les  journées  du  oonduo^ 
teur  ac^ttent  (os  iournées  piersonneUes4 

Tout  ce  qui  a  rapfK)rt  aux  fbssés»  plaataliona 
failas  ou  ft.  (aii^ei  et  h  la  tarKOur  des  cheoiinsi  est 
réglé  par  loa  conseils  municipaux. 

.Dans  toutes  les  ofiérations  ounliéea  ci^deesua 
aux  conseils  muoicipaux,  ils  seront  tenus  de 
s'adjoindre  quatre  des  plus  forts  contribuables» 
doni  deu,:!j  seront  nécessairement  pria  parmi  les 
forains;  i(s  auront  rpix  délibérative. 

Lorsqu'il  n'y  amii  aucune  opposition  aux  me^ 
sures  délibérées  par  les  conseils  municipaux*  elles 
seront  reoiiues  ekécutoiiea  par  le  préfet. 

te  tecouvremeol  dé  la  preatation  dOment  déli« 
bérée  et  autorisa  est  poursuivi  comme  pour  les 
contributions  directer^;  le  percepteur  sera  tenu 
de.  l'opérer  sans  remise;»  il  en  sera  toujours 
comptable  envers  la  commune* 

Le  compte  des  prestations  en  nature  et  en  ar^ 
geni  sera  rendu  annuellement!  ainai  que  pour  les 
recettes  et  dépenses  communales. 

Les  dispenses  des  cliemins  vicinaux,  qui  ioté* 
reaseraiertt  plusieurs  communes,  seront  suppoi^* 
tées  par  elles  conjointement,  en  raison  comi»OKée 
de  cet  intérêt  et  du  montant  de  leurs  contributions 
directes. 

Une  commission!  composée  du  maire  et  du  plus 
fort  conuibuable  de  ebaque  commune,  en  fera  la 
répartition  entre  elles. 

ai  cc'S  communes  font  partie  de  deux  départe* 
ments,  les  préfets  se  concerteront  pour  Texéoution 
de  cette  disposition. 

Toute  acquisition  do  terrain  nécessaire  pour 
rélargissement^  lorsque  rempiéteroent  sera  pres- 
crit, ou  pour  une  rectification  lorsaue  ces  0|)éra- 
lions  auront  été  airétées  d'après  les  formes  ci- 
dessus,  seradéflnitivement  autorisée  par  le  pW^fet, 
lorsqne  la  valeur  pourra  en  étro  acquittée  sur  les 
ressources  de  la  commune  êuunc(H*s  ci-dessus. 

L*arrêlê  du  préfet  suffira  pour  constater  Tutilité 


publiuuc,  et  la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  si 
elle  nest  convenue  umiablemcnt,sera  fixée  par 
deux  experts»  dont  l'un  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire et  Tautre  par  la  commune. 
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En  cas  de  discorde  ou  dé  conlestalloii  iueManie 
sur  le  procès- verbal  d'estimation,  rafftùra  aeru 
portée  devant  les  tribunaux  de  première  lastance, 
qui  statueront  en  dernier  ressort,  comme  en  ma* 
tiére  d'enregistrement,  sur  simple  aiémoire,  sans 
ministère  cravoué.  Les  jugements,  en  cette  ma- 
tière, ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  Hxe  ë« 

1  franc. 

Lorsqu'il  s'aflira  de  l'ouverture  d'un  nouveau 
chemin,  la  délinération  des  conseils  municipaux, 
prise  dans  les  formes  ei-^essus,  sera  soumise  aux 
conseils  aarrondissement  et  de  département, 
ainsi  qu'aux  soua^préfeta  et  préfets,  pour  donner 
leur  avis,  et  ne  pourra  être  mise  a  uxécutioa 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  et,  en  œ 
cas,  il  sera  procédé  aux  acquisitions  de  lerraiuu 
comme  il  est  dit  ci^desnns. 

Rn  eas  de  travaux  extraordinaires  ou  d*aeliata 
do  terrains  pour  une  somme  qui  excéderait  le^ 
ressources  ordinaireà  de  la  commune  ou  celles 
créées  par  la  présente  loi,  il  y  serait  aussi  pourvu 
par  une  ordonnance  royale. 

Il  pourra  être  nommé  dans  ebaquo  canton,  par 
les  préfets,  un  ou  plnsleurs  commissaires,  chargés 
spécialement  de  Pinspection  et  de  la  sarveillanœ 
des  chennos  vicinaux;  leurs  féoctioûs seront  gra- 
tuites. 

Le  produit  des  amendes  pour  délit»  relatifs  aux 
chemins  vicinaux  sera  versé  dans  la  caisse  du 
percepteor  de  la  commune,  et  fera  partie  des  fbnds 
destinés  à  leur  entretien. 

Les  contestations  relatives  h  la  nécestrilé  de  lu 
réparation  ou  confection  des  chemins  vicinaux, 
&  la  qudtlté  ou  à  la  ndnartition  de  la  prestation, 
seront  portées  devant  les  ronselte  d'arrondisst^ 
ment  et  les  conseils  généraux  do  département. 

Ces  contestations,  relatives  à  rexéooHon  ê^ 
disposltionfi  ci-dessus,  seront  jugées  par  \eê  oon- 
seiis  de  préfectut*e. 

Nùta.^^a  on  attribuait  aux  conseils  de  préf^o- 
tare  le  jug(*msnt  de  toutes  les  cunteÉtatlons,  ou 
supprimerait  ravant-derniéve  disposition,  et  la 
dernière  serait  rédigée  de  la  manière  suivante: 

«  Toutes  l«*s  questions  relatives  à  l'exéeution 
des  dispositions  ci-dcssus,  I  IVxception  de  ci'lles 
qui  auraient  lieu  en  cas  de  dl«oûrdanre  des  ex- 
pertit  ou  de  contestation  incidente  sur  le  proeè^'* 
Vf rbal ,  seront  jugées  par  les  conseils  de  prèfec* 
ture.  p 

M.  le  PréuMent,  ayant  consulté  la  Chambre, 
indique  la  discussion  de  la  proposition  relative 
aux  chemins  vicinaux  au  31  mars. 

Le  second  objet  à  Tordre  du  jour  est  le  rapport 
sur  la  propofiition  de  M,  Munaniet-Bumon, tendant 
à  prolonger  le  sursis  accordé  aux  colons  dt  5<iinf- 
Domingue   et  à  leurs   cautions  pat  ks  lois  d€$ 

2  décembre  1814  ^ril  t^ trier  1816. 

M.  tiiautv  rapporti'ur.  Messieurs,  la  commission 

chargée  de  vous  faire  tin  rapport  sur  la  proposi- 
tion que  notre  honorable  collègue,  M.  Mousnier- 
Buisson,  a  développée  dans  votre  Mviucedu  iti  fé* 
vrier  dernier,  a  unanimement  reconnu  qu'il  y  a 
lieu  d'pccorder  un  nouveau  sursis  aux  colons  de 
Baiut*l)omingue  et  à  leurs  cautions. 

La  plupart  de  ses  membres  ont  pensé  que  cetU) 
mesure  «  semblable  À  celles  qui  ont  été  i^ucressi- 
vement  adoptées  dipuis  1*71^7  jusqu à  présent,  de- 
\ait  encore  être  lu. cueillie  par  les  motifs  qui  oui 
clétiTuiiné  les  pncédenles. 

D  autres  ont  juué  nue  ces  motifs  seuls  KTaient 
insuflisauis  ;  mais  il  eu  etii  un ,  pui^é  dans  la 
légiflatioo  actuelle,  qui  a  paru  décjsif  à  tous. 

vous  pressentez,  Messieurs,  que  je  veux  fiarler 
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de  la  dispoRlIion  de  la  loi  du  31  fi^rrier  1816, 
porlant  que,  dans  la  session  de  1817,  il  sira  pro- 
posé une  loi  propre  â  concilier  les  inlérêia  des 
cotons  et  ceux  de  leurs  ci-eanciers.  ' 

CeU(!  loi  n'a  pas  ùtlS  préseiitfe,  el  il  est  prpsu- 
malile  qu'elle  ne  le  sera  pas  dans  le  cours  de  celle 
.■cession. 

Ce  durant  de  proposition  de  la  loi  annoncée,  de 
la  loi  qui  devait  venir  au  secoure  de  niallieureux 
débiteurs  dépouillés  de  leurs  propriélés  par  des 
événements  di^plorables  et  inaltendus,  de  la  loi 
sur  laquelle  il  leur  a  été  permis  de  compter,  puis- 
qu'elle leur  a  été  promise,  leur  donne,  selon  nous, 
un  droit  inconteetable  à  un  nouveau  délai. 

Cette  vérité  nou»  a  paru  d'autant  plus  évidente, 
qu'il  résulte  dn  rapport  qui  fut  Tait  à  laCliambre 
lirs  députés  Ih  8  déB-mbre  1815,  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  dettes  des  colons,  que  la  com- 
mission reconnut:  l'que  le  sursis,  qui  était  alors 
proposé,  pourrait  être  prorogé  par  une  disposi- 
tion nouvelle,  BuiTanl  que  les  circonstances  l'esi- 
L'iraient;  2"  qu'une  loi  de  sursis  o'éiant  qu'une 
loi  provisoire,  il  ne  convenait  pas  de  l'ëtondru 
au-delà  du  terme  demandé  par  le  ministère  pour 
pri^parer  une  loi  définitive  ;  en  sorte  que  l'on  peut 
conclure  de  ce  rapport  que  le  sursis  eût  été  plus 
long  si  on  eût  prévu  que  les  circonstances  ne 
chan^'eraieni  pas  pendant  sa  durée,  ou  si  le  Gou- 
vernement n'eût  pas  cru  qu'il  serait,  avant  l'ex- 
piration de  ce  sursis,  à  portée  de  proposer  un 
cnoyen  de  concilier  tes  Isléréls  des  créanciers  et 
ceux  des  débileura. 

L'opinion  de  votre  commission  est  donc  que 
non-seulement  l'équllë  et  rbumanité,  mais  mémo 
la  justice,  exigent  que  tes  colons  de  Saint-Do- 
mingue obtiennent  une  nouvelle  snrséance. 

Mais  quelle  sera  sa  durée? 

Elle  sera  courte,  sans  doute,  ai  l'on  n'envisage 
que  les  droits  des  créanciers;  peut-être  même, 
en  ce  cas,  conteelera-t-on  qu'il  doive  être  accordé 
un  sursis  quelconque. 

D'un  autre  cèle,  anel  sera  son  terme,  si  l'on 
considère  que  le  malneur  a  aussi  ses  droits,  non 
uuprés  du  jufie,  mais  aupn^s  du  lé^slaleur,  et  sur- 
tout le  mallienr  occasionné  par  des  événements 
au-dessus  de  toute  prévoyance  humaine;  si  l'on 
considère  la  terrible  posliion  de  ces  victimes  de 
nos  troubles,  oblitjéa  de  demander  un  asile  et  des 
secours  fi  Ceux  raéntes  qui  ont  préparé  les  mam 
qui  tes  accablent  pt  ouvrent  le  volcan  révoluiioQ- 
naire  qui  a  dévoré  leurs  familles  et  en^loali  lenrs 
Immenses  richesses;  si  l'on  considt^re  que,  dans 
confines  occasions,  la  puissance  lé^isrative  est 
obhfïée,  pour  ne  pas  être  injuste,  de  s'écirter  du 
droit  rigoureux;  que  la  loi  du  2  décembre  tHI4 
et  celle  du  21  février  181  fî,  qui.  aux  dates  prés, 
n'en  est  que  la  répétition,  en  rournisscnt  seules 
une  preuve  convaincante  nui,  au  besoin,  serait 
eorroborrée  par  d'autres?  Kl  vous  remarmieret, 
Mes.>jii  urs,  que  celle  loi  du  2  déceml)re  1815  fut 
ad.ipléa  par  la  Chambre  des  députés  ii  une  ma- 
jorité dont  les  exemptes  postérieurs  sont  mslticu- 
n'uwnienl  rares,  puisque  le  déjwuillcnieiit  des 
votes  ne  présenta  qu'une  seule  voix  nétfàfive. 

Veuillez  ■•ussi  ne  pas  perdre  de  vue  qu"en  vous 
indiquant  une  partto  de  ce  qui  peut  être  invoqué 
p')ur  les  colons  de  Sainl-lfominguc,  je  n'ai  pas 
prétendu  en  tirer  d'autres  cunstquenccs .  sinon 
que  le  pouvoir  léKi^lalir  peut,  qu'il  doit  même 
leur  ;iccorder  un  nouveau  délai,  qu"  voire  i-oin- 
inisaion  vous  prujlo^'«  de  porter  jusqu'il  la  Mu  de 
la  session  de  \»H.  >ious  avons  été  é^lcment 
unaiiimeâ  sur  ce  point. 

le  crois  utile.  Messieurs,  de  vous  observer  que 


le  sursis  dont  II  s'aclt  n'est  applicable  qu'aux 
dettes  qui  résultent  d'acquirillons  d'habitations, 
de  maisons  et  de  nègres,  OU  d'avances  faites  pour 
la  ealture  diins  ia  colonie,  c'esl-à-diré  aux  seules 
délies  qui ,  par  leur  nature,  ont  une  sorte  d'alTl- 
nilé  avec  les  pertes  qu'ont  essuyées  les  débiteurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chamlffe,  au  nom  de  sa  commission,  de  prendre 
la  résolution  suivaDté  : 

1  Sa  Majesté  sera  humblement  euttpliée  de  faire 

■  présenter  un  projet  de  loi  portant  prorogation, 

■  jusqu'à  la  lin  de  la  session  des  Chambres,  qui 

•  s'ouvrira  en  1821 ,  un  sursis  gCcotdé  aux  colons 

■  de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cautiûOs  par  leS 
-  lois  des  2  décembre  18H  et  21  février  1816.  et 

•  par  li'S  arrêtés  el  décrets  antérieurs,  ainsi  que 
<•  des  dispositions  contenues  dans  les  luis,  arrêtés 
u  et  décrets   en   faveur  des  créanciers  desdils 

•  colons». 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Housnicr- 
Buisson  aura  lieu  après  celle  qui  concerne  les 
cbumiiis  vicinaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  de'vtloppements  de 
ta  proposition  de  M.  de  Salaberry,  relative  au 
mode  de  transmission  de$  charges  de  notaires, 
avoués,  greffiers,  etc. 

M-  de  Sialaberry,  appelé  à  la  tribune,  j  est 
remplacé  par  un  membre  qui  s'exprime  en  ces 
termes  ; 

•  Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  de 
SalaberrytUa  faità  laGhambre  la  proposition (2} 
de  supplier  te  Hoi  de  proposer  une  loi  sur  l'exé- 
cution de  l'arlicle  91  de  la  loi  du  28  avril  (816 
(foi  de  finances). 

•  Binpéché  de  faire  lul-tilème  le  développement 
de  sa  proposition ,  il  m'a  prié  d^le  Suppléer. 

■  Le  développement  se  réduit  presque  à  la  prii- 
poeition  elle-même,  puisque  déjà  la  nécessite  de 
la  loi  demandée  se  trouve  reconnue  par  Une  loi 
e  listante. 

(  L'article  91  de  la  loi  du  £8  «Vht  1815  ft'ek- 
prime,  en  effet,  Binai  : 

■  Les  avocats  h,  la  Cour  de  cassalioa,  solaires, 

•  greffiers,  avoués,  huissiers,  agents  ae  cbange* 
<  courtiers,  commissaires-priseijrs,  poiirronl  pr^ 

•  semer  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  leurs  succes.- 

■  seurs,  pourvu  qu'ils  réufllssenl  tes  qualités 
I  requises  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas 

■  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

'  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 

■  l'exécuLion  de  celte  aispos'ifion,  et  sur  les 
0  moyens  d'en  faire  jooir  leftbériliwa  Va  ayants 
t  cause  desdils  ofliciers.  » 

•  Vous  sentei,  Mefcsiein-,-:,  î.i  jusiifc  pt  la  safrcssi; 
de  cette;  disposition.  Li!  fui  \fnuit  d'assujettir  les 
titulaires  de^  emplois  ■lo'filf  désigne,  ii  fournir 
un  supplément  de  cauliiMiiif:meiil  plus  ou  moins 
considérable,  selon  le  .1^  LTé  il'iinporlaneC  de  ces 
emplois.  II  était  ju^le  df  h  iir  at'corder  tjn  dêAiùi- 
maiieroent  pour  un  Sur  n:ji[  de  cliarge  non  prévu, 
et  par  conséquent  ntfn  l 'irtucntî.  il  étaiC  s;ip)  iIC 
les  aiiacher  davantage  :'i  ii"Tr-J  émplffis  par  !:i  étr- 
tittMe  de  pouvoir  les  Ir  ■.'.■--.■■•<>  f. 

•  Celte  fixité  dans  le:  ■  ■-■  ■■-'  ■'!■'!■  ■■'■M.- 
nianifestn  pour  l'Elai  ,i^.  , .  ,^- 
cullé  de  les  trausmetlre  en  fitt  naa  sDrtb  de  prO- 
priéie,  on  se  prépare  avec  pins  de  soin  a  les  bien 
remplir;  ils  devienoeul  cummo  unu  tspCice  do 


rll  T.ea  dHelqipcrTn'nl:  di'  I;i   [iroaosilioii   ie  Jl, 
cuinis  de  Sataliai'ry  n'ont  pis  ili  iilsOriia  an  ifunilcu 

0^1  La  proTioEiiion  n  iU:  ftritc  JaiH  >o  comité   secr 
du  li  diïcembro  IS17. 
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métier  de  famille,  et  il  R^élablit  une  succession  de 
principes  et  de  conoaissances  qui  tourne  au  protit 
de  la  chose  publique. 

«  11  est,  d'ailleurs,  dans  la  nature  d'une  mo- 
narchie tempérée,  de  rendre  autant  qu'il  est  pos- 
sible les  états  permanents.  Cet  ordre  de  choses 
donne  plus  de  consistance  à  chaque  citoyen  ;  et  le 
résultat  de  ces  transmissions  volontaires,  mais 
subordonnées  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
est  communément  meilleur  que  ne  le  seraient  les 
choix  de  Fautorité,  si  exposée  aux  dangers  de 
Tintrigue  et  de  la  faveur. 

«  Dejà  sans  doute,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avnl  1816,  les  titulaires  des  emplois  désignés 
sont  admis  à  la  présentation  de  leurs  successeurs. 
Mais,  tant  que  la  loi  réglementaire  ne  sera  pas 
rendue,  cette  présentation  restera  dans  une  sorte 
d'arbitaire  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

«  Rien,  d ailleurs,  n'est  réglé  à  l'égard  des  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  des  titulaires;  et  cependant 
il  doit  y  avoir  des  formes  à  suivre,  des  intérêts  à 
surveiller,  des  délais  à  prescrire;  et  tout  cela  ne 
peut  se  faire  que  par  une  loi. 

«  Aussi,  avex-vous  vu  que  celle  du  28  avril  1816 
Tannonce.  Mais  déjà  il  s  est  écoulé  près  de  deux 
années  depuis  cette  époque,  et  la  loi  n'a  pas  été 
proposée. 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  en  rédiger  le  projet.  Je 
pense  que  c*est  dans  les  conseils  du  Roi  qu'une 
loi  doit  être  préparée;  et  que  si  l'article  19  de  la 
Charte  nous  autorise  à  indiquer  ce  que  doit  con- 
tenir la  loi  dont  nous  sollicitons  la  proposition, 
nous  ne  devons  user  de  cette  faculté  que  dans  les 
cas  rares  où  nous  croyons  nécessaire  d'appeler 
l'attention  du  Hoi  sur  certaines  dispositions  par- 
ticulières essentielles  à  y  insérer. 

«  Je  me  borne  llonc,  ainsi  que  Ta  fait  M.  de 
Salaberry,  à  proposer  à  la  Chambre  de  supplier 
le  Roi  de  proposer  la  loi  annoncée  par  l'article  9t 
de  celle  du  28  avril  1816.  » 

M.  le  Préflldeat  consulte  la  Chambre,  qui 
prend  la  proposition  en  considération. 

M.  le  Présideat  ordonne,  en  conséquence, 

Sa'elle  sera  imprimée  et  renvoyée  à  l'examen  des 
areaox. 

La  séance  est  levée. 


CUAMRRB  DBS  PAIRS. 
SéanM  du  jeudi  12  mart  1818, 

PRÉSIDte    PAR  M.   LE  CHANCELmR. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  mr4e  éem  arehives,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture,  tant  de  ce  procès-verbal 
que  de  celui  qu'il  a  dressé  de  la  séance  du  7. 

L*ttn  et  l'autre  sont  adoptés. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  tee 
de  De«dett«ville,  Pun  des  membres  de  ce  co- 
mité, obtient  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  viuf^t-quatre  pétitions  sont  parve- 
nues à  votre  comité  aepnis  le  dernier  rapport.  Il 
s'en  est  occupé  avec  le  xèle  que  lui  commandait 
votre  conliance,  avec  la  sollicitude  qu'il  devait 
à  l'intérêt  que  vous  inspirent  les  pétitionnaires, 
et  le  droit  assuré  pur  la  Charte  à  tout  Français 
de  faire  entendre  aux  deux  Chambres  ses  vœux 
et  ses  réclamations.  Votre  comité,  par  un  soin 


exact  à  prendre 'les  informations  nécessaires,  4 
consulter  les  différentes  lois,  à  communiquer 
d'une  manière  confidentielle  avec  les  dépositaires 
de  l'autorité,  pour  éclairer  vos  décisions  et  régler 
les  siennes,  s  est  efforcé,  lorsqu'il  ne  pouvait  sa- 
tisfaire les  réclamants,  de  les  consoler  du  moins, 
en  leur  prouvant  qu'on  n'avait  rien  négligé  pour 
faire  droit  à  leur  demande;  en  leur  montrant 
gu^on  avait  été  arrêté  à  regret  par  des  obstacles 
insurmontables,  provenant,  soit  des  lois  exis- 
tantes, soit  du  défaut  de  lois,  soit  de  votre  res- 
pect pour  la  puissance  exécutrice ,  à  laquelle  le 
pouvoir  législatif  ne  doit  porter  aucune  atteinte  ; 
en  leur  faisant  voir  enfin,  qu'une  imnossibilité 
absolue  a  pu,  seule,  vous  empêcher  aaccéder  à 
des  réclamations  dont  plusieurs  ont  excité  notre 
intérêt,  toute  notre  sérieuse  attention. 

Le  rapporteur,  après  cet  exorde,  divise,  ainsi 
qu'il  suit,  les  vingt-quatre  pétitions  dont  il  doit 
rendre  compte  à  l'Assemblée  : 

lo  Douze  pétitions  sur  lesquelles  le  comité  croit 
devoir  passser  à  Tordre  du  jour; 

2*  Deux  pétitions  qu'il  propose  de  renvoyer  an 
bureau  des  renseignements; 

3«  Dix  pétitions  qui  lui  paraissent  devoir  être 
renvoyées,  savoir  :  quatre  à  la  commission  fu- 
ture du  budget;  une  a  la  commission,  qui ,  pro- 
bablement, sera  nommée  dans  cette  séance;  cinq 
à  différents  ministres. 

Les  pétitions  sur  lesquelles  le  comité  propose 
l'ordre  du  iour  sont  les  suivantes  : 

1«  Nouvelle  pétition  du  sieur  Ruelle,  qui  insiste 
sur  les  réflexions  déjà  présentées,  dans  deux 
pétitions  précédentes,  relativement  aux  prin- 
cipes que  doit  avoir  pour  base  une  loi  de  recru- 
tement. Le  rapporteur  observe  que  ces  réflexions 
ne  peuvent  plus  avoir  d'objet,  la  loi  étant  adoptée; 

2«  Pétition  du  sieur  Martin,  ancien  fourrier  à 
l'armée  de  Condé,  qui  réclame  une  pension  mé- 
ritée par  vingt-sept  années  de  service.  Le  rap- 
teur  annonce  que  le  comité,  par  les  informations 
qu'il  a  prises  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  s'est 
assuré  que  la  réclamation  du  sieur  Martin  i\*j 
était  point  oubliée,  et  qu'il  y  serait  fait  droit 
aussitôt  que  le  permettraient  les  circonstances 
auxquelles  est  subordonné  le  travail  des  pen- 
sions; 

3»  Deux  pétitions  du  chevalier  de  la  Boessiére, 
qui  réclame  contre  Tordre  du  jour  adopté  sur 
une  pétition  précédente,  relative  pi  droit  de  bac, 
dont  sa  famille  a  été  dépouillée  par  la  loi  du 
7  frimaire  an  VU;  une  autre  pétition  du  marquis 
de  Kerouard,  sur  le  même  objet.  Le  rapporteur 
observe  que  les  lois  existantes  ne  permettent  pas 
au  comité  de  proposer,  sur  ces  pétitions,  autre 
chose  que  Tordre  du  jour,  par  lequel  ont  déjà  été 
écartées,  dans  Tune  et  Tautre  Chambres,  les  de- 
mandes qu'elles  renouvellent  ; 

4«  Pétition  du  sieur  Lcbrct,  qui  élève  contre  le 
sieur  Cros  une  question  de  propriété  dont  la 
décision  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux; 

5«  Pétition  du  sieur  de  Couho ,  cobnel  d'état- 
major,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  du 
conseil  d'État  la  permission  de  traduire  en  justice 
différentes  personnes  qu'il  accuse  de  s'être  ren- 
dues complices  d'actes  arbitraires  commis  à  son 
égard  sous  l'ancien  gouvernement.  Le  comité, 
aprt*s  un  examen  aU«*ntifde  cette  demande,  et  des 
lois  qui  y  sont  applicables,  a  pensé  qu'elle  ne 
pouvait  être  accueillie; 

6*  Pétition  du  comte  Pajol,  ex-général  en  chef, 

ui  réclame  contre  la  réduction  à  laquelle  ont 

té  soumis,  depuis  quatre  ^ns,  les  traitements 
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des  membres  de  la  Légioa  d'honneur,  et  demande 
que ,  pour  augmenter  les  fonds  destinés  à  ces 
traitements,  on  supprime  la  grande  chancellerie 
et  la  maison  royale  de  Saint-Denis; 

7*  Pétition  du  sieur  Lenoir,  avocat  à  Saint- 
Affrique,  département  de  TÂyeyron.  qui,  pour 
donner  plus  de  .considération  aux  fonctions  de 
notaire  et  de  juge  de  paix,  demande  que  ces 
fonctions  ne  puissent  plus  être  confiées  qu'à  des 
avocats»  et  invite  la  Chambre  à  prendre  une  ré- 
solution sur  cet  objet; 

8«  Pétition  du  sieur  Lepaute ,  ex-sous-inspec- 
teur aux  revues,  qui  attaque  dans  plusieurs  de 
ses  dispositions  rordonnance  du  Roi  en  vertu  de 
laquelle  ont  été  réunis  en  un  seul  corps  les  ins- 
pecteurs aux  revues  et  les  commissaires  des 
guerres.  Le  comité  a  pensé  que  la  Chambre  n'avait 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  cette  affaire  pu- 
rement administrative,  et  sur  laquelle  une  ordon- 
nance du  Roi  a  déjà  statué; 

9»  Pétition  du  sieur  Bouvet  de  Gressé,  qui  sol- 
licite la  décoration  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  en  récompense  d'une  action  d'éclat 
constatée  par  décret  de  la  Convention.  Le  rap- 
porteur observe  qu'une  pareille  demande  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  concerner  l'Assemblée; 

1()«  Pétition  d'un  autre  avocatdeSaint-Affrique, 
dont  le  nom  est  illisible.  Ce  pétitionnaire  pro- 
pose, comme  remède  à  différents  abus  qu'il  si- 
gnale, les  dispositions  auxçiucUes  sufGraient  à 
Keine  cinq  à  six  lois,  et  qui  attestent  plutôt  les 
onnes  intentions  que  les  lumières  de  l'auteur. 

La  Chambre  adopte,  sur  les  douze  pétitions  ci- 
dessus,  l'ordre  du  jour  proposé  par  son  comité. 

BUe  renvoie  au  bureau  des  renseignements,  sur 
la  proposition  du  même  comité,  les  deux  péti- 
tions ci-après  : 

l""  Pétition  du  sieur  Lemaigne,  de  Mesnil-Gar- 
nier,  département  de  la  Manche,  qui  en  relevant 
les  vices  du  mode  suivi  aux  dernières  élections 
pour  la  nomination  du  bureau  du  collège,  appuyé 
la  proposition  faite  à  la  Chambre  jet  dont  la  dis- 
cussion doit  incessamment  l'occuper)  de  faire 
concourir  à  cette  nomination  toutes  les  sections 
du  collège  électoral; 

2«  Pétition  du  marquis  d'Bpinay  Saint-Luc,  au 
vœu  duquel  se  réunissent  quinze  autres  sij^na- 
taires.  Us  demandent  que  le  bénéfice  de  la  loi,  en 
vertu  de  laquelle  sont  remis  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus,  ne  puisse  être  appliqué  au 
préjudice  des  émigrés  eux-mêmes,  à  leurs  ces- 
Bîonnaires  ou  lé^taires,  ainsi  que  l'ont  déjà  fait 
les  tribunaux  à  Paris  et  dans  plusieurs  départe- 
ments. Bn  proposant  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  bureau  des  renseignements,  où  elle  pourra 
être  consultée,  le  rapporteur  observe  que  la  pro- 
position, conforme  au  vœu  des  pétitionnaires, 
ne  leur  serait  d'aucune  utilité,  puisque  cette  loi 
ne  pourrait  avoir  d'effet  rétroactif. 

Des  quatre  pétitions  que  le  comité  propose  de 
renvoyer  à  la  comission  future  du  budget,  deux 
sont  renvoyées  sans  difficultés.  Ce  sont  les  péii* 
lions  : 


moment,  à  la  Chambre  des  députés,  et  demande 

Su'on  modifie  ta  disposition  de  cet  article  portant 
éfense  de  cumuler  deux  fonctions; 
2*  Ou  sieur  Duplan,  officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Léirion  d*honneur,  qui  demande  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  destinés  à  acquitter  le  trai- 
tement des  membres  de  cet  ordre,  il  soit  affecté 


à  cette  destination  des  fonds  extraordinaires^ 
Une  troisième  pétition,  que  le  comité  proposait 
de  renvoyer  à  la  commission  du  budget,  est  écar- 
tée par  l'ordre  du  jour.  Cette  pétition  a  pour- 
objet  d'obtenir,  en  faveur  d'une  entreprise  finan- 
cière dont  le  sieur  Dumont,  signataire  de  la. 
pétition,  est  l'auteur,  une  réduction  d'un  dixième; 
sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

La  quatrième  a  pour  auteur  le  sieur  Edouard 
Humphrey,  muni  d'un  brevet  de  dix  années  pour- 
rimportation  et  le  perfectionnement  des  ma- 
chines à  vapeur.  11  réclame  contre  la  disposition 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes  qui,  en  établis- 
sant un  tarif  pour  l'entrée  des  machines  à  va- 
peur, semble,  par  cela  même,  autoriser  leur 
importation  contre  les  intérêts  du  pétitionnaire, 
et  au  préjudice  de  son  brevet. 

M.  le  baroB  Bolssel  àe  Honvllle  appuie^ 
le  renvoi  proposé,  non  qu'il  croie  possible  de 
faire  à  la  loi  des  douanes,  qui,  comme  loi  de 
finances,  n'arrive  qu'en  seconde  ligne  à  la  Cham- 
bre, un  amendement  dont  l'objet  a  trop  peu  d'im- 
portance pour  motiver  le  renvoi  de  cette  loi  à. 
l'autre  Chambre,  mais  le  renvoi  fait  à  la  commis- 
sion du  budget  avertira  du  moins  la  Chambre 
des  députés  de  l'attention  que  pourrait  mériter 
la  pétition  du  sieur  Uumphrey. 

M.  le  marqnlB  Garnler  observe  que  l'action! 
résultante  du  brevet  obtenu  par  le  sieur  Hum- 
phrcy  est  purement  judiciaire.  C'est  aux  tribu- 
bunaux  que  le  pétitionnaire  doit  s'adresser  pour 
faire  valoir  les  droits  que  ce  brevet  lui  assure. 
On  ne  peut,  en  aucune  manière,  embarrasser  de 
ses  prétentions  le  tarif  des  douanes,  ni  confier 
aux  employés  de  l'administration  le  soin  de  sea 
intérêts.  L^opinant  invoque  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé  pardivcrs  membres  ; 
d'autres  appuient  le  renvoi  proposé. 

Le  rapporteur  observe  qu  il  suffirait  de  ce  dis* 
sentiment  pour  établir  la  nécessité  d'un  examen, 
et  par  suite  celle  du  renvoi  que  propose  le  co- 
mité. Il  insiste  sur  ce  renvoi. 

La  Chambre,  consultée,'ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  à  la  future  commission  du  budget. 

Elle  renvoie  à  la  commission  qui  sera  nommée 
pour  examiner  la  résolution  de  l'autre  Chambre, 
relative  au  renouvellement  du  sursis  accordé  aux 
émigrés,  une  pétition  du  baron  de  Corberon, 
tendante  à  ce  que,  dans  le  cas  où  ce  renouvel- 
lement serait  encore  jugé  nécessaire,  il  ne  soit 
accordé  qu'à  certaines  conditions,  et  que  le  bé- 
néfice en  soit  commun  au  débiteur  et  au  créan- 
cier émigrés. 

Les  trois  pétitions  suivantes  sont  renvoyées, 
sur  la  proposition  du  comité,  à  divers  ministres , 
savoir  : 

Au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  une 
pétition  du  sieur  Decaën ,  ancien  capitaine  de 
frégate,  qui  se  plaint  d'avoir  été  rave  sans  motifs, 
en  1815,  des  registres  matricules  de  la  marine. 

M.  le  eue  de  Broglle  fait  quelques  observa- 
tions sur  cette  pétition,  dont  l'auteur  réclame  en 
outre  une  pension  à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit,  par  les  retenues  exercées  sur  son  traite- 
ment. 

M.  le  vleomte  Dabovcliase  fait  observer  à 
son  tour  que  les  retenues  dont  il  s'agit,  affectées 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  ces  pensiohs,  et  qu'à  l'égard 
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de  celle»^;i,  rancienneté  deBenrice  pouvait  seule 
7  donner  droit  ; 

Au  ministre  de  rintérieur,  uno  pétition  du 
sieur  Lanf^lade,  ex-curé  de  Saini-Affrique;  ce 
pétitionnaire  demande  qu'il  soit  interdit  aux  cx)n- 
setis  municipaux  d'employer  le  produit  des  oc* 
trois  à  tout  antre  usage  qu'à  l'entretien  des  hos* 
pices  et  au  soulagemimt  des  pauvres.  11  propose, 
dans  le  cas  où  le  produit  des  octrois  serait  insuf- 
fisant, d'y  suppléer  par  des  centimes  addition- 
nels; 

Au  ministre  de  la  guerre,  une  pétition  du  sieur 
Peyre,  habitant  du  mémo  heu,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  rayé  du  contrôle  des  militaires  en 
retraite  dans  le  département  de  l'Aveyron,  et 
privé,  en  conséquence,  de  la  solde  dont  il  jouis- 
sait à  ce  titre,  ei  qui  avait  été  suspendue  pendant 
trois  ans,  eu  venu  d'un  jugcmeat  correctionnel 
du  tribunal  de  Saint-Affrique. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  au  ministère 
des  finances  une  quatrième  pétition,  celle  du 
baron  de  Saint  AndéoU  demeurant  ù  Villeneuve- 
de-Berg,  département  de  l'Aveyron,  qui  sollicite 
le  remboursement  d'une  charge  de  lieutenant  de 
la  vénerie  du  Hoi,  qu'il  occupait  avant  la  révo- 
lution. Plusieurs  membres  in voauent  sur  cette 
pétition  Tordre  du  jour,  qui  est  aaopté. 

Enfin,  la  Chambre  renvoie  au  ministre  de  la 
justice  une  cinquième  et  dernière  pétition,  paria- 
quelle  les  notaires  de  l'arrondissi-ment  de  Lille 
réclament  contre  le  droit  que  s'attribuent,  au 
mépris  de  la  loi,  les  commissaires-priseurs,  de 
faire  des  ventes  d'objets  reconnus  immobiliers 
par  le  Gode,  tels  que  les  arbres  et  récoltes  sur 
pied. 

Cette  pétition  termine  le  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre par  son  comité  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem^ 
hlée  générale^  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  y  relative  au  renouvelleuient  du  sursis 
accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du  5  décembre 
18U. 

Lecture  faite  de  cette  résolution,  qui  a  occupé 
les  bureaux  avant  la  séance,  M.  le  président  con- 
sulle  la  Chambre  pour  savoir  si  elfe  veut  ouvrir 
de  suite  la  discussion  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  ((Ui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  trois  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  M.  le  président  désigne,  par  la 
voie  dn  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dénouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  dési;:nés  sont  MM.  le  duc  de 
Grillon  et  le  marquis  de  Biron. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  de  8'.l  votants.  la 
majorité  atisolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
Emery  et  le  comte  Abrial.  La  même  majorité, 
sur  un  nombre  de  73  votants,  c*^t  acquise,  au 
second  tour,  à  M.  le  comte  de  Séze. 

Tous  sont  proclames,  par  M.  le  président,  com- 
missaires de  TAsseni  'îéepour  l'examen  de  la  lé- 
solulion  relative  aux  émigrés. 

Aucun  autre  ohjei  n«*  se  trouvant  à  Tonlre  «lu 
ionr,  M.  le  président  îcve  la  ^éance,  en  îijonriianl 
la  Chambre  à  inar.li  nrmh.iin  17  il»*  <•<-  niois.  tant 
pour  entendre,  s'il  »  a  lieu,  le  rsii.porl  de  la 
commis>ion  qui  vient  d'être  iiominéi*,  que  pour 
discuter,  en  assemblé»»  générale,  1 1  proposition 

aui  a  été  prise  en   considération  ifans  la  st*ancu 
u  9  février,  et  dont  l'objet  est  de  faire  concou- 


rir toutes  les  sectious  d'un  collège  électoral  à  la 
nomination  du  bureau  de  ce  collège. 

M.  le  Frénldenl  ajoute  que  la  Chambre  rece- 
vra, dans  la  même  séance,  une  communication 
du  GouvernemenL 

La  séance  aura  lieu  à  deux  heures.  Les  bu- 
reaux se  réuniront  &  une  heure  pour  Texaniea 
de  la  proposition. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    H.   DE  SERRE. 

Séance  du  12  mars  1818* 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

MM.  les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  comte  Siméon  et» baron 
Mousnier,  conseillers  d^Ëtat,  siègent  au  banc  des 
ministres. 

Le  procés-verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  par  M.  Froc  de  la  Boulaye  :  la  Chambre  en 
adopte  la  rédaction. 

Le  môme  secrétaire  présente  divers  hommages 
et  donne  ensuite  un  énoncé  sommaire  de  nou- 
velles pétitions,  qui  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion spéciale. 

M.  BoIb,  organe  de  la  coonmissiou  des  \H*t\^ 
tiens,  soumet  a  la  Chambre,  après  une  analyse 
succincte,  Tavis  de  cette  même  Commission  sur 
plusieurs  demandes  et  réclamations  qu'elle  a 
examinées  depuis  les  derniers  rapports.  Les  dif- 
férentes conclusions  sont  successivement  adof>- 
tées  sans  réclamations.  Sur  le  plus  grand  nombre 
Tordre  du  jour  est  prononcé.  Il  en  est  une  à  l'é- 
gard de  laquelle  M.  le  rapporteur  s'est  exprimé 
ainsi  : 

C'est  par  respect,  Messieurs,  pour  le  droit  de 
.  pétition,  et  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'une  seule 
de  celles  qui  vous  sont  présenti*es  ait  été  sous- 
traite ù  votre  examen,  que  votre  commission  va 
vous  rendre  compte  de  celle  du  sieur  de  Laloge, 
capitaine  en  retraite,  demeurant  à  Orléans, 

Il  dénonce  M.  le  procureur«-général  beiiart,  et 
demande  qu'on  ajoute  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle un  article  dont  il  donne  le  dispositif. 

En  IHÛ6  (S  août),  le  sieur  cl(!  Laloge  signa  à 
Dreux  un  acte  passé  par-devant  notaires.  Il  a 
cherché  à  faire  utnmler  cet  acte  qui  apparem* 
ment  lui  est  désavantageux.  Ses  tentatives  ne 
réu<<sirent  pas  ;  il  fut  condamné  par  le  iribunai 
de  Dreux.  Cet  échec  a  tellement  aigri  te  nétition* 
naire  (|ue,  depuis  douze  ans.  il  ne  cesse  a  accuser 
de  taux,  de  forfaiture,  déni  de  justice,  concui^ 
sions,  collusions  criminelles,  tous  les  agents  de 
justice  avec  qui  il  a  eu  des  rapports;  il  com- 
prend dans  ses  vagues  accusations  les  juges,  les 
notaires,  les  avocats,  les  avoués,  les  huissiers, 
qu'il  suppose  avoir  lormé  uur  ittcroyabie  coali- 
tion pour  le  repousser,  l'opprimer,  le  dépouiller 
d'intérêts  d'ailleurs  tn's-médiocres.  Il  sVst  adre<>é 
sons  l'ancien  irouvernement  et  depuis  la  llestau- 
ration  à  tous  les  ministres  de  la  ju^^tice,  ;i  plu- 
sieurs présidents  de  cours  royales,  à  plnsu»uis 
procureurs  j:énêraux.  Ses  plainle«<  ont  paru  vw 
lont  lenips  et  à  tous  devoir  éire  rejelées. 

l);ins  la  pn'Tédente  session,  le  >ienr  de  Laloce 
adressa  à  la  Chambre  une  pètilion  sur  tous  re< 
faits.  Bile  fut  renvosée  au  ministre  de  la  justice. 
Celte  aflaire  fut  doiu*.  suumibo  à  un  nouvel  4'\a- 
men. 
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Ue26j!itti  f817.  H.  Betlart  fépoTidit  au  sieur 
de  Laloge  qu'il  n'ayait  rtea  trouyé  dans  les  pièces 
qui  j)ùt  motiver  l'action  du  ministère  public  ou 
saisir  légalement  la  chambre  d*accusation  de  la 
cour  royale;  qne  c'était  à  M.  de  Laloge,  s'il 
croyait  avoir  des  droits  à  réclamer  ou  un  délit  à 
poursuivre,  à  exercer  son  fictiou  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi. 

Le  ministre  de  la  justice,  après  aroir  examiné 
de  son  côté  la  pétition  do  sieur  de  Laloge,  et  les 

fûèces  qui  y  étaient  annexées,  lui  fit  savoir  en 
ai  renvoyant  son  diyssier,  quMI  n'avait  rien  vu 
qui  pût  donner  lieu  à  aucune  poursuite  de  sa 
part* 

A  r^rèl  de  Tartitle  additionnel  que  le  péti- 
tionnaire profMOse  d'introduire  dans  le  Gode 
d*instrttctlon  criminelle,  il  aurait  pour  résultat 
de  faire  partager  aux  cours  les  attributions  ré- 
servées au  parquet,  et  de  produire  une  confusion 
des  formes  propres  aux  accusations  avec  celles 
des  jugements. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  -r  L'ordre  au  jour  est 
adopté. 

M.  llMi9iiler«lialMo«  présente,  au  nom  de 
la  mémo  commission,  un  Feoond  rapport. 

Les  fabricants  d  huile  de  noix  de  la  ville  de 
Tuile  sollicitent  la  suppression  de  l'impôt  sur  les 
luiilca«  Us  assurent  que,  depuis  la  loi  qui  a  éta- 
bli cet  impôt,  les  fabriques  qui  existaient  dans 
les  villes  se  reportent  dans  les  campagnes 
eo(emptas  de  droit,  ce  qui  cause  le  plua  grand 
préjudice  h  leur  commerce*  Us  se  plaignent  aussi 
des  entraves  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des 
employés  de  fa  régie  des  oontributioua  indi- 
rei-.ies. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  Commission  du 
budget. 

Les  créanciers  pour  fourniture  d'habillement 
et  d'équipement  des  troupes  étrangères  pendant 
Toccapaliou  du  dépariemeot  de  la  Meurtbe,  en 
1815,  réclament  contre  l'inexécution  dans  oe  dé- 
parlement de8  articles  8  et  11  de  la  loi  du  28  avril 
l^lb,  qui  semblent  devoir  leur  assurer  leur  paye* 
ment.  Ils  demandent  quelaCbambre  veuille  bien 
prendre  connaissance  des  causes  qui  ont  sus- 
pemlu  l'exécution,  pour  les  faire  cesper.  Votre 
commission  vous  propose ,  Messieurs,  d'ordonner 
lu  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté-* 
rieur  et  k  celui  de  la  guerre. 

M.  IfSfrégB^,  député  de  la  Meurthe.  La 
Chambre  aura  remarqua  que  les  pétitionnaires 
réclament  les  prix  de  foornitopes  faites  pour 
l*habiUemcnt  des  troupes  éirangèrcs  lors  de  Toc- 
cuoatfon  du  département  de  la  Meurthe  en  1815. 

Bile  se  rappellera  que  l'article  U  de  la  loi  du 
28  avril  1816  a  affecté  une  somme  de  20  millions 
au  payement  des  fournitures  de  cette  espèce. 

Alors  elle  se  demandera  comment^  il  arrive 
qu'elle  soit  touchée  de  la  réclamation  des  fabri- 
cants de  Nancy,  comment  il  se  feit  qu'ils  n*ont 
pas  été  payés  f  Cela  tient  à  plusieurs  dîfRcultés  : 

D'aboi'd,  M.  le  minisire  de  la  guerre  n'a  pas 
délivré  M  ordonnances  oéoessatres  pour  mettre 
à  la  disposition  du  préfet  les  1,350  mille  francs 
de  dépenses  faites  pour  le  compte  de  son  minis- 
tère, depuis  le  l»»-  décembre  18fl5; 

2»  Les  100,000  francs  accordés  sur  le  fonds 
commun  créé  par  l'article  8  de  la  loi  d'avril  1816 
n'ont  pas  été  réalisés; 

3«.  M.  le  ministre  de  rfntérîeur  a  bieû  artnoncê 
que  le  département  de  la  Meurthe  participerait 
pour  I  miiliOA  daflft  lèâ  20  millions  affectés  par 


l'article  11  de  la  même  loi  aux  dépenses  d'habil- 
lement et  d'équipement  des  troupes  étrangères, 
mais  il  a  dit,  comme  ce  département  doit  au 
Trésor  3,985,970  francs,  le  Trésor  ganlera  à 
compte  le  million  alloué,  de  sorte  que  la  dette 
départementale  sera  réduite  à  2.985,970  francs. 

Ce  système  ne  peut  manquer  ne  paraître  fort 
extraordinaire. 

En  effet,  comment  peut-il  exister  au  profit  du 
Trésor  des  créances  à  la  charge  des  départe- 
ments, autres  que  celles  résultantes  des  loisT 
Comment  un  département  qui  a  payé  toutes  ses 
impositions  serait-il  encore  débiteur  envers  le 
Trésor  ?  D'où  pourrait  provenir  une  pareille  dettet 
Par  qui  serait-elle  contractée?  Par  qui  serait- 
elle  reconnue,  si  ce  n'est  par  le  prétendu  créan- 
cier tout  seul  ?  Enfin,  par  qui  et  comment  serait- 
elle  payée? 

On  sait  que  les  habitants  d'un  département 
n'ont  ni  propriétés  ni  revenus  communs;  ils  ne 
peuvent  rien  emprunter,  ils  ne  peuvent  contracter 
de  dettes  communes  ;  personne  n'a  caractère  pour 
en  contracter  en  leur  nom,  puisqu'ils  n'ont  pas 
d'administrateur  qui  les  représente,  les  prérets 
n'étant  que  les  agents  du  Gouvernement  ;  ainsi, 
je  tiens  qu'il  ne  i)eut  exister  de  dettes  dépar- 
tementales. Ce  qui  me  le  persuade  encore,  c'est 
que  ie  ne  vois  pas  figurer  dans  le  budget  le 
montant  de 'ces  prétendues  reprisés  au  profit  du 
Trésor,  tandis  que  j'y  remarque  comme  dépense 
effectuée,  et  les  i  1  millions  et  les  20  millions 
affrétés  par  les  articles  8  et  11  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

D'après  ces  considérations,  j'anpuie  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  des  finances^  et 
rinsiste  afin  qu'elle  soit  transmise  à  la  fois  à 
LL.  BEx.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  qui  sans  doute  prendront  des  mesures 
pour  faire  cesser  l'état  d'angoisse  et  les  plaintes 
non-seulement  des  pétitionnaires,  mais  encore 
d'un  nombre  infini  cfe  créanciers  qu'on  a  négligé 
depuis  trop  longtemps. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  ren- 
voyée à  LL.  BBx.  les  ministres  des  iinances,  d^ 
la  guerre  et  de  Tiotérieur. 

M.  Moiisiiler-IIttlMOii  rapporteur,  fmï^ 
maisons  de  commerce  des  villes  de  Morinix, 
SaIntMalo,  Rennes,  Brest  et  Lorient.  représentées 
par  le  sieur  Bazin,  se  disant  leur  t'onilé  de  pou- 
voirs, ont  adressé  à  la  Chambre  une  pétition  par 
laquelle  elles  exposent  que  les  14  et  to  miii  1810, 
elles  achetèrent  légalement  et  publiquement  des 
marchandises  anglaises,  provenues  de  la  prise 
portugaise  VAmirada^  conduite  à  Brest,  &  la 
charge  de  les  entreposer  et  réexporter. 

L'administration  de  la  marine  fit  la  livraison 
de  ces  marchandises  à  ces  négociants  acheteurs, 
et  ceux-ci  les  entreposèrent  réellement. 

Avant  que  la  réexportation  pût  être  faite,  deux 
décrets  de  l'ancien  gouvernement,  sous  les  dates 
des  18et  l9octobre  1810,  décrets  qui  ordonnaient 
le  brùlement  des  marchandises  anglaises,  furent 
promulgués.  Le  premier  de  ces  décrets  ordonnait 
que  les  marchandises  entreposés  soraient  préa- 
lablement estimées.  Le  second  ne  faisait  plus 
meaiion  de  cette  estimation  préalable. 

Les  marchandises  acquises  et  entreposées  par 
les  pétitionnaires  furent  brûlées.  Ils  s'adressèrent 
au  ministre  des  finances  di;  l'ancien  gouvernement 
pour  obtenir  le  payementde  228,993  francs  13  c, 
somme  à  laquelle  tl3  assuraient  que  leurs  mar- 
chandlftes  avaleùtété  estimées  ;  ila  n'en  obtinrent 
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aucune  réponse.  Us  s'adressèrent  au  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce,  et  ce  ministre 
leur  fit  répondre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer, 
attendu  l'absence  de  l'empereur. 

Depuis  la  Restauration,  ils  ont  renouvelé  leur 
demande  auprès  du  ministre  des  finances;  et  ce 
ministre  leur  a  fait^le  13  octobre  1817,  une  réponse 
négative,  motivée  sur  ce  que  le  premier  décret, 
daté  du  18  octobre  1810,  ordonnait  que  les  mar- 
chandises ne  fussent  détruites  qu'^ipri^s  avoir  été 
estimées,  mais  que  celui  du  lendemain  19  or* 
donnait  le  brûlement  immédiat  et  sans  aucune 
distinction  entre  les  marchandises  confisquées 
et  les  marchandises  saisies  et  entreposées. 

Les  pétitionnaires  persistent  à  trouver  leur  ré- 
clamation fondée;  ils  invoquent  notamment  l'ar- 
ticle de  la  Charte  qui  déclare  toutes  les  propriétés 
inviolables,  l'article  545  du  Code  civil  qui  veut 
que  nul  ne  puisse  être  contraint  à  céder  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Mais  attendu  que  la  législation  sur  la  matière 
a  paru  insuffisante  au  ministre  des  finances,  ils 
demandent  que ,  dans  leur  intérêt,  la  Chambre 
supplie  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  interpré- 
tative du  point  de  législation  dont  il  s'agit. 

Il  y  aurait  lieu,  en  effet.  Messieurs,  à  une  pro- 
position de  loi,  si  les  réclamations  de  la  nature 
de  celles  dont  nous  nous  occupons  pouvaient  ou 
devaient  être  considérées  comme  charges  de 
l'Etat.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  créer  les  ressources 
avec  lesquelles  elles  seraient  acquittées,  et  le 
renvoi  à  votre  commission  du  budget  serait  la 
marche  la  plus  simple. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  des  mesures 
extraordinaires  et  même  extravagantes  or- 
données par  l'ancien  chef  du  gouvernement, 
sans  daigner  v  faire  concourir  l'autorité  légis-' 
lative  ;  que  oes  mesures  qni  ne  tendaient  qu*à 
détruire,  sans  qu'il  pût  résulter  de  Texécution  de 
ces  mesures  aucun  avantage  pour  TBtat,  n'avaient 
jamais  pu  donner  l'existence  à  une  charge  sur 
l'Etat. 

Que  cette  intention  avait  été  celle  du  chef  de 
l'ancien  gouvernement,  puisque  d'une  part  il 
avait  ordonné,  par  son  décret  du  19  octobre  1810, 
le  brûlement  immédiat  tant  des  marchandises 
confisquées  que  de  celles  entreposées,  et  rapporté 
ainsi  l'apparence  de  jpromessequc  contenait  son 
décret  de  la  veille,  là  octobre,  et  que  d'une  autre 

Iiart  ses  ministres  avaient  refusé  de  faire  droit  à 
a  réclamation  def  pétitionnaires. 

Elle  a  pensé  que  le  principe  posé  dans  l'article 
545  du  Code  civil  avait  été  violé  en  efTet  au  pré- 
judice des  pétitionnaires  ;  que  sous  ce  rapport, 
ils  avaient  été  malheureux  d'être  frappés  par  une 
force  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  résister  ;  mais 
que  Tobligationde  réparer  des  malheurs  purement 
individuels  n'avait  jamais  été  une  charge  publique 
et  que  la  Charte  ne  pouvait  être  invoquée  pour 
motiver  une  demande  qui  avait  pris  sa  source 
dans  des  événements  antérieurs  À  la  restauration 
et  à  la  promulgation  de  la  Charte. 

Elle  a  pensé,  enfin,  que,  le  ministre  des  finances 
étant  la  véritable  autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  te  sort  de  créances  répétées  comme  detfes 
passives  deTBtat,  le  sort  des  pétitionnaires  était 
réglé  par  la  décision  que  ce  ministre  leur  a 
transmise  par  sa  lettre  du  13  octobre  dernier. 

En  conséquence ,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  *~  I/ordre  du  jour  est  aoopté. 

Le  sieur  Elliion,  de  Bordeaux,  réclame  contre 
la  décision  du  préfet  de  la  Gironde,  qui  veut  lui 
faire  payer  le  quart  de  la  niaiaoD  qu  il  a  construite 


sur  un  terrain  qu'il  a  acheté  du  Chàtean-Trom  petu^ 
tandis  qu'il  ne  devrait  que  le  quart  du  terrain. 
H  demande  Tintervention  de  la  Chambre  pour 
qu'il  soit  renvoyé  devant  les  tribunaux,  coofor- 
mément  à  la  loi  du  21  fructidor  an  V  et  de  celle 
du  14  ventôse  an  VU. 

Au  milieu  de  très-longs  détails  que  renferme 
cette  pétition,  dit  M.  le  rapporteur,  votre  commis- 
sion a  distingué  deux  faits  principaux  el  pré- 
dominant toute  la  question. 

Le  premier,  c'est  qu'un  décret  a  confirmé  Tar^ 
rété  du  préfet  qui  avait  liquidé  la  dette  da  péti- 
tionnaire ; 

Le  second,  c'est  qu'à  défaut  de  payement,  la 
déchéance  a  été  notifiée  au  pétitionoaire. 

11  n'est  pas  invraisemblable  qu'un  refus  de 
payement  fait  pendant  l'interrègne  n'obtienne  son 
excuse,  et  qu^une  déchéance  prononcée  ou  do- 
tifiéeàla  même  époque,  et  qui  ne  parait  pas  avoir 
été  suivie  de  la  dépossession  du  pétitionnaire, 
constamment  en  réclamation  ou  en  état  de  pro- 
testation, ne  soit  ou  révoquée  ou  considérée 
comme  hon  avenue.   ^ 

Il  n'est  pas  invraisemblable  aussi  qu'un  décret, 
rendu  sous  la  régence  impériale  dans  un  moment 
de  trouble  et  de  confusion,  ne  soit  sujet  à  quel* 
ques  modifications  par  suite  de  révision  de  1  avis 
qui  l'aurait  précédé,  si  ce  décret  consacrait  des 
principes  contraires  à  la  justice,  et  notamment  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  des  édits,  arrêts*  lettres- 
patentes,  lois  et  décrets,  invoqués  par  le  péti- 
tionnaire. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  créance  qui 
devrait  entrer  au  trésor  royal,  ou  d'une  propriété 
qui  doit  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  ; 

Que  les  questions  relatives  à  ces  objets  sont 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances  ; 
que  ce  ministre  pourra  examiner  si  pour  la 
résoudre  ou  faire  résoudre,  il  a  besoin  de  recourir 
au  conseil  d'Etat; 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finances.  ^  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

Des  habitants  et  propriétaires  des  commune» 
de  la  Tronche  et  de  Grenoble,  défiartement  ds 
risère,  exposent,  dans  une  pétition  qu'ils  adressent 
à  la  Chambre,  que  leurs  propriétés  sont  dans  le 
ravon  des  fortifications  de  la  ville  de  Grenoble, 
ville  qui  a  été  mise  de  nouveau  au  rang  des  places 
de  guerre  ;  que  le  rayon  des  fortifications  ayant 
été Bxéà  mille mètrespar  un  décret  du  9  décembre 
1811,  tandis  qu*il  était  limité  à  deux  cent  cin- 
quante toises  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  il  est 
important  pour  eux  qu'une  loi  claire  et  franche- 
ment exécutée  mette  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  hors  des  atteintes  de  Tarbitraire.  Ils 
prient  la  Chambre  de  vouloir  bien  supplier  le  Roi 
de  présenter  un  projet  de  loi  (dont  ils  proposent 
les  dispositions). 

Une  ordonnance  du  24  décembre  dernier,  pour- 
suit M.  le  rapporteur,  a  déjà  fait  droit  en  partie 
aux  réclamations  des  pétitionnaires,  puisque  cette 
ordonnance,  article  i",  rétablit  les  limites  da 
rayon  des  places  fortes,  telles  qu^elles  étaient 
fixées  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  permet  d'en* 
tretcuir  et  réparer  dans  leur  état  actuel,  mais 
sans  augmentation,  les  bâtiments,  clôtures  et 
autres  constructions ,  qui  sont  à  cette  deroién* 
distance. 

Quant  aux  demandes  plus  étendues  contenues 
dans  la  pétition,  attendu  qu'elles  sont  du  re.<sort 
du  ministère  de  la  guerre;  que  Tordonnancc*  du 
24  décembre  promet  qu'il  sera  pris  par  Sa  Majesté 
une  détermination  sur  l'ensemble  des  disposiuons 
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que  renferme  la  loi  du  10  juillet  1791  et  les  règle- 
ments des  9  et  24  décembre  1811  ;  que  la  Cbamore 
est  8ufQsamment  instruite  que  le  ministère  s'oc- 
cupe de  ces  sortes  de  réclamations  ;  qu'ainsi  le 
vœu  des  pétitionnaires  sera  prochainement  rem- 
pli ;  que,  dans  cet  état,  la  Chambre  parait  devoir 
se  borner  à  renvoyer  la  réclamation  qui  lui  est 
adressée  au  ministère  de  la  guerre,  votre  com- 
mission vous  propose  de  prononcer  ce  renvoi. 

La  Chambre  aaopte  les  conclusions  de  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  Présld«Bt.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole  pour  faire  à  la  Chambre  une  commu- 
nication au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le  ministre  de  la  marine  monte  à  la  tribune. 

M.  le  eoaite  Helé.  Messieurs ,  les  hommes 
éclairés  de  toutes  les  nations  n'ont  cessé  de  récla 
mer,  pendant  le  dernier  siècle,  l'abolition  du 
Irafîc  oarbare  connu  sous  le  nom  de  traite  det 
noirt.  Leur  voix  a  retenti  longtemps  sans  être 
écoutée;  en  vain  la  religion  et  la  philosophie 
unissaient-elles  leurs  plaintes  et  leurs  efforts;  il 
nous  était  réservé  de  voir  une  résolution  si  magna- 
nime germer  à  la  fois  dans  l'esprit  de  tous  les 
peuples,  dans  le  cœur  de  tous  les  rois.  Il  nous 
était  réservé  de  voir  s'accomplir  ce  vœu  de  Mon- 
tesquieu, qu'il  a  consigné  dans  son  livre  im- 
mortel ,  et  ou'il  avait  cm  peut-être  former  inu- 
tilement «Pourquoi,  s'écrie-t-il ,  pourquoi  les 
«  princes  d'Burope,  qui  font  entre  eux  tant  de 
«  conventions  inutiles,  n'en  font-ils  pas  une 
«  g^^nérale  en  ^veur  de  la  miséricorde  et  de  la 
«  pitié?  •  Le  congrès  de  Vienne.  Messieurs,  a 
répondu  à  l'appel  de  ce  beau  génie.  L'histoire  et 
rhumaiiité  reconnaissante  garderont  à  jamais  le 
souvenir  de  cette  fameuse  déclaration  du  8  février 
1815,  0(1  tous  les  souverains  de  l'Europe,  d'un 
saint  et  libre  accord ,  plaident  en  quelque  sorte 
la  cause  de  la  morale  et  de  la  justice,  avec  autant 
de  chaleur  que  de  force,  que  les  sages  de  tous  les 
temps  en  mirent  jamais  à  la  défendre;  monument 
bien  remarquable,  un  des  nlus  remarquables  de 
cette  époque  si  féconde  d^ailleurs  en  grandes 
leçons  et  en  prodigieux  événements,  mais  auquel 
l'agitation  des  intérêts  et  l'inquiétude  des^esprits 
n*ont  pas  permis  peut-être  aux  contemporains 
d'accorder  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Une  réforme  si  salutaire,  mais  contraire  à  tant 
d'habitudes  et  d'intérêts,  ne  pouvait  être  l'effet 
de  la  volonté  d'aucun  gouvernement,  ni  de  son 
inQuence.  Elle  ne  pouvait  s'opérer  gue  par  un 
consentement  universel,  par  cette  force  supé- 
rieure à  toutes  les  forces,  cet  empire  à  la  longue 
inévitable  de  la  morale  et  de  la  vérité.  Un  seul 
homme,  par  sa  puissance  et  le  prestige  de  ses  ex- 

f»loits,  avait  arrêté  le  temps  dans  sa  marche  et 
'espèce  humaine  dans  son  perfectionnement* 
Mais  après  lui,  la  nature  des  choses  reprit  son 
cours,  et  la  nation  française,  rendue  à  elle-même 
par  ses  princes  légitimes,  se  replaça  au  premier 
rang  dans  ce  progres  général  de  tous  les  peuples 
vers  les  lumières  et  la  civilisation.  Ce  fut  pour 
elle  une  noble  consolation,  au  milieu  de  tant  de 
souffrances,  gue  de  s'associer  à  ce  grand  acte  de 
morale  et  de  justice  proclamé  par  le  congrès.  En 
voyant  son  souverain,  à  peine  remonté  sur  le 
trône  de  ses  pères,  s'empresser  de  rendre  cet 
hommage  aux  droits  de  rhumanité,  elle  put  se 
rappeler  que  de  siècle  en  siècle  les  princes  de 
cette  Catmifle  ne  surent  pas  seulement  la  conduire 
à  la  victoire,  mais  encore  à  la  pratique  de  tous 
les  sentiments  élevés»  et  de  toutes  les  vertus  gé- 
néreuses. 


Par  un  article  additionnel  au  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  les  hautes  parties  contractantes, 
ayant  déjà,  chacune  dans  ses  Etats,  défendu  sans 
restriction  à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part 
quelconque  au  trafic  des  noirs,  s  engageaient  à 
concerter  sans  perle  de  temps,  entre  elles,  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'aboli- 
tion entière  et  déhnitive  a'un  commerce  aussi 
odieux. 

Les  ordres  les  plus  formels  ne  tardèrent  pas, 
en  conséquence ,  à  parvenir  dans  nos  colonies  et 
dans  nos  ports.  Mais  malgré  leur  rigueur,  malgré 
la  fermeté  des  autorités  chargées  de  les  exécuter, 
la  nécessité  de  quelques  dispositions  pénales  se 
fit  bientôt  sentir. 

Le  8  janvier  1817,  le  Roi  rendit  une  ordonnance 
portant  confiscation  de  tout  b&timent  qui  tente- 
rait d'introduire  des  nègres  de  traite  dans  nos 
colonies ,  et  l'interdiction  du  capitaine ,  s'il  était 
Français. 

Cette  ordonnance  n'était,  comme  on  le  voit, 
applicable  qu'aux  colonies  ;  pour  s'exécuter  en 
France,  les  dispositions  qu^elie  renferme  n'au- 
raient pu  se  passer  de  Tautorité  de  la  loi.  Ainsi, 
nos  armateurs  pouvaient  et  peuvent  encore  con- 
trevenir aux  ordres  du  Roi  et  au  traité  qu'il  a 
ratifié  sans  qu'aucun  tribunal  puisse  les  atteindre. 
Leur  impunité  est  assurée  s'ils  ne  sont  pas  surpris 
introdmsant  des  nègres  dans  nos  colonies.  C'est 
cette  lacune  de  notre  législation ,  Messieurs,  que 
nous  venons  vous  demander  de  remplir.  Le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de. vous  pré- 
senter ne  fait  qu'étendre  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  du  8  janvier  1817  aux  armateurs  et 
navires  français  qui  prendraient  une  panrt  quel- 
conque à  la  traite  des  noirs,  et  aux  navires  étran- 
gers qui  se  livreraient  à  ce  trafic  dans  les  pays 
soumis  à  la  domination  française. 

Denuis  1&  déclaration  du  congrès  de  Vienne, 
tous  les  souverains,  à  l'envi,  ont  voulu  achever 
leur  ouvrage.  Tous  les  Gouvernements  ont  pris 
les  mesures  que  la  prudence  pouvait  permettre 

Eour  atteindre  le  plus  promptement  possible  te 
ut  commun  de  leurs  efforts.  Je  dis,  Messieurs, 
les  mesures  que  la  prudence  pouvait  permettre, 
car  ils  n'ont  point  oublié  la  protection  qu'ils  de- 
vaient à  leurs  colonies;  le  gouvernement  du  Roi 
n'oubliera  pas  non  plus  ces  intérêts  sacrés  et  si 
précieux  pour  la  métropole.  Plus  il  portera  de 
zèle  et  d'exactitude  dans  l'exécution  des  traités, 
plus  il  est  décidé  à  ne  rien  négliger  pour  Taboli- 
tion  d'un  trafic  justement  proscrit,  et  plus  il 
protégera  avec  énergie,  dans  ses  colonies,  les  per- 
sonnes, les  propriétés  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  et  les  droits  acquis  quels  qu'ils- 
soient. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de* 
vous  soumettre  doit  donc  être  considéré  comme 
une  suite  nécessaire  de  l'article  additionnel  au 
traité  du  20  novembre  1815,  puisque  sans  lui  cet 
article  ne  pourrait  recevoir  son  entière  exécution. 
Il  est  une  preuve  nouvelle  de  la  fidélité  que  mettra 
toujours  la  France  à  remplir  ses  engagements  ;  et 
jamais  elle  n'en  remplira  aucun  dont  4'objet  soit 
plus  conforme  aux  sentiments  de  son  souverain 
et  aux  lumières  de  ses  habitants. 

M.  le  Frésldeat  donne  acte  à  M.  le  ministre 
du  Roi  de  la  communication  qu'il  vient  de  faire 
à  la  Chambre,  et  invite  ses  membres  à  se  réunir 
lundi  à  11  heures  dans  les  bureaux,  pour  l'examen 
préparatoire  du  projet  de  loi  qui  aura  été  distribué 
avec  les  motifs  qui  l'accompagnent. 

M.  Mergaa  4e  Belley,  rapporteur  de  ta 
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commission  chargée  de  l'exameo  du  projet  de  loi 
sur  les  dmanes,  est  appelé  à  la  tribune. 

PAPPORT  DR  M.  LE  BARON  MORGAN  DE  BELLAY. 

MesiiiQurs,  je  vir^o^,  au  non  à%  la  commission  chargée 
de  i'exau^o»  au  projet  d<*  loi  sur  lesdottaiivi,  vous  ftou- 
mettre  \e>  résulta  s  de  son  travail.  En  acc»*ptant  ce  devoir. 
J'ai  compté,  je  l'avoue,  sur  Taccueil  indulf^eot  qui  m'a 
été  accordé  dans  une  occasion  toute  semblable;  je  m'etfor- 
«erai  du  moin**  de  l'obtenir  par  la  même  franchise  daus 
ie  compte  que  Je  sui^  appelé  à  vous  rtndre,  par  le  même 
empTrassemeul  à  donner  les  explications  qui  seront  jugées 
«tifes  daos  le  cours  de  la  discussion. 

Le  produit  des  douanes  est,  par  sa  nalurt,  l'une  des 
portions  les  plus  éveniueih^s  de  la  formue  puhUque- 
AsHujetti  aux  calculs  essHotiellemenl  variables  de  la  ipé- 
cuUtion  extérieure,  étraii^'er  à  toutes  les  voies  de  con- 
trainte, n'obtenant  d'ailleurs  qu'une  protection  conditioo- 
nelle  des  besoins,  toujours  n  flexibles,  de  la  consommation, 
o'estdana  la  sagesse  qui  préside  à  son  assiette  qu'il  doit 
chercher  ses  meilleures  garanties.  Heureuse  combioaiaon, 
par  laquelle  u«  imiKH  uui  louche  a  de  ai  grands  intérêts 
est  réduit  à  puiser  ses  i^ces  dans  sa  modération  même, 
à  lier  sa  prospérité  avec  la  prospérité  de  toutes  les  op^ 
rations  commerciales  et  industrielles  I  vérité  ai  palpable^ 
qu'il  est  rare  qu'on  ne  t'invoque  pas  comme  prétexte, 
lors  même  que  Ton  néglige  de  l'appliquer  comme  prin- 
«ipc. 

De  l'élroile  et  indispimsable  union  de  ces  deui  iolérèta 
dérivent  loas  les  élémeos  d'une  bonne  légiaistiou  des 
douanes,  i'armi  les  nombreuses  conséauences  qui  ep 
résultent,  nous  croyons  utile  d'en  signaler  deux  princi- 
pales, dont  il  importe  particulièrement  de  ne  jamais 
s'affranchir;  je  veux  parler  de  la  nécessité  de  ne  point 
appesantir  les  ilroils  outre  mesure,  et  de  l'obligation  non 
moins  absolue  de  leur  donner  toute  la  stabilité  dont  ils 
■ont  tttscepUble.<<.  L'eicés  des  droits,  ou,  ce  qui  revient 
aw  même,  Itmr  auRmentaiion  abusive,  ciMffafiie  toujours 
de  graves  inconvéuieiis.  U  est  aisé  de  concevoir,  en  rfliet, 
que  plus  les  prétentions  du  fisc  s  accroissent,  plus  les 
enances  d**  bénélices  et  l'activité  commerciale  se  restrei- 
gnent, et  plus  aussi  bs  entreprises  de  la  fraude  se  mul- 
Ciplteiit.  Les  suites  qu'enfr«lne  une  diminution  ne  sont 
pâfl  moins  fAcheiises;  celle-ci  a  pour  résultat  immédiat 
4e  grever  d'une  aorehar^e  exclusive  les  approvisionne- 
«leots  enlc rieurs,  et  qiMlquefois  le  tort  plus  cruel  de 
pré^Hirer  la  ruiue  du  n<égociant.  Toutes  les  variations  ont 
leurs  dangers;  elle^  dérangent  l'équilibre  des  rapporta 
existants,  suscitent  des  inquiétudes  et  portent  le  désordre 
et  le  découra^'cment  dans  le^  spéculations.  On  n'ébraule 
pas  impnnêmeni  la  ronfinnce,  et  vous  sentirez,  Messieurs, 
qu'une  législation  qtii  régit  un  nombre  immense  de  tran- 
sactions im|ioriant»4,  susceptibles  de  s'étendre  sur  les 
diverses  paniiss  du  globe,  ne  doit,  dans  aucun  cas,  ajouter 
ses  iM'vprea  éventualiliîs  aux  hasards  nombreux  qui  eu 
sont  inseparabUs. 

Cependant  ou  aurait  tort  de  vouloir  inférer  de  ce  qui 
précède  que  tout  changement  sans  exception  soit  inad- 
missible; non,  sans  doute:  mais  il  est  essentiel  de 
n'accueillir  que  ceux  qui  portent  un  caractère  évident 
d'utiliie  :  le  nombnt  en  *^si  asseï  rettreinl  ;  il  convient 
d'ailleurs  que  l.i  légi^ilalion  du  comm<  rce  s'arconimoHe 
iloocmuetil  à  1.1  mobilité  de  ses  h&biludes.  Mais  ici.  comme 
en  toute  niaiicre,  les  ex  copiions  coidirment  le  principe, 
et  il  ne  ruHiura  pas  moins  constant,  en  dénnilive.que  la 
stabilité  de  la  loi  constitue  dans  le  sens  usuel  la  véri* 
table  inilépeni.iiice  du  commerce. 

J*.ii  dit  Que  les  taxe^  devaient  Ôtrt*  modérées;  mats  qui 
marquera  la  limite  au  delà  de  l<queMe  elles  seraient 
excessives?  Les  besoins  publics  soûl  iDipi«rieut;  «out  ce 
qu'ils  peuvent  •)eniAiid«T  A  ki  47<>n<^nunauonsans  k  trou* 
£l«r,  il  est  juHi*  qu'ils  l'ulftienneut.  La  consommation 
natundl*',  rap|rt>chée  de  la  ci  usoniroatiun  soumise  aux 
taxe«,  telle  sert  d«)nc  la  mrsure  la  plus  convenabe  de 
leur  qiioiné.  T«  ll>'  (ut  aussi  la  pensée  qui  décida  le  tarif 
de  181t>.  bn  l'a  loptant,  le  giuvernement  et  les  Chambres 
ae  flaUirent  dVbieuir  des  douanes,  saus  gêner  Telan  de 
ronuiMTc»',  ni'>lieier  le»  li-jlmudi-s  du  con^unlmateur,  un 
surcroît  de  pn-duit  de  :20  inillions.  Le>  résultats  ont  dé- 
pes^i*  \e<  e<\)^r\M'  s,  ce  qm,  en  paredie  matière,  equivnut 
au  moins  à  un**  pn^oinpûon  en  f«ivonr  de  U  bonté  des 
moyens.  Dans  ce  calcul,  ^ueUiues  matières  preoiièreao ni 


Serdu  tue  légère  portion  de  l'iaviolabilil^  dont  oa 
les  couvrir;  la  science  économique  •  pu  gémir  de  c^ 
irrévérence,  mais  il  lui  resterait  à  prouver  que  li*;»  t*  - 
sources    impérieusement    sollicitées  par  notre  posit. 
auraient  pu  être  réalisées  par  des  moyens  plus  avan  agriiv 
C'est  À  ceux  qui  auront  la  sagacité  de  le»  déconv 
qu'appanient  rhoimeurde  le:>  proposer.  Jasqu<^4a,  «m. 
comniL«>sion  pense  que  les  droits  contre  ltt<q«*4s  on  aéi*  « 
avec  plus  de  ciialeur,  peui^'tre,  que  de  raison,  ue  »*» 
pa»  moins  défeudus  par  leur  modération  et  par  Itrr 
presque  inaperçu  de  leur  recouvrement,  que  par  les  <i' 
constances  qui  les  ont  fait  établir. 

Des  intérêts  d'un  autre  genre,  mais  plus  actifs  enm^ 
viennent  se  produire  i  leur  tour;  eiiaqae  teeeton  les  % 
rechercher  tm  succès  qui  leur  a  écbappe  à  U  ae^si 
précédente:  un  certain  nombre  d'industries  riva  le  <,  n.^  - 
également  soumises  a  la  prééminence  de  l'intérêt  le  y  :< 
général,  se  disputent  la  gloire  de  perfectionner  no  ta- 
qui  met  la  aienon  àm««nienir  entai ellea  m  iP*4o  «^^^ - 
Ubre.  Quoi  de  plus  commode,  eu  effet,  <ltioi^  de   («tu 
favorable,   en  apparence,  qu'une  légère  moditi<*ati<^ii  . 
la  faveur  de  laquelle,   sans  avances  et  sann  efforts 
établissement  ne  peut  manquer  de  prospérer? 

Comm^  il  en  dans  la  nature  des  cnoses  que  €«><«  Hf  **- 
se  reproduisent  sans  cette,  je  crois  qu'il  est  couvetiabl- 
de  reeosnaltre  d'abord  ia  poiut  m^'oacét  à  l'effet  4m  peur 
voir  plus  sàremeot  à  sa  défeote.  La  porlioii  de  droit- 
d'entrée  et  de  sortie,  affectée  à  chaque  ariîeU  du  Uf' 
repose  eur  une  infinité  de  combinaisons  délicates;  il  ^ 
fallu  la  graduer  d'après  l'utilité  relative,   l'on^ifie    t. 
valeur;  apprécier  la  nature  et  l'importance  des  avanuj*^ 
que  l'industrie,  le  commerce,  la  navigation  petivevit  <  '* 
promettre;  concilier  i'accroissemeut  de  nos  re«»our^> 
inléneares  avec  le  maintien  de  nos  r«5iatious  au  tf«*li«>a 
Ces  résultait  n'ont  pu  être  atteinte  ou  même  aypr*^  •• 
qu'avec  des  efforts  uifinit,  qu'eu  a'aidiiBt  ioe^%s^>tat^   . 
des  secours  do  l'observation  et  des  lumières  Je  Te  X41V  m  i><-' 
C'est  assez  dire  avec  quelle  circonspection  il  caiivi«»  t  1 
procéder  dans  des  maneres  compliquées,  dont  les  On  r* 
parties  n'ont  entre  elles  que  la  faioM  liaison  qui  ré<a  « 
de  rapports  abatraita  et  par  cela  même  pre^enie  iaifi*T- 
ceptioles.  i*eiit-on«  dans  ua  pareil  état  de  ehut«e.  «trr 
trop  en  garde  contfe  tee  écarts  delaprécipilatiOB,  c«jarr 
ri«>patieAce  iuditcréte  ^ore  môme  qu'elle  procède  da 
iuleniioiiS  les  plut  louable»), d'improviser,  au  h&qu»  J« 
les  compromettre,  les  avantages  aue  l'avenir  oou>  p  t 
pare  avec  une  salutaire  maturité?  Peut-on  calculer  t>ut/'- 
tes  conséquences  qu'entraîne  te  défaut  d'enquête.  !<»  sden-' 
des  ehambres  et  eou^eils  de  commerce,  Vomi^aion  d** 
avem\  eoraparèt  des  intérêts  contraires,  nualogu*^  *<. 
d^eo4laut;  le  aiveruU  d'iaftuenee  ^>n  retirtot  lati  alf«^ 
tioua  locales,  qu'il  est  toujours  si  doux  4e  satisfaire,  '•. 
quelquefois  si  dangereux  d'Atcouter?  Connaîtra  ie  Ueai^Jrv 
que  peuvent  Jeter  dans  un  eusemble  uut^i  êt<*iidQ.  ao-< 
vulnérable,  le  choc  d'S  opinions,  les d.ingert  qui  rut^.! 
ceraient  son  existence  même,  xi,  sous  |>rétexte  de  !••  r-  '• 
tifier,  chacun  de  ses  éléments  était  en  çiuelque  sorte  mt* 
eu  pioblùmef  Mais  œs  dangers  n'existent  paa.   votnt 
Mge<'se  a  su  s'en  garantir  ;  elle  saum  lus  êcanar  ear^mr 
en  s'élevant  a  la  bauleur  de  l'iulerèt  pnidic»  tuâtes  \n 
fois  que  l'iniûréi  local  ou  particulier  te  tera  d'uMirMf  u 
place.  C'est  aussi  ce  nue  votre  commis^i  »n  s'est  (fii*rf- 
de  faire  autant  quMt  était  en  elle.  Le  projet  de  loi  rt  .  • 
diverses  pétitions  qui   en  ont  précède  ou  suivi  la  pr - 
tentation  ont  été  l'objet  de  son  plus  serupulent  mafr>rr- 
Let  changements  utiles  opérés  ae  eonneit  atec  l'adibi* 
pistraiioa  attestent  assez  sou  extrême  désir  de  f\«p<io  tr* 
à  votrs  coulianctf,  et  de  denuer  à  l'impdtlespropurtiuft* 
les  plus  compatibles  avec  le-  convena  c^  tdu  comiii<  r.  •* 
11  ne  lui  etjjl  pas  donne  de  satisfaire  toutes  les  pré:*  o- 
tion^,  et  un   l'excusera  sans  doute  de  n'avoir  pa^  p  •  : 
son  zèle  jusqu'à  vous  pr-iposer  d'accorder  des  di*pen^** 
d'.*<^ivite  et  des  privilèges  d*im|»erfection. 

Je  passe  à  l'examen  wê  divers  titres  du  profit. 

Le  litre  premier»  q<ti  traite  du  L&rif,  ent  eotiereturut 
eonforme  aux  priiioipt*^  que  j  '  vi  ns  d'exposer,  putsqu  «.' 
a  uniqueueut  pour  objet  de  réaiilseiaer  Cysrtaiues  U\r%, 
de  sali  s  faire  aux  hesuins  c  'mmiius  de  qu«Iqu*>s  iiàdu«* 
tries,  «u  d'établir,  pour  la  première  fois,  le  ré>:im  .• 
ciTiames  marchandises  qui  n'avaient  encore  été  l'oln- 
d'eacun  examen. 

Uuelqttst  modifie»tiefit  et  un  petit  noiabre  d'addi- 
tions nous  ent  cependant  paru  necetesirss.  L'an*  ét% 
plus  importantes  concerne  le  cuivre. 
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Depuis  quo  la  France  a  parda  les  provinoes  où  s'opère 
Palliage  do  ca  inéul  avec  le  zinc,  tst  où  l'on  conTertil 
en  plaiichus,  on  barres  ou  en  fil  le  laiton  qui  en  résulte, 
elle  t^MMl,  ilnne  manière  très-aclive,  à  reporter  en  deçà 
de  i<oa  iiuuvclles  frontières  une  industrie  génératrice  de 

Slusiours  autres,  qui  est  nécessairement  la  propriété 
'un  pa>s  où  la  nature  offre  du  enivre  de  première 
qualité,  et  où,  par  une  compensation  qu*on  ne  saurait 
trop  apprécier,  on  découvre  aujourd'hui  le  moyen  de 
remplacer,  par  un  autre  mûierai,  la  oalaniine,  que 
l'étranger,  mal  éclairé  sur  ses  propres  intérêts,  pourrait 
vouluir  retenir. 

La  commission  a  donné  à  cette  partie  du  tarif  toute 
l'attention  qu'elle  réclame  ;  elU  a  entendu  les  intéressés 
et  recueilli  tous  les  mémoires  qui  leur  étaient  oppo- 
sés ;  c'est  aussi  avec  la  certitude  d'atteindre  plus  com- 
plètement encore  le  but  utile  du  projet  des  ministres, 
qu'elle  voos  propose  de  modifier  la  gradation  des  droits 
et  de  renoncer,  quant  à  présent,  à  une  décroissance 
successive  qui  suppose  des  moyens   d'écunomie  indéfi- 


nis,   lesquels  cependant  n'existeront  pas   tant   que  la 
bouille  sera  si  cbére  en  France,  e(  à  sin 
Etats  voisins. 


»as  prix  dans  les 


La  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  équité,  eu 
égard  à  la  position  de  certaines  forges  de  l'extrême  fron- 
tière, iL  permettre,  par  exception  à  la  défense  qui  frappe 
toutes  les  espèces  de  fontes  moulées,  l'entràe  des  débris 
ou  fragments  d'ouvrayes  destinés  à  teoir  lieu  de  matière 
première;  mais  afin  qu'on  aperçât  mieux  le  besoin  au- 
quel on  a  voulu  pourvoir,  et  dans  l'objet  d'écarter  toutes 
les  chances  d'abus,  elle  vous  propose  d'ajouter  que  ces 
débris  ne  s'importeront  que  sur  la  démentie  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  pour  être  immédiatement  refondus  dans 
les  seules  forges  que  le  rayon  des  douanes  comprend 
sur  la  frontière  de  terre. 

D'après  la  demande  du  comité  des  arts,  on  avait  jugé 
convenable  d'élever  encore  le  droit  d'entrée  de  l'alun, 
qui  est  déjà  de  plps  de  ^0  pour  100,  c'est-à-dire  de  le 
rendre  en  auelque  sorte  prohibitif.  La  commission  n'a 
pu  entrer  dans  cette  vue  :  elle  a  été  frappée  du  tort 
qu'on  ferait  au  nombre  très-oonsidérable  de  ceux  qui 
emploient  oet  ingrédient  si  nécessaire,  en  le  livrant  an 
petit  nombre  de  ceuK  qui  prétendent  à  une  production 
e&cinsive.  Elle  propose  donc  de  retrancher  cet  article  du 
nouveau  tarif. 

Elle  aurait  agi  de  même  pour  le  mtnîum,  si  le  taux 
des  droits  précédemment  consentis  à  l'égard  des  autres 
dérivé^  du  plomb  n'exigeait  pas  qu'on  rétablisse  un  rap^ 
port  qui  a  été  troublé  par  l'augmentation  plus  ooosîdé- 
rable  du  tlroit  des  ceruses. 

Le  projet  de  loi  double  les  droits  sur  le  liège  en  plan- 
ebes  et  sur  les  bouchons.  Cette  disposition  a  paru  à 
votre  commission  suffisamment  motivée,  pour  ce  dernier 
article,  par  l'intérêt  d'une  indostrie  importante  qui  pa- 
rait avoir  besoin  d'un  surcroît  de  protection  ;  mais  elle 
n'a  point  aperçu  qu'il  fût  nécessaire  de  surtaxer  la  ma- 
tière qui  l'alimente,  ausÂ  longtemps  qu'il  ne  sera  point 
prouve  qiie  notre  production  intérieure  peut  suffire  à 
tous  le«  besoins. 

Aux  taxes  d'entrée  que  le  projet  de  loi  comprend,  la 
commission  vous  propose,  llessiears,  d'en  ajouter  quel- 
ques-unes que  ja  vais  indiquer. 

Les  avirons  de  navires,  confondus  maintenant  pour  le 
droit  d'entrée  avec  les  perches  communes  qui  ne  payent 
que  vingt-cinq  centimes  par  mille  en  nombre,  pett>enl 
étro  considérés  comme  exempts  de  tous  droits.  Cepen- 
dant, l'industrie  des  habitants  des  Pyrénées,  qui  laçon- 
nent  les  avirons,  est  digne  d*eocouragement,  à  cause 
du  nombre  de  bras  au'elle  occupe  et  de  la  valeur  qu'elle 
donne  à  nos  forêts.  Elle  est  maintenant  livrée,  sans  au- 
cune prime,  i  la  concurrence  étrangère,  dont  on  aper- 
çoit d'abord  tous  les  avantages,  quand  il  s'agit  de 
productions  spontanées,  qu'elle  peut,  eomme  celles-ei, 
faire  commodément  eairor  dans  Tarrimage  des  navires. 

La  marine,  consultée,  n*a  vu  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'un  droit  modéré  fût  mis  sur  les  avirons,  et  rien  n'a 
paru  s'opposer  &  ce  qu'on  établit  une  gradation  de  taxe 
sur  le  pied  de  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  charbons  de  terre  qui  remontent  la  Meuse  n'ont 

Eonr  destinalitin  que  d'approvisionner  des  usines  que 
lar  siluahoB  n'appelle  pas  à  se  pourvoir  aux  houii- 
lières  de  rintérieur.  Cette  seule  indieation  explique  suf- 
fisamment poori|ttoi  la  eommission  vo«s  propose  de 
détaeber  da  dreti  adael  la  portion  qui  leptésenie  ia 


prime  diie  à  nos  exploitations,  pour  ne  laisser  subsis- 
ter que  l'impôt  primitif  de  consommation  dent  personne 
n  est  affranchi. 

Ce  n'est  pas  que  le  droit  général  n'ait  trouvé  lui- 
même  des  contradicteurs  ;  mais  loin  que  l'on  ait  établi 
d'une  manière  suffisamment  évidente  que  ce  droit  méri- 
tât le  reproche  d'avoir  exagéré  la  faveur  due  à  nos  pro- 
pres exploitations,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
surcharge,  qui  en  résulte  pour  les  nombreuses  industries 
dont  le  charbon  est  l'agent  principal,  est  bien  moins 
sensible  et  surtout  bien  mieux  justifiée  que  celle  dont 
les  affecte  l'excès  des  droits  de  navigation  intérieure. 
Pénétrée  de  la  nécessité  de  ne  rien  négliger  pour  que  ce 
précieux  combustible  s'obtienne  toujours  au  meilleur 
marché  possible  ;  convaincue  qu'il  est  d'une  bonne  lé- 
gislation de  l'affranchir  de  toute  taxe  non  commandée 
par  l'intérêt  de  la  production  nationale,  la  commission 
ne  croit  pas  s'écarter  de  l'objet  de  son  travail  en  con- 
signant ici  le  vœu  formel  de  voir  le  droit  de  navigation 
intérieure  sur  le  charbon  de  terre  subir  une  importante 
diminution. 

Les  départements  de  l'intérienr,  celui  d'Indre-et-Loire 
en  particulier,  ont  réclamé  pour  la  culture  de  la  réglisse 
un  encouragement,  qui  a  paru  d'autant  plus  juste  que, 
si  cette  racine  a  d'abord  peu  de  valeur,  elle  en  acquiert 
cléfinitivement  beaucoup  en  se  divisant  à  l'infini  pour 
la  consommation.  La  commission  estime  qu'il  convient 
de  porter  le  droit  de  10  à  15  francs. 

Enfin  elle  vous  propose  de  compléter  le  régime  qui 
doit  étendre  les  rapports  de  la  colonie  de  Bourbon  avec 
la  mélropole,en  réduisant  de  5  francs  pour  le  sucre  de  cette 
provenance,  le  droit  que  paye  le  sucre  venant  des  au- 
tres colonies  moins  lointaines  et  plus  favorisées  en 
d'antres  points.  L'administration  a  fait  connaître  que 
cette  réduction  était  dans  sa  pensée,  et  qu'elle  ne  voyait 
que  de  l'avantage  à  l'accorder  dès  ce  moment. 

J'arrive  au  tarif  de  sortie. 

Il  contient  une  disposition  de  premier  ordre,  sor  la- 
quelle j'arrêterai  avec  plaisir  les  regards  de  la  Cham- 
bre. C'est  celle  qui  lève  la  ^obibition  de  sortie  des  na- 
vires de  eonetruotion  française. 

On  réclamait  depuis  longtemps  contre  la  défense  de 
vendre  des  navires  aux  étrangers,  défense  qui  est  loin 
de  répondre  aux  encouragements  qu'en  s*cfioroe  d'ac- 
corder d 'ailleurs  aux  constructions  navales,  et  qui  impli- 
que contradiction  avec,  celle  d'admettre  au  privUége  de 
notre  navigation  des  bâtiments  étrangers^ 

On  a  dû  penser  que  des  droits  justement  assis  se- 
raient plus  propres  à  donner  du  munvement  à  nos 
chantiers.  Les  chambres  de  commerce,  interrogées  pour 
savoir  ai  la  prohibition  devait  être  lovée  et  moyennant 
quel  droit,  leur  avis,  très-unanime,  a  été  qu'cte  ne 
pouvait  rien  faire  de  plus  favoratile  à  l'industrie  fran- 
çaise, dont  presque  toutes  les  branches  coaconrent  à  la 
construction  et  au  gréement  des  vaisseaux,  que  de  re- 
noncer à  une  dt^fense  qui  a  toujours  été  mal  entendue. 
Elles  établissent  que  l  activité  des  constructeurs  fran- 
çais suffira  toujours  aux  besoins  de  notre  navigation  ; 
que  la  facilité  qu'on  leur  accordera  de  vendre  au  de- 
hors fera  naître  des  occasions  de  travail,  enrichira  un 
grand  nombre  d'ouvrier^,  et  tiendra  en  lialeine,  malgré 
la  lenteur  de  nos  propres  armements,  on  genre  de  tra- 
vaux dont  on  pourra  plus  tard  se  féliciter  de  trouver 
toutes  les  ressources  prêtes.  Les  natérianx,  ajoutent- 
elles,  ne  manqueront  pas  en  France  ;  et  si,  pour  quel- 
que partie,  on  tlevait  recourir  à  Vétranger,  ce  ne  serait 
que  pour  l'imposer  luiMnéme  en  lui  revendant  ses  ma- 
tières converties  en  navires.  La  faculté  d'exporter  offrira 
encore  a  nos  armateurs  le  précieux  avantage  de  pou- 
voir, au  besoin,  terminer  en  Amérique  ou  en  Asie  des 
opérations  qui  ne  présenteraient  plus  que  de  fâcheux  ré- 
sultats; et  (e  débouché  ouvert  à  nos  navires  marchands 
donneo  de  l'emploi  et  de  la  valeur  à  des  bois  de  ma- 
nne oe  quatrième  et  cinquième  espèees^  qui  surabon- 
dent dans  le  commerce  sans  profit  poav  les  construc- 
tions de  1  Etat,  lesquelles  n'admettent  que  des  bois  des 
trois  premières. 

Enfin,  on  a  reconnu  q«e  s'il  est  juste  de  soueiettre 
la  sortie  des  navires  à  un  droit  qui  assure  touJMurs  la 
préférence  à  nos  propces  armateurs,  il  faut  bien  se 
garder  de  fixer  ce  droit  trop  haut,  car  la  cherté  des 
matériaux  en  Frvice  ne  noua  permettrait  pas  même  de 
concourir  avMC  l'éiranger,  si  nous  n'avions  une  supé- 
n^lè  laeoana»  dam  l'art  ée  «onslmire. 
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C'est  d'après  ces  Tues  et  ces  données  qae  Ton  a  dA 
sVrrèter  an  tanx  de  S  fnncs  par  tonneau,  qai  repré- 
sente deux  tiers  pour  cent  de  la  valeur  moyenne  des 
navires. 

Par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  permet 
nécessairement  la  sortie  des  agrès  et  apoanux.  Le  pro- 
jet en  fixe  le  droit  à  dix  pour  cent  de  la  valeur;  mais 
on  reconnaît  généralement  que  ce  taux»  comparé  à  celui 
admis  pour  les  navires,  est  trop  élevé,  et  qu'il  convient 
de  le  réduire  à  cinq  pour  cent,  il  est  entendu  que  ce 
dernier  droit  n'est  applicable  qu'aux  agrès  vendus 
séparément. 

Ce  n'était  pas  sans  regret  que  le  gouvernement,  cé- 
dant aux  craintes,  peut-éire  exagérées,  des  fabricants  de 
lainage,  avait  pronibé  Tannée  dernière  la  sortie  des 
cbaraons  cardières. 

L  expérience  a  prouvé  que  cette  mesure  ne  pouvait 
être  maintenue,  et  qu'il  ne  convenait  pas  de  sacrifier, 
ni  même  d'inquiéter  l'industrie  agricole  pour  obtenir  le 
faible  avantage  de  défendre  les  manufactures  contre  une 
hausse  plus  que  modique  par  aune  d'étoffes. 

La  commission  vous  propose  de  ne  point  consacrer, 
même  momentanément,  un  droit  ({u'il  est  impossible  de 
ne  pas  considérer  comme  probibttif;  de  ne  conserver, 
pour  cette  année,  que  celui  de  30  francs,  qui  équi- 
vaut encore  à  30  pour  cent,  et  de  fixer  à  15  francs 
ié  droit  définitif,  dont  la  perception  commencerait  au 
l«r  novembre. 

Ne  craignex  pas.  Messieurs,  que  nos  manufactures 
-souffrent  des  facilités  que  vous  aures  ainsi  ménagées  à 
la  culture.  EUes  unt  pris  leur  accroissement  sous  un 
végtme  semblable,  puisque  le  droit  de  15  francs,  ou  à 
peu  près,  a  été  établi  nar  un  arrêt  du  fr  mars  1669,  et 
«  subsisté  jusqu'en  1791,  époque  où  ce  droit  fut,  non 
pas  augmenté,  mais  réduit  A  6  francs.  Or,  chacun  sait 
que  ce  qui  suffit  aux  premiers  besoins  d'une  industrie 
naissante  devient  surabondant  et  inutile  lorsque  cette 
Industrie  a  acquis  de  la  force  et  s'est  rembourséts  de  ses 
premières  avances.  « 

Trois  additions  seulement  sont  demandées  au  tarif  de 
sortie  :  la  première,  en  fiiveur  des  vins  qui  s'exportent 
par  Rayonne,  et  dont  la  faible  valeur  ne  comporte,  pas 

S  lus  que  ceux  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  un  droit 
e  S  francs;  l'exactitude  des  calculs  oui  nous  ont  été 
offerts  à  l'appui  a  été  reconnue  par  radministratien  : 
elle  accède  à  l'amendement. 
La  seconde,  en  favuur  des  tabacs  en  feuilles.  Il  n'est 

Ks  conforme  aux  principes  de  notre  tarif  de  gêner 
coulement  au  dehors  des  produits  du  sol  que  ne  ré- 
clament pas  nos  propres  besoins;  la  réduction  de  ce 
droit  à  1  franc  a  paru  convenable  comme  représentant 
le  Aoit  de  balance  qui  affecte  toutes  les  exportations. 

La  troisième  est  relative  au  kermès,  qui  se  trouve 
mal  à  propos  confondu  avec  la  cochenille  pour  le  droit 
de  sortie,  et  à  l'égard  duquel  l'intérêt  de  nos  teinture- 
ries sollicite  un  droit  asKes  élevé  pour  garantir  la  pré- 
férence aux  acheteurs  français. 

La  commission  a  trouvé,  dans  le  tarif  spécial  de  la 
Corse,  une  juste  application  des  principes.  Ils  voulaient 
qu'on  appropriât  à  la  situation  et  aux  besoins  de  cette 
lie  les  taxes  qui,  à  l'égard  du  continent  du  royaume, 
ont  été  établies  dans  des  vues  et  pour  des  motifs  d'une 
autre  nature,  motifs  étrangers  à  une  partie  isolée  du  ter- 
ritoire, où  les  habitudes  sont  différentes,  le  luxe  moins 
développé  et  l'indostrie  moins  protégée 

11  a  fallu,  d'ailleurs,  reconnaître,  ainsi  que  l'ordon- 
nance proviiioire  l'avait  déjà  fait,  que  rimpôt,  même  le 
mieux  justifié,  ne  deit  s'établir  que  dans  la  proportion 
des  moyens  disponibles  pour  les  réaliser,  afin  de  ue  pas 

pour  toujours  de 
fraude. 


donner  pour  toujours  oe  trop  grands  avantages  à  la 


Il  n'y  a  donc  aucune  modification  à  vous  proposer, 
quant  au  tarif  de  la  Corse.  ^ 

Le  titre  II  assure  à  l'industrie  des  filateurs  Je  colon 
un  nouvel  avantage,  d'autant  plus  efficace  que  l'admi- 
nistratiun  des  douanes,  obtenant  par  l'article  17  une  ga- 
rantie» qui  lui  manquait  jusqu'ici,  fiourra  rendre  moins 
noDibrensfs  et  moins  gênantes  les  formalités  par  les- 
quelles on  se  défend  des  abus. 

Les  armateurs  trouvent  dans  le  titre  III,  relatif  au 
commerce  a%ee  nos  comptoirs  dans  l'Inde,  des  immu- 
nités et  des  règles  qui  remplissent  leur  attente,  et  qui 
ont,  aux  yeux  de  tous,  le  mérite  d  êire  plus  nettement, 
plus  francheoMot  expriaées  qu'à  aoc«M  aotiu  époque. 


La  commission  ne  croit  convenable  da  changer  sa 
tarif  particulier  que  ce  titre  comprend  que  le  tant  ds 
droit  sur  les  nankins  :  réduit  à  six  francs  au  lien  dt 
sept  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  il  offrira  moins  o« 
chances  à  la  fraude,  et  fera  que  cette  masse  de  nar- 
Idns  qui,  en  dépit  des  droits  exagérés,  arrive  toujoon 
aux  consommateurs  à  cerlatnet  conditions,  provienân 
du  moins  de  notre  commerce  direct  avec  l'Iode. 

En  adoptant  les  dispositions  du  titre  IV,  la  conmissioa. 
d'accord  avec  l'administration,  propose  d'en  ajoQter  un* 

rii  aurait  pour  objet  de  supprimer  l'entrepôt  des  seU  i 
bbeville,  où  il  fait  inutilement  double  emploi  avec  ceivi 
de  Saint-Valéry,  et  occasionne  des  dépenses  administra- 
tives qu'on  peut  mieux  appliquer. 

La  comnussion  a  été  frappée,  comme  tous  ceux  qx. 
ont  eu  à  émettre  un  avis  sur  l'objet  du  titre  V,  des  avan- 
tages à  espérer  d'un  nouveau  développement  de  traoïii 
aui  répandra  des  salaires  et  des  bénéfices  sur  une  gran«i« 
étendue  de  territoire,  qui  favorisera  l'agriculture,  en  uti- 
lisant ses  loisirs,  et  qui,  surU»ut,  devra  lier  aux  intérêt* 
de  la  France  les  intérêts  des  Etats  voisins  pour  lesquels 
l'emprunt  de  notre  territoire  est  profitable.  Elle  n'auru: 
donc  qu'à  manifester  son  adhésion  pure  et  simple,  si  ^ 
même  titre  ne  préientait  séparément,  dans  l'article  34.  nue 
innovation  qui  devient  l'objet  d'une  controverse  très-fr- 
rieuse,  et  qui  demande  un  examen  non  moins  sérieux 
ie  veux  parler  du  transit  des  denrées  co^niales  qae  U 
Hollande  enverrait  en  Suisse  par  l'Alsace. 

Cet  article  semble  dominer  tous  les  autres  par  réccndu^ 
des  intérêts  qu'il  affecte  et  leur  invincible  opposiuoa. 
Les  deux  parties  montrent  la  même  opiniâtreté  de  coa- 
viction,  la  même  chaleur  à  la  défendre.  L'une  ainsi  qa* 
l'autre  met  une  grande  confiance  dans  ses  moyens,  &£ 
haut  intérêt  à  ses  prétentions,  et,  après  les  avoir  bit 
entendues,  on  rente  convaincu  que  tout  rapprochement  r^. 
impraticable.  Cest  un  motif  puissant  de  me  reolenufr 
dans  les  règles  de  la  plus  stricte  impartialité,  et  sou»  f  * 
rapnort,  du  moins,  j'ose  m'en  fiatter,  je  ne  resterai  pu 
au>uessous  de  mes  devoirs. 

Avant  tout,  je  m'arrête  à  l'exposé  des  motifs  da  prc^i^ 
de  loi;  il  port<^  «  qu'il  a  paru  au  Gouvernement  du  Bu 
«  que  la  question  était  décidée  par  cette  considériitiuL 
c  qu'il  s'agit  uniquement  d'ouvnr  nos  routes  à  des  mar 
c  cnandises  qui  en  trouvent  ailleurs  d'aussi  sûres  et  ncK 
«  moins  économiques,  et  d'associer  ainsi,  sans  rien  ajoairr 
«  à  U  facilité  de  relations  oui  existent  déjà  iodèpeo- 
«  damment  de  nous,  deux  départements  qut  ont  braa> 
«  coup  souffert  à  des  avantsîges  maintenant  recueil  lu 
«  par  l'étranger  seul  ;  que  le  gouvernement,  plein  u- 
«  respect  pour  U  législation  existante,  mais  convaincc 
«  que  le  bienfait  accordé  à  ces  départements  frontiém 
c  n'altérera  en  rien  le  bienfait  dont  la  poaseastoa  r* 
«  acquise  à  nos  départements  maritimes,  vous  prop^^*' 
«  d'autoriser  le  transit  demandé,  sous  toutes  les  précaa- 
c  tiiius  capables  d'en  prévenir  l'abus.  » 

Nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à  des  inlentiABi 
si  franchement  exprimées;  maiven  admettant  sans  rèaerv» 
les  calculs  qui  l<*s  déterminent,  bien  qu'ils  n'aient  pu 
subi  la  contradiction  nécessaire  à  laquelle  l'intérêt  d^ 
ports  avait  droit  d'être  appelé,  faudrait-il  en  aceepier 
aussi  lei  conséquences?  Vous  en  jugerex.  Messieurs,  aprr« 
nous  avoir  entendus.  Nous  nous  lM>mons  en  ce  asonent 
à  remarquer  que  la  sollicitude  du  gouvemenieni  poo' 
une  province  qui  la  mérite  à  tant  de  titres  est  in  i^u 
lement  évidente,  qu'il  est  peut-être  permis  de  eraindr* 
que  le  poids  de  sa  détermination  ne  s'en  trouve  on  p« . 
affaibli. 

Aussi,  la  commission  s'est-elle  vue  forcée  de  remoni^: 
à  la  source  de  touies  les  demandes,  comme  si  cVtài. 
elle-même  qui  eût  à  vous  procurer  la  disposition  de  |  ar- 
ticle 34. 

Les  vœux  des  Alsaciens,  auxquels  tant  de  bienv piller 
est  acquise  par  la  constance  avec  laquelle  ils  support*  r* 
des  charges  plus  sensibles  encore  pour  eux  que  |i«>i.r 
les  antres  Français,  les  alarmes  des  négocianisdes|Mir> 
qui  ont  à  se  prévaloir  de  la  possession  et  de  lois  »ol-  :«- 
nelles,  voilà  ce  que  la  commission  a  dû  mettre  en  pr«-- 
seece,  et  c'est  de  la  lutte  qui  est  engagée  devant  1 1 
qu'il  faut  d'abord  vous  rendre  compte. 

Vous  verres,  Messieurs,  qu'elle  a  éié  tellement  êeal- 

2ue  les  réponses  sont  venues  si  naturellement  se  rattcr- 
cAlé  des  objections,  que*  s'il  fallait  de  toute  lieras»:  - 
rester  dans  le  cercle  étroit  où  les  intérêts  privés  se  ^«.t  ; 
plaeés,  si  la  Chambre  n'avait  pas,  pour  se  détemiiker 
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lo  «recours  do  vues  plus  cltivêps  et  le  sentiment  de  ce 
quV\ii;e  cet  intérêt  $;ônérai  réNuUant  de  l'appréciation 
•  tt>  tous  les  autres,  elle  ne  pourrai',  manquer  de  rester 
d.uH  riudêri.Nit>n. 

Eu  effet,  lorsqu'on  repr6s»»ntAî  aux  déléauès  de  Stras- 
l)«jur(?  le  (lan}»er  de  comprometire  les  avantages  notoire- 
ment acquis  a  n'  s  porU,  d'où  Ton  expédie  maintenant 
<!»'s  •}n:iu(ité<^  Considérables  do  denrées  coloniales  pour 
la  Suissr',  ils  répondent  qu'il  est  également  notoire  qu'il 
^"  faii  en  même  temps  des  transports  considérables  de 
la  Hollande  sur  la  Suisse;  qu'un  fait  ne  contredit  point 
l'.iulre,  et  qu'il  s'agit  bien  moins  d'échanger  un  bénétice 
c«Ttairi  contre  un  bénéGce  éventuel,  que  de  les  obtenir 
tdiis  les  deux  h  la  foi«. 

Kn  persistant  à  refuser  le  pa.ssage  aax  denrées  colo* 
lu.-iles  de  la  Hollande,  on  augmentera,  leur  dit-on,  les 
r;i  <poit?i  déjà  florissants  entre  nos  villes  maritimes  et  la 
Suisse,  et  mieux  vaut  un  tran^^itde  cent  cinquante  à  deux 
CDits  lieues,  dont  cinquante  déparlements  profitent,  et  qui 
«•«•mplèie  le  *vslème  protecteur  de  notre  marine,  qu'un 
truii'^it  qui  effleure  notre  territoire  dans  la  courte  étendue 
i\<  vinut-eiuq  à  trente  lieues,  sans  loucher  à  aucun  centre, 
soit  de  commerce  ou  de  m;tnufaclare;  mais  ils  répètent 
que  ce  refus  n'empêche  rien,  ei  qu  il  ne  s'airit  pas  ae  sa- 
M>ir  si  on  repoussera  le  transit,  mais  si  de  la  rive  droite, 
r»ù  il  existe  de  fait,  on  l'attirera  sur  la  nve  gauche  du 
Hhin. 

Si  vous  diles^ux  délégués  de  l'Alsace  :  Votre  transit 
nura  nécessairement  pour  effet  d'élarfir  les  voies  ducoiii- 
mene  èiranger;  il  offririi  des  facilités  quelconques,  il 
ribré^era  la  distance,  il  économisera  des  frais;  entin,  il 
l>r«>V(iqueru,  de  quelque  manière  que  ce  >oit,  un  écou- 
{••Mieiit  plus  remarquable  de  la  Hollande  sur  la  Suisse, 
ei  tout  ce  qu'on  aura  K^igné,  eu  changeant  de  route,  le 
t.ansit  actuel  dupa>s  de  Hade,  dont  vous  arguez  si  haut, 
vous  l'aurez  arraché,  il  faut  que  vous  en  conveniez,  au 
transit  plus  national  que  dous  défendons. 

Suppositions  chimériques,  vous  répondent-ils;  pour 
Il  s  détruire,  consultez  la  carte  et  le  tableau  comparatif 
i|(  s  prix  de  transport  ;  Vune  vous  montix;  que  notre  roule 
est  à  peine  de  troi-î  lieues  plus  courte  que  celle  du  pays 
de  Bade;  l'autre  que  le  transport  par  l'Alsace  ne  pro- 
cnr>rait,  par  quintal  métrique,  qu'une  économie  de  30  cen- 
MMii's.  a  peine  suftisanle  pour  couvrir  les  frais  de  plum- 

l)Ape. 

i*urle-t-on  de  la  fraude  qu'on  risquerait  de  favoriser? 
On  prouve  qu'elle  est  bien  moins  à  cniindre  pour  un 
transit  qui  aurait  lien  entre  deux  haies  de  douaniers, 
que  piiur  toute  autre  expédition  de  ce  genre. 

Mi>ntre-t-on  des  craintes  .«'Ur  la  possibilité  de  voir 
r»*nlrepôt  de  Strasbourg  devenir  un  déversoir  des  mai;;a- 
snts  lioilandais,  et  l'occasion  pour  les  Suisses  d'achats 
au  vu  des  marchandises?  On  vous  assure  que  cette 
crainte  sst  puérile,  puisque  cet  entrepôt  peut  exister  à 
Kelil  comme  à  Strasbourg. 

Si  enlin  vous  relevez  ce  qu'ont  dit  les  défenseurs  du 
rriiisil  sur  les  motifs  qui  portera ieut  les  spéculateurs 
tlAmsterdam  et  de  Francfort  a  préférer  Strasbourg  pour 
II-  >i  de  dépôt,  motifs  qui  tiennent  à  ce  que  sur  la  rive 
<lr«)ito  on  ne  trouve  ni  les  établissements  convenables, 
ni  d'S  maisons  assez  opulentes,  uour  garantir  les  grandes 
^al'■urs  qu'on  leur  cunGerait,  ils  en  conviennent,  et  ré- 
|ion>ient  à  l'objection  qu'on  peut  tirer  de  là,  par  l'oflrc 
spontanée  de  renoncer  au  bénétice  des  six  mois  d'entre- 
pôt, très-satisfaits  d'avoir  quinze  jouis. 

Leur  représente-t-on  qoe  cette  restriction,  d'ailleurs 
si  diiTicile  ik  mettre  en  pratique,  semblerait  tendre  à 
linr  retirer  d'une  main  ce  qu'on  leur  offrirait  de  l'autre? 
Leur  rappelle-t-on  que  les  formalités,  à  la  fois  gênantes 
et  (lispeudicusés,  que  leur  impose  le  projet  des  minis- 
tres, forment  une  grande  opposition  avec  l'entière  liberté 
dont  on  jouit  sur  l'autre  rive,  et  que  l'on  conçoit  mal 
f'^Npoir  qu'ils  expriment  d'une  préférence  que  de  tels 
(lé^:lv.lntages  rendent  si  peu  vraisemblable?  Nous  ne  re- 
doutons aucune  entrave,  répondent-ils»  nous  ne  repous- 
sons aucune  précaution;  accordez  le  transit,  et  reposez- 
vous  sur  nous  du  soin  de  le  rendre  profitable. 

Mais  que  résulte- t-il  de  toutes  ces  réponses,  de  toutes 
ces  coucessious  ?  que  pour  rassurer  les  adversaires  du 
pf'.'jet,  contre  la  crainte  des  dommages  dont  il  les  me- 
n.ice,  le»  délégués  de  Strasbourg  sont  conduits  à  dé> 
montrer  que  le  transit  par  l'Alsacij  serait  sans  effet,  et 
tel  qu'il  n'existerait  que  de  nom. 
(^e()endant  nous  avons  déjà  remarqué  q[u'on   le  de- 
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mande  comme  une  chose  à  laquelle  tiendrait  éminem- 
ment la  prosnérité  du  pays. 

>OHs  ne  vous  dissimulerons  pas,  Messieurs,  que  tant 
de  chaleur  dans  la  demande,  et  si  peu  d'utilité  dans  la 
chose  xlemandée,  ont  paru  à  votre  commission  faire  un 
contraste  difficile  à  expliquer  ;  et  il  est  impoisible,  en 
effet,  de  se  garantir  d'une  sorte  d'inquiétude  lorsque 
l'on  voit  rechercher,  avec  de  si  vives  instances  une  fa- 
veur qui  semble  â  peine  mériter  qu'on  la  désire. 

Si,  dans  cette  disposition  d'esprit,  on  reporte  sa  pen- 
sée sur  les  nombreuses  formalités,  les  pênes,  les  relards, 
les  dépenses  et  les  risques  de  Confiscation  dont  il  faut  se 
rendre  paisible  î  our  emfirunter  le  territoire  français 
relards,  gênes  et  dép-  uses  si  nécessaires  que  l'artiele 
contesté  les  prévoit  et  les  détaille  expressément,  on  se 
demande  avec  plus  d'anxiété  oii  est  le  motif  qui  déci- 
dera le  commerce  étrao^'er  à  braver  tant  d'obstacles  ? 

On  cherche  les  faits,   on  veut  avant  s'éclaircir  sur  le 

fioint  si  essentiel  de  savoir  s'il  est  >rai  qu'il  passe  sur 
a  rive  droite  du  Rhin  des  denrées  coloniale*^,  et  quelle 
quantité  il  en  passe;  on  demande  le  contrôle  des  cal- 
culs d'après  lesquels  ou  en  vient  à  proposer  le  transit 
d'Alsace;  et,  pour  toute  preuve,  pour  toute  r. pouse,  on 
voit  s'aligner  les  unes  sur  les  autres  des  assertions  qui 
à  force  d'hêtre  tranchantes,  repoussent  la  con\iction.       ' 

A  prendre  les  choses  en  cet  éial  la  seule  proposition 
qu'il  eôt  semblé  possible  de  vous  faire  eût  été  de  voler 
un  ajournement  pour  se  réserver  les  moyens  de  combi- 
ner avec  plus  de  succès  des  éléments  au>si  contraires. 

Mais  pour  admettre  ce  moyen  de  conciliation,  il  fau- 
drait supposer  que,  dans  h*  cas  où  toutes  les  proposi- 
tions dont  se  prévalent  les  délégués  de  Strasbourg  seraient 
prouvées  et  û.  l'abri  de  critiaue,  il  y  aurait  lieu  d'en 
tirer  des  conséquences  favorables  au  transit  par  l'Al- 
sace. Nous  avons  dû  arrêter  toute  notre  attention  sur  ce 
point;  nous  avons  dû,  pour  le  résoudre,  interroger  les 
règles  fondamenlalps  sur  lesquelles  repose  la  législation 
des  douanes  en  matière  de  transit,  et  rem-nter  même 
jusqu'aux  principes  qui  régissent  en  France  le  com- 
merce et  l'admission  des  denrées  coloniales.  Nous  allons 
vous  les  rappeler  sommairement. 

Il  est  d'abord^  incontestable  que  la  France,  proprié- 
taire de  colonies  a  culture  qui  la  mettaient  à  môme  de 
pourvoir  à  tous  ses  besoins  et  à  une  grande  partie  de 
ceux  de  l'étranger,  n'a  jamais  reçu,  avant  les  désastres 
des  dernières  époques,  d'autres  denrées  que  celles  de 
ses  propres  établissements. 

Si  elle  en  reçoit  aujourd'hui  d'autres  provenances 
I  c'est  pour  suppléer  au  vide  de  Saint-Domingue,  atten- 
I .  dre  le  dèvelopijcmeni  do  Cayenne,  et  donner  plus  d'es» 
sor  à  son  commerce  maritime  ;  mais  elle  ne  le  fait 
qu'en  surchargeant  les  déniées  coloniales  étrangères 
il'un  droit  qui  é(iuivaudra  à  une  prohibition  dés  que 
les  colonies  françaises  offriront  ces  denrées  en  plus 
grande  abondance,  et  qui,  en  attendant,  offre  une  prime 
considérable  à  notre  navigation. 

Ainsi  la  France,  comme  métropole  de  colonies,  comme 
centre  de  spéculations,  «commo  puissance  maritime  ne 
peut  vouloir  admettre  que  les  denréea  exotiques  'qui 
proviennent  soit  de  ses  colonies,  soit  des  transports 
faits  par  ses  navires,  soit  du  commerce  étranger  qui  a 
profité  à  ses  ports  en  venant  y  prendre  des  retours,  et 
à  ses  revenus  en  soldant  la  prime  de  navigatioa . 

Contre  toutes  autres  spéculations,  elle  est  et  doit  être 
en  véritable  état  de  défense. 

Tel  est  le  système  dans  lequel  toutes  les  lois  relatives 
au  tarif  ont  été  rendues  depuis  la  Restauration,  et  que 
vous  avez  mis  dans  tout  son  jour  en  1816. 

Si»  maintenant,  nous  considérons  que  le  transit  de 
quelque  manière  qu'on  l'envisage,  et  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  est  toujours  un  bénéfice  et  une  faci- 
lité  offerte  au  commerce  étranger,  on  est  frappé  de  l'in- 
conséquence où  l'on  tomberait  en  favorisant,  par  un 
transit  quc!con({ue,  les  marchandises  dont  tout  l'ensem- 
ble de  notre  législation  commerciale  a  pour  objet  de 
restreindre  le  marché. 

11  est  du  moins  sensible  que  puisque  le  bénéfice  du 
transit  se  partage  toujours  avec  l'étranger,  rien  ne  l'obli- 
geant que  son  propre  intérêt  à  le  solliciter,  on  doit, 
avant  tout,  se  ménager  à  soi-même,  dans  le  partage,  un 
bénéfice  non  pas  seulement  égal,  mais  fort  supérieur,  et 
tel  qu'il  puisse  compenser  le  double  inconvénient  que 
le  trausit  porte  avec  soi,   de  mettre  tontes  les  «hancei 
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de  pertes  du  côté  da   pays  qui  l'accorde,  et  tontes  les 
chances  de  profit  du  coté  de  ceiai  qui  l'obtient. 

Or,  la  commission  a  été  conduite  a  reconnaître  comme 
règles  de  justice  et  de  convenance  : 

1»  Qu*on  ne  peut  ouvrir  le  passage,  en  tel  sens  que 
ce  soit,  ^  des  denrées  étrangi'-res  à  l'Europe,  que  nos 
colonies  n'ont  pas  produites,  que  nos  vaissraux  n'ont 
pas  apportées,  que  nos  ports  n'ont  pas  reçues,  sans  faire 
à  la  législation  des  douanes  l'exception  au'il  lui  est  le 
plus  impossible  de  suppurter,  parce  qu'elle  répugne  le 
plus  à  son  esprit  ; 

l^>  Qu'en  tous  cas,  la  part  des  bénéfices  résultant  d'un 
transit  quelcunquc  doit,  pour  l'Etat  qui  l'accorde,  être 
incomparableiitent  plus  forte  que  celle  de  l'étranger. 

Ces  règles  ont  é\idemment  trouvé  leur  application 
quand  on  a  fondé  au  profit  de  tout  le  royaume  le  grand 
transit  des  produits  de  notre  commerce  maritime  ou  de 
notre  navigation,  si  ce  n'est  môme  de  nos  propres  colo- 
nies, transit  à  l'égard  duquel  les  chances  de  pertes  dis- 
paraissent suus  la  masse  des  avantages. 

Mais  vous  avez  déjà  aperçu,  Messieurs,  que  ce  serait 
tout  le  contraire  si,  les  risques  demeurant  toujours  les 
mêmes,  si,  nul  des  avantages  nationaux  que  nous  re- 
cherchons ne  s*offrant  ici,  nous  consentions  à  l'établisse- 
ment d'un  transit  perturbateur  du  système  établi  dans 
la  seule  vue  d'obtenir  des  bénéfices  dont  les  délégués 
de  Strasbourg  eux-mêmes  s'efforcent  de  nous  démontrer 
rinsigniiiance. 

Si  donc  la  demande  ne  rentre  pas  dans  les  vues  de 
notre  législation,  ou  si  les  avantages  qu'on  trouverait  à 
s'écarter  de  celte  législation  ne  sont  pas  tels  qu'il  faille 
à  tout  prix  se  tes  assurer,  on  doit  bien  se  garder  de 
compromettre,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  le 
régime  de  douanes  qui  défend  les  grands  et  nombreux 
intérêts  que  j'ai  déjà  rappelés. 

Une  antre  considération  qui,  pour  la  commission,  juge 
impassible  des  debals,    n'a  été  ^ue  l'objet  d'un  doute, 

Ï)ara!l  être  pour  les  villes  maritimes  une  certitude  qui 
es  blesse.  Elles  rc;;Hrdent  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe, bien  que,  sous  des  formes  plus  rosireintes,  commo 
un  renouvellement  des  tentatives  qui,  déjà,  sont  venues 
échouer  à  cette  tribune,  comme  une  récrimination  indi- 
recte contre  un  principe  solennellement  et  irrévocable- 
ment consacré  en  IHIG.  Il  leur  est  dinicile  Je  décou- 
vrir dans  la  mesure  qui  provoque'  tant  d'inquiétudes, 
qui  trouble  tant  d'espérances,  une  preuve  do  respect 
pour  la  lé;;islation  existante.  Elles  tiennent  pour  cons- 
tant que  la  prohibition  du  transit  proposé  était  impli- 
citement comprise  dans  la  prohibition  fiénérale  d'impor- 
ter par  terre  les  denrées  coloniales,  et  no  comprennent 
pas  comment  une  atteinte  portée  à  cette  proliibition 
•alotaire    pourrait   être   un    gage  de  sécurité    pour  le 

•urplus. 

Elles  demandent  pourquoi  Strasbourg  voudrait  arra- 
cher un  privilège  dont  on  n'ap'Tçoit  pas  qu'il  puisse 
faire  usage,  si  ce  n'est  pour  arriver  ensuite  à  des  con- 
cessions plus  réelles;  elles  croient  leur  secrète  inquié- 
tude justillée  par  le  souvenir  de  demiindes  anlêrieures, 
par  cette  d*  férence  m»^mc  à  laquelle  on  ne  le^  a\ait 
pas  arcoutumées,  et  qui,  empressée  h  c»  .1er  lout  ce  qui 
pourrait  donner  de  la  valeur  a  la  cho.so,  se  montre, 
quant  à  présent,  toute  prête  à  se  eonlenler  du  nmt. 

En  dernière  analyse,  votre  commission  s'est  arrêtée  X 
celle  allernalive  si  concluanle  : 

Ou  le  transit  par  l'Alsace  offrira  d'assez  gramls  avan- 
tages pour  <(u'on  en  fas^c  usage,  ou  il  no  sera  qu'un 
être  de  raison. 

D.ins  le  premier  ras,  les  avanta;:es  sera^  nt  pour  l'é- 
tranger, et  causeraient  une  altennalion  quelconque  a 
ceux  qui  nous  out  acquis,  sans  offrir  le  moindre  équi- 
valent acceptable. 

Dans  le  second  cas.  celui  où  le  transit  de\rait  être 
reconnu  |H>ur  illusoire  et  impraticable,  il  ne  serait  pis 
permis  de  s'en  occuper;  car  l'Etat  m'  se  déterminant 
que  dans  des  vue«  dont  l'ulilite  e-^t  certaine,  ne  peut 
jamais  cuuréier  ut.o  faculté  sans  impliquer,  avant  tout, 
qu'elle  est  susceptible  d'action,  ou  pionieitre  tacitement 
qu'il  retendra  jusqu  à  ce  qu'elle  devienne  efficace*. 

Ainsi  le  transit  d'Alsace  serait  de  toute  évidence  oa 
dangereux  ou  inutile. 

Le  dernier  de  e  s  risques  suffirait  seul  pour  en  pres- 
crire la  condamnation. 

D'après  ces  motifs,  et  quoiquil  en  coûte  à  votre  coro- 
mk*i«>o,  si  disposée   d'ailleurs  à  prendre  part  à  toute 


autre  mesure  qui  serait  réellement  plus  profitable 
l'Alsace  et  inoffeusive  pour  le  reste  oe  larranc**.  ^ 
devoir  est  de  vous  proposer  le  rejet  de  l'articb»   't4. 

La  première  parti»   du  titre  snr  la  répression    «!• 
contrebande  est  ju?éo  nécessaire;  parce  qui»  la    fnir 
CHpoussée  des  frontières  de  terre  par  les  moyen -^  «jm-    .i 
la  loi  a  donnés,  reporte  ses  efforts  sur  les  côten,   ou  -' 
provoque  l'emploi  des  mêmes  mesures.  Cela  e^^t  9i  f  - 
en  raison,  qu'on  peut  se  demander  pourquoi  Ton  a 
tendu  l'événement. 

D'un  autre  côté,  il  f;iut  dèlorminer  à  quelle  noo^^ 
compétence  seront  dévolues  les  affaires  dont  connais- 
anjourrhui  les  cours  prévdtales  qui  sont  à  la  ^'. 
xl'etre  dissoutes. 

Vous  aurei  remarqué  sous  ce  titre  une  dispa5iti*>T    '  • 
lative  aux  préposés  des  douanes  destitués,  dont  1 1  y 
sence  sur  la  bgne  est  un    grave  inconvénient    pour 
service. 

La  commission,  à  laqnelle   il  n'a  pas  échappa    } 
cette  disposition    sort  du  droit  commun  et  t<»u«-h 
principe  de  la  liberté  civile,  ne  s'est  détermiiK^*    .il 
meUre  qu'après   s'être   convaincue  qu'elle    était    m  :• 
pensable;  mais  par  l'amendement  qu'elle  vous   pr<»p  » 
elle  a  eu  soin  u  écarter  tout  ce  que  la  première  r>-   • 
tion  de  Tarlicle   42  aurait    pu   sembler  avoir    li'arr- 
traire. 

Ainsi,  elle  change  entièrement  les    termes  de  r*»i   ar- 
ticle, afin  de   faire  résulter  d'un  engageaent    sfN>.*iaI  •. 
volontaire    le  droit  que  le  ministère  public   aurait    d'  - 
loigner  du  rayon -frontière    le  prépose  destitaê  d««n'  I  » 
manœuvres  ou  les  connivences,   «oit  avec  les  friiid-  ':'• 
soit  avec  un  service  qu'il  a  lui-même  pratique.  U> 
raient  de  jusies  sujets  de  crainte.  Toutes  les  ro^irni 
qui  peuvent  empêcher   que   cette    mesure  ne    tiexi 
vexatoire   sont  réunies  à  dessein  dans  le  nouvel  art.  a 
qui  Vous  est  pri»)>osê. 

Le  même  litre  VI,  îl  partirde    l'art.  i3,    comiil»  r« 
système   fonde  par   la  loi  du  a8  avril    1816,    p..  .:  " 
recherche,  dans  l'intérieur,   des  tissus  prohibes  jpii 
raient  é(  bap{)é  aux  douanes  de  la  rroniiere.  Son   pn     • 
pal  mérite  est  de  faire  cesser  l'éternelle  et  banal»*  e\     • 
de  Texistcnce,  dans  le  commerce,  avant  la  loi  <l«*   P«< 
des  tissus  que  Ton  saisit  comme  dépouillés  de  tout'   i 
diciition  d'origine. 

Ce  ijue  l'on  propose  n'e<t  p-'Ut-êtie  pJis  encore  Cf  «j 
y  aurait  de  plus  efficace;  on  peut  y  trouver  un    ri* 
caractère  d'hésitation  qui  tient  à  l'influence  oricort*  v 
sible  d<^  quelques  opinions  divergentes,  et  a  l.i  r<>i.:'. 
di'Mion  assez  singulière  peut-tHre,  qui  e\i.>le  entre  It  r 
guiur  des  effets  ipie   l'industrie  réclame   et  la  faiM- 
des  n)o>ens  qu'elle  consent  :\  supporter. 

Attendons,    pour    faire    mieux,    que    l'opinion,    •' 
éclairée  sur  la  nécessité  des   prohibitions,  qui.   -i  * 
ne  favorisent  pas  le  plus  grand  ileveloppement  po^^t 
de  la  richesse,  la  fixent  du  moins  où  elle  se  irtniv». 
gdranti^sent  la   force    et  l'indépendance  des  Ltat«.     '  - 
vieiuie  assez  puisAunie  pour  assurer  le  triomphe  df  i  j  - 
duslrie  nationab-. 

Le  litre  VU  ne  renfertne  que  des  conce>sions  ciJil«»«  ■• 
commerce,  et  les  ainendenients  que  je    suis    cliai^r>   ; 
vous  pré'ienter.    Messieurs,  n'ont  pour  objet  qm-  d     '  • 
étendre  encore.  Vous  les  apprécierez  dans  le  cour>>  d-     ; 
discussion.  Le  principal  est   celui  qui.   par   un    ar  i 
ajoute  sous  |»«  ir»  (J5,  exempterait  les  actes   par  l«*sq»i    % 
on  transfèie  la  propriété  des  navires,  ou  parti»**  d*- 
\ire«î,  du  droit  irenregislremcnt  proportionin-l.  (!••  lîr 
est  éludé.   Le  moindr<*  inconvénient  des  réticences  aot 
quelle>  il  ohliif*'  est  d'annuler  la  recette  qu'>*n  }h>ii«   .. 
en  ailendre  ;  il  cause  de  grands  désordres  dans  les  ira*  • 
sactions    et  empêche   l'administration  des  donan<*^ 
suivre,    ainsi  que    le  veut  la    loi    du    S7    \en«lenii  >  r« 
an  II,  les   transferts,  et  de   c<mstater   la   légitimité    ■  • 
priviléf(i*s  de  francisation,  qui  se  transforment  «ii   p    - 
jiidici's  pour    l'Etat  quand   ils   ne    s'appliquent  pa«>    .j 
profil  de  notre  marine. 

Ce  dernier  titre,  qui  a  pour  objet  d'améliorer  la  }•  *.*> 
tie  ré«;|ementaire  du  C(Nle  des  douanes  dans  ses  p.  t-.  t 
esseiiiivls;  qui  détermine  avec  justice  le  mode  d**  U 
réduction  des  droits  pour  cause  d'avarie;  qui  aQt'iM<« 
les  expéditions  inixlei  pour  les  colonies  frane:ii>»-s  •( 
rélnuu'er:  qui  affranehit  le  commerce  des  entr.ivei  )• 
i*aci|Uit-à  caulmn  pour  les  murctiandi<^es  sériant  ^'• 
enir.'pôts  ti  desiinaiion  étrangère  ;ce  titre,  disons-ti<'U% 
satisfait  en  partie  aux  motifs  qui  ont  dicté   à  quelques 
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Chambres  de  commerce  le  vœa  d'ane  refonte  générale  du 
Code  des  douanes;  ses  diverses  dispositions  proavent 
que  l'administration  ne  se  refuse  à  aucune  demande 
raisonnable,  et  tout  nous  autorise  à  penser  que  les 
plaintes  qu'elle  n*a  pas  a|>aisées,  soit  car  des  disposi- 
tions de  sa  compétence,  soit  par  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  sont  mal  entendues,  ou  encore  susceptibles 
d'examen. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  reconnu  que  ce 
ii*est  pas  seulement  dans  les  règles  c^uï  se  rapportent  à 
la  quotité  des  taxes  que  la  stabilité  en  matière  de 
douanes  est  désirable;  mais  bien  aussi  dans  ce  qui  tou- 
che aux  formalités  et  aux  rapports  de  la  douane  avec  le 
commerce;  de  ces  rapports  résultent  des  droits  ;  sur  eux 
se  fondent  des  habitudes  dont  les  effets  s'étendent  sur 
tous  les  Etats  voisins  et  même  au-delà  des  mers.  Vou- 
loir tout  renverser  à  la  fois  pour  tout  reconstruire,  ne 
serait  ni  sage  ni  même  possible  ;  et  quand  l'on  suppo- 
serait, ce  que  personne  n'admettra  sans  doute,  qu'à 
toutes  les  dispositions  existantes  on  pût  substituer  au- 


tant de  dispositions  meilleures,  toujours  y  aurait-il  le 
danger  de  remettre  toute  une  législation  en  question, 
et  d'établir  entre  les  agents  de  l'industrie,  du  commerce 
et  du  fisc,  des  débats,  des  exigences  nouvelles,  et  un 
état  de  contention  et  de  résistance  qui,  dans  la  réorga- 
nisation de  1791,  a  pu  n'être  pas  aperçu  à  travers  le- 
agitations  du  temps,  mais  qui,  dans  des  circonstances 
plus  calmes,  ne  pourrait  manquer  d'être  vivement  res- 
senti. 

Votre  commission  applaudit  à  la  sage  réserve  du 
Gouvernement,  dont  les  motifs  ont  été  exposés  lors  de  la 
présentation  de  la  loi;  elle  pense,  avec  lui,  que  c'est 
successivement  que  doit  s'opérer  l'amélioration  dont 
la  partie  réglementaire  du  Code  des  douanes  est  encore 
susceptible. 

Elle  se  félicite  surtout,  en  considérant  le  projet  de 
loi  dans  son  ensemble,  de  voir  l'Etat  fonder,  sur  le  bien- 
fait d'une  protection  constante  en  faveur  du  commerce, 
la  solide  garantie  des  ressources  qu'il  a  le  droit  d'en 
attendre. 


PROJET  DE  LOI  AKEIfDÉ  PAR  LA  COMMISSION. 


TITRE  PREMIER. 


/  PW- 


( 


battu,  laminé  ou  filé. 


coulé. 


Cuivre. 


{ 


»)  par  100  kil. 


allié  de 
linc. 


» 


Tarif, 

Art.  l«r.  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandises  ci-aprés  : 

RaÎ.  Ha  fnstPt  f      ^®*  ^^^^^  ^®*  ^^**  ^^  teiûtUTe 

BOIS  ae  msiei {  ^^^^  dénommés. 

Bonneterie  de  fleuret 6  fr.  par  kil. 

/      Le  droit  de  40  fr.  imposé  sur 

r«»««  i««»m«^  -«;«                                                     •  S   ^^^^  ^®'  P^ys  hors  d'Europe  est 

Coton  longue  soie J   réduit  de  30  fr.  pour  ce  qui  viendra 

\  de  l'Inde  par  navires  français, 
coulé  en  masses  ou  gâteaux,  pour  la  refonte.  Droits  actuels. 

en  plaques  ou  ban-es  régulières 10  fr.  par  100  kil. 

r    Comme  le  laiton,  suivant  les  di- 
(  visions  ci-après, 
en  masses  ou  gâteaux,  pour  la  re- 
fonte       10  fr. 

en  barres  ou  en  tables  planes  pour 

le  laminage 15 

f  jusqu'au  31  décembre  1819.      60 

battu  «u  laminé,  jgjj  ^321 60 

\  droit  permanent 45 

filé,    non  poli ,  /  jusqu  au 31  décembre  1819.      80 

sans      distinc-  (  en  18â0 75 

tion    de    gros-]  en  1821 70 

seur. '  droit  permanent 65 

Les  fils  noirs  expédiés  par  les  fabriques  d'é- 
pingles, dans  la  proportion  de  leurs  besoins, 

*  et  les  planches  lammées  à  l'égard  desquel- 
les la  loi  du  27  mars  1817  fait  une  excep- 
tion, ne  payeront  dès  à  présent  que  le  droit 
permanent. 

Ecorcede  pin  moulue «.    i  fr.  par  100  kil. 

Extrait  de  viande,  en  pains i     •  par  kil. 

15  0/0  sur  la  valeur  à  déterminer 
par  le  comité  des  arts  et  fabri- 
ques. Ce  droit  sera  pendant  trois 
années  consécutives,  à  partir  de 

Pompes  à  Tapeur  (attirail  complet) .-../  1819.  augmenté  de  5 0/0,  et  restera 

fixé  à  30  0/0  de  la  valeur. 
Les  parties  détachées  ne  seront 
admises  que  sur  les  demandes  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Minium..... 24  fr. 

r  des  colonies  françaises 60 

par  «.vire.  fn«ais dIs'aSiei  ^iw,"  d'ÊVrii;:::::::  W 

\  des  entrepôts 100 

par  navirM  dangers 105 


Poivre 

et 
piment. 


par  100  kil. 
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Muscades  longues  eu  coques {  ,^^^/''   ^~*'   des  muscades 

MuniUons  de  guerre  (l) \     Prohiheps 

Bouches  à  feu J     FroniDees. 

{de  97  centimètres  de  longueur  et  au-dessus....    Comme  outils  de  pur  fer. 
de  M  à  97  ceniimilre»  de  longueur |  ^9^^^'  "•"'•»  •**   ^"  tecbmrgé 
au-dessous  de  54  centimètres  de  longueur ',    Gomme  outils  de  pur  ader. 


Nattes  ou  tresses  fines  en  paille,  etc [     droit  an 


de  97  centimètres  de  longueur  et  au-dessus....  Comme  outils  de  pur  fer. 
Scies  et  lames  de  scies  non  ' 
dentelées. 

longueur ',  Comme  outils  de  pur 

Limes  ou  râpes  empaillées  de  1  à  6  au  paquet 70  fr.  par  100  kil. 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte Le  double  des  coquilles  do  nacre. 

la  valeur  en  outre   du 
au  x)oids. 
Noir  minéral  naturel 10  fr.      •\ 

Moauaie.....f»y-'--««^ \  ^^^:v:: ::.:::::;- .-::    l    ^ip-'<»ow'- 

(de  cuivre  et  de  billon  hors  de  cours Comme  plaques  à  verdct. 

!15  0/0  sur  la  valeur  à  déterminer 
par  le  comité  des  arts  et  fabri- 
ques. 

ÎMéme  droit  que  la  fonte  en 
gueuses ,  sans  distinction  de 
poids. 

{français tiOO  fr.  »' 

allemands 50  » 

autres 100  "Vnarinokii 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps 80  ,  ^  p»r  iw  kii. 

Colles  fort<»s S5  » 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  herbes  autres  que  de  chanvre S  »^ 

v»/.rA  (   ^  dessiner,  en  tablettes 1  fr.  >•    par  kil. 

■•"^" (   liquide,  i  écrire  ou  à  imprimer 60  »v 

f  colorié,  en  muin*  ou  rames,  pour  reliuri* 90  »(  ^f^  i^j, 

peint,  ea  rouleaux,  pour  tentures 125  „  j  P»^  *""  *"• 

de  soie 400  »' 

...  {   rusés , 25  »l    ii_ 

^'""* {  ordinaires 20  .(   ***""• 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte,  jusqu'au  !•'  août  1818  (2)..        1  »    Idem. 

...  (   en  planches 12  *\  ..*a  ■  i 

L»*«« I   en  bouchons 72  .}   P^r  100  kU. 

/   écrue  (  8«"»»aPPrt» «5 

ToUe  de  Un  ou  de  chanvre  de  20  fils \  vu„ 'kI  *PP^*'*'' "2  v   ,. 

etau-dessui.  {  ^^^^^^ f^  >»>  Idem, 

/   teinte 155 

V   imprimée 230 

Toilecirée }     Le  double  des  autres  toiles  ap- 

I       prêtées . 

Toile  à  matelas 100  tr,     »    par  100  kil. 

Sortie. 

Art.  2.  Les  droits  de  sortie  seront  modiliés  i  l'égard  des  marchandises  ci-après  : 

Boyaux  frais  ou  salés 5  fr.        •    par  100  kil. 

Poil  de  lapin 2  »    par  kil. 

Liège  ouvré 72  »    par  100  kil. 

Soudes a  10    par  100  kil. 

Navires  marchands,  à  toute  destination 2  »    par  tonneau  de  mer. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés 10  0/0  de  la  valeur. 

Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  130  millimètres  d*»  largeur,  sortant  (     Moitié    du   droit  fixé  pour    les 

par  terre <   grandes. 

rk..^^n<  «ikrHiAM.             f  jusqu'au  l*' novembre  1868 61  fr.      »n 

Chardons  cardièros {   «près  ce t le  époque 20           n)         ,^  ,„ 

Résine  épuiée,  dite  lérébnnlhine 1           ^  >  par  100  kU. 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de  toute  sorte  ^sanf  celles  en  poils) 2           »/ 

Cardes  à  carder  et  peignes  à  tisser 1/4  0/0  de  la  valeur. 

Pntaillfis         i   ?*'"'**«"\ »         50    par  hoct.  de  cont. 

r  uuuiios. . . .  j  démontées  et  merrains  autres  que  de  chêne 10  0/0  de  la  valeur. 

^     .,        .  .  ,    ^  I   Chèvres,  veaux  et  porcs par  tète...     m      is 

Drot^s  5;9ec»aux  pour  (a  Corse.  Pâtes  d'Italie par  100  kil.  10 

Légumes  secs parlOO  kil!    »      lu 

R« parlWkil.     1 

Poi^ftons     f  *^®  P*^^«  étrangère.,  par  100 kil.  1% 

foissons.  .  j   marines,  etc. .! par  100 kii.  50 

Fromages .  f  ^«.  Sard«Pï« par  lOO  kil     5 

^     ,  .^.  ^,  •■ ,"»~  •     autres parlOOkiL  10 

Dmufs  et  Uureaux partéle...    If.  —       •    »    •  i--         .        ^ 


Art.  3.  Le  tarif  des  douanes  subira,  quaM  4  la  Corso, 
les  modifications  suivantes. 

Art.  4.  Les  objets  de  consommation  ci-après,  impor- 
tés dans  rtle  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  ne  paye- 
sont  que,  savoir  : 


Dmufs  et  Uureaux....... par  télé...    If.    »      Minerais  de  fer parlOOklL    »      os 

Vaches,  génisses  et  bouvUlons par  télé...    »     30  I  Tissus  de  fienret,  sans  exception.,  par  kil....    |        » 


(1)  Ce  qui  s'entend,  quant  à  la  présente,    des  matières    ou   objets  qui   se  conponment  subitement,  comme 
pondre  a  urer.  les  balles,  lei  projecUle».  Jet  gargousses.  la  mitraille,  eti.  ««wuieBi,  comme 

(S)  Aptèê  cette  époque,  le  tarif  antérieur  à  l'ordonnance  du  10  septembre  1817  «er»  remii  eo  vigaenr. 
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Art.  5.  Les  réduction»  suivantes  seront  subordon- 
nées à  rimporUlion  par  les  bureaux  de  Bontfacio,  Ajac- 
cio,  lie  Rousse  ou  Bastia ,  savoir  : 
Viandes  de  porc  salées. ......    10  f.    »    par  100  kil. 

/     Moitié  des  droits  portés 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre. .  |   ««  .»fri^  Po«f  ^ous  les 

i   articles  compris  dans  ce 

\   titre. 

/    Moitié  des  droits  portés 

Sucre  et  antres  denrées  co-Y   au  tarif,  pour  tous  les 

loniales  de  consommation.     \  articles  compris  sons  ces 

^  deux  dénominations. 

(SÎ,S'":::;::::iw''-  :]pariookii. 

*hrûler {Jû*- 

brut... 


Tabac 


») 


Art.  6.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées 
an  poids,  quel  que  soit  le  point  d'importation,  on  ré- 
dnira  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excède  5  francs 
par  100  kilogrammes. 

Art.  7.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnel- 
lement réduite  pour  les  droits  ainsi  modifiés. 

Art.  8.  Dans  l'application  des  règles  ci-dessus,  on 
ramènera  les  centimes  à  des  nombres  décimaux,  soit 
en  abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  5,  soit  en 
forçant  les  autres. 

Art.  9.  Le  tarif  général  sera,  quant  à  la  sortie,  ap- 
pliqué en  Corse,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 


Bois. 


-i 


de  construction..  ^   ._:.        c  de  plus  de  8  cent,  d'épaisseur..., 

de  8  ou  moins _. 

Châtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires) ] . ,  par  îô6  kÙ.  .7^.  77??.  7. . .  » 

Feuilles  de  myrte '.  par  100  kil!  !!!!.".'.'.'."!!'.  !  » 


par  stère »  fr. 

par  100  en  n » 

par  stère » 

par  stère > 

par  100  met.  de  longueur. .  â 


10 
40 
50 
25 
50 
25 
50 


Art.  10.  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises 
en  France  aux  conditions  ci-après,  savoir  : 

1°  Le  miel,  les  amandes,  châtaignes,  noix,  fruits  d'o- 
ranger, la  cire  jaune,  les  grandes  peaux  brutes,  les  vins 
et  les  bois  à  brûler  du  sol  de  la  Corse,  expédiés  de  l'Ile 
pour  la  France,  avec  acquits-à-caution  délivrés  sur  cer- 
titicats  lies  magistrats  des  lieux  de  récolte,  attestant 
leur  origine,  seront  exempts  de  tous  droits  de  sortie  de 
l'Ile  et  d'entrée  en  France,  dans  les  ports  de  Toulon, 
Marseille,  Cette  et  Agde. 

2°  Les  huiles  d'olive  de  la  Corse  seront  reçues,  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  en  exemption  des  droits 
de  15  on  25  francs,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sor- 
tie de  rile,  le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes. 

30  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées 
de  Corse  en  France,  acquitteront,  à  leur  entrée,  les 
droits  du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

ifi^^tr^^'^n^'tiî^')  Buïchî::;;;::;;;::::7:::::::::::::;:;::::::  u^'' 

46,000    mètres    au    kilo-^  ,        j^j     ^ 

gramme,  ou  moins.  |   Teint (  en  rouge.!! , 28 

iEcru 7 .' 50 

Blanchi 50 

Toini  f  en  bleu 57 

^^'"'••••{  enrouge 62 

Art.  14.  L'obtention  de  celte  prime  sera  subordonnée 
aux  formalités  prescrites  par  l  ordonnance  du  2  jan- 
vier 1817. 


Art.  11.  Les  produits  des  fabriques  de  France  pour- 
ront arriver  en  Clorse  en  exemption  de  tous  droits,  sauf 
à  payer  ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif  général, 
s'ils  passent  définitivement  à  l'étranger. 

Art.  12.  La  taxe  du  sel  continuera  à  être  perçue  en 
Corse,  à  raison  de  7  cent.  1/2  par  kilogramme. 


TITRE  11. 

Primes  de  sortie. 

CotODfl  filés. 

Art.  13.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816 
pour  la  sortie  des  tissus  de  pur  coton  sera  étendue  aux 
cotons  filés,  dans  les  proportions  ci-après  : 

50^ 
50 

75 


par  100  kU. 


50 
50. 


Savons. 


Art 
pour 


•  15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803 
l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec 
(les  matières  tirées  do  l'étranger  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des 
droits  d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  propor- 
tion de  58  kilogrammes  d'huile  et  de  35  kilogrammes 
de  soude  ou  natrun  par  100  kilogrammes  de  savon . 

Art.  16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire 
l'acquit  des  droits  qui  auront  été  paires  pour  l'entrée 
des  matières,  et  l'expédition  de  sortie,  revêtue  d'un 
certificat  constatant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par 
l'un  des  bureaux  de  douanes  déjà  désignés  pour  la  sor- 
tie des  autref  fabrications  admises  à  des  primes. 

iMsposiilons  eonunanes  à  toales  les  prinies. 

Art.  17.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  les- 
(^uelles  on  chercherait  à  s'attribuer  une  prime  de  sor- 
tie, hors  les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  loi,  seront 
punies  de  la  confiscation  des  marchandises  présentées, 
et  d'une  amende  égale  à  ladite  prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir 


par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due,  se« 
ront  punies  d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût 
dérobée  au  trésor,  et  la  prime  sera  refusée  pour  le  tout* 


TITRE  m. 
Commerce  français  dans  tinde. 

Art.  18.  Les  expéditions  de  navires  français  faites 
directement  pour  les  comptoirs  et  établissements  français 
dans  rinde  donneront  droit  aux  privilèges  d-aprës  : 

Art.  19.  Les  marchandises  françaises,  dont  la  sortie 
n'est  pas  défendue,  seront  expédiées  en  franchise  de 
droits  pour  cette  destination. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront, 
en  outre,  autoriser  la  sortie  franche  des  vivres  ou  mu- 
nitions nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant 
les  prohibitions  existantes. 

La  destination  des  marchandises  ou  munitions  ainsi 
expédiées  sera  assurée  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  6  juillet  1791. 

Les  marchandises  étrangères  tirées  de  l'entrepôt  réel 
pourront  également  être  expédiées,  en  exemption  do 
tous  droits,  pour  lesdits  établissements. 

Art.  20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par 
les  mêmes  navires  ne  seront  passibles  que  des  droits 
ci-après  : 


SAVOIR 


le  sucre 


Pour 


(  blanc par  100  kil. 

(  autre  que  blanc par  tOO  kil. 

le  café par  100  kil 

lacanelle i  ^« P">^ 

t  commune par  kil 

Ia  i»i..AflA  (   cloti* par  kil.... 

'*P^^^« {  griffes par  kil.... 


65  fr. 

» 

55 

» 

78 

M 

4 

70 

1 

60 

2 

80 

» 

70 
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le  poivre  et  le  piment, 
les  muscades  et  macis. 
le  thé. 


les  gommes  résineuses  et  gommeuses  à  dénommer 
lesdentsd'éléphant[  «"«i^^»"®» 


sciées. 


Poori 


le  coton  en  Uine.  {  |,«X 


soie, 
soie. 


les  bois  d'ébénisterie  nun  dénommés. 

l'étain  brut 

rindigo 

le  riz 


les  joncs  à  cannes, 
la  laque  naturelle, 
le  nankin 


Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  môme  pro- 
venance paieront  les  droits  fixés  par  ie  tarif  général 
gonr  ce  qui  est  apporté  par  navires  français  des  pays 
ors  d'Europe. 

Art.  21.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra  : 

i^  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  tes  ports 
du  royaume  qui  ont  an  entrepôt  réel,  ou  par  le  port  de 
Toulon  ; 

t*  Justifier  que  les  navires  ont  été  francisés  dans  les 
ports  du  royaume,  et  ont  été  armés  soît  dans  lesdits 
ports,  soit  à  l'tle  Bourbon; 

30  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises. 

Art.  22.  11  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibi- 
tions générales  en  fa>eur  des  tissus  ou  autres  objets 
provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde. 

Art.  23.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toiles 
destinées  au  commerce  du  Sénégal  est  maintenue. 

Art.  24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assu- 
rera la  destination  des  marchandises  et  denrées  expé- 
diées en  franchise  pour  l'Inde  devront  être  déchargés 
et  rapportés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesserunt  d'être  ga- 
rants de  la  fidélité  des  certificats  de  décharge  six  mois 
après  la  remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes 
d  où  les  acauits-à-caution  émanent. 

Art.  25.  Les  produits  de  l'tte  de  Bourbon  autres  que 
ceux  pour  lesquels  le  tarif  établit  spécialement  un  pri- 
vilège colonial  seront  assimilés  à  ceux  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde. 

U  en  sera  de  môme  de  ceux  des  produits  déclarés 
comme  provenant  du  crû  de  ladite  lie,  lors(|u*ils  ne  se- 
ront pas  accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit 
par  l'article  17  de  la  loi  du  6  juillet  1791. 

Art.  26.  Sont  déclarées  communes  aux  expéditions 
pour  cette  lie  les  di>positions  de  Tarticle  24. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1791  non  rap- 
pelées dans  les  neuf  articles  précédents  sont   annulées. 

TITRE  IV. 
Entrepôti. 

Art.  28.  Les  ports  de  Paimhœuf  et  de  Fécamp  joui- 
ront de  l'entrepôt  réel  et  général  des  sels,  suivant  les 
articles  21  et  22  du  décret  du  11  iuin  1806. 

An.  29.  Le  tlié  est  ajouté  a  la  liste  des  ntarchandises 
jouissant  de  l'entrepôt  spécial,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  octobre  1791,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  loi 
et  dans  celui  de  Dunkcrque  (1). 

TITRE  V. 

Tramii, 

Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la  loi 
du  17  décembre  1814,  et  en  entrant  par  Lille,  Valcn- 
eiennes,  Thioiiville,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Verrières- 
de-Joux,  Jougne,  Chàtiilon,  lo  Pont-dc- Beau  voisin  et 
Bébobie,  et  ressortant  par  l'un  desdits  bureaux,  ou  un 
port  d'entrepôt  réel,  les  objets  non  prohibés  que  le  tarif 
officiel  du  26  août  1817  comprend  sous  les  dénomina- 
tions ci- après  : 

SAVOIR  : 

Armes,  autres  ^e  celles  de  calibre; 
Bimbeloterie  ; 


(1)  Sous  les  formes  prescrites  par  les  articles  21  et  22 
du  décret  du  U  juin  1806.  L'entrepôt  de  la  môme  den- 
rée à  Atbeviile  est  supprimé. 


parlOOkil 78  » 

par  kil 8  00 

parkil 2  25 

parlOOkil 70  • 

par  100  kil 80  * 

parlOOkil 170  » 

par  IGO  kil 25  » 

par  100  kil....  10  » 

par  100  kil 15  > 

parlOOkil 4  • 

parkil 1  35 

parlOOkil »  50 

parlOOkil 185  » 

parlOOkil 70  » 

parkil 7  90 

Bois  ouvré; 

Cire  ouvrée; 

Cordages  ; 

Cuivre  non  ouvré  ; 

Feutres  ; 

Chanvre  et  lin; 

Fil,  autre  que  de  coton; 

Horlogerie  (fournitures  d')  ; 

Instruments; 

Joncs  ; 

Mercerie; 

Meubles  ; 

Parapluies  ; 

Pierres  ; 

Plumes  ; 

Poils  non  filés: 

Peignes  et  billes  de  billard  ; 

Tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  soie  et  do  fleuret,  sa.nf 
les  articles  prohibés; 

Vannerie  ; 

Miroirs  ; 

Verres  à  lunettes  ; 

Vitrifications  opaques. 

Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane  qa^ 
séparément,  par  espèce  et  qualité,  dans  des  caisses  eo 
bon  état,  dont  la  dimension,  en  quelque  sens  qn*'  r- 
soit,  n'exrédcra  pas  les  mesures  que  le  GouTernemeot 
aura  déterminées. 

Art.  31.  Ces  caisses  seront,  après  exacte  vérification, 
assujetti('s  a  un  double  plombage;  le  premier  sur  U 
caisse  à  nu,  laquelle  devra  être  porcéc  de  manière  à  c» 
que  la  corde  en  traverse  les  angles;  le  second  par-des>ns 
remballage,  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  32.  Les  objets  df^nomroés  ci-dessus  acquitteront. 
à  titre  de  droit  de  transit,  lo  vingtième  d^s  droits  d'en- 
trée, sauf  le  recouvrement  du  droit  intégral  et  Tapplica- 
tion  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  17  uecem- 
bre  1814,  dans  le  cas  où  la  reexportation  ne  serait  pa« 
dûment  justifiée. 

Art.  33.  Il  n'v  aura,  pour  les  marchandises  de  transit 
dénommées  en  la  présente,  d'entrepôt,  ni  à  Tarrivée.  ni 
au  départ. 


isU 


Art.  31.  Le  transit  accordé  par  la  loi  du  17  dérem. 
bre  1814  pour  les  'expéditions  de  denrées  colonial*»^ 
faites  des  ports  du  royaume  sur  les  frontières  de  torrc* 
sera  étendu  aux  département-^  du  Rhin,  pour  leAdit<*« 
denrées  coloniales  qui  entreront  |>ar  Strasbourg  et  re^- 
sortironl  par  Saint-Louis. 

Pour  la  facilité  de  ce  transit,  les  denrées  coloniales 
seront  reçues  à  Strasbourg  en  entrepôt  réel  et  sépare, 
pendant  six  mois. 

La  double  faculté  du  transit  et  de  Pentrepdt  est  su- 
bordonnée aux  conditions  ci-après  : 

1"  Les  marchandises  reçues  en  entrepôt  ne  pourront, 
sous  ancun  prétexte,  et  pour  quelque  t'au«e  qne  ce  ^wi, 
en  sortir  que  pour  consommer  la  destination  du  transit, 
sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  i  les  mettre  en  consommation 
pour  l'intérieur,  même  sous  le  paiement  des  droite; 

2»  Les  marchandises  sortant  de  l'entrepôt  île  Stras- 
bourg seront  plombées  par  colis,  sur  des  emballai;»*s 
qui  (l4>\ront  être  en  bon  état; 

3"  Elles  seront  expédiées  par  acquit*â-caution  portani, 
outre  les  obligations  générales,  celle  de  faire  Ciiustatrr 
à  la  porte  Danphine,  par  les  affeuis  des  douanes  A  re 
oommis,  qne  les  colis  chargés  à  reutrepôt  sont  sortis  da 
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la  ville  de  Strasbourg  dans  le  jour  même  et  avaot  Tex- 
piraiioQ  de  l'heure  qui  aura  été  lixéé; 

4<*  Les  acquits-;V-cautioa  de  transit  devront  être  visés 
dons  tous  les  bureaux  de  douanes  qu'ils  désigneront; 

Le  tout  à  peine  des  mômes  condamnations  que  celles 
prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  1814  coatre  ceux 
qui  n'effectuent  pas  la  réexportation  dans  les  termes  de 
1  acquit-à-caution,  ou  qui  enfreignent  les  formalités  que 
cette  loi  prescrit,  et  qui  toutes  sont  communes  au  transit 
par  les  départements  du  Rhin. 


TITRE  VI. 

Réprettion  de  la  contrebande. 

Art.  35*  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  mariti- 
nieSf  hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce,  sera 
I)unie  des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les  fron- 
lières  de  terre.  En  conséquence,  tout  versement  opéré 
sur  les  côtes  ou  dans  les  cales,  anses  et  généralement 
tous  endroits  autres  que  ceux  destinés  au  commerce,  de 
inirchandises  prohibées  on  d'objets  tarifés  à  !20  francs 

Î)ar  100  kilogrammes  et  au-dessus,  donnera  lieu  contre 
es  maîtres,  capitaines  et  matelots  oui  auront  apporté 
la  fraude  par  mer,  ainsi  que  contre  les  porteurs,  agents 
et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  poursuites  et 
condamnations  ordonnées  par  les  articles  41,  42,  43, 
44,  4%,  46  et  47  du  titre  V,  section  des  douanes,  de  la 
loi  du  'i»  avril  1816. 

Art.  36.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître 
des  fraudes  tentées,  dms  les  ports  de  commerce,  par 
des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi, 
ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de 
douane.  Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  des  ±i  août  1791  et  4  germinal 
an  11. 

Art.  37.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de 
mer  au-dessous  du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des 
28  avril  1816  et  27  mars  1817,  qui  aborderaient,  bors 
le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  dési- 
gnées par  l'article  ±2  de  la  loi  du  28  avril,  même  dans 
les  port.^  ouverts  à  leur  importation,  encourront  une 
amende  de  500  franc««,  pour  sûreté  de  laquelle  les  na- 
vires et  marchandises  pourront  être  retenus.  Ladite 
peine  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  38.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des 
faits  de  contrebande  dont  la  connaissance  était  attri- 
buée aux  cours  prévûtales  par  l'article  4S  du  titre  V. 
section  des  douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ap- 
pliqueront les  peines  prononcées  par  l'article  51,  soit  que 
la  contrebande  ait  été  faite  ou  tentée  par  les  frontières 
de  terre  ou  sur  les  côtes  maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi  près  lesdits  tribunaux  correc- 
tionnels sent  substitués  aux  prévôts  pour  diriger  les 
poursuites  à  exercer  d'office  d  après  l'article  52,  et  re- 
quérir, s'il  V  a  lieu,  l'application  de  l'article  53. 

Art.  39.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes  de 
rébellion  et  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes  dont  Tarticle  5i  avait  attribué  la  connaissance 
aux  cours  prûvôtales  ;  elles  statueront  en  même  temps 
sur  les  condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que 
confiscation,  amentic,  dommages  et  intérêts. 

Art.  iO.  Les  articles  du  litre  V,  section  des  douanes, 
de  In  loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  cinq 
articles  précédents,  sjiit  abrogés;  toutes  autres  lois  re- 
latives à  la  procédure  en  iliatière  de  douanes,  et  notam- 
ment la  loi  du  9  floréal  an  VU,  demeurent  en  vigueur. 

Art.  il.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la 
loi  du  13  floréal  an  XI  contre  les  préposés  des  douanes 
qui  favoris  nt  la  contrebande  sont  communes  à  ceux 
qui,  avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  sur- 
pris portant  eux-mêmes  de  la  contrebande.  Elles  seront 
appliquées  par  les  cours  d'assises. 

Art.  12.  Les  préposés  des  douanes  destitués  ou  ren- 
voyés, qui  refuseraient  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  25  octobre  1806,  dans  le  cas  où  il  leur 
est  applicable,  seront  traduits  devant  les  tribunaux  cor- 
rertionnels,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi,  el 
condamnés  aux  iicines  prononcées  par  les  lois  contre 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Marques  4e  fabrique  et  saisie  danii  r intérieur 
de»  tlMiafl  prohibéfi. 

Art.  44.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article 


59  de  la  loi  du  28  avril  1816  sera  suppléée,  à  l'égard 
des  tissus  fabriqués  en  France  antérieurement  à  ladite 
loi,  et  qui  n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière 
suivante  : 

Tout  fabricant,  marchand  on  détenteur  de  tissus  fran- 
çais dépourvus  de  marque  de  fabrique,  devra,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente : 

1°  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque  pièce  on  cou- 
pon de  tissus  la  marque  distinctive  et  indicative  de  l'o- 
rigine française  qu'il  aura  adoptée,  avec  un  numéro 
d'ordre  suivi  ; 

2°  Reprendre  et  décrire  sur  son  registre-journal  toutes 
les  pièces  ou  coupons  ainsi  marqués  par  lui  à  l'extraor- 
dinaire, faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  ar- 
rêté à  la  fin  do  l'inventaire,  daté  et  si^né. 

Pour  ceu\  qui  n'ont  point  de  regi>tre-iournal,  il  y 
sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes, 
rédigé  dans  la  mémo  forme  que  ci-dessus,  et  contenant 
les  mômes  indications;  lequel  inventaire,  également  ar- 
rêté, daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,  sera  par 
lui  présenté,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  à  l'en- 
registrement, et  conservé  pour  être  produit  au  besoin. 
Ledit  enregistrement  aura  lieu  sans  frais. 

Art.  45.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle 
ci-dessus,  toute  marchandise  de  l'espèce  de  celles  dési- 
gnées dans  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
sera  trouvée  dépourvue  de  la  marque  de  fabrique  ou 
d'origine,  sera  saisie  pbur  ce  seul  fait;  et  lors  même 
que  le  jury  auquel  elle  sera  soumise,  selon  l'article  63 
de  ladite  loi,  la  déclarerait  d'origine  française,  le  pro- 
priétaire ou  détenteur  ne  pourra  la  recouvrer  qu'après 
avoir  payé  une  amende  de  6  0/0  de  sa  valeur,  telle 
qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par  ledit  jury. 

Art.  46.  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marques  sont 
reconnus  par  le  jury  être  de  fabrication  étrangère,  leurs 
détenteurs  seront  punis,  outre  la  confiscation,  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury, 
mais  qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  500  fr. 

Art.  47.  Si  des  tissus  saisis,  portant  la  marque  de 
fabrication  française,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de 
fabrication  étrangère,  les  détenteurs  encourront  la  peine 
déterminée  par  Tariicle  précédent,  sauf  leur  recours 
contre  tout  fabricant  ou  vendeur  qui  les  aurait  induits 
en  erreur  sur  l'origine  de  la  marchandise,  et  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  en  cas  de  faux  caractérisé 
par  le  Gode  pénal. 

Art.  48.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrica* 
tion  française  sont  néanmoins  saisis  pour  présomption 
d'origine  étran;;ère,  et  que  leur  origine  française  soit 
ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  ou  déten- 
teur desdits  tissus  recevra,  des  caisses  de  la  douane,  à 
titre  de  dommages-intérêts  : 

lo  Une  indemnité  de  6  0/0  de  leur  valeur  arbitrée  par 
le  jury; 

2°  Une  seconde  indemité  de  1  0/0  par  mois  de  ladite 
valeur,  pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura 
été  retenue  sous  le  séque>tre,  si  l'offre  de  mainlevée 
n'est  pas  faite  et  signifiée  dans  le  courant  du  premier 
mois. 

Art.  49.  Les  dispositions  des  articles  composant  le 
présent  titre  sont  communes  aux  cotons  filés.  La  mar- 
que voulue  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sera  suppléée,  à  leur  égard,  par  un  mode  de  dévidage 
el  d'enveloppe  qu'une  ordonnance  du  Roi  déterminera. 

Art.  50.  Les  dispositions  du  titre  VI,  section  des 
douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  contraires  an 
présent  titre,  sont  maintenues. 

TITRE  Vil. 
DUpotitione  rég lement aires . 

Désisnation  des  bureaux  d'entrée. 

Art.  51.  Les  bureaux  de  Wissembourg,  Méan,  Cannes, 
Aiguesmortes,  Charente  et  Saint-Martin  de  l'Ile  de  Ré, 
seront  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  tarifées 
à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  52.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce 
des  culonies  françaises. 

Art.  53.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg- 
Madame,  Perthus,  Bébobie  et  Ainboa. 
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Art.  54.  Les  marchandi.st?s  avariée»  par  boite  d'éTéue- 
ments  de  mer,  qui  ue  cousoneot  plus  \\  \a!ear  lixée 
par  le  pn\  courant  des  mêm-5  e$p«'Ct'3  de  marcbandi> 
ses,  oblienJront  ane  rédocliuu  de  droits  proporuoiioetle 
à  leur  déprèciatioD.  lorsqa'eile  résultera  d'une  \ei)te  pu- 
bbqoe. 

Art.  55.  Cette  venle  aura  lien  par  offir  iers  publics 
et  sous  la  surveillance  du  rece>enr  des  douanes,  »aiiS 
le  concours  duquel  il  ne  pourra  être  fail  aucune  opé- 
ration, ni  pa^sê  aucun  acte. 

Art.  56.  L'adminisir<àlion  dos  douanes  pourra,  dans 
les  viogt-qualre  heure>,  déci  ir.^r  qu'elle  preuJ  riojuii- 
cation  à  sou  cumpta,  en  pa>..nt  5  0.0  au  dernier  e:iCbi'- 
rissear. 

Art.  57.  Les  marchantiises  a>'ariêes  qu*il  ne  con- 
viendrait pas  aux  consigoataires  de  faire  Tendre  an\ 
conditions  ci-dessus,  pourront  être  réexportées,  lora 
mêmes  qu'elles  auraient  été  déclarées  pour  la  consom- 
mation, nonobstant  les  dispositions  de  loi  à  ce  con- 
traires. 

Art.  S8.  Si  l'on  peut  séparer  les  parties  de  marchan- 
dises avariées  de  celles  restées  intactes,  la  douane  en 
permettra  le  triafe,  pour  n'assujettir  que  ces  dernières 
an  droit  intégral;  le  reste  sera  détruit  en  présence  d-.s 
préposés,  qui  en  dresseront  procès-\  erbal. 
^  Art.  59.  Les  proeès-\erba*.\  de  venle  ou  de  destruc- 
tion dressés  en  vertu  de  la  présente  ne  seront  assujet- 
tis qu'au  droit  fi\a  de  I  franc  pour  leur  en^ecl^lre- 
menu 

Art.  60.  Aucunes  denrées  comestible^  pour  lesqurlb^s 
ou  aura  demandé  une  ré\Iucii«  n  de  ilrois  )>ar  suite 
d'ararie,  ne  pourront  éire  \endu.  s  ni  li\rée>  que  d'a- 
près une  attestation  delnré**  |»arle  mi^'istrat  cliargé  e.i 
chef  de  la  p<  iice  locale,  portaut  que  t*a>arte  d'-s  mar- 
chandises n'e<t  pas  de  nature  a  nu:re  à  la  >anlé. 

Art.  6t.  Nulle  rédactit>n  de  droits  ne  p-ut  être  ac- 
cordée, à  quelque  titre  que  ce  ^uit,  ailleurs  que  <ians 
les  ports  «  u verts  à  l'entrée  des  inarolun  li>es  dési^..ée$ 
par Varaele  2â  de  la  loi  du  i8  a\fil  1M6 

EafCiliiiM  ayate  pmnr  les  colonies  et  réCrancer. 

Art.  G±,  Les  navires  français  armé-i  dans  les  ports  du 
royaume  p  «ur  le  commerce  1e<  r<  l«  nies  franC'J'scs, 
pourront,  iijdép* ndamment  des  marchandises  ']uils 
chargeront  a  destination  «le  r*^  c<d  >nies.  sous  le«  fur- 
maliiés  prescrites  par  la  loi  du  10  ja'Uct  1791.  expor- 
ter, en  payant  les  droits,  |»our  les  pays  burs  d'Curo^ie 
qui  se  trouveront  sur  leur  r^nle  ou  a'n-deU  de  la  co- 
lonie où  ils  doivent  se  rm  ir^,  toutes  les  marr(iandi<^s 
doiit  la  sortie  ne  sera  p«>  prubiliee.  Touiefv*is,  lendits 
navires  relieront  assujeiiii»,  |»  ur  leur  retour,  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  t  et  18  de  la  loi  du 
10  juillet  1791. 


l'entrée,  qui  sero..l  rèeiportées  par  mer  des  ♦  i  f  • 
réels  ou  bcufs  :  niai<.  pour  y  suppléer  dans   le    r   > 
r acquit -à-Motio!!  et  .il  prescrit,  les  propriétair"-*    c  - 
signataires  se  ><  m  met  iront,  par  leor  det-laratioD  d* 
d'entre^iôi,  à  rip;«urter,  sur  le  permis  qui  leur  $<-  ■ 
li\rê,  les  cerliticats  des  préposée  des  douanes  qci  s^ .  ' 
été  présents  a  l'embarquement  des  marchandions 
ceux  qui  en  auront  constaté  le  départ  pour  1  «-sra*  . 
le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au  paieae^c;     . 
vaUur    des   marrh«!i<lises    et    de    Tanieade    ezz 
p^'Ur  leur  introduction  frauduleuse. 

Le .ecuiion  de  ces  soumissions  sera  garantie  ;  -  - 
CiUiioiMieroent,  m  les  propriétaires  ou  oonâcr-a  . 
n'i»rit  pas  leur  domicile  dans  le  port  d*expe  :.  ^ 
ne  sont  pas  reconnus  sol\Jbles. 

An.  64.  Les  permis  délivres  en  vertn  de  Tani    - 
cédant  dans  les   ports  de  Rouen,  Nantes  et   B  r 
suivront  les  marchandions  sur  le  cours  -les  nu*  '- 
fluenles  a  la  nier,  jusqu'au  point   que  l'admini^  '• 
des  douanes  désignera,  suivant  les  localité»,   (•.-* 
faire  ccnsiater  le  départ. 


.\rt.  65.   Tout  acqnit-4-caution  délivré  c&  vef-tc 
torisaiion  <!u  ministre   de  l'inténeur,  pour  irai  «    ■ 
d  un  jH»ri  de  Frauce  â  un  port  de  France  ou  J-  - 
nii»s  fr.incais  'S.  des   giains,  farines,  légumes  S'-'* 
rou»,  cïiàiaijues.  pommes  de  terre,  pain  et  t.^ 
mer,  caranitra  l'arrivée  de  ces  ^uû>i$tances  a    ♦-* 
tii.a.iuu.  a  pin»*   dVn  payer  l.i   \aleur.  et  de  .    z- 
amende  de  r4  francs  par    100   kilogrammes  d 
pain  ou  bix'uit.  et   de  u»   francs  pv  100  kilo.^«.-. 
de  grains  et  d'au'res  denrées  qui  y  sont  assini..".  * 


Art.  61.    La  formalité  de   l'acquit-d- caution  n<>  sera 
plus  exi^'ée  pour    les  marchandi»es   non  pruhihé>'s  à 


Art.  66.  Les  acents  d  s  douanes  de  tout  ^i  1- 
roni  le  >ermcnt  voulu   p  r  l'article  li  du  ir: 
la  1  •!  du  Ji  août  1791.  deyanl  le  tribunal  de   ;  -    . 
insia.xe  d"  Farr  ndi^semml  dans  lequel  >e    L-  -• 
cbef-lit-u  d»  la  direction  où  ils  entrent. 

L'acte  de   ce   s<rm('nl   sera  enregistré  dan*   >* 
jours. 

U  "^tTa  \ai  .l'V  (onr  tout  le  temps  on  l'empl  ^ 
ter.i   Ml  e\e  •  ne. 

Lo  >qiie  r.»nipî  \é  passera  dan>  une  autre  ^r 
de»  uoua'.es,   il    f^ra   tr..nMTir-  et  viser  ledit   a. 
greff-  du  tribunal  de  première  instance  asquel  r*-» 
le  clitff-tieu  dt'  :>a  nuu\e'ile  direction. 

Dji.i.é  en  noire  château  des  Tuileries,  le  13»  j 
févner  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  ir   . 

Signe:  LOLIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  mtnûtre  tfcreinirf  tVEîût  «n 
d(iariem€Ht  d^s  fiua.icu. 


Csirre 

et 
laiton. 


Si^né  :  Lb  conTC  Convcrro. 
Amendements  pt'oposés  par  la  Commisston, 

(«M  «t«e«M  Kmt^         {pures Droits  actuels. 
'""*""'*"■*"•  •••iSdUes  de  xinc 10  fr.  par  100  kU. 
en  plaques  ou  barres lloîtié  du  droit  d#$  cuit  ru- 
minés. 

laminé  on  batta Droits  actuels. 

filé 1(10  fr.  par  100  kil. 

Les  fili  noirs  pour  épingles,  ainsi  que  U>  plm-bes  i  l'fgard  desquelles  la  loi  du  TS  mars  I^IT  -. 
une  exception,  ne  payeront,  jusqu'au  l*'  janvier  lH:i1,  que  la  moitié  des  droits  ci-dessu».  «. 
justifier  de  l'emploi  en  fabrique. 

Comnc-?  Mitraille .  —  Même  droit  que  la  fonte  en  zuens'^s.  sans   disiinctior.    de  |K>ids,  rar  ce  qui  s'impv: 
à  la  demande  dn  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  for,;es  ^ltnee^  dans  le  ra}on  frontière. 

ArticUt  d^ entrée  ajoutés  par  la  commission, 

'  bmls                ^   par  navires  français ■ 

kmi^w.  Am  m»^w^             s            ♦    par  navires  etrangrs » 

A«ro.da..«. gr«,.,«fr...c:H • 

\                            I   par  navue»  etrai.^ers » 

Hotûlle  importée  par  U  Meuse b 

e  de  réglisse 15 

«knie  Bovboa 40 


fr. 


04 
05 
05 
06 
10 


par  miiT* 
de  leogvemr 


l 

»  I  par  100  kil 
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Articles  de  sortie  ajoutés  par  la  commission. 

Kermès  animal 2  fr.    »  par  kilog. 

Tabacs  en  feuilles 1         »  par  100  kil. 

Vins  exportés  par  Bayonne...    1         »  par  heclol. 

Lille,  Valeûcieones,  Thionville,  Sicrck.Forbach,  Stras- 
bourg, Saint-Louis.  Verrières-de-Joux,  Jougne,  les  Rous- 
ses. CbAtitlon,  le  Pont-de-Beauvoisin  et  Béhobie. 

Bois  et  écorces  ouvrés. 

Art.  43.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  sous- 
criront rengagement  de  quitter,  pendant  cinq  années,  le 
rayon- fronUéro,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être 
révoqués,  à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils 
auraient  eu  dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au  ser- 
vice. 

Ceux  qui,  étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas  dans 
le  mois  à  la  sommation  d'accomplir  leur  engagement  de 
quitter  le  rajon-fronlière,  seront  poursuivis  par  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  correctionnel,  arrêtés  et 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées 
par  les  articles  271  et  'èTI  du  Code  pénal. 

Art.  4^1.  Un  numéro  d'ordre  suivi  et  la  marque  dis- 
tinclive  qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  fran- 
çaise. 

Art.  56.  Les  déclarants  conserveront  la  faculté  de 
séparer  dans  une  partie  de  marchandises  qu'une  même 
déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils  veulent  réexpor- 
ter, vendre  à  l  enchère  ou  soumettre  au  triage,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  des  colis  qui  sont  en  état  de  suppor- 
ter l'application  pure  et  simple  da  tarif. 

Si  dans  un  môme  colis 

Art.  tiO.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent, 
la  troisième  section  du  titre  Vlll  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II  est  annulée. 

Vente  deii  navire*. 

Art.  65.  Les  actes  on  procès-verbaux  constatant  les 
ventes  de  navires,  soit  Jotales  ou  partielles,  ne  seront 
passibles  à  l'cn/'egistrement  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
jour  où  elle  désire  que  la  discussion  soit  ouverte 
sur  le  projet  de  loi. 

Vu  1  étendue  du  rapport,  et  pour  donner  le 
temps  de  l'imprimer  ainsi  que  les  amendements, 
la  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ouverte 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Comiié  secret  du  13  mars  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  9  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com^ 
mission  chargée  d  examiner  la  proposition  de 
M,  Breton,  relative  aux  frais  des  commissaires- 
priseurs, 

M.  DelannaT  (2).  Messieurs,  après  s'être  livrée 
à  Texamen  de  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Breton,  la  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  l'organe  a  reconnu  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle  qui  supprime  les  commissàires- 
priseurs  établis  en  exécution  de  la  loi  des  finances 
du  28  avril  1816,  ou  qui  leur  accorde  des  émo- 
luments proportionnés  aux  taux  des  cautionne- 
ments qu'on  a  exigé  d'eux,  et  aux  prix  actuel 
des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie. 

En  effet,  l'article  89  de  la  loi  qui  les  a  créés 
porte  textuellement  qu'en  attendant  qu'il  ait  été 

(1)  Les  comités  secrets  de  la  Chambre   des  députés 
n'ont  jamais  été  publiés  in  extenso. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Delaanay  n*a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


statué,  par  une  loi  générale,  sur  les  vacations  et 
frais  de  ces  officiers,  ils  ne  pourront  percevoir 
autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
loi  du  17  septembre  179;^. 

Or  les  droits  fixés  par  cette  loi  sont  tellement 
faibles,  ainsi  que  vous  l'a  fait  observer  l'auteur 
de  la  proposition  soumise  à  la  délibération  de 
la  Chambre,  que  les  commissaires-prlseurs  dos 
départements,  en  supposantqu'ils  fussent  toujours 
occupés,  ce  qui  est  bien  éloigné  d'être,  ne  pour- 
raient tout  au  plus  retirer  pour  fruit  de  leur  tra- 
vail qu'environ  6  francs  par  jour,  dans  les  jour- 
nées où  ils  seraient  livrés  à  douze  heures  entières 
de  vacation. 

De  pareilles  rétributions  étant  évidemment  in- 
suflisuntes,  il  est  donc  indispensable  de  leur  en 
accorder  de  plus  fortes  qui  les  mettent  à  portée 
de  pourvoir  raisonnablement  à  leur  existence  et 
à  celle  de  leur  famille,  ou  bien  de  les  supprimer 
en  leur  remboursant  le  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni. 

Avant  de  s'arrêter  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  partis,  votre  commission  a  pensé  qu'il  con- 
venait d'examiner  avec  beaucoup  d'attention  le 
degré  d'utilité  de  ces  officiers  dans  la  société,  et 
si  leur  ministère  ne  pourrait  être  exercé,  d'une 
manière  moins  onéreuse  au  public,  par  d'autres 
officiers  déjà  existants. 

Elle  a  unanimement  reconnu  qu'on  pourrait  vé- 
ritablement, sans  injustice,  n'allouerquede  faibles 
taxations  à  des  officiers  publics  pour  qui  le  droit 
de  faire  des  prisées  et  ventes  ne  meubles  n'est 

3u'un  accessoire  de  leur  état,  et  qui  trouvent 
ans  les  autres  fonctions  qu'ils  exercent  d'autres 
moyens  d'existence;  tandis  que  des  commissaires- 
priseurs,  à  qui  la  loi  ne  départit,  pour  fonction 
unique,  que  le  droit  de  priser  les  meubles  et  de 
procéder  à  leur  vente,  dans  les  cas  qu'elle  déter- 
mine, ont  nécessairement  besoin  d'émoluments 
plus  élevés. 

Désirant  ne  voir  imposer  aux  citoyens  que  des 
charges  indispensables  et  dans  la  mesure  ia  plus 
faible  possible,  votre  commission  a  eu  d'abord 
beaucoup  de  propension  à  proposer  à  la  Chambre 
de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Bre- 
ton, tendant  à  augmenter  les  droits  des  commis- 
saires-priseurs,  et  à  émettre  son  vœu  pour  leur 
suppression. 

Mais  elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  des  hommes 
exclusivement  occupés  du  soin  d'apprécier  les 
meubles  et  de  les  vendre  aux  enchères  en  con- 
naîtraient bien  mieux  la  valeur  que  des  officiers 
publics  qui  ne  s'occupent  que  rarement  de  ces 
opérations,  et  dont  les  fonctions  habituelles  et 
principales  sont  étrangères  à  cet  objet. 

Elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  la  connaissance 
qu'ils  acquerraient  promptement  delà  valeur  des 
objets  mobiliers,  par  la  seule  force  de  l'habitude, 
offrirait  à  ceux  qui  seraient  obligés  de  recourir 
à  leur  ministère  une  garantie  qu'ils  ne  seraient 
pas  vendus  à  vil  prix,  et  que  radjudication  en 
serait  dirigée  avec  le  discernement  convenable, 
pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux . 

Elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  les  cautionne- 
ments importants  que  la  loi  du  28  avril  181j)  a 
exigés  des  commissaires-priseurs,  de  même  que 
la  bourse  commune  à  laquelle  l'ordonnance  du 
26 juin  suivantles aassujeltis,présententd'auire8 
garanties  essentielles  pour  la  sûreté  du  recou- 
vrement du  prix  des  ventes  par  eux  effectuées. 

Elle  n'a  pu  se  dissimuler  enfin  que  dans  la  si- 
tuation actuelle  du  trésor  public,  il  pourrait  ne 
pas  entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement  de 
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rembourser  les  caationnements  quUl  a  touchas 
de  ces  officiers,  et  que  cependant  ce  rembourse- 
ment serait  une  conséquence  n^^cessaire  de  la  sup- 
Î pression  de  leur  place,  ou  de  l'obli.^atioii  qu*on 
eur  imposerait  indirectement  d'en  faiiv  leur  dé- 
mission, en  nVlevant  pas  â  un  taux  raisonnable 
leurs  taxations,  ainsi  qu'on  leur  en  a  donné  l'es- 
poir, par  la  loi  môme  de  leur  création. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  des  membres  de 
votre  commission  ont  signalé  divers  inconvé- 
nients assez  graves  qu'ils  ont  eu  l'occasion  de 
remarquer  pondant  le  temps  que  les  prisi'es  et 
ventes  de  meubles  ont  été  seulement  confiées  aux 
notaires,  grefliors  et  huissiers  concurremment. 

D'abord,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  notaires 
qui,  au  nombre  de  ces  ouiciers,  offraient  la  res- 

Ïionsabilité  la  mieux  assurée,  ont  dédai;zné  de  se 
ivrer  àces  opérations,  qu'ils  ont  regardées  comme 
étant  au-dessous  de  leurs  fonctions  :  il  en  est 
résulté  (ïue  dans  ces  endroits  ell(»s  se  sont  trou- 
vées à  peu  près  exclusivement  livrées  aux  gref- 
fiers de  justice  de  paix  et  aux  huissiers.  Parmi 
ces  fonctionnaires,  il  en  est  un  très-grand  nombre 
qui  n'ont  qu'une  Irés-faible  fortune;  tous  n'étant 
pas  également  délicats,  beaucoup  ont  donné  lieu 
a  des  plaintes  contre;  eux.  <oit  parce  qu  ils  retar- 
daient d'une  manière  répréhensible,  à  remplir 
leurs  commettants  du  montant  des  ventes  de 
meubles  par  eux  faites  ;  soit  qu'à  raison  de  leur 
insolvabilité,  ou  des  chicanes  nmltipliées  qui  sont 
trop  familières  à  plusieurs  d'entre  eux,  il  était 
diflicile  de  les  contraindre  à  s'en  libérer. 

D'autres  abus  encore  n*ont  point  échappé  à 
l'attention  de  votre  commission  :  la  multij)licité 
des  officiers  ayant  le  droit  de  procéder  aux  pri- 
sées et  vente<  de  meubles  les  mettant  dans  le 
cas  de  n'en  faire  que  rareinent,  ils  n'ont  en  gé- 
néral point  acquis  les  coimaissances  nécessaires 
pour  en  faire  une  juste  appré<'iation  ;  la  plupart 
d'entre  eux  sont  dans  l'usage  abusif  de  se  faire 
assister,  dans  les  prisées,  par  des  marchands  ap- 
préciateurs, auxfiuelsles  parties  se  trouvent  obli- 
gées de  payer  des  vacations  qui  multiplient  né- 
cessairement les  frais  et  forment  un  double  em- 
ploi avec  celle-^  des  officiers  chargés  de  la  vente 
qui,  d'après  les  distositions  des  lois,  devraient 
eux-mêmes  en  faire  la  prisée. 

Ces  diverses  considérations  ont  porté  votre 
commission  à  penser  qu'il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  provoquer  la  suppression  des  commis- 
saires-priseurs  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
28  avril  IHKi  ;  elle  a  seulement  remarqué  qu'on 
en  avait  fixé  le  nombre  d'une  manière  trop  éten- 
due, en  déterminant  (|u'il  en  serait  nommé  un 
par  chaque  justice  de  paix,  dans  toutes  les  villes, 
chefs-lieuxd'arrondissement,  ou  qui  sont  lesié^e 
d'un  tribun  il  de  j)remiére  instance  et  dms  toutes 
celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préf(?cture,  ni  tribunal, 
renferment  une  population  de  cinq  mille  ftmes  et 
au-d(*ssus  :  ce  n'i'st  réellement  que  dans  les 
grandes  villes,  où  les  richesses  mobilières  sont 
important(*s  et  le  commerce  un  peu  étendu,  que 
l'institution  des  commissaires-priseurs  présente 
de  véritables  avantages;  elle  a  donc  pensé  qu'il 
serait  bo*)  de  ne  pas  autant  les  multinlier  à  l'a- 
venir et  d'en  réduire  successivement  le  nombre, 
à  mesure  des  vacances  qui  arriveront. 

Mais  elle  a  en  même  temps  reconnu,  ainsi  que 
je  l'ai  annoncé  précédemment,  qu'il  est  inais- 

S ensable  d'augmenter  tes  émoluments  de  ceux 
e  ces  ofliciers  que  Sa  Majesté  jugera  convenable 
à%  conserver. 

Qu'elle  est  l'augmentation  qui  devra  leur  être 


accordée  ?  Sera-ce  celle  proposée  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Breton,  cmi  prend  pour  basi*  le 
tarif  adopté  par  la  loi  du  2/  ventôse  an  IX,  por- 
tant création  des  commissaires-priseurs  pour  li 
ville  de  Paris,  en  y  faisant  quelques  diminutions 
graduelles  ? 

Votre  commission  n'a  pu  adopter  cette  idée, 
parce  que  le  tarif  qui  fixe  les  droits  des  comrni>- 
saire^-priseurs  de  Paris  lui  a  paru  en  général 
trop  élevé,  et  n'être  pas  distribué  d'une  manière 
convenable. 

En  effet,  par  ce  tarif,  en  outre  des  droits  ac- 
cordés pour  la  prisée,  on  alloue  aux  comnii>- 
saires-priseurs  8  «/o  du  produit  de  la  voîiI'* 
lorsque  ce  produit  s'élève  jusqu'à  1,000  franco  ; 
7,  jusqu'à  4, no.)  francs;  et  5  lorsqu'il  s'êlévi- 
au-dessus  de  'i,0'K)  francs;  de  manière  que  lors- 
que le  produit  d'une  vente  mobilière  se  port»; 
seulement  à  2  j  ou  30,000  francs,  ce  qui  n'est  pai? 
rare  à  Paris,  les  droits  du  commissaire-pris^'ur, 
pour  la  vente  seule,  i.idépendamment  des  frai-j 
de  pri'^'ée  et  autres  accessoires  qui  vont  fort  loin, 
sont  de  12  à  l.JOO  francs,  ce  qui  est  véritable- 
ment énorme. 

Ce  tarif  renferme  on  autre  vice  non  moins  cho- 
quant, en  ce  qu'il  assujettit  le  pauvre,  pour  l.i 
vente  de  ses  meubles,  à  payer  des  droits  \}\n< 
forts  que  ceux  imposés  à  l'iiomme  ricins  dont  If 
mobilier  est  toujours  plus  considérable  que  colui 
de  la  classe  indifîenle;  votre  commission  ne  rr'»i 
donc  pas  que  l'augmentation  à  accorder  dui\  ■ 
être  basée  sur  ce  tarif. 

Il  en  existe  un  autre  qui  lui  a  paru  préft^rahb' 
c'est  le  tarif  des  frais  et  dépens  du  Hi  février  IK^>7. 
qui,  depuis  onze  ans,  sert  de  règfe  dan?  tout- 
retendue  du  royaume  pour  la  fixation  des  droits 
attribués  aux  différiMits  officiers  de  justice. 

L'article  39  de  ce  tarif  accorde  aux  huis'^iers 

ui  procèdent  aux  vimtes  de  meubles  8  franc-, 
fr.  20  c,  5  francs  et  4  francs,  suivant  U< 
localités,  pour  chaque  vacation  de  trois  lieurrs, 
la  minute  du  procès-verbal  comprise. 

Si  l'expédition  de  ce  procès- verbal  est  requi-e* 
par  l'une  des  parties,  l'article  41  du  môme  tarif 
accorde  pareillement  aux  huissiers  ou  autres  of- 
ficiers qui  ont  procédé  à  la  vente,  ainsi  suivant 
les  localités,  l  fr.  90  c,  50  ou  40  centimes  p;ir 
chaque  rôle  d'expédition,  contenant  vingt  lign»-^ 
à  la  page  et  dix  a  douze  syllabes  à  la  ligne. 

Ces  droits,  fixés  en  raison  de  la  po])ulatioii  *'t 
des  établissements  que  possède  chaque  vill<'  1 1  , 
SM.is  être  disproportionnés  avec  le  prix  artu«'i 
des  denrées,  comme  le  sont  ceux  déterminas  par 
la  loi  du  17  septembre  1793,  qui  n'accorde  qw* 
I  fr.  50  c.  par  chaque  vacation  de  trois  hi»un»s, 
sont  infiniment  plus  modérés  et  conséquemmtMit 
moins  onéreux  (|ue  ceux  fixés  pour  les  commis- 
saires-priseurs de  Paris  par  la  loi  du  27  venlcVse 
an  IX. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'on  aamit 
dû,  en  créant  les  commissaires-priseurs  des  tif- 
partements,  adopter  le  tarif  de  1807  pour  la  fixa- 
tion de  leurs  droits,  au  lieu  de  ne  leur  acconltT 
provisoirement  que  ceux  déterminés  par  la  loi 
du  17  septembre  1793;  elle  croit  qu'on  doit  fain» 
aujourd'fiui  ce  qu'on  eut  tort  de  ne  pas  fain* 
alors. 


{V  L'article  2  do  rruleroont  de   1807  assimile,  ponr  \\ 

Serretitioo  de»  iroiu  des  officiers  ministériels,  ie<  vill*  « 
ont  la  popalatiun  excède  30,000  Ames,  aux  vUles  uu 
siège  une  cour  d'appel. 


^ 
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Elle  croit  même  que  les  commisâaires-priseurs 
rant  ùté  assujettis  à  payer  des  cautionnementïJ 
us  forts  que  ceux  exigés  des  huissiers  et  p;ref- 
TS  do  justice  de  paix,  il  est  juste  de  leur  allouer 
0  0  du  produit  des  ventes  qu'ils  feroat  seule- 
lent  dans  le  lieu  où  ils  ont  le  droit  exclusif  d'y 
roct'diT;  en  outre  les  droits  fixés  par  le  tarif 
e  1807,  parce  qu'ils  ne  seraient  autorisés  h  per- 
iivnir  que  ces  derniers  droits  dans  les  lieux  où 
s  exercent  concurremment  avec  les  notaires, 
refliers  et  huissiers  :  il  est  évident  que  sans 
ette  limitation,  leur  concurrence  deviendrait 
bsoiument  illusoire. 

Ou  pourrait  peut-être  se  dispenser  de  Taddi- 
ion  d  émolument  que  votre  commission  a  jugé 
ii'ce rosaire  de  vous  proposer  d'accorder  aux  com- 
nissaires-priseurs  des  départements,  si  on  vou- 
ait étendre  au  territoire  de  chaque  justice  de 
)aix  le  droit  exclusif  qu'ils  ont  de  procéder  aux 
)risêes  et  ventes  de  meubles  dans  le  lieu  de  leur 
établissement. 

Mais  déjà  cette  idée  a  été  rejetée  par  la  Chambre 
ians  sa  dernière  se-sion;  on  ne  pourrait  d'ailleurs 
.'accueillir  sans  blesser  les  droits  d'une  foule 
i'autres  officiers  publics,  qui  réclament  avec  jus- 
tice la  conservation  de  la  concurrence  sur  la- 
quelle ils  ont  dû  compter,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  181 6,  qui  les  a  assujettis  à 
un  supi)lément  de  cautionnement  qu'ils  ont  été 
forcés  de  |)ayer,  au  moment  même  où  on  créait 
de  nouveaux  officiers  dont  l'établissement  leur  a 
fait  éprouver  un  préjudice  assez  notable. 

De  nombreux  mémoires  remis  à  votre  commis- 
sion, tant  de  la  part  des  commissairus-priseurs 
nue  de  celle  des  autres  officiers  qui  ont  conservé 
(les  droits  de  concurrence  avec  eux,  lui  ont  prou- 
vé que,  pour  affermir  l'institulion  des  commis- 
sairi'S-priseurset  faciliter  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, il  est  des  points  essentiels  qui  «levront 
ôtriî  ultérieurement  réglés,  soit  par  des  disposi- 
tions législatives,  soit  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Mais  votre  commission  a  pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait s'en  occuper,  qu'elle  devrait  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  la  proposition  de  M.  Breton, 
qui  seule  a  été  soumise  à  son  examen,  et  qui  a 
uniquement  pour  objet  de  provoquer  une  aug- 
mentation d'émoluments  en  faveur  des  commis- 
saires-priseurs. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre,  au  nom  de  sa  commission  centrale, 
d'adopter  la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  dans 

les  termes  suivants  : 
«  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  faire 

Srèsenter  un  projet  de  loi,  portant  qu'au  lieu  des 
roits  déterminés  par  la  loi  du  17  septembre  1793, 
les  commissaires-prisours  établis  en  exécution  de 
celle  du  28  avril  1816  seront  autorisés  à  perce- 
voir les  droits  accordés  aux  huissiers  par  le  ta- 
rif du  IB  février  1807  pour  les  prisées,  la  vente 
de  meubles,  en  y  ajoutant  1  0  ô  du  produit  des 
ventes  qu'ils  feront  dans  les  lieux  où  ils  ont  le 
droit  exclusif  d'y  procéder.  » 

La  Chambre  décide  que  le  rapport  de  M.  Delau- 
nay  sera  imprimé  et  distribué.  La  discussion  est 
renvoyée  après  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  de  Cotion  relative  aux  chemins  t;t- 
cinaux. 

M.  de  Salis  (1).  Messieurs,  la  proposition  qui 


(1)  Le  discoors  de  M.  Salis  n'a  pas  M  inséré  au 
ManiUur* 


vous  est  faite  par  notre  honorable  collègue,  se 
présente  sans  doute  avec  une  grande  importance; 
mais  les  propositions  dans  lesquelles  elle  se  ré- 
sout paraissent  à  plusieurs  e.sprils  renfermer  des 
conséquences  dangereuses.  On  craindrait  de  les 
voir,  par  une  extension  trop  grande  donnée  au  pou- 
voir administratif,  porter  des  atteintes  graves  à 
la  propriété,  qui,  malgré  celles  qu'elle  a  déjà 
souffertes,  est  encore  la  première  base,  la  plus 
large  base  de  notre  association. 

C'est  donc  la  propriété  que  je  viens  défendre, 
et  non  le  projet  de  loi. 

Je  voudrais  être  court,  mais  l'intérêt  rural  est 
naturellement  prolixe.  Vous  savez  comme  il  écrit 
en  agriculture;  c^est  bien  pis  quand  il  en  parle. 
Néanmoins,  je  me  bornerai  à  parcourir  rapide- 
ment les  articles  du  projet  proposé. 

Par  l'article  ^',  il  serait  ordonné  un  classe- 
ment définitif  des  chemins  vicinaux.  Mais  d'abord, 
sur  cet  objet,  est-il  nécessaire  de  demander  une 
loi,  si  nous  avons  celte  loi?  Est-ce  la  loi  ou  son 
exécution  qui  nous  manque;  et  soUiciterez-vous 
une  loi  pour  faire  exécuter  la  loi?  Que  gagnerons- 
nous  à  une  législation  ainsi  échafaudée?  Or,  la 
loi  du  16 décembre  18 11, qui  en  rappelle  d'autres 
encore,  est  positive;  et  elle  a  été  suifisante,  là  où 
l'administration  n'a  pas  perdu  sa  consistance  par 
des  mutations  trop  fréquentes,  là  où  elle  a  pu 
conserver  ses  moyens  au  milieu  des  embarras  du 
temps;  car  on  ne  saurait  rien  conclure  des  loca- 
lités où  nous  avons  été  administrés  par  les  évé- 
nements. 

Le  défaut  de  classement,  dans  quelques  parties 
où  il  pourrait  n'être  pas  terminé,  n'a  donc  point 
résulté  de  l'insuffisance  de  la  loi,  mais  des  obs- 
tacles hors  de  son  domaine.  D'un  autre  côté,  la 
variété  infinie  que  présentent  les  locahtés  rend 
impossible  d'établir  aucune  base  d'une  applica- 
tion générale.  Nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter 
à  la  loi  déjà  faite. 

Cependant,  dit-on,  la  classification  des  chemins 
vicinaux,  ordonnée  par  cette  loi  de  1811,  a  ren- 
contré des  difficultés  nombreuses,  et  dans  beau- 
coup de  communes  elle  est  restée  imparfaite. 
Mais  le  tableau  des  routes  royales  et  des  routes 
départementales  de  différentes  classes,  arrêté  par 
le  Gouvernement,  et  qui  passe  sous  les  yeux  du 
conseil  général  de  département  à  chaque  session, 
a  laissé  nécessairement  toutes  les  autres  voies  à 
la  charge  des  territoires  qu'elles  traversent  ou 
qu'elles  sillonnent. 

Nous  y  distinguons  les  chemins  vicinaux,  les 
chemins  ruraux  et  les  aisances. 

Les  premiers  servent  de  communication  aux 
communes  voisines,  et  particulièrement  au  chef- 
lieu  lie  canton. 

Les  seconds  sont  ouverts  à  l'exploitation  du 
territoire. 

Les  troisièmes  forment  la  sortie  d'un  hameau 
ou  d'une  habitation  isolée.  Quel  sera  donc  leur 
mode  d'entretien?  Certes,  il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  mesures  législatives,  pour  exciter  les 
particuliers  à  entretenir  l'aisance  qui  les  conduit 
au  chemin  vicinal  le  plus  voisin. 

On  peut  se  confier  également  à  l'intérêt  des 
cultivateurs  pour  tenir  en  état  de  réparation  des 
chemins  ruraux  servant  à  la  conduite  de  leurs 
engrais  et  à  l'extraction  de  leurs  récoltes. 

Il  reste  donc  à  s'occuper  particulièrement  des 
chemins  vicinaux  proprement  dits,  oia  vicifialts, 
communication  de  voisinage  établi  originaire- 
ment, non  par  la  loi,  mais  par  le  besoin  plus  fort 

qu'elle.  ,    *  « 

Bb  bien!  après  deux  invawoas,  pendant  l  oc- 
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cupation  présente,  et  au  milieu  des  soins  de  ré- 
tablir nos  routes  départementales  devenues  pres- 
qu'inviables  malgré  leur  fonds  spécial,  et  tout 
en  y  appelant  le  secours  volontaire  de  nos  com- 
munes, sans  conséquence,  j*espère,  l'administra- 
tion de  notre  département  a  pu  s'occuper  encore 
do  la  restauration  des  chemins  viciDaux.  Elle  en 
a  confié  la  surveillance  à  des  commissaires  ho- 
noraires, pour  opiM'er  leur  rectification,  constater 
leur  état  de  dégradation,  indiquer  aux  maires  les 
réparations  urficntes,  vérifier  leurs  travaux;  et, 
malgré  les  difficultés  du  moment,  il  en  est  ré- 
sulté des  améliorations  sensibles.  Que  ne  pour- 
raient donc  pas  faire  des  départements  qui  seraient 
dans  une  position  plus  heureuse? 

Mais  s'il  s'était  a^i  d'un  rétablissement  com- 
plet des  chemins  vicinaux,  de  bomber  les  routes, 
de  les  égoutter  par  des  fossés,  de  les  orner  de 
plantations,  l'essai  seul  d'une  pareille  entreprise 
aurait  suffi  pour  la  ruine  du  pays  et  la  désolation 
de  ses  habitants.  Remettons  à  d'autres  temps» 
Messieurs,  le  projet  séduisant  de  jardiner  tout  le 
sol  d«'  la  France. 

Le  second  article  énonce  l'oblifiation,  pour  les 
communes,  de  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  Ce  mot  obligation,  placé  dans  le  texte 
de  la  loi,  pourrait  devenir  d'un  cllet  dangereux, 
en  ce  qu'il  paraîtrait  donner  à  1  administration  le 
pouvoir  de  forcer  les  communes  à  l'entretien  des 
chemins  souvent  d'un  usage  peu  important  et 
seulement  temporaire;  et  que  de  cette  obligation 
d'entretien,  on  ferait  aisément  sortir  la  nécessité 
d'en  voter  les  dépenses. 

L'autorisation  qui  serait  donnée  par  la  loi  pro- 
posée de  voter  une  prestation  extraordinaire  pour 
les  chemins  vicinaux,  existe  déjà  implicitement 
par  une  loi.  Les  revenus  des  communes  sont  an- 

Slicables  indistinctement  à  toutes  leurs  dépensas, 
e  quelque  nature  qu'elles  soient;  aussi  bien 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  des  ponts 
ou  autres  ouvrages  d'art  qui  s'y  trouvent,  que 

Îmur  la  maison  de  la  mairie,  la  maison  d'école, 
a  maison  du  prêtre,  la  maison  de  Dieu,  etc. 

En  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  communes 
pour  leurs  dépenses,  et  sans  distinction  d'aucune, 
la  loi  de  finance  détermine  le  mode  d'y  sup- 
pléer (1).  On  ne  voit  donc  pas  le  besoin  d'une 
disposition  nouvelle,  ni  l'avantage  de  faire  des 
chemins  vicinaux  une  dépense  à  part  et  d'y  af- 
fecter un  fonds  spécial. 

En  établissant  une  prestation  extraordinaire 
pour  les  chemins  vicinaux,  on  croit  en  prévenir 
les  abus  par  la  détermination  d'un  maximum. 
C'est  précisément  dans  ce  maj-imum  qu'est  le 
danger:  les  efforts  de  l'administration  tendraient 


en  œuvre  des  inpéuieurs,  des  entrepreneurs, 
t  >U8  gens  dont  les  communes  rurales  ont  une 
appréhension  extrême,  et  quelquefois  fondée; 
luéférant.  comme  les  familles  peu  aisées,  faire 
leurs  travaux  par  économie,  plutôt  que  de  les 
donner  à  l'entreprise.  On  dira  peut-être  que  je 
parle  comme  un  paysan  dans  l'intérêt  des  pay- 
sans: en  eff.t,  .Messieurs,  je  me  fais  honneur  de 
représenter  en  ce  moment  à  votre  tribune  ceux 
à  qui  le  bon  Henri  souhaitait  la  poule  au  pot;  et 
cerlai:iement  ce  ne  serait  pas  en  payant  tous  ces 
n^)UVi'aux  eentimjs  que  le  projet  de  loi  leur  de- 


(I)  Arlirle  2S  Ae  la  loi  do  Onatir<«s  de  ISKî,  maiotenn 
dans  celle  de  1817. 


mande,  qu'ils  pourraient  voir  s'accomplir  ce  y 
royal  et  paternel,  sur  lequel  on  dit  prover:- 
ment  dans  plus  d'une  de  nos  provinces  :  la  (• 
du  Béarnais  chantera  longtemps  encon*. 

En  môme  temps,  porter  le  maximum  pr..-- 
au  cinquième  des  contributions  directe^,  et  [ 
le  seul  objet  des  chemins  vicinaux,  c'est  pn*- 
t(T  une  disproportion  énorme  avec  les  m  -. 
employés  jusqu'à  présent;  bien  plus  énornic  • 
core  avec  ce  qui  est  accordé  pour  tout  revt-: 
nos  communes  dépouillées  de  leurs   domn- 
savoir:  5  centimesou  le  vingtième  duprioci.  z 
leur  contribution  foncière,  au  moyen  de  quoi  t 
doivent  pourvoir  à  la  totalité  de  leurs  dépenst*s 
Messieurs,  quand  il  faut  toute  la  solennité  de 
délibérations,  pour  voter  annuellement  nos  » 
tributions  directes  et  leurs  moindres  accessf  r 
pourriez-vous  concéder  indéfiniment  â  la  u.i. 
cipalité  d'une  commune  rurale  la  faculté  de\ 
à  sa  charge,  le  cinquième  de  toutes  ses  contr 
tions  selon  l'auteur  du  projet  de  loi.  ou  <«" 
ment  le  dixième,  comme  le  propose  votn'  <- 
mission? 

L'article  4  porte  l'obligation,  pour  toute- 
communes  intéressées  à  un  chemin,  d'en  sui 
ter  concurremment  les  frais  d'entretien.  Mais . 
plication  ne  saurait  guère  s'en  faire  que  rela  : 
ment  aux  ouvrages  d'art  qui  se  trouveraîc.t 
dispensables  à  ces  communications.  Vous  •]•• 
mineriez  difficilement  une  commune  à  aller 
le  terrain  d'une  autre  commune,  traTaili».* 
ses  bras,  de  ses  chevaux,  ou  de  son  argent,  fi 
n'est  par  voie  de  contrainte;  et  n'aurion<- 
donc  que  des  lois  de  contrainte  à  dema 
Quant  aux  ouvrages  d'art  à  faire  en  corn" 
c'est  encore  un  objet  sur  lequel  il  y  a  de< 
existantes.  Utiles,  sans  doute,  elles  ont  tout 
leurs  abus.  J'ai  vu  un  particulier  faire  constr. 
sur  une  rivière  considérable  un  pont  d'une  i:r.i 
convenance  à  son  habitation,  et  obtenir  di-  ; 
contribuer  à  sa  dépense  un  graud  nonib: 
communes,  dans  l'intérêt  desquelles  il  ne  pa- 
jamais,  ni  homme,  ni  bête  sur  ce  pont.  ir.  :. 
conclus,  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  favorable  . 
communes  rurales,  que  la  faculté  de  voter 
dépenses,  parce  qu'il  se  trouve  immanquableti  • 
un  intérêt  privé  tout  prêt  pour  diriger  celit 
culte. 

L'article  6  parle  de  l'entretien  des  fossé*  > 
les  chemins  vicinaux.  L'obligation  d'entretie*. 
ces  fossés  pourrait  faire  supposer  robliffatii» . 
les  établir.  Mais  dans  beaucoup  de  localités.  « 
connaissance,  ces  fossés  seraient  précisera'  :i 
meilleur  moyen  de  rendre  les  chemins  in\  m: 
une  partie  de  l'année,  en  ne  permettant  plu- 
cun  détour  en  dehors  d'une  voie  défoncéo. 

Une  mesure  plus  déplorable  encore  et  qui  a 
verait  de  rendre  ces  chemins  vicinaux  im,r^ 
cables  dans  plusieurs  localités,  serait  roblii:..' 
de  les  planter.  Elle  serait  absurde  dans  i<*-  : 
raina  bas  et  humides,  et  gravement  préjudi<*i» 
à  la  propriété  et  à  l'agriculture  dans  les  Icr:  • 
froment  et  les  prairies. 

La  proposition  de  mettre  à  la  charge  des  r 
rains  l'entretien  des  fossés  qui  ne  seraient 
établis  dans  leur  intérêt,  est  encore  intoléni. 
C'est  bien  assez,  Messieurs,  c'est  beaucoup  tr 
sans  doute,  que  les  riverains  des  grandes  ro.. 
se  trouvent  contraints,  par  suite  d'un  rètrlcm 
vexatoire  remis  en  viiîueur,  à  fi»ssoyer  r:  \  i. 
un  terrain  qui  souvent  ne  vaut  pas  les  fr...> 
fossoyement  et  de  la  plantation,  comme  uov^ 
connaissons  des  exemples. 

L'application  absolue  de  cette  mesure  aux    . 
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bins  vicinaux,  serait  oppressive  pour  le  proprié- 
taire, sans  compensation  d'utilité  publique. 

Li'article  7  dispose  que  toute  plantation  nuisi- 
ble à  la  bonne  viabilité  des  routes,  peut  être 
abattue.  Ainsi,  il  pourrait  arriver,  qu  après  avoir 
oblif^é  un  propriétaire  à  planter  des  arbres  dans 
un  endroit  où  ils  lui  seraient  nuisibles,  on  lui  en 
abattît  là  où  ils  lui  seraient  utiles.  Les  deux  bor- 
dures d'uD  bois  qui  traverserait  un  chemin  vici- 
nal tomberaieut  à  la  discrétion  de  Tautorité  mu- 
nicipale, qui  pourrait  bien  préférer  un  pacage  à 
des  ombrages.  Si  vous  luissez  la  propriété  sous  la 
protection  des  tribunaux,  elle  pourra  s'y  défen- 
dre; mais  si  vous  armez  de  la  loi  les  décisions  des 
autorités  administratives  contre  elle,  il  n'y  aura 
plus  de  propriété,  que  conditionnellement  aux 
vues  et  aux  conceptions  de  ces  autorités. 

L'articieS  maintient  la  largeur  obligée  des  cbe- 
niins  vicinaux  à  six  mètres.  Dans  plusieurs  pays, 
vous  porteriez,  sans  besoin,  préjudice  à  la  pro- 
priété et  contrainte  aux  habitudes.  Une  grande 
habitude,  Messieurs,  que  nous  avons  contractée 
sous  le  dernier  Gouvernement,  c'est  de  ne  placer 
dans  nos  lois  que  deux  idées  :  celle  d'empêcher, 
celle  de  contraindre. 

L'article  9  porte  création  de  commissaires  ho- 
noraires pour  l'inspection  et  la  surveillance  des 
chemins  vicinaux.  Mais  cette  mesure  est  déjà  en 
exécution.  Comme  je  vous  l'ai  exposé,  c'est  une 
de  ces  choses  d'utihlé  publique  dont  il  suffit  que 
la  pensée  soit  venue  à  l'autorité  supérieure 
pour  qu'elle  ait  son  effet  désirable. 

Je  concevrais  qu'il  fût  besoin  d'une  loi  pour  la 
créatibn  de  commissaires  salariés,  et  pour  faire 
les  fouds  de  cette  dépense,  mais  nullement  pour 
attribuer  des  fonctions  volontaires,  gratuites  et 
sans  responsabilité. 

Quant  aux  articles  )0, 11, 12  et  13  du  projet  de 
loi,  pour  disposer  de  la  propriété  des  citoyens 
dans  un  intérêt  public,  nous  avons  sur  cette  ma- 
tière l'article  10 de  la  Charte;  et  vous  ne  penserez 
pas  qu'il  soit  convenable  d'en  sortir  par  une  loi 
spéciale  sur  les  chemins  vicinaux.  Cet  article  est 
déjà  trop  éludé.  Sans  doute.  Messieurs,  vous  n'a- 
vez point  encore  oublié  la  réclamation  récente  de 
ces  pétitionnaires  qui  ont  vu  démolir  leurs  mai- 
sons, de  nouvelles  maisons  s'élever  à  leur  place, 
se  construire  avec  les  mêmes  matériaux,  l'entre- 
preneur en  jouir  paisiblement,  et  les  expropriés 
attendre  encore  l'indemnité  dite  préalable. 

Peut-être  qu'à  l'occasion  des  chemins  vicinaux 
(et  c'est  ici  que  je  demande  la  licence  de  diva- 
guer), on  aurait  pu  nous  occuper  aussi  de  la 
police  sur  les  COUPS  d'eau,  négligée  depuis  long- 
temps. Peut-être  trouverait-on  moins  d'inconvé- 
nients dans  des  chemins  mal  tenus,  que  dans  des 
cours  d'eau  interceptés  et  extravasants.  Lesentro- 
]»rises  de  quelques  riverains,  la  négligence  de 
plusieurs  conspireront  au  même  désordre.  Les 
uns  rétrécissent  le  lit  des  ruisseaux  par  des  plan- 
tations ambitieuses,  pour  jeter  le  cours  d'eau  sur 
l'autre  riverain  qui  se  défend  ;  les  autres,  par  dé- 
faut de  curement,  transforment  des  prairies  pré- 
cieuses en  marais  fangeux,  inondent  les  routes, 
noient  Tabord  des  gués.  Les  abus  du  rouissage, 
pratiqué  dans  le  cours  d'eau  qu'il  arrête  et  qu'il 
infecte,  au  lieu  d'être  établi  dans  des  bassins  ou- 
verts près  des  rives,  achèvent  d'altérer  la  salubrité 
de  l'air,  et  souvent  ces  causes  réunies  rendent 
plus  nuisibles  qu'avantageux  à  nos  villages  les 
ruisseaux  qui  les  arrosent. 

Mais  sans  doute,  vous  jugez  déjà,  Messieurs,  que 
c'est  dans  un  projet  de  Code  rural,  que  Ton  pour- 
rait nous  présenter  avantageusement  ces  conâi- 


dérationp,  en  nous  les  y  montrant  dans  toutes 
leurs  connexions  avec  l  intérêt  public,  l'intérêt 
de  la  propriété  et  celui  çje  l'agriculture.  Eh  bien, 
je  suis  également  porté  à  croire  que  c  est  aussi 
dans  le  même  projet  ou  dans  l'exposé  de  ses  gé- 
néralités, Qu'il  conviendrait  de  placer  les  propo- 
sitions sur  les  chemins  vicinaux,  pour  nous  éviter 
les  erreurs  auxquelles  une  question  isolée  nous 
expose.  Ainsi,  par  exemple,  la  police  rurale, 
l'embrigadement  des  gardes  champêtres,  leurs 
courses  journalières,  leur  établissement  en  can- 
tonniers ruraux,  pourraient  avoir  des  rapports 
très-directs  à  la  surveillance  des  chemins  vici- 
naux, à  leur  bon  entrelien,  et  dispenser  de  plu- 
sieurs moyens  forcés  qu'on  vous  propose. 

En  attendant.  Messieurs,  n'oublions  pas  que  la 
propriété  croule  de  toutes  parts  sous  Je  faix  des 
contributions  directes,  des  centimes  additionnels 
ordinaires»  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires, des  centimes  de  non- valeur,  des  centimes 
de  frais  de  perception,  des  centimes  de  frais  de 
cadastre,  des  centimes  communaux,  des  centi- 
mes facultatifs  de  département,  enfin  de  celte  lé- 
gion de  centimes,  qui  bientôt  nécessitera  une 
méthode  artificielle  pour  les  classer  dans  la  mé- 
moire des  contribuables;  et  c'est  sans  compter 
les  rétributions  en  argent  et  en  grains,  prises  eti 
dehors  des  revenus  communaux,  comme  pour  le 
maître  d'école,  le  garde  champêtre,  sans  compter 
les  prestations  en  nature  pour  l'entretien  de  nos 
chemins  et  pour  les  réparations  de  nos  bâti- 
ments. 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  et  après  les 
événements  qui  ont  épuisé  nos  communes,  est-ce 
bien  le  moment  de  leur  imposer  des  travaux 
extraordinaires,  de  les  charger  de  nouvelles  dé- 
penses? 

Votre  commission  s'est  cependant  prononcée 
en  faveur  du  projet;  mais  en  vous  proposant 
plusieurs  améliorations  tendantes  à  protéger  la 
propriété  contre  les  décisions  des  autorités  muni- 
cipales et  administratives.  A  ce  sujet,  j'observe 
que,  sur  la  composition  de  ces  autorités ,  nous 
sommes  dans  une  sorte  de  provisoire,  et  que  nous 
ne  connaissons  point  encore  quel  système  pré- 
vaudra dans  la  nouvelle  organisation  :  si  l'intérêt 
de  la  propriété  sera  confié  aux  propriétaires,  ou 
si  l'influence  en  sera  écartée.  Plus  on  inclinerait 
vers  ce  dernier  système,  plus  j'insisterais  pour 
que  rien  de  nos  personnes  et  de  nos  biens  ne  fût 
distrait  de  la  compétence  et  de  la  protection  des 
tribunaux. 

Dans  l'incertitude  sur  l'avenu',  je  crois  préfé- 
rable de  nous  en  tenir  au  présent  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  échappe,  et  de  ne  pas  le  lâcher  pour  l'image 
du  mieux. 

Par  l'habitude  retenue  du  dernier  Gouverne- 
ment, on  semble  incliner  encore  à  penser  que  le 
territoire  et  les  administrés  n'auraient  été  créés 
que  pour  fournir  des  conceptions  aux  administra- 
teurs, et  non  Tadministration  Instituée  pour 
l'avantage  des  administrés;  d'où  il  faudrait  con 
dure  que  la  recherche  des  moyens  ne  doit  s'atta- 
cher qu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus  commode,  de  plus 
facile,  et  d'un  effet  plus  prompt  pour  paraître; 
tandis  que  dans  l'autre  hypothèse,  les  moyens 
préférables  seraient  ceux  qui  causeraient  le  moins 
de  dommage,  le  moins  de  gêne  possible  aux  ad- 
ministrés, sauf  à  n'obtenir,  par  des  efforts  ména- 
gés, qu'un  résultat  moins  rapide  mais  plus  dura- 
ble, parce  qu'il  n'aurait  rien  épuisé. 

Si  cependant  le  besoin  de  pourvoir  sans  délai  à 
la  restauration  complète  des  chemins  vicinaux 
devait  l'emporter  sur  les  ménagements  dus  aux 
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contribuables  obérés,  il  pourrait  être  préférable 
d'aborder  tout  de  suite  un  système  plus  déterminé 
et  auquel  on  tend  à  nous  conduire.  Ce  système 
est  désiré  généralement  par  les  administrateurs, 
qui  n'y  considèrent  que  les  avantages  de  la  cen- 
tralisation, en  même  temps  qu'il  est  repoussé  par 
les  conseils  des  départements  qui  en  aperçoivent 
les  conséçiuences  onéreuses. 

Le  voici  énoncé  en  peu  de  mots  :  un  fonds  com- 
mun par  arrondissement,  une  caisse,  une  compta- 
bilité, un  rapport  annuel. 

L'administration  ferait  les  travaux,  le  conseil 
en  écouterait  le  rapport,  et  les  communes  en  paye- 
raient les  dépenses. 

Un  de  mes  amis  m*a  envoyé  un  mémoire  bien 
fait  et  très-spécieuip  dans  ce  système.  Un  autre  de 
mes  correspondants  ne  demanderait  pour  tout 
moyen  auxiliaire  à  ceux  qui  existent  déjà  que  la 
création  ÛQvoyers  salariés  et  spéciaux  four  chemins 
vicinaux.  Us  serviraient  à  diriger  les  travaux 
entrepris  et  mal  conduits  par  les  communes,  qui 
retireraient  de  cette  bonne  direction  une  écono- 
mie plus  grande  que  la  dépense  des  voyers.  L'in- 
stitution de  ceux-ci  n'exclurait  pas  celle  des 
inspecteurs  honoraires.  Resterait  à  assigner  des 
jonds  pour  la  dépense  des  premiers. 

Pour  moi,  Messieurs,  revenant  à  considérer  sur 
la  proposition  qui  nous  est  faite  qye  les  lois  exis- 
tantes suffisent,  qu'il  ne  manque  a  l'exécution  que 
l'impulsion  et  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure, favorisée  par  des  temps  plus  heureux; 
que  le  pouvoir  administratif  n  étant  pas  détiniti* 
vement  constitué,  toute  extension  qui  lui  serait 
donnée  pour  ordonner  des  travaux  et  voter  ou 
faire  voter  des  prestations   en  argent  pourrait 


projet  ae  uoae  rural  et  a  i  organi- 
sation nouvelle  des  autorités  municipales  et  ad- 
mini8ti*atives. 

M.  Palllot  de  liOjrneii  s'attache  à  démontrer 
la  nécessité  d'une  loi  positive  qui  restreigne  le 
pouvoir  des  autorités;  on  a  cité  des  communes 
dont  (sous  prétexte  de  faire  réparer  les  chemins 
vicinaux),  tes  impôts  avaient  été  plus  que  dou- 
blés :  la  loi  est  indispensable,  par  cela  même  qu'il 
y  a  abus.  Mais  cette  loi  ne  nouvant  être  en  harmo- 
nie avec  les  diverses  localités  ne  doit  renfermer 
que  des  principes  généraux  dont  l'administration 
ne  puisse  s'écarter,  et  qui  donnent  aux  proprié- 
taires les  moyens  de  se  garder  contre  l'arbi- 
traire. 

Après  avoir  montré  l'utilité  du  classement  des 
clicniins  vicinaux  et  appuvé  l'opinion  de  la  (Com- 
mission Mui  veut  que  ce  clusscQu^nt  soit  fuit  par 
le  conseil  municipal  de  chaque  commune,  il  lout; 
la  disposition  par  laquelle  la  prestation  en  nature 

fieul  eirerachi»tée  en  argent  au  gré  ducontribuable. 
l  prouve  (lu  elle  concilie  les  vœux  de  55  conseils 
généraux  cle  départements,  qui  ont  demandé  que 
cette  prestation  fût  en  nature,  et  les  vœux  du  con- 
8t*il  général  de  la  Haute-Garonne,  qui  réclamait 
pour  qu  elle  fût  en  argent. 

On  a  dit  que  cette  prestation  est  contraire  à  la 
Charte  :  il  est  vrai  que  l'article  48  dit  qu'aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi.  Sans 
doute,  il  faut  que  les  autorités  focales  tiennent  de 
la  loi  le  droit  d'imposer  pour  tU^8  charges  locules. 
Mais  n'ei>t  ce  doue  pas  la  loi  qui  établira  cet  impôt? 
Et  cette  loi  ne  SiM*a-t-elle  pas  consentie  par  les 
Chambres  et  par  le  Roi  ?  D'ailleurs,  ce  qu  on  de- 
mande |M)ur  les  communes  s  exécute  déjâi  pour 
les  départemaats,  doai  les  conseils  généraux  pré- 


lèvent chaque  année  les  centimes  facultatif^  ci 
vertu  de  la  loi  rendue. 

L'orateur  passe  à  l'article  4,  et  après  ayoîr  t-x*- 
miné  cette  question,  si  le  propriétaire  doit  supt-  -• 
ter  seul  et  sans  partage  la  charge  d'une  presta:* 
dont  le  fermier  retire  les  avantages,  il  conclut  «i 
dans  les  pays  de  grande  culture,  et  pour  les  b-u' 
à  longs  termes,  la  prestation  en  nature  doit  r'* 
supportée  également  par  le  propriétaire  et  par 
fermier. 

Il  prévoit  cependant  que  des  contestations  D":  - 
breuses  pourront  s'élever  entre  les  commane^  • 
les  particuliers  sur  la  nécessité  des  réparati  •  • 
et  il  demande  lesquels  des  conseils  généraux  .* 
département  ou  des  conseils  de  préfecture  devr 
juger  ces  contestations.  Pour  résoudre  cette  \\\.-  - 
tion,  il  examine  les  attributions  diverses  di'  •  -^ 
deux  conseils  dans  le  sysU^me  actuel  de  législati. 
et  il  termine  en  déférant  aux  conseils  de  pr^fe . 
ture  la  connaissance  de  tous  les  différends  que  ^ 
loi  pourrait  faire  naître. 

11  vote  le  projet  de  loi  avec  les  amendement5. 

M.  Richard  demande  comment  on    pourra: 
faire  une  loi  applicable  à  toutes  les  localités,  quai, 
les  lois  qui  existent  ne  peuvent  s'exécuter;  quu* 
les  arrêts  des  préfets  eux-mêmes  ne  conviennt 
pas  à  toutes  les  communes  de  leurs  dénartemt»;..^ 
quand  enfin  les  avis  des  conseils  généraux  c 
peuvent  s'accorder.  On  convient  bien  partout  q. 
serait  utile  de  réparer  les  chemins  vicinaux;  ma.- 
dés  cni'il  faut  en  venir  au  fait,  on  ne  rencuii" 
que  ne  l'opposition. 

L'orateur  pense  que  dans  Tétat  actuel  des  <*'"•> 
mins,  il  est  impossible  de  les  réparer  aussi  en:.  • 
rement  que  la  commission  le  propose  :  les  c^on  - 
buablos  ne  pourraient  y  fournir.  Les  babitant>  *• 
portent  d'eux-mêmes  à  faire  ce  qui  est  indisj-^. 
sable,  Une  faut  pas  les  contraindre  à  des  cL  >-  - 
dont  ils  ne  sentent  pus  le  besoin,  et  tout  sacn:  •: 
aux  chemins  vicinaux 

Apres  ces  considérations,  l'orateur  pas.^^e  nr 
moins  à  Texamen  des  mesures  proposées  par   . 
commission, et  il  termine  en  présentant ramt-r:!  - 
ment  suivant,  savoir:  «que le  maximum  des  i-:- 
«  times  facultatifs  pour  la  réparation  des  rlien.L 
«  vicinaux  ne  puisse  excéder  5  centimes  par  fr 
ff  des  contributions  directes,  et  que  la  portion  r- 
«  partie  sur  la  contribution  foncière  soitsupiK>r 
«  moitié  par  le  propriétaire  et  moitié  par  le  f^r- 
«  mier.  » 

M.  de  BoUelatrean  propose  après  guelifu  • 
développements  les  amendements  suivants  : 

1<*  De  ne  procéder  à  aucun  olassement  pru\i 
soire  de  chemins  vicinaux,  mais  que  chaque  <'p*ii- 
mune  porte  ses  forces  sur  Tunique  chemin  d  ^ 
bord  désigné,  que  les  travaux  en  soient  déjà  <  «>!d- 
mencés  ou  non  ; 

2*  (Jue  les  travaux  entrepris  ne  puissent  rece» 
voir  d'accroissement  qu'autant  que  les  premurf 
ne  seront  pas  détériorés  ; 

3°  Que  ce  système  de  réparation  soit  constam- 
ment suivi,  lorsque  les  travaux  se  porteront  <yv 
un  chemin  nouveau  qui  sera  censé  être  la  suit 
du  premier; 

4"  Que  dans  tous  les  cas,  la  commune  soit  pa<>- 
sible  de  l'entretien  annuel  des  chemins  quclii 
aura  successivement  classés  comme  vicinaux. 

M.  de  Wlllf le  s'élève,  pour  combattre  la  f*r  - 
position,  à  des  considérations  d'un  ordn»  ^w.*^ 
rieur;  il  n»présente  Tadministralion  dans  uii  <••.  • 
de  désorganisation  auquel  il  est  urgent  di*  rvrn 
dier.  et  que  des  mesures  de  détail  semblubK  *  j 
celle  qui  est  proposée  ne  feraient  qu^accroltre. 
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n  jpeiise  qu'il  faudrait  avant  tout  donner  aux 
localités  des  institutions  stables,  définir  les  fonc- 
tions et  les  droits  do  leurs  magistrats,  fixer  le 
maximum  des  charges  que  les  contribuables  au- 
raient à  payer  en  sus  de  l'impôt  général,  faire 
cesser  Tarbîtraire  qui  règne  dans  la  quotité,  la  ré- 
partition et  la  comptabilité  d(^s  prestations  locales, 
commencer  par  réparer  une  foule  dVtablissements 
publics  qui  tombent  en  ruines,  tels  que  les  grandes 
routes,  les  roules  départementales,  les  casernes, 
les  hôpitaux,  les  prisons,  etc.,  et  enfin  faire  ces- 
ser le  systi^me  de  centralisation  qui  absorbera 
toujours  et  détournera  à  d'autres  usages  les  fonds 
votés  par  les  départements  ou  par  les  communes 
pour  leurs  besoins  particuliers. 

Dans  le  système  actuel,  il  croit  que  l'adoption 
même  du  projet  de  résolution  et  sa  conversion  en 
projet  de  loi  ne  changeraient  rien  à  i'élal  des  che- 
mins vicinaux,  qu'il  suffît  d'ailleurs  d'entretenir 
assez  pour  qu'ils  soient  praticables  ;  pour  cela  il 
faut  s  en  rapporter  aux  besoins  et  à  l'intérêt  de 
ceux  qui  s'en  servent.  Admettre  une  prestation 
forcée,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  ce  serait 
dans  le  premier  cas  rétablir  la  corvée,  dans  le 
second,  établir  un  impôt  dans  des  formes  réprou- 
vées par  la  Charte.  Il  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  résolution. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion;  elle  est 
mi«;e  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  observe  que  deux  propositions 
ayant  été  faites,  l'une  pour  ajourner  le  projet  de 
résolution,  l'autre  pour  demander  la  question 
préalable  sur  le  même  projet,  c'est  sur  ces  pro- 
positions que  la  Chambre  doit  déÛbérer  d'abord. 

M.  Berqney  demande  que  la  Chambre,  en  cas 
qu'elle  adopte  Tune  de  ces  deux  propositions,  or- 
donne que  son  adoption  sera  motivée  sur  la  légis- 
lation existante  et  notamment  sur  la  loi  du  11  fri- 
maire an  Vil  ;  il  représente  que  l'ajournement  ou 
la  question  préalable  non  motivée  sembleraient 
autoriser  le  relus  que  quelques  individus  pour- 
raient faire  de  contribuer  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux. 

M.  te  Président  lit  l'article  3  du  règlement 
qui  interdit  à  la  Chambre  de  motiver  ses  déci- 
sions. 

M.  de  Corbière  apj)uie  la  question  préalable; 
car  l'ajournement,  dit-il,  devrait  être  fixe  ou  in- 
déjlni;  or  il  est  impossible  de  déterminer  l'époque 
où  la  Chambre  pourrait  reprendre  cette  discussion, 
et  l'ajournement  indéfini  équivaut  en  résultat  à 
la  question  préalable.  Il  représente  que  la  propo- 


La  question  préalable  pure  et  simple  est  de- 
mandée et  appuyée.  M.  le  président  la  met  aux 
voix,  elle  est  adoptée. 

La  séance  eàt  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Séance  du  1 4  mars  1818. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  par  M.  le  comte 
d'Hautefeuille  :  la  rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  cotii^ 
mi$$ion  chargée  de  leoMitiien  du  projet  de  loi  rela- 


tif  h  un  emprunt  de  deux  millions  pour  l'achève^ 
ment  du  pont  de  Bordeaux, 

M.  Bonrdeau  (1).  Messieurs,  la  loi  proposée  a 
pour  objet  d'accepter  le  prêt  de  deux  millions  de 
francs  offert  par  une  compagnie  de  négociants  et 
capitalistes  de  Bordeaux,  pour  concourir  à  Ta- 
clièvement  du  pont  en  construction  actuelle  à 
Bordeaux. 

Les  conditions  du  prêt,  déterminées  par  des 
actes  souscrits  les  17  novembre  1311,9  janvier 
et  28  février  1818,  le  tarif  du  droit  de  péage  joint 
à  ces  actes,  sont  soumis  à  l'approbation  légis- 
lative. 

En  procédant  à  l'examen  de  la  loi  projetée  et 
des  motifs  exposés  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  votre  commission  a  pensé  que  la  loi  était 
justifiée  par  des  considérations  puissantes  d'in- 
térêt public  et  local. 


qu'u  y .,, 

sité  de  s'imposer  une  dépense  présente  ou 
une  dette  future  et  conditionnelle,  le  choix  ne 
peut  être  douteux  ;  et  nous  devons  la  préférence 
à  un  emprunt  dont  les  prêteurs  se  rembourseront 
probablement  par  un  péage  de  99  francs 

Les  communications  de  la  France  avec  l'Es- 
pagne, de  Paris  avec  Bayonne,  et  des  provinces 
de  l'intérieur  avec  le  port  de  Bordeaux  avaient, 
depuis  bien  longtemps,  apjielé  l'attention  du 
Gouvernement  sur  un  monument  d'une  aussi 
grande  utilité  publique;  mais  les  difficultés  de 
1  entreprise  et  la  croyance  commune  qu'elle  était 
impraticable  avaient  effrayé  legénie  lui-même,  et 
tout  espoir  de  voir  réaliser  un  aussi  beau  projet 
était  prescrit,  lorsque  la  construction  du  pont 
sur  la  baronne,  à  Bordeaux,  fut  ordonnée  en  1807 
et  commencée  en  1810. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  une  somme  de 
6,991,199  francs,  dont  2,310.070  francs  étaient 
employés  au  1"  janvier  dernier. 

Sur  dix-neuf  arches,  il  reste  à  construire  sept 
piles,  la  totalité  de  ses  arches  en  fonte  et  fer  et 
les  abords;  ce  qui  exigera,  suivant  les  évaluations 
faites,  une  somme  de  4,684,129  francs. 

Dans  sa  détresse,  et  d'après  ses  charges  exces- 
sives, le  trésor  n'apuque  fournir  jusqu'à  présent 
une  somme  de  300,000  francs  par  an;  l'avenir  ne 
présentant  guère  plus  de  ressources,  il  faudrait 
ou  sacrifier  ce  qui  est  déjà  fait  et  dépensé,  ou 
attendre  seize  années  pour  terminer  les  travaux. 
La  lenteur  d'ouvrages  de  cette  nature  les  expose 
à  des  détériorations  presque  certaines,  et  consé- 
quemment  cause  une  augmentation  de  frais  en 
retardant  la  jouissance  et  son  utilité. 

Ces  motifs,  et  plusieurs  autres  attachés  à  ce 
genre  de  constructions,  développés  dans  l'exposé 
de  la  loi,  ont  dû  déterminer  le  Gouvernement  à 
accélérer,  autant  que  possible,  l'entière  exécution 
des  plans  arrêtés. 

Mais  c'eût  été  par  trop  grever  le  budget,  déjà 
insufhsant  à  ses  besoins,  de  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  que  de  rejeter  sur  sa  dépense 
la  somme  de  4,684,129  francs  nécessaire  pour 
terminer,  en  quatre  années,  le  pont  de  Bordeaux  • 
surtout  dans  un  moment  où  tous  les  autres  grands 
travaux  de  routes  et  de  ponts  commencés  se 
trouvent  suspendus,  ralentis,  et  où  l'entretien  des 
routes  faites  exige  les  plus  pressants  secours. 
Dans  cette  position,  le  Gouvernement  a  dû 


(i)  Le  discours   de  M.    Bouideau    est  incomplet  aa 
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accueillir  avec  faveur  une  soumission  qui  associe 
rintérêt  privé  à  la  confection  prompte  d'un  mo- 
nument aussi  glorieux  pour  les  arts  qu'utile  à  la 
majeure  partie  de  nos  provinces  du  Centre  et  du 
Midi. 

Il  ne  s'agit  donc  plus,  Messieurs,  que  de  vérifier 
les  avantages  du  prtH  soumissionnt^  de  les  com- 
parer aux  charges  réservées  à  l'Etal,  et  qui 
peuvent  éventuellement  s'accroître. 

La  dépense  restante  à  faire  est.  avons*nous 
dit,  de  4,G8'^129  francs;  la  compagnie  Balguerie 
et  SargetofFn».  un  prêt  de  deux  millions  de  francs; 
ainsi,  il  demeurera  à  la  charge  du  trésor  une 
continuation  de  dépense  montant  à  2,684,1^20  fr., 
qu'il  faudra  reprendre  sur  les  fonds  générauxdes 
ponts  et  chaussées  dans  le  cours  de  quatre  années, 
puisque  d'après  la  soumission  et  les  conditions 
qui  raccompagnent,  le  pont  devrait  être  terminé 
en  1822. 

Parlons  d'abord  de  la  soumission  de  deux  mil- 
lions, de  ses  avantages  et  de  ses  charges. 

Les  avantages  sont  : 

1°  La  concession  d'un  péage  pour  quatre-vingt- 
dix  neuf  années  à  percevoir  sur  le  pont,  d'après 
le  tarif  annexé  à  la  loi; 

2'  La  garantie,  que  donne  le  Gouvernement,  de 
la  livraison  du  passaiie  et  de  la  perception  du 
piîige  au  1"  janvier  1822,  garantie  fondée  sur 
son  obligation  d'avoir  terminé  tous  les  ouvrages 
dans  le  courant  de  1821; 

3"  L'affranchissement  d'entretien  et  de  toutes 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires  pendant 
la  durée  de  la  concession; 

4<*  Au  cas  où  la  compagnie  Balguerie  et  Sarget 
n'entrerait  point  en  jouissance  du  péage  au 
1«'  janvier  1822,  la  promesse  d'une  indemnité 
calculée,  par  chaque  lourde  retard,  sur  le  produit 
annuel  net  de  188,000  francs; 

ô"  La  garantie  (|ue  le  produit  brut  annuel  ne 
serait  point  au-dessous  de  190,000  francs,  et  dans 
ce  cas,  promesse  par  le  Gouvernement  de  payer  à 
la  Compagnie  moitié  du  déficit  annuel; 

(*)'•  La  faculté  pour  la  Conipagnie  d'exiger  le 
remboursement  du  capital  prêté  et  désintérêts, 
pour  quatre  années,  hxés  à  300,000  francs,  si, 
par  nn  événement  ou  cause  quelconque,  le  retard 
de  rentrée  en  jouissance  se  j)rolongcait  au-delà 
de  trois  ans; 

7"  Au  cas  d'interruption  ou  cessation  du  péage, 
après  la  mise  en  jouissance,  la  (Compagnie  rece- 
vi-ait  une  indemnité  de  188,000  francs  ikw  an 
pour  le  temps  de  l'interruption;  ainsi  rinler- 
ruplion  durant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  celte 
indemnité  aurait  amorti  capital  et  intérêts  prêtés. 

On  ne  p^^ut  pas  se  dissimuler,  Messieurs,  qu'ici 
tous  les  avantages  faits  à  la  Compagnie  sont 
positifs,  et  que,  malgré  l'avance  d'une  somnif.» 
de  deux  nii liions  remboursable  en  quatre  vinizt- 
dix-neuf  aniues.  ce  qui  équivaut  presque  h  une 
aliénation,  les  prêteurs  ne  sont  exposés  à  aucune 
perte,  pui^que  l'intérêt  serait  payé  à  raison  de 
nuit  et  deux  dixièmes  pour  cent'  Mais  on  doit 
considérer  aussi  que  l'cnirepriseest  assez  grande, 
et,  il  faut  le  dire,  ass.'z  cliancxîuse  pour  repousser 
toutes  h'S  spéculations  privées,  et  éloigner  des 
emprunts  qui  n'auraient  pas  une  assurance 
que  le  seul  succès  de  l'entreprise  ne  peut  leur 
offrir. 

Les  charges  de  la  Compagnie  sont  : 

!•  L'obligation  de  verser  2.000.000  francs  en 
seize  paventents  égaux,  à  compter  do  !"  jan- 
vier t8lB; 

2»  D'entretenir  la  propreté  du  pont,  de  Téclairer 
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pendant  la  nuit,  et  de  faire  la  perception   Oi 
péaffe  à  ses  frais  ; 

3»  De  souffrir,  au  profit  du  Gouvernement,  s=r 
le  produit  brut  du  péage,  le  prélèvement  d'uu 
dixième  par  année; 

4°  Dans  le  cas  où  le  produit  annuel  dépasï^i'-.iit 
250,000  francs,  la  Compagnie  serait  oblijiée 
compter  au  Gouvernement  moitié  de  l'excédaM 
En  résultat,  le  Gouvernement  a  dépe* 
2,310,070  francs;  il  s'oblige  à  dépenser  eue  r  , 
dans  quatre  ans,  2,^)84,129  francs;  à  garanii- 
l'achèvement  du  pont  dans  ces  quatre  années 
sinon  e(  au  cas  d'un  prolongement  d'ouvrac»-: 
au-delà  de  trois  ans,  à  rembourser  les  deux  nu  - 
lions  prêtés  avec  intérêts  réglés  à  300,000  frade-.. 
en  cas  d'interruption  du  péage,  à  renilM)ur'îi'' 
2,300,000  fcancs,  intérêts  capitalisés,  à  raison  ♦ 
188,000  francs  par  an,  c'e^^t-à-dire  l'inténHconipi. 
sur  le  pied  de  huit  et  deux  dixièmes  pour  o'iit; 
enfin  à  entretenir  le  pont  de  ses  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

En  compensation  de  ces  charges,  l'Etat  re.i  •; 
de  la  compagnie  Balguerifi  etSarget  deux  milli<-  - 
de  irancs,  avec  le  droit  de  prélever  sur  Je  pmd... 
brut  du  péage  U!i  dixième  par  chaque  aonee. 

Il  est  bon  de  vous  faire  connaître  le  produit  «I 
ce  péage,  évalué,  par  toutes  parties  miéres-e»  - 
ou  surveillantes,  à  220,000  francs  par  an,  ce  -j.; 
porte  le  dixième  prélevable  au  profit  <lu  Go>i\  r- 
nemeiità  22,000  francs;  il  est  supposé  quo  ci-:* 
somme  sera  plus  que  suffisante  pour  four.ir  ;în\ 
dépenses  d'entretien  laissées  à  la  charge  du  tîou- 
vernemeiit. 

Maintenant,  Messieurs,  il  nous  faut  oxamin'T 
si  les  conditions  acceptées  par  le  GouverncMii.  ,: 
sont  de  nature  à  être  approuvions  et  ratilitV»?  p^r 
une  loi.  Votre  commission  s'est  décidée  pi»r. 
raffîrm;itive,  et  elN*  vous  doit  compte  des  m«>li.- 
qui  l'ont  déterminée. 

Déjà  le  tiers  de  la  dépense  totale  est  exp.- 
et  2,310,070  francs  sont  employés:  les  ouvi:jl  - 
les  plus  pénibles,  les  plus  dangereux  sont   r;i  '- 
en  majeure  partie,  par  la  constiucliun  dr  In-: 
culées  et  piles  sur  dix-neuf.  11  serait  ausî^i  «in.- 
lourenx  de  sacrifier  une  <lépense  coU'îiilér.ihl"  ' 
de  la  laissiM'  en  pure  perl.-  par  une  cessotio 
ouvrages,  que  de  l'exposer  à  des  déjra<l.i!:      - 
inévitables  par  une  suspension,  on  une  ïvnv    • 
qui  altérerait  les  travaux  faits,  et  augment  ra.: 
infailliblement  les  dépenses  futures.  Il  v  a  di  ■ 
utilité  el  profit  à  presser  la  confection  d'un  au*- 
beau  mo'uiment. 

Mais  la  modieilédes  fonds  affectés  aux  pont'*»! 
chau^sée-  ne  permet  ()îs  d'employer  suhitcir.  -  : 
une  somme  de  'i,(*)8'j,129  francs  qui  serait  lu^ — 
saire  pour  aehever  le  pont  de  la  Garonne  :  il  v  , 
donc  nécessité  justifiée  d'intéresser  des  spérn'  - 
tions  privées  et  de  leur  offrir  des  avantages  :i<-^.  • 
4/rands  pour  attirer  des  capitaux  particulici*s.  • 
terminer  en  «uiatre  an^^,  ce  que  l'Etal  poiirr 
lout  au  plus  faire  en  seize,  en  s'exposant  à  i.-î 
aixroissetnent  inévitable  de  dé])eiise8  résuU*i»it.  - 
des  lenteurs. 

l'n  secours  présf'nt  et  disponihie  de  deux  m..- 
lions  promet  la  prompte  exécution  des  î.K*t.. 
arrêtés,  en  dégrevant  le  très  >r  pul>lic  d'autant,  - 
ce  n'est  au  cas  d'événements  majeurs  qui  ne  •;.•- 
natnri'Ut  pas  la  perte  et  qui  n'en  dispensenii  i: 
pas  l'Etat  s'il  agissait  avec  ses  propres  fonds.  Car. 
remarcpiez  bien.  Messieurs,  que  les  garani'- 
éventuelles  de  remboursement  données  aux  f«r.  • 
leurs  n'agiîravent  pas  la  C(mdilijin  du  tn'-- 
puisque  dans  les  cas  où  ces  parantieî»  iî#»vr"-  • 
avoir  lieu,  le  trésor  aurait  perdu  les   niè'?    - 


[Chambre  des  Dépulés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |U  mars  ISIS.J 


aleurs  par  lui  déboursées,  s'il  continuait  les 
instructions  à  ses  frais  et  sans  rinlervention 
(vs  fonds  particuliers  qui  lui  sont  offerts.  Il  y  a 
lôme,  pour  le  Gouvernement,  cet  avantage  qu'il 
'aurait  que  des  remboursements  à  faire  par 
uatre-vingt-dix-neuviômes.  Il  est  vrai  qu'il 
avérait  des  intérêts  à  huit  deux  dixièmes  pour 
lîs  sommes  perdues  ;  mais  ses  emprunts  étant  à 
.'U  prés  au  même  taux,  en  sacriliant  un  capital 
cluoA  il  ferait  la  mémo  perte.  De  leur  côté  les 
ciionnaires  auraient  les  mômes  avantages,  et 
u'ut-ètre  de  plus  grands,  en  portant  leur  argent 
iix  emprunts  publics. 

Si  le  succès,  comme  il  faut  Tespérer,  couronne 
me  aussi  belle  entreprise,  le  prêt  de  deux  mil- 
ions  de  francs  sera  remboursé  aux  actionnaires 
ans  qu'il  en  coûte  rien  à  TEtat,  au  moyen  d'un 
K'a^'e  qui  n'aggrave  ni  les  charges  pubhques,  ni 
es  charges  privées. 

En  effet,-  il  faut  remarquer  que  le  pont  de  la 
îaronne  établit  une  communication  sûre,  facile, 
^^réable,  dans  un  lieu  où  elle  ne  Slî  fait  pas  tou- 
ours  sans  risques,  sans  périls  etsan s  répugnance 
»ar  la  navigation.  Le  péage  établi  est  inférieur 
ie  moitié  ou  environ  aux  frais  du  passiige  par 
lateaux,  et  il  n'est  personne  qui  ne  consentit  à 
ioubler  la  rétribution  rx/ur  s'épargner  les  inquié- 
udes  et  les  dangers  d'une  communication  fré- 
l'ieniment  interrompue  par  le  mauvais  temos. 
2e  n'est  donc  point  une  contribution  imposée  au 
)ulilic,  mais  une  rétribution  déplacée  pour  son 
itilité,  sa  sûreté  et  son  agrément. 

Lorsqu'après  tant  de  malheurs  et  de  désastres, 
los  canaux,  nos  routes,  nos  ponts  ont  besoin  de 
oute  l'assistance  du  Gouvernement,  il  faudrait 
énoncer  pour  bien  longtemps  à  ouvrir  de  nou- 
eaux  moyens  de  communication  à  notre  com- 
nerce  et  à  notre  industrie  si  l'Etat  devait  en 
aire  les  frais.  Il  est  donc  autant  convenable  que 
)olitique  d'encourager  les  intérêts  privés  à 
)rendre  part  à  ces  utiles  et  importants  travaux 
[ui  fondent  la  prospérité  des  peuples  et  la  splen- 
(eur  des  empires.  Ce  sera.  Messieurs,  n'en  doutez 
Kis,  une  heureuse  initiative  qu'aura  prise  une 
lit'  accoutumée  à  donner  de  grands  et  beaux 
'xeniples  de  patriotisme  et  de  dévouement,  et 
Kcntôt  les  spéculations  particulières,  s'associant 
i  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  suppléant  à 
a  détresse  du  trésor,  nous  verrons  entreprendre 
)ar  intérêt  particulier  ces  grands  travaux,  ces 
glorieux  monuments  dont  l'intérêt  général  re- 
Hieillera  les  fruits  et  le  Gouvernement  tout 
'honneur. 

C'est  ainsi  qu'une  nation  voisine  a  créé  et  per- 
bctionné  les  plus  belles  communications  tfans 
}on  intérieur;  facilité,  étendu  son  commerce,  et 
)ar  son  industrieuse  autant  que  par  «a  brillante 
iclivilé,  fondé  une  puissance  bien  plus  solide  et 
)\u^  ilunible  que  par  l'éclat  militaire  et  ladomi- 
lation  des  armes. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  examiner 
]ueU  avantages  particuliers  la  ville  de  Bordeaux 
)ouvait  retirer  de  la  construction  d'un  pont  sur 
a  (iaronne;  il  lui  a  suffi  de  les  voir  résulter  de 
ia  position,  de  son  commerce  et  de  ses  relations 
ivec  la  majeure  partie  de  nos  provinces,  pour  les 
lui  conserver  et  les  augmenter.  Les  sacrifices 
ptM'uniaires  sont  pénibles  dans  les  circonstances 
irtuelles,  nous  le  savons;  mais  le  prix  en  sera 
tniiMix  senti  par  cette  cité,  qui  accomplira  les 
vu'ux  de  la  France,  en  consacrant  ce  grand  mo- 
nument à  l'héroïsme  d'une  illustre  princesse,  à 
la  vaillance  d'un  prince  chéri  et  à  la  fidélité  bor- 
delaise. 

T.  XXI. 
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Organe  de  votre  commission,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
lixer  l  ouverture  de  la  discussion  à  mardi  pro- 
chain 17  mars,  avant  celle  qui  concerne  les 
douanes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Sainte-Aldegonde,  organe  de  la  com- 
mission des  pétitions,  se  présente  à  la  tribune  et 
fait  le  apport  de  toutes  celles  examinées  depuis 
la  dermère  séance. 

Des  militaires  pensionnés  de  l'Etat  dans  le 
département  des  Gôtes-du-Nord  se  plaignent  qu'on 
les  oblige  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  départe- 
ment chaque  trimestre  pour  toucher  leur  pension, 
malgré  que  l'ordonnance  du  Roi  du  20  juin  1817 
porte  que  le  payement  de  toutes  les  pensions 
s  effectuera  dans  le  lieu  le  plus  voisin  du  domi- 
çile  du  titulaire.  La  commission,  considérant  que 
1  ordonnance  du  20  juin  n'a  point  été  abrogée, 
est  davis  que  ces  réclamations  méritent  d'être 
renvoyées  au  ministre  des  finances,  qui  sans 
doute  prescrira  à  l'égard  des  pétitionnaires, 
l  exécution  des  dispositions  qu'ils  invoquent  dans 
eur  adresse.  —  Le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
nuances  est  ordonné. 

Les  habitants  de  l'île  de  Ré  demandent  que  la 
pèche  du  petit  poisson  sans  embarcation  leur 
soit  accordée.  Ils  observent  que  cette  espèce  de 
pêche  est  celle  des  vieillards,  des  femmes  et  des 
enfants,  et  qu'elle  offre  des  moyens  de  subsis- 
tance a  de  nombreuses  familles  indigentes*  qu'à 
ce  litre  leur  position  paraîtra  digne  d'intérêt?  La 
commission  partage  ce  sentiment,  et  propose  de 
renvoyer  la    réclamation  des  pétitionnaires   à 

I  examen  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  Jounneau,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, expose  à  la  Chambre  que  jusqu'en  1816 

II  n  avait  jamais  été  question  d'interdire  à  qui 
que  ce  fût  la  pêche  avec  des  filets  de  pied.  Ce 
mode,  qui  s'appelle /a  petite  pèche,  et  qui  consiste 
dans  ce  pays  à  parcourir  en  tous  sens,  souvent 
dans  1  eau  jusqu'à  la  ceinture,  une  plage,  lorsque 
la  marée  la  couvre  encore,  fournit  aux  trois  quarts 
des  habitants  dtî  l'île  de  Ré  un  aliment  qui  leur 
tient  heu  de  toute  espèce  de  viande  et  quelquefois 
df'  pain.  La  seule  pèche  du  gros  poisson  était 
interdite. 

,  Aujourd'hui,  continue  M.  Jounneau,  par  une 
interprétation  forcée  de  l'ordonnance  de  1784, 
1  une  et  l'autre  sont  soumises  au  même  régime! 
M.  le  sous-commissaire  de  marine  employé  à 
1  île  de  Ré  est  le  seul  qui  jusqu'ici  ait  contesté  le 
drpit  reclamé  parles  pétitionnaires.  Cette  vexation 
doit  d  autant  plus  les  mécontenter,  que  même 
sous  le  gouvernement  de  Buonaparte,  ils  ne 
lavaient  point  éprouvée.  Comment  se  persuade- 
raient-ils  qu  un  droit  aussi  ancien  que  leur  pays 
puisse  leur  être  ravi  sous  le  règne  du  meilleur 
et  du  plus  juste  des  Rois! 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
la  marine.  Son  Excellence,  je  n'en  doute  pas, 
prêtera  une  oreille  attentive  aux  doléances  de 
vingt  mille  Français,  exprimées  respectueuse- 
ment par  l'organe  des  huit  maires  de  leur  île.  — 
La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  le  sieur  Le- 
cussan,  maire  de  Moyrac,  département  de  Lot-et- 
Garonne,  demande  que  notre  législation  ne 
reconnaisse  de  mariage  qu'après  la  8anctifi4Mtion 
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suivant  le   rit  de  la  religion  des  époux 

(Mouvement  dans  rassembiéo.) 

Comme  la  demande  du  pétitionnaire,  qui  tend 
à  obtenir  la  révocation  des  lois  existantes  et  des 
principes  actuels  de  notre  législation,  ne  pourrait 
être  dans  nos  attributions,  qu'autant  qu'une  pro- 
position de  loi  nouvelle  serait  présentée  a  la 
délibération  des  Chambres,  votre  commission 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  —  Cet  avis 


est  appuyé. 
H.  de  M 


passer  a  rorare  au  jour. 

arcellus  monte  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  de  Mareellus.  Messieurs.  la 
pétition  qui  vous  est  présentée  offre  un  objet 
très-important  aux  yeux  de  tout  législateur 
attaché,  comme  nous  le  sommes,  aux  vrais  inté- 
rêts de  son  pays.  Les  pennies  païens  eux-mêmes 
avaient  fait  du  mariage,  a'abord  contrat  naturel, 
un  contrat  religieux.  Us  avaient  voulu  que  leur 
relif^ion,  toute  fausse  qu'elle  était,  présidât  à 
Funion  sacrée  qui  est  le  fondement  de  toute  so- 
ciété. N'est-il  pas  étonnant,  Messieurs,  qu'un 
royaume,  de  tout  temps  renommé  pour  son  atta- 
chement à  la  vraie  foi,  soit  moins  religieux  à 
l'égard  du  mariagequelefut  l'antiquité  païenne? 
Je  demande  le  dépôt  de  la  nétition  qui  vous  est 
présentée  au  secrétariat  de  la  Chambre,  alln  que 
si  quelqu'un  de  ses  membres,  dans  celte  session 
ou  dans  une  session  suivante,  veut  faire  une  pro- 

Eosition  sur  cet  important  objet,  il  puisse  au 
esoin  y  puiser  des  renseignements.  Souvenez- 
vous,  Messieurs,  de  ces  belles  paroles  adressées, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  Sa  Majesté  même,  par  un 
évoque  revêtu  de  la  pourpre  romaine  et  membre 
de  la  Chambre  des  pairs  (1).  aussi  illustre  par  ses 
vertus  que  par  ses  lumières:  «  Il  disparaîtra, 
c(  disait-il,  ce  honteux  scandale  que,  dans  le 
«  royaume  Irês-chrétiea,  il  se  forme  des  unions 
«  que  la  religion  n'ait  pas  consacrées.  » 
Plusieurs  voix.  Appuyé 

H.  Perrier,  de  sa  place.  Qu'est-ce  que  cela 
signifie  ? 

M.  le  Rapportevr.  La  commission  n'a  aucun 
motif  pour  contrarier  les  observations  de  M.  de 
Mareellus,  et  je  puis,  comme  son  organe,  accueillir 
la  proposition  qui  vient  d'être  faite  à  la  Chambre. 

H.  le  Préuldenl.  La  proposition  de  M.  de 
Mareellus  est-elle  appuyée?... 

Plusieurs  voix  adroite.  Oui  !  oui!.... 

A  (jauche.  Non!  non!.... 

On  demande  du  même  cêté  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  deux 
épreuves  sont  douteuses. 

M.  le  Marqvifi  île  Chabrlllav.  Au  bureau 
des  renseignements! 

M.  le  eomle  de  %'ogvé.  Cela  ne  préjuge 
riea 

• 

M.  Duvergler  de  llavranne.  J'approuve  et 
je  partage  les  sentiments  de  M.  de  Mareellus  ; 
mais  les  motifs  sur  les  luels  il  appuie  sa  propu>i- 
tion  me  paraissent  préjuger  des  questions  gra\e8 
qui  sont  liées  aux  principes  de  tolérance  consacrés 
par  la  Charte;  il  me  semble  impus.Nible  de  rendre 
aux  ministres  des  cultes  la  tenue  des  registres  de 
l'étal  civil.  Je  demande  Tordre  du  jour.' 


<t)  M.  to  eardiaal  de  La  Lauroe. 


M.  de  Mareellufi.  Je  prie  la  Chambre  dt- 
permettre  une  courte  explication. 

La  pétition  dont  il  s'agit  n'a  point  pour  v 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil;   mai<  ■ 
demande  que  tout  mariage  soit  fait  sous  iii<  u 
pices  de  la  religion.  La  Charte  veut  la  libertt 
cultes,  mais  elle  ne  veut  pas  qu'on  ne  i»ro   « 
aucun   culte.   Montesi[uieu   a   trés-bieu    i>r 
contre  Biyle,  «  qu'il  vaut  mieux  qu'un   lio: 
ait  une  fausse  religion  que  de  n'en  point  av<»:. 
tout.  »  La  religion  doit  donc  présider  au  ma. 
de  tous  les  Français  ;  car  la  liberté   des   i . 
prononcée  par  la  Charte  ne  veut  pas  dire  Tali- 
de  tout  culte.  Je  demande  que  vous  ne  roj^oi»- 
pas  la  pétition  par  un  ordre  du  jour,  mai<  «lu  • 
soit  renvoyée  au  bureau  des  renseignement -i. 

D'un  côté, la  proposition  de  M.  de  Marcellu^ 
appuyée;   de   l'autre,  on   demande    Tordi» 
jour.' —  Un  membre  à  gauche  demande  que  .V. 
rapporteur  donne  lecture  de  la  pétition. 

M.  le  Président,  lusiste-t-on  pour  la  Il-c 
de  la  pétition? 

Des  voix  négatives  et  affirmatives  se  fo::: 
tendre  à  la  fois. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ic  ' 
de  la  pétition. 

La  (lueslion  préalable  est  demandée.  —  V 
Président  consulte  la  Chambre  qui  n'adupt  - 
la  question  préalable.  —  La  Chambre  cuii.--. 
de  nouveau  sur  la  lecture  de  la  pétition   d 
que  la  lecture  en  sera  faite. 

Voici  la  teneur  de  la  pétition  : 

«  Messieurs,  notre  législation  n'exige  j»  i  . 
mariage  que  le  seul  acte  civil;  dès  que  /'«  • 
public  a  prononcé  les  paroles  :  Au  nom  ilr  r.. 
je  vous  mnrit\  et  qu'il  est  signé,  les  époux  [wu . 
aller  consommer   le  mariage  (un  rire  prwi 
circule  dans  toutes  les  parties  de  la  salit»»  ;  « 
à-dire  qu'elle  ne   le  considère  que  coainit* 
convention  purement  sociale. 

•  Quelle  abondante  source  d 'immoralité  dé  • 
d'une  telle  législation!  Elle  ne  saurait  cotix* 
au'à  un   peuple  d'athées;    heureusenuMit   i 
rlionneur  de  l'humanité,  les  monstres   ri*>t- 
toujours  isolés. 

•  Non-seulement  notre  religion,  mais    v  i 
toutes  celles  qui  planent  sur  la   terre  ion  r. 
nouveau  I  rejioussent  avec  horreur  une  lei;» 
et  ne  considèrent  le  mariage  qui  en  provii^nt 
comme  un  concubinage. 

a  Quel  est  le  Franyiiis  aujourd'hui  qui  ?••  • 
marié  par  l'acte  civil?  Pas  un.  Vous,   Me^^i  • 
partis  de  tous  les  départements  de  la  Fraii«'i 
appelle  à  votre  témoignage;  quel  esl  rtlL. 
vous  qui  soullVirait  que  ses  enfants  s'en  tifi-< 
à  l'état  civil  ? 

«  Celte  anli  sociale  loi  est  donc  en  opj»  •^.* 
avec  toutes  les  religions  et  avec  l'opinton  • 
générale;  elle  déjirade  le  Code  d'un  peup!-- 
lholi(|Ue;  elle  ne  jieut  plus  ligurer  dans  K-  f 
et  aurait  dû  en  disparaître*  à  Tépoque  <  - 
vertu  triompha  de  tous  les  crimes  révolu*, 
naires  qui  la  foulèrent  aux  pieds. 

«  Sans  doute,  l'acte  civil,  autrement  réilu 
nécessaire  au   mariage;  il  est  conserva ti;. 
ronire  des  familles;  mais  il  ne  doit  être  c 
déré  que  sous  ce  rap[>ort. 

•  Je  viens    donc   vous  demander   que    n 
législation  ne  reconnaisse  le  mariage  qif  api    - 
sanctification  suivant  le  rit  de  la  religion  . 
époux. 

a  (jue  l'actecivil, autrement  rédiffé,  ne  smi 

considéré  que  sous  le  rapport  de  l'ordre  de*.-  ' 
milles. 
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«  Et  enfin  que  tous  ceux  gui  en  ce  moment  se 
rouvent  liés  par  Tacte  civil,  qui  n'ont  pas  cru 
•ouvoir  consommer  le  mariage,  et  qui  ne  le 
culent  pas,  soient  dégagés. 

Signé  :  LeCUSSAN,  maire  de  Moyrac.  » 

Les  mouYcments  d'une  grande  partie  de  Tas" 
lombiée  avaient  fréquemment  interrompu. cette 
ecture. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
[uostion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  fuite  par  M.  de  Marcelius. 

Oa  demande  l'ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix. 
—  La  Chambre  passe  a  Tordre  du  jour  à  une  très- 
forte  majorité. 

M.  le  Rapporteur.  Les  héritiers  de  La  Pey- 
rou:^e,  &  Castres,  prient  la  Chambre  de  supplier 
le  Roi  de  proposer  une  loi  qui,  dérogeant  au 
décret  du  2  février  1808,  les  autorise  à  retirer  la 
somme  de  10,549  francs  qui  leur  reste  encore  due 
sur  celle  de  85,386  francs,  d'après  les  décomptes 
du  rôle  d'é  luipage  de  la  frégate  la  Boussole  et  de 
leur  accorder  son  intervention  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté pour  obtenir  une  indemnité  proportionnée 
a  lu  perte  énorme  qu'ils  ont  faite. 

Messieurs,  en  se  rappelant  les  périls  de  tous 
les  genres  bravés  par  M.  de  La  Peyrouse,  et  les 
fruits  que  notre  généreuse  nation  devait  recueillir 
de  ses  travaux,  Te  sentiment  de  Tintérôt  qu'ins- 
pire naturellement  un  nom  si  justement  célèbre 
se  reporte  sur  ses  héritiers,  et  vous  partagerez 
sans  doute  la  pensée  de  votre  commission.  11 
semble  que  M.  de  La  Peyrouse,  nommé  chef 
d'escudre  avec  un  traitement  relatif  à  son  grade, 
u'étant  pas  réputé  mort  par  la  loi,  sa  famille  se 
trouve  dans  une  position  particulière  et  bien 
difîue  de  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Toute- 
fois, comme  la  Chambre  ne  pourrait  être  appelée 
à  délibérer  sur  la  première  partie  de  la  proposi- 
tion présentée  par  les  pétitionnaires,  que  dans  le 
eus  où  il  serait  proposé  une  loi  qui  dérogeât  au 
décret  du  2  février  1808,  votre  commission  aura 
riionneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
réclamation,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie, 
à  M.  le  ministre  de  la  marine.  —  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. 

Les  herbagers  du  département  du  Calvados 
exposeat  que  la  caisse  de  Poissy,  établie  en  1690, 
sou:^  le  prétexte  du  bien  public,  a  été  dès  sa 
création  Tobjet  de  vives  réclamations  de  tous  les 
propriétaires,  cultivateurs  et   herbagers.  Créée 
quatre  fois  sous  différents  règnes,  quatre  fois  on 
a  obtenu  sa  suppression.  Par  un  simple  décret 
du  0  février  1811,  la  ville  de  Paris  a  obtenu,  à 
ion  béaéiico  particulier,  le   rétablissement  de 
cette  caisse,  et  les  herbagers^  devenus  tributaires 
de  la  c^ipitale,  sont  assujettis  à  un  impôt  qui  a 
fait  diminuer  de  plus  d'un  cinquième  la  valeur 
ïûcative  de  leurs  oieus.  Les  pétitionnaires  en  sol- 
licitent lu  révocation  comme  illégal  et  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  et  de  Pagriculture.  Il 
établit  un  droit  de  trois  et  demi  pour  cent  sur  la 
valeur  de  chaque  bœuf.  D'après  Texposé  des  ré- 
clamants, le  droit  s*est  élevé,  du  l'^-décembre  1816 
au  30  novembre  1817.  à  2^154,751   fr.  90  c, 
taxe  énorme,  disent-ils,  qui  pèse  injustement 
Isur  une  seule  classe  de  citoyens. 
I    Votn'  commission,  Monsieur  le  rapporteur,  con- 
sidcrant  ((ue  la  demande  des  pétitionnaires,  fondée 
Eur  riutérèt  privé  de  quelques  propriétaires  her- 
bagers, ne  semble  pas  d'accora  avec  les  motifs 


qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  aider  et 
protéger  rétablissement  de  la  caisse  de  Poissy, 
dont  le  but  essentiel  a  été  de  garantir  aux  ven- 
deurs de  bestiaux  le  prompt  et  sur  payement  de 
leurs  livraisons,  en  escomptant  les  effets  des 
acheteurs  ;  que  d'une  autre  part  le  produit  de 
cette  caisse  est  une  des  branches  principales  du 
revenu  de  Paris,  dont  les  charges  et  les  besoins 
se  sont  tellement  accrus  depuis  quelques  années, 
qu'il  a  fallu  que  le  Gouvernement  lui  permît  de 
faire  un  emprunt  de  33  milhons,  remboursable 
en  douze  ans,  dont  les  préteurs  ont  pour  garantie 
les  revenus  de  Toctroi  et  notamment  les  produits 
de  la  caisse  de  Poissy,  votre  commission  a  pensé 
que  la  demande  des  réclamants  n'était  pas  dans 
les  attributions  de  la  Chambre,  et  elle  se  voit 
dans  la  nécessité  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M,  le  comte  d^Hautefeuille.  Je  viens  m'op- 
poscr  à  l'ordre  du  jour  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission  ;.  les  réclamations  très-fondées 
des  pétitionnaires  méritent  l'attention  de  la 
Chambre  et  tout  son  intérêt. 

La  caisse  de  Poissy,  qui  doit  son  rétablisse- 
ment non  à  une  loi,  mais  à  un  simple  décret, 
sans  avoir  précisément  la  forme  d'un  impôt,  n'eu 
a  pas  moins  toutes  les  conséquences.  En  valu 
objectera-t-on  que  moyennant  les  3  1/2  pour 
cent  prélevés  sur  le  prix  des  bestiaux  vendus 
aux  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  les  mar- 
chands reçoivent  le  prix  de  leur  denrée  et  n'ont 
à  craindre  ni  banqueroute  ni  retard  de  la  part 
des  bouchers.  Ils  trouvent  en  général  que  cette 
sécurité  et  cette  garantie  qu'ils  n'ont  point  de- 
mandées sont  mises  à  trop  haut  prix,  et  les 
propriétaires  d'herbages  en  éprouvent  un  effet 
Bien  funeste  par  la  réduction  considérable  de  la 
valeur  locative  et  foncière  de  leurs  propriétés,  à 
raison  d'un  droit  entièrement  en  opposition 
avec  l'article  2  de  la  Charte.  Je  demande  que  la 
réclamation  qui  vous  est  soumise,  au  lieu  d'ôtre 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  soit  renvoyée  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  Rapporteur  persiste  dans  ses  conclu- 
sions, en  reproduisant  les  motifs  qu'il  a  déjà  ex- 
posés au  nom  delà  commission;  et  s'attachant  à 
démontrer  que  l'établissement  de  Poissy  présente 
aux  vendeurs  des  avantages  incontestables,  et 
qu'un  avantage  non  moins  grand  et  encore  plus 
recommandable  est  le  revenu  affecté  comme  jra- 
rantie  à  l'emprunt  de  33  millions  dont  la  ville 
de  Paris  se  trouve  chargée  ;  elle  se  trouverait 
fondée  à  son  tour  à  faire  de  bien  plus  justes  ré- 
clamations ,  si  on  lui  enlevait  le  gage  qui  lui  a 
été  alloué  jusqu'à  parfait  remhoursement  de  son 
emprunt. 

M.  le  eomfe  d'Orp^lande  conteste  les  avan- 
tages que  M.  le  rapporteur  assure  résulter  pour 
les  vendeurs  de  rétablissement  de  la  caisse  de 
Poissy,  qu'il  considère  comme  une  institution 
purement  fiscale.  11  convient  que  la  ville  de  Paris 
a  besoin  d'une  garantie  ;  mais  il  voudrait  que 
cette  garantie  reposât  sur  une  imposition  indi- 
recte aux  entrées,  au  lieu  d'ôtre  fondée  sur  une 
perception  extrêmement  onéreuse,  parce  qu'elle 
affecte  les  bénéfices  attendus  de  la  chose  vénale 
au  point  de  réagir  sur  le  prix  des  fermages,  uni 
se  trouvent  par  là  réduits  d'un  cinciuième.  L'o- 
rateur demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  l'espoir  qu'il  sera  pré- 
senté à  la  Chambre  une  mesure  qui  concilierait 
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les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
prononce  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur. 

D*aulres  pétitions  sont  encore  soumises  à  la 
Chambre  par  M.  le  rapporteur,  et  ses  conclusions 
adoptées  sans  opposition. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Comité  secret  du  14  mars  1818  (l). 

Le  procès- verbal  du  Comité  secret  du  13  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  résolution  de  M.  Mousnier- Buisson  relative  au 
sursis  à  accorder  aux  colons  de  Saint-Domingue . 

M.  Ponaard.  Messieurs,  on  ne  s'écarte  jamais 
de  la  régie  fondamentale  d'un  Etat  sans  faire 
autorité  pour  s'en  écarter  en  toute  occasion.  Aussi 
en  moins  d'un  mois  aurez-vous  résolu  un  sursis 
en  faveur  des  émijîrés,  renvoyé  au  ministre  de 
la  marine  la  demande  des  débiteurs  des  juifs,  et 
remis  en  problème  le  s  )rt  des  créances  sur  les 
colons  de  Saint-Domingue. 

Le  sort  de  ces  colons  a  été  bien  déplorable 
sans  doute  ;  mais  celui  de  leurs  créanciers  l'est 
devenu  bien  davantage. 

Il  n'est  aucun  des  premiers  au  secours  duquel 
l'Etat  ne  soit  venu;  les  autres  n'ont  éprouvé  que 
la  dis<!:r(!ice  des  lois. 


qu'ils  ont  pu  ac- 


Les  colons  jouissaient  paisiblement  de  tout  ce 
qu'ils  possédaient  et  de  tout  ce  qu'ils  ont 
quérir  en  France. 

Les  droits  de  leurs  créanciers  sont  en  suspens 
par  Teffet  de  mesures  exorbitantes. 

Si  l'extrême  misère  fait  excej)tion  à  cette  ri- 
gueur, il  faut  que  le  créancier  meiidie  son  pain  à 
la  porte  de  son  débiteur  en  justifiant  de  sou  in- 
digence. 

Je  ne  rappellerai  ici  ni  les  principes  ni  les  ar- 
ticles de  la  Charte;  je  les  ai  suffisamment  exposés 
dans  une  de  mes  précêdontcs  opinions.  J'observe 
seulement  (jue  les  droits  de  propriété  deviennent 
chai[ue  jour  plus  incertains  et  plus  mobiles, 
sous  une  loi  (lui  en  proclame  l'inviolabilité.  Si 
des  créanciers,  qui  ont  déjà  subi  onze  années  de 
sursis  volontaires  et  seize  années  d'ajournement 
forcé,  pouvaient  espérer  ([ue  le  jour  de  la  justice 
arriverait  enfin  pour  eux,  cerles,  c'était  bien  au 
moment  où  la  société  semblait  devoir  se  lixer  sur 
les  bases  les  plus  .solides. 

Cependant  les  cotons  demandent  un  nouveau 
sursis  de  quatre  années,  et  s'autoris^jut,  pour 
1  obtenir,  des  promesses  faites  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier 1816  de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
de  leurs  créanciers. 

Leurs  motifs,  accueillis  par  la  rommissioni 
sont  que  leur  état  n'a  pas  changé,  et  qu'il  est 
injuste  (|ue  des  fonds  employés  eu  acquisition  ou 
en  culture  d'immeubles  détruits  par  une  force 
majeure,  ou  subissent  une  réduction,  ou  soient 
subo'-donnés  aux  meilleures  chances  de  leurs 
débiteurs. 


(t)  Le^  roiniit'S  s**cn'tâ  Uo  la  Chambra  des  députés 
n'obt  pa$  été  pubUes  in  extenso. 


Si  les  sursis  doivent  se  nrolonfçer,  comme 
en  prend  la  marche,  jusqu'à  la  réintégration  . 
anciens  propriétaires  dans  Kîs  colonies,  c'est  n 
dispense  assez  formelle  que  les  colons  demanii- 
(le  leurs  dettes,  et  rien  de  semblable  ne  s'*:, 
encore  introduit  parmi  nous. 

Si,  au  contraire,  on  veut  arriver  à  une  ch  • 
tout  aussi  inouïe,   à  ce  que  l'on  appelle*  u 
conciliation  respective  des  mtéréts  des  débit'  •: 
et  des  créanciers,  non-seulement  la  cliose  ». 
injuste,  mais  encore  impossible. 

Injuste,  parce  qu'il  n  est  ni  dans  le  dom 
de  la  loi  ni  flans  eelui  d'une  autorité  queleo'. 
di;  contraindre  à  des  transactions  vraiment  i 
nines. 

Impossible  :  la  démonstration  en  est  facib*. 
plus  grand  malheur  en  administration   nui»: 
est  de  hâter  la  confection  des  lois.  On  aé  sau 
trop  réfléchir  cependant  ù  leurs  consé;|ueih  - 
au  moyen  d'en  suivre  l'application,  (jtiels  i  • 
raientétre  jamais  les  résultats  des  renseifinr:  : 
et  lies  informations  renvoyés  aux  diligeni-es 
ministres? 

Produiraient-ils  des  instructions  positive*  - 
la  nature  et  l'étendue  des  créances,  sur  le>  ; . 
lités  et  les  charp:es  réciproques  des  créancier? 
de.^  débiteurs?  11  faudrait  non  pas  seulenuvit 
catéjîories,  mais,  pour  être  le  moins  inju>t«-  . 
sible,  une  échelle  composée  d'autant  d*art. 
de  dépréciation  que  d'intéressés,  ce  qui   c<  . 
praticable.  L'information  ne  l'est  pas  mci.  > 
quoi  ont  abouti  les  recherches  faites  par  K  - 
nislres,  si,  après  quatre  années  révolues,  il- 
trouvent  hors  d'état  de  nous  produire  des  r 
sei^nements  et  de  nous  faire  une  pro|)os.: 
Celte  impuissance  est  le  fçerme  même  de  la 
mande  qui  vous  est  faite  ;  c'est  pour  ajou 
toute  explication  sur  une  promesse  dont  on  ^ 
fort  bien  Taccomplissement  intolérable,   qîi 
sollicite  de  laisser  les  choses  en  l'état  et  L* 
blement  provisoire  des  sursis  accord éâ  en   *^ 
et   1816:  mais  on  éluJe  la  difficulté    lor** , 
faudrait  l'aborder  franchement. 

La  question  n'appartient  pas  seulement 
débiteurs  ;  elle  est  aussi  le  partage  desr.» 
ciers.  Il  faut  qu'ils  sachent  une  bonne  foi- 
sans  éi{uivoque,  sur  quoi  ils  pourront  con: 
&  Tavenir  si  on  s'obstine  toujours  à  leur  en) 
le  présent.  Les  renvoyer  à  quatre  ans  pour  - 
tenir  un  nouveau  litige,  serait  en  vérité  par  . 
désespérant.  A  quoi  bon  les  encourager  si, 
définitive,  tout  doit  s'engloutir  devant  eux.  i 
succession  de  sursis,  et  de  sursis  en  ma*:-'- 
assurément  une  fort  mauvaise  régie  de  ron« . 
tion  entre  des  débiteurs  et  des  créanciers,  qu  . 
celui  qui  devrait  imposer  la  loi  est  perpètu» 
ment  forcé  de  la  recevoir.  Certes,  je  n'ath»;' 
jamais  le  principe  de  spoliation  de  fa  loi  de  1^ 
mais  les  informations  qu'elle  ordonne  peu 
avoir  leur  utilité. 

Que  le  Gouvernement  soit  donc  prié  de  s* 
pli((uer  ;  car,  enfin,  que  savons-nous  si,  Vv  ' 
tune  et  l'abus,  mis  dans  la  balance,  nous  i/ 
querrons  pas  une  nouvelle  preuve  dos  inr.<   . 
nients,  toujours  si  considérables,  des  im-su 
temporaires  et  provisoires  ?  Ce  que  je  dein..- 
dans  l'intérêt  des  créanciers  est  de  toute  Ju^: 
pour  eux  et  de  raison  pour  nous.  Nous  ur  } 
vous  pas.jujier  à  l'aveugle.  Vous  avez  urd... 
une  enquête,  il  y  a  eu  temps  pour  la  faire  :  *\' 
vous  la  jH'ouuise.  Le  parallélr  entre  la  silii.» 
des  cn*an ciers  et  celle  des  débiteurs  vous  oi.- 
au  moins  quelque  base  ;  et  n'arriverious  -u 
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qu'à  réprimer  quelfjues  injustices,  que  nous  ne 
aevrons  pas  nous  charfi^er  du  reproche  de  les 
avoir  favorisâmes  par  notre  insouciance. 

Si  la  tribune  léfâslative  comportait  des  détails, 
on  ne  manquerait  pas  d'exemples  à  vous  citer  ; 
j'ose  môme  dire  que  vous  seriez  effrayés  de  leur 
espèce  et  de  leur  multiplicité. 

La  question  se  présente  d'ailleurs  sous  un 
jour  tout  nouveau.  On  veut  que  le  débiteur  ne  soit 
ici  attaquable  que  dans  les  rapports  de  ses  pro- 
priétés coloniales  ;  c'est-à-dire  que  la  condition 
de  son  créancier  dépende  de  sa  réinté^^ration  ou 
de  sa  non-réintégration.  De  cette  manière,  on  sé- 
pare la  personne  du  débiteur  de  son  obligation  ; 
tlièse  qu'on  n'a  jamais  posée  dans  aucune  autre 
espèce. 

H  n'était  pas  rare  que  des  fortunes  ne  se  con- 
stituassent que  de  droits  féodaux  ;  ceux  cepen- 
dant qui  les  ont  vus  périr  dans  leurs  mains,  out- 
ils  cessé  d'être  passibles  du  prix  d'acquisition  ? 

Le  sac  de  la  Vendée,  les  suites  inévitables  de 
deux  invasions  ont  sans  doute  fait  disparaître 
beaucoup  de  gapes  ;  mais  ont-ils  altéré  en  rien 
les  droits  des  créanciers  de  suivre  les  chances 
personnelles  de  leurs  débiteurs  ? 

L'esprit  de  retour  est  inné  en  France  ;  si  nous 
allons  chercher  fortune  ailleurs,  c'est  avec  la 
résolution  d'en  jouir  dans  notre  pays.  Ne  se 
trouve-t-il  aucun  colon  qui  ait  transporté  sur 
notre  sol  une  grande  partie  des  richesses  ac- 
quises dans  les  colonies? 

Ne  s'en  trouve-t-il  aucun  dont  l'industrie  ait 
relevé  la  fortune  ?  Personne  d'entre  eux  n'a-t-il 
recueilli  un  héritage  qui  le  replace  dans  un  état 
prospère  ? 

Les  différences  sont  ici  trop  faciles  à  saisir 
pour  que  nous  puissions  nous  tromper.  Nous 
n'avons  aucune  raison  de  nous  alarmer  sur  le 
compte  de  ceux  qui  sont  restés  dans  la  misère  ou 
la  médiocrité  ;  ils  ne  peuvent  demander,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  du  secours  des  lois.  Le 
créancier  ne  fait  pas  de  >tfdnes  poursuites,  et 
l'état  de  cette  sorte  de  débiteurs  les  met  à  cou- 
vert de  toute  inquiétude  et  de  toute  recherclie. 
La  justice  serait  d'ailleurs  là  pour  tout  com- 
penser. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  que  l'opulence  contre 
la  misère  d'intéressée  dans  cette  discussion  ;  et 
si  nous  reproduisions  les  exemples  qui  nous  ont 
été  distribués  depuis  la  proposition,  nous  de- 
meurerions convamcus  que  l'exception  ne  profite- 
rait réellement  qu'aux  personnes  les  moins  à 
considérer  par  leur  situation. 

A  leur  égard,  de  quoi  ont-elles  donc  tant  à  se 
plaindre?  Leurs  créanciers,  contre  lesquels  elles 
récriminent  sans  cesse,  les  avaient  pourtant  lais- 
sceâ  paisibles  pendant  onze  années,  depuis  1790 
iusiju'à  1802  ;  des  actes  de  gouvernement  et  des 
ois  d'exception  leur  ont  servi  de  bouclier  pen- 
dant seize  autres  années.  Vingt-huit  ans  étaient 
plus  qu'à  suftire  pour  eux  pour  assurer  leur 
repos  par  des  traites. 

C'est  donc  à  leur  obstination  seule  qu'on  peut 
attribuer  la  cause  qu'il  soit  encore  q^uestion  au- 
jourd'hui des  droits  de  leurs  créanciers  ;  et  les 
lois  ne  peuvent  pas  pousser  l'injustice  jusqu'à 
Tautoriser  à  perpétuité. 

Le  silence  du  Gouvernement  est  nécessaire- 
ment un  préjugé  contre  eux.  C'est  à  lui,  et  non 
à  nous  qu'ils  devraient  s'adresser.  La  loi  du  21  fé- 
vrier liil6,  commune  à  leurs  créanciers  comme 
à  eux,  avait  tracé  une  marche  ;  pourquoi  s'en 
détourner  t  Des  enquêtes  !  C'est  sur  ce  sujet  le 
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moins  préalable  à  toute  question.  Croyons  bien 
que  si  elle  avait  été  concluante  pour  les  débiteurs, 
le  Gouvernement,  instruit  que  le  sursis  allait  ex- 
pirer à  la  lin  de  cette  session,  n'eût  pas  manqué 
de  proposer  ce  qu'il  eût  cru  convenable.  C'est 
assez,  d'ailleurs,  que  la  législation  soit  exorbi- 
tante pour  qu'elle  ne  varie  et  ne  se  contredise 
pas  encore  sur  le  même  sujet.  La  conduite  des 
Chambres  doit  être,  autant  que  possible,  consé- 
quente; cette  session  ne  peut  pas,  par  l'improvi- 
sation d'un  sursis  de  quatre  ou  cinq  années, 
écarter  les  informations  ordonnées  par  celle  de 
1816. 

En  résumé,  la  Charte,  la  loi  du  21  février  1816, 
le  silence  du  Gouvernement ,  la  dignité  des 
Chambres,  tout  est  intéressé  au  rejet  de  la  pro- 
position, sauf  à  délibérer  sur  le  rapport  dos  ren- 
seignements qui  doivent  seuls  nous  éclairer  et 
nous  édifier.  Persuadons-nous  bien,  enfin,  que  ce 
n'est  pas  en  respectant  si  peu  les  engagements, 
qu'on  entretient  la  confiance,  qui  seule  peut 
tenir  ouvertes  les  sources  nécessaires  pour  faci- 
liter et  entretenir  les  établissements  dans  nos 
colonies. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition. 

M.  de  Boifsclalrean .  Messieurs ,  vous  avez 
été  profondément  touchés  de  la  situation  déplo- 
rable des  émigrés  relativement  à  leurs  créanciers, 
moins  malheureux  encore  que  les  colons  de 
Saint-Domingue  qui  sollicitent  aujourd'hui  votre 
bienveillance  ;  ils  pourraient,  en  bravant  la 
hache  révolutionnaire  encore  teinte  du  sang  de 
leurs  parents  et  amis,  ils  pourraient,  dis-je,  s'ils 
ne  s'étaient  pas  rangés  sous  la  bannière  des  lys, 
conserver  peut-être  les  gages  dilapidés  par  leurs 
persécuteurs. 

Cette  cruelle  et  triste  chance  n'a  pas  été  laissée 
aux  colons  de  Saint-Domingue.  Obligés  de  fuir  à 
la  lueur  de  leurs  maisons  incendiées,  les  sup- 
plices les  plus  affreux  et  les  plus  inévitables  leur 
étaient  réservés  s'ils  eussent  essayé  de  conserver, 
par  une  intrépidité  au-dessus  des  forces  humai- 
nes, la  propriété  sur  laquelle  reposaient  les  droits 
de  leurs  créanciers. 

Le  sol  tout  entier  s'est  écroulé  sous  leurs  pas; 
peut-on  les  forcer  d'y  marcher  encore,  et  leur 
appliquer  des  lois  qui  en  établissent  la  supposi- 
tion? 

Quatre  fois  déjà  la  loi  leur  a  accordé  un  sursis 
qui,  s'il  eût  été  refusé,  aurait  trompé  les  efforts 
de  leurs  éloquents  défenseurs  et  l'attente  de 
leurs  créanciers. 

C'est  dans  l'intérêt  de  tous  que  la  surséance  a 
été  prononcée  ;  c'est  encore  dans  cet  intérêt,  les 
circonstances  étant  les  mêmes,  qu'elle  doit  être 
renouvelée,  et  ce,  jusqu'à  l'époque  où  le  Gou- 
vernement aura  satisfait  à  l'engagement  solennel 
qu'il  a  pris  en  1814  et  1816,  de  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  concilier  les  intérêts  des 
colons  et  de  leurs  créanciers. 

Espérons  qae  cette  loi  n'exigera  pas  des  pre- 
miers des  fruits  qu'ils  n'ont  pas  cueillis,  qu  elle 
ne  leur  enlèvera  pas  l'espérance  d'un  meilleur 
sort,  unique  patrimoine  des  malheureux  ;  et  si 
elle  doit  les  condamner  à  abandonner  tout  ou 
partie  de  ce  qui  reste  à  si  peu  d'entre  eux,  croyons 
au  moins  qu'elle  laissera  à  ceux  qui  sont  dans 
le  dénùment  l'espoir  de  jouir,  sans  trouble,  des 
fruits  de  leur  travail  et  de  leur  active  industrie. 
11  serait  trop  cruel  que,  ne  possédant  rien,  ils 
fussent  condamnés  à  ne  jamais  rien  posséder.  La 
fourmi  dont  on  a  détruit  l'ouvrage  a,  du  moins, 
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la  faculté  de  le  reconstruire  et  de  réparer  le  bou- 
leversement dont  elle  a  été  rinnocente  victime. 
Saint-Dominpue,  pour  s*'8  colons,  a  aussi  cora- 

Slétemenl  disparu  que  si  ci'tte  lie  se  fût  abtmôc 
ans  les  profondeurs  derOcéan.  Et  quia  produit 
cette  épouvantable  catastrophe?  Les  apents  bar- 
bares et  farouches  de  la  nalion  dont  les  lois  sont 
invoquées  contre  les  victimes  qu'elle  a  faites. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s^apit  point  ici 
d'une  perte  partielle,  elle  est  totale.  Tout  ce  qui 
aurait  tenté  d'échapper  à  ce  terrible  naufra^^e 
eût  été  infailliblement  détruit  par  le  feu  de  la 
révolte,  bien  plus  redoutable  que  les  vagues  de 
l'Océan  irrité,  qui  supportent  sans  la  blesser  la 
victime  qui  lutte  contre  la  mort. 

Dans  le  malheur  qui  les  poursuit  et  dont  rien 
ne  fait  présajïer  le  terme,  exluTédrs  ou  fujiitifs, 
ils  quittent  leurs  toits  embn\sés  et  se  jettent  dans 
les  Iras  do  la  mére-palrie ,  leur  dernière  res- 
source. Les  repousserait-elle?  ou  plutôt  les 
recevrait-elle  pour  exercer  contre  eux  toutes  ses 
rigueurs  ? 

L'hospitalité  que  vous  exercez  envers  les 
étrangers  ne  peut  être  pour  eux  une  vaine 
Hmorce,  elle  doit  être  le  gage  de  leur  sécurité. 
Vous  ne  soumettrez  pas  à  la  loi  commune  celui 
qui  n'a  ni  feu  ni  lieu  et  est  hors  de  la  loi  même. 

Par  toutes  ces  considérations  je  demande  que  : 

Le  Roi  soit  humblement  supplié  de  faire  i)ré- 
senter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui,  sous 
les  mômes  conditions  que  les  précédentes  en 
faveur  des  créanciers,  proroge  au  !•'  janvier  IS21 
le  sursis  accordé  jusqu'à  présent  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  et  qu'avant  l'expiration  de  ce 
terme,  le  Gouvernement  réalise  les  espérances, 
deux  fois  données,  d'une  loi  conciliatrice  entre 
lesilits  colons  et  leurs  créanciers. 

M.  Dupont  ^de  l'Eure).  Messieurs,  tous  les  jours 
on  parle,  à  celte  tribune,  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, du  danger  d'y  porter  allei nie,  du  devoir 
imposé  à  chacun  de  nous  de  l'exéculer  lidèlement  ; 
cependant  on  ne  craint  pas  de  vous  proposer  tou- 
jours quel(|ue  nouvelle  loi  d'exception,  c  esl-à-dire 
quelques  dispositions  législatives  contraires  à  la 
Charte. 

Ainsi,  à  peine  sommes-nous  délivrés  des  lois 
d'exception  qui  permettaient  d'attenter  arbitraire- 
ment à  la  liberté  individuelle,  que  dans  Tintérét 
tout  particulier,  soit  des  émigrés,  soit  de  colons 
deSamtl)ominuue,on  vient  nous  proposer  encore 
de  toucher  au  droit  sacré  de  propriété,  et  d'ébran^ 
1er  l'une  des  principales  bases  de  l'ordre  social. 

Ainsi,  lorsque  la  Charte  a  placé  au  premier  rang 
des  garanties  nationales  rmMolabilité  des  pro- 
prléli^;  lorsqui*  l'art  W.V2  du  Code  civil  commanch» 
a  (juiconque  s'est  obligé  p«TsonnelIernenlde  rem- 
plir son  engagement  sur  tous  ses  bims  ifn>bilirrg 
eiimmobUiers,  prèsvuts  rt  à  rpnir,  on  veut  vous 
faire  violer  ces  principes  d'éternellt»  justice  par 
une  loi  d'exception,  qui,  ajoutant  un  nouNcau  sur- 
sis à  tant  «l'aulres  dejfi  prononcés  en  faveur  des 
colons  de  Saint-Dummgue,  les  autorise  s\  ne  pas 
paver  leurs  dettes  encon»  pendant  quatre  ans. 

Mea-^ieurs,  je  suis  loin  d'être  indinVrenl  aux 
malheurs  qui  ont  ju^sé  sur  eux.  Je  ne  eonleste  ni 
l'étendue  (le  leurs  pertes,  ni  la  IfLMliniilé  des  se- 
cours qu'on  leur  accorde,  et  dont  je  voterais  même 
l'augmentation,  mal:irê  la  rit^neur  drs  circons- 
tances, s'ils  étaient  insuftisanis;  mais  voila  vingt 
ans  que  ceux  qui  ont  C()n^er\ê  on  ac'inis  de  la 
fortune  on  jouissent  >an>  pa\er  lenrs  tieltes,  et 
que  leurs  rréancnTS  dont  la  plupart  n'éprouvent 
pas  de  moindres  besoins,  S(>  irouvinl  dans  la  po- 
sition doubleiuent  malheureuse  de  ne  fiouvoir  ni 
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exercer  aucune  poursuite  contre  leurs  d<^b)t* 
ni  se  soustraire  à  celles  de  leurs  propres  n 
ciers. 

Or,  j'en  appelle  à  la  conscience  de  i:hacu' 
nous:  avons-nous  le  droit  d'intervertir  ainsi 
dre  des  propriétés  ?  Nous  est-il  permis  d'imp'  - 
tout  homme,  qui  se  trouve  à  la  foiscréaiK  n  : 
débiteur,  la  double  condition  de  payer  ce   \ 
doit  et  de  ne  pouvoir  exiger  le  payeni'eol  de  <  • 
lui  est  dù?iNon,  Messieurs,  jamais  on  oe  m*  : 
croire  que  nous  avons,  ni  par  la  Charte,  ni  p.i' 
raison,  le  moindre  droit  de  faire  une  telle  !•  . 
pour  mieux  dire,  de  créer  un  semblable  ph>  i.  .'i 
même  en  faveur  de  l'infortune. 

Sans  doute  nous  pouvons,  nous  devons  n**' 
secourir  les^ colons  réfugiés  et  subvenir  à  I 
besoins  au  moins  les  plus  pressants.  Mais  r'i^-i 
le  trésor  public,  et  non  aux  dépens  de  leurs  cr* 
ciers,  que  doit  être  acquittée  celte  dette  du  i. 
heur.  Je  dis  cette  dette  du  malheur, car  je  ne  \- 
pas  confondre  le  colon  que  la  pêne  de  nos  i 
nies  a  réduit  à  l'indigence,  avec  celui  qui  a 
serve  une  partie  de  sa  fortune.  Le  premier  iM'r   \ 
à  des  secours,  et  certes  ce  n'est  pas  celui-t.i  •■  t 
poursuivront  ses  créanciers.  Mais  le  second      t 
remplir  ses  engagements  s'il  en  a  conser\é     \ 
acquis  les  moyens.  Il  n*a  pas  plus  de  droit  à  :  t 
privilège  que  tant  d'autres  Français  à  qui  la  r<  <  • 
lotion  a  fait  éprouver  des  pertes  plus  ou  m     » 
considérables,  et  qui  n'en  ont  pas  moins  0\è  .  •  I 
nus  de  [)ayer  leurs  dettes.  Il  doit  aussi  piiyvr    •  | 
siennes,  dès  qu'il  le  peut  ;  et  lorsque  après  n  .  .  i 
ans  de  surséauce  il  veut  se  soustraire  à  Tact 
légitime  de  ses  créanciers,  je  lui  oppose  l'ait.  ; 
du  Code  civil. 

Je  sais,  Messieurs,  que  c'est  aux  tribunaux, 
non  à  vous,  qu'il  ap|>artienl  de  discuter  les  d" 
particuliers  de  chaiiue  créancier  envers  son  r»     • 
nitenr.  Mais  comment  les  discuteronl-ih,  si  |. 
action  est  sans  ce.sse  interrompue  par  de  nou\  •  ; 
sursis,  par  de  nouvelles  lois  d'excefïtion:?  «'  .    . 
ment,  par  exemple,  le  sieur  .Vuphand,  qui,  pir 
pétition  qu'il  vous  a  présentée,  se  prétend  crr,i  - 
cier.de  in,000fr.  sur  M.de  Bouille,  parvienilra-i 
ù  recouvrer  cette  somme  qui  fait  toute  j^a  furtu" 
si  Taccès  des  tribunaux  lui  est  toujours  intir..; 
Je  ne  veux  rien  préjugiT  sur  cette  cont(*5t;it    • 
particulière;  mais  je  dois  pourtant  faire  rem  i:- 
querqu'Auphand,  propriétaire  d'une  riche  créan.  '- 
est  réduit  à  labourer  la  terre,  et  il  est  de  mon  -.•  • 
voir  de  réclamer  l'action  de  la  justice,  <|ui  s«u  ♦ 
peut  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  dê| du- 
rable. 

Quels  sont,  au  surplus,  les  motifs  par  les<|U"!^ 
on  làch"  de  justifier  le  projet  de  loi  r 

On  liit'  que  la  situation  des  colons  n*a  poi-.: 
changé;  qu'ils  sont  toujours  dans  le  même  ^ia«  «.• 
détresse  et  de  malheur,  de  privations  et  de  ilê|M-4- 
session  ;  que  si  le  Gouvernement  françai-;  41  ,: 
|)orler  encore  ses  regards  vers  la  colonie*,  le  If^i- 
lateur  doit  étendre  sa  main  bienfaisante  sur  I*  < 
colons. 

Je  demande  si  celte  main  bienfaisante  n<»  •!.  :' 
pas  s'étendri*  aussi  sur  leurs  cn**anciirs,  oi  ^  .i* 
seront  eondamnés  à  un  sursis  indéfini,  puis<(u  «n 
paraît  le  faire  «lépendrt»  d'un  événement  piiti(i(|>u 
qui  malheureusement  ne  s'éloi^^ne  que  trop  .*• 
nous.  Je  di'îuaiide  s'il  est  tidérable  de  rep«»u<^<r 
l'artion  de  ce^  hVilimes  créanciers,  tant  qu«*  i-  - 
di'bileurs  scr^'Ul  dans  un  étal  iïi'*i*'p*ssts\itm  ilutii 
on  u';i|K'rt;'»ii  pa^  le  terme,  et  s'il  ne  \audrait  |.»^ 
autant  dire  une  bonne  fids  |KUir  toutes  qui*  !•• 
pavrm>'nt  de  leurs  dettes  coloniales  est  ajourne 
indéJiniment. 


i 


fChambre  deiDépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [14  mars  1818.] 


327 


On  répond  qu'avant  la  fin  du  sursis  demandé, 
le  (iouvernem.ent  présentera  une  loi  tendant  à 
concilier  les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs 
créanciers. 

Mais  cette  loi,  qui  devait  être  proposée  et  qui 
ne  l'a  pas  été,  où  est  la  garantie  qu'elle  ne  se  fera 
pas  attendre  encore  lonKlerap3?Et.siron  prétend 
(qu'elle  sera  présentée  dans  la  session  prochaine, 
à  quui  bon  nous  demander  un  sursis  de  quatre 
ans. 

D'un  autre  côté,  quel  est  celui  de  nous  qui 
os«T.î,  sous  prétexte  ae  conciliation^  toucher  à  la 
propriété  do  chaque  créancier?  Le  ferions-nous 
par  une  mesure  générale?  Où  serait  alors  la  jus- 
tice pour  chacun?  Le  ferions-nous  par  une  règle 
il(^  proportion?  Nous  usurperions  évidemment 
le  pouvoir  judiciaire;  et  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  cas,  nous  violerions  un  principe  constitu- 
tionnel. 

(j*est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de 
refiler  définitivement  les  intérêts  des  colons  et 
ceux  de  leurs  créanciers,  et  comme  je  suis  con- 
vaincu que  la  loi  proposée  n'est  qu*un  déni  de 
justice,  ou,  s*il  m*est  permis  de  parler  ainsi,  qu'un 
délai  de  bourse  indéhni,  je  demande  qu'elle  soit 
écartée  par  la  question  préalable. 

M.  le  baron  Dufoogerals  (  l).  Messieurs,  vous 
connaissez  tous  les  malheurs  qui  pèsent  depuis 
vingt-cinq  ans  sur  les  infortunés  colons  de  Saint- 
Domingue.  Affranchissement  des  noirs,  massacre 
et  proscription  des  blancs,  incendie  des  propriétés, 
telles  furent,  vous  le  savez.  Messieurs,  les  funestes 
conséquences  de  celte  loi  fatale  qui,  prononç4int 
spontanément  la  liberté  des  noirs,  sans  attendre 
du  temps  et  d'une  législation  mûrement  réiléchie, 
leur  émancipation,  anéantit  au  môme  instant 
quatre  milliards  de  valeurs  au  moins,  enleva  la 
colonie  de  Saint-Domingue  à  la  métropole,  et 
plongea  dans  le  deuil,  la  misère  et  le  désespoir, 
les  colons  de  Saint-Dominjjue,  presque  tous  dé- 
biteurs à  raison  de  leurs  belles  manufactures,  soit 
pour  avances  faites  à  la  culture,  soit  pour  achats 
de  noirs,  soit  pour  achats  d'habitations. 

Les  colons  résidants,  qui  purent  échapper  à  la 
deslruction,  se  réfugièrent  d'abord  sur  le  sol  hos- 
pitalier des  Etats-Unis;  ils  v  trouvèrent  quelques 
secours;  fatigués  bientôt  d  une  existence  humi- 
liante et  précaire,  accablés  des  tristes  souvenirs 
d'une  fortune  héréditaire  évanouie  comme  un 
songe,  tandis  que  leurs  dettes  seules  restaient 
permanentes,  un  grand  nombre  d'entre  eux  ne 
put  supporter  d'aussi  pénibles  épreuves  ;  ceux 
qui  survécurent  à  tant  de  calamités  vinrent, 
lorquc  nos  troubles  furent  apaisés,  réclamer  au- 
près de  la  mère-patrie  des  secours  des  indemnités  ; 
et  les  premiers  secours,  les  premières  indemnités 
furent  la  demande  d'une  garantie  de  Gouverne- 
ment, relativement  aux  dettes  contractées  seule- 
ment avant  179;?,  pour  vente  de  nègres  ou  d'ha- 
bitations. 

Les  colons  exposaient  que  la  loi  qui  avait  aboli 
l'esclavagelesavaitdépouillésd'une  propriété  ;  que 
la  législation  ne  pouvait  disposer  d'une  propriété 
sans  une  indemnité  équivalente  ;  qu'ils  la  récla- 
maieni  celte  indemnité,  parce  que  seuleelle  leur  of- 
frait (les  moyens  de  satisfaire  leurs  créanciers  ;  en- 
tin,  ils  demandaient  que,  jusqu'au  moment  où  elle 
serait  réglée,  le  Gouvernement  les  garantit  des 
poursuites  dont  ils  étaient  menacés.  11  estbond'ob- 
serviT,  Messieurs,  que  la  plupart  des  tribunaux, 
saisis  de  ces  sortis  de  demandes,  n'osaient  pronon- 


{\)  U  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  discours 
de  M.  le  baron  DufoDgerais. 


cer  l'exécution  du  titre;  les  juges  incertains  sem- 
blaient en  quelque  sorte  s'arrêter  devant  l'impuis- 
sance et  le  malheur!  Treilhard,  lui-môme,  le 
sévère  Treilhard,  présidant  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, lorsqu'aucune  loi  de  sursis  n'avait  été  rendue 
encore,  réduisit  à  3,000  fr.  seulement  l'exécution 
d'une  obligation  de  150,000  fr.,  résultant  des 
ventes  de  nègres  et  habitations  avant  1792,  et  son 
arrêt  prolongeait  la  surséance  jusqu'à  l'époque  de 
la  réintégration  dans  la  propriété. 

Le  Gouvernement  d'alors,  frappé  de  toutes  les 
plaintes  qui  lui  étaient  adressées,  considérant 
que,  s'il  ne  pouvait  accorder  d'indemnité  à  ces 
infortunés  colons,  il  devait  au  moins  les  couvrir 
de  son  égide,  relativement  à  leurs  dettes,  et  faire 
cesser  leur  anxiété  et  l'incertitude  des  tribunaux, 
suspendit,  par  des  mesures  de  législation  qui  se 
sont  succétié  depuis  le  19  fructidor  anX,  l'exécu- 
tion des  seules  obligations  contractées  pour  ventes 
de  nègres,  d'habitations  ou  d'avances  faites  à  la 
culture  :  une  disposition  autorisa  les  créanciers 
à  réclamer  de  leurs  débiteurs  des  provisions  ali- 
mentaires, et  les  limites,  dans  ce  débat  du  mal- 
heur, ne  purent  pas  excéder  l'intérêt  du  capital. 
Depuis  la  Restauration,  vous  le  savez,  Messieurs, 
même  état  de  misère,  continuité  de  dépossession. 
Cet  exposé  des  faits  suffirait  seul  pour  prouver  la 
nécessité  d'un  nouveau  sursis.  Mais  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  s'appuie  sur  un  motii  qui 
ne  vous  paraîtra  pas  moins  puissant. 

La  dernière  loi  sur  cette  matière  a  prononcé  que, 
dans  la  session  de  1817,  une  loi  définitive  régle- 
rait les  intérêts  des  créanciers  et  des  débiteurs;  si 
chacun  de  nous  recule  à  Taspect  des  graves  diffi- 
cultés qu'elle  présente,  pourrions-nous  oublier 
qu'elle  était  attendue,  qu'elle  a  été  solennellement 
promise?  Non,  Messieurs,  jeter  inopinément  les 
débiteurs  colons  dans  le  droit  commun,  lorsqu'ils 
ont  dû  compter  sur  une  loi  définitive  y  ce  serait  un 
acte  d'injustice,  de  barbarie,  qui  ne  pourrait  se 
comparer  qu'à  celui  de  leur  spoliation.  Un  refus 
de  sursis,  mattendu  des  créanciers,  inattendu  des 
tribunaux,  foudroyant  pour  les  malheureux  dé- 
biteurs, placerait  tous  les  intérêts  dans  la  plus 
fausse  position  ;  ce  refus  intempestif  ne  saurait 
émaner  de  la  sagesse  de  la  Chambre.  Pénétrés, 
comme  votre  commission,  des  véritables  prin- 
cipes, mais  animés  aussi,  comme  elle,  de  cet  es- 
prit d'équité,  d'humanité  que  nous  ne  bannirons 
jamais  de  nos  cœurs,  nous  voterons  unanimement» 
je  l'espère,  le  sursis  proposé  en  faveur  de  ces  mal- 
heureux colons  de  daint-Domingue,  qui  ont  tout 
perduy  dont  on  n'a  pas  payé  une  teule  dette,  et 
pour  lesquels  l'avenir  est  presque  sans  espérance. 
Je  vote  pour  la  proposition  telle  qu'elle  vous  est 
présentée  par  votre  commission. 

M.  Ganihl  a  témoigné  sa  surprise  qu'on  vou- 
lût appliquer  les  principes  de  la  Charte  à  une 
colonie  (jui  n'est  pas  régie  par  son  empire,  il  a 
dit  que  les  gages  des  créanciers  avaient  péri,  et 
que  la  raison  voulait  qu'on  n'appliquùt  point  la 
jurisprudence  française  à  des  dettes  dont  le  gage 
n'existe  plus.  Cette  Question,  a-t-il  ajouté,  tient 
à  l'existence  de  la  colonie;  et,  posant  en  principe 
que  la  France  ne  devait  pas  l'abandonner,  il  en 
a  conclu  que  les  intérêts  des  colons  étaient  les 
siens.  11  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas,  comme  d'au- 
tres orateurs,  raisonner  sur  des  intérêts  parti- 
culiers, mais  qu'il  croyait  devoir  observer  que 
les  créances  dont  il  s'agissait  ne  devaient  pas 
être  vues  avec  bien  de  la  faveur  par  la  Chambre, 
puis.iue  la  plus  grande  partie  provenait  d'une 
vente  d'esclaves.  II  a  voté  pour  la  proposition. 
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M.  de  Chauvelin  a  dit  que  si  Ton  insistait 
sérieusement  sur  Ja  dernière  objection  du  préo- 
pinant contre  les  créanciers  des  colons,  il  lui 
paraîtrait  facile  delà  rétorquer  contre  les  colons 
eux-méraes;  puisque  si  les  uns,  qui  réclament  le 
montant  de  leurs  créances,  ne  sont  créanciers 
que  pour  avoir  vendu  des  esclaves,  les  autres, 
qui  sollicitent  la  surséance,  ne  sont  débiteurs 
que  pour  en  avoir  acheté. 

M.  liliot  a  été  entendu  comme  rapporteur. 

On  attaque  la  proposition  comme  contraire  à 
la  Charte,  u-t-il  dit;  elle  est  la  môme  cependant 
que  celle  qui  vient  d'être  adoptée  par  la  Cham- 
bre en  faveur  des  émijrrés  ;  elle  est  la  môme  que 
celle  qui,  en  faveur  des  émigrés  comme  en  fa- 
veur des  colons,  fut  adoptée  par  les  Chambres 
de  1814  et  de  1815. 

On  vous  a  parlé  de  la  loi  du  21  février  1816, 
que  l'on  a  traitée  de  spoliation  ;  pourquoi  ne 
vous  a-t-on  pas  dit  que  cette  loi  n'était,  aux 
dates  prés,  que  la  répétition  de  celle  du  2  dé- 
cembre 1814,  qui  fut  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité? 

M.  le  Rapportevr  a  fait  observer  que  cette 
loi,  comme  celle  du  21  février  181(5,  a  promis 
aux  colons  une  mesure  léjçislative  qui  conciliât 
leurs  intérêts  et  ceux  de  leurs  créanciers. 

11  a  soutenu  que  si  celle  promesse  pouvait  être 
exécutée,  le  Gouvernement  devait  I accomplir; 
dans  le  cas  contraire,  il  prétend  que  les  colons 
auraient  au  moins  droit  a  un  délai,  parce  qu'ils 
ont  dû  compter  sur  une  disposition  plus  ravo- 
rable,  et  qu'il  serait  injuste,  en  leur  déclarant 
que  cette  disposition,  nui  leur  avait  été  promise, 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  de  les  livrer  inconti- 
nent à  toute  la  rigueur  des  poursuites  de  leurs 
créanciers . 

M.  le  Président  a  résumé  la  discussion. 
L'ordre  d^i  jour  sur  tout  sursis  a  été  demandé  et 
rejeté  à  une  forte  majorité. 

Le  débat  s'est  alors  engagé  sur  la  fixation  de 
la  durée  du  sursis. 

M.  Benelst  a  insisté  en  faveur  des  quatre  ans 
présentés  par  M.  de  Mousnier-Buisson,  et  adoptés 
par  la  Commission. 

M.  Voysln  de  €&erteni|ie  a  ouvert  l'avis 
intermédiaire  d'accorder  un  sursis  de  deux  an- 
nées. 

^  La  Chambre,  consultée,  a  successivement  rejelé 
a  une  forte  majorité  le  terme  de  quatre  ans  et 
celui  de  trois  ans. 

Elle  a  adopté  le  terme  de  deux  ans  à  une  forte 
majorité. 

Ce  terme  adopté,  il  a  été  procédé  à  l'appel  no- 
minal pour  l'adoption  de  la  résolution  au  scru- 
tin. 

Il  y  avait  125  votants  :  il  y  a  eu  05  boules 
blanches  pour  accorder  le  sursis  de  deux  ans,  et 
30  noires. 

M.  le  préuldent  a  fait  observer  que  le  nom- 
bredcs  membres  dont  la  présence  est  nécessaire 
pour  légaliser  les  opérations  de  la  Chambre 
étant  de  128  au  moins,  et  trois  voix  manquant  4 
ce  nombre,  le  scrutin  était  nul,  et  serait  ajourné 
au  prochain  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  17  mars  1818, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE  CUANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-veroal  de  la 
séance  du  12  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  asscm^ 
blce  générale  de  la  proposition  faite  par  M.  U 
comte  de  Saint-Roman^  dans  la  séance  du  M 
janvier,  et  tendant  à  faire  concourir  les  diffr- 
rentes  sections  d'un  collège  électoral  à  la  nom%na^ 
tion  du  bureau  de  ce  collège. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  h  la 
Chambre  de  cette  proposition,  dont  l'examen 
vient  d'occuper  les  bureaux. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  savoir  -i 
elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  un»' 
commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une 
commission  spéciale  de  trois  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  dési;:ne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  «le 
Beaumont  et  le  maréchal  marquis  de  Vionn'»- 
nil. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  de  %  volants,  ré- 
duit &  95  par  la  nullité  d'un  bulletin,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  M.  le  marquis  de  Pasto- 
ret.  M.  le  marquis  Garnier  et  M.  le  marquis  de 
Malville  obtiennent,  au  second  tour,  sur  un 
nombre  de  97  votants,  la  môme  majorité  abso- 
lue. 

Ils  sont  proclamés, parM.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  secrét^iirc  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  avec  lui  le  conseiller  d'Etat  chr- 
valier  Cuvier,  qui  l'accompagne  en  qualité  df» 
commissaire  du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumi*t 
à  l'Assemblée  uti  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  député^^,  portant  que  nul  ne  pourra 
être  membre  de  cette  Chambre  s'il  ne  remplit, 
au  jour  de  son  éh^ction,  les  conditions  d'&ge  et 
d'impôt  exigées  par  la  Charte. 

En  présentant  ce  projet  à  la  Chambre,  le  mi- 
nistre s'exprime  ainsi  : 

M.  MjSkîmé,  ministre  de  Vintérieur*  Messieurs, 
les  motifs  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
chargé  de  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  vous 
sont  trop  connus  pour  les  exposer.  Vous  les  avez 
développés  vous-mêmes,  Mi^ieurs,  quand  vous 
avez  examiné  et  adopté  la  résolution  qui  adonné 
naissance  à  la  loi. 

C'est  en  accédant  au  vœu  des  deux  Chambres 
que  Sa  Majesté  a  converti,  en  proposition  de  loi, 
les  dispositions  qui  statuent  sur  l'époque  à  la- 
quelle il  faut  avoir  atteint  quarante  ans  et  payer 
mille  francs  de  contributions  directes  pour  être 
admis  à  la  Chambre  des  députés. 

Notre  t^che  ne  consiste  aonc  qu'à  présenter  à 
votre  délibération  le  projet  que  vous  aver.  déj& 
adopté  à  titre  de  proposition,  et  auquel  la  Gham- 
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bre  des  députés  a  donné  son  assentiment  comme 
projet  de  loi  émané  de  l'initiative  royale. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
qu'il  est  chargé  de  présenter.  Il  en  dépose  sur  le 
bureau,  en  quittant  la  tribune,  Texpédition  ofB- 
cielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement^  le  renvoi  aux 
bureaux,  ^impression  et  la  distribution  du  pro- 
jet communiqué. 

Un  membre  observe  que  ce  projet  n'étant 

?ue  l'expression  d*un  vœu  commun  aux  deux 
hambres,  et  n'offrant  à  leur  délibération,  sous 


pinant  propose  à  l'Assemblée  de  se  retirer  immé- 
diatement dans  les  bureaux,  d'ouvrir  ensuite  la 
discussion,  et  de  voter,  séance  tenante,  sur  Ta- 
doption  de  la  loi. 

L'Assemblée,  adoptant  cette  proposition,  sus- 
pend sa  séance  et  se  forme  en  bureau. 

Lu  séance  est  ensuite  reprise  et  la  discussion 
ouverte  sur  la  loi  proposée. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
la  combattre,  M.  le  président  met  successivement 
aux  voix  les  deux  articles  dont  elle  se  compose. 

Chacun  de  ces  arlicles  est  provisoirement 
adopté. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  leur  adoption 
définitive;  avant  l'ouverture  du  scrutin,  M.  le 
président  désigne,  par  la  voie  du  sort,  un  nou- 
veau scrutateur,  pour  remplacer  M.  le  marquis 
de  Vioménil,  qui  a  quitté  l'Assemblée. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois  :  sur  88  votants,  dont  l'an- 
pel  nominal  constate  la  présence,  le  résultat  du 
dépouillement  donne  78  suffrages  en  faveur  du 

I>rojot.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
a  Chambre,  par  M.  le  Président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

(Voy.  plus  haut  le  texte  du  proietdcloi,  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  27  février  1818.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
spéciale  qui,  dans  la  dernière  séance,  a  été  char- 
gée d'examiner  la  résolution  de  l'autre  Chambre, 
relative  au  renouvellement  du  sursis  accordé 
aux  émigrés,  n'ayant  pas  encore  terminé  son 
travail,  ne  pourra  soumettre  aujourd'hui  son 
rapport  à  la  Chambre. 

il  ajourne  l'Assemblée  à  samedi  21  du  courant, 
à  une  heure,  pour  entendre  ce  rapport,  et,  s'il  y 
a  lieu,  celui  de  la  commission  qui  vient  d'être 
nommée,  ainsi  que  pour  recevoir  une  communi- 
cation du  GouYernement. 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 
Séance  du  M  mars  1818. 

PRÊSIDENCB  DE  M.  DE  SERRE. 

Le  procès-verbal  de  samedi  est  lu  par  M.  Froc 
de  la  Boulaye,  et  sa  rédaction  approuvée. 

Après  renoncé  de  divers  nommages  et  de 
nouvelles  pétitions  adressés  à  la  Chambre, 

M.  Hay,  membre  de  la  commission  des  péti« 
tions,  est  appelé  à  la  tribune  pour  un  rapport. 

Le  sieur  Rogery  de  fieaufort,  à  Campagnac, 
département  de  rÀveyroD,  appelle  ratteotion  de 


la  Chambre  sur  la  modiflcation  du  traitement  des 
vicaires  et  propose  des  moyens  d'améliorer  leur 
sort. 

Vous  savez,  Messieurs,  dit  l'honorable  rappor- 
teur, que  dans  la  plupart  de  nos  départements, 
un  grand  nombrede  communes  manquent  de  des- 
servants. Vous  connaissez  l'âge  avancé  de  pres- 
que tous  les  ecclésiastiques  et  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  se  destinent  à  leur  succéder.  Il  pa- 
raîtrait donc  bien  important  et  bien  urgent  de 
recourir  à  un  moyen  sûr  et  rapide  de  relever  la 
religion,  de  la  faire  refleurir  au  milieu  do  nous. 
Ce  moyen  consisterait  à  assurer  aux  vicaires  un 
traitement  tel  qu'ils  ne  fussent  plus  obligés  de 
mendier  dans  nos  communes  des  secours  qui  les 
avilissent  aux  yeux  des  habitants  et  les  mettent 
dans  leur  dépendance.  Sans  doute  alors  on  ver- 
rait les  pères  de  famille  engager  leurs  enfants  h 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  où  ils  trouve- 
raient une  existence  honorable  et  obtiendraient 
les  égards  et  les  respects  qui  leur  sont  dus. 
Votre  Commission,  persuadée  que  les  réflexions 
que  fait  à  ce  ^ujet  M.  Rogery  de  Beaufort,  dont  je 
n'ai  fait  que  vous  donner  un  extrait,  sont  suscep- 
tibles d'être  prises  en  grande  considération,  me 
charge  de  vous  proposer  d'ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  à  S.  Ëxc.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Plusieurs  membres  du  eôte'  droit.  Bien  !  bien  ! 

La  Cham1)re  adopte  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur. 

Le  sieur  Gaudet,  à  la  Sault,  réclame  contre  un 
acte  arbitraire  du  maire  de  Manosquc,  pays  natal 
du  pétitionnaire,  qui  n'a  pas  voulu  lui  permettre 
d'y  fixer  sa  résidence. 

La  commission,  considérant  que,  d'après  les 
allégations  du  sieur  Gaudet,  il  paraîtrait  que 
M.  le  maire  de  Manosque  l'aurait  repoussé  de 
cette  ville,  quoique  ses  papiers  fussent  en  règle, 

Ëropose  à  la  Chambre  d'ordonner   le  renvoi  à 
.  le  ministre  de  la  police  générale. 

Plusieurs  membres.  Au  ministre  de  rintérieur. 

M.  le  Rapporteur.  La  commission  a  pensé 
que  la  réclamation  du  pétitionnaire  était  plus 
spécialement  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  police  générale.  —  Les  conclusions  de  la 
commission  sont  adoptées. 

Les  habitants  de  Bailly,  département  de  l'Yonne, 
demandent  à  reprendre  le  titre  et  le  rang  de 
commune  et  de  paroisse  dont  ils  out  joui  de 
temps  immémorial. 

Attendu  l'inexécution,  alléguée  par  les  habi- 
tants de  Bailly,  des  conditions  de  leur  réunion  à 
la  commune  de  Saint-Bris,  et  le  défaut  de  sanc- 
tion par  l'autorité  compétcmte  de  la  délibération 
prise,  le  8  mai  1791,  par  les  conseils  municipaux 
de  Samt-Bris  et  de  Bailly  réunis,  la  commission, 
par  l'organe  de  M.  le  rapporteur,  propose  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  pétition  des  habitants  de 
Bailly  à  S.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur.  —  Ce 
renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Bonnemain,nolaireàGrandserre,  dépar- 
tement de  la  Drôme,  vous  propose.  Messieurs;  con- 
tinue M.  le  Rappertear,  de  supplier  Sa  Majesté 
de  présenter  un  projet  de  loi  tendanl'à  rendre  les 
communes  absolument  libres  dans  leur  admi- 
nistration. Il  donne  pour  exemple  des  inconvé- 
nients du  système  actuel  qui  les  régit,  et  dont  il 
se  plaint  amèrement,  les  sollicitations  inutile- 
ment faites  depuis  longtemps,  au  nom  de  la  com- 
mune, pour  obtenir  que  l'on  relève  les  murs  du 
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cimetière,  accessible  à  tous  les  animaux,  qui 
vont  y  paître  et  fouiller  les  tombeaux. 

Prenant  en  considération  les  danjxers  que  le 
défaut  de  solidité  de  Téplise  pourrait  l'aire  courir 
à  la  population  nombreuse  c^ui  s*y  rassemble,  et 
la  profanation  du  lieu  destiné  aux  sépultures, 
votre  commission  vous  pro|)ose  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  IJonnemain  à  S.  Exe.  le  ministre 
de  rintérieur  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  marcbands  de  bt»sliaux  et  herbaf(ers  des 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  expost'nt  nue  la 
conduite  du  commissaire  de  pulice  au  marché  de 
Sceaux,  qui  a  défendu  aux  bouchers  d'Amiens 
de  s'y  approvisionner,  leur  a  j)orté  un  préjudice 
immense.  Ils  demandent  la  liberté  de  ce  com- 
merce, tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  du 
Gouvernement.  Us  demandent  aussi  que  le  droit 
de  trois  et  demi  pour  cent  de  la  caisse  de  Poissy 
soit  réduit  à  deux. 

Celle  pétition  devrait  être  jointe  à  celle  pré- 
sentée; dans  h  séance  de  samedi  dernier,  à  raison 
de  son  analogie  avec  elle.  La  commission  pro- 
pose d'en  ordonner  aussi  le  renvoi  à  S.  Exe.  le 
luinislre  de  l'intérieur. 

M.  de  Satiite-Aiderondc.  Messieurs,  jus- 
qu'à Tannée  dernière,  les  bouchers  des  villes  et 
villages  hors  du  rayon  de  dix  myriamétrcs  de 
Paris  avaient  été  admis  à  s'approvisionner  aux 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux. 

Le  24  mai  1817,  leur  exclusion  a  élé  prononcée 
par  un  commissaire  de  police,  et  elle  continue 
d'avoir  lieu,  non  en  vertu  de  règlements  rendus 
publics,  mais  à  ce  qu'il  parait  en  vertu  de  sim- 
ples ordres  verbaux. 

Les  marchands  affirment  que  celte  entrave  à 
leur  commerce,  loin  d'être  avantafiense  à  fap- 
provisionnement  de  la  capitule,  n'a  d'autre  effet 
que  de  produire  pour  elle-même,  ainsi  que  pour 
les  bouchers  exclus,  un  renchérissement  de  la 
denrée. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  de  Sainte- Alde- 
gonde  entre  dans  quel(|ucs  dévetop()e;nenls  qu'il 
ne  présente  à  la  Chambre  ({ue  cn'mme  venant 
tfes  marchands  eux-mêmes  ;  mais  il  est  d'avis, 
quant  au  point  de  fait,  que  lors  même  que  l'on 
iu^^erait  utile  leur  exclusion  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissv,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que 
d*aprês  un  acte  public  et  authentique  de  Tauto- 
rité  compétente. 

Ouant  à  la  demande  de  nnluire  à  2  pour  cent 
le  droit  sur  les  bestiaux  vendus,  rojiinanl  se  laisse 
entraîner  j)()ur  la  combattre  dans  une  discussion 
fort  étendue,  ofi  il  prétend  démontrer  aux  her- 
ï>af;ers  d<*  la  Normandie,  auteurs  de  la  pétition 
précédente,  que  la  diminution  sensibk»  du  pro- 
duit de  leurs  herbages  ne  vient  pas  essentielle- 
ment du  droit  per^-u  par  la  ville  de  Paris,  mais 
plnt(M  de  la  multiplication  des  prairii'S  artili- 
cielles,  du  renchérissement  des  b-stiaux  mai- 
gres dans  les  provinces  du  Centre,  ([ui  fournis- 
sent la  majeure  partie  des  élèves,  et  de  nombreux 
concurrents  qui  ne  songent  poinl  à  élever  les 
mêmes  réelamations. 

C'est  particulièrement,  continue  Torateur,  de- 

euis  rétablissement  delà  cai.sse  tle  Poissy  (|ue  le 
lorvan  et  te  Charullais  ont  inulti|)lié  leurs  en- 
vois, déterminés  par  la  sûreté  même  du  pave- 
ment imniéiliat  qu'elle  leur  offre.  Plusieurs  villes 
importantes,  et  nommément  Amiens,  ont  telle- 
ment apprécié  les  uvanta^^es  decet  etablisx^nent 
pour  l'approvisionnement  on  bestiaux,  quelles 
8'occupent  d'en  former  chez  elles  de  semblables. 
Il  résulterait  d'autres  données  développées  par 


l'opinant,  que  le  droit  nerçu  par  la  ville  de  Paris 
n'est  supporté  que  par  les  consommateurs,  et  que 
dans  Taugmcm talion  d'un  sol  par  livre  de  la 
viande,  trois  centimes  ont  tourné  au  profit  des 
vendeurs  de  bestiaux. 

Ce  ne  pourrait  être  que  les  fermiers  des  pro- 
vinces 011  se  font  les  élèves  qui  auraient  à  éle- 
ver des  plaintes;  c*»  sont  eux  en  effet  qui  sont 
les  véritables  produrteurs.  Si  rimp()l  produit  uiuî 
mésoffre,  tout  au  f)lus  une  partie  réagirait  sur 
les  herbagcrs,  dans  la  proportion  de  la  |)lus  va- 
ine qu'ajoute  l'enuraissage  a  la  valeur  primili%«* 
de  la  «ienrèe.  Cette  plus-value  est  d'environ  deux 
septièmes,  car  le  Ixeuf  acheté  maigre  dans  !«•> 
provinces  du  Centre,  au  poids  moyen  de  ÔOO  li- 
vres,  en  pè<e  7iK>  lorsi|u'iI  sort  des  pâturages  île 
la  Normandie  pour  être  livré  à  la  consomma- 
tion. 

L'orateur  est  un  moment  interrompu  par  les 
mouvements  de  l'Assemblée. 

M.  Blanqaarl-Baiilevl.  Ces  détails  ne  peu- 
vent occuper  la  Chambre. 

M.  de  Saliite-^ilde||c«nde  termine  en  ap- 
piivanl  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
la  jmrlie  de  la  pétition  qui  concerne  l'exclusion 
dont  se  niaignent  leurs  auteurs,  et  en  demandant 
l'orire  (lu  jour  sur  la  diminution  du  droit  dt; 
3  1/2  pour  loi)  à  2  1/2,  cet  objet  n'étant  point 
dans  les  attributions  de  la  Chambre. 

M.  le  baron  Paiiquler,  garde  des  sceaur . 
Je  ne  ferai  que  de  très-courtes  observations  sur 
la  pétition  dont  on  vient  d'enlreienir  la  Cliambrr. 

Cette  pétition  prèsetite  deux  jmrlies  distincte'?  : 
Puni»  concerne  le  règlement  qui  exclut  des  mar- 
ches de  Poissy  et  de  Sceaux  les  bouchers  établis 
hors  du  rayon  qu'il  détermine.  L'autre  porte  sur 
le  droit  perçu  au  profil  de  la  ville  de  Paris. 

Quant  au  premier  objet,  il  faut  bien  prendre 
garde  de  déranger  le  moin-^  du  monde  des  dis- 
)nsJtions  reconnues  jusqu'ici  thVessentieih'S. 
*aris  est  une  ville  hors  de  comparaison  aviM- 
d'autr(*s  cités  de  la  France  ;  on  avait  toujours  <»u 
grand  .-oin  de  suivre,  pour  rapprovisionneinent 
de  la  caj)itale.  des  rè^ilements  dont  la  sajie>se 
se  trouvait  jnslillèe  par  une  longue  expérience. 
Dans  les  premières  annt'»<'S  de  la  révolution  , 
on  eut  rinqirudeiico  de  mettre  de  ciUé  ces 
règlenients  s:»lutaires,et  l'on  connaît  quels  furent 
les  f;\cheu\  résultais  de  cette  faute,  non-seulement 
pour  Paris,  niais  pour  les  provinces.  Il  n')  eut 
plus  de  sécurité  pour  les  approvisionfienients  : 
les  denrées  furent  perdues  ou  gaspillées.  On 
sentit  enlin  qu'on  ne  parvien«lrait  à  rétablir 
la  cotifiance  et  une  libre  circulation  i|u'eii 
nmimant  d»s  règles  qu'on  avait  cessé  de  suivre, 
!n:iis  qui  n'étaient  pas  détruites.  On  a  dit  que 
nulle  loi  n';ivalt  pn)noncé  l'exclusion  dont  s»» 
plaijjnenl  les  pétiliorriaires.  Mais  il  est  probabh* 
que  celle  di-position  est  la  conséquence  des  ri»- 
glemenls  anciens  ilont  je  viens  de  rappeler  l'im- 
portance, et  je  ne  crois  pas  «pie  la  Chambre  puis?î« 
être  frappée  des  inconvénients  qui  lui  ont  élé 
exprimés  à  cet  égard. 

nelaii>ement  au  droit  dont  les  pétltionnairt'^ 
sollicitent  la  réduction,  cette  seconde  |>arlif» 
semble  encore  moins  fondée  que  la  premier»*. 
On  p'.'Ut  dire  que  l'établissement  de  la  caisse  de 
Poissy  est  une  institution  excelleiite  et  iuliiii- 
menl  utile  aux  propriétaires,  aux  petits  inar- 
ch.inds  de  bestiaux  ;  elle  assure  leur  pa>eineiit 
intégral  et  înnn  *diat  j  elle  les  garantit  do  pert«>s 
considérables  vis-ù-vis  des  bouchers.  Cette  cai^se 
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offre  donc  pour  eux  des  avantages  certains  et  (pii  | 
seraient  aumirabies  s'il  n'en  résultait  [ms  un  im- 
pôt, si  elle  pouvait  se  borner  à  couvrir  les  frais 
de  son  administration.  Mais  il  faut  consid<>rer  la 
riifueur  des  temps,  les  charges  considérables  et 
1(^3  on^^agemenls  sacrés  de  la  ville  de  Paris  ;  alors 
cet  impôt  ne  paraîtra  point  exagéré.  11  ne  saurait 
être  possible  en  ce  moment  de  songer  à  une  ré« 
duction,  et  la  Chambre  jugera  sans  doute  qu'elle 
ne  peut  avoir  de  parti  à  prendre  sur  la  pétition 
qui  lui  est  soumise* 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  le  Rapporteur.  Toutes  les  observations 
développées  par  M.  de  Sainle-Aldegonde  avaient 
été  apportées  à  votre  commission  :  elle  les  a 
cxammées,  et  elle  a  pensé  que  lorsqu'il  s'agit  de 
rt^glements  d'une  aussi  grande  importance,  on 
ne  devait  y  toucher  qu'avec  une  extrême  réserve. 
C'est  par  ce  motif  qu'elle  a  proposé  à  la  Chambre 
d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

M.  le  Président.  M.  de  Sainle-Aldegonde  a 
discuté  les  deux  parties  que  présente  la  pétition, 
et  j'avoue  que  je  n'ai  pas  bien  démêlé  ce  qu'il  a 
entendu  proposer  à  la  Chambre  sur  la  dernière. 

On  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  —  La  Chambre  consultée  prononce  le  ren- 
voi à  Son  Excellence. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  Touverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  pont  de  Bordeaux, 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  orateur 
n'eat  inscrit  contre  le  projet. 

M.  Poyférë  de  Cére  demande  la  parole  pour 
en  appuyer  les  dispositions.  Au  moment  où  il 
monte  à'ie  tribune,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres s'écrient  :  Nous  sommes  d'accord Aux 

voix Aux  voix. 

M.  Poyféré  de  Cére  reprend  sa  place. 

M.  le  Président  lit  les  deux  articles  du  pro« 
jet,  qui  sont  successivement  adoptés  sans  oppo- 
Bition. 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemblo  du  pro- 
jet de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin. 

Il  y  avait  145  votans.  11  s'est  trouvé  140  boules 
blanches  et  5  noires.  M.  le  président  proclame 
TadoptioQ  du  proJ3t  de  loi. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif, 
aux  douanes. 

M.  Duver^ler  de  Hanranne,  député  de 
la  Seine- Inférieure,  Messieurs,  me  confiant  dans 
la  promesse  qui  a  été  faite  par  M.  le  directeur 
général  d'entendre  les  plaintes  et  les  représenta- 
tions du  commerce,  de  dégager  les  expéditions 
maritimes  des  formalités  par  trop  minutieuses 
qui  entravent  et  ralentissent  les  opérations  des 
négociants,  sans  aucune  utilité  pour  la  percep- 
tion des  droits  et  pour  la  surveillance  nécessaire 
des  agents  de  la  douane;  enGn,  de  proposer  suc- 
cessivement la  réforme  des  dispositions  des  lois 
qui  seront  reconnues  susceptibles  d'être  rempla- 
cées par  d'autres  régies  plus  conformes  à  l'esprit 
d'un  Gouvernement  libre  et  paternel  :  je  n  entre- 
tiendrai pas  dans  ce  moment  la  Chamtre  des 
griefs  du  commerce,  auxquels  on  a  déjà  fait  droit 
en  partie,  et  que  des  explications  officieuses 
entre  Tadministration  et  les  chambres  de  com- 
merce feront  sans  doute  disparaître. 


La  loi  sur  les  douanes  contient  des  rectifica- 
tions du  tarif  dont  la  plupart  ont  été  réclamées 
par  le  commerce  ;  des  dispositions  relatives  à  la 
Corse,  que  la  position  de  cette  île  rendent  né- 
cessaires ;  des  encouragements  à  notre  commerce 
avec  Tlnde  ;  des  mesures  pour  la  répression  de 
la  contrebande,  ce  fléau  destructeur  ae  notre  in- 
dustrie; et  enfin  des  dispositions  réglementaires 
qui  sont  des  modifications  avantageuses  des  rè- 
glements actuels.  Ce  n'est  donc  sous  aucun  de 
ces  rapports  que  je  viens  combattre  un  projet 
qui  me  parait  en  général  bien  conçu  ;  je  ne  le 
combattrai  que  sous  deux  points  de  vue  princi- 
paux :  le  maintien  des  droits  sur  les  matières 
premières  qu'il  consacre  par  de  nouvelles  dis- 
)ositions  à  Tégard  des  cotons,  et  le  transit  par 
'Alsace  des  denrées  coloniales  venant  de  la 
Hollande,  en  destination  de  Bàle,  que  Ton  nous 
propose  d'autoriser. 

S'il  est  un  principe  généralement  reconnu, 
c'est  celui  de  l'immunité  des  matières  premières. 
Il  est  en  effet  facile  de  comprendre  que  le  tra- 
vail productif  étant  la  source  de  toute  richesse, 
les  soins  du  Gouvernement  doivent  tendre  sans 
relâche  à  multiplinr  les  occasions  du  travail  qui, 
créateur  d'une  multitude  de  productions  agrico- 
les et  industrielles,  occupe  une  population  dont 
l'oisiveté  serait  funeste,  répand  Taisance  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  par  les  échanges 
qui  se  font  entre  tous  les  producteurs,  de  telle 
sorte  qu'un  produit  en  stimule  un  autre,  et  que 
les  bénétices  de  la  classe  occupée  aux  manu- 
tentions des  fabriques  ont  pour  effet  immédiat 
une  plus  grande  consommation  des  productions 
agricoles;  tandis  que  Taisance  des  cultivateurs 
influant  à  son  tour  sur  la  consommation  plus 
étendue  des  produits  des  manufactures,  devient 
elle-même  la  cause  d'une  nouvelle  activité  et  de 
nouvelles  productions. 

Ainsi  tout  se  tient  dans  une  société  bien  orga- 
nisée: la  prospérité  de  l'un  fait  celle  de  Tautre; 
tous  ont  un  égal  intérêt  à  ce  que  les  productions 
agricoles  et  industrielles  soient  abondantes;  car 
il  ne  serait  pas  difticile  de  prouver  que  Tanéan- 
tissement  d^une  branche  d'industrie,  en  dimi* 
nuant  Taisance  des  hommes  qui  y  étaient  occu- 
pés, a  pour  conséquence  inévitable  de  diminuer 
la  consommation  des  productions  agricoles,  d'en 
faire  tomber  le  prix,  et,  en  peu  de  temps,  d'en 
arrêter  la  production. 

Par  une  réaction  naturelle,  le  revenu  des  pro- 
priétaires diminue  en  même  temps  que  la  chute 
des  labriques  et  au  moment  même  où  leurs 
charges  sont  augmentées  par  la  misère,  qui  est 
toujours  la  suite  du  défaut  de  travail  parmi  la 
masse  de  la  population  qui  ne  peut  exister  qu'au 
moyen  de  salaires  journaliers.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  plus  l'aisance  est  générale,  plus  il  y  a  de 
consommateurs,  et  plus  le  revenu  de  l'Etat  aug- 
mente. Par  un  effet  contraire,  la  misère  diminue 
les  consommations;  alors  le  produit  des  impôts 
indirects  fondés  sur  ces  consommations  s'atténue 
d'année  en  année.  Ainsi,  non-seulement  l'agri- 
culture, le  commerce  et  Tindustrie  souffrent  de 
l'inactivité  des  fabriques  et  de  la  non-production 
qui  en  est  le  résultat,  mais  TBtat  voit  aussi  ses 
revenus  décroître;  et  si  ses  besoins  restent  les 
mômes,  il  est  obligé  de  recourir  à  l'augmentation 
des  contributions  directes,  et  d'imposer  les  pro- 
priétaires dans  une  circonstance  qui  a  fait  dimi- 
nuer leur  revenu.  L'intérêt  bien  entendu  de  tout 
gouvernement  est  donc  de  favoriser  la  produc- 
tion, source  sans  cesse  renaissante  des  richesses 
nationales,  et  de  ne  gêner  en  aucune  manière  le 
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développement  des  facultés  industrielles  dos  pro- 
ducteurs. Son  attention  unique  consiste  à  laisser 
faire  et  à  protéger.  Alors  fes  divers  genres  de 

Productions  se  règlent  d'eux-mêmes,  suivant  les 
esoins  et  le  goût  des  consommateurs.  On  a  ob- 
servé que  la  modération  des  prix  des  objets  fabri- 
qués est  une  nouvelle  cause  d'une  consommation 
plus  étendue,  et  par  conséquent  d'une  produc- 
tion plus  active  et  de  remploi  d'un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers.  On  conçoit  facilement  que 
lorsqu'un  tissu  est  à  un  prix*  peu  élevé,  le  con- 
sommateur, qui  souvent  n'a  qu'un  revenu  fixe, 
acq^uiert  la  faculté  de  multiplier  ses  achats  et  ses 
jouissances.  C'est  donc  favoriser  essentiellement 
le  travail  que  de  s'attacher  &  metti*e  les  fabri- 
cants en  état  d'établir  leurs  étoffes  à  bon  marché 
et  de  les  protéger  contre  les  rivalités  étrangères, 
dont  l'effet  immédiat  est  de  dimmuer  la  somme 
des  productions  nationales  et  du  travail  des  ré- 
gnicoles. 

En  partant  de  ces  principes,  la  question  rela- 
tive aux  cotons  se  réduit  dr  ces  deux  points  :  le 
droit  augmentc-t-il  d'une  manière  sensible  la 
valeur  des  objets  fabriqués?  Favorise-t-il  l'intro- 
duction frauduleuse  des  tissus  étrangers? 

Le  droit  sur  les  cotons  est  gradué  suivant  que 
les  qualités  sont  plus  ou  moins  Hnes,  suivant  le 
lieu  d'où  on  les  tu'c,  et  les  navires,  soit  français, 
soit  étrangers,  qui  les  apportent.  On  a  calculé  à  la 
douane  que  le  taux  moyen  du  droit,  en  1817, 
avait  été  de  35  francs  pour  cent  kilogrammes.  Je 
prend  ce  calcul  pour  base,  quoiqu'il  puisse  dif- 
férer d'année  en  année  suivant  la  proportion  en- 
tre les  quantités  de  cotons  fins  ou  communs  qui 
seront  introduites.  Or,  en  partant  d'un  prix  moyen 
des  cotons  en  laine  de  5  franco  le  kilogramme, 
c  remarque  que  le  droit  revient  à  7  00  sur 
a  matière  prt'miére,  et  en  se  rendant  compte 
du  déchet  estimé  à  10  i)/(\  des  intérêts  aes 
avances,  des  commissions,  dos  bénéfices  des  di- 
vers agents  de  la  main-d'œuvre  que  subit  une  livre 
de  coton  en  laine  jusqu'à  ce  que,  convertie  en 
tissu,  elle  soit  vendue  au  consommateur,  je  trouve 
nue  le  droit  s'élève  à  5  1/2  0/0  sur  les  cotons 
filés  des  n«>'  30  à  34,  et  près  de  9  c.  par  aune  de 
calicot  qui,  sur  le  prix  de  i  fr.  ^5  c,  font  5  0/0. 

Ainsi  le  droit,  en  augmentant  le  prix  des  étoffes 
de  5  0  0,  diminue  la  consommation,  s'il  est  payé 
par  le  consommatour,  et  nuit  fi  la  production, 
soit  dans  ce  cas,  soit  dans  celui  où  il  est  en  partie 
supporté  par  le  producteur.  D'un  autre  côté,  c'est 
une  véritable  prime  donnée  à  l'introduction  des 
tissus  étrangers  qui.  venant  dans  la  consommation 
prendre  la  place  des  étoffes  que  nous  aurions  pu 
fabriquer  nous-mêmes,  sont  une  nouvelle  cause 
du  dépérissement  de  nos  riche.'sses  nationales,  de 
l'inactivité  et  de  la  misère  de  nos  ouvriers,  et, 
parsuite  delà  diminution  du  produit  descontribu- 
tions indirectes.  Je  sais  que  l  on  pense  en  général 
que  le  droit  est  payé  par  le  consommateur,  et 
qu'ainsi  il  ne  nuit  en  rien  aux  travaux  des  fabri- 
ques. J'ai  déjà  prouvé  que.  même  dans  ce  cas,  il 
nuit  à  la  consommation  et  à  la  production  en 
augmentant  le  prix  des  étoffes  et  en  donnant  une 
chance  de  plus  à  la  fraude.  Mais  je  pense  que 
c'est  une  erreur  que  de  croire  que  le  droit  est 
payé  en  entier  par  In  consommateur.  Pour  que 
rola  fût  ainsi,  il  faudrait  que  la  perception  aes 
droits  fût  rapprochée  de  la  consommation.  A  me- 
sure qu'elle  s  en  éloiL'ne.  h*  droit  est  partagé  en- 
tre le  producteur  et  le  consommateur  dans  une 
proportif)n  plus  ou  moins  grande. 

1/expérience  a  toujours  prouvé  ce  fait,  quelque 
peine  que  l'on  ait  à  8*en  rendre  compte  d'une 
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manière  positive.  Or,  dès  que  les  producteurs 
supportent  une  partie  du  droit,  les  bénéfices  peu- 
vent devenir  tellement  minimes,  qu'ils  renoaceiii 
à  un  travail  stérile  ou  s'appliquent  à  restreindre 
leur  fabrication»  afin  qu'une  moindre  abondaiic»- 
de  tissus  en  fasse  remonter  les  prix.  Quelle  que  isoii 
l'hypothèse  qu'on  veuille  adopter,  i'erfet  sera  de 
dimmuer  la  masse  des  productions  et  du  travail, 
et  par  conséquent  des  richesses  nationales.  Lvs^ 
droits  sur  les  étoffes  fabriquées  devraient  «lonc 
être  perçus  comme  en  Angleterre,  au  moment  tle 
la  vente  au  consommateur,  ou  au  moins  à  la  fa- 
brication lorsqu'elle  est  achevée.  C'est  ce  qu'un 
avait  cherché  à  faire  en  1815  pour  divers  tis«u>, 
lors  de  la  présentation  du  budget  de  1816.  Mai.< 
ces  droits  furent  alors  repoussés  avec  raison,  à 
cause  des  gênes  et  des  exercices  auxquels  il  au- 
rait fallu  soumettre  les  fabricants  et  les  mar- 
chands, exercices  que  les  Anglais,  plus  résignés 
que  nous,  supportent  avec  patience. 

Il  est  remarquable  que  le  droit  sur  les  cotons 
ne  fut  alors  proposé  qu'en  remplacement  de  celi*i 
sur  les  tissus  dont  on  affranchissait  les  cotonna- 
des; le  droit  sur  les  étoffes  de  laine,  til,  etc.,  ne 
fut  pas  adopté,  et,  par  une  contradiction  singuli«*'i  e, 
le  droit  sur  les  cotons,  qui  dérivait  du  même  prin- 
cipe, fut  établi.  Ainsi  la  fabrication  des  étoffes  d** 
coton  a  été  soumise  ;i  des  entraves  dont  les  autn^s 
fabrications  sont  affranchies.  Cet  événement  est 
arrivé  peu  de  temps  après  que  les  vrais  prinript's 
eurent  été  proclamés,  et  que  Ton  eut  fait  sup- 
porter aux  négociants  et  aux  fabricants  une  port" 
d(^40  millions,  en  abolissant  les  droits  qui  avaient 
été  mis  sur  les  cotons  par  le  dernier  gouverne- 
ment. En  vain  dira-t-on  qu'il  est  politique  dVn 
user  de  cette  sorte,  parce  qu'il  convient  (l'encou- 
rager les  manufactures  qui  emploient  des  matiè- 
res premières  qui  naissent  sur  notre  sol,  parcf 
que,  daus  ce  cas,  deuxsortesde  productions,  éga- 
lement avantageuses  à  l'Etat,  sont  stimulées  à  la 
fois.  Mais  ce  serait  mal  entendre  une  des  plu< 
hautes  questions  de  l'économie  politique,  que  de 
vouloir  taire  naître  cet  encouragement  delà  gènt* 
imposée  à  d'autres  fabriques,  en  tendant  à  dimi- 
nuer leurs  produits.  Les  travaux  des  manufac- 
tures, et  la  préférence  donnée  aux  étoffes  qu'elh-à 
confectionnent,  sont  réglés  par  le  goût  des  con- 
sommateurs auxquels  elles  sont  obligées  de  r' 
soumettre,  tout  en  cherchant  concurremment  à 
l'attirer.  Les  caprices  de  la  mode  se  jouent  de 
toutes  les  combinaisons  réglementaires;  c'est  la 
mode  qui  a  donné  un  débit  prodigieux  dans  toute 
l'Europe  aux  tissus  de  coton  et  de  laine,  au  dé- 
triment des  toiles  et  des  soieries.  Paites  décheoir 
les  fabriques  de  cotonnades,  ruinez  les  filatun^i', 
vous  n'aurez  obtenu  que  le  triste  résultat  d'avoir 
anéanti  des  capitaux  considérahlos  emplovi'^s  en 
établissements,  ustensiles  et  machines;  d'avoir 
arrêté  la  production  .  et  enfin  d'avoir  réduit  à 
la  misère  une  quantité  innombrable  d'ouvriers. 
Mais  les  toileries,  et  les  fabriques  de  soieries,  qui, 
au  surplus,  tirent  aussi  une  partie  de  leurs  ma- 
tières premières  de  l'étranger,  ne  prospéreront 
pas  davantage.  Le  goût  des  consommateurs  sera 
plultM  stimulé  que  nih'uti  pour  les  étoffes  de  co- 
ton, par  la  contrainte  que  l'on  aura  voulu  lui  im- 
poser, et  nous  serons  tributaires  des  étrangers 
pour  ce  genre  de  consommation. 

La  question  si  controversée  de  la  balance  du 
commerce,  niée  par  les  uns,  admise  par  les  au- 
tres, pi'ut-ètre  faute*  de  s'entendre,  n'est  pas  dans 
l'introduction  plus  ou  moins  abondante  des  ma- 
tières premières  destinées  ù  être  converties  en 
étoffes  par  notre  propre  travail  ;  elle  est  tout  en* 
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tière  dans  celle  des  objets  consommables  prove- 
nant des  fabriques  étrangères. 

(Juellc  que  soit  la  somme  en  numéraire  qui 
sorte  annuellement  d'un  Etat  pour  le  payement 
des  matières  premières,  il  est  évident  que  ces  mar- 
chandises étant  destinées  à  être  converties  en 
étoffes  par  le  travail  de  nos  ouvriers,  elles  ac- 
quièrent bientôt  une  valeur  dont  la  progression 
est  plus  ou  moins  considérable,  suivant  la  nature 
de  ces  étoffes;  et  que  cette  nouvelle  valeur,  résul- 
tat du  travail  et  de  rindustrie,  étant  partagée  entre 
tous  les  hommes  qui  sont  occupés  aux  divers  tra- 
vaux des  fabriques,  devient,  par  Taisance  générale 
qui  en  résulte,  le  stimulant  de  productions  agri- 
coles ou  industrielles  nouvelles  ou  plus  abon- 
dantes. Ainsi,  non-seulement  au  moment  de  l'a- 
chat des  matières  pi^emières  exotiques,  il  n'y  a 
qu'un  échaoffe  de  valeurs  égales,  mais  bientôt  il 
y  a  un  véritàole  accroissement  de  richesses  natio- 
nales. 

Le  résultat  est  inverse  lorsqu'il  s'agit  de  Tachât 
d'étoffes  des  fabriques  étrangères  destinées  à  être 
consommées.  Quelques  écrivains,  tout  en  niant 
qu'il  y  ait  une  véritable  balance  de  commerce, 
conviennent  cependant  que  la  masse  des  capitaux 
et  des  richesses  diminue  dans  un  Ëtat  qui  con- 
somme plus  qu'il  ne  produit  annuellement  ;  or, 
il  est  évident  que  la  nation,  qui  se  trouve  dans  ce 
cas,  achète  aux  nations  étrangères  Texcédant  de 
ses  consommations  sur  ses  productions,  et  qiie, 
faute  de  moyens  d'échange,  elle  paye  cet  excédant 
en  numéraire.  Yoilà  où  se  trouve'la  question  de 
la  balance  de  commerce,  dont  le  nom  se  tire  par 
analogie  de  ce  qu'en  commerce  on  appelle  la  ba- 
lance de  compte  qui,  entre  deux  négociants,  fait 
connaître  celui  qui,  au  bout  d'une  année,  redoit  à 
l'autre.  Cependant,  si  on  admet  le  principe  qu'en 
échangeant  de  l'or  et  de  l'argent  contre  une  mar- 
chandise quelconque,  on  n'a  fait  qu'échanger  deux 
valeurs  semblables,  comment  arrive-t-il  qu'une 
nation  qui  consomme  plus  qu'elle  ne  produit,  voit 
diminuer  ses  capitaux  par  les  achats  qu'elle  fait 
aux  étrangers  de  cet  excédaut  de  consommation. 
Cet  effet  peut  s'expliquer  de  la  manière  suivante  : 
la  nation  qui  achète  aux  autres  nations  des  objets 
consommables  sujets  au  dépérissement,  que,  dans 
r hypothèse  que  j'ai  admise,  elle  paye  en  numé- 
raire, n'a  effectivement  changé  qu'une  valeur  pour 
une  autre,  au  moment  de  l'achat  ;  mais  cette  va- 
leur s'anéantit  entièrement  par  la  consommation; 
elle  dépérit  par  sa  nature  même,  faute  de  consom- 
mation; tandis  qu'au  contraire,  l'or  et  l'argent, 
ayant  une  valeur  inhérente  à  leur  qualité  de  mé- 
taux non  dépérissables,  en  ayant  une  autre  qu'ils 
tirent  de  ce  qu'ils  sont  devenus  le  signe  repré- 
sentatif de  tous  les  échanges,  les  nations  qui  ont 
re^u  de  l'or  et  de  l'argent  contre  des  objets  con- 
sommables ont  acquis  une  valeur  réelle,  constante, 
quidevient,chezelle,ragentde  nouveaux  échanges, 
ou,  ce  qui  vaut  mieux,  de  nouvelles  productions, 
et  de  lacréation  de  produits  consommables,  pareils 
à  ceux  qu'elles  avaient  vendus. 

Entre  deux  nations,  dont  l'une  produirait  ainsi 
sans  cesse,  et  l'autre  consommerait  sans  cesse  ces 
mêmes  productions,  il  est  évident  que  la  dernière 
s'appauvrirait,  et  que  la  première  verrait  sa  pros- 
périté et  ses  richesses  croître  d'année  en  année; 
tellement  que  la  nation  qui  consomme  finirait  par 
tomber  dans  la  dépendance  de  la  nation  qui  pro- 
duit, puisque  le  solde  qu'elle  aurait  à  payer  en 
numéraire  serait  une  déperdition  annuelle  de  ca- 
pitaux, et  une  cause  toujours  renaissante  d'appau- 
vrissement. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  je  tire  la  consé- 
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valeurs  beaucoup  plus  considérables  :  elles  sont, 
en  un  mot,  un  moyen  de  produire.  Ainsi,  il  ne 
faut  pas  se  laisser  préoccuper  par  l'idée  que  l'achat 
de  matières  premières  exotiques  puisse  être  la 
cause  de  la  sortie  du  numéraire  ;  cas,  au  surplus 
peu  probable;  car  il  est  rare  qu'une  nation  n'ait 
pas  des  productions  soit  agricoles,  soit  indus- 
trielles, qu'elle  échange  directement  ou  indirrcte- 
ment  contre  les  matières  dont  elle  a  besoin  ;  elles 
deviennent  même  bientôt  la  cause  de  la  création 
d'un  excédant  do  produits  qui  s'exportent  à  l'é- 
tranger et  accroissent  les  richesses  nationales. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  consommables,  la 
nation  qui  consomme  plus  qu'elle  ne  produit,  en 
un  mot,  qui  achète  aux  autres  nations  plus  d'ob- 
jets consommables  qu'elle  ne  leur  en  fournit  en 
échange,  s'appauvrit,  et  voit  ses  capitaux  dimi- 
nuer dannée  en  année,  et  par  conséquent  ses 
moyens  de  produire  s'anéantissent. 

Aussi  est-on,  en  général,  d'accord  sur  la  nécessité 
de  favoriser  les  productions  nationales  et  de  pro- 
téger nos  fabriques.  On  diffère  seulement  sur  les 
moyens  à  adopter  :  les  uns  préfèrent  le  système 
des  droiis  à  l'entrée,  d'autres  invoquent  les  prohi- 
bitions. 

L'adoption  de  l'un  ou  l'autre  système  dépend  de 
la  position  relative  d'une  nation  avec  ses  rivales 
en  industrie.  Si  on  craint  la  concurrence  d'une 
nation  qui  ail  une  supériorité  reconnue  par  l'an- 
têriorité  de  son  industrie,  par  ses  capitaux,  par 
des  moyens  économiques  qui  tiennent  à  son  sol, 
pai*  les  encouragements  qu  elle  accorde  à  la  vente 
des  produits  de  ses  fabriques,  et  qui,  malgré  ces 
avantages,  ait  adopté  le  système  prohibitif  le  plus 
absolu,  ce  serait  une  folie  de  ne  pas  se  garantir 
par  ce  même  système  d'une  rivalité  aussi  dange- 
reuse. 

11  est  reconnu,  en  douane,  que  des  droits  trop 
élevés  donnent  lieu  aux  mêmes  efforts  delà  fraude 
que  la  prohibition,  et  que  la  recherche  à  l'inté- 
rieur ne  pouvant  pas  avoir  lieu  pour  les  marchan- 
dises dont  l'entrée  est  permise,  les  moyens  de  ré- 
pression deviennent  moindres.  Il  faudrait  donc 
ne  mettre  que  des  droits  modérés;  mais  s'ils  ne 
protègent  pas  suffisamment  les  fabriques  natio- 
nales, elle  succomberont.  Dans  la  situation  où  se 
trouve  la  France,  le  débat  entre  les  manufactures 
nationales  et  étrangères  se  déciderait  par  la  su- 
périorité des  capitaux.  On  ne  contestera  pas  que 
les  capitaux  no  soient  incomparablement  plus 
abondants  dans  un  autre  pays  qu'en  France  et  que 
l'intérêt  de  l'argent  n'y  soit  à  un  taux  beaucoup 
plus  modéré.  EU  bien  !  ouvrez  un  débouché  aux 
produits  des  manufactures  étrangères  :  mettez- 
vous  imprudemment  en  rivalité  sur  votre  propre 
sol  avec  l'activité  et  l'esprit  aventureux  de  com- 
merçants secondés  par  d'immenses  capitaux  et 
par  des  primes  accordées  par  leur  gouvernement  ; 
bientôt  vous  serez  inondés  de  marchandises  : 
leur  affluence  fera  balsserjles  prix,  vos  fabriques, 
hors  d'état  de  soutenir  une  pareille  concurrence 
cesseront  de  travailler,  les  ateliers  seront  déserts, 
vos  ouvriers,  sans  travail,  mendieront  leur  sub- 
sistance, les  capitaux  employés  à  là  construction 
des  usines  et  à  l'établissement  des  mécaniques 
seront  perdus.  Il  est  vrai  que  les  premiers  envois 
de  marchaudises  étrangères  donneront  aussi  de  la 
perte,  par  suite  de  l'abondance  avec  laquelle  elles 
arriveront,  abondance  inévitable  aux  yeux  de 
quiconque  a  observé  attentivement  ce  qui  est  ar- 
rivé partout  où  un  nouveau  débouché  a  été  ouvert 
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aux  fabriques  anglaises.  Mais  lorsque  cette  aboD* 
dance  aura  diminué  par  la  consommation  et  par 
suite  de  plus  de  retenue  dans  les  envols,  les  prix 
remontant,  il  se  trouvera  des  capitalistes  qui 
prendront  la  place  des  premiers  envoyeurs,  ou  qui 
auront  pu  supporter  les  premières  ()erles,  et  alors 
nos  rivaux  auront  fondé,  sur  la  ruine  de  nos  fa- 
briques, un  commerce  lucratif  avecla  France  qui 
nous  rendra  leurs  tributaires. 

Je  dis  la  ruine  de  nos  fabriques,  car  il  ne  faut 
pas  croire  qu'elles  puissent  se  relever  du  coup 
qui  leur  aurait  été  porté.  H  n'y  a  pas  en  France 
assez  de  capitaux  pour  recommencer  une  nouvelle 
lutte,  dont  au  surplus  le  résultat  serait  le  même. 
Dans  une  pareille  rivalité,  il  est  évident  que  Ta- 
vantage  serait  toujours  [)ourla  nation  qui,  possé- 
dant le  plus  de  capitaux,  pourrait,  dans  le  premier 
moment,  faire  les  plus  grands  sacrifices  et  les 
continuer  le  plus  longtemps. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  me  font  penser 
que  nous  devons  persévérer  dans  le  système  pro- 
hibitif, en  le  moailiant  seulement  dans  les  cas 
où  une  prohibition,  établie  en  faveur  d'un  genre 
de  fabrication,  nuirait  à  d'autres  fabriques  ou 
aux  productions  de  notre  agriculture.  îles  plus 
zélés  partisans  delà  liberté  absolue  du  commerce 
reculeraient  devant  les  conséquences  funestes 
d'un  changement  de  système.  Mais  je  crois  inutile 
de  m'appci^antir  sur  ce  sujet,  puisque  les  mesures 

a  ut  nous  sont  proi)Osée8«  complètent,  pour  ainsi 
ire,  le  système  prohibitif  chez  nous,  et  que  M.  le 
directeur  général  est  convenu  celte  année,  plus 
positivement  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent, 
que  l'opinion  avait  appelé  les  mesures  prohibi- 
tives, et  qu'y  renoncer  ce  serait  aujourd'hui  mé- 
coanaltre  une  opinion  qui  a  pris  la  force  d'un  fait. 
J'ai  cru  seulement  qu'il  était  utile  de  prouver,  au- 
tant qu'il  dépend  de  moi,  que  cette  opinion  est 
fondée  et  a  pour  base  l'intérêt  général.  Si  on 
m'opposait  les  consommateurs,  je  me  chargerais 
de  leur  faire  voir,  qu'étant  la  plupart  consomma- 
teurs et  producteurs,  ils  sont  intéressés  à  ce  que 
les  productions  nationales,  seules  sources  de  leurs 
richesses,  soient  encouragées.  Mais  je  ne  veux  pas 
donner  plus  d'étendue  à  ces  réflexions  que  la 
Chambre  aura  peut-être  trouvées  trop  longues. 
J'en  conclus  que  plus  il  v  a  de  travail  productif 
dans  un  Klat,  nlus  il  y  a  ue  richesses  et  d'aisance 
parmi  ses  habitants;  que  l'inlèrèt  de  l'Clat  est 
d  encourager  les  productions  industrielles  et  agri- 
coles, dont  se  composent  les  revenus  des  parti- 
cuiiers  et  ses  propres  revenus;  qu'ain.4  le  système 
prohibitir,  qui  stimule  les  productions  nationales, 
doit  être  maintenu;  et  que  les  droits  d'entrée,  sur 
les  matières  premières  étant  un  obstacle  à  la 
production,  devront,  tôt  ou  tard,  être  retirés, 
puisqu'ils  sont  un  véritable  contre- sens  en  éco- 
nomie politique. 

Je  sens,  cependant,  que  les  besoins  du  trésor 
ne  permettent  pas  de  supprimer,  dès  à  présent, 
tous  les  droits  sur  les  matières  premières.  Mais,  si 
nous  sommes  obligés  de  dévier  momentanément 
des  vrais  principes,  faisons  au  moins  que  la  mo- 
dération oe  ces  droits  ^oît  telle  qu'ils  ne  imisent 
pas  à  nos  fabriques.  Le  droit  sur  les  cotons  me 
parait  trop  élevé,  et,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  M.  le  rapporteur,  Virrevérmce  est  trop 
grande.  Je  propose  de  le  réduire  de  moitié.  Ce 
droit  a  produit,  en  1817,  4,ft(i:),3:{S  fr.  91  cent.  Je 
crois  qu  il  produirait  encore,  au  moins,  3  millions 
àcause  de  l'activité  que  la  diminution  redonne- 
rait aux  travaux  de  nos  fabriques.  Ce  change- 
ment n'atténuera  pas  même  le  revenu  que  l'Etat 
compte  retirer  des  douanes,  puisqu'il  n'est  porté 


qu'à  80  millions  quoique  tout  fasse  espérer  qu'il 
s  élèvera,  au  moins,  à  83  millions  comme  en  IH 1 7. 
Il  est  probable  que  l'on  m'opposera  la  restituii-jn 
du  droit  qui  se  fait  à  l'exportation  de  nos  tissu •«: 
je  prouverai,  lors  de  la  discussion  des  articles,  que 
cette  prime  est  illusoire,  à  cause  des  formalités^  fi^ 
nantes  auxquelles  le  commerce  est  abstreint  pour 
l'obtenir.  Au  surplus,  la  prime  n*est  que  la  consé- 
quence nécessaire  du  droit;  elle  n'en  justifie  pas  ie 
principe.J'observe,d'ailleurs,que  la  restitution  n'a 
pas  eu  lieu  pour  les  étoffes  mêlées  de  coton  et  fil 
ou  laine,  ni  pour  les  droits  perçus  sur  les  indigos, 
la  cochenille  et  les  bois  de  tefnture. 

Je  pense  que  la  meilleure  règle  que  nous  puis- 
sions adopter  est  celle  de  n'avoir  ni  droit  à  ren- 
trée des  matières  premières,  ni  prime  4  la  sortie 
des  produits  de  nos  fabriques.  Je  passe  à  l'examen 
de  la  proposition  d'autoriser,  par  l'Alsace,  le 
transit  des  denrées  coloniales  venant  de  la  Hol- 
lande à  la  destination  de  la  Suisse. 

TRANSIT. 

A  Tannonce  du  transit  proposé  par  l'Alsace,  nn 
cri  d'alarme  s'est  élevé  dans  toutes  nos  provinces 
maritimes.  Cette  alarme  est-elle  fondée?  Est-il  de 
l'intérêt  général  de  l'Etat  de  rejeter  la  proposition, 
ou  ne  s'agit-il  aue  d'un  intérêt  particulier  aux 
ports  de  mer?  Voilà  la  question  que  nous  avons 
a  examiner. 

La  ville  de  Strasbourg  appuie  sa  demande  sur 
les  faits  suivants  :  L'Alsace  a  toujours  joui  d a 
transit  demandé.  Il  lui  fut  conservé  même  apri's 
que  les  douanes  eurent  été  reculéesaux  frontières; 
elle  n'en  fut  privée  qu'en  1793.  Alors  les  mar- 
chandises en  destination  de  la  Hollande  pour  la 
Suisse  prirent  la  route  du  duché  de  Bade  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Elles  arrivent  parce  fleuve  à 
Kehl  au  lieu  de  venir  à  Strasbourg.  Ainsi,  un  nou- 
veau débouché  n'est  pas  ouvert  au  commerce  de 
la  Hollande  avec  la  Suisse;  il  s'agit  de  savoir  seu- 
lement si  la  Franctt  partagera  avec  le  pays  de  Hade 
le  bénéflce  d'un  transit  qu'elle  ne  peui  empêcher. 
Les  ports  de  mer  français  ne  vendront  pas  un  ki- 
logramme de  moins  de  denrées  coloniales  à  ia 
Suisse,  car  les  frais  sont  les  mêmes  sur  I  une  et 
l'autre  rive  du  Rhin.  Ils  sont  de  Mayence  à  Baie 
de  6  fr.  60  cent,  les  50  kilo;;rammes,*par  le  pavs 
de  Bade  ;  et  de  G  fr.  30  cetit.  les  50  kilogrammes 
par  Strasbourg.  La  légère  différence  de  30  centimes 
couvrira  à  peine  les  frais  de  plombage  et  iUt 
douane.  On  ajoute,  les  marchandises  expèdié<s 
de  nos  ports  arrivent  à  Bùle  dans  un  mois  ;  relies 
expédiées  d'Amsterdam  par  le  llliin  sont  trois 
mois  en  route.  Ce  temps  ne  sera  pas  abrégé  par 
le  passage  par  l'Alsace,  puisque  la  route  nVst  que 
de  trois  lieues  plus  courte  que  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Donc  nos  ports  conserveront  touî?  leurs 
avantaurs,  et  les  béuélices  que  l'Alsace  retirera 
du  transit,  seront  un  prollt  pour  la  France  qui  ne 
portera  aucun  préjudice  à  notre  commerce  mari- 
time et  à  notre  navigation.  Aucune  fraude  n'est 
d'ailleurs  &  craindre;  les  marchandises  voyageront 
toujours  entre  deux  lignes  de  douanes. 

Je  remarque  d'abord  quMl  est  reconnu,  par  les 
propres  assertions  du  commerce  de  Strasbourg, 
que  les  frais  de  transit  par  TAIsace  et  le  pays  de 
Bade  seront  les  mêmes,  et  que  les  deux  routés  of- 
frent des  avantages  égaux.  Sur  quoi  peut  donc  se 
fonder  l'eîjpérance  d'attirer  tout  le  transit  sur 
notre  territoire  et  d'en  priver  le  pays  de  Bade  t 
Si  les  frais  et  les  avantag(»s  sont  égaux,  on  doit 

résumer  que  lesexpéditions  se  partageront  entre 
es  deux  routes,  ce  qui  réduit  déjà  de  moitié  les 
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bénéfices  que  Toa  espère  du  transit;  mais  dans 
rhypolht'se  présentée  par  le  commerce  de  Stras- 
bourg, je  SUIS  fondé  à  dire  que  les  avantages  ne 
sonl  pas  les  mêmes  sur  lesdeuxroutes  :  le  transit, 
parle  pays  de  Bade,  n'est  assujetti  àaucuoegéne, 
à  aucune  formalité  de  douanes;  par  l'Alsace,  au 
contraire,  il  faudra  se  soumettre  à  Texamen  et  à 
la  reconnaissance  des  marchandises,  au  plombage 
de  chaque  colis  et  à  la  formalité  des  acquils-â- 
caution.  Aqui  persuadera-t-on  qu'une  route  dé- 

Êagée  de  toutes  ces  entraves  ne  sera  pas  préférée? 
'espoir  d'attirer  le  transit  en  Alsace  n*e5t  donc 
qu'une  pure  illusion,  si  Ton  admet  dans  toute 
son  étendue  Tassertion  du  commerce  de  Stras-, 
bourg.  Cependant  on  insiste  et  on  annonce  que 
les  marchandises  venant  de  la  Hollande  prendront 
la  route  de  l'Alsace.  Il  faut  conclure  de  cette  in- 
sistance que,  dans  le  fait,  la  ville  de  Strasbourg 
présentera  au  commerce  de  la  Hollande  avec  la 
Suisse  des  avantages  que  l'on  n'indique  pas  ; 
maia  alors  concluons  aussi  que  ces  avantages 
tourneront  au  détriment  de  notre  commerce  mari- 
time. Sera-ce  la  baisse  du  prix  du  transport,  ré- 
sultat de  la  concurrence  des  deux  routes  ?  Cette 
baisse,  probablement,  aura  lieu  des  deux  côtés. 
Sera-ce  un  sacrifice  sur  la  commission  de  passage  ? 
Les  négociants  du  pays  de  Bade  peuvent  le  faire 
également.  Ainsi,  nul  avantage  pour  Strasbourg  ;  * 
mais  premier  désavantage  pour  nos  porU,  qui, 
quelque  faible  qu'il  soit,  décide  souvent  la  pré- 
férence dans  un  commerce  d'économie.  Un  point 
plus  imijortant,  est  l'établissement  d'un  entrepôt 
à  StrasDourg,  conséquence  inévitable  de  la  per- 
mission du  transit.  On  a  bien  senti  que  cet  entre- 
pôt fournirait  des  arguments  solides  contre  le 
transit.  Aussi,  à  neine  la  loi  était-elle  ])roposée, 
que  l'on  a  paru  uisposô  à  y  renoncer.  Mais  M.  le 
directeur  général  a  déclaré  que  l'entrepôt  était  une 
conséquence  nécessaire  du  transit,  parce  que  la 
reconnaissance  des  marchandises  et  le  plombage 
ne  pourraient  pas  se  faire  sans  quelques  délais. 
On  a  prétendu  alors  qu'un  entrepôt  de  quinze 
jours  suffisait  ;  mais  il  a  éié  reconnu  qu'il  se  pro- 
longerait inévitablement  par  tous  les  prétextes 
dont  il  est  si  facile  de  se  prévaloir,  tels  que  le 
manque  de  moyens  de  transport,  etc.  Or,  je  le  de- 
mande, est-il  prudent,  au  mépris  de  la  loi  du 
28  avril  181G.  n'établir  sur  un  point  de  nos  fron- 
tières un  dépôt  de  marchandises  coloniales  étran- 
gères, qui,  se  trouvant  à  la  proximité  de  la 
Suisse,  favorise  l'approvisionnement  de  celte 
contrée  par  la  Hollande,  et  lui  ouvre  un  marché 
que  les  liollandaisel  les  Strasbourgeoiseux-mômes 
pourront  tenir  constamment  approvisionné.  Les 
marchandises  expédiées  de  nos  ports,  dites-vous, 
arriveront  à  Bàle  dans  un  mois;  celles  expédiées 
d'Amsterdam,  par  le  Rhin,  sont  trois  mois  en 
route,  nos  ports  conserveront  tous  leurs  avantages; 
et  vous  détruisez  à  l'instant  cet  argument,  en  for- 
mant on  dépôt  qui  donne  à  la  Suisse  la  faculté  de 
s'approvisionner  en  moins  de  quinze  jours  et  d'é- 
viter ainsi  les  fréquentes  variations  sur  les  prix 
des  denrées  qui  arrivent  dans  un  long  intervalle 
de  temps. 

Mais,  dit-on,  cet  entrepôt  existe  à  Kehl.Les  né- 
gociants de  Strasbourg  peuvent  s  en  servir  pour 
leurs  spéculations  particulières,  et  Kehl  offre  à 
la  Suisse  un  point  d'approvisionnement  aussi 
rapproché  que  Strasbourg.  Je  réponds  quo  si  Kehl 
présente  un  dépôt  de  denrées  de  la  Hollande, 
aussi  avantageux  à  la  Suisse  que  celui  de  Stras- 
bourg, c'est  en  vain  que  cette  dernière  vHle  es- 
Sérerait  la  préférence;  car,  je  le  répète,  à  égaUté 
e  frais  et  a'avantages,  la  route  du  pays  de  Bade 


sera  préférée,  puisqu'eHe  est  affranchie  des  for- 
malités gênantes  de  la  douane  et  des  lenteurs 
qui  en  résultent.  11  est  donc  évident  que  l'espoir 
des  habitants  de  Strasbourg  dérive  d'une  cause 
qui,  sans  être  apparente,  est  probablement  réelle. 
On  conçoit  qu'une  grande  ville,  où  il  se  trouve 
beaucoup  de  capitalistes,  présente,  pour  établir 
un  grand  courant  d'affaires,  des  facilités  bien 
autrement  décisives  qu'une  petite  ville.  Un  dépôt 
considérable  de  marchandises  peut  s'y  former; 
la  modération  du  prix  se  ressentira  de  cette 
abondance.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  les  déten- 
teurs de  marchandises  calculeront  toujours  les 
frais  de  transport  de  la  Hollande  à  Strasbourg  : 
on  sait  que  leur  plus  ou  moins  grande  abon- 
dance détermine  leur  cours,  et  on  s'y  conforme 
plutôt  que  de  faire  de  nouveaux  frais  pour  les 
changer  de  lieu;  dans  ces'  fréquentes  variations 
du  commerce,  les  négociants  ^de  Bâle  trouve- 
ront souvent  l'occasion  de  faire,  à  Strasbourg, 
des  achats  plus  prompts  et  plus  avantageux  que 
dans  nos  ports. 

N'oublions  pas  les  motifs  qui,  en  1816,  déter- 
minèrent la  Chambre  à  défendre  l'introduction 
des  denrées  coloniales  par  terre;  on  voulut  assu- 
rer à  notre  commerce  national  les  bénéfices  de 
l'approvisionnement  de  la  France,  et  en  même 
temps  encourager  notre  navigation.  On  comprit 
que  les  marchandises  qui  arrivent  dans  nos  ports 
sur  des  navires  français  sont  une  occasion  de 
travail  pour  une  classe  nombreuse  de  négociants, 
marins,  ouvriers  des  ports,  constructeurs  de  na- 
vires, voituriers,  etc.,  qui  trouvent  tous  dans  les 
diverses  combinaisons  commerciales  de  la  navi- 
gation de  la  vente  et  du  transport  des  denrées, 
une  occupation  fructueuse  à  leurs  familles  et  à 
l'Etat,  et  dont  les  bénéfices  se  répartissent  par 
raille  canaux  divers  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  Notre  agriculture  et  notre  industrie  re- 
cueillent un  immense  avantage  des  encourage- 
ments donnés  à  notre  navigation.  Les  négociants- 
armateurs  des  ports  de  mer,  protégés  par  nos 
lois,  qui  leur  réservent  le  débouché  de  notre  con- 
sommation intérieure,  se  livrent  avec  sécurité  à 
des  entreprises  lontaines.  Hs  vont  chercher  les 
denrées  coloniales  dans  nos  colonies  étrangères; 
leurs  cargaisons  se  composent  des  produits  de 
notre  agriculture,  de  nos  arts  et  de  nos  fabriques, 
qu'ils  échangent  contre  ces  denrées;  dans  ce 
commerce,  tout  est  bénéfice  pour  nous  et  tout 
imprime  un  mouvement  rapide  à  des  travaux 
productifs  qui  occupent  utilement  une  quantité 
considérable  d'ouvriers  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. C'est  ainsi  que  les  encouragements  don- 
nés à  notre  navigation  sont  dans  l'intérêt  général 
de  l'Etat,  puisque  sa  prospérité  naît  de  celle  des 
particuliers,  et  que  les  deux  principaux  moteurs 
de  la  richesse  nationale  y  trouvent  une  occasion 
sans  cesse  renaissante  de  travail  et  de  profits. 
Les  frontières  ne  pouvaient  rien  opposer  a  de  si 
beaux  résultats.  L'entrée  des  denrées  coloniales 
par  terre  ne  tendait  qu'à  encourager  la  naviga- 
tion étrangère  au  préjudice  de  la  nôtre,  et  adon- 
ner à  nos  rivaux  des  bénéfices  que  nous  pouvions 
faire  nous-mêmes.  Nous  ne  gagnions  pas  même 
les  frais  de  transport  de  la  Hollande  et  de  la  Bel- 
gique jusque  sur  notre  territoire.  De  si  graves 
motifs  décidèrent  la  Chambre,  et  la  loi  du 
28  avril  1816  est  la  plus  politique  et  la  plus  na- 
tionale qui  ait  été  depuis  longtemps  rendue  sur 
les  douanes. 

L'entrée  des  denrées  coloniales  par  terre  fut 
défendue,  et  les  droits  sur  ces  denrées  et  les  au- 
tres marchandises  furent  gradués  de  manière  à 
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encourager  les  entreprises  manitimes  aationales; 
ajoutons  ((ue  même  les  arrivages  qui  se  font  par 
navires  étrangers,  surtout  par  les  Américains, 
sont  une  occasion  de  vente  de  nos  produits  ré- 
gnicoles,  qui  naît  du  désir  et  du  besom;de  se  pro- 
curer des  retours. 

Un  autre  motif  de  la  détermination  de  la  Cham- 
bre fut  d*empèclier  la  fraude.  Il  a  été  de  tout 
temps  reconnu  que  la  contrebande  devient  pres- 
mie  impossible  à  réprimer  lorsque  l'entrée  des 
aenrêes  coloniales  est  permise  par  la  voie  de 
terre.  L^expérience  a  nouvellement  prouvé  que  sa 
défense  a  influé  d'une  manière  sensible  sur  l'élé- 
vation de  la  prime  de  la  contrebande.  Le  com- 
merce de  Strasbourg  prétend  que  le  transit  qu'il 
demande  ne  sera  1  occasion  d  aucune  fraude,  à 
cause  des  mesures  préventives  qui  seront  prises. 
Je  conviens  qu'elles  la  rendent  un  peu  plus  dif- 
ficile; cependant  on  aura  de  la  peine  à  persuader 
que  lij  transit  et  l'établissement  d'un  dépôt  sur 
noire  territoire  ne  donnent  pas  l'occasion  fré- 
quente de  faire  la  fraude.  Son  centre  pourrait 
s'établir  dans  Strasbourg  contre  le  gré  sans  doute 
des  honnêtes  négociants.  Bile  ne  se  ferait  peut- 
être  pas  en  grosses  parties;  mais  on  verrait  re- 
naître ce  genre  de  contrebande  dite  d'infiltration, 
qui.  se  faisant  tous  les  jours  et  continuellement, 
finit  par  <ieveuir  d*une  importance  majeure.  Je 
ne  puis  dissimuler  que  les  négociants  des  ports 
de  mer  sont  innuiets  des  résultats  de  cette  fraude, 
qui  nuirait  également  au  commerce  national  et 
au  revenu  de  l'Etat;  et  si  on  réfléchit  que  cette 
inquirlude  peut  empêcher  d'entreprendre  des 
expéditions  maritimes,  le  mal  qui  en  résulterait 
est  plus  fi^cheux  tout  seul  que  l'avantage  que 
l'Alsace  retirerait  du  transit. 

On  répondra,  sans  doute,  que  le  transit  des 
ports  de  mer  jusqu'aux  frontières  peut  égaler 
ment  donner  lieu  à  la  fraude,  et  que,  cependant, 
on  n'a  pas  hésité  à  raccorder;  la  question  n'est 
pas  la  même.  Tout  transit,  j'en  conviens,  tteut 
donner  une  occasion  de  fraude;  le  point  de  déci- 
sion, dans  les  questions  de  ce  genre,  résulte  de 
la  comparaison  des  avantages  que  le  transit  pro- 
cure à  l'Klat  et  des  chances  présumées  de  la 
contrebande;  or,  il  est  reconnu  que  c'est  aux 
bureaux  de  sortie  que  la  fraude  se  consomme,  par 
le  visa  de  l'acquit-à-caution,  qui  peut  être  donné 
pour  des  marebandises  qui  ne  seraient  pas  sor- 
ties. Celle  chance  est  égale  des  deux  parts,  sauf 
une  légère  différence,  a  cause  de  la  précaution 
qui  serait  privée  à  la  sortie  de  Strasbourg.  Mais  il 
s'en  faul  de  beaucoup  que  les  bénéflces  soient 
égaux;  car,  en  négligeant  même  le  fret  et  le 
loyer  des  matelots  par  compensation  des  salaires 
des  mariniers  franç;ai8  sur  le  Rhin,  de  Mayence  à 
Strasbourg,  et  par  une  autre  compensation  (|ui 
résulte  de  ce  (|U*une  partie  des  denrées  coloniales 
est  ap]>ortée  dans  nos  ports  par  des  navires  étran- 
gers; en  réduisant  enfin  la  question  aux  bénéHres 
du  seul  transit  sur  le  tt^rritoire  français;  ceux  du 
transit,  partant  de  nos  ports  en  y  comprenant 
les  commissions  de  vente  et  d'achat,  et  les  frais 
de  transport,  s'élèvent  à  plus  de  15  G  0,  et  se  ré- 
partissent sur  toute  la  surface  de  la  France;  tan- 
dis que  sur  trente  lieues  de  terrain  à  parcourir, 
le  transit  que  l'on  nous  propose  d'autoriser  par 
l'Alsace  ne  donnera  pas  plus  de  3  à  4  0  0  de  bé- 
néfice.  et,  par  conséqueni,  ne  compensera  en 
aucune  manière  les  chances  ocaucoup  plus  con- 
sidérables de  la  contn*bande. 

Rn  n'sumè,  si  le  transit  par  l'Alsace  des  den- 
rées coloniales  m»  préscMite  aucun  avantage  au 
commerce  de  la  liuUande  avec  la  Suissi*,  la  ruuti^ 
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du  pays  de  Rade  continuera  à  être  préférée,  par.*e 
u'ellé  est  libre  de  toutes  entraves  et  déga^tr 
es  formalités  des  douanes.  Dans  ce  cas,  l'es^ioir 
de  la  ville  de  Strasbourg  est  une  pure  illusion. 
Mais  si  ce  transit  favorise  d'une  manière  qui*l- 
conque  les  relations  de  la  Hollande  avec  la  Suisse, 
alors  le  transit  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  n^- 
porter  en  Hollande  un  commerce  qui  nous  est 
avantageux,  en  diminuant  les  expéditions  de  nos 
ports  pour  la  Suisse.  En  portant  un  coup  sensii>Ic 
à  notre  navigation,  il  fait  un  tort  réel  h  notre 
agriculture  et. à  notre  industrie,  qui,  comme  je 
crois  l'avoir  prouvé,  sont  intimement  liées  au 
succès  de  nos  opérations  maritimes.  11  est  en 
outre  une  occasion  de  fraude  continuellement 
agissante,  et  par  conséquent  il  porterait  un  pré- 
judice notable  à  notre  commerce  intérieur  et  aux 
perceptions  des  droits  d'entrée.  Sous  tous  c*»-? 
rapports,  et  de  quelque  côté  f|ue  l'on  envisage  la 
question,  la  proposition  qui  nous  est  faite  d'ac- 
corder le  transit  ne  peut  ôtn;  admise. 

Je  vole  pour  le  rejet  de  l'article  3'i,  et  je  pro- 
pose l'amendement  suivant  : 

TITUE  I•^ 

ARTICLE  PREMIER. 

■  A  partir  du  l*'  juillet  1818,  les  droits  sur 
f  les  cotons  en  laine  seront  réduits  à  la  moitu» 
«  du  taux  fixé  par  la  loi  du  28  avril  181  f».  Les 
«  cotons  llonguc  soie,  venant  de  l'Inde  par  na- 
«  vires  français,  payeront  15  francs  du  quintal 
«  métrique.  » 

Si  cet  amendement  est  admis,  il  y  aura  lieu 
à  une  réduction  proportionnée  sur  la  prime  de 
sortie. 

M.  Free  de  la  Boulaye,  député  de  la  Marne. 
Messieurs,  parmi  les  objets  soumis  à  vos  délibé- 
rations, il  en  est  peu  de  plus  importants  que 
ceux  sur  lesquels  la  loi  «les  douanes  appelle  votre 
attention.  Les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  fin- 
dustrie,  de  notre  domaine  c<»ntinefital  et  de  nos 
possessions  d'outre-mcr,  enfin  de  la  navigation 
française  et  du  commerce  des  étranger?  as.** 
nous,  intérêts  qui  ions  devraient  être  amis,  m.is 
qui  trop  souvent  deviennent  rivaux,  comparais- 
sent à  voln'  barre  et  sollicitent  votre  inrUice, 
avec  cette  différence,  toutefois,  qne  notre  législa- 
tion prononce  en  dernier  ressort  sur  les  iniétêls 
nationaux,  tandis  cfue  les  intérêts  étiaiii-ers  en 
appellent  h  d'autres  tribunaux  qui  profitent  de 
nos  fautes  ou  se  vengent  de  nos  rigueurs. 

Ces  réll(»xions  s'appliquent  au  seul  point  de  la 
loi  des  dou  mes  qui»  je  veuille  traiter  ici  :  au 
transit  sollicité  par  l'Alsace,  proposé  parle  minis- 
tère et  refusé  par  VDlre  commission ,  dont  j*ai 
Thonneiir  (rêlre  un^mbre. 

La  cause  est  grave  et  digne  du  plus  sérieux 
examen.  D'une  part,  il  s'agit  de  défendre  les  droits 
naturels  d'une  iirande  et  belle  province  qui  com- 
prend deux  déparlrments,  premiers  boul'vanls 
lie  la  France  :  droits  n-connus  j>ar  le  conseil  du 
Hoi.  droits  fondés  sur  la  justice  et  la  politirim* 
tout  ensemble;  et,  d'un  autre  ccMé,  se  présente 
la  grande  majorité  d'une  commission  comi)oséo 
d'hommes  habiles  et  di'jnes  <le  votre  confiance.  Je 
ne  me  suis  pan  di.^simulé  W^  dangers  du  combat; 
mais,  en  i'xaminant  (pie  le  dissentiment  est  entre 
nos  départements  maritimes  et  oux  du  Haut  et 
Bas-IUiin;  qne  nos  po'*ts  de  mer  prineipauK,  inté- 
resses dans  la  qut  stion,  fournissent  à  la  Ctiambn* 
des  dépul(*'8  distingués  par  leurs  connais.^yincis 
commerciales,  et  qu'il  était  convenable  de  rhoi:>ir 
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de  teift  hommes  pour  élaborer  la  discussion  d'une  . 
loi  qui  touche  par  tant  de  côlés  aux  iatérôts  de 
la  marine ,  j'ai  cru  que  la  Chambre  pourrait  sV 
percevoir  que  la  cause  n'a  été  en  quelque  sorte 

3 n'instruite  par  sa  commission  ;  qu  il  est  de  sa 
ignité  de  ne  pas  laisser  aux  Alsaciens  le  droit 
de  dire  qu'ils  ont  été  provisoirement  ju[;és ,  sans 
pouvoir  exercer  de  récusations,  et  que  sur  ce 
point  plus  spécialement  que  sur  aucun  des  autres, 
elle  est  appelée  à  prendre  uue  pleine  et  entière 
connaissance  de  toutes  les  pièces  du  procès  et  à 
ne  prononcer  qu'avec  une  conviction  profonde  la 
formule  d'exhérédation  demandée  contre  des  en- 
fants de  sa  propre  Cimille. 

Celui  qui  a  l'honneur  éi)  vous  parler,  Messieurs, 
étranger  aux  intérêts  de  nos  provinces  fron- 


justice 

conçu  les  mémos  inquiétudes  que  les  habitants 
de  nos  ports,  il  ies  a  même  portées  plus  loin; 
mais  en  approfondissant  Ja  question  et  en  écou- 
tant attentivement  les  diverses  parties  intéressées, 
tous  ses  doutes  se  sont  successivement  alTaiblis 
ou  dissipés.  H  a  cru  qu'une  discussion  nette, 
franche  et  substantielle,  en  mettant  sous  ;les 
yeux  de  la  Chambre  un  ^rand  objet  d'économie 
politique  présenté  sous  différentes  faces,  loin  de 
fatiguer  votre  attention,  éveillerait  toute  votre 
sollicitude. 

Voici  Texposé  des  faits: 

La  Suisse  partage  les  goûts  européens  pour  les 
produits  coloniaux.  Ces  goûts  sont  devenus  des 
Desoins  dans  les  usages  de  la  vie  comme  pour  1(« 
travaux  des  manufactures,  et  le  sucre,  le  café, 
les  épices,  le  coton,  etc.,  soit  qu'ils  descendent 
des  mornes,  soit  qu'Us  viennent  des  plaines  des 
pays  Toisins  de  Téquateur,  traversent  les  mers, 
se  dirigent  vers  la  Suisse  et  y  gravissent  jusques 
à.sesglaciei^B.'On  n'évalue  pas  a  moins  de  30  mil- 
lions te  tribut  que,  soit  pour  son  propre  compte, 
soit  pour  subvenir  à  des  spéculations  ultérieures, 
l'antique  Helvétie  paye  à  ces  goûts  nouveaux. 

La  situation  géographique  de  ce  pays  veut 
que,  pour  les  satisfaire,  il  s'adresse  aux  côtes  de 
i  Adriatique,  de  la  Méditerranée,  de  l'Océan,  de  la 
Manche  ou  de  la  mer  d'Allemagne. 

La  partie  méridionale  de  la  Suisse,  le  pays  de 
Vaud,  par  Trit*ste  ou  p  ir  la  rivière  de  Gènes,  par 
l'entremise  de  nos  ports  de  la  Méditerranée  et  le 
Rhéne  qui  le  prolonge,  a  des  voies  d'approvision- 
nement prescrites  par  l'économie,  ouvertes  par 
la  nature. 

Les  autres  portions  de  cet  Btat  ont  à  choisir 
entre  les  ports  de  France ,  de  l'Océan  et  de  la 
Manche  et  ceux  de  la  Belgique  et  de  la  mer 
d'Allemagne. 

Ici  la  question  se  compliquerait  s'il  s'a;;issait 
d'ouvrir  te^  portes  de  nos  frontières  du  Nord  aux 
produite  de  la  navigation  de  l'ISscaut;  mais  elle 
se  simplifie  lorsqu'on  ne  délibère  que  sur  le 
transit  de  l'Alsace,  seul  point  en  litige,  et  il  ne 
reste  à  discuter  que  les  dangers  de  la  concur- 
rence entre  nus  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche, 
et  les  porti»  de  la  Hollande  auxquels  le  Rhin, 
navipble  jusqu'à  Strasbourg,  donne,  pour  at- 
teindre la  Suisse,  les  mêmes  facilités  que  celles 
fournies  par  le  Rhône  au  littoral  de  nos  provinces 
du  Midi. 

La  proposition  ainsi  réduite,  exaininons  quols 
sont  les  intérêts  de  cette  portion  de  la  Suisse, 

3ui  peut,  à  son  choix,  tirer  des  denrées  coloniaius 
e  nos  ports  de  TOcéan  et  de  la  Manche,  ou  des 
ports  de  la  Hollande,  et  quels  sont  dans  cette  oo* 
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currence  les  intérêts  nationaux  mis  en  regard  des 
intérêts  étrangers. 

L'intérêt  helvétique  est  sans  doute  de  se  pro- 
curer au  meilleur  marché  possible  ce  dont  il  a 
besoin. 

L'intérêt  français  est  de  présenter  cet  appât 
aux  acheteurs  et  d'obtenir  par  ce  moyen  la  pré- 
férence. 

Mais  nous  ne  sommes  point  les  seuls  produc- 
teurs, les  seuls  détenteurs  des  denrées  coloniales. 
Nos  navires  ne  sont  pas  les  seuls  qui  les  trans- 
portent, et  le  marché  de  la  Hollande  en  est  fourni 
comme  le  nôtre. 

11  y  a  donc  pour  l'approvisionnement  de  la 
Suisse  concurrence  nécessaire,  indispensable  entre 
ce  marché  et  le  marché  français. 

Los  faits  viennent  à  Tappui  de  cette  assertion  ; 
car  la  consommation  ou  la  spéculation  de  la 
Suisse  s'élevant  annuellement  a  plus  de  30  mil- 
lions, et  nos  ports  n'y  étant  intervenus  chaque 
année  que  pour  16  ou  18,  le  surplus  a  dû  être  tiré 
en  très-grande  partie  de  la  Hollande. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  c'est  ce  qui  arrivera 
toujours,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
d'empêcher,  tant  que  la  rareté  ou  l'abondance 
de  la  denrée,  tant  que  la  hausse  ou  la  baisse 
des  prix  qui  en  sont  l'inévitable  conséquence 
appelleront  alternativement  tes  spéculateurs  à  Bor- 
deaux, au  Havre,  à  Dunkerque  ou  à  Rotterdam. 

Ainsi  donc ,  lorsque  l'intOrêt  des  commerçants 
suisses,  intérêt  sur  lequel  nous  ne  pouvons 
exercer  aucune  influence,  voudra  qu'ils  s'appro- 
visionnent à  Rotterdam,  ils  le  feront,  ils  l'ont  fait, 
ils  le  font. 

Ici  l'Alsace  intervient,  et  elle  dit  aux  négociants 
de  nos  ports  de  mer  : 

«  Je  reconnais  l'importance,  même  la  préémi- 
a  nence  de  votre  commerce;  je  m'identilie  à  ses 
«  succès;  mes  capitaux,  mes  manufactures  ne 
«  lui  sont  point  étrangers,  et  je  suis  loin  de 
*  vouloir  sacriiîer  des  avantages  généraux  à  des 
«  convenances  de  localité;  mais  reconnaissez 
«  vous-mêmes  qu'il  ne  dépend  ni  de  vous,  ni  de 
«  moi,  de  régler  les  achats  de  nos  vieux  amis; 
t  qu'une  portion  de  ces  achats  se  fait  annuelle* 
«  ment  e:i  Hollande;  qu'alors  les  denrées  colo- 
«  niales  remontent  le  Rhin;  qu'elles  arrivent  à 
«  Francfort,  Mayence  ou  devant  Strasbourg  et 
«  Kehl;  qu'à  pinir  de  ces  deux  dera>er^  paiuts, 
«  elles  doiveut  voyager  par  terre  jus|u'a  Bàle; 
«  que  le  fleuve  est  bonié  depuis  Mayence  et 
«  Francfort  dv*  di>u\  routent  [)arallèles  conduisant 
«  toutes  deux  à  Bàh*;  qu'en  iiiterdi  ant  le  transit 
«  sur  celles  de  ces  routes  qui  m'apjatienm'Mt, 
«  vous  vous  opposez  non-seuiemimt  au  b 'Uéfice 
«  que  feraient  me<(  routiers,  mes  artisans,  mes 
c  cultivateurs,  tOite  ma   popul.ition  aurieole; 
«  mai<. encore  à  ce  que  mes  batelieri,  qui  no  peu- 
t  vent  plus  pr.mdre  des  ch^r^rements  c  »mplets, 
«  et  que  les cjmbinaison^  éiran^èn^s  npoussent, 
c  exploitent  con  u  remme.it  la  navigation   du 
«  fleuve  depuis    SiriSliOiirg   jnsq.i'à  Mayence; 
«  mais  encore  aii\  onsig  lations,  aux  commis- 
«  sions  de  m^'S  n^'^gocianis.  PoT^uoi  tjus  ces 
«  sacrifices?  P.ur  que  vous  n'en  ol)te  li  'Z  aucun 
«  av  ntage,  p)ur  Imter  en  vjin  et  à  mjn  grand 
c  d^iinmajie  contre  des  eirconstanres  sur  les- 
«  qUi  lies  nous  ne  pouvons,  ni  d'une  part  ni  de 
«  l'autre,  exercer  aui'un  e  npire.  » 
Nos  ports  de  mer  répondent  : 
«  D'abord,  qu'ils  ont  expédié  et  expédient  en- 
«  core  en  Suisse  des  quantités  considérables  de 
€  denrées  coloniales;  qu'ils  en  ont  même  expédié 
fl  en  Angleterre  et  en  Hollande,  et  ils  demandent 
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«  comment  il  se  ferait  que  l'Angleterre  ou  la 
c  Hollande  pussent  fournir  ces  raônies  denrées  à 
«  la  Suisse,  et  ils  en  concluent  que  TAlsace  n*ob- 
«  tiendrait  du  transit  aucun  avantage. 

a  Ensuite,  ils  établissent  que  la  Suisse,  pût-elle 
«  tirer  des  denrées  coloniales  de  la  Hollande,  il 
«  conviendrait  de  leur  refuser  le  passage  par 
«  TAlsace,  alin  de  forcer  les  Suisses  à  s'approvi- 
«  sionner  de  préférence  chez  nous;  car,  disent-ils, 
c  si  le  transit  est  avantageux',  Tavaiitage  est  né- 
«  cesssairement  proportionné  à  l'étendue  de  la 
«  ligne  que  les  marcuandises  parcourent;  il  vaut 
«  donc  mieux  que  la  France  prête  ses  routes  de- 
«  puis  ses  côtes  jusqu'en  Suisse,  que  de  les 
«  prêter  seulement  depuis  Strasbourg  jusqu'à 
c  Mie  ;  donc  l'intérêt  de  l'Alsace  doit  céder  à  un 
€  intérêt  plus  général. 

c  Enfin ,  ils  ajoutent  qu'il  résulte  de  tous  les 
•  transits  une  portion  drabus,  une  certaine  quo- 
c  titô  de  fraude;  que,  si  les  bénéfices  excèdent 
«  cette  quotité,  il  faut  accorder  le  passage  ;  qu'il 
«  faut  le  refuser  en  cas  contraire  ;  et  que  si  le 
«  transit  sollicité  par  l'Alsace  présente  des  avan- 
«  tages  si  faibles  qu'ils  ne  compensent  pas  et  au 
«  delà  les  dangers,  il  y  a  lieu  à  le  proscrire  dans 
c  tout  état  de  choses.  » 

Je  n'amoindris  point  ces  objections,  Messieurs; 
les  voici  telles  qu'elles  sont  sous  vos  yeux  dans 
les  mémoires  distribués,  telles  que  votre  commis- 
sion les  expose,  telles  qu'on  les  a  présentées  au 
conseil  des  ministres,  et  telles  apparemment 
qu'on  a  pu  les  combattre  et  les  vaincre,  puisque 
rarticle  34  de  la  loi  leur  est  contraire. 

Je  ne  sais  quels  sont  les  arguments  qui  ont 
fiervi  d'auxiliaires  à  ceux  des  Alsaciens ,  car  ces 
arguments  n'ont  pas  été  reproduits;  mais  voici 
les  réQexions  qui  se  présenteront  à  l'esprit  de  la 

Chambre. 

Elle  se  fiHicitera  de  ce  que  nos  ports  oat  ex- 
pédié en  Suisse  beaucoup  de  denrées  coloniales, 
de  ce  qu'ils  en  ont  même  expédié  en  Angleterre 
et  en  Hollande.  Elle  applaudira  cordialement  à 
leur  prospérité  renaissante;  mais,  lorsque  tout 
émus  de  leur  ioie,  ils  demanderont  comment  il 
se  ferait  que  rAngleterre  et  la  Hollande  pussent 
fournir  ces  mêmes  denrées  coloniales  à  la  Suisse, 
et  quel  avantage  l'Alsace  retirerait  du  transit,  la 
Chambre  ré[>ondra  comme  l'Alsace  :  11  ne  s'a^àt 
pan  de  savoir  comment  cela  se  ferait,  puisque 
cela  se  fait,  puisque  les  états  de  navigation  du 
Uhin  le  prouvent,  puisque  la  fréquentation  de  la 
route  du  grand  duché  de  Bade  l'atteste,  et  c'est 

Erécisémeiit  parce  nue  le  fleuve  et  la  roule  qui  le 
orde  témoignent  nautement  contre  vous  que 
l'Alsace  réclame  pour  sa  terre  et  ses  eaux  une 
juste  part  dans  les  bénéfices  qui  lui  sont  dé- 
volus par  la  nature,  et  que  votre  inquiétude  lui 
refuse. 

Les  ports  de  mer  ont  pressenti  cette  réponse  et 
ils  se  sont  haiés  de  dire  que  la  Suisse,  jjùt-elle 
s'adresser  à  la  Hollande,  il  fallait  la  forcer  de 
s'approvisionner  sur  nos  côtes,  car  l'avantai^edu 
transit  étant  proporlionné  à  la  longueur  des  li- 
ifnes  qu'il  parcourt,  il  convenait  d'étendre  ces 
lignes  autant  (lu,;  possible,  d'où  la  nécessité  de 
sacrifier  les  trente  lieues  de  l'Alsace  aux  mille 
lieues  de  route  du  reste  de  la  France. 


Ce  raisonnement  serait  de  quelque  poids,  si 
l'interdiction  dont  l'on  vous  propose  de  frapper 
la  roule  d'Alsace    gênait   les  communications 


fleuve,  l'autre  cAté  reste  ouvert.  H  ne  s'agit  que 


de  trente  lieues,  on  les  parcourt  à  droite  comme 
à  gauche.  Nos  ports  font  leurs  calculs,  la  Suis-^ 
fait  les  siens,  et  le  taux  du  marché  décide.  Que  \  u.-" 
lignes  de  transit  soient  longues  ou  courtes,  f>eu 
importe.  La  Suisse  a  ses  relations  établies  avo 
nous,  avec  la  Hollande,  avec  d'autres  États  ;  elit- 
n'a  ni  à  se  louer  ni  à  se  plaindre  de  notre  inhoi^ 
pitalité  actuelle  ;  elle  réclamerait  s'il  en  était  au- 
trement, et  son  silence  prouve  qu'elle  n'attache 
aucune  importance  au  mai  gratuit  que  nous  vou- 
lons nous  laire. 

Arrivons  donc  à  cette  autre  objection  :  «  U  n«* 
c  suite  de  tout  transit  une  certaine  quotité  dt- 
«  fraude  ;  si  les  avantages  balancent  les  incou- 
«  vénients,  accordez  le  transit.  Sinon  proscrirez- 
«  le.  Si  cette  question  est  jugée  contre  l'Alsace. 
«  son  sort  est  réglé  d'avance.  » 

H  ne  l'est  pas  par  le  conseil  des  mimstres,  i! 
ne  l'est  pas  par  la  loi  qui  vous  est  proposée.  <^: 
s'il  l'était,  ce  serait  en  sens  contraire;  mais  il  le 
sera  par  vous,  Messieurs,  et  c'est  à  vous  que  j'e» 
appelle. 

Oue  craint-on  ici  ?  ^st-ce  la  contrebande  df* 
subalternes?  Nulle  part  la  surveHIance  n'est  plu< 
rigoureuse.  Est-ce  l'infidélité  partant  de  plu? 
haut,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  grave  f 
Je  me  plais  à  croire  que  l'on  trouve  dans  Tad- 
roinistration  des  douanes  beaucoup  d'homm*-- 
d'élite  ))our  les  postes  les  plus  périlleux.  L 
quoi  !  dirions-nous  à  cette  administration,  su: 
une  ligne  de  trente  lieues,  entre  deux  haies  d* 
douaniers,  lorsque  toutes  les  précautions  préala- 
bles sont  prises,  lorsque  peu  de  jours  sufllseu: 
pour  vérifier  si  ce  qui  est  entré  par  Strasbourg 
est  sorti  par  Saint-Louis,  vous  vous  effrayez  dt-? 
dangers  d'un  transit  qui  se  fait  sous  vos  yeux, 
que  vous  tenez  en  quelque  sorte  sous  votre  cWi 
comme  les  ballots  et  les  tonnes  qui  se  meuvent 
dans  vos  entrepôts  ;  et  tandis  que  les  mêuu^ 
chances  de  fraudes  et  d'abus,  au  lieu  d'être  aiii^i 
surveillées,  resserrées,  comprimées,  mises  sou< 
des  cordes  et  des  plombs,  vérifiables  chaqu«- 
jour,  peuvent  s'éparpiller  sur  toute  la  Franct'. 
loin  de  vos  regards,  à  travers  nos  cités  li*8  plu« 
populeuses,  depuis  toutes  nos  côtes  jusqu'aux 
irontléres  de  la  Suisse  ;  lorsqu'au  lieu  de  riuli* 
délité  présumi^e  d'un  seul  bureau  d'entrée,  d'ij:: 
seul  bure^iu  de  sortie,  vous  avez  à  craindre  non- 
seulement  les  malversations  de  ces  mêmes  bu- 
reaux, mais  encore  de  dix  ou  douze  autres,  vou^ 
voulez  faire  entrer  en  compte  et  supputer  arith- 
métiquement  les  risques  probables  d'une  contre- 
bande, qui  passe  continuellement  par  vos  verg's. 
et  les  balanc«?r  avec,  ceux  de  la  fraude  insépara> 
ble  de  la  marche  libre,  longue,  sans  éclaireur>. 
des  convois  de  denrées  coloniales  qui  parcou- 
rent, en  tous  sens,  toutes  nos  grandes  routes. 

Avant  même  de  prendre  place  à  la  commission 
des  douanes,  j'avais  une  trop  haute  idée  du  di- 
recteur général  de  cette  grande  adminislniti<tn 
pour  n'être  pas  convaincu  qu'il  dépend  de  lui  di* 
reiiulre  presque  à  rien  la  contrebande  &  laqurlk 
le  transit  par  l'Alsace  donnerait  lieu;  et  coniim 
la  Chambre  en  a  pour  garants  son  devoir  et  Si>  • 
habileté.  j'es[)êro  qu'elle  ne  partagera  pas  df 
vaines  alarmes 

Uini-t-on  que  les  dangers  de  la  fraude  aug- 
mentent en  raison  de  la  facilité,  donnée  aux  dt^u- 
rêes  qui  en  sontl'objet,  d'approcher  de  nos  fron- 
tières? Ce  n'est  pas  le  cas.  Ouvrons  ou  fermons 
l'Alsace  au  transit,  hs  denrées  coloniales  la  ccV- 
toieront  toujours,  soit  par  le  Rhin,  soit  par  Ir? 
routes  de  TAIlemague  ;  reonemi,  sous  ce  rap- 
port, n'en  sera  pas  moins  à  nos  portes. 
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Bt  pour  Baiyre  cette  comparaison  militaire,  Je 
vais,  après  aToir  attaqaé  tes  principales  posi- 
tions hostiles  des  adversaires  du  projet  de  loi, 
essayer  de  les  forcer  dans  divers  camps  retran- 
chés. 

C'est,  dit-on,  d'abord  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  aux 
i*egle8  adobtées  pour  sa  conservation  par  celle  du 
28  avril  1816  ;  et  ici  viennent  se  rattacher  diver- 
ses observations  de  votre  commission.  Tout  tran- 
sit est  pour  elle  un  perturbateur  :  elle  parle  du 
resspect  dû  par  le  Gouvernement  à  la  législation 
emstante.  One  première  atteinte  portée  à  une 
partie  de  cette  législation  n'en  inqulète-t-elle 
pus,  n'en  menace-t-elle  pas  tout  l'ensemble? 

A  quoi  nous  répondons  :  Que  la  stabilité  dans 
la  législation  des  douanes  est  en  effet  d'une 
haute  importance  ;  tout  le  monde  en  sent  la 
raison.  Mais  quoique  le  principe  soit  reconnu,  on 
n'en  admet  pas  toutes  les  conséquences.  Ainsi, 
lorsque  de  nouveaux  intérêts  se  développent, 
lorsque  des  intérêts  contradictoires  se  conci- 
lient, ou  lorsque  des  prohibitions  absolues  à 
l'exportation,  ou  des  augmentations  ou  des  di- 
minutions de  droits  dans  ces  deux  cas  devien- 
nent nécessaires,  on  se  prête  à  ces  oscillations. 
La  loi  qui  vous  occupe  et  le  travail  de  votre 
commission  n'ont  pas  d'autre  objet.  Les  récla- 
mations qui  se  feront  entendre  dans  cette  Cham- 
bre auront  toutes  le  même  but. 

Distinguera-t-on  entre  les  objets  d'une  plus  ou 
moins  grande  importance?  Hais  quoi  de  plus 
important  que  le  droit  sur  les  matières  premiè- 
res? il  en  sera  parlé,  et  spécialement  des  cotons. 
Vous  en  déciderez,  Messieurs,  comme  du  transit 
de  l'Alsace.  Tous  les  arguments  de  la  stabilité 
seront  donc  alternativement  admis  on  repoussés 
par  les  mêmes  personnes,  selon  la  diversité  des 
intérêts.  Mais  nous  prétendons  que  la  stabilité 
elle-même  ne  peut  pas  nous  être  opposée.  Bn 
effet,  que  veulent  .les  lois  citées?  Biles  veulent 
réserver  exclusivement  au  rommerce  maritime 
l'importation  des  denrées  coloniales.  Bh  !  gui 
parle  d'importation  ?  Le  transit  et  Timportation 
sont-ils  donc  une  seule  et  même  chose?  Impor- 
ter, c'est  le  privilège  de  subvenir  à  la  consom- 
mation de  la  France;  transiter^  c'est  pourvoir 
aux  besoins  d'un  pays  étranger.  Par  la  présente 
loi,  et  en  même  temps  que  l'on  conteste  le  pas- 
sage des  denrées  coloniales  par  Strasbourg,  n'ac- 
corde-t-on  pas  à  Lille,  t  Yalt^nciennes,  à  Thion- 
ville  et  à  Strasbourg  même  le  transit  des  objets 
non  prohibés  dont  la  nomenclature  est  spécifiée? 
On  trouve  juste  de  laiser  transiter  par  toutes 
nos  frontières  les  chanvres,  les  lins,  les  cui- 
vres, etc.  Ce  transit  est  innocent  ;  il  ne  trouble  pas 
la  stabilité;  il  ne  devient  perturbateur  que  lors* 
qu'il  80  charge  de  denrées  coloniales  depuis 
Strasbourg  ou  Lauterbonrg  jusqu'à  Bàle. 

Donnerons-nous  quelque  attention  ù  ces  30 
centimes  de  différence  par  quintal  entre  la  route 
d'Alsace  et  celle  du  grand-duché  de  Bade,  30 
centimes  à  l'avantage  de  la  première  ?  Groira- 
t-on  que  ces  30  centimes  sur  un  quintal  de  mar- 
chandises valant  au  moins  100  francs  avantage 
com()ensc  par  les  retards,  les  inconvénients,  les 
avaries,  les  pertes  d'intérêt  de  fonds  insépara- 
bles d'un  trajet  de  trois  mois  sur  180  lieues  de 
fleuve,  tandis  que,  par  nos  routes  de  l'intérieur, 
les  denrées  ne  mettent  à  parvenir  en  Suisse  que 
23  à  40  jours  ;  croira-t-on,  dis-je,  que  ces  30 
centimes,  atténués  d'ailleurs  par  les  frais  de  plom- 
bage et  tous  les  embarras  de  douane,  détermine- 
ront les  Suisses  à  acheter  leurs  sucres  et  leurs 


cafés  en  Hollande?  Hais  la  différence  entre  les 
frais  de  transport  du  Havre  et  de  Bordeaux  est 
bien  autrement  grande.  Ils  devraient  conséquem- 
ment  n'acheter  que  dans  l'un  de  ces  ports  ;  n'a- 
chètent-ils pas  dans  tous  les  deux  ?  Yeut-on  pas- 
ser le  niveau  sur  l'une  et  l'autre  routes,  savoir 
quand  le  roulier  doit  monter  ou  descendre,  com- 
bien il  y  a  d  heures  à  gagner  ou  à  perdre  ?  Bh  ! 
Messieurs,  c'est  30  lieues  de  route  de  terre  après 
un  trajet  d'eau  de  180.  C'est  quelques  heures 
après  80  ou  90  jours.  Il  faut  renoncer  à  toutes 
ces  arguties  qui  se  détruisent  elles-mêmes. 

Que  l'exemple  de  l'Alsace  puisse  être  un  jour 
invoaué  par  nos  frontières  du  Nord,  qu'un  entre- 
pôt établi  à  Strasbourg  y  devienne  un  marché 
approvisionné  à  temps  opportun  par  les  Hollan- 
dais, et  toujours  ouvert  aux  Suisses  ;  que  ceux- 
ci,  trouvant  à  leur  proximité  et  sous  leur  main 
les  denrées  coloniales  qui  leur  seraient  néces- 
saires, puissent  facilement  les  y  venir  reconnaî- 
tre, et  ne  s*en  munir  que  successivement  et  à 
proportion  de  leurs  besoins  :  voilà  des  objections 
sérieuses.  On  en  a  peu  parlé,  elles  m'ont  beau- 
coup frappé.  Oui,  Messieurs,  les  intérêts  de  nos 
ports  seraient  compromis  si  la  frontière  du  Nord 
était  ouverte  aux  denrées  coloniales,  parce  que 
ce  serait  mettre  de  notre  propre  mouvement  An- 
vers en  rivalité  avec  nos  places  maritimes,  parce 
que  ce  serait  ouvrir  au  commerce  étranger  avec 
la  Suisse  des  voies  plus  directes,  plus  économi- 
ques et  plus  sûres,  parce  qu'il  n'y  a  pas  là, 
comme  en  Alsace,  des  routes  parallèfes  pour  élu- 
der notre  clôture,  parce  que  les  dangers  de  la 
contrebande  seraient  bien  plus  grands,  parce  que 
les  départements  auxquels  on  accorderait  cette 
faveur  ont  près  d'eux  les  ports  de  Dunkerque  et 
de  Galafs  qui  les  en  dispense,  parce  qu'enfin  notre 
navigation,  dont  je  désire  autant  que  qui  que  ce 
soit  l'accroissement  et  la  prospérité,  exige  a  bon 
escient  cette  sage  détermination.  Je  la  sollicite- 
rais. Messieurs,  dans  l'intérêt  de  notre  marine, 
avec  le  même  zèle,  la  même  conviction  et  la 
même  conRance  dans  vos  lumières  et  votre  équité 
gue  j'apporte  à  cette  tribune,  en  y  plaidant  les 
intérêts  de  TAIsace. 

Quant  au  danger  de  faire  de  Strasbourg  l'en- 
trepôt  et  le  déversoir  des  magasins  de  la  Hol- 
lande pour  la  Suisse,  je  ne  vous  dirai  pas  que 
Mayence  et  Francfort  peuvent  y  suppléer  en  dé- 
pit de  toutes  nos  combinai3ons  ;  on  me  répon- 
drait 
Bàle, 

me  dira-t-on  de  Kehl,  qui 

fleuve  et  vis-à-vis  de  Strasbourg?  Ah!  Kehl! 
Kehl  est  un  petit  endroit  sans  éUiblissements, 
sans  vastes  et  solides  maga^ns,  sans  opulents 
comptoirs.  Bh  !  Messieurs,  si  tout  ce  que  l'on 
craint  est  réellement  à  craindre,  Kehl  deviendra 
bientôt  digne  d'envie.  Pourquoi  les  capitaux 
strasbourgeois  ne  passeraient-ils  pas  le  Rhin  pour 
fructifier  à  Kehl,  si  vous  frappez  leur  sol  natal 
de  stérilité  ?  Pourquoi  les  capitaux  allemands  et 
hollandais  ne  s'y  réuniraient-ils  pas  ?  Le  com- 
merce et  l'industrie  ne  créent-ils  pas  des  villes 
comme  par  enchantement  ?  Voyez  Odessa:  c'était 
naguères  un  petit  endroit,  et  ce' petit  point  sur  la 
mer  Noire  a  maintenant  une  population  de  vingt 
mille  âmes,  et  ce  petit  endroit  a  nourri  Tan  der- 
nier une  partie  de  la  France.  .Mais  il  est  un  autre 
moyen  de  dissiper  les  inquiétudes  que  l'entrepôt 
excite,  et  ce  moyen  est  péremptoire  :  c'est  d'y 
renoncer,  et  Strasbourg  y  renonce.  L'Alsace  re- 
pousse une  fliveur  qui  ne  lui  a  été  imposée  que 
pour  s'en  armer  contre  elle  ;  en  proie  à  toutes  les 


346 


(Chambra  das  Dépatés.]        SEC6AD£  REStAÛRATION.        |17  mars  IS18.] 


d^naaccs,  elle  se  soumet  à  toutes  les  conditions, 
même  les  plus  dures,  à  toutes  les  précautions, 
même  les  plus  rigoureuses;    que  yeut-on  de 

plus  ? 

Vous  allez  le  savoir.  Messieurs,  vous  allez  voir 
se  développer  un  système  d^arf^umentation  vrai- 
ment inouisitorial.  On  reproche  à  l'Alsace  ce 
qu'elle  a  aemandé  à  diverses  époques,  ce  qu*elle 
a  refusé,  ce  qu'elle  n'a  point  obtenu  ;  on  lui  re- 
proche d'avoir  graduellement  réduit  ses  préten- 
tions et  modéré  ses  désirs  en  raison  des  difticul- 
tés  qu'elle  avait  à  vuncre  ;  sa  modération  devient 
suspecte  et  recèle  une  arrière-pensée.  Mais  qu'elle 
yprenne  garde,  qu'elle  sache  bien  sous  quel  Joug 
eue  doit  passer  :  on  la  menace  de  hérisser  de  dif- 
ficultés la  dernière  faveur  qu'elle  sollicite,  elle 
s'y  résiffne  ;  et  on  laisse  croire  qu'elle  saura  tout 
éluder.  Parle-t-on  des  intérêts  de  ses  négociants? 
On  avance  qu'ils  les  abjureront,  qu'ils  réduiront 
leurs  commissions,  qu'ils  travailleront  même 
graiii  pour  attirer  a  eux  les  affaires  ;  ce  qu'on  ne 
dit  pas  tout  haut,  on  le  murmure  tout  bas.  Les 
intérêts  des  uns»  les  craintes  des  autres,  les  bon- 
nes intentions  de  tous  deviennent  autant  d'armes 
à  deux  tranchants.  Le  ministère,  dit*on,  ne  veut 
que  faiblement  ou  même  ne  veut  pas  ce  qu'il 
propose;  ce  que  l'Alsace  demande  à  présent,  ce 
que  la  loi  lui  concède  est  trop  ou  trop  peu  ;  elle 
se  fait  illusion,  ou  veut  nous  la  faire.  Dès  que  le 
positif  manque  on  se  jette  dans  l'idéal,  dans  ce 
qui  se  sent  mieux  qu'il  ne  se  définit,  dans  les  er- 
reurs  intellectuelles  ;  et  lorsque  ces  malheureux 
suppliants  des  départements  ne  l'Bst,  longtemps 
fatigués  dans  les  tortueuses  voies  de  ce  laby- 
rinthe, se  croient  au  moment  d'en  trouver  l'is- 
sue, on  leur  dit  :  Ce  que  vous  désirez  si  ardem- 
ment est  dangereux  ou  inutile  ;  dangereux,  parce 
que  nous  le  craignons  ;  inutile,  parce  que  nous 
ie  croyons;  c'est  chose  jugée.  On  n'immolera 
point  les  intérêts  nationaux  aux  intérêts  étran- 
gers. 

C'est  là«  sans  doute,  ce  que  nous  voulons  tous. 
Mais  l'habile  rapporteur  de  votre  commission  ne 
nous  a-t-il  pas  ait  aussi  que  les  intérêts  de  la 
France  étaient  liés  aux  intérêts  des  Etats  voisins? 
Il  reste  donc  k  déterminer  dans  quelles  circons- 
tances cette  connexitépeut  avoir  heu,  quand  nous 
devons  donner  ou  refuser  la  main  à  la  concilia- 
tion. Mo  la  repoussez  pas,  Messieurs,  car  les  rela- 
tions commerciales  gui  lient  tous  les  peuples  par 
leurs  goûts  et  leurs  intérêts;  qui  ont  jeté  un  pont 
entre  l*ancien  et  le  nouveau  monde,  et  qui  sur- 
vivent innocentes  et  consolatrices  aux  guerres  les 
plus  envenimées,  ne  sauraient  être  traitées  avec 
trop  d'égards  et  d'équité. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  des  arts,  du  luxe, 
ont  tellement  multiplié  les  besoins,  qu'aucune 
nation  n'est,  sous  ce  rapport,  complètement  in- 
dépendante. Nous  avons  des  vins,  d  autres  ont  du 
cuivre.  Nous  faisons  les  plus  beaux  et  les  meil- 
leurs draps  du  monde  ;  d'autres  tissus  se  fabri- 
quent mieux  ailleurs,  et  nous  discutons  enfin  sur 
les  sucres,  les  cafés,  Ivts  cotons  consommés  par  la 
Suisse,  qui  n'a  ni  ports  de  mer,  ni  vaisseaux,  ni 
colonies,  et  qui  cependant  ne  manque  d'aucune 
des  choses  que  la  navigation  peut  fournir. 

Nous  possédions  autrefois,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable rapporteur,  une  telle  surabondance  de 
denrées  coloniales,  que,  la  France  abondamment 
fournie,  nous  en  saturions  encore  les  marchés 
étrangers;  mais  la  vérité  est  que  maintenant,  si 
nous  nous  suffisons  pour  les  sucres,  nous  avons 
besoin  de  compléter  notre  approvisionnement  de 
produits  coloniaux  en  recourant  aux  possessions 


étrangères.  Quelles  que  soient,  au  surplus,  le- 
quantités  de  denrées  coloniales  amenées  dans  n<.- 
ports  par  des  Français  ou  des  éUangers,  et  quel:.-* 
que  soient  leurs  provenances,  il  n'en  est  pas  mor.^ 
incontestable  que  la  Hollande  peut  en  avoir  d  ^ 
quantités  pareilles,  ou  plus  fortes,  selon  les  capi- 
taux qu'elle  Y  emploie;  que  ces  denrées  iront  par 
le  Rhin,  le  Mein  et  les  autres  fleuves,  dont  noa 
ne  pouvons  pas  détourner  le  cours,  en  Aliema^' 
et  en  Suisse:  que  le  beau  tableau,  fait  de  la  nav- 

Sation  par  l'honorable  rapporteur,  se  compo^ 
e  couleurs  prises  chex  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes; que,  soit  que  les  sucres  et  les  cafés  • 
soient  bornés  à  traverser  l'Atlantique,  soit  qn':* 
aient  bravé  le  cap  des  Tempêtes,  ils  arrivent  dar* 
les  ports  de  la  Hollande  comme  dans  les  nôtrr? 
et  que,  quelque  illustre  que  soit  leur  origir 
leur  valeur  se  calcule  en  francs,  ou  en  Qorios,  t 
sous  et  en  deniers.  Cette  valeur  plus  ou  moins  for^ 
appellera  les  Suisses  tantôt  dans  les  Pavs-Da*. 
tantôt  en  France.  Dans  le  premier  cas,  au  lien  d 
laisser  la  France  étrangère  à  leurs  spéculatic.^ 
r Alsace  demande  à  y  prendre  part,  et  si  nos  port< 
expédient,  comme  ils  l'affirment,  des  denré* 
coloniales  même  en  Hollande,  l'Alsace  n'est-el 
pas  fondée  à  leur  dire:  Vous  avez  tiré  tout  le  par:, 
possible  de  votre  situation,  de  la  prime  de  navi* 
gation,  de  tous  les  avantages  qui  vous  sont  cos- 
cédés;  vous  avez  joui  ou  pu  jouir  de  vos  impor- 
tations,  de  vos  commissions,  de  vos  transits,  d 
vos  entrepôts,  de  vos  exportations,  de  vos  n*- 
tours.  Vous  surabondez,  puisque  vous  réexporti-i 
nous  applaudissons  à  votre  fortune,  mais  ne  noa.* 
refusez  pas  le  denier  de  la  veuve. 

Veuillez  bien,  Messieurs,  réOéchirfc  la  situatio: 
dans  laquelle  se  trouve  la  Chambre,  lorsque,  >o: 
une  loi  des  douanes,  des  intérêts  particuliers  î^or 
licitentsa  justice.  Les  réclamants  arrivent  à  la  liV. 
à  mesure  que  la  loi  les  appelle;  mais  leurs  vutx 
isolées  sont  bientôt  atteintes  par  l'organe  de  U 
commission  ou  par  les  commissaires  du  Gouver- 
nement. La  Chambre  prononce  et  chacun  de  m 
membres,  tour  k  tour  juge  et  partie,  absout  oa 
condamne  tout  aussi  sommairement  au'il  vi<  -  : 
d'être  lui-même  absous  ou  condamné,  uepeoda..: 
l'agKlomération  de  tous  les  intérêts  particulier: 
n'est  autre  chose  que  Tintérét  général.  Je  ne  df- 
mande  pas  à  tous  les  intéressés  de  se  coaliser,  i.* 
sont  quelquefois  ennemis;  mais  je  leur  demand* 
d'écouter  les  réclamations  fraternelles,  coma/^ 
ils  souhaitent  qu'on  écoute  les  leurs;  je  les  cun- 
îure  d'entrer  dans  tous  les  détails,  de  peser  tou-> 
les  inconvénients,  de  prévoir  toutes  les  coQ>e- 
quences  et  surtout  de  repousser  toutes  les  pr- 
ven tiens.  Députés  des  départements,  nous  ne  àoid* 
mes  point  quittesenvers  nos  mandataires  et  nou^* 
mêmes  lorsqu'un  article  de  procès*verbal  ou  de 
journal  a  constaté  que  nous  avons  perdu  nos  ef- 
forts à  discuter  les  questions  placées  sous  notr* 
patronage;  nous  devons  encore  à  nos  mandaui- 
res  et  à  nos  consciences  de  ne  pas  contribuer  trè^v 
efficacement  k  notre  propre  défaite  en  refusant 
aux  cris  d'autres  intérêts  semblables  une  oreiî^? 
attentive.  Kh  I  qui  le  sait  mieux  que  vous,  %i^ 
sieurs?  Mais  qui  d*entre  nous  ne  sait  aus.<i  qur 
nos  esprits,  habituellement  émus  par  de  haut*^  | 
discussions  d'une  importance  générale,  ont  bi*soiQ 
de  quelque  effort,  dans  ces  premiers  temps,  imut 
se  réduire  à  l'examen  des  réclamations  spôciaît? 
et  des  convenances  locales? 

Dans  la  question  actaellei  du  moins,  le  coo^eiî 
du  Roi  a  pris  parti  pour  ceux  qui  réclament,  ei 
l'intérêt  particulier  s'élève  k  une  grande  hauteor. 
Sit  dans  cette  question^  comme  dans  beaucoup 
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d'autres,  il  est  évident  que  les  opinions  sontuar- 
tagées,  même  dans  le  conseil  d*Etat,  nous  ne  i)l&- 
inerons  ni  ne  louerons  les  dissidents;  mais  nous 


tore,  qui  prouvera  sans  doute  que  ce  n'est  pas 
légèrement  qu'une  si  grande  détermination  a  été 
prise;  que  l'Alsace  ne  se  livre  point  à  de  fausses 
espérances  ;  que  nos  provinces  maritimes  ne  sont 
frappées  que  de  diimëriques  terreurs,  et  qu'on 
ne  s'est  pas  décidé  sans  documents  et  sans  preu- 
ves,  sur  les  simples  assertions  des  parties  que  ces 
assertions  favoriseui. 

Plein  de  confiance  dans  un  tel  auxiliaire  et  dans 
les  forces  de  ceux  de  mes  collègues  qui  devront 
le  soutenir,  je  terminerais  mon  opinion  si  je  ne 
croyais  pas  devoir,  à  l'exemple  de  Thonorable 
rapporteur,  invoquer,  à  mon  tour,  le  secours  de 
vues  plus  élevées  et  le  sentiment  de  ce  qu'exige 
l'intérêt  général. 

Qu'est-ce  donc,  à  tout  examiner,  Messieurs,  que 
ce  système  d'entrepôts  liés  au  transit  sur  toutes 
nos  câtes,  si  ce  n  est  Touverture  aux  étrangers 
d'autant  de  marchés  que  nous  avons  de  places 
maritimes?  Et  quelle  que  soit  notre  ferveur  potir 
cette  grande  innovation,  quelque  brillant  même 
qu'en  soit  le  début,  ne  vous  apercevez-vous  pas 
qu'il  peut  y  avoir  des  dangers  à  sacrifier  à  la  for- 
tune des  bords  de  la  mer  d'autres  moyens  de 
fortune  qui  ne  pourraient  pas  nous  être  aussi  brus- 
quement ravis?  J'aime  à  croire  qu'une  longue  paix 
guérira  les  maux  de  la  France;  mais  le  remède, 
pour  être  efficace,  doit  agir  à  la  fois  sur  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  et  lui  rendre  une  vi- 
gueur telle  qu'il  ne  succombe  pas  au  premier 
choc. 

L'Alsace  n'est  indifférente  ni  à  la  fortune,  ni  à 
la  sûreté  publique.  Avant  la  Révolution,  ellecom- 


ception  pour  cette  partie  de  la  France  qui  lie  le 
Nord  au  Midi  de  l'Europe  et  la  Hollande  et  TAlle- 
magne  avec  la  Suisse  et  l'Italie.  La  loi  du  10  juil- 
let 1791  dota  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  d'un  transit  franc  dont  le  chef-lieu  fut  établi 
à  Strasbourg.  Ce  bienfait,  révoqué  par  une  loi  du 
24  juillet  1793  (époque  que  vous  voudrez  bien 
remarquer^  fut  depuis  rétabli,  mais  devint  bientôt 
inutile,  d'abord  parce  que  le  territoire,  follement 
agrandi,  s'était  approprié  les  routes  rivales  des 
nôtres,  et  ensuite  parce  que  le  blocus  continental 
rendait  toutes  les  communications  à  peu  près  in- 
signifiantes. 

Maintenant  que  les  choses  ont  repris  leur  ancien 
cours;  maintenant  que  les  étrangers,  convoitant 
comme  autrefofsles  avantages  dutransit  pourleurs 
Etats  limitrophes  du  Rhin,  l'appellent  par  tous  les 
encouragements  et  toutes  les  immunités  qui  le 
favorisent,  resterez-vous  spectateurs  impassibles 
de  cette  lutte  où  la  France  n'a  rien  à  gaener  et 
tout  à  perdre?  Serons-nous  nous-mêmes  les  ar- 
tisans de  notre  propre  ruine? 

Je  ne  veux  point  développer  davantage  mes 
idées  et  mes  inquiétudes,  et  je  résume  la  discus- 
sion. 

Les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  font  une 
demande  juste,  d'une  grande  utilité,  et  qui  ne 
peut  nuire  à  personne. 

Juste,  en  ce  que  chacun  est  appelé  à  jouir  des 
avantages  de  sa  position. 

Utile,  rares  qii^elle  amènera  chez  eux  du  travail 
etdesBW^r^ 


Inoffensive,  car  l'étranger  peut  faire,  dans  les 
mêmes  circonstances,  en  même  temps  et  au  même 
prix,  les  mêmes  choses. 

Ces  départements  n'attaquent  point  la  législa- 
tion existante.  Le  transit  n  est  pas  l'importation. 

Ils  ne  sollicitent  point  un  privilège,  mais  ils 
contestent  celui  qu'on  veut  s'arroger  a  leur  détri« 
ment,  et  réclament  d'anciens  droits. 

Ils  ne  se  bercent  pas  de  chimères,  car  des  états 
authentiques  prouvent  qu'à  peu  près  huit  cent 
mille  quintaux  de  marchandises  de  diverses  na- 
tures, produits  coloniaux  ou  autres,  remontent  le 
Rhin  depuis  Mayence  jusqu'à  B&le.  Le  prix  de  ce 
transport  est  de  5  à  6  mutions  ;  et  la  moitié,  ou 
le  tiers  de  ce  bénéfice,  suffit  pour  que  toute  leur 
population  bénisse  la  sollicitude  royale  qui  les 
appelle  au  partage. 

Ils  observent  avec  raison  que  si  le  transit  de 
deux  millions  de  quintaux  est  éminemment  utile 
à  cinquante-deux  départements,  ainsi  que  Ta  dit 
l'honorable  rapporteur,  le  transit  d'un  million  ou 
d'un  demi-million  de  quintaux  ne  sera  pas  moins 
utile  aux  deux  départements  qui  se  divisent  leur 
province. 

Us  ne  taxent  personne  de  partialité,  mais  ils 
trouvent  dérisoire,  si  ce  n'est  impitoyable,  qu'on 
leur  reproche  celle  dont  on  les  prétend 
robjet. 

Ils  renoncent  enfin  à  l'entrepôt,  qui  excite  de 
justes  inquiétudes,  et  ils  se  soumettent  à  toutes 
les  formantes  de  la  douane. 

Aurart-on  la  barbarie  d'en  conclure  qu'ils  ont, 
pour  frauder,  des  moyens  surnaturels?  Ce  sjerait 
insulter  tout  à  la  fois  à  l'honneur  de  nos  conci- 
toyens et  à  notre  propre  raison.  On  ne  fraude  pas 
plus  sur  les  bords  au  Rhin  qu'ailleurs;  et  si  je 
voulais  employer  d'autres  armes  que  des  armes 
courtoises,  leg  exemples  ne  me  manqueraient 
pas. 

Quant  au  danger  de  fournir  aux  frontières  du 
Nord  le  prétexte  de  solliciter  la  môme  faveur, 
j'ai  exposé  la  différence  des  pçsitions  et  le  poids 
que  cette  différence  doit  mettre  dans  les  balanoes 
ne  votre  j[ustice. 

Le  ministère,  qui  sait  bien  ce  qui  se  perçoit  à 
Mayence  sur  les  droits  delanavif^tion  du  Rhin, 
droits  dans  la  perception  ou  dans  le  produit  des- 
quels nous  intervenons,  et  qui  peut  juger  saine- 
ment les  détails,  l'importance  et  les  progrès  de 
cette  navigation,  vous  dira  probablement  de  quel 
intérêt  il  est  pour  la  France  que  nos  provinces  de 
l'Est  n'en  soient  point  dépouillées.  I^  navigation 
des  grands  fleuves  est  une  annexe  à  la  marine, 
qui  lui  doit  la  plus  grande  partie  de  ses  approvi- 
sionnements et  un  assez  grand  nombre  de  ses 
matelots. 

Je  répète  qu'aux  sucres  près,  nos  colonies  ne 
suffisent  point  à  nos  propres  besoins,  à  plus  forte 
raison  ne  suffisentrelles  point  aux  besoins  des 
autres.  Ce  qu'on  nous  apporte  des  colonies  étran- 
gères ou  ce  que  nous  allons  y  chercher  est  du 
domaine  de  tout  le  coilimerce  maritime  et  ne  nous 
appartient  pas  plus  qu'à  nos  voisins.  Je  déplore 
avec  l'honorable  rapporteur  l'irréparable  perte  de 
cette  belle  colonie  de  Saint-Domingue,  que  les 
La  Luzerne  et  les  Marbois  avaient  portée  à  un  si 
haut  point  de  prospérité;  perte  que  ces  hommes 
si  doctes  et  si  sages  ont  prévue  sans  pouvoir  la 
conjurer,  et  qui  m'a  trop  appris  jusqu'où  peut 
aller  le  péril  des  grands  intérêts  méconnus. 

Prenons  conseil.  Messieurs,  non-seulement  du 
passé,  mais  du  présent.  Serons -nous  sourds 
quand,  à  la  diète  de  Francfort,  un  ministre  re- 
grette nautement  qu'une  grande  province  p'ait 
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pts  été  démembrée  de  notre  territoire,  et  qaznà 
cette  proTîoce  est  TAlsace?  Serons-nous  soards 
anx  gémissements  de  deux  départements  fhippés 
an  cœur,  comme  tous  l'ont  dit  leurs  députés,  par 
le  monopole  du  tabac,  premières  victimes  des 
invasions,  dernières  victimes  de  l'occupation, 

3 ni  ont  déjà  souffert  une  douloureuse  mutilation 
ont  la  plaie  saigne  encore,  et  qui  nous,  supplient 
de  verser  quelques  gouttes  de  baume  sur  ne  pro- 
fondes blessures?  Je  ne  puis  pas  le  croire.  Mes- 
sieurs; mais  si  votre  arrêt  trompait  mes  espéran- 
ces, de  même  que  j'en  ai  appelé  de  la  commis- 
sion à  la  Cbambre  tout  entière,  j'en  appellerais 
du  présent  à  I*avenir. 

Je  conclus  àTadoption  de  l'article  34  du  projet 
de  loi,  sauf  les  dispositions  relatives  à  Fentrepôt, 
dont  je  demande  rentière  suppression  pour  ré- 
duire le  transit  à  ce  qu'il  doit  être  en  Alsace,  un 
simple  passage,  et  je  dépose  mon  amendement 
sur  le  bureau. 

AMENDEMENT 

il  II  lieu  dei  deuxième  et  troisième  paragraphes 

de  Tartic/e  34. 

Pour  la  facilité  de  ce  transit,  les  marchandises 
seront  reçues  dans  un  lieu  séparé,  sans  autre 
faculté  de  séjour  que  le  temps  nécessaire  au  dé- 
chargement et  à  la  vérification  à  l'arrivée,  ainsi 
qu'à  la  nouvelle  vérification  de  plombage  par 
colis  et  de  déchargement  au  départ. 

M.  AiMyrasli  ,  député  de  Us  Ckarenie-infé» 
Heure  (1).  Ilessieurs ,  la  législation  sur  les 
douanes  se  rattache  à  tous  les  grands  intérêts  de 
la  société;  elle  exige  de  longues  et  profondes 
méditations,  elle  se  perfectionne  par  robserva- 
tion  et  l'expérience,  car  c'est  daos  cette  partie 
surtout  qu'il  fiiut  savoir  se  défendre  de  l'illusion 
des  théories  générales,  et  rec4)nnaltre  que  ce  qui 
est  bon  pour  un  pays  essentiellement  marchand 
et  manuCacturier^ne  peut  convenir  et  s'appliquer 
exclusivement  à  un  pays  essentiellement  pro- 
ducteur ;  c'est  daos  ces  nuances,  dans  ces  dis- 
tinctions, que  consistent  les  difficultés  d'une 
science  si  importante  à  la  prospérité  des  Etats, 
qu'elle  doit  taire  l'étude  constante  de  l'adminis- 
tration. 

Nous  avons  fait.  Messieurs,  de  grands  progrès 
dans  cette  branche  essentielle  de Téconomie  po- 
litique; c'était  beaucoup  d'avoir  pu,  en  1814, 
malgré  quelques  résistances,  foire  consacrer  ces 
bases  fondamentales  d'une  bonne  administra- 
tion :  flxité  dans  les  taxes,  protection  à  la  marine 
marchande,  protection  à  l'industrie  nationale,  et, 
par  une  consét|ucnce  immédiate,  protection  à 
l'agriculture,  ce  germe,  ce  princijie  indestruc- 
tible de  notre  puissance  et  de  notre  richesse,  ce 
premier  élément  de  notre  commerce,  auquel  elle 
donne  la  vie  et  de  qui  elle  reçoit  à  son  tour  cet 
apotti  tutéiaire,  qui  assure  sa  constante  prospé- 

G'est  par  une  direction  sage  et  éclairée  des 
douanes  que  ces  intérêts  généraux,  agriculture, 
industrie,  commerce,  peuvent  être  mis  en  har- 
monie, se  défendre  et  se  protéger  mutuellement; 
nous  avons  beaucoup  liut  déjà,  mais  il  nous  reste 
beaucoup  à  faire  encore,  pour  atteindre  ce  but  si 
désirable.  Nous  l'obtiendrons  de  notre  constance 
et  de  la  science,  aidée  de  ses  puissants  auxi- 
liaires, le  temps  et  l'expérience. 


(I)U 
ai  memi 


dis«o«i  da  1.  Ateynald  ■'!  pas  M  iasM 


M.  le  directeur  général  et  M.  le  rappa 
votre  commission  se  sont  contentés.  Me 


de  vous  parler  en  termes  généraux  da  s; 
des  prohibitions  ;  j'imiterai  leur  sage  rés 


v«u'ri 


toutefois  M.  le  rapporteur  de  la  commission  r  i 
paru  s'en  expliquer  dans  un  sens  si  peu    <'*-i'. 
voque,  et  les  systèmes  absolus  me  causent  *   . 
jours  une  telle  frayeur  que  quelques  explicsati     i 
m  ont  paru  nécessaires. 

M.  le  directeur  général  a  terminé  ses  obserrv 
tions  sur  ce  système  par  ces  mots  : 

«  Que  la  science  lui  applaudisse  on  le  cootr^ 
«  dise,  il  trouve  sa  justification  dans  les  elTor 

•  nue  font  à  l'envi  tons  les  gouvernements  c 
«  rBurope  pour  conserver  chez  eux,  avec  le  tr> 

•  vail,  tous  les  éléments  de  force  et  de  riches^ 
«  dont  il  est  la  source.  » 

Telle  est,  en  effet,  poumons.  Messieurs,  la  ra^- 
son  sans  réplique  ;  la  science  est  ici  tout  ea  ti-- 
dans  la  nécessité  de  se  conformer  aux  teoips   - 
aux  circonstances  ;  il  serait  absurde  de  renonr^ 
à  un  système  généralement  adopté  chex  nos  t:  . 
sios,  il  serait  absurde  d'ouvrir  nos  frontières  au: 
produits  de  leur  industrie,  lorsque,  de  tootf^ 
parts,  ils  repoussent  les  nôtres;  mais  gardons- 
nous,  Messieurs,  de  faire  de  ce  système  un  poir 
de  doctrine;  ici  le  danger  ne  serait  pas  moir* 
grand,  car  bientôt  il  nous  entraînerait  dans  im 
funeste  voie  des  privilèges. 

Les  prohibitions  employées  avec  disœmemer* 
sont  utiles  sans  doute  à  rfndnstrie  ;  elles  peu  ver.: 
même  devenir  indispensables  en  certains  ca^ 
mais,  appliquées  inconsidérément,  elles  devien- 
draient bientôt  destructives  de  l'émulation  et  &- 
l'industrie  elle-même,  elles  prendraient  nécessaj* 
rcment  le  caractère  d'un  impôt  sur  le  consomma- 
teur, au  proflt  du  producteur. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  rap- 

eîler  le  paragraphe  du  Rapport  lait  au  Roi  pa- 
.  le  ministre  des  finances,  session  de  ISP 
page  43,  sur  les  prohibitions  ;  c'est  dans  ce  pas- 
sage que  sont  indiqués,  avec  la  circonscriptior 
que  les  cireonstances  et  ses  augustes  fonction^ 
prescrivaient  au  ministre,  les  vrais  principes  sor 
cette  matière. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  lalss* 
peu  de  chose  à  dire  sur  le  nouveau  tarif  qui  voo» 
est  proposé  ;  il  est  facile  de  voir  qu'il  est  combinr 
dans  l'intérêt  du  commerce,  et  qu'il  tend  à  niKtrv 
dans  le  travail  général  cet  ensemble  et  cette  liar- 
monio  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'at- 
teindre qu'à  l'aide  du  temps  et  de  l'expéricnco 

L'honorable  rapporteur  vous  propose  quelqu<^ 
amendements  dont  il  a  suffisamment  dcvel();>f»« 
les  motifs  ;  ils  sont  recommandés  par  l'iotcn-t 
général  :  je  me  borne  donc  à  les  appuver. 

Toutefois,  je  puis  partager  l'avis  de  votre  com- 
mission sur  l'inconvénient  qu'elle  trouve  à  la 
sortie  du  poil  de  lapin,  autorisée  par  le  projet  de 
loi,  sous  la  condition  d'acquitter  un  droit  de 
2  francs  par  kilogramme. 

Votre  commission  a  été  entraînée  à  celte  o\h 
position  par  la  réclamation  de  quelques  cliap*'- 
liers,  qui  ne  me  paraissent  nullement  fondée 
dans  cette  prétention. 

Dans  l'état  actuel,  cette  marehandisc  abonde  ; 
elle  est  à  vit  prix,  et,  malgré  la  prohibition  exis- 
tante, elle  fait  l'objet  d'une  exportation  en  con- 
trebande fort  considérable  ;  son  peu  de  valeur 
fait  négliger  depuis  longtemps  Téducation  si  fa- 
cile des  lapins,  susceptibles  cependant  de  fouroir 
un  aliment  utile,  une  dépouille  profitable  aux 
ouvitera  qpi  préparent  la  poil,  une  neetta  à  la 
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douane  et  un  objet  d*échange  avec  nos  voisins. 
Le  droit  proposé  suffit  et  au  delà,  pour  assurer 
aux  chapeliers  la  facilité  de  faire,  avec  économie, 
leurs  approvisionnements  dans  ce  genre.  Je  de- 
mande que  la  faculté  d^exportation  soit  maintenue 
telle  qu'elle  est  proposée  par  le  projet  de  loi. 

Le  temps  et  les  éclaircissements  vous  manquè- 
rent, dans  la  session  dernière,  pour  vous  occu- 
per utilement  de  la  proposition  qui  vous  fut  faite 
alors,  et  qui  a  été  reproduite  cette  année  dans 
Jos  bureaux,  d'abolir  le  droit  perçu  à  rentrée  sur 
les  colons  en  laine  et  sur  les  bois  de  teinture. 
Cette  amélioration  est  réclamée  dans  Tintérôt  de 
notre  industrie;  elle  me  semble  suffisamment 
motivée  pour  que  vous  vous  en  occupiez  sérieu- 
sement. 

Tobservc  que  le  droit  sur  le  coton  en  laine  me 
semble  d'autant  moins  bien  établi,  qu'il  se  ré- 
partit inégalement  ;  presque  imperceptible  pour 
les  tissus  très-fins,  il  devient  un  impôt  onéreux 
sur  les  gros  onvraj^s,  sur  ceux  qui,  précisément, 
sont  à  rusage  de  l'indigence. 

L'abolition  des  droits  sur  les  bois  de  teinture 
est  non-seulement  réclamée  dans  l'intérêt  de  nos 
manufactures,  mais  elle  l'est  aussi  comme  un 
encouragement  nécessaire  à  notre  navigation; 
ces  bois  servent  au  lest  et  à  l'arrimage  de  nos 
vaisseaux  ;  ils  y  occupent  beaucoup  de  place,  ils 
emploient  peu  de  capitaux;  double  avantage 
dans  l'état  actuel  de  notre  commerce. 

Toutefois,  pour  ne  jamais  s'écarter  du  grand 
principe  qui  doit  maintenir  la  prime  d'encoura- 
gement assurée  à  notre  navigation  sur  celle  des 
étrangers,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'abo- 
lition des  droits  d'entrée  sur  le  coton  et  sur  les 
bois  de  teinture  introduits  par  les  nationaux,  et 
la  réduction  de  ces  droits  sur  les  introductions 
étrangères,  au  taux  fixé  dans  ce  moment  sur  ces 
marchandises ,  lorsqu'elles  arrivent  sous  le  pa- 
villon fran^is.  Ces  dispositions  nouvelles  pour- 
raient être  fixées  à  l'époque  du  premier  septem- 
bre prochain. 

L'ordonnance,  qui  a  réduit  le  droit  à  l'introduc- 
tion des  soies  écrues,  a  pu  engager  quelques 
armateurs  à  en  faire  des  demandes  dans  l'Inde  ; 
je  propose  donc,  comme  mesure  de  justice,  que 
cette  réduction  soit  prorogée  pour  les  soies  écrues 
venant  de  l'Inde  par  navires  français,  jusqu'au 
[•'  janvier  1819. 

Lintérét  de  notre  commerce  maritime  est  de 
tendre  toujours  à  assurer  le  plus  d'aliments  pos- 
sible à  notre  navigation  dans  nos  colonies  ;  sous 
ce  rapport  et  sous  celui  non  moins  utile  de  l'en- 
couragement qu'il  est  désirable  de  donner  à  nos 
raffineries,  de  protéger  le  ter  rage  du  sucre  dans 
les  lies  ;  il  est  impossible  aujourd  hui  de  Tinter- 
dire,  mais  il  est  sage  de  le  comprimer.  Le  moyen 
le  plus  efficace  d'arriver  à  ce  but,  est  d'alléger  le 
droit  d'importation  sur  le  sucre  brut;  je  propose 
de  le  réduire  de  5  francs  par  cent  kilogrammes, 
pour  celui  provenant  des  colonies.  La  recette  des 
douanes  ne  peut  rien  perdre  à  cette  disposition  ; 
si  le  droit  est  moins  fort,  il  y  aura  proportion- 
nellement une  plus  forte  introduction,  un  plus 
grand  emploi  de  notre  marine  marchande,  plus 
de  matériaux  pour  le  travail  des  raffineries. 

Les  articles  53  à  58  du  projet  de  loi  consacrent 
un  principe  rigoureusement  juste,  mais  ils  ne 
remplissent  pas  le  but  dans  lequel  ils  ont  été 
dictés. 

Ils  accordent  une  réduction  de  droits  propor- 
tionnelle sur  les  marchandises  avariées,  par  suite 
d'événements  de  mer,  mais  ils  soumettent  ces 
marchandises  à  la  nécessité  d*ane  vente  publique 


par  des  oficiers  publics;  l'enregistrement  du  pro- 
cès-verbul  de  vente  est  à  la  vérité  réduit  au  droit 
fixe  de  1  franc,  mais  les  frais  de  la  vente  pu- 
blique ne  seront  jamais  au-dessous  de  5  à  6  0/0. 
Ce  procédé  est  fâcheux  sous  le  double  rapport 
des  frais  et  des  lenteurs  qu'il  occasionne;  une 
vente  publique  ne  peut  se  faire  qu'après  une 
annonce  préalable,  et  les  délais  sont  ici  funestes; 
il  est  des  cas  où  le  propriétaire,  avec  la  libre  et 

Î>rompte  disposition  de  sa  marchandise  avariée, 
a  pourrait  bénéficier  et  sauver,  et  dans  ces  cas 
tout  ce  qui  accélère  profite  au  propriétaire  et  à 
la  douane. 

Le  procédé  le  plus  équitable  et  le  plus  expédi- 
tif  dans  ces  circonstances  malheureuses  serait 
une  expertise  faite  contradictoirement  par  deux 
arbitres,  nommés  par  le  directeui*  de  la  douane 
et  par  le  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Si  ces  vues  étaient  adoptées,  je  soumettrais  à 
la  Chambre  une  rédaction  qui  pourrait  remplacer 
les  articles  53,  54,  55,  56,  57  et  58. 

Je  terminerai,  Messieurs,  cette  partie  de  la  dis- 
cussion par  quelques  observations  que  je  soumets 
à  l'administration,  persuadé  que,  si  elle  les  trouve 
fondées,  elle  les  méditera  et  vous  les  présentera 
dans  une  autre  session. 

Je  ne  sais  si  le  projet  de  loi  atteint  complète- 
ment le  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  protéger 
notre  navigation  dans  l'Inde  par  les  tarifs  qu'il 
vous  présente.  Les  sucres  particulièrement  me 
paraissent  trop  imposés;  je  crains  qu'on  n'ait  pas 
assez  évalué  la  différence  des  distances  qui  me 
semblent  augmenter  hors  des  proportions  calcu- 
lées, et  le  fret,  et  les  frais,  et  les  assurances. 
J'observe  encore,  sur  ce  commerce,  qu'il  serait 
utile  d'assurer  à  nos  navires  des  objets  de  lest  de 
peu  de  valeur,  pour  ménager  nos  capitaux  et  fa- 
ciliter les  retours  ;  rien  ne  serait  plus  propre  à 
remplir  ce  but  que  le  salpêtre  :  on  sait  que  celui 
de  1  Inde  est  bien  supérieur  au  nôtre  ;  qu'il  re- 
vient  bien  moins  cher  ;  peut-être  serait-ce  ici  le 
cas  de  faire  fléchir  le  système  des  prohibitions  ; 
toutefois,  si  cela  n'était  pas  iugé  convenable,  on 
pourrait  admettre  cet  article  en  entrepôt,  avec 
condition  d'exportation  ;  l'Allemagne  nous  en  of- 
frirait le  débouché,  et  ce  serait  encore  un  noyau 
d'activité  pour  nos  caboteurs. 

Le  droit  de  tonnage  que  nous  payons  aux 
étrangers  est  bien  plus  élevé  que  celui  qu'ils 
acquittent  dans  nos  ports.  C'est  un  dommage 
pour  nos  douanes,  et  une  injustice  pour  notre 
commerce. 

Nos  navires  payent,  aux  Etats-Unis,  environ 
13  francs  par  tonneau  ;  ils  payent,  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  environ  tî  francs  par  tonneau. 
Les  pavillons  étrangers  qui  fréquentent  nos  ports, 
payent  uniformément  un  peu  moins  de  5  francs 
par  tonneau.  Il  conviendra  sans  doute  d'établir 
une  exacte  réciprocité  dans  ces  charges  mutuelles: 
personne  n'aura  à  se  plaindre. 

Nous  recevons,  dans  ce  moment,  d'assez  fortes 

Suantitès  de  fers  de  gros  calibre,  provenant  de 
ristol  :  peut-être  serait-ce  le  cas  d'examiner  si 
celte  introduction,  qui  semble  excéder  les  im- 
portations ordinaires,  n'indiquerait  pas  la  con- 
venance d'une  augmentation  dans  le  tarif. 

J'ai  parcouru  rapidement,  Messieurs,  le  petit 
nombre  d'observations  que<Iaissaient  à  faire  le 
projet  de  loi  et  lé  rapport  de  votre  commission. 
J'arrive  h  la  question  qui,  par  son  importance, 
domine,' dans  cette  circonstance,  la  discussion 
qui  nos  occupe,  le  transit  des  denrées  colo- 
niales par  l'Alsace,  avec  faculté  d'entrepôt  à 
Strasbourg. 


344 


[Ghamlira  dM  IMpntés.]        SBCONDB  ikKSTAUlUTION. 


|H 


4Slê.| 


C'est  avec  un  sentiment  pénible  qne  je  me  y  ois 
obligé  de  combattre  le  Tœu  d'une  proyince  ap- 
pelée, dans  ces  derniers  temps,  à  de  noml>reux 
sacriflces,  et  dont  les  sentiments,  si  français, 
méritent  tout  notre  intérêt,  toute  notre  recon- 
naissance ;  mais  nous  ayons  à  considérer,  dans 
cette  question,  les  intérêts  généraux  de  la  France, 
sut  lesquels  il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire 
prévaloir  des  intérêts  particuliers;  c*e8t  ce  que 
nous  allons  examiner  avec  cette  impartialité  qui 
cherche  franchement  la  vérité. 

Les  parties  de  ce  grand  procès  sont  :  d'un 
côté,  le  commerce  de  Strasbourg  et  la  popula- 
tion de  l'Alsace;  de  rautre,  le  commerce  mari- 
time de  nos  ports  et  l'immense  population  qu'il 
alimente.  Les  uns  et  les  autres  se  présentent  à 
vous.  Messieurs,  avec  des  droits  égaux  à  votre 
intérêt  et  à  votre  justice.  Si  les  habitants  de 
l'Alsace  vous  offrent  le  tableau  des  pertes  et  des 
malheurs  causés  par  deux  invasions,  et  par  le 
\rop  long  séjour  des  étrangers  sur  leur  temtoire, 
los  armateurs  répondent  à  ces  trop  justes  do- 
léances, par  l'exposé  des  horribles  catastrophes 
qui,  dans  les  colonies,  dans  les  Indes,  sur  les 
mers  et  jusque  dans  nos  ports,  ont  englouti  leurs 
propriétés,  détruit  leurs  vaisseaux,  anéanti  leurs 
capitaux;  et  il  est  vrai  de  dire  que  leurs  pertes 
sont  telles  qu'elles  ne  peuvent  se  calculer,  que 
nulle  classe  de  la  société  n'en  peut  offrir  de  sem- 
blables. 

Mais  les  Alsaciens  insistent,  ils  se  font  un  titre 
de  la  perte  de  leur  commerce  sur  les  tabacs,  et 
du  dommage  que  leur  agriculture  en  éprouve  ; 
ici  les  habitants  des  provinces  maritimes  leur 
opposent  le  préjudice  que  l'impôt  sur  le  sel 
apporte  à  leurs  revenus,  à  leur  commerce,  à 
leurs  propriétés  mêmes,  qui  périssent  abandon- 
nées. Mais,  du  moins,  dans  ce  dommage  com- 
mun, il  reste,  aux  uns  et  aux  autres,  une  espé- 
rance commune,  et  nous  osons  croire  que  lorsque 
la  Franco  sortira  triomph^inte,  par  sa  noble 
résignation,  par  son  honorable  conduite,  de  Top- 
pression  qu'un  événement  inouT  a  si  désas- 
treuscment  appelé  sur  elle,  que  lorsqu'elle  pourra 
s'occuper  enfin  de  son  intérieur,  il  ne  sera  pas 
impossible  d'obtenir  une  meilleure  organisation 
de  deux  impôts  également  désastreux;  désas- 
treux, s'il  est  prouvé  qu'ils  détruisent  la  pro- 
priété, (ju'ils  arrêtent  la  reproduction  des  riches- 
ses. Mais,  n'anticipons  point  sur  cette  époque  si 
impatiemment  désirée,  jusque-là  cédons  à  la 
nécessité. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  choses  étant  éirales 
entre  les  parties,  cherchons  la  solution  ue  la 
question  qu'elles  vous  soumettent  aujourd'hui 
dans  rintérêt  du  plus  grand  nombre 

M.  1»  Happorteur  de  votre  commission  n  jeté 
un  grand  jour  sur  cette  question;  il  établit,  par 
une  suite  de  raisonnements  trùs-iustes,  que  le 
privilège  proposé  en  faveur  de  Strasbourg  est 
dangereux  ou  inutile.  Je  ne  m'arrêterai  point  à 
cette  dernière  considération  ;  je  veux  me  borner 
à  prouver  que,  par  la  forr«  même  des  choses,  le 
privilège  deviendra  dangereux.  C'est  déjà  recon- 
naître qu'en  effi*t  il  peut  être  utile  au  i)etil  nom- 
bre; mais  c'est  déclarer  en  même  temps  qu'il 
est  ruineux  pour  le  commerce  maritime  auquel 
se  rattachent  do  si  grands  et  de  si  nombreux  in- 
térêts. 

Messieurs  les  délégués  de  la  chambre  do  com- 
merce de  Strasbourg  avancent  dans  leur  mé« 
moire  : 

"  Que  les  alarmes  des  ports  ne  sont  pas  foo- 
«  dées,  et  que  le  bienfait  accordé  aux  départe- 


c  ments  frontières  n'altérerait  eu  rien  le  bieofut 
«  dont  la  possession  est  acquise  aux  départe» 
«  meuts  maritimes.  * 

Voilà,  en  effet,  Messieurs,  toute  la  question;  le 
bienfait  dont  la  possession  est  acquise  aux  ports 
maritimes  peut-il  être  altéré  par  la  concession 
demandée? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  bienfait  consiste 
dans  le  privilège  d'approvisionner  directeroeol 
en  denrées  coloniales  et  la  France  et  les  pays 
du  continent  européen,  placés  do  manière  à  re- 
cevoir ces  denrées  de  nos  ports  méoies  et  par  le 
roulage. 

il  faut  voir,  Messieurs,  dans  une  fondation. 
dans  un  établissement,  dans  un  privilège,  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  celles  mémef 
qui,  peut-être  non  prévues  par  ceux  qui  les  sor- 
tent, y  sont  cependant  inhérentes  de  leur  nature, 
qui  doivent  nécessairement  résulter  du  coon 
ordinaire  et  de  la  force  des  choses. 

Or,  que  doit-il  résulter  du  transit  par  rAlsace 
des  denrées  coloniales  avec  faculté  a*entrepét  à 
Strasbourg,  si  ce  fn'est  un  commerce  suivi  de 
spéculation,  de  commission  et  d'approvisioooe- 
ment  entre  l'Angleterre,  la  Hollande,  Strasboonr 
et  la  Suisse? 

Certes,  Messieurs,  il  faudrait  peu  connaître 
l'esprit  du  commerce,  pour  révoquer  cette  as^v- 
tion  en  doute;  je  ne  supposerai  pieis  que  ce  pn>pt 
soit  maintenant  dans  la  pensée  de  Messieurs  de 
Strasbourg,  je  croirai  avec  vous  et  avec  enx 
qu'ils  n'en  ont  point  eu  l'idée  encore;  mais  je 
soutiens  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  se  réatûe 
pas,  qu'il  est  une  suite,  une  conséquence  tnêvi* 
table  des  communications  qui  s'établiraient  en- 
tre la  Hollande,  TAlsaci*  et  la  Suisse,  et  des  faci- 
lités offertes  pour  son  exécution  ;  j  irai  plus  loin 
encore,  et  je  dis  qu'il  n'existerait  pas  un  seul 
négociant  à  Strasbourg  méritant  ce  titre,  n,  à  la 
faveur  d'un  tel  privilège,  cette  ville  ne  devenait 
três-promptement  le  pourvoyeur  exclusif  de  II 
Suisse,  et  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  des 
hommes  actils  et  industrieux  négligeassent  une 
aussi  bonne  fortune. 

Si  on  objecte  que  ce  commerce  de  spérulation 
avec  la  Hollande  sera  quelquefois  difHcile,  |mrr<' 
que  les  denrées  coloniales  y  sont,  à  certaines 
époques,  plus  chères  que  dans  nos  ports,  je  ri*- 
ponds,  que  W,  plus  souvent  elles  sont  à  trOs-bas 
prix  en  Angleterre,  que  le  transport  des  poru 
anglais  en  Hollande  est  peu  coûteux,  et  que  dés 
lors  il  est  facile  de  comprendre  que  les  moyeni 
d'approvisionner  l'entrepôt  transitoire  de  Stras- 
boni'g  ne  manqueraient  jamais. 

Mai^  on  avait  pensé  que  les  niarmes  des  porti 
avaient  particulièrement  pour  objet  le  daoffer  de 
la  contrebande  que  pourrait  faciliter  un  long 
Féjour  des  denrées  coloniales  dans  l'entrepét  de 
Stmshourg,  et,  pour  calmer  ces  alarmes,  on  pro- 
pose de  réduire  le  terme  de  cet  entrepôt  àquinxe 
jours. 

Messieurs,  si  je  recherchais  dans  quelles  vues 
cette  proposition  nouvelle  a  pu  vous  êlre  fafle. 
j'y  trouverais  peut-être  do  nouveaux  argument* 
contre  la  proposition  en  elle-même,  mais  celle 
recherche  serait  oiseuse,  et,  il  faut  vous  le  dé- 
clarer, que  l'entrepôt  soit  accordé  pour  un  jour 
ou  pour  un  an,  le  danger  est  le  même;  c'est  dans 
le  principe  du  transit  qu'est  le  danger;  accordoi- 
le,  et  les  lieux  de  dépôt,  et  les  établissements,  " 
les  magasins  ne  manqueront  pas,  ils  se  forme- 
ront hors  des  frontièrej,  et  soit  hors  des  fron- 
tières, soit  dans  l'entrepôt  même  de  Strasbourg, 
la  faculté  du  transit  assurera  à  cette  ville  I  sp- 


[Chambi»  des  Députés.]        SBOWIDE  lIBSTAURATlOlf .  fl7  mars  I818.| 


34K 


{iroTisionnement  de  la  Suisse  en  denrées  colonia* 
es,  au  profit  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
et  au  grand  dommage  de  votre  commerce  mari« 
time. 
Ainsi  se  résout  la  question  : 

«  Si  le  bienfait  accordé  aux  départements 
«  frontières  altérerait  le  bienfait  dont  la  pos- 
«  session  est  acquise  aux  départements  mari* 
«  tioies.  > 

Après  avoir  établi  les  conséquences  qui  doivent 
légalement  résulter  du  transit  par  Strasbourg  des 
denrées  coloniales,  garderai-je  le  silence  sur 
celles  d*un  autre  genre,  que  ce  privilège  entraî- 
nerait par  la  contrebande?  Loin  de  moi.  Mes- 
sieurs* ridée  de  supposer  sur  ce  point  une  arrière» 
pensée  au  haut  commerce  de  Strasbourg;  je  sais 
que  la  contrebande  nVt  pas  d'ennemi  plus  pro- 
noncé que  le  négociant  oigne  de  ce  nom;  mais 
n'est-ce  pas  de  la  part  de  M.  le  Directeur  général  et 
de  messieurs  (du  commerce  de  Strasbourg,  trop 
présumer  de  leurs  fbrces  que  de  se  flatter  d'arrêter 
ce  fléau  dans  son  cours,  lorsqu'ils  en  appellent 
les  éléments  sur  nos  frontières?  Ne  sait-on  pas 
que  toujours  les  hommes  avides  et  peu  délicats 
se  rendent  là  où  de  ^ros  risques  leur  offrent  de 
gros  bénéfices?  Messieurs,  il  serait  peu  sage  de 
nous  exposer,  sur  une  frontière  étendue,  a  un 
danger  imminent;  le  Trésor  et  le  commerce  ma« 
ritime  ne  tarderaient  pas  à  en  ressentir  les  fôcheux 
effets,  la  morale  publique  aurait  cruellement  à 
en  gémir. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  ie  me  suis  borné  à  vous 
présenter  les  seuls  intérêts  du  commerce  mari- 
time en  opposition  avec  la  demande  des  habi- 
tants de  l'Alsace,  et  c'est  bien  déjà  quelque  chose 
gue  la  population  des  ports,  attaquée  dans  son 
industrie  pour  le  seul  avantage  d'une  province  ; 
mais  je  dois  agrandir  la  qu&^^tion  et  vous  la  faire 
envisager  dans  toutes  ses  conséquences. 

Le  sucre  et  le  café  (but  la  base  du  chargement 
des  navires  en  retour  de  nos  colonies;  le  sucre 
surtout  forme  leur  lest,  il  est  en  quelque  sorte, 
sous  ce  rapport,  d'un  emploi  obligé;  mais  ce 
n^est  pas  seulement  par  la  navigation  de  nos  colo- 
nies que  nous  recevons  ces  denrées;  cette  navi- 
gation, trop  restreinte,  ne  pourrait  plus  suffire  à 
un  peuple  dont  l'activité  cherche  partout  de 
Taliment,  et  il  s^est  établi  dans  nos  ports  une 
navigation  de  cabotage  qui  doit  sa  naissance  à  la 
faveur  accordée  par  le  tarif  des  douanes  au  pa- 
villon français;  cette  industrie  nouvelle  prend 
déjà  quelque  essor,  et  il  est  d'un  grand  intérêt  de 
la  protéger;. elle  nous  assure  la  meilleure  école 
pour  nos  marins;  moins  chanceuse  que  les  gran- 
des ex[)édition8,  les  bénéfices  qu'elle  procure 
sont  moins  brillants,  mais  plus  assurés. 

Cependant,  Messieurs*  si  nos  armateurs  se 
voient  enlever,  par  les  effets  du  transit  demandé, 
et  de  la  contreoande  qui  en  est  la  conséquence 
inévitable,  la  facilité  des  débouchés  de  leurs  in- 
troductions; si,  le  principe  delà  prohibition  par 
la  frontière  de  terre  une  fois  violé  par  le  fait, 
sinon  parle  droit,  ils  doivent  s'attendre  que  cette 
innovation  s'étendra  aux  autres  places  frontières 
qui,  sans  doute,  auraient  dans  ce  cas  les  mêmes 
droits,  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'ils  recule- 
ront devant  ces  dangers,  et  que  notre  commerce 
maritime  succombera  encore  sous  ces  nouvelles 
entraves? 

Notre  commerce  maritime.  Messieurs,  est  sans 
contredit  la  première  et  la  plus  importante  de 
nos  manufiictares,  car  elle  donne  Ta  vie  et  le 
mouvement  à  grand  nombre  d'autres.  Ce  ne  sont 


pas  nos  ports  seulement  que  le  commerce  mari- 
time vivifie,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  nom* 


emploie  nos  chanvres,  il  consomme  nos  fers  et 
nos  goudrons;  il  porte  aux  marchés  étrangers  les 
produits  de  notre  industrie  et  de  notre  agricul- 
ture; il  en  rapporte  de  nouveaux  aliments  pour 
nos  manufectures  :  et  pour  quelles  fins,  Messieurs, 
compromettriez-vous  d'aussi  grands  intérêts  I 
Pour  quels  résultats  risqueriez-vous  de  découra- 
ger la  plus  utile  des  professions! 

D'une  part,  quelques  spéculations,  à  perte  ou  à 
profit,  quelques  commissions,  quelques  bénéfices 
de  transport  pour  les  voitures  d'eau  et  de  terre, 
voilà  pour  l'Alsace  le  maximum  des  avantages  de 
cette  laveur.  D'autre  part,  le  débouché,  soit  par  le 
transit,  soit  par  la  contrebande,  d'une  grande 
quantité  de  denrées  coloniales  au  profit  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande,  à  la  ruine  de  nos 
armateurs,  au  préjudice  de  nos  douanes. 

Mai  si  j'ai  été  forcé  de  combattre,  sous  le  rap- 

Sort  des  intérêts  généraux,  le  vœu  des  habitants 
e  l'Alsace,  permettez-moi.  Messieurs,  d'essayer 
de  les  rattacher  aux  bienfaits  de  ce  commerce 
maritime,  tout  en  consacrant,  dans  cette  discus- 
sion sur  les  douanes,  une  juste  réclamation  qui 
n^  sera  pas  étrangère,  puisqu'elle  touche  essen« 
tiéllement  à  la  prospérité  de  nos  ports. 

Le  prix  de  la  protection  que  nous  accordons  à 
nos  colonies,  est  le  privilège  de  les  approvision- 
ner de  tous  leurs  l>esoins  exclusivement  aux 
étrangers.  Des  circonstances  difficiles  engagèrent 
le  gouvernement  à  déroger  à  ce  principe  pour 
quelques  objets  seulement,  et,  après  de  longs 
débats,  un  arrêté  du  30  août  1784  limita  ces 
objets,  et  régla  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport 
à  cette  innovation,  qui  fut  considérée,  à  cette 
époque,  par  les  chambres  de  commerce,  comme 
le  coup  le  plus  funeste  qui  pût  être  porté  à  la 
marine  marchande. 

Les  effets  de  cet  arrêt  subsistent,  et  nous  ne 
vivons  ni  dans  des  temps,  ni  dans  des  circons- 
tances qui  puissent  nous  permettre  d'en  solliciter 
le  rapport;  mais  le  commerce  maritime  de  France 
se  flattait  que  du  moins  il  ne  serait  donné  au- 
cune extension  à  cet  arrêt  du  30  août  1784. 
Quelle  a  été  la  surprise  et  la  douleur  des  cham- 
bres de  commerce,  en  apprenant  que  MM.  le  gou- 
verneur et  l'intendant  die  la  Guadeloupe  avaient 
ouvert  les  ports  de  cette  colonie  à  plusieurs  in- 
troductions étrangères  non  permises,  et  notam*- 
ment  aux  huiles  de  poisson,  au  tabac,  aux  mer- 
rains,  feuillards,  boucauts,  futailles  et  autres 
articles,  objets  et  produits  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie!    Ainsi  lorsque  l'Alsace 

Î;émit  sur  le  défiant  d'emploi  de  ses  tabacs  et  sur 
es  restrictions  apportées  à  cette  culture,  lorsque 
notre  pèche  a  un  si  grand  besoin  de  protection, 
lorsque  nos  ouvriers  en  tonnellerie  succombent 
de  misère  dans  nos  ports,  les  autorités  de  la 
Guadeloupe  protègent  le  commerce  étranger,  au 
mépris  des  lois  et  des  intérêts  de  la  métropole. 

Je  sais,  Messieurs,  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, trop  éclairé  pour  tolérer  de  pareils  abus, 
s'occupe  de  les  réprimer;  et  si  je  les  ai  consignés 
id,  mon  principal  but  a  été  de  tranquilliser  le 
commerce  maritime,  en  lui  inspirant  l'espoir  que 
ces  abus  cesseront  bientôt:  Vai  voulu  aussi 
apprendre  aux  habitants  de  rAlsace  que,  si  nos 
relations  avec  nos  colonies  se  rétablissent  enfin 
dans  toute  leur  étendue,  ils  n'y  seroni  pas  eux- 
mêmes  étrangers,  et  que  le  commerce  maritime 
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peut  aussi  étendre  jusqu'à  eux  les  effets  de  cette 
fayorable  iafluence  qui,  bien  dirigée,  multipliera 
toutes  les  ressources,  toutes  les  richesses  de 
uotre  belle  patrie. 

Je  terminerai  cette  discussion.  Messieurs,  avec 
la  franchise  que  je  vous  ai  promise,  et  dont  je  ne 
crois  pas  m'étre  écarté;  je  ne  me  dissimule  point 
et  ne  chercherai  point  à  vous  dissimuler  que  ce 
refus  que  nous  faisons  à  TAIsace  du  transit  des 
denrées  coloniales  par  la  frontière  de  terre,  que 
cette  chaleur  avec  laquelle  nous  demandons  le 
maintien  rigoureux  du  système  intérieur  de  nos 
colonies  dans  leurs  rapports  avec  la  métropole, 
rentrent  tout  à  fait  dans  le  système  des  prohibi- 
tions, ou  si  Ton  veut  même,  pour  appeler  les 
choses  par  leur  vrai  nom,  dans  le  système  des 
privilèges;  mais,  Messieurs,  quelle  application  en 
fut  jamais  plus  impérativement  prescrite  que 
daus  ce  cas-^ci?  Si  je  me  suis  assez  fait  compren- 
dre, j*ai  dft  vous  prouver  que  la  prospérité  de  la 
France  repose  sur  son  commerce  maritime,  qu'en 
le  protégeant  vous  protégez  toutes  les  industries; 
que  tout  ce  que  vous  lui  dtez  en  moyens,  en  acti- 
vité, en  facilités,  pour  étendre  et  multiplier  ses 
raJations,  c'est  à  vous,  à  votre  agriculture,  à  votre 
industrie  intérieure  que  vous  i*ôtez.  Ce  serait, 
dans  Tétat  actuel  des  choses, «une  i^rande  faute, 
sans  doute,  que  celle  de  lever  la  prohibition  sur 
les  tissus  anglais;  si  vous  la  pouviez  commettre 
cette  faute,  quel  en  serait  le  résultat?  La  ruine 
d*une  profession  et  des  familles  qu'elle  nourrit; 
mais  si  vous  découragiez  et  ruiniez  votre  com- 
merce maritime,  ce  ne  serait  plus  une  profession 
que  vous  ruineriez,  ce  ne  serait  pas  seulement 
une  branche  de  Tarbre  que  vous  abattriez,  ce 
serait  Tarbre  même  que  vous  couperiez  par  ses 
racines. 

Je  vote  le  rejet  deTarticle  34. 

Je  demande  que  le  droit  de  sortie  sur  le  poil  de 
lapin,  établi  au  projet  de  loi,  soit  maintenu. 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

Que  les  droits  sur  le  coton  et  les  bois  de  tein- 
ture, introduits  par  navires  français,  soient  abolis 
au  i*'  septembre  prochain; 

Qu'à  la  même  époque,  les  droits  sur  ces  objets, 
introduits  par  navires  étrangers,  soient  réduits 
au  tarif  actuellement  existant  pour  les  incroduo- 
tions  françaises  analogues; 

Que  la  réduction  du  droit  sur  les  soies  écrues 
de  rinilc,  par  navire  français,  soit  prorogée  au 
1»' janvier  1819; 

Que  le  droit  sur  le  sucre  brut  des  colonies 
françaises  soit  réduit  de  5  francs  par  cent  kilo- 
grammes ; 

Que  Farticle  53  soit  rédigé  ainsi  : 

Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événe- 
ments de  mer,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur 
fixée  par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de 
marchandises,  obtiendront  une  réduction  de 
droit  proportionnelle  à  leur  dépréciatiou.  En  con- 
séquence, il  sera  procédé  à  rexpertise  desdîtes 
marchandises  par  deux  arbitres,  l'un  nommé  par 
le  directeur  des  douanes,  l'autre  par  le  président 
de  ia  chambre  de  commerce.  H  sera  dresse  par 
lesdits  experts  procès  verbal  de  ta  situation  et  de 
Tévalualion  desdites  marchandises  ;  les  droits 
seront  perçus  en  raison  de  cette  évaluation. 

Les  articles  54,  55,  56,  57  et  58  seraient  sup- 
primée. 

M.  B^èell,  député  du  départmmU  iu  Boê^ 


Rhin  (1).  Messieurs,  la  majorité  de  votre  Gomm  i< 
sion  des  douanes  vous  a  proposé  le  rejet  de  l'arti- 
cle 34  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibéra- 
tion :  c'est  sur  la  question  que  cet  article 
présente  à  résoudre  que  je  vais  appeler  votre 
attention  et  votre  impartialité. 

La  loi  du  17dêcembre  1814,  celle  du  28aTril  ISîr» 
ont  acconté  au  commerce  des  ports  le  transit 


demande  point  Tabrogation  de  ces  disi>o8ition> 
qui  ont  achevé  de  détruire  son  industrie  com- 
merciale.  mais  elle  réclame,  et  le  Gouvernement 
propose  le  rétablissement  d'un  transit  dont  elk 
jouissait  autrefois,  et  gui  ne  peut  porter  atteinte 
ni  aux  lois  précitées  ni  aux  avantages  exclusif? 
qu'elles  assurent  au  commerce  maritime.  C'est 
la  disposition  que  présente  l'article  3)  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes  ;  il  accorde  à  cette  provinr-' 
la  faculté  de  donner  passage  aux  marchandises^ 
coloniales  venant  de  rétranger  et  destinées  pour 
l'étranger,  lesquelles  pourront  entrer  par  Stras- 
bourg pour  sortir  par  Saint-Louis. 

En  pareille  matière,  c'est  un  préjugé  bien  im- 
posant qu'une  proposition  de  loi  faite  du  pur 
mouvement  des  ministres  du  roi.  Ici  ne  se  ren- 
contrent aucune  de  ces  idées  qui  provoquent  aa 
combat  les  passions  politiques  :  tout  se  réduit  à 
peser,  dans  la  balance  de  l'intérêt  commun,  le; 
avantages  et  les  inconvénients  que  des  inténHc 
de  localité  peuvent  alléguer  ou  préconiser,  pour 
invoquer  comme  juste  et  utile,  ou  pour  repousser, 
comme  susceptible  de  dangereuses  conséquences, 
la  mesure  dont  le  sort  est  soumis  à  votre  délibé- 
ration. 11  est  naturel  de  penser,  dès  l'abord,  qut 
le  Gouvernement  auquel,  comme  centre  commiM, 
aboutissent  tous  les  documents,  toutes  les  con- 
naissances de  détails^  dont  vous-mêmes.  Messieurs^ 
vous  ne  pouvez  avoir  que  des  notions  de  simple- 
communication  et  par  conséquent  imparfaites; 
il  est,  dis-je,  naturel  de  penser  que  le  (ioovfr- 
nement  n'a  cédé  qu'à  des  considérations  qnU 
commandant  votre  confiance,  semblent  pouvoir 
d'autant  plus  vous  dispenser  d'un  examen  appro- 
fondi, qu'au  cas  particulier,  nul  intérêt  n'a  pu  à 
son  insu  en  imposer  à  sa  sagesse. 

Serait-il  même  vrai,  ainsi  que  j'ai  entendu  s'en 
prévaloir  lors  de  la  discussion  dans  les  bureaux, 
que  l'opinion  personnelle  du  chef  de  l'admini^ 
tration  qu'intéresse  la  loi  proposée  fût  contraire 
à  l'admission  de  l'article  34  ?  Cette  circonstancr. 
j'ose  le  dire,  semblerait  devoir  être  pour  vous  un 
motif  de  plus  d'en  approuver  les  disposition^^, 
puisque  vous  y  trouveriez  une  preuve  évidentr 
qu'aucune  des  objections  qui  pouvaient  les  fair^ 
rejeter  n'a  été  étrangère  à  la  discussion  qui  a 
précédé  leur  admission  dans  le  projet  de  loi. 

Cependant,  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de 
loi  et  le  rapport  de  votre  Commission  vous  ont 
révélé  qu'une  opposition  motivée  s'est  étevéi*  d«- 
la  part  des  Chambres  de  commerce  de  nos  prinn- 

Saux  ports  contre  la  demande  également  motivtV 
u  commerce  d'Alsace. 

Examiner,  comparer  les  raisons  alléguées  poor 
et  contre  cette  demande  ;  donner  aux  raisonii 
contraires  tout  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles  est  un  devoir  pour  moi,  et  c'est  en 
le  remplissant  avec  impartialité  que  je  me  propos 


(1)  U  diMoart  de  N.  Reibell  n'a  pas  M  inséré  ai 
Moniteur, 
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de  justiRer  rattention  que  je  réclame  de  votre  in- 
dulgence. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  Fcxposé  de  M.  le 
Directeur  général  et  le  rapport  de  yotre  Commis- 
sion que  je  puiserai  les  objections  élevées  contre 
rartide  i\  de  la  loi  :  pour  vous  présenter  ces 
objections  dans  toute  leur  force,  je  laisserai  parler 
les  Chambres  de  commerce  des  ports,  et  j'ajoute- 
rai aux  motifs  de  leur  opposition  les  objections 
que  j'ai  pu  recueillir  des  discussions  particulières. 

La  Suisse  et  une  firande  partie  de  FAIlemagne 
méridionale,  disent  les  ports,  sont  les  principaux 
débouchés  des  denrées  coloniales  que  le  transit 
nous  demande  :  ce  serait  en  restreindre  les  expé- 
ditions que  de  leur  donner  pour  rivales  celles  que 
la  Hollande  pourrait  faire  pour  la  même  desti- 
nation, si  on  leur  accordait  le  transit  par  TAlsace. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  Suisse,  l'Aile* 
magne  méridionale,  tirent  à  moindres  irais  le 
sucre  et  le  café  «lu  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
de  Marseille,  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  de  la 
Hollande;  si  1  ouverture  de  la  roule  de  Strasbourg 
à  fiade  encourageait  les  extractionsde  la  Hollande 
par  plus  de  facilité  ou  d'économie  que  n'en  offre 
la  rive  droite  du  Rhin,  ce  serait  atténuer  l'écou- 
lement ouvert  aux  produits  de  la  navigation  na- 
tionale et  des  grandes  spéculations  maritimes  ; 
ce  serait  sacrifier  à  un  intérêt  local  et  peu  étendu 
l'intérêt  général  et  la  prospérité  de  la  France. 

En  s'opposant  à  l'introduction  par  terre,  en 
France,  des  denrées  coloniales  provenant  de  la 
navigation  étrangère,  la  législation  a  eu  pour 
objet  de  favoriser  la  navigation  française. 

L'expérience  a  justiGé  ce  système,  et  il  est 
constant  que  les  avantages  qui  en  découlent  n'ont 
cependant  fait  que  diminuer  les  pertes  qui. 
jusqu'à  présent  ont  été  le  résultat  d?.  nos  opérations 
maritimes. 

Le  cours  élevé  des  denrées  coloniales  aux  lieux 
de  première  extraction,  ajoute  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  le  bas  prix  du  fret  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Ile  de  Bourbon, 
enfin  la  diminution  successive  des  expéditions 
pour  ces  colonies  attestent  évidemment  que  l'issue 
de  nos  précédents  armements  n'a  pas  été  favo- 
rable. Ne  serait-ce  cas  amener  la  ruine  totale  de 
toute  industrie  maritime,  que  de  priver  la  navi- 
gation française  des  avantages  qui  lui  ont  été 
concédés  ou  de  les  diminuer  dans  cette  circons- 
tance ? 

Si,  à  l'époque  de  la  splendeur  de  notre  com- 
merce, on  put,  sans  inconvénient,  permettre  le 
transit  que  réclame  l'Alsace,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  l'autoriser,  alors  que  l'industrie  de  nos 
Tiorts  lutte,  en  vain  et  avec  tant  d'efforts,  contre 
les  obstacles  qui  empêchent  cette  industrie  de 
prendre  l'essor  auquel  l'appellent  ses  souvenirs  ; 
alors,  aussi,  que  nos  colonies  luttent  contre  un 
obstacle  qu'elles  n'ont  pas  encore  appris  à  sur- 
monter, le  défaut  des  bras  pour  la  culture  ;  faut- 
il,  dans  de  telles  circonstances,  les  priver  des 
avantages  que  leur  assure  une  législation  qui 
favorise  le  débouché  de  leurs  produits  ?  Faut-il 
qu'elles  en  voient  les  prix  avilis  par  la  concur- 
rence des  denrées  étrangères  dont  le  transit  pro- 
posé inonderait  la  France  ? 

Qu'oppose  l'Alsace  à  de  si  puissantes  considé- 
rations 7  L'avantage  médiocre  d'offrir,  sur  une 
ligne  de  trente  lieues,  un  aliment  aux  branches 


ports  et  le  pays  étranger  ?  Avec  cet  avantage  que 
les  bénéfices  au  profit  de  la  France  s'augmentent 


en  proportion  de  la  plus  longue  distance,  et 
qu'embrassant  une  li^ne  de  cent  vingt  à  cent 
quatre-vingts  lieue6,*il  ne  souffre  aucune  compa- 
raison avec  le  court  trajet  de  Bâle  à  Strasbourg. 

D'ailleurs  ce  transit  existe-t-il  ?  Quelle  est  son 
importance  actuelle  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ? 

Ù  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  Alsaciens  ne 
réclauK^nt  ce  transit  que  pour  arriver  plus  tard 
à  obtenir  l'entrée  par  terre  des  denrées  coloniales. 
On  seul  rapprochement  pourrait  décider  la  ques- 
tion :  lorsque  la  loi  du  28  avril  1815  prononça 
que  les  produits  coloniaux  ne  seraient  plus  ac- 
quittés par  les  frontières  de  terre,  le  commerce 
étranger  fut  découragé  et  consterné  ;  eh  bien  ! 
aujourd'hui,  la  proposition  qui  semble  masquer 
rintention  ae  faire  plus  tard  modifier  celte  loi, 
excite  l'alarme  et  provoque  des  réclamations  de 
tous  les  ports  français. 

Enfin,  disent  les  opposants,  l'ouverture  du  tran- 
sit qu'on  réclame  va  tourner  les  vues  du  com« 
merce  d'Alsace  vers  des  spéculations  qui  ajoute- 
ront de  nouveaux  capitaux  à  ceux  que  la  Suisse 
consacre  à  l'extraction  des  denrées  coloniales  de 
la  Hollande  ;  des  établissements  mieux  appropriés 
en  augmenteront  l'écoulement  au  préjudice  de 
notre  navigation  ;  avec  un  entrepôt  de  six  mois, 
Strasbourg  va  devenir  le  magasin  et  le  marché 
de  la  Hollande  :  déjà  la  voie  de  Kehl  &Bàie  est 
ouverte  à  ce  commerce  ;  lui  en  ouvrir  une  se- 
conde par  Strasbourg,  c'est  vouloir  la  ruine  de 
nos  ports. 

Voilà,  Messieurs,  plus  qu'il  n'en  faut,  sans 
doute,  pour  ceux  qui  n'ont  point  approfondi 
celte  question  ;  pour  ceux  qui  ne  sont  pis  fami- 
liers avec  la  science  commerciale  ;  pour  ceux 
surtout  qui  n'ont  i)as  une  connaissance  parfaite 
des  localités  ;  voilà,  dis-je,  des  motifs  plus  que 
suffisants  de  douter  de  la  convenance  de  la  dis- 
position de  l'article  34  du  projet  de  loi. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  dÎB  rassembler  en  un 
faisceau  et  de  présenter  dans  toute  leur  force  les 
objections  qui  y  ont  été  faites  -,  maintenant  je 
vais  vous  présenter,  avec  la  môme  bonne  foi,  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  mesure  prç- 
posée.  Je  n'ai  point  affaibli  les  objections  ;  je  dois 
produire  également  les  raisons  qui  les  combattent 
et  les  détruisent. 

Oui,  la  Suisse  et  TAllemagne  méridionale  sont 
pour  nos  ports  un  de  leurs  importants  débouchés: 
mais  nos  ports  aspireraient  mutilement  au  mo- 
nopole de  leurs  consommations  en  denrées  colo- 
niales. A  égalité  d'avantages  ,  des  habitudes 
commerciales  peuvtmt  leur  valoir  une  préférence 
que  nous  sommes  bien  loin  de  leur  envier  ;  mais 
d'autres  habitudes,  les  Uuctuations  continuelles 
qui  déterminent  les  négociants  à  varier  leurs 
mouvements,  peuvent  aussi  diriger  cette  préfé- 
rence au  profit  du  commerce  étranger,  et  soit 
par  ces  causes  réunies ,  soit  par  une  autre 
cause,  il  est  constant  que  de  tous  temps,  et  lors 
même  que  nos  produits  coloniaux  approvision- 
naient la  moitié  de  l'Burope,  il  est  constant 
qu'alors,  comme  aujourd'hui,  la  navigation  du 
Uhin  n'a  pas  cessé  de  concourir,  avec  la  naviga- 
tion des  ports  français  ,  à  alimenter  dans  line 
proportion  quelconque  les  consommations  de  la 
Suisse  et  de  l'AlL^magne  méridionale  :  c'est  un 
fait  connu  de  tout  le  monde  commerçant  et  qui 
ne  saurait  être  contesté  de  bonne  foi.  On  prétend 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  Bordeaux, 
Marseille,  le  Havre  peuvent  fournir  le  sucre  et  le 
café  à  moindres  frais  que  ne  peut  le  faire  la  Hol- 
lande ;  eh  bien  !  que  le  Havre,  que  Marseille,  que 
Bordeaux  se  maintiennent  dans  cette  position 
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bvorable  ;  cpi'ils  aient  toujours  Tavantage  de 
pouvoir  donner  les  marciiaDclises  à  meilleur  prix, 
et  fiez-Tous-(^Q  au  génie  du  commerce  pour  que  le 
transit 


tendre  que  l'ouverture  de  la  route  de  Strasbourg 

Pourrait  accroître  et  encourager  les  extractions 
e  la  Hollande  ;  c'est  la  comparaison  des  prix 
d'achat,  des  frais  de  transport,  et  de  la  lenteur 
des  arnvages  qui  déterminera  l'importance  plus 
ou  moins  grande  de  ces  extractions  ;  et  tout  ce 
que  cette  comparaison  vaudra  de  commandes  à 
&  Hollande  ne  tombera  pas  moins  au  préjudice 
de  nos  ports,  que  ta  route  d'Alsace  soit  ouverte 
ou  reste  fermée. 

Ba  ouvrant  cette  route,  vous  donnez  à  la 
France  un  bcnéûce  que  les  ports  ne  peuvent  lui 
procurer;  vous  rendez  à  une  province  qui  a 
beaucoup  souffert,  qui  porte  encore  le  fardeau 
d'une  armée  étrangère,  qui  se  trouve  déià  privée 
par  le  monopole  d'une  des  principales  branches 
de  son  industrie  manufacturière  et  a(;ricole  ; 
vous  lui  rendez  les  avantages  d'un  transit  perdu 
pour  elle  et  pour  la  France. 

&n  tenant  au  contraire  cette  route  fermée,  vous 
abandonnez  ces  avantages  à  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  tous  immolez  1  intérêt  général  et  l'inté- 
rêt de  rAl8aoe*aux  craintes  chimériques  du  com- 
merce maritime  et  à  l'esprit  ombrageux  du  mo- 
nopole. 

Avec  moins  de  préventions,  les  ports  reconnat- 
Iraient  bientôt  que  ce  n'est  pas  dans  une  prohibi- 
tion locale  et  sans  utilité  pour  eux,  qu'ils  doivent 
chercher  une  diminution  des  pertes  qu'ils  assu*. 
reot  avoir  éprouvées  sur  leurs  premiers  arme- 
ments; et  au  lieu  de  rattacher  au  transit  que  nous 
voulons  enlever  k  l'étranger  la  ruine  de  notre 
navigation,  et  d'y  voir  tant  de  choses  qui  ne  peu- 
vent pas  y  être,  ils  jugeraient  sans  doute  plus 
sage  (Texaminer  ai  le  peu  de  succùs  de  nos  opéra- 
tions maritimes  n'est  pas  l'inévitable  suite  des  ef- 
forts exagérés  que  l'on  faitpour  leur  donner  l'essor 
auquel  les  rappellent  d'anciens  souvenirs;  de  tels 
souvenirs  donnent  de  vifs  et  justes  regrets;  mais 
l'époque  à  laquelle  ils  nous  replacent  n'est  plus 
qu  une  é|K>que  historique;  les  trente  années  qui 
DOQs  en  séparent  ont  déplacé  le  pivot  de  notre 
prospérité,  et  il  est  peut-être  vrai  de  dire  qu'il 
faut  revenir  aujourd'hui  à  considérer  le  sol  et 
l'agriculture  comme  les  seules  et  inépuisables 
sources  de  nos  richesses  réelles. 

L'Alsace  n'enviera  rien  aux  autres  provinces 
du  royaume,  si  de  fausses  théories,  si  d'injustes 
préventions  ne  la  privent  pas  de  ses  ressources, 
naturelles;  unedecesressource?»  c'est  la  consom- 
mation de  ses  productions  par  le  roulage  qu'un  a 
transporté  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Pourquoi 
ne  lui  restituerait-on  pas  ce  don  fait  à  l'étranger? 
Les  malheurs  de  nos  colonies,  dont  nos  ports  res- 
sentent les  tristes  contre-coups,  se  répareront-ils, 
parce  que  le  pays  de  Bade  resterait  héritier  d'une 
branche  d'industrie  que  réclame  notre  position 
géographique?  Vous  nous  déniez  cet  acte  de  jus* 
tiee,  parce  que,  dites-vous,  un  entrepôt  de  six 
mois  ferait  de  Strasbourg  le  magasin  et  le  marché 
de  la  Hollande;  parce  que  le  commerce  d'Alsace 
se  livrerait  à  la  fraude,  que  favoriserait  le  transit 
revendiqué.  Mais  ces  magasins,  ces  marehi^s 
n'existent-ils  pas  à  Mayence,  à  Francfort,  à  Kehl? 
Bt  puis,  cet  entrepôt  qui  vous  akirme,  nous  ne 
Tavons  point  demandé,  nous  ne  le  demandons 
point;  o'esiun  traniit  en  pasta-debont,  si  je  puis 
«  txRrunar  ainsi,  qtie  récluM  to  eoauDMca  d'Al- 


sace, et  il  n'a  besoin  que  du  tempe  striclement 
indispensable  au  déchargement  des  bateaux  en 
douane,  à  la  reconnaissance  et  au  plombage  des 
marchandises  par  colis,  et  à  leur  réexpédition 
immédiate  par  terre. 

Quant  à  la  fraude,  je  n'opposerai  pas  à  cette 
injuste  présomption  les  abus  du  même  genre, 
dont  nos  plages  maritimes  sont  trop  souvent  le 
coupable  théâtre;  je  ne  demanderai  pas  môaie  si 
la  considération  des  distances  à  parcourir  n*entre 

g  as  pour  quelque  chose  dans  ces  honteuses  corn- 
tnaisons  ;  si  des  expéditions  qui  traversent  la 
France  n'ont  pas  plus  de  temps  et  plus  de  facilités 
pour  des  versements  frauduleux,  quo  des  exfiêdi- 
tions  qui  n'ont  que  quelques  jours  de  marche,  an 
milieu  de  deux  lignes  dédouanes,  qui  sont  surveil- 
lées et  visitées  à  chaque  pas.  dans  un  trajet  €]ui  ne 
soufTre  ni  retards  ni  interruption?  L'opinion  de 
M.  le  Directeur  général  des  douanes  a  décidé  la 


3 un  y  aurait  collusion  avec  les  emp..  
ouanes  chargés  de  constater  cette  sortie  :  le  tran- 
sit n'est  donc  pas  cause  de  fraude;  il  n*en  est 
qu'une  occasion,  et  si  elle  pouvait  avoir  lieu,  ce 
serait  ^  la  corruption  des  préposés,  et  non  au 
transit,  qu'il  Eaudrait  l'attribuer, 

J'admeu  toutefois  cette  théorie,  qu'une  quotité 
quelconque  de  fraude  soit  inhérente  à  tous  les 
transits;  je  rétorquerai  avec  avantage  cet  argu- 
ment du  commerce  maritime,  et  j'ose  croire  que 
ce  ne  sera  pas  une  vaine  et  captieuse  récrimina- 
tion. 

Le  transit  d'Alsace  ne  s'opère  que  sur  une  ligne 
d'environ  trente  lieues;  il  se  consomme  en  huit 
jours  au  plus,  toujours  sous  les  yeux  des  douanes, 
dont  les  bureaux  se  touchent,  pour  ainsi  dire, 
d'un  bout  à  l'autre. 

Celui  des  ports  exige  de  trente  à  quarante  jours 
de  route,  parcourant  cent  vingt  à  cent  quatre- 
vingts  lieues,  hors  de  toute  surveillance. 

lin  seul  bureau  de  sortie,  celui  de  Saint-Louis, 
est  assigné  au  transit  de  l'Alsace. 

Douze  bureaux  de  sortie  sont  ouverts  au  transit 
des  ports. 

Les  dangers  de  fraude,  pour  le  transit  d'Alsace, 
sont  donc  aux  mêmes  dangers,  pour  le  transit 
des  ports,  comme  un  est  à  douze. 

L'importance  que  l'on  accorde,  avec  raison,  an 
roulage  que  procure  le  transit  des  ports,  n'est  pis 
un  motif  de  n'en  mettre  aucune  au  transit  (pic 
réclame  l'Alsace  :  pour  en  apprécier  les  avantages, 
il  faut  d'abord  considérer,  comme  pesant  dans  la 
balance  du  commerce  extérieur  de  la  France,  et 
vivillant  maintenant  Tagriculture  de  la  rive  dn >ite 
du  Rhin,  toutes  les  dépenses  des  voituriers  depui< 
Strasl)ourg  jusqu'à  Saint-Louis,  dépenses  qui, 
étant  remboursées  au-delà  de  nos  frontières,  aug- 
menteraient la  masse  de  notre  numéraire. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  le  bénélice  auquel 
l'Alsace  est  appelée  par  le  projet  de  loi. 

D'après  les  règlements  de  la  navigation  du  Rhin, 
les  bateliers  de  la  rive  droite  ne  peuvent  être  ad- 
mis au  transport  des  marchandises  de  Mayencp  ù 
Strasbourg;  et,  par  contre,  les  bateliers  d'Alsacf 
ne  sont  point  admis  à  charger  pour  la  rive  droite  : 
le  transit  des  denrées  coloniales,  par  Strasboor^. 
pour  la  Suisse,  ferait  donc,  tout  à  coup,  pass^T 
au  profit  de  l'Alsace  la  navigation  du  Rhin,  depui« 
Mayence  jusqu'à  Strasbourg,  et  le  fret  tournerait 
encore  au  profit  de  la  popnlation  régnioole. 

Par  une  conséquence  bien  naturelle,  les  unir» 
marehaadises  que  la  fort»  des  choses  obligeait 
lii  npéditeuTB  à  hitt  raivra  la  méma  voie  que 
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les  denrées  coloniales,  reprendront  la  route  de 
France,  et  accrotlront  ainsi  la  masse  des  trans* 
ports  et  des  bénéfices  de  ragricoltare  et  du  corn- 
merce 

Je  ne  répondrai  point  aux  conjectures  sur  les 
vues  ultérieures  que  j'ai  entendu  prêter  au  com- 
merce d'Alsace  pour  le  rétablissement  de  rentrée 
par  terre  des  denrées  coloniales;  TÂlsace  réclame, 
avec  toute  la  chaleur  que  peut  iaspirer  la  con-* 
viction  de  la  bonté  et  de  la  Justice  ue  ses  préten- 
tions, un  transit  qui  lui  serait  profitable,  qui  se- 
rait profitable  à  la  France,  et  dans  lequel  la  cause 
des  ports  est  entièrement  désintéressée;  mais 
l'Alsace  ne  demande  rien  au  delà,  et  jamais  elle 
n'élèvera  la  voix  pour  son  intérêt  particulier, 
quand  il  sera  en  opposition  avec  l'intérêt  fçénéral. 
Je  ne  vois  pas,  au  surplus,  comment  et  plourquoî 
la  proposition  de  ce  transit  a  pu  exciter  Talarme 
dans  nos  ports,  ainsi  que  la  loi  du  28  avril  1816 
Tavait  portée  dans  les  ports  étran^rs;  cette  an- 
tithèse, fùt-elle  appuyée  de  la  vérité,  prouverait 
seulement  que  le  commerce  maritime  s'est  effrayé 
d'un  fantôme  qu'il  s'est  plu  à  créer,  puisqu'il  est 
évident,  puisqu'il  est  démontré  que  le  transit  dont 
il  s'agit  est  étranger  au  transit  des  ports,  ne 
peut  lui  porter  aucun  préjudice,  et  ne  blesse  ab- 
solument que  les  intérêts  accidentels  du  grand - 
duché  de  Bade,  auxquels  ceux  fte  l'Alsace  ont 
été  si  aveuglément  sacrifiés. 

Ce  n'est  pas  une  crainte  moins  chimérique  que 
celle  qui  suppose  que  les  capitaux  du  commerce 
d'Alsace,  s'unissant  aux  capitaux  de  la  Suisse, 
accroîtront  les  arrivages  des  productions  colonia- 
les tirées  de  la  Hollande,  et  diminueront  les  expé- 
ditions de  nos  ports  ;  car  c'est,  je  Taidéjà  dit,  c  est 
l'abondance  des  denrées  aux  lieux  d'achats,  c'est 
leur  prix  plus  ou  moins  favorable  qui  déterminent  et 
détermineront  toujours  les  demandes  et  les  spécu- 
lations du  commerce-,  en  thèse  générale,  lacumu- 
lation  du  numéraire,  sur  un  point,  doit  avoir,  an 
contraire,  l'effet  d'y  tenir  les  marchandises  en 
valeur,  et,  dans  la  supposition  faite,  le  commerce 
maritime  de  France,  loin  d'avoir  à  redouter  les 
capitaux  du  commerce  d'Alsace,  ne  pourrait  trou- 
ver, dans  leur  réunion  à  ceux  de  l'étranger,  qu'une 
chance  de  plus  à  l'avantage  du  transit  des  ports. 
Mais,  d'ailleurs,  cette  cumulation  n'est  point  à 
craindre;  la  Suisse,  où  les  capitaux  sont  à  trois 
et  quatre  pour  cent  par  an,  n'ira  noinl  chercher 
un  auxiliaire  dans  les  capitaux  de  l'Alsace,  où  ils 
sont  à  six  ponr  cenL 

Je  viens,  H^sieurs,  de  vous  exposer  les  raisons 
pour  et  contre  l'article  34  du  projet  de  loi.  L'ho- 
norable rapporteur  de  votre  commission,  sous  la 
Ïdume  habile  duquel  les  faits  les  plus  décisifs  en 
àveur  du  transit  deviennent  des  arguments  con- 
tre le  transit,  a  conclu  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 34  serait  dangereuse  ou  inutile. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'elle  ne  pouvait  être 
accompagnée  d*aucun  danger. 

Quant  a  son  utilité,  je  n'ai  à  ajouter  à  ce  que 
j'en  ai  dit  qu'un  seul  fait,  qui  est  cMinu  du  Gou- 
vernement, et  oui  vous  a  déjà  été  cité  à  cette  tri- 
buue:  pendant  les  dix  premiers  mois  1817,  il  a  été 
expédié  des  divers  ports  du  Rhin  sur  la  Suisse 
au  delà  de  cinq  cent  mille  quintaux  marc  de 
marchandises  de  toute  espèce. 

Je  me  crois  donc,  Messieurs,  bien  fondé  à  con- 
clnre,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  la  ma- 
jorité de  votre  commission  : 

1«  Que  l'opposition  des  ports  n'est  dictée  que 
par  des  frayeurs  gratuites,  et  n'est  appayée  qne 
de  suppositions  chimériques; 

2*  Oae  le  transit  que  réclame  PAlsace  ïï'est 


qu'une  juste  revendication  du  transit  existant  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  ; 

3*  Que  ce  transit,  dont  l'importance  peut  varier 
comme  les  mouvements  du  commerce,  et  qui  con- 
courait à  l'approvisionnement  de  la  Suisse  et  de 
TAllemagnc  méridionale,  lors  même  que  la  France 
fournissait  la  moitié  de  l'Europe  de  l'excédant  de 
ses  ()roduction8  coloniales,  que  ce  transit  est  inof- 
fensif pour  notre  navigation  et  notre  commerce 
maritime  ; 

4*  Qu'il  ne  peut  être  cause  de  fraude,  et  qu'à 
cet  égard,  il  donne,  en  raison  des  localités,  des 
garanties  spéciales  qu'aucun  autre  transit  ne  peut 
présenter  ; 

Que,  rendant  à  la  France  un  transport  de  cin- 

3uante-cinq  lieues  par  la  navigation  du  Rhin,  ei 
e  trente  Ueues  parla  route  de  Strasbourg  à  Bàle, 
il  offre  des  bénéfices  importants  et  certains,  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  la  France  comme  dans  celui 
de  l'Alsace  d'obtenir. 

Je  vote  pour  le  maintixsn  de  l^rticîe  34  du  pro- 
jet avec  l'amendement  proposé  par  mon  honorable 
collègue  M.  Froc  de  la  Boulaye. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de* 
main. 

La  séance  est  levée. 
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ANNEXE 


A  la  se'ance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  17  mars  1818. 

^oto. —  Noas  insérons  ici  deux  discours  non  pronon- 
cés, relatifs  an  pont  de  Bordeaux. «—  Ces  pièces,  se  trou- 
vant mentionnées  dans  la  table  des  procés-verbatx  de 
la  Chambre  des  Dépatéft»  font  partie  ilet  doeameats  par- 
lementaires de  la  session  de  i817* 

M.  Pey ferré  ée  Cére  (1).  Messieurs,  c'est 
avec  grande  raison  qu'en  vous  appelant  à  concou- 
rir, par  une  mesure  législative,  a  sanctionner  les 
clauses  et  conditions  de  traités  passés  avec  des 
soumissionnaires,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  n'a 
pas  cru  trop  s'élever  en  classant  le  pont  en  cons- 
truction devant  Bordeaux,  au  rang  de  nos  beaux 
monuments. 

En  effet,  quoi  déplus  monumental  qu'un  édifice 
dont  l'œi)  pourra  à  peine  mesurer  l'étendue,  sus- 
pendu en  quelque  sorte  au-dessus  d'un  fleuve  im- 
mense, dont  l'impétueuse  rapidité  égale  la  vitesse 
et  la  violence  des  torrents  !  La  largeur  de  la  Ga- 
ronne, à  Bordeaux,  est  de  seize  cent  cinquante 
pieds.  La  profondeur  moyenne  des  basses  eaux 
varie  de  quinze  à  dix-huit,  sur  un  fond  vaseux 
à  peu  près  de  même  épaisseur;  en  sorte  que  si 
l'on  se  place  au  niveau  de  la  haute  mer,  qui 
s'éiôve  jusqu'à  dix-huit  pieds,  on  n'aura  pas  moins 
de  cinquante-six  pieds  en  contre-bas  pour  arri- 
ver au  terrain  solide  sur  lequel,  seul,  on  peut 
édifier  avec  sécurité. 

Depuis  longtemps,  et  à  diverses  époques,  on 
avait  proposé  d*élever  un  pont  devant  Bordeaux } 
mais  les  siècles  avaient  reculé  devant  une  si 
grande  entreprise.  Il  était  réservé  au  nôtre  de  la 
voir  s'accomplir,  et  à  la  France  de  montrer  tout 
ce  qœ  Tart  peut  surmonter  de  diHicultés  dans 
un  des  plus  étonnants  ouvrages  que  le  génie  ait 
osé  entreprendre. 


(i)  Le  discoars  de  K.  Poyférré  de  Cdra  h'a  1^  été 
Inséré  aa  ITM^ifattr. 
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C'est  ici,  Messieurs,  c^est  à  la  tribune  nationale 

3UC  nous  devons  faire  retentir,  je  ne  dirai  pas 
es  louanges,  mais  des  expressions  de  gratitude 
et  de  justice  pour  cette  association  honorable 
d'hommes  riches  de  savoir  et  d'expérience,  de  ce 
corps  célèbre  des  ponts  et  chaussées,  le  premier 
de  VEurope,  que  toutes  les  nations  nous  envient, 
et  qu'elles  essayent  de  s'approprier  en  imitant  ses 
statuts.  C'est  au  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
et  en  particulier  à  M.  l'inspecteur  divisionnaire 
Deschamps,  directeur  du  pont  de  Bordeaux,  que 
nous  serons  redevables  de  celte  grande  et  utile 
construction. 

Réduite,  dans  le  projet  primitîr,  à  une  idée 
étroite,  à  un  pont  en  bois,  d'une  exécution 
prompte,  sans  ooute,  mais  qu'il  eût  été  difficile 
de  réaliser  faute  de  matériaux  sans  recourir  à  l'é- 
tranger, les  ponts  et  chaussées  y  substituèrent 
une  pensée  plus  française,  en  travaillant  pour  le 
temps  et  pour  la  durée,  et  en  faisant  décider  que 
les  piles  ne  ce  pont  seraient  construites  en  pierre 
et  les  arches  en  fonte  et  fer  forgé. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet,  sur  dix-oeuf  piles,  se^t  restent 
encore  à  construire.  Peut-être  ne  serait-il  pas  ri- 
goureusement vrai  de  dire  que  les  plus  grandes 
difficultés  d'exécution  soient  vaincues;  mais  il 
est  incontestable,  aujourd'hui,  que  ce  qui  reste 
à  faire  n'est  pas  plus  difflcile  que  ce  qui  a  été 
fait;  et,  l'expérience  ayant  fixé  toutes  les  incer- 
titudes sur  le  régime  de  la  Garonne,  devant  Bor- 
deaux, le  succès  de  toute  l'opération  n'est  plus 
un  problème. 

Un  fait  décisif,  et  qui  résulte  du  journal  d'ob- 
servations, rédigé  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux, 
c'est  que  les  enrochements  pratiqués  pour  renfor- 
cer les  bases  des  piles,  n'ont  éprouvé  aucune  al- 
tération, et  que  les  blocs,  parvenus  à  fond,  res- 
tent dans  une  immobilité  parfaite,  ce  qui  est 
•urtout  attribué  à  la  nature  des  troubles  charriés 

Sar  la  Garonne,  et  qui,  remplissant  les  interstices 
es  masses  coniques  des  enrochements,  donnent 
à  ces  masses  la  consistance  d'un  tout  homogène, 
capable  de  résister  aux  chocs  les  plus  répétés  et 
les  plus  impétueux. 
Les  piles  seront  couronnées  par  des  arches  en 


tion  corrosive  de  l'humidité?  Mais  cette  question 
renferme  d'autres  questions  tellement  graves  qu'il 
serait  superflu  de  s'en  occuper,  et  uu'ii  est  plus 
que  probable  que  nous  n'aurions  eu  de  longtemps 
et  peut-être  iamais  de  nont  à  Bordeaux,  si  on 
avait  voulu  s^arréter  à  cette  discussion. 

Mais  ce  que  l'on  ne  s^ait  pas  assez,  et  ce  dont  la 
France  doit  s'enorgueillir,  c'est  que  les  procédés 
de  nos  fabrications  et  de  nos  usines  en  fer  se 
sont  tellement  perfectionnés,  que  les  fontes  de 
DOS  forges  du  Périgord.  du  Berry  et  de  l'Angou- 
mois,  sont  supérieures  à  tout  ce  qui  vient  en  ce 
genre  de  l'étranger;  l'expérience  ne  laisse  plus 
de  doute  que  nos  fontes,  de  première  fusion, 
l'emportent  même  sur  celles  de  l'Angleterre. 

Peut-être  eût-il  été  déi^irable  que  des  cilculs 
rigoureux,  et  non  contesté:^,  eussent  réduit  en 
axiomes  faciles  à  saisir  les  données  que  les  sa* 
vants  peuvent  avoir  sur  la  force  de  compression 
ou,  si  Ton  veut,  de  rés^istance  des  arches  en  fer. 
Je  ne  sais  si  ces  données  existent,  mais  j'ai  pris 
d'inutiles  soins  pour  me  les  procurer.  On  sent, 
néanmoins,  combien  seraient  satisfaisantes  à  l'es- 
prit des  solutions  qui  lèveraient  tous  les  doutes 
sur  U  durée  et  sur  la  solidité  de  ce  système  de 


construction.  Du  reste,  il  parait  que,  pendant  la 
campagne  prochaine,  une  arche  d essai  sera 
construite  au  pont  de  Bordeaux,  qu'elle  aéra  sou- 
mise à  des  épreuves  comparées,  tant  sous  le  nip> 
port  de  la  pression  que  sous  celui  de  la  violence 
des  chocs  que  les  arches  en  fer,  relativement  a 
leurs  dimensions,  peuvent  supporter. 

Jusqu'ici,  en  parlant  du  pont  en  construction 
devant  Bordeaux,  je  n'ai  rien  dit  de  son  impor- 
tance sous  le  rapport  de  notre  économie  inté- 
rieure et  politique.  L'intérêt  de  Bordeaux  est  sans 
doute  beaucoup  pour  moi,  mais  cet  intérêt  sY^Oaci.- 
devant  les  grandes  considérations  attachées  à  la 
confection  de  ce  monument.  Le  pont  de  Bordeaux 
unit  la  France  avec  toute  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  jusqu'aux  Pyrénées  (1),  et,  lié  à  la  rouie 
de  communication  qui  se  dirige  vere  Bayonne,  it 
nous  assure  une  frontière.  Sans  doute,  il  est  con- 
solant de  penser  qu'aujourd'hui  il  n*y  a  plus  de 
Pyrénées;  mais  l'histoire  ne  permet  pas  dbublier 
ses  leçons  ;  la  France  ne  s  est-elle  pas  trouvée 
engagée  dans  une  guerre  contre  le  petit- fils  df 
Louis  XIV  ?  Toutefois,  il  ne  faut  pas  dissimuler 
que  le  pont  sur  la  Garonne  ne  remplirait  qu'im- 
parfaitement son  but,  s'il  n'était  accolé  au  projet 
du  pont  sur  la  Dordogne. 

La  Dordogne,  sur  la  route  de  Paris,  devant 
Saint-André-devCubzac,  a  dix-sept  cent  vln^t- 
cinq  pieds  de  largeur  ;  les  difflcultés  et  les  frais 
de  construction  (f  un  pont  semblable  à  celui  de 
Bordeaux  peuvent  être  considérées  comme  idea- 
diques;  mais  avons-nous  sept  millions  dispo- 
nibles pour  les  consacrer  à  ce  grand  ouvrage  ? 

D'un  autre  celé,  une  communication,  par  Li- 
bourne,  de  Bordeaux  avec  l'intérieur  de  la  France, 
deviendrait  facile.  La  Dordogne,  devant  Libournr. 
ne  présente  qu'une  largeur  de  six  cents  pi(xl5. 
Un  pont  de  neuf  arches,  en  pierre,  est  proposé; 
sa  dépense  n'est  évaluée  qu'à  environ  deux  mil- 
lions; il  pourrait  être  exécuté  en  deux  ou  trois 
ans.  11  parait  même  que  des  sociétaires  seraient 
disposés  à  en  faire  les  fonds. 

Ciette  considération.  Messieurs,  me  ramène  au 
point  de  la  question,  un  réfléchissant  sur  les  mo- 
tifs du  projet  de  loi,  tout  homme  impartial  con- 
viendra qu'un  sentiment,  plus  noble  que  l'intérêt 
seul,  a  pu  déterminer  Um  capitalistes  qui  ont  of- 
fert leurs  fonds  pour  l'achèvement  du  pont  de 
Bordeaux  ;  profitons  de  cet  élan ,  stimulons  te 
véritable  patriotisme  h  lier  sa  fortune  à  celle  de 
l'Ktat,  et  renJons-lui  les  honneurs  qui  lui  appar- 
tiennent. C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  nos  miserez, 
nous  obtiendrons  encore  de  grandes  choses,  de 
ces  choses  qui  lèguent  à  la  mémoire  les  souve- 
rains et  les  peuplés  qui  se  placent  au-dessus  de 
l'adversité. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  relatif  à  l'emprunt 
pour  le  pont  de  Bordeaux,  en  émettant  le  vtru 
que  le  douvernement  prenne,  dans  sa  sagesse, 
toutes  les  mesures  convenables  pour  h(iter  l'exé- 
cution d*un  pont  sur  la  Dordogne. 

M.  le  eante  de  Mareellas  (2).  Messieurs, 
que  nous  serions  heureux,  si,  au  lieu  de  ces 


(1)  Il  importa  de  rappeler  qtic  tes  départcmrnt^  limi- 
trophei  de  celai  de  la  Gironde  ont  été,  i>endanl  pin- 
ftienrs  anné4»s,  avant  1814,  assajeliii  à  une  «oreh.-«rytf 
spéciale  en  cenUmes  additionnels,  affeetés  à  la  eontirar- 
tton  dn  pont  de  Bordeaux.  L^s  centimes  ont  été  perças, 
mais  appUqaés,  suivant  les  babitodes  de  ce  temps,  a 
d'aatres  destinations  ;  ee  pont  est  réglé  à  Caire. 

(i)  Le  diseoors  de  M.  le  comte  de  MareeUos  a'a  pas 
été  tnaéré  aa  Jfoiiilear. 
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questions  graves  et  épineuses  d*où  dépend  le 
sort  lies  empires,  nous  n'avions  jamais  à  dis- 
cuter que  des  mesures  qui  tendent  à  les  embellir 
et  en  accroître  la  prospérité  !  Certes,  alors,  il  ne 
nous  faudrait  plus  tant  de  courage  pour  nous 
résigner  à  nous  asseoir  sur  la  banquette  législa- 
tive. En'effet,  le  vœu  que  vous  êtes  appelés  à 
émettre  aujourd'hui,  loin  d'ajouter  à  vos  travaux, 
peut  en  être  considéré  comme  le  délassement,  et 
eu  quelque  sorte,  comme  une  récompense  de  votre 
dévouement  à  vos  devoirs  laborieux.  Du  moins, 
ce  vœu  ne  vous  menace  pas  de  repentirs  tardifs, 
de  regrets  inutiles;  il  vous  prépare,  au  contraire, 
Ja  douce  jouissance  qui,  dans  les  âmes  généreuses, 
accompagne  toujours  les  bienfaits.  Votre  décision 
ne  fera  point  couler  de  larmes  :  mais,  en  rani- 
mant des  travaux  qui  languissent  comme  sus- 
pendus, elle  contribuera  à  tarir  celles  de  llndi- 
§ence  et  du  malheur.  Loin  d'altérer  la  splendeur 
'un  diadème  qui,  pour  le  bonheur  de  la  France, 
ne  saurait  briller  d'un  trop  vif  éclat,  elle  illus- 
trera, par  un  monument  aussi  utile  que  magni- 
que,  le  règne  d'un  monarque  que  le  Dieu  de  ses 
pères  a  rendu  par  deux  miracles  aux  vœux  ar- 
dents de  ses  malheureux  sujets.  Vous  n'avez  donc 
ici  à  redouter  ni  les  reproches  de  vos  commet- 
tants, ni  ceux  de  votre  conscience.  Si  l'interven- 
tion d'une  loi  a  été  jugée,  nécessaire  pour  une 
mesure  qui  semblerait,  au  premier  coup  d'œil, 
ne  réclamer  qu'un  acte  de  la  volonté  rovale,  vous 
n'avez  qu'à  vous  en  féliciter  et  à  rencTre  grâces 
au  Roi  qui  a  daigné  vous  associer  à  ses  bienfaits. 
Une  des  premières  villes  de  France  vous  devra  un 
de  ses  plus  beaux  ornements.  C'est  aux  suffrages 
de  cette  ville  que  je  dois  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous.  Qu  il  me  soit  donc  permis  de  vous 
recommander  ses  intérêts,  et  de  vous  remercier 
par  avance  du  bien  que  vous  allez  lui  faire. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  de  la- 
quelle j'ai  l'honneur  d'être  membre,  en  mettant 
sous  vos  yeux,  dans  un  exposé  exact  et  lumi- 
neux, les  conditions  et  les  avantages  de  la  sti- 
pulation qui  vous  est  soumise,  ne  m'a  laissé  à 
recueillir  et  à  vous  présenter  que  quelques  consi- 
dérations générales  qui  vous  offriront,  j'espère, 
de  nouveaux  motifs  pour  déterminer  vos  suffrages. 

Le  ).)assage  de  la  rivière  devant  Bordeaux,  tou- 
jours incommode  et  long,  est  souvent  périlleux, 
et  a  plus  d'une  fois  causé  des  accidents  funestes. 
Le  monument,  qui  par  vos  soins  va  s'achever, 
fera  disparaître  ces  désagréments,  éloignera  pour 
toujours  ces  dangers,  préviendra  ces  malheurs, 
il  rendra  plus  aisée  et  plus  prompte  la  commu- 
nication de  Paris  à  Bordeaux,  de  la  France  à 
l'fispagne  ;  et  bientôt,  espérons-le,  un  autre  mo- 
nument pareil  achèvera  de  rapprocher  les  dis- 
tances et  de  faciliter  les  rapports  entre  deux 
peuples  voisins  et  amis,  deux  peuples  qui  ne  font, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  famille,  puisque,  gouver- 
nés par  un  sceptre  de  famille,  ils  ont  V un  et 
l'autre  le  bonheur  de  vivre  sous  les  lois  douces 
et  paternelles  des  Bourbons. 

Oui,  ce  premier  bienfait,  Messieurs,  en  appellera 
un  autre  ;  et  la  Dordogne  verra  s'élever  sur  ses 
ondes  un  pont  égal  en  beauté  à  celui  que  la  Ga- 
ronne va  vous  devoir.  Ces  deux  fleuves,  rivaux 
et  amis,  destinés  à  confondre  leurs  eaux  et  leur 
nom,  ces  fleuves,  dont  les  anciens  poètes  et  les 
géographes  comparaient  les  flots  et  la  vaste  éten- 
due aux  vagues  de  la  mer  en  courroux  (I),  enri- 

(1)  Garotnna,  more  pelari  sœvientis  euargens 

(Mêla,  lib.  III.  c.  S;  vide  Freher.  ia  Aasonii  MoBallam. 
Sidon.,  ApoîL,  Ep.  i%  Ub.  VUI.) 


chiront  également  l'Aquitaine  par  un  monument 
d'une  semblable  magnUlcence,  comme  ils  contri- 
buent également,  par  leurs  eaux  bienfaisantes 
et  leurs  rives  enchanteresses ,  à  l'embellir  et  à 
la  fertiliser. 

11  n'en  est  pas.  Messieurs,  des  provinces  recu- 
lées du  royaume  comme  de  celles  qui  avoisioent 
Paris.  1^  capitale  de  la  France  et  le  fleuve  qui 
aujourd'iiui  la  traverse,  après  l'avoir  vue  d'abord 
s'élever  du  milieu  de  son  sein,  de  tout  temps 
honorés  de  la  présence  de  nos  rois,  ont  vu  toutes 
les  faveurs  accompagner  cette  heureuse  préroga- 
tive. Des  ponts  innombrables  couvrent  la  Seine  : 
et,  dans  celte  ville  immense,  l'architecture  semble 
avoir  épuisé  la  richesse,  l'éléçance  et  la  majesté 
de  ses  formes  pour  en  rendre  Je  séjour  plus  com- 
mode et  plus  agréable  à  ses  fortunés  habitants, 
et  pour  embellir,  en  le  subjuguant,  un  fleuve  qui 
est  lui-même  le  plus  bel  ornement  de  cette  mer- 
veilleuse cité. 

Les  contrées  qui  environnent  Paris  semblent 
participer,  en  raison  de  leur  voisinage  de  la  ca- 

fûtale,  aux  faveurs  dont  elle  est  comblée.  Tous 
es  obstacles  sont  écartés,  toutes  les  facilités  mé- 
nagées, pour  arriver  jusqu'à  l'astre  d'où  émanent 
les  rayons  de  la  vie  et  de  la  prospérité.  Mais  les 

f)rovince3  trop  éloignées  de  ce  centre,  de  toutes 
es  espérances  et  de  tous  les  vœux,  sont  loin 
d'être  aussi  heureuses.  Les  communications  y  sont 
difficiles,  les  chemins  souvent  impraticables,  les 
ponts  à  peu  près  inconnus.  La  Garonne  est  de 
toutes  nos  rivières  celle  que  les  arts  ont  le  plus 
négligée.  Depuis  les  lieux  voisins  de  sa  source,  où 
elle  commence  à  être  navigable,  ses  flots  iraient 
s'abîmer  dans  les  gouffres  de  l'Océan  sans  avoir 
subi  le  joug  des  hommes,  si,  en  traversant  la 
ville  de  Toulouse,  ils  ne  devaient  un  tribut  à 
cette  elle  chérie  des  arts.  C'est  donc  au  sein  de  la 
noble  capitale  de  l'Occitanie  que  la  Garonne  a 
reçu  le  seul  pont  qui  unit  ses  rives  depuis  le  lieu 
où  elle  a  cessé  d'être  un  torrent.  Cependant  le 
fleuve  de  l'Aquitaine  n'a  pas  mérité  cet  oubli. 
Nulle  rivière  de  France  no  coule  sous  un  plus  beau 
ciel,  n'arrose  de  plus  fertiles  campagnes  :  et  l'é- 
poque où  la  loi  qu'elle  vous  demande  vous  est 
présentée,  dit  pssez  qu'elle  n'a  aucun  souvenir 
touchant  ou  glorieux  à  envier  aux  plus  nobles 
fleuves  du  royaume  (1). 

Le  monument,  dont  votre  suffrage  va  ranimer 
la  construction  languissante,  joindra  les  deux 
rives  de  la  Garonne  dans  ces  lieux  mêmes  qui,  au 
jour  du  danger,  furent  témoins  de  la  grandeur 
d'&me  et  de  la  noble  résignation  de  celle  dont  le 
courage  a  surpassé  même  les  malheurs  (2),  et  qui 
retentirent  des  acclamations  d'amour  et  de  dé- 
vouement des  habitants  de  Bordeaux  pour  la 
cause  et  le  sang  de  leur  roi.  Ce  nouveau  chef- 
d'œuvre  des  arts  s'élèvera  sur  ces  ondes,  qu'un 
prince  intrépide,  libérateur  de  son  pays,  traversa 
tant  de  fois,  en  1814,  dans  ses  hasardeuses  expé- 
ditions et  dont  les  vagues  s'enorgueillissaient  d'un 
fardeau  si  glorieux.  Ainsi,  le  même  lieu  parlera  à 
la  fois  aux  yeuxetàr&me  du  vovagenr.  Il  offrira, 
en  même  temps,  à  ses  regards,  l'aspect  delà  plus 
riante  campagne,  unie  à  une  cité  florissante  par 
le  plus  beau  pont  de  l'Europe,  les  eaux  d'une 

(1)  Le  projet  a  été  présenté,  discuté  dans  les  bu- 
reaux; la  commission  a  été  nommée,  s'est  réunie,  le 
rapport  a  été  lu  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  délibéré 
et  voté  les  9,  11,  12,  14  et  17  mars  1818. 

(2)  Toast  porté  par  M.  Desèia^  pair  de  France,  au 
dinar  des  Bordelais  du  12  mars.  (Quotidienne,  15  mars 
1817.) 
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belle  et  large  miëre,  couvertee  dUnaombrables 
Taisseaux,  un  port  magnifique  déployant  dans  sa 
Taste  demi-lune,  avec  les  plus  beaux  édifices, 
toutes  les  ricfiesses  du  commerce  et  de  la  navi^ 
gation,  et  l'étendard  des  lis,  selun  Tancienne  de- 
vise de  la  ville  (1),  flottant  et  régnant  sur  toutes 
ces  merveilles.  |Cet  imposant  spectacle  s'enno- 
blira de  lUmmortel  souvenir  des  plus  illustres  in- 
fortunes, du  plus  sublime  héroïsme,  des  plus 
touchantes  vertus,  et  de  Timage  de  toute  une 
ville  que  les  plus  terribles  périls  menacent,  se 
pressant  sur  les  pas  chéris  de  l'auguste  fille  de 
nos  rois,  lui  offrant  avec  transport  un  sacrifice 
qui  n'est  pas  accepté,  et  la  rendant  dépositaire 
de  ses  sermi^nts,  mille  fois  répétés,  de  tout  bra- 
ver pour  la  défendre,  et  de  s'ensevelir  sous  ses 
ruines  plutôt  que  de  cesser  d'être  fidèle. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

MÉ8U>BNCB  DB  M.  DE  SBHIUS. 

Séance  du  mercredi  18  mars  1818. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  la  par  M.  Froe  de  la 
Moulaye. 

Après  son  adoption  par  la  Chambre,  le  renvoi 
de  nouvelles  pétitions  à  l'examen  de  la  commis- 
sion spéciale  est  ordonné. 

M.  Ciagae«r  (du  Jura),  membre  de  cette  com- 
mission, est  appelé  à  la  tribune  pour  un  rap- 
port. 

Les  sieurs  Demont,  Villeneuve  et  Petit,  négo- 
ciants à  Kethel,  exposent,  dit  M.  le  rapporteur, 
qu'ils  ont  été  char^^és  par  les  agents  de  la  cotn- 
pagnic  Boubée  de  la  fourniture  des  fourrages, 
depuis  le  1«'  mars  ISlGju^qu'au  31  octobre  sui* 
vant  ;  que  cette  compagnie  leur  redise  leur  paye- 
ment, ainsi  que  les  bons  des  fournisseurs  dont 
ils  furent  déûositaires. 

Ils  prient  la  Chambre  d'employer  son  crédit 
auorès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir 

Su  aucune  somme  ne  soit  payée  à  la  compagnie 
oubée  à  compte  des  indemnités  proposées  au 
budget  de  1818,  qu'elL*  réclame,  avant  qu'elle 
ait  iustifié  que  les  fournisseurs  aient  été  payés. 
Votre  commission.  Messieurs,  a  considéré  que 
ce  n'était  que  par  une  erreur  sur  la  nature  du 
droit  de  pétition  que  des  créanciers  croient  pou- 
voir réclamer  riiitirveutiou  de  la  Chambre  dans 
leurs  traités  |)articuliers  avec  leurs  débiteurs. 
Vous  n'êtes  point.  Messieufs,  et  vous  ne  sauriez 
être  des  agents  d  affaires.  La  voie  des  tribunaux 
est  ouverte  aux  réclamants  ;  il  existe  pour  eux, 
comme  pour  tous  autres  kiilleurs  de  fonds,  un 
bureau  public  où  ils  peuvent  former  opposition 
aux  payements  des  onlonnances  qui  seraient  dé- 
livrées jKir  le  ministre  île  la  guerre  au  profit  de 
leurs  débiteurs  ;  et  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  cette  réclamation. 

M.  la  hmrmm  de  Sftii*.  Pour  que  l'exercice 
du  droit  de  fiétition,  consacré  par  la  Charte,  paisse 
•ervir  de  dernière  ressource,  ou  du  moins  de  con- 


(i)  Od  coooAlt  les  armoiries  de  la  %ilU  de  Bordeaux, 
repréeenlant  noe  Inné  en  orouMnt  dans  le^  eaix  de  la 
rivière,  les  tours  de  Tbôiel  de  \nie,  et  «a  lioo,  le  toit 
•unaoïité  de  fleurs  de  lis,  avec  ce  vers  latio  pour  de- 
vise : 

LUia  êûU  rtgumt  lunom^  undas^  emeira^  leonesi. 


solation  au  fadble  contre  l'injustice  de  IliomT* 
puissant,  peut-être  ne  sufnrait-ll  pas  touj<''  - 
d'un  simple  renvoi  de  ses  réclamations  a.'- 
ministres,  ou  de  l'opinion  particulière  émii^e 
M.  le  rapporteur,  si  vous  ne  permettiez  pas  au- 
quelques  éclaircissements  en  faveur  de  ceux  * 
réclament  auprès  de  vous,  de  la  part  des  dépu>* 
de  leurs  départements. 

Le  fait  dont  il  s'agit  est  bien  simple  :  d*hon:i^ 
tes  pères  de  famille,  de  bons  citoyens,  et,  ce  ^v: 
doit  être  pour  eux  d'une  recommandation  z^^ 
rare,  des  fournisseurs  probes,  se  voient  expr^ 
à  une  ruine  certaine,  s  ils  ne  peuvent  obtenir  • 
justice  qu'ils  invoquent.  Les  fournisseurs  ont  *-'- 
rectuê,  dans  le  courant  de  l'année  1816,  les  '}^ 
mandes  qui  leur  ont  été  faites  par  les  agents  j 
lacompaj^nie  Boubée.  11  leur  a  été  délivré  «h-^ 
récépissés.  Mais  quant  au  pavement,  on  leur  a  «: 

Su'onne  délivrait  pas  de  fonds  à  ceux  qui  avai:-* 
es  fournitures,  mais  à  ceux  qui  les  avaieut  p^-^ 
mises;  c'est-à-dire  la  compagnie  Boubée.  qui  : 
pris  les  engagements  avec  le  ministre  de  f; 
guerre,  recevra  les  sommes  stipulées  dans  ) 
traité  qu'elle  a  souscrit  ;  voui;,  vous  ne  recetr»^ 
rien.  Il  parait  cependant  qu'il  a  été  exigé  de  C(*tt' 
compagnie  un  cautionnement  tK's-considéra!»^' 
pour  garantie  de  l'etécution  de  ses  promesses.  ^' 
qui  ne  devrait  pas  être  inutile  à  ceux  qui  les  r>D* 
efTectivcment  remplies.  On  leur  dit  que  rafrai> 
est  de  la  compétence  des  tribunaux.  Mais  en  at- 
tendant, le  gage  peut  disparaître,  et  les  malheu- 
reux pétitionnaires  seront  ruinés  sans  res^^oorr* 
pour  prix  de  tout  ce  qu'ils  ont  fiiit  pour  répondra 
au  besoin  qu'on  a  eu  de  leur  service.  Us  ont  m 

3u'en  déposant  leurs  sollidtations  dans  le  S4*n 
e  la  Chambre,  elle  voudrait  bien  s'intéref^s^ 
pour  eux  auprès  du  ministre,  que  le  gage  d^ 
leur  créance  serait  conservé,  et  qu'une  ordun* 
nance,  leur  dernier  esi)oir,  pourrait  être  reodor 
en  leur  faveur. 

H.  le  jarlaee  de  Bielle  croit  devoir  i^xpo* 
ser  à  la  Chambre  la  situation  vraie  de  l'afTaire. 

La  compagnie  Boubée,  ayant  seule  traité  avrc 
le  ministre  de  bi  guerre,  avait  seule  droit  de  rr- 
cevoir  les  fonds  affectés  à  son  entreprise.  On  du 
que  la  compagnie  a  sous-traité  avec  des  fourni»- 
seurs  particuliers.  C'est  donc  à  elle  que  ces  der* 
niers  ont  affaire.  11  est  certain  que  le  mioi.<trv 
ne  saurait  intervenir  en  aucune  manière  dam 
leurs  contestations.  La  réclamation  adreisnée  à  U 
Chambre  par  les  pétitionnaires  est  entièrement 
du  ressort  des  tribunaux,  et  M.  de  Broglie  pen*;  • 

3ue  les  conclusions  de  la  commission,  c'est-à- 
ire  l'ordre  du  jour,  doivent  ètn>  adoptcH*^.  au- 
trement la  Chambre  s'exposerait  à  se  voir  a<^i(^ 
gée  d'une  foule  de  réclamations  de  la  roémi' 
nature. 

M.  V#)rsla  de  «artenpe.  L'affaire  dont  il 
est  question  a  été  jugée  par  h^s  tribunaux,  non- 
seulement  en  première  instance  au  tribunal  di* 
Rethel,  mais  en  dernier  ressort  à  la  cour  royale 
de  MetK.  Les  pétitionnaires  veulent  remettn*  vn 

auestion  une  cho:«e  jujrèe:  ce  n'est  point  àJi 
hambre  qu'ils  doivent  s'adresser  *  la  voie  île  h 
cassation  leur  est  ouverte.  Au  surpIu^^,  l'arrêt  df 
la  cour  royale  a  déjà  reçu  un  commenciMueiit 
d'exécution.  J'appuie  l'ordre  du  jotu*. 

M.  le  Prétldeat.  Les  conclusions  de  M.  <lf 
Salis  tendent  h  demander  le  renvoi  de  la  pétitiu.i 
au  ministre  de  h  guerre. 

M.    de  Wllléle.  Koo,  non,  l'ordre  du  jotir. 
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La  Chambre,  consultée,  prononce  Tordre  du 
jour. 

Le  sieur  Rigonot,  marchand  de  bois  à  la  Vère, 
département  du  Doubs»  réclame  le  payement  de 
17,944  francs  qui  lui  restent  dus  pour  2, 166  stères 
de  bois  qu'on  lui  a  enlevés  par  réquisition  pour 
le  chauffage  des  troupes  alliées,  en  janvier  1814, 
qui  formaient  le  blocus  de  Besançon,  et  qui  y 
séjournèrent  quatre  mois.  Il  demande  qui  doit 
les  payer  ;  si  c'est  le  département  ou  le  gouver- 
nement ? 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  que 
le  pétitionnaire  ne  justifie  par  aucune  pièce  lé- 
gale des  faits  relatifs  à  la  réclamation  ;  considé- 
rant aussi  que  ces  faits,  fussent-ils  exactement 
rapportés,  le  prix  des  bois  qu'il  aurait  livrés  aux 
troupes  alliées,  en  suite  de  réquisitions  faites  aux 
communes  environnant  la  forêt,  devrait  être  à  la 
charge  de  ces  communes,  contre  lesquelles  il  a 
la  faculté  de  se  pourvoir  admlnistrativement, 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Co«rvolsler  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  Tintérieur.  Je  viens,  dit-il,  de  prendre 
lecture  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  me 
semble  ne  Tavoir  pas  r)résentée  sous  son  vrai 
point  de  vue.  Voici  les  faits  exposés  par  le  récla- 
mant : 

Le  sieur  Riironot,  adjudicataire  d'une  partie  de 
forêt,  avait  effectué  des  coupes  considérables.  A 
Tépoque  de  l'invasion  de  1814,  et  lorsqu'on  as- 
treignit la  ville  de- Besançon  et  communes  envi- 
ronnantes à  fournir  des  bois  de  chauffage  aux 
troupes  étrangères,  des  enlèvements  furent  or- 
donnés pour  cette  destination  dans  la  propriété 
du  sieur  Rigonot.  Il  a  été  vérifié  qu'on  en  avait 


qui  alléj^ua  la  force  et  prétendit  que 
qui  devait  rindemniser.  A  la  préfecture  on  dit,  au 
contraire,  que  l'Ëtat  ne  pouvait  être  passible  de 
cette  indemnité  ;  enfin,  par  une  cote  mal  taillée, 
la  ville  de  Besançon  voulut  bien  allouer  à  l'expo- 
sant une  somme  de  8,000  francs  ;  voilà  les  faits. 
Le  pétitionnaire,  en  conflit  avec  l'administration, 
n'a  pas  la  ressource  des  tribunaux.  La  Chambre 
ne  peut  donc  passer  à  rordi*e  du  jour,  mais  doit 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  Tintérieur, 
qui  peut  faire  rendre  justice  au  pétitionnaire. 

M.  de  Viliéle.  Je  pense  comme  la  commission 
que  nous  devons  passer  à  l'ordre  du  jour.  Dans 

2uel  cas  convient-il  de  recourir  à  l'intervention 
c  la  Chambre  ?  lorsqu'il  y  a  déni  de  justice.  Or, 
pour  que  l'on  puisse  dire  qu'il  y  a  eu  déni  de 
lustice,  il  faut  avoir  parcouru,  épuisé  toute  la 
hiérarchie  des  pouvoirs.  Le  pétitionnaire  a  dû 
porter  sa  réclamation  au  conseil  du  département, 
au  conseil  de  préfecture,  au  conseil  d'Etat,  enfin 
au  conseil  du  Roi.  A  ce  degré  seulement  com- 
mence le  droit  de  pétition  ;  sinon  la  Chambre  se 
verrait  inutilemept  entraînée  à  perdre  un  temps 
précieux  -,  et  elle  commettrait  un  véritable  déni 
de  justice  envers  la  France  eu  s'occupant  de  choses 
qui  ne  doivent  point  encore  arriver  ju.squ'à  elle. 

M.  de  <3ourvolBler.  Si,  pour  exercer  le  droit 
de  pétition,  il  fallait  absolument  avoir  éprouvé 
de  toutes  parts  un  déni  de  justice,  je  demanderai 
comment  un  misérable  dénué  de  tout  appui,  et 
foulé  par  cela  même  qu'il  est  malheureux,  pourra 
traverser  tous  ces  degrés  de  hiérarchie  avant 
qu'il  lui  soit  permis  de  s'adresser  à  la  Chambre. 
Le  principe  qu'établit  M.  de  Villèle  ne  peut  donc 
pas  être  admis,  et  déjà  vousavezcru  devoir  reje- 
ter ce  principe. 

T.  ZXI. 


Ici,  il  n'y  a  pas  eu  d'action' intentée.  Le  récla- 
mant cherche  par  qui  il  doit. 'être -Indemnisé  de 
l'enlèvement  de  ses  bois.  Il  n'y  a  pas  de  déni, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  décision.  Mais  une  inter- 
prétation parait  nécessaire,  et  il  a  pu  recourir  à 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  l'obtenir.  Déjà 
le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  oarvenir,  quoique 
,ton  d'une  manière  officielle,  son  avis  à  cet  égard. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  renvoyer  la  péti- 
tion à  Son  Excellence,  et  je  persiste  dans  ma  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
pétition.  —  D'autres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Beaoist,  appuyant  l'avis  de  M.  de  Villèle 
sur  la  nécessité  de  parcourir  tous  les  degrés  delà 
hiérarchie  des  pouvoirs,  avant  d'en  appeler  à  la 
Chambre,  présente  cette  comparaison  que  l'on  ne 
peut  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassation  d'a- 
près un  jugement  de  première  instance. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  déjà,  dit-on,  donné 
son  opinion  sur  l'affaire  dont  il  s'agit.  Si  la  déci- 
sion est  encore  à  prendre,  cela  regarde  l'admi- 
nistration locale.  La  Chambre  doit  donc  passer 
purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour,  afin 
que  le  pétitionnaire  sache  qu'il  faut  s'adresser  à 
rautorité  compétente. 

On  demande  de  nouveau  la  lecture  de  la  péti- 
tion. 

M.  le  Rapporteur  commence  cette  lecture.  — 
Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présideat  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  la  pétition  ne  sera  pas  lue. 

Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur étant  appuyé,  M.  le  président  met  la  ques- 
tion aux  voix.  Une  première  épreuve  est  dou- 
teuse. —  A  la  seconde  épreuve,  la  Chambre 
prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre  del'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  nu  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  circonscription  de  onze  sous^pre'^ 
fectures. 

M.  le  haroa  de  Mortariev  (1).  Messieurs,  la 
loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  des  chan- 
gements dans  divers  départements  ;  votre  com- 
mission vient  de  les  examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention.  Bile  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
pour  déterminer  de  telles  mesures,  il  faut  des 
motifs  très-puissants,  tels  que  le  cours  des  riviè- 
res, la  difliculté  des  routes,  les  rapports  com- 
merciaux et  la  nécessité  de  rapprocher  les  ci- 
toyens des  administrations  et  des  tribunaux 
supérieurs.  Un  accueil  trop  facile  à  ces  sortes  de 
demandes  en  ferait  multiplier  le  nombre  à  l'in- 
fini et  encouragerait  les  prétentions  des  intérêts 
locaux  ou  personnels  toujours  déguisés  sous 
l'apparence  du  bien  public. 

Dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
la  loi  proposée  distrait  du  canton  du  Surgères,  ar- 
rondissement de  Uochefort,  la  commune  de  Be- 
non,  et  la  réunit  au  canton  deCourçon,  arrondis- 
sement de  la  Rochelle. 

Les  motifs  qui  déterminent  ce  changement  sont 
que  cette  commune  n'est  qu'à  une  lieue  deCour- 
çon et  à  cinr).  lieues  delà  Rochelle  ;  que  les  che- 
mins qui  conduisent  de  Benon  à  Courçon  et  à  la 
Rochelle  sont  faciles,  tandis  que  ceux  qui  con- 
duisent à  Surgères  et  à  Rochefort  sont  difficiles  ; 
que  la  distande  de  Benon  à  Surgères  est  de  trois 


(1|  Le  discoars  de  H.  le  baron  de  Hortarlea  n*&  pas 
été  inséré  au  Moniteur, 
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lieuea  et  de  sept  ^  Rochefort  ;  enfini  qae  les  habi- 
tants de  Benon  n^ont  poiot  de  relations  avec  Sur- 
gère  et  Rochefort,  tandis  qu'ils  en  ont  de  jour- 
naliers avec  Courçon  et  la  Rochelle.  Ces  motifs 
réunis  ont  empècné  votre  commission  d'accueil- 
lir la  réclamation  du  conseil  d'arrondissement  de 
Rochefort,  qui  est  en  opposition  avec  Tavis  du 
conseil  générai  du  département,  du  premier  préi 
sident  et  du  procjireur  do  la  cour  royale,  qui  tous  ' 
appuient  la  réunion  proposée. 

Dans  le  département  de  la  ûordogne,  la  loi  dis*^ 
trait  du  canton  de  Saint-Âlvaire,  arrondissement 
do  Bergerac,  la  commune  de  Saint-Ghamassy,  et 
la  réunit  au  canton  de  Saint-Gyprien,  arrondisse- 
ment de  Sarlat  Cette  mesure  est  également  ap- 
puyée par  les  deux  arrondissements. 

Dans  le  département  du  Doubs,  les  communi- 
cations de  Gnevillote,  de  Gennes,  de  Mamirolles, 
de  Montfaucon,  de  Morre  et  de  Saône,  faisant  ac- 
tuellement partie  du  canton  de  Roulans,  arron- 
dissement de  Beaunes,  seront  réunies  au  canton 
nord  de  Besançon.  Ces  communes,  situées  aux 
portes  de  cette  ville  et  trés-éloi^nées  de  Beaunes, 
sollicitent  avec  instance  cette  réunion,  qui  a  le 
suffrage  de  toutes  les  autorités  respectives. 

Dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  la 
commune  de  Mourrens,  arrondissement  de  Nérao. 
trouvera  de  grands  avantages  dans  sa  réunion  au 
canton  de  Plume,  arrondissement  d'Âgen,  les  ha- 
bitants de  Mourrens  ayant  toutes  leurs  relations 
avec  le  chef-lieu  du  département. 

11  en  sera  de  même  pour  les  habitants  du  canton 
de  BrioUav,  arrondissement  de  Segré,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ;  la  réunion  de  ce  canton 
à  Tarrondissement  d'Angers,  dans  lequel  il  se 
trouve  déjà  enclavé  presque  aux  portes  de  celte 
ville,  tandis  qu'il  est  séparé  de  Segré  par  deux 
rivières  et  par  des  chemins  souvent  impratica- 
bles, cette  réunion,  dis-je,  est  sollicitée  depuis 
longtemps  par  tous  les  maires  et  par  les  autorités 
supérieures. 

Les  changements  demandés  dans  les  différents 
arrondissements  du  département  de  la  Meurthe 
sont  depuis  longtemps  réclamés  avec  instance 
par  les  communes  qui  en  sont  Tobjet,  Us  sont 
commandés  par  le  cours  des  rivières,  par  la  faci- 
lité des  communications  et  des  rapports  commer- 
ciaux ;  le  conseil  général  en  sent  la  nécessité. 
Ils  ont  été  sollicités  avec  tant  d'instance  auprès 
du  Gouvernement  par  le  préfet,  le  procureur  gé- 
néral et  le  premier  président,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  devoir  faire  rendre,  le  15  mars 
1816,  une  ordonnance  du  Roi  qui  effectue  provi- 
soirement les  changements  proposés  par  la  loi 
qui  vous  est  soumise. 

Le  sous-préfet  de  Toul  et  la  ville  de  Lunévilie 
ont  fait  des  réclamations,  le  premier  pour  se 
plaindre  de  la  diminution  de  son  arrondissement, 
et  les  habitants  de  Lunévilie  pour  la  perte  des 
cantons  de  Harroué  et  de  Vezelyse,  que  leur  ar- 
rondissement va  éprouver  par  l'adoption  de  la  loi 
proposée. 

Ges  réclamations  n'ont  pas  paru  fondées  à  votre 
commission.  Elle  eût  désiré  pouvoir  accueillir 
celles  des  habitants  de  Lunévilie,  illustrée  par 
le  séjour  du  roi  Stanislas  ;  mais  Tintérét  de  plu- 
sieurs villes  et  cantons  n'a  pu  être  balancé  à  ses 
yeux  par  relui  d'une  seule  commune. 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin,  l'arrondisse- 
ment de  Wissembourg  a  perdu,  par  la  convention 
du  20  novembre  1815,  tout  le  territoire  au  delà 
de  la  Lauter,  et  se  trouve  réiluit  à  une  |K)pula- 
tion  trop  faible,  qui  u^cst  plus  en  proportion  avec 
celle  des  autres  arrondissements.  Pour  rétablir 


l'équilibre,  la  distraction  des  cantons  d'Hagoen&u 
et  de  fiischwiller  de  l'arrondissement  de  Stra^ 
bourg,  et  leur  réunion  à  celui  de  Wissembour;:. 
a  été  indiquée;  mais  je  dois  vous  faire  obseri*. 
que  ce  changement  nécessite  la  transIi|lion  à  Ha- 
guenau  de  la  sous-prcfecture  et  du  tribunal  di 


lieu  d'arrondissement  ;  la  ville  d'Haguenau,  qui 
le  sollicite  également,  fait  valoir  sa  centralîté  ;  U 
conseil  général,  le  premier  président,  le  procn* 
reur  général  de  la  cour  royale  et  le  préfet  fK-ri- 
sent  tous  que,  dans  l'intérêt  des  uaministrés. 
Haguenau  doit  avoir  la  préférence  ;  et  voire  cou- 
mission,  en  déplorant  la  fatalité  des  circoastaïKe» 
qui  obligent  de  transférer  la  sous-préfecture  H 
le  tribunal  deWissembourg  à  Haguenau,  a  f)t*nsr 
que  ce  sacritlce  était  commandé  par  rimpérieusc 
nécessité. 

La  distraction  de  la  commune  de  Thorouet  du 
canton  de  Bessc.  arrondissement  de  Briguullré. 
département  du  Var,  pour  être  réunie  au  cantu  ; 
et  arrondissement  de  Draguignan,  a  paru  à  votn* 
commission  devoir  être  accueillie  ;  elle  est  dt*- 
mandée  par  les  habitants  et  approuvée  par  toutes* 
les  autorités. 


mpossible  par 
ment  des  torrents,  il  a  paru  urgent  à  votre  coin- 
mission  d'effectuer  sa  reunion  au  canton  nord  d** 
Garpentras,  dont  elle  n'est  distante  que  d^un** 
lieu. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Cliemill), 
département  de  l'Yonne,  ont  demandé  à  être  dis- 
traits du  canton  de  Nojrers,  arrondissement  de 
Tonnerre,  et  à  être  réunis  au  canton  de  Ghablis, 
arrondissement  d'Auxerre.  Cette  demande  e^t 
fondée  sur  Féloignement  de  son  chef-lieu,  sur  et* 
que  la  route  de  communication  est  coupée  par  la 
rivière  de  Serein,  sujette  aux  débordement*, 
tandis  que  celle  qui  conduit  à  Ghcmilly  et  Ghubh*^ 
est  facile,  et  sur  les  rapports  commerciaux  des 
habitants;  ces  changements  sont  approuvés  par 
les  autorités  supérieures  ;  votre  commission  les 
croit  utiles  et  nécessaires. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  l'examen  des  plans  et 
des  différentes  pièces  qui  sont  à  l'appui  de  chaqui* 
rapport,  que  tous  les  intérêts  ont  été  mûrement 
balancés  par  le  Gouvernement,  et  qu*avanl  de 
proposer  ces  changements  il  a  été  bien  p^nétr^ 
du  grand  principe  qu'on  ne  doit  porter  atteinte 
à  des  établissements  formés,  des  habitudes  pri- 
ses, (lue  quand  l'intérêt  public  le  commande.  Ce5 
motifs  ont  déterminé  la  commission,  dont  y  m 
l'honneur  d'être  l'organe,  à  vous  proposer  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  dans  tous  ses  articles. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  lareiirife  de  h 
diêcussion  du  projet  ae  loi  relatif  aux  aouanes, 

H.  Mag«ler-4}r««dprei.  Messieurs,  depuis 
la  Restauration,  trois  lois  ont  été  rendues  en 
matière  de  douanes,  sous  les  dates  des  17  dé- 
cembre 1814,  28  avril  1816  et  27  mars  1817. 
Elles  devaient  donner  au  tarif,  expose  M.  le  di- 
recteur général,  la  législation  la  mieux  appro- 
priée possible  aux  besoins  combinés  de  rinuus- 
trie,  du  commerce  et  des  finances  du  royaume, 
11  ajoute  que  les  nouvelles  dispositions  que  voos 
aves  aujourd'hui  à  examiner,  sont  seulement 
destinées  à  déduire  de  nouvelles  conséquences  de 
ces  trois  lois. 

Mais  il  convenait  de  distinguer  celle  du  17  dé- 
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cembre  1814  des  deux  autres  qui  l'ont  suivie.  1 

En  effet,  les  priocipes  professés  en  1814  par 
les  hommes  d'Etat  qui  voulurent  alors  dégager 
notre  système  de  douanes  des  vices  que  la  tour- 
meute  révolutionnaire  et  ia  volonté  ou  les  ca- 
prices d'un  maître  absolu  y  avaient  introduits, 
ont  eu  pour  objet  de  supprimer  les  cours  prêvô- 
tales,  de  dégrever  de  droits  à  l'entrée,  les  cotons 
en  laine  et  autres  matières  premières,  de  res- 
treindre dans  le  rayon  des  douanes,  à  Textrêroe 
frontière,  la  police  qui  doit  être  exercée  sur  les 
marchandises  venant  de  Tétranger,  et  sur  celles 
qui  y  sont  expédiées. 

La  loi  du  28  avril  181  G,  au  contraire,  a  de 
nouveau  imposé  les  cotons  en  laine  et  les  ma- 
tières premières  ù  de  forts  droits,  et  a  autorisé 
les  visites  domiciliaires,  les  poursuites  dans  l'in- 
térieur, jusqu'au  cœur  de  la  France,  pour  re- 
chercher et  atteindre  les  marchandises  prohi* 
bées.  La  loi  du  27  mars  n*a  rien  amélioré  sous 
cette  acception.  II  ne  fallait  donc  pas  citer  la  loi 
du  17  décembre  1814,  ou  avouer  que  celles 
des  28  avril  et  27  mars  lui  sont  absolument  op- 
posées. 

Toutefois  je  ne  prétends  point.  Messieurs,  vous 
reproduire  ia  critique  de  cette  loi  du  28  avril, 
je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  je  vous  ai 
représenté  à  cet  égard  dans  votre  séance  du  6 
du  même  mois.  J'ai  combattu  plusieurs  dispo- 
sitions essentielles  de  cette  loi,  et  particulière- 
ment sofl  titre  VI,  parce  que,  tel  qu'il  est  conçu, 
il  m'a  paru  contraire  à  la  Charte,  et  que  les  per- 
quisitions qa*il  prescrit  donnent  lieu  h  des  actes 
arbitraires. 

Tout  en  regrettant,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  27  mars,  que  les  matières  premières,  que 
les  cotons  en  laine,  surtout,  n'obtinssent  pas  le 
dégrèvement  des  droits,  ordonné  par  la  loi  du 
17  décembre,  j'avais  cru  devoir  respecter  l'opi- 
nion de  ceux  qui  pensaient  que  cette  innovation 
ne  nuirait  point  à  la  prospérité  de  nos  fabriques 
et  de  nos  manufactures. 

On  en  appelait  à  l'expérience  d'une  seconde 
année.  H  fallait  la  consulter  et  pouvoir  l'invo- 
quer. 

Mais  puisque  les  mêmes  fabriques  et  manu- 
factures se  plaignent  encore  ;  puisque  nos  rela- 
tions commerciales  dans  l'intérieur  et  à  l'étran- 
ger ne  reprennent  point  d'activité  ;  puisqu'il  y 
a  partout  gène,  embarras,  inquiétudes  ;  que  la, 
plupart  des  ateliers  sont  déserts  ;  que,  malgré  le 
oag  prix  de  nos  marchandises  en  coton,  nous  ne 
pouvons  point  les  présenter  sur  les  marchés 
étrangers,  en  concurrence  avec  les  produits  de 
même  espèce,  sortant  des  ateliers  de  nos  voi- 
sins, il  m'est  au  moins  permis  d'hésiter  et  de 
dire  que  notre  législation  me  parait  en  ce  point 
défectueuse. 

Les  prohibitions  trop  absolues  ont  pour  ré- 
sultat d'isoler  les  peuples  entre  eux  ;  ce  sont  des 
mesures  de  guerre  prolongées  qui  succèdent  à 
d'autres  plus  sanglantes.  Ce  système  a  ses  par- 
tisans et  ses  détracteurs  :  les  uns  et  les  autres 
conviennent  qu'il  amène,  qu'il  provoque  des 
représailles.  A-t-on  suffisamment  examiné  s'il 
était  dans  l'intérêt  de  la  France  de  houteoir  cette 
position  hostile?  Elle  est  rcpoufsée  par  les  vœux 
et  les  conseils  des  gens  les  plus  versés  dans  la 
science  deTéconomie  politique. 

Sans  vouloir  agiter  aujourd'hui  la  question 
des  prohibitions  en  elles-mêmes,  sans  avoir  la 
prétention  d'indiquer  les  changements  qui  ponr- 
raienl  être  faits,  sous  ce  rapport,  à  Tavantajge 
plus  réel  de  nos  fiibriqaes,  je  ne  peux  oublier 


que  la  France  est  à  la  fois  agricole  et  manufac- 
turière; que  sa  nombreuse  population  exige  une 
grande  consommation  ;  que  notre  régime  des 
douanes  doit  essentiellement  être  approprié  à  nos 
divers  genres  d'industrie  et  à  leur  développe- 
ment. Chaque  nation  a  son  climat,  ses  moyens 
de  produits,  son  génie  pour  les  faire  fructifier, 
ses  besoins,  ses  ressources,  sa  physionomie 
exclusive.  Toute  comparaison,  toute  "imitation 
trop  servile  de  ce  qui  se  pratique  ailleurs,  peut 
nous  faire  tomber  dans  de  graves  erreurs. 

Les  prohibitions  obligent  les  gouvernements 
du  continent,  et  particulièrement  le  nôtre,  à 
augmenter  leurs  dépenses  pour  solder  la  milice 
des  douanes.  Si  ces  dépenses  n'empêchent  point 
le  commerce  national,  qu'on  veut  protéger,  de 
se  plaindre,  les  mesures  qu'on  empiète  n'ont 
donc  point  une  efficacité  réelle. 

La  prime  d'assurance  s'est  élevée,  a  dit  M.  le 
directeur  général,  en  moins  de  deux  ans,  à  30 
pour  100. 

Pour  ne  pas  révoquer  en  doute  cette  assertiou, 
il  faudrait,  d'après  le  système  adopté,  que  nos 
manufactures  présentassent  dans  leur  ensemble 
l'état  le  plus  prospère  :  le  contraire  existe. 

Mais  on  répond  que  cette  prime  de  30  pour  100 
ne  peut  êti*e  relative  qu'aux  marchandises  d'un 
gros  volume,  aux  toiles  de  colon  communes  que 
nous  fabriquons  aussi  bien  que  l'étranger,  aux 
cotons  filés  des  n<»«  20  à  80. 

Tout  convaincu  que  je  suis  de  la  mobilité  du 
taux  de  l'assurance  en  général,  sur  les  différents 
points  de  nos  frontières,  j'ajouterai  que  cette 
prime  de  30  pour  100  peut  encore  s'appliquer 
aux  draps  en  laine  de  l'étranger,  auxquels  les 
nôtres  sont  supérieurs;  mais  que  pour  les  mar- 
chandises fines  de  toute  espèce,  que  pour  les 
cotons  filés  dès  n»»  120  à  250  la  prime  n'excède 
pas  15  à  20  pour  100.  Je  tiens  ces  renseigne* 
menlâ  des  fabricants  les  plus  distingués  par  leur 
industrie  et  leur  moralité. 

Dès  lors,  on  conçoit  que  notre  commerce  peut 
réclamer  des  encouragements  d'une  toute  autre 
nature.  Tirons  de  ces  regrets  et  de  ces  demandes 
la  conséquence,  que  la  théorie  des  prohibitions, 
trop  généralisée  sans  doute,  nous  coûte  cher,  et 
en  bure  perte,  pour  le  but  qu'on  voulait  atteindre. 

Tenez,  Messieurs,  pour  principe  constant, 
qu'une  fabrique  qui  ne  peut  prospérer  avec  l'a- 
vantage d'un  droit  de  15  à  20  pour  100  sur  une 
marchandise  venant  de  l'étranger,  pareille  à  celle 
qu'elle  confectionne,  renferme  dans  son  sein  un 
défaut  d'organisation,  un  germe  de  destruction 
auquel  la  protection  la  plus  spéciale  du  Gouver- 
nement ne  pourrait  remédier. 

Je  me  réserve  de  donner  plus  de  développe- 
ment à  ces  idées,  quand  nous  arriverons  aux 
débats  des  articles  de  la  loi,  particulièrement  à 
celui  qui  modifie  les  droits  à  l'entrée  sur  cer- 
taine espèce  de  cotons  en  laine.  Je  tâcherai  de 
vous  faire  partager  la  conviction  où  je  suis  qu'il 
faut  affranchir  cette  matière  première  des  droits 
d'importation;  et  je  vous  démontrerai  que  la 
prime  que  l'on  promet  d'accorder  à  la  sortie  des 
Morfes  et  des  fils  de  coton,  ne  serait  nullement 
équivalente  à  ces  mômes  droits,  et  qu'elle  de- 
viendrait illusoire. 

Donnons  à  nos  établissements  de  commerce 
les  encouragements  qui  sont  dans  leurs  vrais  in- 
térêts; alors,  des  récoltes  malheureuses,  des 
charges  trop  pesantes  mais  passagères,  n'influe- 
ront plus  sur  leur  prospérité. 

Puisque  nous  sommes  conduits  à  parler  des 
plaintes  du  commerce  et  à  en  examiner  les  mo- 
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tifs,  CCS  plaintes  ne  se  bornent  pas  à  la  stagna- 
tion deâ  fabriques  et  manuractures  ;  plusieurs 
villes  intéressautes  par  leurs  relations  commer- 
ciales, le  Havre,  Rouen^  Nantes^  Bayonne,  Bor- 
deauxy  Marseille,  Strasbourg,  nombre  de  places 
et  de  chambres  de  commerce  de  rinlérieur  ou 
des  fronlières  ont  sollicité  et  sollicitent  encore 
la  révision  du  Code  des  douanes;  cette  révision 
est  demandée  de  toutes  parts. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété  un  tarif 
et  un  code.  Ces  deux  actes,  qu'on  se  plaira  tou- 
jours à  citer,  ne  furent  adoptés  qu'après  qu'on  eut 
appelé  dans  les  comités  au  concours  des  discus- 
sions, non-seulement  des  administrateurs  trës- 
yersés  dans  ces  sortes  de  madères,  mais  des  pu- 
blicistes,  des  négociants  et  manufacturiers  des 
principales  villes  du  royaume. 

Ces  deux  décrets  ont  été  sanctionnés  les  15 
mars  et  22  août  1791.  On  applaudit  à  d'aussi 
sa^es  mesures  qui  étaient  le  résultat  des  obser- 
vations de  citoyens  recommandables  et  éclairés; 
le  commerce  y  trouva  des  motifs  de  confiance. 

Bientôt,  à  travers  nos  commotions  politiques, 
des  règlements  de  circonstance,  des  décrets 
plus  ou  moins  contradictoires  se  succédèrent 
avec  rapidité  :  celte  partie  de  législation  est  de- 
venue un  chaos  dont  on  ne  sort  que  trôs-diffi- 
cilement. 

Si  d'habiles  administrateurs  purent  quelque- 
fois empêcher  le  mal,  s'ils  eurent  le  mérite  et 
la  gloire  d'y  opposer  de  la  résistance,  il  n'est 
pas  moins  v(*ai  que  notre  code  des  douanes  est 
entaché  de  dispositions  dont  les  effets  auraient 
dû  cesser  avec  les  causes  qui  les  avaient  pro- 
duits. 

En  vain  essayerait-onde  coordonner  les  règle- 
ments actuels  de  douanes;  il  ne  peut  y  avoir 
qu'erreur,  hésitation,  doute  ot  confusion  dans 
rapplication.  De  lu,  ces  formalités  gênantes,  ces 
instructions  multipliées  à  l'inlini,  ces  circulaires 
ou  ces  ordres  partijuliers  dont  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  des  ports  et  des  villes  fron- 
tières se  plaignent  ;  fâcheuse  situation  qui  em- 
barrasse l'ordonnateur  et  le  redevable,  qui 
augmente  les  opérations  des  commis  et  paralyse 
celles  du  commerce.  11  faut  des  règlements  clûirs 
et  positifs,  dont  l'exécution  ne  laisse  aucun  pré- 
texte à  l'arbitraire  ;  qu'en  un  mot,  la  loi  soil  le 
seul  régulateur. 

(juels  Français,  plus  que  les  négociants»  ont 
droit  à  la  sollicitude  royale,  à  la  protection  du 
Gouvernement,  fi  l'intérêt  particulier  des  deux 
Chanilires?  L«;  commerce  n'est-il  pas  l'ùme  de 
la  société?  Vous  le  savez,  Messieurs,  les  négo- 
ciants consoli.Ient  le  crédit  public;  ils  répondent 
les  premiers  h  l'appel  qui  leur  est  fait  pour  ci- 
catriser, par  leurs  moyens,  les  plaies  de  4a  pa- 
trie ! 

Ni,  dnns  nos  troubles  révolutionnaires,  si. 
sous  le  régime  militaire,  notre  énergie  se  tourna 
vers  \iii>  arts  i(idnstri«Is.  que  ne  devons-nous 
point  îillendre  aujuurd'hui  de-J  efforts  et  des 
^(^mlJinai^oîls  du  conimerce?  Notre  .siècle  doit 
être  celui  des  prO'.lii:es  de  l'industrie,  comme 
les  précédents  ont  et»-  autant  de  degré.s  pour  la 
civilisntion.  lîeilevables  à  la  puissance  du  génie 
national  de  plusieurs  inventions,  de  perfeclion- 
neinent  dans  les  machines  utiles  à  nos  manufac- 
tures, d'une  [)lus  grande  activité  dans  les  rela- 
tions commerciales,  gardons-nous  de  ralentir  de 
si  nobles  élans! 

Le  commerce  se  plaint  parce  qu'il  languit.  Cet 
état  de  crise  cesserait  s'il  n'était  plus  paralysa 
par  des  lois  incohérentes  entre  elles. 


J'estime  donc  qu'il  faut  insister  poar  qu^il  y 
ait  une  révision  de  tous  les  règlements  qui  for- 
ment le  code  des  douanes;  qu'il  faut  surtout 
demander  que  le  Gouvernement  daigae  fair* 
procéder  à  cette  révision  de  la  même  manière* 
qu'on  avait  arrêté  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1791. 

Je  craindrais,  Messieurs,  d'abuser  de  votre 
attention,  si  j'entrais  de  suite  dans  la  discussion 
de  chaque  titre  de  la  loi  proposée. 

En  appliquant  nos  réflexions  aux  éléments  de 
cette  loi,  lorsqu'ils  seront  présentés  successive- 
ment à  notre  examen,  cette  manière  de  procéder 
sera  plus  lumineuse  el  plus  directe. 

Lors  de  notre  retour  parmi  nos  concitoyens,  à 
la  suite  des  sessions  précédentes,  nous  avons 
appris  qu'on  avait  remarqué  avec  peine,  que  cha- 
que fois  la  loi  des  douanes  avait  été,  pour  ainsi 
dire,  improvisée.  De  trop  grands  intérêts  se  rat- 
tachent a  celle  que  nous  avons  à  .discuter  celte 
année,  pour  que  nous  ne  lui  donnions  pas  Cous 
nos  soins. 

TRANSIT. 

Le  titre  V,  relatif  au  transit,  a  d'abord  été  ac- 
cueilli favorablement. 

L'Alsace  est  redevable  de  l'une  de  ses  disposi- 
tions à  la  justice  éclairée  du  Gouvernement. 

Chacun  des  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  mieux 
que  tous  uutres  sont  à  même  d'apprécier  les  mo- 
tifs  qui  militent  en  faveur  de  ce  transit,  a  reconnu 
(^ue  l'on  pouvait  en  concilier  l'adoption  avec  les 
intérêts  de  toute  la  France. 

L'initiative  de  la  proposition  présentée  au  nom 
du  Gouvernement,  a  tait  renaître  h  l'espérance 
les  fidèles  Alsaciens,  qui  regrettaient  de  no  pou- 
voir plus  profiter  d'une  avantageuse  situation  de 
localités  pour  entretenir,  par  un  transport  d'éco- 
nomie, les  communications  entre  la  Hollande  et 
la  Suisse. 

Votre  commission  a  pensé,  au  contniire.  Mes- 
sieurs, qu'il  y  avait  lieu  à  rejeter  l'article  34  de 
la  loi  qui  accorde  ce  transit  à  l'Alsace.  Les  hono- 
rables députés  qui  combattent  cette  partie  du 
projet  de  loi,  se  tondent  sur  plusieurs  raisonne- 
ments dont  ils  présentent  l'analyse  dans  le  di- 
lemme suivant  : 

«  Ou  le  transit  accordé  offrira  d'assez  grands 
M  «avantages  pour  nu'on  en  fasse  usage,  ou  il  ne 

•  sera  qu'un  être  cie  raison. 

•  Dans  le  premier  cas,  les  avantages  seraient 
«  pour  l'étranger  el  causeraient  une  atténuation 
«  quelconque  ù  ceux  qui  nous  sont  acquis  par  le 
0  inmsit  exclusif  de  nus  ports,  sans  offrir   le 

•  moindre  équivalent  acceptable. 

«  Dans  le  second  cas,  celui  où  le  transit  devrait 
«  être  reconnu  pour  illusoire  et  impraticable,  il 

•  ne  serait  pas  permis  de  s'en  occuper.  » 


Uaisunnantdans  cette  double  supposition,  l'ho- 
noruble  rapporteur  et  ceux  qui  nartaijent  son 
opinion,  lont  observer  qu'il  serait  ilangereux  de 
comiironiettre  les  avantiiges  notoiremeîit  acquis 
ii  ms  ports;  qu'en  persistant  à  refuser  "nr  notre 
territoire  le  passage  rfùx  denrées  coloniales  do  la 
Hollande,  on  augmentera  les  rapports  d-jï  floris- 
sants entre  nos  villes  maritimes  et  la  Suisse;  que 
mieux  vaut  un  transit  de  150  h  20)  lieues,  dont 
cinquante  départements  de  la  France  profitent, 
qu'un  transit  (|Ui  effleure  notre  territoire  dans  h 
courte  étendue  de  20  à  M)  tietws,  sans  toucher  à 
aucun  centre  de  commerce  ou  de  manufacture; 
que  le  transit  par  l'Alsace  aurait  pour  effet  d'é- 
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largir  les  voies  du  commerce  étranger;  que  don- 
rer  à  ce  transit  rinlermédiaire  de Tentrepôt  de 
Strasbourg  peodant  six  mois,  c'est  presque  trans- 
férer les  marchés  lioliandais  à  la  porte  de  BOile  ; 
que  Strasbourg,  disons  mieux,  TÂlsace,  ne  vou- 
drait arracher  un  privilège  dont  on  n'aperçoit  pas 
qu'elle  ])uisse  faire  usage,  si  ce  n'est  pour  arriver 
ensuite  à  des  concessions  plus  réelles  qui  lui  ont 
été  refusées;  que  les  motifs  de  la  proposition  de 
loi  ne  reposent  que  sur  les  assertions  de  la  partie 
qu'elle  favorise;  qu'on  doit  avant  tout  s'éclairer 
sur  le  point  si  essentiel  de  savoir,  s'il  est  vrai, 
qu'il  passe  sur  la  rive  droite  du  Hhin  des  den- 
rées coloniales;  que  l'administration  des  douanes 
n'en  sait  rien  et  n'a  pu  encore  le  savoir;  qu'enfin 
l'intérêt  des  ports,  privé  d'une  contradiction  né- 
cessaire, se  trouve  jugé  sur  la  foi  de  son  antago- 
niste. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  rappelé  fidèle- 
ment les  arguments  qu'on  nous  oppose. 

Je  serais  sans  doute  téméraire  d  essayer  de  vous 
reproduire  les  moyens  qui  vous  ont  été  dévelop- 
pés avec  tant  d'éloquence,  dans  la  séance  d'hier, 
par  riionorable  orateur  M.  Froc  de  la  fioulaye  ; 
c'est  moins  une  opinion  qu'un  traité  lumineux  et 
profond  sur  l'objet  que  nous  discutons. 

Je  m'estimerai  trop  heureux,  si  je  puis  de  loin 
marcher  sur  ses  traces. 

11  y  a  eu  plusieurs  séances  du  conseil  des  mi- 
nistres, du  conseil  d'Etat,  toujours  sur  cette  ques- 
tion ;  il  y  a  eu  réunion  chez  S.  Ëxc.  le  ministre 
de  l'intérieur,  des  députés  des  ports  et  de  ceux  de 
l'Alsace.  Parce  qu'après  les  débats  l'initiative  de 
la  proposition  a  été  prise  en  notre  faveur  par  le 
Gouvernement,  on  objecte  que  l'intérêt  des  ports, 
privé  d*une  contradiction  nécessaire^  se  trouverait 
jugé  sur  la  foi  de  son  antagoniste! 

H  faut  convenir  que  le  raisonnement  présenté 
liar  l'honorable  rapporteur,  devrait  plutôt  lui  être 
opposé  pour  justifier  le  maintien  de  l'article  qu'il 
combat. 

Mais  on  ignore  s'il  passe  des  denrées  coloniales 
venant  do  la  Hollande  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
à  la  destination  de  la  Suisse  ! 

Qui  en  doute?  Est-ce  vous,  membres  de  cette 
Chambre,  qui  avez  l'avantage  d'ajouter  à  votre 
nom  celui  de  négociant;  vous,  qui  honorez  le 
pays  qui  vous  possède  et  auquel  vous  êtes  si  utiles 
par  vos  relations?  Vous  le  savez  comme  nous  : 
les  Suisses  tirent  les  cinq  sixièmes  de  denrées  co- 
loniales de  nos  ports.  Ils  en  achètent  au  Havre, 
le  port  le  plus  rapproché, ouà  Nantes,  à  Bordeaux, 
à  Marseille,  suivant  que  le  meilleur  prix  les  ap- 
pelle sur  l'une  de  ces  places,  sans  avoir  rgard 
aux  distances. 

.Nous  ne  sommes  malheureusement  plus  à  cette 
époque  où  nos  colonies  fournissaient  abondam- 
ment à  notre  consommation  et  à  des  immenses 
exportations  pour  notre  profit  exclusif. 

Les  entrepôts  de  nos  ports  sont  aujourd'hui 
ouverts,  cumulativement,  aux  produits  de  nos 
propres  colonies  et  à  ceux  des  colonies  étrangè- 
res. Puisse  l'une  de  nos  îles,  d'après  le  désastre 
qu'elle  a  récemment  éprouvé^  nous  envoyer  en- 
core de  ses  productions  en  retour!.... 

Liverpool  et  les  autres  places  de  commerce 
d'Angleterre  ont  leurs  comptoirs  dans  nos  villes 
maritimes:  des  bâtiments  étrangers  y  abordent 
avec  des  denrées  coloniales  étrangères;  la  Hol- 
lande aussi  y  transporte  de  semblables  denrées. 
Partie  de  ces  productions  (de  préférence  sans 
doute,  celles  qui  viennent  de  nos  lies),  est  livrée 
à  la  consommation  intérieure;  le  reste  est  acheté 


pour  le  compte  de  la  Suisse  ou  de  l'Allemagne  mé- 
ridionale. 

Ces  cinq  sixièmes  d'approvisionnements  leur 
arrivent  au  moyen  du  transit  à  travers  toute  la 
France;  ce  transport  d'économie,  auquel  nous  au- 
tres habitants  des  frontières  nous  applaudissons, 
parcourt  cent  trente  à  deux  cents  lieues,  plus  ou 
moins,  dans  l'intervalle  d'un  mois  à  cinq  se- 
maines. 

Tels  sont  les  avantages  des  por*s  de  mer  et  des 
départements  de  l'intérieur  qui  profitent  du  rou- 
lage, auxquels  nous  ne  voulons  nuire  en  aucune 
manière.  Ces  avantages  resteront  toujours  les 
mômes,  soit  que  vous  soyez  justes,  Messieurs,  en 
adoptant  la  proposition  du  Gouvernement,  soit 
que  vous  lui  refusiez  votre  adhésion. 

Mais  comme  les  Hollandais  transportent  et  ven- 
dent dans  nos  ports,  en  concurrence  avec  nous  et 
avec  les  Anglais;  que  des  négociants  français 
vont  acheter  chez  eux  des  denrées  qu'ils  font  ar- 
river dans  nos  ports;  ces  mômes  Hollandais  ven- 
dent aussi  directement  de  leurs  denrées  aux  Alle- 
mands et  aux  Suisses,  sur  les  marchés  d'Amster- 
dam ou  de  Rotterdam,  suivant  la  chance  des  prix; 
et  il  les  leur  expédient  par  la  navigation  du  Rhin 
jusqu'à  la  hauteur  de  Strasbourg  où  ce  ileuve 
cesse  d'être  navigable. 

Le  Suisse  saie  que  les  arrivages  de  Hollande  ne 
lui  parviendront  qu'au  bout  de  deux  mois  et  demi. 
Sa  spéculation  est  donc  déjà  faite  depuis  long- 
temps, quand  les  chargements  se  trouvent  à  la 
hauteur  de  Strasbourg. 

Prétendrez-vous  empêcher  celte  spéculation 
immédiate  sur  les  places  de  Hollande?  Vous  ne 
pouvez  jamais  vous  y  opposer.  Ce  sixième,  qui 
n'est  pas  acheté  dans  nos  ports,  ne  sera  point 
enlevé  au  commerce  direct  de  Hollande  par  le  Rhin 
en  Suisse,  si  vous  abandonnez  impolitiquement, 
au  préjudice  de  l'Alsace,  ce  bénéflce  de  transport 
aux  sujets  du  grand- duc  de  Bade,  sur  la  rive 
droite. 

Mais,  a  ajouté  M.  le  rapporteur,  l'administra- 
tion des  douanes  est  forcée  d'avouer  qu'elle  n'a 
aucun  renseignement  certain  à  cet  égard.  Je  re- 

§  eusse  loin  de  moi  cette  idée;  les  ministres  de 
Bi  Majesté  ne  se  sont  déterminés  à  prendre  l'initia- 
tive qu'après  avoir  discuté  tous  les  motifs  et  tou- 
tes les  considérations.  M.  le  directeur  général  des 
douanes  a  été  chargé,  par  le  Gouvernement,  de 
soutenir  et  de  défendre  la  proposition  de  loi. 
Il  a  accepté  cette  mission;  dès  lors,  et  son  carac- 
tère et  ses  principes  nous  garantissent  qu'il  y  a 
erreur  dans  ce  qu'on  avance. 

Et, d'ailleurs,  les  renseignemens  qu'on  demande 
sont  depuis  longtemps  dans  les  archives  de  Tad- 
ministration  des  douanes.  Des  lois  de  1791  et 
1792  avaient  déjà  accordé  un  semblable  transit  à 
l'Alsace;  il  n'a  été  interrompu  que  par  les  événe- 
ments de  la  guerre. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces 
lois  do  1791  et  1792,  sur  notre  transit,  ne  sont 
môme  pas  encore  régulièrement  rapportées. 

Il  y  a  près  de  quatre  mois  qu'on  agite  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  :  certes,  on  aurait  pu  se 
procurer  des  renseignements  pour  nous  prouver 
que  les  denrées  coloniales,  venant  de  Hollande, 
ne  passent  point  par  la  rive  droite  :  parce  que  ce 
passade  est  de  notoriété  irrécusable,  on  veut  que 
nous  le  démontrions  encore  davantage! 

Les  Alsaciens.  Messieurs,  ne  seront  pas  les  seuls 
qui  recueilleront  toutes  les.  paroles  qui  se  pro 
noncent  dans  cette  enceinte!  Vous  devinez  quels 
sentiments  ils  éprouveraient  si  l'on  insistait  sur 
une  telle  allégation.  Qu'en  penseraient  les  babi- 
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tants  du  duché  de  Bade,  qui,  chaque  jour,  diri» 
gent  ces  sortes  de  convois  vers  la  Suisse! 

Eli  bien,  si  on  n*a  pas  eu  le  temps  de  se  procu- 
rer des  renseignements  positifs,  le  président  du 
conseil  des  ministres  a  daigné  nous  en  fournir; 
et  un  certiQcat  gu*il  nous  a  délivré,  prouve,  par 
suite  de  ses  relations,  que  la  HoHaode  expédie  en 
Suisse  des  denrées  coloniales  par  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Sans  le  vouloir^  et  sans  8*en  apercevoir,  sans 
doute,  nos  adversaires  stipulent  ici  pour  les  inté- 
rêts du  pays  de  Bade;  ils  sont  devenus  ses  avocats 
dans  une  cause  qui  réellement  est  étrangère  au 
commerce  de  nos  places  maritimes.  La  question 
se  trouve  ainsi  réduite  à  ses  termes  les  plus  sim- 
ples. Prenons-y  garde,  Messieurs,  il  y  a  d'autres 
intérêts  que  ceux  que  vous  pouvei  présumer  qui 
se  ratlacnent  à  cette  question  ;  des  intérêts  oon- 
traires  à  ceux  de  la  France. 

Les  Français  des  bords  du  Rhin  méritent  votre 
contiance  et  votre  sollicitude;  ils  en  sont  dignes. 
Vous  les  reconnaîtriez  commeenfants  de  la  grande 
famille,  comme  enfants  de  la  même  patrie  au 
moment  du  danger.  Soyea  justes  envers  eux; 
c'est  tout  ce  qu'ils  vous  demandent.  Toutes  leurs 
anciennes  sources  de  prospérité  sont  taries  :  ils 
s'adressent  à  vous  au  milieu  des  ruines  de  l^ur 
commerce.  Voulez-vous  encore  leur  refuser  la 
seule  branche  de  spéculation  qui  puisse  leur  être 
accordée  et  que  la  position  ue  la  province  doit 
leur  assurer? 

Us  se  sont  soumis  avec  résignation  aux  sacriQ- 
ces  que  voua  leur  avez  imposés.  L'Alsacien  est 
franc  et  loyal  :  pourquoi  suspecter  le  mérite  de 
ses  sacrifices?  L'honneur  de  mes  compatriotes, 
leur  dévoâment  au  Roi,  à  sa  famille,  à  la  Charte, 
égalent  ceux  qui  vous  distinguent.  Vous  n'igno- 
rez pas  leurs  souffrances,  leurs  privations,  leurs 
malheurs.  Plus  que  tous  autres,  ils  ont  supporU^ 
le  poids  de  deux  invasions  successives;  plus  de 
24  millions  de  charges  de  guerre,  établis,  par  des 
réles  de  réquisitions,  sur  le  seul  département  du 
Bas-Rhin,  et  autant  sur  le  Haut-Rhin;  des  villa- 
ges entiers  pillés,  dévastés  et  brûlés! 

Les  Alsaciens  se  conllent  à  votre  impartialité; 
et  dés  lors  ils  vous  fendent  injure  en  doutant  du 
succès  de  ta  disposition  législative  proposée. 

Les  ouvriers  en  tous  genres,  et  les  cultivatt^urs 
de  la  province  d'Alsace,  se  rappellent  que,  dans 
des  temps  plus  prospères,  le  transit  leur  procu- 
rait du  travail  et  de  l'occupation;  ils  veulent  le 
reconquérir  sur  nos  voisins  qui  en  prutilent  à 
notre  détriment. 

Quoique  les  mémoires  imprimés  des  délégués 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  qui 
vous  ont  été  distribués,  répondent  victorieuse- 
ment à  toutes  les  objections,  je  désire  démontrer, 
de  mon  côté,  que  h's  avantages  de  ce  transit  se- 
ront réels  pour  la  France. 

D'après  la  police  de  la  navigation  du  Rhin,  les 
bateaux  tleSrasbourg  ne  peuvent  charger  à  Franc- 
fort ou  à  Mayence  que  ies  marchandises  desti- 
nées pour  la  France.  Cette  même  police  exige  que 
les  bateliers  du  grand-duché  de  Bade  ne  reçoivent 
à  bord  que  les  marchandisi*s  qui  doivent  être  dé- 
chargées sur  la  rive  droite. 

Si  nos  bateliers  ne  peuvent  faire  arriver  à  la 
douane  de  Strasbourg,  pour  le  transit  jus(|u'à 
Bi\le,  les  denrées  coloniales  qu'on  leur  aurait  con- 
signées à  Francfort  ou  à  Mayence,  le  transport 
f^ur  le  Rhin,  jusqu'à  la  hauteur  de  Strasbourg,  se 
fera  exclusivement  par  les  bateliers  du  gi*aud-du- 
cbé  de  Bade^  toutes  les  fois  que  ces  denrées  auront 
une  destination  étrangère. 


Comme  il  arrivera,  en  outre,  que  ces  denr^^ 
coloniales  ne  formeront  qu'une  partie  des  cliarr^ 
ments,  les  autres  marchandises  étrangères  desti- 
nées en  même  temps  pour  B&le,  seront  cbaree'e« 
non  sur  nos  bateaux,  mais  sur  les  bateaux,  d^  L 
rive  droite,  du  pays  de  Bade. 

Il  n'y  a  doncpas  concurrence  et  rivalité,  ai*;». 

Sue 'voulait  vous  le  faire  croire  M.  Duvergier  or 
auranne,  dans  la  séance  d'hier.  La  desttnatio- 
de  l'une  des  deux  rives  devient  propre  aux  char- 
gements, soit  des  Français,  soit  des  Badois;  ruiU 
ce  qu'il  est  essentiel  de  reconnaître  pour  bies 
nous  entendre. 

Par  conséquent,  et  de  fait,  en  adoptant  Tarticl 
34,  le  transit  commencera  à  notre  profit,  pour  \e< 
frais  de  transport,  à  Francfort  et  à  Mayence;  c*est- 
à-dire,  à  plus  de  cinquante  lieues  au-dessous  df 
Srasbourg;  trajet  qui  ne  peut  donner  aucune  in- 
quiétude, puisqu'il  s'effectuera  sur  un  fleure  don: 
la  navigation  est  libre,  et  entre  deux  rives  étran- 
gères  jusqu'à  sept  à  huit  lieues  de  Strasbourg. 

Nos  bateaux  quittant  le  Rhin,  et  arrivés  dans  W 
bassin  de  la  douane  de  Strasbourg,  y  déchargfsi 
les  marchandises  qui,  après  vériHcation  et  an 
séjour  très-limité,  pourront  immédiatemeni  con- 
sommer sur  voitures  et  par  la  rive  gauche,  la  des- 
tination étrangère  de  la  Suisse,  sous  ies  formalité  ^ 
que  le  projet  de  loi  détermine. 

Ni  le  commerce,  ni  ses  délégués,  ni  les  dépuU'^ 
des  départements  n'ont  jamais  pensé  à  demander 
un  entrepôt  de  six  mois  pour  les  denrées  ven^n; 
de  la  Hollande  à  la  consignation  de  la  Suisse.  ll< 
ne  sont  donc  pas  inconséquents  en  renonçant  u 
une  faveur  qu  ils  n'avaient  point  sollicitée* 

Ils  se  bornent  à  demander,  pour  consomtner  !• 
transit  des  denrées  coloniales  de  Hollande  m 
Suisse,  Tapplication  de  l'article  33  que  vous  allrz 
consacrer  pour  le  transit  général  par  la  France 

Il  n*y  a  d'autre  différence  entre  les  frais  de  tranf- 
port  de  la  route  de  la  rive  gauche  et  de  celle  de 
la  rive  droite  que  de  30  centimes  nar  quintal  mé- 
trique; cette  différence  sera  absorbée  par  les  frai> 
de  plombage  et  autres  en  douane;  mais  dans  oa 
espace  de  près  de  90  lieues  depuis  Mayence  jus- 
qu'à Bàle,  tous  les  profits  nous  auront  éié  exclu* 
sivement  réservés. 

Ainsi,  à  la  fois,  négociants,  con signataires,  lia- 
leliers,  cal  fats,  rouliers,  aubergistes,  charron-, 
maréchaux,  auront  part  à  ces  bénéfices  de  plu- 
sieurs millions  qui,  vous  le  remarquerez,  ser^^ni 
beaucoup  plus  positifs  qui*  ne  sont  fondés  les  dou- 
tes qu'on  a  voulu  émettre. 

La  partialité  seule  et  de  frivoles  prétextes  ont 
pu  faire  redouter  des  versements  de  naudes,  plu- 
tôt par  le  transit  d'Alsace  que  par  tout  autre  diri:;'' 
de  nos  ports.  La  douane  principale  de  Strasbour.: 
est  aussi  fortement  constituée  en  préposés  supé- 
rieurs et  en  commis,  qu'aucnn  de  nos  ports  d»* 
mer;  les  acquits-à-caution  (|ui  y  seront  déîivr»-* 
porteront,  outre  les  obligations  générales,  celles 
de  faire  constater  à  la  porte  Daiiphine  de  rviu* 
ville,  nue  les  colis  chargés  à  la  douane  sont  ^»r- 
tis  do  Srasbourg  dans  le  jour  même  et  avant  Pcx- 
piration  de  Kheun?  qui  aura  été  fixée. 

U  n'y  a  pas  un  village  sur  la  route,  lu^qui 
Saint-Louis,  qui  ne  soit  un  poste  ou  un  oonMo 
dédouane;  leurs  voitures  et  leurs  conductf'urK 
seront  continuellement  sous  la  surveillance  ile^ 
employés,  de  telle  sorte  que  le  transit  sera  exécuiA 
moins'par  les  voituriers  qui  dirigeront  les  rhar- 
uenients,  que  par  les  préposés  qui  les  escorleranl. 
Si  ces  pri>cai>tions,  qui  sont  une  conséquon*^  «ta 
service  sur  la  rive  gauche  du  fthin^  ne  parais^teet 
pas  des  gsranfies  BoMflantds  et  ne  dfesipaieat 
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Î)oin(  toutes  les  inquiétudes,  comment  pourrait  se 
éffiiimer  le  transit  des  ports  du  Havre,  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  de  Marseille,  vers  la  frontière,  puis- 
qu'il parcourt  un  espace  plus  ou  moins  prolongé 
dans  rintérieur  de  la  France,  dégagé  et  éloigné 
de  toute  surveillance?  Gomment  pourrait  se  légi- 
timer ce  transit  à  travers  les  principales  villes  du 
royaume,  où  les  stations  et  les  séjours  de  voitures 
sont  aussi  libres  qu'indéterminés? 

C'est  vers  le  même  bureau,  celui  de  Saitit^Louis, 
que  le  transit  d*Alsace,  comme  ceux  des  ports  par 
la  France,  sera  dirigé;  le  service  qui  s*y  exécute 
aujourd'hui  à  la  satisfaction  des  ports,  sera  le 
même  pour  les  deux  genres  d'expéditions;  avec 
cette  exception  encore  que,  pour  le  transit  par 
TAIsace.  l'escorte  des  préposés,  de  poste  en  poste, 
aura  été  immédiate  et  sans  interruption,  jusqu'à 
l'arrivée  à  Saint-Louis  et  aux  portes  de  B&le. 

Je  suis  donc  dans  l'intime  confiance  que  l'ar- 
ticlc  34  de  la  loi  sera  maintenu  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé, sauf  l'amendement  de  M.  Froc  de  la  Boulaye, 
pour  la  supin-ession  de  l'entrepôt  pendant  six 
mois.  Je  me  réserve,  au  surplus,  de  vous  deman- 
der la  parole  à  l'appel  de  cet  article,  pour  vous 
soumettre  d'autres  considérations  auxquelles  la 
discussion  aura  donné  naissance. 

Le  titre  VI  de  la  nouvelle  loi,  qui  a  pour  objet 
de  confirmer  les  dispositions  d'un  titre  de  celle 
du  ?8  avril,  ou  plutôt  de  leur  donner  plus  d'ex- 
tension, a  besoin,  pour  être  bien  entendu,  d'un 
commentaire  tout  particulier. 

Je  me  propose  également  de  vous  soumettre,  k 
l'appel  de  ce  titre,  les  réflexions  qu'il  m'a  sug- 
gérées. ^  ^ 

Le  titre  Vil  présente  un  règlement  propice  au 
commerce,  en  déterminant  les  cas  et  ia  forme  de 
réduction  des  droits  sur  les  marchandises  ava- 
riées. Nous  aurons  à  applaudir  à  ces  intentions 
bienfaisantes. 

J'attendrai,  pour  me  prononcer  sur  les  détails 
et  l'ensemble  de  fa  loi  des  douanes,  dont  la  dis- 
cussion est  ouverte,  que  les  débats  soient  engagés 
sur  les  articles.  Ainsi,  je  me  permettrai  de  vous 
demander  la  parole  : 

1»  Sur  celui  qui  change  la  quotité  des  droits  à 
l'entrée  sur  certaine  espèce  de  cotons  en  laine; 

2»  Pour  soutenir  de  nouveau  l'article  3i,  re- 
latif au  transit  par  l'Alsace; 

:^*  Sur  l'article  43,  tendant  à  préciser  les  dispo- 
sitions du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril. 

Je  demande,  enfin,  qu'il  nous  soit  présenté  à 
la  session  prochaine  un  nouveau  code  des  doua- 
nes, ou  au  moins  une  loi  principale,  dont  les  or- 
donnances et  les  règlements  postérieurs  ne  pour- 
raient jamais  être  que  l'explication  ;  le  tout  après 
avoir  entendu  un  comité  composé  d'hommes 
d'Btat,  de  délégués  des  chambres  de  commerce 
et  d'habiles  jutnsconsultes. 

M.  ée  Saiat-Oleq,  directeur  général  des 
douanes.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention 
d'embrasser  dans  une  réplique  jetée  à  la  hùte  sur 
le  papier,  la  doctrine  très-étendue  dont  vous  ve- 
nez d'entendre  le  dévebppement.  J'avouerai 
même  que  j'en  ai  d'autant  plus  difficilement  saisi 
le  fîl  et  l'ensemble,  que  mon  attention  a  été  plus 
d'une  fois  distraite  par  le  souvenir  de  la  doctrine 
très-différente  professée  l'année  dernière  par  le 
préopinant  à  celte  même  tribune.  Je  n'ai  donc 
pas  rintention  de  le  suivre  dans  les  diverses  pro- 
positions qu'il  a  avancées,  et  je  me  bornerai  à 
quelques  réflexions  sur  deux  on  trois  des  prin- 
cipaux points  qu'il  a  traités. 

Et  d\Lbord  }ê  mé  bâte  8e  itnsanst  la  ChaiâiAre 


sur  les  inquiétudes  qa*il  aurait  pu  lui  inspirer 
relativement  Si  l'article  59  de  ia  loi  du  28  avril 
1816,  et  aux  conséquences  qu'en  déduit  le  nou- 
veau projet  de  loi.  Le  préopinant  a  ouvert  pour 
les  détenteurs  de  tissus  prohibés,  menacés  selon 
lui  d'innombrables  vexations,  tous  les  trésors 
de  sa  sollicitude,  et  il  a  appelé  sur  eux  toute 
celle  de  la  Chambre.  Il  les  avait  considérés,  l'an- 
née dernière,  avec  moins  de  faveur,  lorsqu'il  dé- 
clarait, au  nom  de  la  commission  des  douanes, 
que  l'intérêt  national  avait  pleinement  justifié 
cette  grande  mesure,  et  qull  rallait  bien  se  gar^ 
der  d^en  atténuer  les  salutaires  effets.  Sa  pitié 
s'est  émue  de  nouveau  ;  je  me^Mte  de  la  calmer, 
en  l'assurant  et  en  assurant  à  li'  Chambre  que 
tous  les  tissus  étrangers  prohiba  qui  pouvaient 
se  trouver  en  France  à  l'époque  du  z8  avril  1816, 
Sont  depuis  longtemps  écoules,  et  que  les  saisies 
qui  se  font  tous  les  jours  portent  exclusivement 
sur  des  marchandises  récemment  introduites  en 
contrebande,  et  qui  peuvent  s'introduire  encore 
journellement,  sous  la  prime  que  la  force  du  ser- 
vice des  douanes,  augmentée  de  celle  que  lui 
prête  la  loi  du  28  avril,  assure  à  notre  propre  in- 
dustrie. Je  me  félicite  de  pouvoir  ainsi  lui  ga- 
rantir que  la  sévérité  de  la  loi  n'atteint  et  ne  peut 
atteindre  que  des  contrebandiers  qui,  j'en  suis 
persuadé,  ne  jouissent  pas  plus  de  sa  faveur  que 
de  la  mienne. 

Le  préopinant  s'est  aussi  affligé  sur  le  sort  de 
nos  manufacturiers  de  coton,  assujettis  à  un 
droit,  qu'il  n'approuve  pas,  sur  la  matière  qu'ils 
mettent  en  œuvre  ;  et  ici  ses  craintes  et  sa  répu<» 
gnance  sont  partagées  par  plusieurs  de  nos  collè- 
gues. Puisque  cette  question  s'est  engagée  de 
nouveau,  j'essayerai,  lors  de  la  discussion  sur  les 
articles  ou  sur  les  amendements  proposés,  de  jus- 
tifier, quant  aux  principes,  une  taxe  déjà  trop 
justifiée,  quanta  sa  perception,  par  les  graves  cir-  . 
constances  qui  pèsent  sur  nous.  Je  me  oornerai  à 
dire  dans  ce  moment,  que  lorsque  ces  circons- 
tances seront  devenues  meilleures,  lorsque  la 
Chambre  pourra  retrancher  de  nos  charges  une 
somme  de  5  millions  environ,  elle  aura  k  exami- 
ner très-sérieusement  si  cette  réduction  devra 
porter  sur  un  impôt  toujours  remboursé  au  fa* 
Bricant,  soit  par  le  consommateur,  soit  par  ses 
propres  bénéfices,  ou  sur  telle  autre  contribution, 
dont  je  n'ai  jamais  compris  que  le  contribuable 
eût  k  se  rembourser  sur  personne. 

Enfin,  l'honorable  membre  ajparlé  avec  admî* 
ration  du  tarif  de  1791  ;  il  l'a  offert  à  la  sagesse 
de  la  Chambre,  comme  le  type  de  toutes  les  non* 
nés  taxes  en  matière  de  douanes.  Bien  que  je 
l'eusse  cru  réconcilié  Tannée  dernière  arec  le 
tarif  de  i816,  lorequ'il  se  plaisait  à  proclamer  que 
ce  tarif,  objet  antérieur  de  ses  propres  doutes, 
avait  reçu  l'incontestable  sanction  de  ropiniod  ; 
je  dois  convenir  qu'en  embrassant  de  nouveau 
celui  de  1791,  il  revient  au  premier  objet  de  ses 
préférences.  Nous  y  reviendrons  peut-être  avec 
lui,  lorsque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
renonceront  à  leurs  tarifs  actuels,  pour  reprendre 
ceux  qui  leur  étaient  propres  il  y  a  trente  ans  ; 
lorsque  nous  réglerons  nos  taxes  pour  l'amour 
de  la  science,  et  sans  égard  au  système  de  nos 
voisins  comme  à  nos  propres  besoins.  Jusques-là, 
j'avouerai  que  nous  n  oserions  pas  proposer  aux 
Chambres  de  substituer  les  théories  aux  faits  ; 
notre  exemple  isolé  à  l'exemple  de  toutes  les 
grandes  nations ,  et  un  produit  de  20  millions  à 
un  produit  de  60. 

Je  me  réserve  d'entrer  êans  des  explications 
t>his  étfehdues ,  Idirs  de  la  dis^sMon  géffërale. 
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M.EiftIsKié  de  Villevesq«e.)Mç^|;etti:$^'  l^iftsant 
à  mes  collègues  à  vous  ehtrQ|té)'ii:4u'(uri][?(les 
douanes,  des  modificatioQSdpTitileQtâiipcçp^ble, 
je  me  bornerai  à  vous  sourhpUt^  Uis  i^éoyèn^ide 
réprimer  une  œptrebande  quKt^iiJ  :à  d,<êlrtiir&  lefi! 
plus  importantes .  do  nos  fsîurl^tâ, .  6ilJ(^s/ qui 
occupen  t  une  .multitude  d'^nfunt^  et  ()o.  fj^n^es, 
condamnés  sans  .elles  .à;i|Ji  draite^vi-emiiait  cor- 
rupteur,  les  filatures  etteti^sage  dju  cqu^n.*  '       , 

Loin  de  nous  ce$' idiMjsj^Qithiqufcg  trop  lopg-s 
temps  •  accréditées  .dans .  là  France  ..tparJe  .préjugé 
et  rignoraUQB,  qBi^ep  out.retaixlé  Iji  ^Bie;î4euriet 
la  prospérité,  et^qùi  .c(uelquef6iarentior.e.',sont 
bourâoniréeè  dau^ces  cercles /politiriÂegaoii'des 
docteurs  pré$9Q:iptu(^ix.prétendent  tenir  Ju:sceptre 
de  la  scienee  et  de  l'opinion.  rN'yrépète-t-ompas 
encore  sans  ce^^e  .que  Ja  France  n'est  qu'agric(»Ie^* 
que  le  :com(neoce.'et  les  manuractures  doivéQ^-^ 
être  abandonnés' au  hasard,  livrés  aux  çif-. 
conslances;  qulibest.  inutile  de  les  iiroléger 
contre  les  prêteptions  jalouses  ou  hostiles  des 
puissances  rivales;  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  colonies,  etc.?        '  .  .  i 

Et  n'avous-nous  pas  yu.iviguèrc  dQS  Fectaires 
au  moins  insensés  prqjtôsot*;  de  renoncer  à  la 
marine  militaire,  de  vàaârë  ou  de  détruire  nos 
Taisseaux  et  d'abandonner' lés, débris  de  nos  co- 
lonies, après  avoir  peut-être. oxi^rcé  une  désas- 
treuse influence  sur  les  causes  de  .la  ruine,  de 
l'envahissement  ou  de  Taliénalion  de. la  plus  pré- 
cieuse partie  I 


avec 


II 


Oui,  sans  doute,  la  France  est  agricole:  mais 
ec  ses  richesses  territoriales,  isa  nombreuse 


onulation,  le  génie   actif  de  ses  industrieijtix 
labitants,  elle  est  aussi  essentiellement-manu- 
facturière. 

Les  manufactures  fournissent  àtragricultufe» 
dans  les  ouvriers  quelles  emploient,  huit  niil- , 
lions  de  consommateurs;  ainsi  donc,  sans,  ses 
fabriques,  la  France,  épuisée  de  numéraire  par 
rétranger  qui  lui  survendrait  ses  produits  indus- 
triels, verrait  la  misère  chasser  hors  de  son 
territoire,  ou  anéantir  dans  les  angoisses  de  Tin- 
digence,  le  tiers  de  sa  population.  Son  agriculture 
appauvrie  perdrait  ainsi  le  tiers  des  individus 

Su'elle  alimente,  et  avec  eux  Tactivité  qui  la 
istingue. 

La  prospérité  et  Taccroissement  des  manufac- 
tures et  par  conséquent  de  la  population , 
augmentent  donc  la  prospérité  et  les  progrès  de 
Tafiriculture. 

L'exemple  de  l'Angleterre  rend  cette  vérité  plus 
sensible  encore. 

Lorsqu^cn  1701  la  funeste  guerre  de  la  succes- 
sion étendit  un  crêpe  ensanglanté  i«ur  l'Europe 
désolée,  la  Grande-Dretagne,  déjà  enrichie  de 
l'émigration  des  protestants  français,  et  de  leur 
précieuse  industrie,  ne  comptait  rependant  duns 
ses  trois  royaumes  que  huit  millions  d'habitiints. 
Ëh  bien,  à  la  faveur  de  ses  manufactures  et  de 
son  commerce  6an.*4  cesse  protégés,  elle  s'enor- 
gueillit aujourd'hui  d'en  nourrir  seize  millions. 
L'agriculture  a  redoublé  d'efforts  pour  fournir  des 
aliments  h  cette  immense  population.  Le  globe 
est  rouvert  de  ses  colonies,  et  mon  cœur  serait 
déchiré  si  j'étais  condamné  à  vous  rappeler  les 
humiliations  et  les  pertes  dont  elle  a  abreuvé, 
depuis  cette  époaue,  et  la  France  et  l'Espagne  son 
alliée.  Et  cependant,  qui  dénierait  aux  Français 
de  tous  les  temps  la  palme  de  l'héroïsme  et  du 
courage  ? 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet. 

Quoique  nées  au  milieu  du  fracas  des  armes  et 
des  orages  de  la  léTolution,  les  fllatures  et  les 


tissages  de  coton  avaient  pris  en  France   le  pla$ 
brillant  essor.  Cette  branche  d'industrie  occuper 
il  y  a  quelques  années,  dans  nos  ancieas  d^pj-- 
tements,  4  à  bOO.OOO  ouvriers  de  tout  sexe  et  •. 
tp.ut  âge.  Avec  20  millions  pesant  de  coton  brut. 
valant  à  peine  40  millions  de  francs,  elle   pr.-- 
duià^it.des  étoffes  estimées  300  millions. 
:iionteusemcnt  tributaire  de  la  Grandi^Breta;:  ^ 
avant  Taiinée  1802,  pour  ses  toiles  de  cotoo^  fiou' 
ces  mousselines,  ses  percales,  ses  calîcols^    u 
fc'rance  lui  en  payait  annuellement  le  prix  par  an 
s^ubside  effrayant  de  60  millions  en  numéraire  ;  tt 
ators  la  consommation  n'égalait  pas  le  quart  a*t 
celle  qui  a  lieu  actuellement. 

A  force  de  peipes  et  de  sacrifices,  i'indusin^ 
française .  remplaça  sa  rivale,  et,  à  ravantaïf» 
immense  des  consommateurs,  elle  répandit  dan.^ 
nos  départements  ses  précieux  tissus,  di8tingro«r« 
par  leur  ('propreté,  par  leur  durée  et  la  médiocrittr 
de  leurs  priv-  • 

•  Ces  prixsbnt.en  ce  moment  inférieurs  de« 
deux  tiers  à  cçux  qu'ils  coûtaient  précédemment, 
lorsque  le  monopole  anglais  en  inondait  b 
France. 

cette  rapide  .prospérité  a  réveillé  Téternell' 
jalousie  de  l'Angleterre  ;  à  la  faveur  de  se^ 
énormes  capitaux  répandus  avec  une  étonnant- 
profosioQ,!  et  sous  la  clause  du  plus  niodiqur 
intérêt,  sur  ses  innombrables  manufactures,  vi 
snécialcinent  à  l'aide  de  ses  primes  d'exportation, 
elle  a  conjuré  la  ruine  des  manufactures  fran- 
çaises. ' 

.•  Mais,que  di.s-je?  c'est  surtout  par  Tintroduction 
des  marchandises  de  l'Inde  qu'elle  tue  les  manu- 
fucUires  continentales. 

.iJQPUis  Tépoque  funeste  où  l'incapacité,  Tigno- 
range  '^ifas  passions  de  cerUûns  hommes  oui  trop 
souveutioiu  présidé  aux  destinées  de  la  France, 
côndariimTenl  à  une  déplorable  nullité  les  talent* 
du  célèbre  Dupleix,  et  frappèrent  d'un  stupide  et 
orgueilleux  dédain  ses  vastes  et  utiles  projets, 
TAngleterre  s'est  t:raparée  avidement  dans  Tlode 
des  grandes  conceptions  du  gouverneur  frança).« 
Elle  les  a  réalisées  en  profitimt  sans  cesse*  de 
notre  incurie,  de  notre  négligence  et  de  no5 
fautes  perpétuelles. 

Un  empire  immense  qui  renferme  50  millions 
de  sujets  y  obéit  à  ses  lois.  L'Inde  tout  entière 
est  devenue  sa  tributaire  ou  sa  vassale;  Hodc 
est  devenue  l'arsenal  d'où  elle  tire  en  temps  de 
paix  les  moyens  de  foudroyer  les  manufactures 
européennes." 

Des  toiles,  des  mouchoirs  de  toute  espèce,  des 
calicots,  des  mousselines  composent  en  partir  les 
tributs  que,  souveraine,  sous  le  masque  d'unt* 
compagnie  marchande,  elle  retire  de  ces  riches 
contrées. 

Tandis  qu'à  la  faveur  d'une  contrebande  quelle 
protège,  (ju'ellc  encourage  sans  cesse  par  dc^ 
jirimes,  elle  répand  en  Europe  ces  toiles  au  prix 
le  plus  modique,  et  assure  ainsi  la  ruine  dei  ma- 
nufactures étrangères»  elles  sont  sévèrement 
prohibées  en  Angleterre,  où  leur  introduction 
anéantirait  les  fabriques;  le  petit  nombre  de 
mousselines  indiennes  dont  la  vente  y  est  tolérèi*, 
frappé  d'un  double  timbre,  n'y  est  *admis  qu'en 
payant  un  droit  de  plus  de  80  W»  de  la  valeur, 
ce  qui  équivaut  presque  à  une  prohibition  ab- 
solue. 

Ainsi  donc,  écrasées  par  l'introduction  fraudu- 
leuse des  marchandises  anglaises,  les  trois  quaru 
de  nos  filatures  cl  de  nos  fabriques  de  coton  ont 
Buccomlié  tristement  ou  fermé  leurs  ateliers 
depuis  quinie  mois.  Cellea  qui  ont  cru  pouvoir 
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lutter  contre  d'aussi  pénibles  circonstances  en 
continuant  à  trayailler,  ont  éprouvé  des  pertes 
énormes,  et  s'éteignent  tous  les  jours  accablées 
pur  leur  ruineuse  activité.  Des  milliers  d'ou- 
vriers, fati^rués  de  leur  misère  et  de  leur  ioutilité, 
abandonnent  en  pleurant  leur  malheureuse  pa- 
trie. Des  femmes,  dos  enfants,  des  vieillards, 
l'œil  cave,  le  teint  pâle,  dévorés  par  la  faim, 
errent  sans  cesse  en  gémissant  autour  de  ieurs 
ateliers  solitaires. 

Si  la  main  protectrice  de  la  législation  ne 
trouve  pas  les  moyens  de  mettre  bientôt  un  terme 
à  cette  audacieuse  contrebande  qui  anéantit  nos 
fabriques,  elles  cesseront  d'exister.  Mais  lorsque 
leur  chute  complète  aura  permis  à  l'Angleterre 
d«;  ne  plus  craindre  de  concurrence,  les  prix  de 
ses  marchandises  remonteront,  au  gré  de  son 
insatiable  cupidité,  au  taux  qu'on  les  payait  il  y 
a  vingt  années.  Alors  les  insensés  qui  semblent 
applaudir  à  la  ruine  de  ces  précieux  établisse- 
ments, ne  tiendront  plus  le  même  langage. 

La  diminution  de  la  population,  l'écoulement 
perpétuel  du  numéraire,  auront  porté  des  coups 
terribles  à  l'agriculture  elle-même:  alors  elle 
exhalera  d'inutiles  regrets.  Le  mal  sera  sans 
remède;  car  quels  seraient  les  hommes  indus- 
trieux assez  imprudents  pour  essayer  de  ressus- 
citer, à  grands  frais,  des  fabriques  que  les  mêmes 
manœuvres  et  le  môme  abandon  pourraient  en- 
core renverser?  D'ailleurs,  une  manufacture 
détruite  renaît  rarement  de  ses  cendres  ;  et  pour- 
rait-elle réunir  jamais  ses  ouvriers  fugitifs  et 
dispersés  de  toutes  parts? 

Une  sévère  prohibition  exercée  aux  frontières 
et  dans  l'intérieur,  peut  donc  seule  prévenir  la 
chute  totale  de  nos  manufactures  de  coton;  sans 
elle,  une  immense  population  sans  travail  et  sans 
pain  est  condamnée  a  la  plus  déplorable  indi- 
gence. N'oublions  jamais.  Messieurs,  qu'un  peuple 
occupé  vit  dans  l'aisance  et  n'est  jamais  séditieux, 
et  que  la  richesse  d'un  Etat  naît  exclusivement 
du  labeur  de  ceux  qui  le  composent. 

Ainsi  donc,  des  lois  sévères,  une  législation  de 
fer.  doivent  réprimer  les  criminelles  entreprises 
qui  tendent  sans  cesse  à  pousser  au  désespoir 

auatre  ou  cinq  cent  mille  ouvriers  réduits  a  la 
ernière  misère,  à  nous  enlever  le  numéraire  qui 
circule  encore  dans  les  veines  à  moitié  desséchées 
de  la  France,  déjà  si  malheureuse. 

Ainsi,  pour  récompenser,  pour  stimuler  le  zèle 
des  douaniers, 

l»  Le  prix  total  de  la  saisie  d'étoffes  doit  leur 
être  abandonné; 

2»  L'amende  encourue  pour  l'introduction  de 
tissus  étrangers  devrait  être  décuple  de  la  valeur 
(li's  marchandises  saisies  ; 

3°  En  cas  d'impuissance  pour  payer,  les  intro- 
ducteurs seront  condamnés  à  une' détention  de 
deux  à  dix  années,  à  la  discrétion  des  tribu- 
naux; 

4''  La  totalité  de  Tamendc  appartienira  égaler 
ment  aux  employés  saisissants; 

5»  Lorsgn'une'capture  aura  eu  lieu  d'après  des 
dénonciations,  la  moitié  de  la  marchandise 
saisie  et  cofîsquée  et  la  moitié  de  l'amende  en- 
courue appartiendront  au  dénonciateur,  dont  le 
nom  restera  toujours  inconnu; 

(W  Les  troupes  de  ligne  stationnées  sur  les 
côtes  et  sur  IfS  frontières,  feront  des  patrouilles 
fréquentes  pour  surveiller  les  introductions  frau- 
duleuses ;  et,  en  cas  de  prise  de  marchandises 
prohibées,  elles  jouiront  des  avantages  accordés 
aux  employés  de  la  douane; 

7*  Tous  Tes  fabricants  français  seront  tenus  de 


faire  estampiller  par  un  officier  public  toutes  les 
pièces  d*étofres  provenant  de  leurs  fabriques; 

8*  11  y  aura  un  estampilleur  public  dans  toutes 
les  villes  qui  seront  désignées; 

Sa  rétribution  sera  d'un  quart  de  centime, 
d'un  demi-centime,  et  d'un  centime  par  aune, 
selon  la  valeur  des  étoffes; 

9**  La  date  du  jour  de  l'estampillage  sera 
appliquée  sur  la  pièce  ; 

10'»  L'estampillage  ne  pourra  avoir  lieu,  ainsi 
que  cela  est  en  usage  pour  les  toiles  de  Bre- 
tagne, que  les  jours  de  halle  ou  de  marché,  et  en 
présence  de  deux  négociants  de  la  ville,  qui 
alterneront  tous  les  trois  mois; 

il»  L'estampilleur  tiendra  un  registre  indica- 
teur de  la  pièce,  de  .sa  nature,  de  son  numéro,  de 
la  date  de  son  estampillage; 

En  cas  de  saisie  d'une  pièce  d'étoffe  chez  un 
détaillant,  ces  désignations  serviront  de  pièces 
de  conviction; 

12<»  Les  fabricants  appliqueront  en  outre  à 
chaque  pièce  une  estampille  ou  un  plomb,  comme 
marque  de  leur  manufacture  ; 

13»  De  fréquentes  visites  seront  faites  chez 
tous  les  marchands  en  gros  et  en  détail;  et  toute 
étoffe  prohibée  trouvée  chez  eux  sera  saisie  et 
confisquée,  et  ils  encourront  une  amende  de  dix 
fois  la  valeur  de  l'objet  saisi  ; 

14*>  L'arrêt  qui  aura  condamné  un  individu 

Eour  introduction  ou  recèlement  d'étoffes  prohi- 
écs,  sera  afticiié  au  coin  des  rues  et  dans  les 
principales  villes  de  commerce  du  royaume. 

Mon  devoir  comme  député  m'oblige  de  dénoncer 
ici  un  désordre  sans  cesse  renaissant,  et  connu 
d'une  foule  de  négociants  et  de  courtiers  de 
Paris,  et  d'invoquer  pour  sa  répression  l'active 
surveillance  des  agents  do  la  police  e*.  de  la 
direction  des  douanes.  C'est  s])écialement  par 
l'intermédiaire  de  maisons  allemandes  et  suisses, 
établies  dans  la  capitale,  que  des  tissus  étran- 
gers y  sont  journellement  introduits.  Il  y  en  a  en 
ce  moment  dans  Paris  pour  une  valeur  de  plus 
de  50  millions.  Les  agents  do  la  police  n'auraient 
pas  besoin  d'efforts  jjrodigieux  pour  connaître  et 
surveiller  ces  maisons,  ainsi  que  leurs  dépôts 
intérieurs  et  extérieurs. 

Quelques  négociants  dans  les  villes  de  Gaen, 
de  Lille,  de  Strasbourg  et  de  Lyon,  ont  égale- 
ment acquis  pour  Tintroduction  frauduleuse  de 
tissus  étrangers  une  honteuse  célébrité.  Nous 
les  recommandons  à  la  vigilance  de  la  police  et 
des  douanes. 

La  confiscation  des  objets  saisis,  l'amende  dé- 
cuple de  la  valeur  des  tissus  confisqués,  l'affiche 
et  la  prison,  voilà  les  moyens  infaillibles  de 
répression  que  doit  employer  impitoyablement 
lo  zèle  protecteur  d'un  gouvernement  éclairé. 

Et  certe:?,  des  visites,  dos  recherches  fréquentes 
devraient  être  constamment  exercées  dans  les 
magasins  et  les  boutiques  de  la  capitale  et  des 
grandes  villes;  d'énormes  captures  de  tissus 
prohibés  y  récompenseraient  largement  le  zèle 
des  e  iiployés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  ;  les  douanes  ne 
sont  établies  que  pour  protéger  l'industrie  natio- 
nale, et  non  pour  l'avantage  du  lise.  Aussi  l'An- 
gleterre a  cru  faire  un  sago  emploi  d'une  partie 
du  produit  de  ses  douiines,  en  le  répandant  en 
primes  sur  l'exportation  de  ses  tissus.  C'est  à  ce 
moyen  qu'elh;  doit  sa  splendeur  et  son  opulence; 
c'est  par  ce  moyen  qu'elle  brave  partout  la  con- 
currence, et  inonde  l'univers  de  ses  marchan- 
dises. • 

Elle  exporte  pour  plus  de  300  millions  d'étoffes 
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de  coton.  Nous  admettrons  que  ses  primes  lui 
coûtent  25  millions. 

Mais  la  filature,  le  tissage,  le  blanchiment, 
Tapprôt,  rimpression  de  ces  étolîes,  l'entretien 
même  des  mécaniques  ont  occupé  500,000  ou- 
vriers, presque  tous  femmes  et  enfants,  qui  saos 
cela  auraient  langui  plongés  dans  la  misère  et 
dans  une  funeste  oisiveté.  Mais  occupés  et  vivant 
dans  Taisance,  ils  ont,  en  consommant  des  ali- 
ments de  toute  espèce,  des  boissons,  des  vêle- 
ments, procuré  peut-être  au  fisc  une  augmentation 
de  30  à  40  millions  sur  les  revenus  qu'il  tire  des 
droits  établis  sur  le  sel,  sur  la  drècbe,  sur  Tex- 
cise,  sur  les  douanes,  etc. 

L'étranger  a  été  assujetti  à  l'industrie  britan- 
nique, et  en  numéraire  ou  en  matières  brutes, 
lui  aura  payé  un  tribut  de  300  millions. 

Ces  expéditions  auront  en  outre  répandu  la  vie 
et  Tactivité  dans  les  ports.  Les  armateurs  et  les 
marins,  par  le  transport  de  ces  riches  marchan- 
dises et  de  celles  reçues  en  échange,  auront 
recueilli  eux-mêmes  d*importants  bénéfices,  et 
accru  le  produit  des  impôts. 

Imitateurs  d'un  peuple  fait  pour  servir  de 
modèle  dans  la  manière  de  protéger  l'industrie, 
nous  proposons  qu'une  partie  du  produit  des 
droits  perçus  à  rentrée  en  France  sur  les  cotons 
bruts,  soit  consacrée  à  donner  des  primes  à 
l'exportation  de  nos  tissus  de  coton. 

Ainsi  donc  une  prime  de  5  ""/o  sur  cette  espèce 
de  marchandises  expédiées  à  Tétranger,  et  éva- 
luées à  la  sortie  par  les  agents  de  la  douane, 
n'absorberait  pas  la  moitié  des  \  millions  et  demi 
de  francs  quV'lle  a  perçus  sur  l'introduction  des 
cotons  bruts,  car  cela  supposerait  une  exporta- 
tion de  50  millions  de  tissus  de  coton  ;  et  nous 
nous  estimerions  heureux  d'en  exporter  pour  la 
moitié  de  cette  somme. 

Nous  proposerons  encore  qu'au  1»' janvier  1819, 
les  cotons  importés  sur  navires  français,  de  pays 
situés  hors  de  l'Europe,  soient  affranchis  de  tous 
droits.  Il  est  peu  raisonnable  de  soumettre  les 
matières  premières,  indispensables  pour  les  ma- 
nufactures, à  la  plus  légère  imposition. 

Biais  il  est  un  arrêté  funeste  qui  st^mble  avoir 
force  de  loi,  et  dont  je  demanderai  Tabolition,  en 
ce  qui  regarde  les  tissus  prohibés.  C'est  celui 
rendu  fiar  les  consuls  le  U  fructidor  an  x,  qui 
autorise  la  régie  de  la  douane  à  transiger  avec 
les  fraudeurs  sur  les  objets  saisis. 

S'il  est  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous 
entretenir  d'un  fait  qui  a  excité  les  justes  récla- 
mations des  fabricants  français,  je  dois  déclarer 
en  môme  temps  qu'il  est  loin  de  ma  pensée 
d'accuser  à  ce  sujet  notre  estimable  collègue 
chargé  de  Timportante  direction  des  douanes. 
Qui  peut  répondre  dans  de  grandes  administra- 
tions de  nVtre  pas  trompé  par  des  rapports 
infidèles? 

Le  12  novembre  1816,  le  navire  la  Clara^  de 
Dieppe,  capitaine  Wems,  fut  enfin,  à  son 
quatrième  voyase,  saisi  dans  le  port  de  Calais, 
chargé  de  marchandises  prohibées  :  il  en  avait 
pour  400,000  francs. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Boulogne, 
du  14  janvier  1817,  confirmatif  d'un  jugement 
i*endu  par  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  le 
30  novembre,  déclare  la  saisie  bonne  et  valable, 
et  prononça  la  confiscation  des  marchandise^^. 

Nais  l'arrêté  dont  je  viens  de  parler,  en  dépit 
de  deux  jugements  solennels,  est  devenu  la 
sattve«Rarae  des  fraudeurs. 

La  r^e,  autorisée  par  lui  à  treuBiger,  dirigée 
sans  doute  aussi  par  les  élans  d'une  philanthropie 


universelle  qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur,  i 
bien  voulu  renoncer  au  bénéfice  de  ce?»  juj»- 
ments,  et  le  18  août  dernier  elle  a  relâche  ;.• 
Clara,  et  s'est  débarrassée  en  même  tt-mp*  : 
400,000  francs  de  marchandises  justement  c  > 
fisquées. 

Ainsi,  pour  stimuler  le  zèle  de  ses  empl  •'"*- 
elle  leur  a  laissé  le  stérile  honneur  de  la  sa:» 
car  ils  ont  été  frustrés  par  celte  restitution  de 
part  de  prise  qui  leur  est  allouée  parla  loi. 

Le  navire  français  la  Sirène,  capitaine  Préar  ' 
a  été  chargé  de  la  réexportation  de  ces  march  .:• 
dises  en  Angleterre. 

Ce    mode   maladroit  de  réexportation    \: 
donne  la  mesure  du  scandaleux  concert  qui  : 
présidé  au    dénouement    déplorable    de    •>** 
affaire,  où  l'on  a  abusé  avec  impudence  d»- 
bonne  foi  et  du  caractère  obligeant  de  notre  h 
norable  collègue,  le  directeur  général. 

Et  en  effet.  Messieurs,  vous  n'ignorez  point  v 
l'admission     de    semblables    marchandises    ♦ 
Angleterre  sous  pavillon  étranger,  et  sp^^cialen^» 
sous  pavillon  franc  lis,  est  tine  grave  in  Tract: 
aux  lois  de  ce  pays,  et  qu'elle  y  est  pun  ie  { v 
des  saisies,  des  confiscations  et  des  amendes. 

Cependant  le  navire  français  et  les  marcha" 
dises  y  ont  été  reçus  avec  la  plus  gracieuse  bi»-"- 
veillance:  ainsi  la  philanthropie  complai-^r* 
et  désintéressée  de  la  régie  française  s'e?t  roi 
muniquée  même  aux  intraitables  douaniers  c* 
l'Angleterre. 

Peut-être  que  ces  observations  serviront  '•• 
leçon  pour  la  suite  aux  officiers  employa  «l^* 
douanes,  pour  être  plus  altt»ntifs  et  plu^  adr^  :- 
dans  les  renvois  éclatants  en  Angleterre  île  mir- 
chandises  de  contrebande  expédiées  par  les  q- 
gociants  anglais. 

Voudrait-on,  sous  le  Gouvernement  léptin^ 
renouveler  ou  plutôt  perpétuer  le  Bcùhtlale  î- 
ces  brigandages  audacieux  et  impunis  qui  pé- 
dant tant  d  années ,  sous  le  gouvernem*;':î 
impérial,  ont  causé  la  ruine  du  commerce? 

La  France  n'a  point  oublié  les  nombreo*- 
turpitudes  et  les  prévarications  révoltantes  ) 
tant  d'agents  de  ce  gouvernement  corrompa.  E?' 
n'a  point  oublié  qu'une  contrebande  erfro'^î- 
était  dans  vingt  localités  ouvertement  orpanis*^ 
protégée,  dirigée,  exploitée  même  par  les  dir^- 
leurs  de  la  douane.  Et  cette  véridique  a?sert!  - 
révèle  sans  peine  le  honteux  mystère  de  tant  - 
fortune*;  aussi  colossales  qu^inopinées. 

M.   le  directeur  général  doit   don:  survfilir 
ces  désordres,  et  livrer  sans  pitié  les  prt^van-^' 
tcure  à  la  V(*ngeance  de  la  loi.  H  est  fempf  qo 
son  glaive  s'appesantisse  sur  ces  grands  rOi- 
pables. 

Quand  ccssera-t-on  d'invoquer  en  leur  faveur, 
et  un  silence  antinational,  et  une  indulgent 
complice,  protectrice  ou  insensée? 

Dans  la  triste  position  où  gémit  la  Prano'-. 
l'essor  du  commerce  maritime  n'est  précieux  qu 
lorsqu'il  favorise  l'essor  et  de  l'agriculturi!  v\  •<• 
l'industrie  nationales.  Mais  si,  au  lieu  de  [lav-r 
les  marchandises  étrangères  en  productions  aifri* 
colos  ou  industrielles,  il  ajoutait  au  désastre  ij'< 
traités,  en  nous  épuisant  de  numéraire,  pour  r*  « 
{'Changes,  et  si,  par  exemple,  pour  nourrir  !•< 
Indiens  sujets  de  l'Angleterre,  il  condamne  n<>< 
ouvriers  inoccupés  à  périr  de  misère,  si  nw 
navigation  réunit  encore  à  ces  immenses  ilè«:i> 
vantages,  celui  de  moissonner  par  les  maladjt* 
le  quart  des  équipages  ;  alors,  Messieurs,  le  rtm- 
merce  maritime  dans  de  pareilles  localités, 
descend  de  la   hauteur  où    rimagination  de 
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rtiomme  d'Btat  Ta  placé  d'abord,  et  il  frémit  à 
ridée  de  lui  sacrifier  l'industrie  nationale,  el  le 
travail  et  l'existence  de  dix  raille  Français. 

Ce  n'est  danc  pas  sans  surprise  que  j'ai  tu 
votre  commission,  au  lieu  de  tous  proposer  la 
prohibition  des  nankins  de  l'Inde  et  de  la  Gbine, 
vous  demander  une  réduction  sur  les  droits  dont 
ils  sont  frappés  à  leur  entrée  en  France. 

Il  est  loin  de  ma  pehsée  de  proscrire  le  com- 
merce de  l'Inde,  quoiqu'il  ne  se  fasse  qu'avec 
des  piastres.  Mais  ces  riches  contrées  présentent 
au  commerce  assez  de  matières  premières,  assez 
de  marchandises  précieuses  pour  les  retours, 
sans  admettre  pour  la  consommation  de  la 
France  des  tissus  que  nos  fabriques  peuvent 
fournir  en  abondance  et  à  bas  prix. 

Sous  le  rapport  de  la  naTîgation,  cette  impor- 
tation a  très-peu  d'importance. 

Supposez  que  le  commerce  introduise  cinq 
cent  mille  pièces  de  nankin;  elles  n  absorberont 
pas  la  moitié  du  chargement  d'un  naTire  expédié 
dans  rinde. 

D'ailt&urs,  leé  nankins  rapportés  en  retour 
peuvent  être  vendus  à  l'étranger.  Et,  dans  tous 
les  cas,  le  chargement  des  navires  serait  rem- 
placé par  une  plus  grande  quadtité  de  denrées 
coloniales  qui  abondent  dans  ces  opulentes 
régions. 

Mais  l'achat  des  cinq  cent  mille  pièces  de 
nankin  aura  fait  sortir  de  France  deux  à  trois 
millions  de  numéraire,  et  aura  mis  dix  mille 
ouvriers  sans  travail  et  sans  pain. 

Le  quart  et  peut-être  le  tiers  des  équipages 
auront  péri  sur  les  riTes  fangeuses  du  Gange 
avec  une  effrayante  rapidité. 

Je  n'ignore  point  que,  pour  excuser  l'introduc- 
tion des  nankms  venus  de  l'Inde  par  navire  fran- 
çais, on  TOUS  dira  que  la  compagnie  des  Indes 
anglaises  cherchera  à  introduire  ses  nankins  en 
fraude.  Mais,  d'après  de  pareils  raisonnements,  il 
faudrait  ouvrir  un  champ  libre  à  l'introduction 
de  toutes  les  toiles  et  mousselines  de  i'inde. 

Adoptez  les  moyens  répressifs  que  je  vous  ai 
soumis,  la  double  marque,  l'indication  de  la  date 
(le  l'estampillafee,  d'énormes  amendes,  de  fré- 
quentes visites  dans  les  magasins,  jusqu'à  ce  que 
rhahitudc  de  la  fraude  soit  déracinée,  ainsi  que 
ce'a  a  lieu  en  Angleterre,  et  la  contrebande  sera 
bientôt  réprimée,  et  vos  nombreux  et  infortunés 
ouvriers  retrouveront  de  l'aisance  et  du  traVail. 

Dans  l'intérêt  de  nos  manufactures  et  du 
peuple,  je  demande  la  prohibition  de  tous  les 
nankins  de  fabrique  étrangère. 

Bien  que  je  me  fusse  imposé  l'obligation  de  ne 
point  traiter  la  question  du  transit  réclamé  si 
éloquemment  pour  l'Alsace  par  plusieurs,  et  sur- 
tout par  un  de  nos  honorables  collèguest  il  est 
une  partie  de  son  discours  qui  a  si  douloureuse- 
ment affligé  mon  àme,  que  je  ne  puis  me  dispenser 
d'v  opposer  une  modeste  réponse. 

Il  ma  semblé  faire  entendre,  que  si  les  pré- 
tentions de  PAlsace  n'étaient  pas  couronnées  du 
succès,  rattachement  de  cette  province  à  la 
raère-patrie  en  serait  affaibli,  et  qu'il  en  germerait 
peut-être  dans  le  cœur  des  Alsaciens  de  tristes 
espérances. 

Certes,  lorsque  tant  de  peuples,  les  Belges,  les 
Liéjreois,  les  Mayençais,  les  Savoyards,  les  Génois 
oux-mômes,  gémissent  tous  les  jours  de  la  cruelle 
nécessité  d'être  séparés  de  la  France,  de  ne  point 
vivre  sous  le  sceptre  tutélaire  du  plus  auguste 
des  monarques,  et  sous  l'égide  des  lois  constitu- 
tionnelles qu'il  nous  a  donûêes,  ié  hè  croirai 
jamais  que  dès  peuples  qui  but  en  le  bôhbêdr  de 


naître  Français,  puissent  concevoir  jamais  la 
déplorable  pensée  de  cesser  un  jour  de  l'être.  Au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  un  Fran- 
çais garde  toujours  un  cœur  français;  toujours  il 
aime,  toujours  il  chérit  sa  patrie,  même  quand  il 
la  déchire  emporté  par  le  aélire  de  la  passion  ou 
égaré  par  la  fureur  des  partis. 

Du  reste,  si  de  pareilles  considérations  pou- 
vaient entraîner  la  Chambre,  ne  devrait-elle  pas 
trembler  que  la  Flandre,  la  Lorraine,  la  Franche- 
Comté,  la  Bresse,  le  Daupbiné  et  la  Provence  ne 
flssent  pas  entendre,  pour  obtenir  des  privilèges, 
d'aussi  indiscrètes  menaces?  Au  milieu  de  ces 
clameurs  de  l'intérêt  particulier,  que  deviendrait 
Fadministration  ?  Elle  ne  serait  plus  qu'un  vais- 
seau battu  par  la  tempête,  triste  jouet  et  des 
vents  opposés  et  des  flots  en  courroux. 

Sans  doute,  des  jours  de  deuil  et  de  souffrances 
se  sont  levés  sur  l'Alsace  fertile  et  florissante. 
Mais  la  moitié  de  la  France  n'a-t-elle  pas  éprouvé 
les  mêmes  calamités?  Quoiqu'au  centre  du 
royaume,  le  département  du  Loiret  n'a-t-il  pas 
été  sacrifié  par  la  convention  de  Paris?  Inondé 
par  le  passage,  affamé  par  le  séjour  de  cent  mille 
Français  campés  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
il  était  ravagé,  en  outre,  par  vingt  mille  Bavarois 
et  quarante-cinq  mille  Prussiens,  qui,  sur  la  rive 
droite,  rivalisaient  entre  eux  d'outrages  et  de 
rapacité.  Trois  années  désastreuses  pour  les 
vignobles  qui  en  font  l'unique  richesse  ont  comblé 
sa  ruine.  Depuis  vingt-huit  années  écrasé  par 
une  imposition  foncière  proportionnellement' 
plus  que  double  de  celle  attribuée  à  FAlsace,  il 
n'a  ni  la  culture  du  tabac  dont  jouit  cette  pro- 
vince, ni  ses  riches  récoltes  de  garance,  pour 
consoler  sa  tnisère;  et  cependant  Tes  habitants, 
courbés  sous  la  verge  des  fléaux  qui  désolent  le 
royaume,  au  milieu  de  leurs  angoisses,  n'y  ont 
fait,  n'y  feront  jamais  entendre  que  les  nobles 
cris  de  vive  le  Roil  vive  la  France  I  dignes  de  nos 
fiers  aïeux  vainqueurs  des  léopards;  et  j'en  jure 
)ar  leurs  mânes  sacrés,  nous  périrons  tous,  s'il 
e  faut,  pour  défendre  le  trône,  et  rhooneur  et 
'intégrité  de  la  France;  et  dussent  les  plus 
affreux  malheurs  accabler  notre  détresse  et  punir 
notre  antique  dévouement,  oui,  nous  périrons 
tous,  plutôt  que  de  cesser  d'être  Français. 

Et  certes,  quelle  que  soit  votre  décision,  l'Al- 
sace, brave  et  toujours  fidèle,  rougirait  de  ne  pas 
partager  d'aussi  honorables  sentiments. 

Mais  quel  est  donc  cet  énorme  avantage  du 
transit  des  denrées  coloniales,  réclamé  avec  tant 
de  chaleur,  et  qui  excite  de  si  ardents  murmures 
et  de  si  orageux  débats  ?  L'éloquent  orateur  que 
je  combats,  a  dit  que  sur  30  millions  de  denrées 
coloniales  que  consommait  la  Suisse,  20  millions 
étaient  expédiés  par  nos  ports.  Ainsi  Anvers,  Rot- 
terdam et  Amsterdam  en  expédieraient  seulement 
pour  10  millions,  ce  qui  forme  un  poids  de 
cent  mille  quintaux  Je  livres  ou  demi-kilo- 
grammes. 

Le  prix  de  la  voiture  pour  un  si  court  trajet  ne 
peut  excéder  2  francs  du  cent;  c'est  donc 
500,000  francs  pour  payer  la  perte  des  chevaux, 
le  dépérissement  des  voitures,  le  renouvellement 
des  roues,  le  salaire  des  voituriers,  et  la  dégra- 
dation des  routes. 

Mais  l'expédition  d'un  seul  million  de  plus  en 
denrées  coloniales,  chargées  à  Nantes  ou  à  Bor- 
deaux, où  le  prix  du  transport  est  pour  la  Suisse 
de  25  à  30  francs  du  cent,  procurera  plus  d'a- 
vantages à  la  France,  que  le  faible  transit  que 
I  l'on  réclame  pour  l'Alsace. 
I      Osons   donc   ici  épancher    nôtre    àme   tout 
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entière.  Plusieurs  maisons  de  TAlsarc  sont 
accusées  de  se  livrer  au  commerce  de  la  contre- 
bande. 

Le  transit  en  faciliterait  les  moyens.  C'est 
peut-ôtre  la  véritable  raison,  la  raison  cachée, 
qui  le  fait  réclamer  avec  tant  de  chaleur;  c'est 
le  voile  officieux  qui  y  couvrirait  une  multitude 
(te  frauduleuses  introductions,  na(;uôre  encore 
favorisées  par  les  agents  de  la  douane  eux- 
mêmes. 

Le  Rhin,  sur  ses  flots  complaisants,  n'apporte- 
t-il  pas  encore  toutes  les  nuits  sur  la  rive  fran- 
çaise des  marchandises  prohibées?  La  France 
ignore-t-elle  qu'à  Strasbourg  il  existe  des  mai- 
sons d'assurance  pour  leur  introduction  ?  D'a- 
près ces  considérations,  je  vote  contre  le 
transit. 

U.  Falatie«.  Messieurs,  Timportance  de  la 
question  qui  nous  occupe  peut  l'aire  supporter 
quelque  longueur  dans  la  discussion  ;  liée  aux 
intérêts  de  la  navigation,  du  commerce  maritime, 
de  la  consommation  intérieure,  de  nos  manufac- 
tures, de  Tagriculture  et  des  Hnunces,  elle  ne 
peut  être  trop  approfondie,  ni  traitée  avec  trop 
de  maturité. 

Celte  importance  est  universellement  sentie; 
Texposédes  motifs  du  projet  de  loi  et  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  son  examen,  ne  laissent  rien  à  désirer 
sur  les  considérations  générales. 

De  sages  modifications  ont  été  présentées  par 
la  commission  et  paraissent  avoir  été  consenties 
au  nom  du  Gouvernement,  par  M.  le  directeur 

général  des  douanes,  en  faveur  de  notre  industrie, 
e  notre  commerce  et  de  notre  agriculture.  Je 
n'aurais  qu'à  applaudir  à  toutes  ces  dispositions, 
nui  me  paraîtraient  laisser  peu  à  désirer  dans 
I  état  actuel  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce, si  votre  commission  eût  consacré  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi  tendant  à  donner 
une  nouvelle  extension  au  transit. 

La  proposition  du  rejet  de  l'article  34  du  projet 
donne  lieu  à  examiner  la  question  du  transit  que 
cet  article  a  pour  objet. 

Mais  la  faculté  du  transit  de  l'étranger  à  l'é- 
trnnger,  en  empruntant  le  territoire  français,  fut 
accordée  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  pour 
les  denrées  coloniales  et  certains  autres  produits 
de  l'élranger,  auxquels  les  peaux  et  les  pellete- 
ries de  toute  espèce  furent  ajoutées  par  la  loi 
sur  les  do!ianes  du  27  mars  1817. 

Cette  faculté  fut  restreinte  aux  expéditions 
fiiites  (les  ports  qui  jouissent  d'un  entrepôt  réel 
sur  certains  bureaux  des  frontières  désignés  par 
la  même  loi.  La  loi  de  finances  de  1816  interdit 
leur  importation  pnr  les  frontières  de  terre  sans 
faire  aucune  mention  du  transit. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  en  faisant 
sentir  les  avantages  qui  résultent  du  transit  en 
général,  propose  de  lui  donner  une  nouvelle 
extension  :  !•  en  accordant  à  l'Allemagne  et  aux 
Riais  du  Nord  la  faculté  de  faire  traverser  par 
nos  frontières  de  terre  le  royaume  à  certaines 
marchandises  de  fabrication  étrangère  pour  les 
exporter,  soit  par  nos  autres  frontières  de  terre, 
soit  par  nos  ports  d^cntrepôt  ;  2'*  en  autorisant 
le  transit  des  denrées  coloniales  expédiées  de 
Hollande  en  Suisse  par  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin. 

La  mesure  proposée  est  une  véritable  déroga- 
tion à  la  règle  étanlie  par  la  loi  de  décembre  1814, 
qui  borne  lu  transit  aux  marchandises  étrangères 
importées  dans  nos  ports. 


Les  motifs  du  projet  de  loi  sont  puisés 
la^considération  des  avantages  qui  résulter- 
transit;  ces  avantages  y  sont  parfiHi<*in«î' * 
montrés  comme  produisant  des  I>ên6fire«  . 
n'est  plus  permis  a  la  France  de  dédaipinT. 
est  établi  que  tout  est  profit  pour  nous  JaD- 
expéditions,  si  l'on  ne  doit  pas  craindre  qu 
nuisent  à  l'exportation  de  nos  propres  prou  • 
et  celaestvrai,  surtout,  si  l'étranger  peut  st- 
curer  ces  mêmes  produits  des  autres   pays,  - 
emprunter   notre   territoire  et    sans    que 
puissions  y  mettre  obstacle. 

Telle  est  en  effet  la  véritable  et  seule  €\ner. 
Elle  a  été  examinée  par  la  commission  et  tr. 
dans  le  plus  grand  détail. 

En  principe,   le   développement    de     mo-.  • 
nouveaux  donnés  au  transit  lui  a  paru  offrir 
plus  grands  avantages,  en  répandant  des  sala, 
et  des  bénéfices,  en  favorisant  Tagricultun . 
surtout  en  liant  aux  intérêts  de  la  France  f>. 
des  Etats  voisins.  Par  ces  considérations  ;    • 
santés,  votre  commission  a  été  d'avis  d'anto-  - 
le  .transit  proposé  par   les  frontières  de  u^ 
pour  certaines  marchaudises  de  fabrique  et  - 
gère;  mais  la  même  règle  ne  lui  a  pas  paru  a: 
cable    aux    denrées    coloniales,    qui     8i*rv 
expédiées  par  un  seul  point,  par  la    Tïlb 
Strasbourg  sur  la  Suisse. 

J'avoue  cependant  que  la  règle,  aussi  bien  ; 
le  principe,  me  paraissent  devoir  être  les  mr: 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres* 

En  effet,  si  les  prohibitions  du  transit  partir 
des  denrées  coloniales  a  pour  objet  de  favi""- 
notre  navigation  et  notre  commerce  mariUf- 
cette  prohibition  appliquée  aux  produits  de  fa:  -- 
cation   étrangère  a  pour   but  de  favoriser  r.  » 
manufactures  et  les  productions  de  notre  sol: 
si  l'on  peut  craindre  que  le  transit,  par  les  f»"  :• 
lières  ne  terre,  nuise  à  notre  commerce  '. 
ritime,  comment  n'a-t-on  pas  les  mêmes  crair.; 
pour  notre  industrie  manufacturière   et  acr- 
cole? 

Tous  les  motifs  qu*on  fait  valoir  en  faveur 
notre  commerce  maritime  et  de  la  navigati 
sont  applicables  à  nos  manufactures  et  à  i»*"- 
agriculture  ;  et  si  ces  deux  premières  brandi  - 
de  notre  prospérité  n'ont  rien  à  redouter  d*  • 
mesure  proposée,  comment  croire  qu'elle  pu:^< 
être  plus  funeste  à  notre  commerce  maritime' 

Pour  borner  mon  examen  à  la  questii)n  .': 
transit  des  denrées  coloniales  de  Strashour;  • 


nullement  de  porter  atteinte  aux  pnnrn  » 
adoptés  sur  l'importation  et  sur  la  mise  c>n  nno* 
lation  en  France  des  denrées  colonial(»s  ;  nn  • 
qu'il  s'agit  uniquement  d'ouvrir  nos  routes  à')  * 
marchandises  qui,  sous  mes  yeux,  en  tronvr^ . 
hors  de  notre  territoire,  d'aussi  sûres  (*t  do  <i* 
moins  économiques,  et  de  faire  participer  aln* 
une  partie  de  la  France  à  des  avantages  iinp-''- 
tants,  sans  porter  aucun  préjudice  à  notre  r»!.- 
raerce  maritime,  avantages  qui,  dans  ce  mom«<- 
pont  recueillis  par  l'étranger  seul.  11  m';i  «'• 
démontré  que  la  fraude  ne  serait  pas  plus  fai- 
dans  un  trajet  de  :)()  lieues  que  dans  relui  ■ 
200:  que  le  transit  de  l'étranger  à  rétranc 
étant  autorisé  des  n)rts  aux  frontières,  il  ne  ("'> 
vait  y  avoir  plus  d'inconvénient  à  autoriser  nl'ii 
demandé  par  Strasbourg,  pour  les  denrées  col"- 
niales  venant  de  la  Hollande,  puisque  cette  <(<  r- 
nière  puissance,  comme  toutes  les  aotrt^s.  a  t« 
foculté  de  les  fiiire  passer  en  tranait  en  empruo- 
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int  notre  territoire,  par  Fîntermédiaire  de  nos 
Drls,  sans  payer  d'autres  droits  que  la  modique 
Hribution  de  51  centimes  par  100  kilogrammes. 
Mais,  objecte-t-on,  le  trajet  de  nos  ports  àBâIc 
st  de  120  à  240  lieues,  et  celui  de  Strasbourg 
Vst  que  de  30  à  40.  L'avantage  du  transport  des 
larchandises  sera  infiniment  moindre,  et  hors 
e  toute  proportion,  par  cette  dernière  voie. 
Observons  d'abord  qu'il  y  a  plus  de  différence 
ntre  tel  port  et  tel  autre  dans  la  distance  qui  les 
épare  de  certaines  frontières  de  terre,  qtfii  n'y 
n  a  entre  l'un  de  ces  ports  et  Strasbourg,  pour 
rriver  au  même  point.  Le  motif  du  transit  n'est 
ioint  calculé  sur  les  distances;  elles  deviennent 
m  d<;s  accessoires  des  calculs  du  commerce,  mais 
lies  n'ont  pu  entrer  dans  ceux  de  la  loi,  autre- 
nent  cette  faculté  eût  été  réglée  sur  la  dislance  à 
-larcourir,  et  aurait  reçu  des  modifications  ana- 
logues. L'avantage  sera  borné  à  deux  départe- 
ments, et  c'est  une  considération  suffisante;  il  y 
lurait  une  trop  grande  injustice  à  les  en  priver 
)ar  le  seul  motif  de  la  brièveté  de  la  route. 

On  a  répondu  aux  objections  puisées  dans  l'éta- 
^)lissement  d'un  entrepôt  de  denrées  coloniales  à 
Uras  bourg 

On  y  a  répondu  de  la  manière  la  plus  péremp- 
oire  en  renonçant  à  la  faveur  de  l'entrepôt  de 
;ix  mois,  et  par  la  demande  que  la  durée  du 
{éjour  des  marchandises  fût  bornée  au  temps 
(Uricteinent  indispensable  à  leur  réexpédition. 

Toujours  armé  contre  la  demande  de  l'Alsace, 
-it  toujours  prêt  à  y  voir  une  arrière-pensée  qui 
30uvre  de  vastes  'desseins,  on  répond  que  la 
Jurée  de  l'entrepôt  n'en  est  pas  l'unique  danger  ; 
un  honorable  préopinant  nous  a  même  assuré  que 
::et  entrepôt,  ne  fût-il  que  d'un  seul  jour,  n'en 
serait  pas  moins  favorable  à  la  fraude.  Un  tel 
argument  parlant  des  lieux  où  l'on  prétend  con- 
centrer exclusivement  les  entrepôts,  conduist 
à  tirer  d'étranges  inductions;  si  elles  étalent  fon- 
dées, tout  le  système  du  transit  serait  fôcheux  ; 
il  serait  funeste  au  commerce  comme  au  fisc,  il 
faudrait  le  proscrire.  Mais  je  me  refuse  à  penser 
que  les  entrepôts  soient  un  moyen  de  couvrir  un 
commerce  interlope,  et  je  persiste  à  croire  que, 
si  la  fraude  est  un  mal  inévitable,  elle  sera  du 
moins  facile  à  prévenir  sur  une  distance  bornée, 
hérissée  de  postes  d'employés  des  douanes,  puis- 
qu'elle peut  être  prévenue  dans  un  trajet  infini- 
ment plus  étendu. 

Enfin,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
qu'il  n'est  question  que  d'objets  que  nous  ne 
sommes  pas  en  possession  de  fournir  à  l'étranger, 
(jue  nous  ne  pouvons  l'empêcher  de  se  procurer 
sans  avoir  recours  à  nous,  qu'il  s'agitd'un  simple 
emprunt  de  notre  territoire  qui,  sans  aucun  pré- 
judice pour  notre  commerce  maritime,  doit  faire 
jouir  deux  de  nos  départements  d'importants 
avantages  :  le  Gouvernement  ne  voit  dans  cette 
mesure,  que  lui-même  vous  propose,  nul  incon- 
vénient pour  aucun  des  intérêts  dont  la  surveil- 
lance et  le  soin  lui  sont  confiés,  il  n'y  voit  que 
du  bien  à  faire  à  ces  départements. 

Us  sont  loin  de  proposer  de  renoncera  un  plan 
jugé  salutaire,  celui  de  ne  permettre  l'importation 
des  denrées  coloniales  que  par  nos  ports,  mais  ils 
demandent  d'être  admis  à  fa  faveur  d'une  excep- 
tion que  la  position  de  leur  pays  leur  rend 
applicable;  ils  se  soumettent  à  toutes  les  restric- 
tions qui  seront  jugées  nécessaires  au  maintien 
du  plan  adopté  pour  notre  commerce  maritime; 
les  pertes  que  ces  départements  ont  éprouvées, 
la  langueur  de  leurs  manufactures,  de  leur  com- 
merce, les  souffrances  et  les  chargea  de  leur 


agriculture,  seront  autant  de  titres  qu'ils  ne  vous 

auront  pas  présentés  en  vain. 
Une  nombreuse  population  de  bateliers,  d'em- 
loyés  à  la  navigation  du  Rhin,  demande  le  bien- 


împloi  unie  des  loisirs  que ._ 

vaux.  Vous  ne  résisterez  point  à  des  vœux,  à  des 
besoins  qui  peuvent  être  satisfaits  sans  aucun 
inconvénient. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  commission,  en  maintenant  toute- 
fois l'article  34,  sauf  à  réduire  la  durée  de  l'en- 
trepôt réel  au  terme  gui  sera  jugé  convenable, 
pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  que  la  durée 
de  six  mois  pourrait  occasionner. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à 
demain. 

La  séance  publique  est  levée. 


GflAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Comité  secret  du  18  mars  1818. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  14  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  dit  que  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  s'étant  pus  trouvés  en  nombre 
suffisant,  au  dernier  comité  secret,  pour  voter 
sur  la  proposition  du  sursis  à  accorder  aux  colons 
de  Saint-Domingue^  la  Chambre  doit  décider  si 
elle  veut  recommencer  la  discussion. 

La  majorité  se  prononce  pour  la  négative. 

M.  le  Prësident  rappelle  que  l'on  avait  pro-* 
posé  par  amendement  de  limiter  la  prolongation 
du  sursis  à  deux  ans  au  lieu  de  quatre. 

Cet  amendement  est  reproduit  et  appuyé. 

M.  le  Présideiit  le  met  aux  voix  : 

Il  est  adopté. 

La  proposition  amendée  est  ensuite  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  por- 
tant prorogation,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des 
Chambres,  qui  s'ouvrira  en  1819,  du  sursis 
^ccordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs 
cautions  par  les  lois  des  2  décembre  1814  et 
21  février  1816,  et  par  les  arrêtés  et  décrets  an- 
térieurs» ainsi  que  des  dispositions  contenues 
dans  les  lois,  arrêtés  et  décrets  en  faveur  des 
créanciers  desdits  colons. 

«  La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  h  la  Chambre  des  pairs  après  un 
délai  de  dix  jours.  » 

On  passe  au  scrutin,  qui  donne  pour  résultat, 
sur  178  votants  :  144  boules  blanches  et  34 
noires. 

M.  le  Présideiit  proclame  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 

Liste  de  MM.  les  t^ommissaires  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  traite  des  noirs. 

MM.  Froc  de  la  Boulaye,  Dumeilet,  le  baron  de 
HortarieU)  Prévereau  de  la  fioutresse,  Mousnier- 
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Boisson,  le  baron  Dufougerais,  de  Cassaignolles, 
Hersart  de  la  Vlllemarqué,  le  prince  de  BrogUe. 


ghâmbrb  obs  Députés 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  jeudi  19  mars  1818. 

Après  Fadoption  du  procès-verbal  d'hier,  dont 
la  lecture  est  faite  par  M.  d'Hautefeuille,  on  intro- 
duit MM.  les  ministres  des  aflFaires  étrangères,  de 
rinlérieur  et  des  finance». 

La  parole  est  accordée  à  M.  Pcnoist,  run  des 
membres  de  la  commission  des  pétitions. 

La  première  dont  M.  le  rapporteur  entretient 
TAssemblée,  est  celle  de  M.  Humphrey-Bdwards, 
la  môme  dont  il  a  été  rendu  compte  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  le  12  mars,  et  qu'elle  a 
renvoyée  à  sa  future  commission    du  budget. 

M.  rfumphrev  réclame  contre  le  tarif  porté  dans 
la  loi  des  douanes  sur  les  machines  à  vapeur  qu'il 
a  importées  en  France.  Celle  disposition  lui  parait 
nuire  au  privilège  qui  lui  a  été  accordé  pour 
dix  ans  de  fournir  à  rEtat  toutes  machines  de  ce 
genre  nui  pourront  lui  être  demandées. 

La  commission  a  pensé  que,  dans  Tintérêt  du 
pétitionnaire,  il  pourrait  être  ajouté  au  projet  de 
foi  relatif  aux  douanes,  à  la  partie  du  taril  dont 
il  s'agit,  une  note  indicative  du  brevet  d  impor- 
tation qu'il  a  obtenu.  Mais  elle  a  jugé  en  même 
temps  que  c'était  à  la  commission  qui  a  été 
chargée  d'examiner  le  projet  qu'il  convenait  de 
discuter  ce  point  dans  rinlérôt  du  commerce  En 
conséquence,  M.  le  rapporteur  propose  à  la 
Chambre  de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission 
des  douanes. 

M.  le  barM  d©  IMiInt^rleq,  directeur  gé- 
néral. Le  pétitionnaire  est  fondé  à  réclamer  le 
maintien  de  son  privilège,  mais  sa  pétition  est 
inexacte  dans  ce  sens  qu'il  croit  que  \  article  de 
la  loi  proposée  a  pour  objet  de  permettre  l'impor- 
tation des  machinas  à  vapeur.  Cette  importation 
est  permise;  il  s'agit  uniquement  d'augmenter  le 
droit  établi  sur  cette  importation,  et  qui  pourra 
TAtro  successivement.  Ainsi,  l'article  ne  touche 
point  au  privilège  acquis  par  M.  Edwards^  en 
raison  du  brevet  qu'il  a  obtenu.  Toutefois  je  ne 
verrais  pas  d'objection  à  ce  qa*il  fût  ajouté  à 
Tarlicle  :  •  Sauf  les  droits  acquis  aux  brevets 
d'invention  et  d'importation.  •  Seulement  je  crois 
devoir  conclure  par  demander  l'ajournement 
jusqu'à  la  délibération  qui  doit  avoir  lieu  sur 
celte  partie  du  projet  de  loi.  x»-.-  -  ^ 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
sa  commission  des  douanes.  ^    ,     .,i 

Les  propriétaires  français  de  mines  de  houille 
de  liourr  n^lamenl  contre  le  droit  d'importation 
de  leur  combustible  en  France,  qui  est  fixé  à 
35  centimes  par  heclolitre  ou  quintal  métrique. 

Attendu  que  la  loi  des  douanes,  qui  a  fixé  ce 
droit  d'importation,  peut  seule  le  réduire  s  il  y  a 
lieu,  la  commission  propose  le  renvoi  a  la  com- 
mission des  douanes. 

M.  de  «•Inle-âWegowde.  Je  ne  viens  pas 
m'oDPOser  entiirement  au  renvoi  demandé,  mais 
donner  à  la  Chambre  quelques  éclaircis^e- 
meniB  que  mes  connaissances  locales  et  tech- 
niquai  m'ont  mis  à  même  de  recueillir  sur  l'oLjet 


de  la  demande  des  réclannnts,  objet  plos  im 

tant  qu'on  ne  pourrait  le  croire. 

Il  résulte  des  éclaircissements  donnés  par 
pinant,  que  le  désir  exprimé  par  les  pétitioor.a 
d'obtenir  une  réduction   sur  les  droits  d'« 
des  charbons  belges,  ne  s'accorde   ni   avi< 
intérêts  de  nos  riches  mines  intérieures,  ni . 
ceux  des  propriétaires  de  bois  et  forêts.  Mno 
dise  pas,  dit-il,  que  le  combustible  manque  • 
nos  départements  du  Nord.  Pour  eo  ju^er  ac  - 
ment,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  bords  de  i  :. 
caut,  du  canal  ne  Saint-Quentin  et  tout  le  c. 
de  l'Oise,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  S 
et  l'on  verra  que  de  stations  en  stations.  : 
toutes  les  villes  et  bourgs  riverains,   d*énor 
magasins  de  charbon  de  terre  attendent  di'S  a 
leurs  pour  leur  enlèvement.  La  diminution 
mandée  aurait    le    fôchoux  eflét    de  l.ivor* 
l'introduction,  par  l'Bscaut,  des  chartwos  an j:. 
et  de  faire  passer  très-inutilement  notre  hl. 
raire  chez  l'étranger. 

Une  considération  plus  grande  encore,  «  h 
M.  de  Sainte-Âldegonde.   Le  dom.iioe  de  i'-. 
possède  des  forêts  considérables  qui  entreUeaa-i 
une  grande  partie  de  nos  forges  et  usines.  - 
bois  des  particuliers  out,  dans  beanconp  <ie  » 
partements,  la  même  destination,    Bnti  . 
touchons  au  moment  où  la  caisse  d'amortiss^ a 
va  effectuer  une  première  vente  de  I5(),<  H) 
tares  de  domaines  en  bois.  Piusde  faveor  acn* 
à  l'importation  des  charbons  étrangers  leo.* 
à  déprécier  ce  gage  si  intéressant  par  sa  de^L . 
lion,  et  ne  serait  pas  moins  prèjudiciabk*  a 
immense  quantité  de  propriétaires. 

L'opinant  discute,  en  outre,   on  point  à^  - 
réclamation  dei  pétitionnaires  touchant  In»»^ 
tion  des  droits  de  péage  sur  le  canal  de  Sa: 
Quentin,  récisimation  qu'il  croit  fondée,  et  d.  i. 
s'attache  à  démontrer  la  justice  par  des  deL 
sur  la  navigation  et  le  régime  d'entretien  ô- 
caual,  et  conclut,  après  ces  développements,  t- 
demander  l'ordre  du  jour  sur  la  propositioc . 
diminuer  le  droit  d'entrée  des  charbons  de  tr 
provenant  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  lo  n*c 
au  ministre  de  rintérieur  pour  la  partie  de  ia  '/- 
tition  qui  concerne  le  droit  de  péage  sur  le  a:» 
de  Saint-Quentin. 

M.  le  Hniipiirteiii*  insiste  sur  les  concluiiu.- 
qu^ît  a  soumises  à  la  Chambre. 

H.  le  Préflildent  demande  si  les  propo^it  « 
de  M.    de  Sainte-Aldegonde  sont  appuyt**-^. 
D'après  le  silence  de  l'Assemblée,  le  rcnVuu 
commission  des  douanes  se  trouve  pronoucô. 

H.  le  llapipartear*  Le  situr  Boutard,  an^^' 
agent  comptable  de  l'atelier  de  sellerie  à  W*- 
Bailles,  réclame  une  somme  de  13,911  fr.  'Si^o- 
pour  avances  par  lui  faites  à  cet  établisseiD' 
depuis  l'an  u  jusqu'à  Tan  viii. 

M.  le  Haiip^rtew  expose  lea  circonstai)''^ 
et  rappelle  les  lois  et  décrets  qui  ont  plac4*  ckI- 
dette  dans  la  catégorie  des  créances  décliui^^ 

Vous  connaisses,  Messieurs,  ajoute  M.  ler.- 
porteur,  toutes  ces  dispositions;  vous  >^ 
qu'elles  ont  eu  pour  ol^et  de  rejeter  dan'  ^' 
arriéré  indénni  toutes  les  créanecs  antéricun^* 
Tan  IX,  qui  n'auraient  pas  étéli(|uidées  au  1*']^  ' 
let  1810.  Ce  n'est  pas  ia  première  fois  qn'oQ  - 
plaint  à  vous  de  Tapplication  qui  a  été  rail'" 
ces  lois.  Personne  que  je  sache  n'a  encon'p  * 
tendu  qu'elles  fussent  justes;  mais  tout  ks  mi^^ 
a  reconnu  q4'p  ét^it  iippossible  d'y  rien  oh^nifi' 
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_  sont  des  maux  consomméB  et  désormais  irré- 
iii^di:ibles.  La  Charte  a  garanti  la  dette  de  l'Etat. 
Uuis  re  qui,  a  Tépoque  de  ia  Charte,  ne  faisait 
plus  h*gulement  partie  de  lu  dette,  o'apu  être 
L^om pris' dans  cette  garantie.  Ce  même  respect 
qu'*on  a  voulu  porter  aux  choses  faites  et  aux 
droits  acquis,  il  est  juste  de  l'invoquer  aussi  en 
faveur  des  contribuables.  11  faut  se  rappeler  que 
le  terrible  fardeau  des  créances  autérieures  à 
l*an  IX  ne  pesait  plus  sur  eux  au'  moment  de  la 
Restauration,  et  qu'ils  sont  fondés  à  soutenir 
qu^on  n'a  plus  le  droit  de  le  leur  imposer. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  n'existe  aucun 
moyeu  légal  de  f^ire  payer  la  créance  réclamée 
par  le  sieur  Boutard,'  votre  commission,  àTégard 
de  cette  pétition,  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  prononcé. 

M.  le  Rapporteur  continue  : 

Dix-huit  particuliers  du  département  de  la 
Meurthe  prient  la  Chambre  de  prendre  des  mesures 
pour  que  la  décision  du  ministre  des  fînances,  et 
un  arrêté  du  conseil  du  Roi,  en  date  du  23  oc- 
tobre 1816,  qui  ont  annulé  des  adjudications  de 
bois  à  eux  faites  en  1814  par  les  troupes  alliées, 
soient  déclarés  nuls  et  non  avenus,  sauf  au  mi- 
nistère, s'il  8*y  croit  fondé,  à  intenter  contre 
eux,  devant  les  tribunaux,  une  action  judi- 
ciaire. 

M.   le   Rapportear  présente   une    analyse 
étendue  des  faits  exposés  dans  la  pétition. 

Les  pétitionnaires,  dit-il  ensuite,  invoquent 
des  considérations  prises  dans  la  nature  du  con- 
seil d'Btat  et  dans  ses  rapports  avec  le  Gouverne- 
ment institué  par  la  Charte  :  il  ne  nous  a  pas 
paru.  Messieurs,  gue  nous  dussions  les  suivre 
dans  cette  discussion,  d'abord  parce  qu'elle  n'est 
pas,  selon  nous,  le  point  essentiel  que  vous  avez 
a  examiner,  et  surtout  parce  qu'une  matière  si 
importante  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  discus- 
sion accidentelle,  Qu'elle  est  de  nature  à  occuper 
l'attention  entière  de  ia  législature,  et  que,  tôt  ou 
tard,  elle  ne  peut  manquer  de  se  présenter  d'elle- 
même  à  votre  méditation. 

Le  point  spécial  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumis,  résulte  de  la  situation  matérielle  de 
l'affaire.  Il  s'y  a^it  dans  son  état  actuel  d'un 
conflit  de  juridiction  entre  la  justice  et  l'admi- 
nistration, soumis  au  Roi  dans  son  conseil  :  ce 
qu'on  vous  demande,  c'est  d'empêcher  qu  11  y 
soit  statué  parle  Roi  dans  son  conseil. 

Il  a  semhlé  à  votre  commission  que  vous 
n'aviez  à  cet  égard  aucun  moyen  d'intervention. 
Dans  l'état  actuel  de  notre  ordre  public,  c'est 
un  fait  constant  et  légalement  reconnu,  qu'il 
appartient  au  Roi  de  prononcer  en  conseil  d'Etat 
sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux.  On  peut  se  faire  sur 
ia  cooTenance  de  cette  attribution  diverses  opi- 
nions, et  il  nous  serait  facile  d'indiquer,  et  j'ose 
dire,  de  combattre  celles  qui  tendraient  à  la  con- 
damner. Mais  quand  même  elles  devraient  réussir 
UD  jour  à  faire  changer  cette  institution,  il  est 
certain  que  nulle  autorité  ne  peut  en  ce  moment 
statuer  sur  un  tel  conflit,  et  que  personne,  quant 
à  présent,  n'a  droit  de  décliner  pour  cet  objet  la 
juridiction  du  Roi  en  son  conseil. 

Votre  commission  pense  donc,  Messieurs,  que 
relativement  à  la  demande  expresse  et  à  la  con- 
clusion de  la  pétition,  vous  n'avez  aucune  dér 
marche  à  faire,  et  sur  ce  point  elle  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour. 
Toutefois  elle  a  cru  que  les  observations  pré? 


sentées  par  les  pétitionnaires  sur  ('existence  et  les 
attributions  du  conseil  d'Btat  ne  seraient  pas 
sans  intérêt  pour  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
qui  ont  porlé  leur  attention  sur  ces  grandes 
questions.  Elle  suppose  qu'elles  pourraient  fournir 
à  quelques-uns  d^entre  eux  l'occasion  de  faire  à 
la  Chambre  une  proposition  sur  l'institution  du 
conseil  d'Etat  :  elle  vous  propose  de  déposer  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements,  où  chacun 
de  vous,  Messieurs,  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 

M.  la  Frogne,  député  de  la  Meurthe.  Le  mé- 
moire où  les  pétitionnaires  ont  consigné  leurs 
observations  a  été  imprimé  et  distribué  à  chacun 
de  nous.  Chacun  de  nous  a  pu  reconnaître  que 
les  auteurs  s'y  montrent  forts  de  principes  et  de 
raisonnements.  On  s'y  plaint  d'un  déni  ^e  justice 
caractérisé  sur  des  points  assez  importants  pour 
être  soumis  à  un  examen  judicieux.  Je  depiande 
qu'au  lieu  de  passer  à  l'onlre  du  jour,  la  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  l^  Président  du  conseil  des 
ministres,  entre  les  mains  duquel  ell<3  pourra 
devenir  le  sujet  d'un  examen  approfondi.  Si  la 
Chambre  ne  juge  pas  à  propos  d'ordonner  ce 
renvoi,  qu'au  moins  la  pétition  entière  soit  dé- 
posée au  bureau  des  renseignements. 

On  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
la  pétition.  —La Chambre,  consultée,  rejette  cette 
proposition  et  adopte  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur. 

Un  congé  indéfini  est  accordé  à  M.  Ponsard, 
député  du  Morbihan,  pour  cause  d'indisposition 
grave  de  son  épouse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  attx  douanes. 

M.  Hets.  Messieurs,  l'une  des  principales  dis- 
positionsdu  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen, 
est  celle  qui  accorde  le  transit  des  denrées  colo- 
niales par  l'Alsace. 

Au  point  où  la  discussion  sur  cet  objet  est 
parvenue,  je  dois  me  resteindre  à  fixer  le  véri- 
table point  de  vue  de  la  question,  et  à  vous  sou- 
mettre les  principales  observations  qui  devront 
déterminer  votre  décision. 

Durant  des  siècles,  la  Suisse  et  le  midi  de  l'Al- 
lemagne tirèrent  de  la  Hollande  une  partie  des 
denrées  coloniales  nécessaires  à  leur  consom- 
mation. Elles  remontèrent  le  Rhin  avec  d'autres 
marchandises  expédiées  du  nord  de  l'Allemagne 
jusffu'à  Strasbourg.  Ce  fleuve  cessant  d'être  navi- 
gable au-dessus  de  cette  ville,  elles  furçnt 
transportées  par  terre  jusqu'à  fi&le. 

Ce  transit  ou  commerce  d'expédition  a,  dans 
tous  les  temps,  joui  de  la  protection  spéciale  du 
Gouvernement. 

Dès  que  l'Alsace  avait  eu  le  bonheur  d*étre 
réunie  à  la  France,  il  fixa  la  sollicitude  de 
Colbert. 

C'est  dans  la  vue  de  le  faire  prospérer  que  ce 
sage  ministre  fit,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
20  février  1683,  réduire  le  péage  établi  sur  les 
marchandises  transitantes  par  TAlsace. 

C'est  pour  laisser  à  ce  transit  une  plus  grande 
liberté,  qu'en  1775,  Turgot  fit  replier  aux  Vosges 
la  principale  ligne  des  gardes  des  fermes. 

C'est  pour  favoriser  ce  transit,*  qu'en  1779, 
Vergennes  autorisa  les  fermiers  généraux  à  faire 
un  abonnement  avec  les  voituriers  transitant  de 
Francfort  à  Bàle  par  l'Alsace. 

Même  après  que  la  ligne  des  douanes  avait 
été  reculée  à  l'extrémité  du  territoire  français, 
les  avantages  du  tn^LBit  d'Alsace  ne  furent  point 
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méconnus  :  TAssemblée  constituante  le  maintint 
contre  toutes  les  réclamations,  en  consacrant, 
dans  la  loi  du  7  septembre  t792,  le  principe  que 
toute  protection  est  due  au  transit  d  Alsace, 

Ce  transit,  ainsi  protégé  par  des  ministres  qui 
ont  si  puissamment  contribué  à  relever  la  pros- 
périté de  la  France,  tomba,  en  1793,  sous  les 
coups  d'un  représentant  du  peuple  en  mission  à 
Strasbourg.  Voulant  punir  cette  ville  de  sa  cou- 
rageuse opposition  à  la  suspension  de  Louis  XVI, 
il  supprima,  dans  son  aveugle  fureur,  le  transit 
auquel  elle  devait  en  partie  sou  aisance. 

Le  transit,  banni  du  territoire  français,  se  ré- 
fugia sur  la  rive  droite  du  Rbin,  dans  le  Brisgau, 
aujourd'hui  le  duché  de  Bade. 

Là,  le  bourg  de  Kehl,  bâti  en  face  de  Strasbourg, 
sur  les  bords  du  Rhin,  devint,  avec  quelques 
autres  villages,  le  centre  des  expéditions  de  la 
Hollande  vers  la  Suisse.  Versées  par  la  navigation 
du  Rhinà  Kchl,  les  marchandises  sont  transmises 
à  Bàle  par  une  route  parallèle  à  celle  d'Alsace. 
Le  mouvement  que  ces  transports  entraînent, 
répand  Taisance  dans  cette  contrée  ;  Kehl^  naguère 
misérable  débris  de  Tancien  fort,  s'enrichit  :  la 
douane  de  Strasbourg  reste  déserte  ;  et  Strasbourg, 
naguère  fllorissante  de  prospérité,  présente  Tas- 
pect  d'une  affligeante  décadence. 

Tel  est,  Messieurs,  le  transit  qu*il  s'agit  de 
reconquérir,  de  ramener  sur  la  route  d'Alsace. 

En  a'autres  termes,  il  s^agit  de  savoir  si  vous 
permettrez  à  l'Alsace  de  prélever  sur  le  commerce 
de  la  Suisse  quelques  millions  de  numéraire,  ou 
si  vous  en  gratifierez  le  duché  de  Bade. 

Votre  décision  ne  serait  pas  douteuse  un  seul 
moment,  si  les  défenseurs  du  commerce  mari- 
time ne  soutenaient  que  les  lois  de  1814  ot  18IG, 
ayant  fermé  aux  denrées  coloniales  toute  entrée 
en  France  autre  que  celle  des  ports  de  mer,  le 
transit  de  ces  denrées  par  l'Alsace  est  inadmis- 
sible. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  pensd  qu'il 
n'était  point  constaté  que,  sur  la  rive  étrangère 
du  Rhin,  il  passait  des  denrées  coloniales,  expé- 
diées de  la  Hollande  à  destination  de  la  Suisse. 

D'où  elle  a  conclu  que,  ouvrir  à  ces  denrées  la 
route  d'Alsace,  ce  serait  une  chose  ou  dange- 
reuse, ou  inutile. 

Pour  fixer.  Messieurs,  dans  cet  état  des  choses, 
votre  opinion,  je  vais  établir  très-rapidement  les 
propositions  suivantes  : 

1»  Le  transit  qui  existe  aujounlhui  sur  la  rive 
étrangère  du  Rnin  comprend  des  denrées  colo- 
niales expédiées  de  la  Hullande  en  Suisse  ; 

2»  Accorder  à  ces  denrées  le  passage  par  la 
route  d'Alsace,  ce  n'est  pas  enfreindre  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  lois  des  17  décembre  1814 
et  27  avril  181G  ; 

Parce  que  ce  transit  ne  peut  porter  aucun  pré- 
judice aux  ports  de  mer  français,  ni  au  transit 
génêrdl  par  la  France  ; 

3«  Le  transit  par  l'Alsace  ne  peut  donner  lieu 
à  la  fraude  ; 

4*  11  est  dans  l'intérêt  de  la  France  de  rac- 
corder. 

5*  Le  transit  qui  existe  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  comprend-il  des  denrées  coloniales  expé- 
diées de  la  Hollande  en  Suisse  ? 

•  L'afllrmaflve,  <lit  M.  le  rapporteur,  est  une 
t  pure  assertion  du  commerce  de  Strasbourg,  gui 

•  nel'appuie  suraucune  preuve.  L'administration 
«  des  (louanes  n'a  aucune  donnée  sur  le  passage 

•  de  denrées  coloniales  sur  la  rive  étrangère  du 

•  Rhin.  Nous  ne  pouvons  donc  y  ajouter  foi.  • 
Ce  aérait  iaire  iDJore  au  séle  actif  que  nous 


reconnaissons  tous  à  M.  le  Directeur  général  df« 
douanes  que  de  croire  que  le  haut  intérêt  qu 
porte,  à  juste  titre,  au  transit  générai  des  po.*-.' 
de  mer,  ne  l'ait  point  engagé  à  s'assurer  j^»  i. 
Suisse  s'approvisionnait  aussi  en  denrées  cul"> 
niales  dans  la  Hollande.  Il  avait  et  le  teai|»s  o?* 
cessaire  pour  s'en  informer,  et  les  moyens  d^: 
acquérir  la  certitude.  Nous  devons  donc  croir.- 
quMl  l'a  acquise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  peut-on  ralsonuableme" 
supposer  que  des  négociants  oui  attachent  d:; 
prix  à  une  réputation  honorable,  oseraient  t*. 
imposer  au  Gouvernement,  aux  deux  GhambD-- 
à  la  France  entière,  sur  un  fait  si  facile  à  vi^.- 
lier;  qu'ils  insisteraient  avec  tant  d^opiniatret- 
à  demander  le  passage  des  denrées  coloniale 
par  la  route  d'Alsace,  si,  placés  à  une  deou-lieo 
de  diamètre  de  celle  du  duché  de  Bade,  parfait-^ 
ment  instruits  du  mouvement  commercial  qm  y 
existe,  ils  n'avaient  la  certitude  qu'il  ea  pa5^ 
sur  la  route  étrangère? 

Mais  est-il  vrai  que  les  assertions  du  commerc'* 
de  Strasbourg,  si  peu  dignes  de  foi  aux  yeux  •] 
M.   le  rapporteur,  soient  destituées  de   tontcf» 
preuves  ? 

Un  agent  diplomatique  français,  membre  de  U 
commission  établie  à  Mayence,  et  chargée  d- 
diriger  la  navigation  du  Rhin,  frappé  de  lu  rapi- 
dité quli  remarque  dans  les  relations  coramer- 
ciales  de  Mayence  et  de  Francfort  avec  la  Sui55«'. 
prend  dans  les  documents  de  son  administratif 
même  des  renseignements  sur  la  quantité  dt^ 
marchandises  qui,  en  1817,  ont  été  expédii'*es  d< 
ces  deux  villes  en  Suisse  par  la  rive  droite  do 
Rhin.  11  en  transmet  officiellement  le  résultat  : 
Son  Excellence  le  Ministre  des  relation  8  extt^ 
rieures,  en  appelant  son  attention  sur  le  gra*^  i 
avantage  qu'il  y  aurait  pour  la  France  (i*ouvnr 
à  ces  expéditions  la  route  d'Alsace.  IJ  mandr  i 
ce  Ministre,  par  sa  lettre  du  2  février  demi«  r, 
dont  je  tiens  en  main  un  extrait  certifié  par  Sjo 
Excellence  que  pendant  les  dix  premiers  root* 
de  1817,  il  a  été  expédié  en  Suisse  unequantiU- 
de  652,214  quintaux  de  marchandises.  11  ajoutr 
que  «  ia  quantité  de  transports  augmentent  jour^ 
«  nellement  depuis  que  la  Hollande  a  comn^ence  tt* 
•  anciennes  spéculations  comunerciales,  •  0« 
652,214  nuintaux  donnent  pour  l'année  une  quan- 
tité de  7^2,000  quintaux  qui,  au  prix  de  6  fr.  Mk 
pour  fret  de  navigation  et  frais  de  voiture,  piv- 
duit  une  dépense  annuelle  d'environ  cinq  millions. 

Cette  déclaration  ne  suffirait-elle  pas  pour 
vous  convaincre  que,  parmi  les  marchandi>e5 
transitantes  sur  la  rive  étrangère  du  Rhin,  sr 
trouvent  des  marchandises  expédiées  de  la  Hol- 
lande y  Et  n'est-il  pas  indubitable  que  ces  mar- 
chandises se  composent  eu  grande  partie  de 
denrées  coloniales? 

M.  le  préfet  du  Bas-Rhin,  que  le  voisinage 
attire  souvent  sur  la  rive  étrangère  du  Rhin, 
transmit  à  la  dernière  session  du  conseil  ginurai 
du  département,  l'impression  qu'avait  faite  sur 
lui  le  mouvement  commercial  qu'il  avait  remar- 
qué :  t  J'ai  devant  les  yeux,  dit-il  dans  S"a 
«  rapport,  en  pariant  du  transit,  j'ai  devant  1^^ 
«  veux  le  succès  avec  lequel  le  gouvernement 
«  badois  a  hérité  des  sources  de  prospérité  qiu 
«  nous  étaient  particulières.  •  Au  mois  de  no- 
vembre dernier,  le  même  magistrat  Ut  à  M.  W 
Ministre  de  l'intérieur  le  tableau  des  nombreux 
avantages  dont  le  transit  enrichit  le  duché  de 
Bade. 

Une  preuve  plus  incontestable  encore  de  Texj^- 
teuce  de  ce  transit  se  trouve  dans  le  manifeste 
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OU  le  bordereau  de  chargement  d'un  bâtiment 
naufragé  sur  le  Rhin  en  1817,  bordereau  que  la 
députation  du  Bas-Rhin  a  eu  sous  les  yeux.  Ce 
bordereau  prouve  qu'une  grande  partie  du  char- 
gement de  ce  bâtiment  était  en  denrées  colo- 
niales. 

Mais  l'existence  de  ce  transit  est  attestée  par 
une  autorité  bien  supérieure  à  toutes  les  auto- 
rités instituées  par  la  loi,  par  une  autorité  dont 
le  témoignage  est  infoiilibte  :  c'est  celle  de  la 
saine  raison. 

Bn  effet,  la  saine  raison  dit  que  le  commerce, 
dont  en  général  le  premier  mobile  est  l'intérêt, 
s'approvisionne  là  où  il  trouve  le  meilleur  mar- 
che. Or,  qui  oserait  soutenir  que  le  meilleur 
marché  pour  les  denrées  coloniales  est  toujours 
dans  nos  ports  de  mer?  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande n'ont-elles  pas  l'avantage  d'une  plus  grande 
abondance  de  denrées  coloniales  ?  Leur  naviga- 
tion n'est-elle  pas  plus  économique  que  la  nôtre? 
N'ont-elles  pas  à  meilleur  compte  les  matériaux 
et  objets  nécessaires  à  la  marine  marchande  ?  Le 
bon  marché  n'est  pas  fixe  :  il  voltige  d'un  port  à 
Tautre,  selon  que  les  marchandises  y  abondent 
ou  trouvent  un  écoulement  facile.  Ainsi  la  Suisse 
s'approvisionne  tantôt  dans  nos  ports  de  mer, 
tantôt  dans  ceux  de  la  Hollande,  selon  qu'elle 
trouve  le  bon  marché  soit  dans  les  uns,  soit 
dans   les  autres;  et  la  voie  la  plus  naturelle, 
la  plus  sûre,  la  plus  économique  pour  transmettre 
ces  denrées  en  Suisse,  est  sans  contredit  le  Rhin, 
qui,  depuis  que  notre  route  leur  est  fermée,  les 
verse  dans  le  duché  de  Bade. 

Enfin,  si  l'avantage  que  l'Alsace  réclame  est 
chimérique,  si  le  passage  de  denrées  coloniales 
par  le  duché  de  Bade  n*y  existe  point,  ainsi  que 
voudrait  le  persuader  M.  le  rapporteur^  pourquoi 
donc  la  proposition  seule  de  leur  ouvrir  la  route 
d'Alsace  a-t-elle  répandu  l'alarme  dans  le  duché 
de  Bade  ?  Pourauoi  ses  habitants  consternés  pré- 
sagent-ils déjà  la  perte  d'une  partie  de  la  pros- 
périté passagère  dont  notre  imprévoyance  les 
avait  gratifiés  ?  Rassurez-vous,  habitants  de  la 
rive  étrangère  !  Une  voix  partie  de  cette  tribune 
vous  dit  que  vous  êtes  dans  l'erreur  :  vous  vous 
affligez  en  vain  de  perdre  ce  que  vous  ne  possé- 
dez pas. 

Tant  de  faits  accumulés,  tant  de  preuves 
peuvent-ils  laisser  dans  vos  esprits ,  Messieurs, 
la  moindre  incertitude  sur  le  passage  de  denrées 
coloniales  sur  la  rive  droite  du  'Rhin  ?  Si  la 
conviction  de  cette  existence  vous  est  acquise,  les 
objections  par  lesquelles  on  cherche  à  leur  fermer 
le  passage  sur  la  route  française  vont  s'écrouler 
les  unes  après  les  autres. 

2*  a  Les  lois  de  1814  et  de  1816,  dit  la  Gom- 
«  mission,  ont  interdit  aux  denrées  coloniales 
«  toute  entrée  en  fraude  autre  que  celles  de  nos 
«  ports  de  mer.  Cette  disposition  a  pour  but  de 
«  favoriser  le  commerce  maritime  ,  l'une  des 
«  plus  précieuses  sources  de  la  prospérité  natio- 
■  tionale,  et  de  faire  jouir  toute  la  France  des 
c  bienfaits  du  transit  des  denrées  coloniales  que 

•  les  ports  expédient  à  l'étranger.  Nous  ne  pou- 
c  vons,  dit-elle,  admettre  en  France  d'autres 

•  denrées  coloniales  que  celles  qui  proviennent 
c  de  nos  colonies  ou  des  transports  faits  par  nos 

•  navires,  ou  faits  par  des  navires  étrangers, 

•  mais  lesquels  profitent  à  nos  ports  en  venant 
«  y  prendre  des  retours,  et  aux  revenus  de 

<  rEtat,  en  soldant  la  prime  do  navigation.  Ainsi, 
c  ouvrir  aux  denrées  coloniales  la  route  d'Alsace, 

<  ce  serait  enfreindre  les  lois  précitées,  ce  serait 
t  accorder  un  privilège  à  l'Alsace.  • 

T.  XXI. 


Sans  doute,  le  commerce  maritime  doit  être 
protégé  :  il  ouvre  un  large  débouché  à  nos  pro- 
ductions territoriales,  anime  toutes  les  classes  de 
Tindustrie,  alimente  les  travaux  des  chantiers 
forme  une  pépinière  de  matelots  ;  et  remonter  la 
marine  marchande ,  c'est  faire  un  pas  vers  le 
rétablissement  de  la  marine  militaire.  Hommage 
soit  rendu  à  ces  principes,  créateurs  d'une  partie 
de  la  richesse  nationale  ;  hommage  soit  rendu 
de  même  au  principe  qui  veut  que  le  transit  gé- 
néral des  ports  de  mer  par  toute  la  France  jus- 
qu'à la  frontière  de  terre,  soit  protégé  contre  un 
transit  local  qui  lui  serait  contraire. 

Mais  lorsque  nous  rendons  hommage  à  ces 
principes,  reconnaissez  aussi  avec  nous  cette 
vérité,  que  la  prospérité  générale  d'un  Etat  se 
compose  du  résultat  de  tous  les  avantages  lo- 
caux que  ses  diverses  contrées  présentent.  La 
prospérité  de  la  France  se  compose,  et  de  l'acti- 
vité de  ses  ports  de  mer,  et  de  celle  des  fleuves 
que  la  nature  a  creusés  dans  son  sein  ;  de  ce 
vaste  commerce  qui  entretient  des  relations  avec 
les  deux  hémisphères,  et  de  celui  plus  modeste 
qui  cimente  des  rapports  utiles  avec  nos  voisins 
sur  le  continent;  de  ce  commerce  qui  approvi- 
sionne le  monde,  et  de  celui  qui  approvisionne 
une  contrée,  commerce  d'un  bénéfice  moins  con- 
sidérable, mais  plus  souvent  renouvelé  et  plus 
Erécieux  encore  par  son  indépendance  et  sa  sta- 
ilité  ;  de  la  vente  des  productions  dont  la  nature 
a  enrichi  notre  sol,  et  du  génie  actif,  de  l'iodus- 
tne  infatigable  de  ses  habitants  ;  de  tous  les 
moyens  enfin  par  lesquels  nous  pouvons  faire 
fructifier  les  richesses  de  notro  soi  et  nos  capi- 
taux. Reconnaissez  avec  nous  le  principe  oui 
veut  qu'un  gouvernement  sage  cherche  à  tirer 
parti  de  tous  ces  avantages. 

Lorsque  ces  avantages  se  combattent,  il  cher- 
che à  les  concilier. 

Lorsqu'ils  ne  peuvent  exister  ensemble,  il  con- 
serve celui  qui  est  le  plus  important,  et  renonce 
à  celui  qui  l'est  moins. 

Ainsi,  pour  qu'au  cas  particulier  le  Gouverne 
ment  dût  renoncer  à  l'avantage  qu'offre  à  l'Btat 
le  transit  d'Alsace,  il  faudrait  que  ce  transit  ne 
pût  exister  à  côté  du  transit  général  :  il  faudrait 
qu'il  no  pût  exister  sans  porter  préjudice  au  com- 
merce des  ports  de  mer  ;  or,  telle  n'est  pas  notre 
position.  ^ 

Le  transit  d'Alsace  peut  existera  côté  du  tran- 
sit général.  Pourquoi?  Parce  qu'il  ne  fait  ni  auc- 
menler  ni  diminuer  le  transit  général.  Pourauoi 
encore?  Parce  que,  si  vous  refusez  le  passage  de 
denrées  coloniales  par  l'Alsace,  les  mémesmar- 
chandises  qui.  déchargées  à  Strasbourg,  auraient 
transité  par  l'Alsace,  déchargées  à  iCehL  passe- 
ront  sur  la  route  de  la  rive  étrangère,  pour  arri- 
ver à  la  même  destination.  Ainsi,  en  leur  refu- 
sant le  passage  par  l'Alsace,  vous  ne  ferez  nas 
augmenter  d'un  kilogramme  le  transit  général 
de  même  qu'en  l'accordant,  vous  ne  le  fâ'ez  pas 
diminuer  d^un  kilogramme,  ^ 

■  Mais,  dit  la  commission,  la  route  par  l'Alsace 
«  abrégerait  les  dislances  et  économiserait  des  frais 

■  de  transport.  Ainsi,  en  ouvrantaux  denrées  colo- 
«  maies,  expédiées  de  la  Hollande,  la  route 
t  d'Alsace,  le  commerce  de  Bàle  serait  entraîné  à 
«  s'approvisionnerp/tis  dans  la  Hollande,  par  con- 

■  séquent  à  s'approvisionner  TOom5  dans  nos  ports 
«  de  mer.  —  Strasbourg  pourrait  même  devenir 

■  un  entrepôt  ou  dépôt  de  denrées  coloniales  hol- 
t  landaises,  que  la  Suisse  trouverait  plus  com- 
«  mode  de  chercher  à  Strasbourg  que  dans  nos 
€  ports  de  mer.  Le  transit  d'Alsace  porterait  donc 
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c  un  pr(^judice  considérable  au  commerce  des 
«  ports  de  mer.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  assertions  non-seu- 
lement dénuées  de  preuves,  mais  même  démen- 
ties pur  la  situation  de.^  lieux,  et  par  la  nature 
de  la  demande  du  commerce  de  Strasbourg. 

La  roule  d'Alsace  n'ahrêijerait  point  les  dis- 
tances; car  les  deux  routes  rivales  ont  à  peu  près 
la  même  étendue.  L'avantage  de  trois  lieues  que 
présente  celle  de  Strasbourg,  est  absorbé  par  le 
retard  qu'eniratneraient  sur  cette  route  les  for- 
malités des  douanes. 

La  route  d'Alsace  n'offrirait  aucune  économie 
dans  les  frais  de  transport  ;  car  vous  avez  remar- 
qué, Messieurs,  par  l*évaluation  de  ces  frais,  sur 
rune  et  Tautre  route,  que  les  délégués  du  com- 
merce de  Strasbourg  ont  mise  sous  vos  yeux, 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  différence  de  30  centimes 
par  quintal  métrique  en  faveur  de  la  route  de 
Strasbourg,  et  aue  ces  30  centimes  suftiraient  à 

Seine  pour  les  irais  de  plombage.  D'ailleurs,  une 
ifférence  aussi  minime  pourrait-elle  déterminer 
le  commerce  de  la  Suisse  à  abandonner  les  ports 
de  mer  français,  pour  s'approvisionner  de  préfé- 
rence dans  la  Hollande,  atln  de  trouver  sur  la 
route  de  Strasbourg  un  bénétice  de  trois  dixièmes 
de  centime  par  livre  de  café?  Une  pareille  sup- 
position n'est-elle  pas  contraire  à  toutes  les  no- 
tions commerciales? 

Un  honorable  membre  a  dit,  à  Tavant-dernière 
séance  :  «  Si  les  deux  routes  sont  égales,  et  sous 
«  le  rapport  de  la  distance  et  sous  celui  des  fruis 

■  de  transport,  sur  quoi  se  fonde  donc  l'espoir  du 
€  commerce  de  Strasbourg,  d'attirer  les  avantages 
«  du  transit  sur  la  route  d'Alsace?  Les  formalités 
c  gênantes  delà  douane  ne  rebuteraient-elles  pas 

■  le  négociant  de  lk\le  ?  »  Je  réponiis  :  Les  forma- 
lités de  la  douane  ne  rebuteraient  pas  le  négo- 


bitude.  Je  réponds  encore  que  le  commen-e  de 
Sf'asbourg  peut  espérer  que  ses  autres  relations 
commerciales  avec  la  Suisse  attireront  aussi  le 
transit;  et,  quand  mémeelles  ne  l'entriiîneraient 

I)asen  totalité,  au  moins  on  peut  contester  que 
es  deux  routes  étant  égales,  les  deux  ^)ules  étant 
ouvertes  au  transit,  elles  en  parlaiieraienl  le  bé- 
Détice.  Ainsi,  il  existe  des  motil's  fondés  (pii  peu- 
Tent  faire  espérer  au  commerce  de  Strasbourtr, 
qu'au  moins  une  partie  du  transit  reviendrait  sur 
la  rive  française  (lu  Uhin,  si  vous  lui  ouvriez  la 
roule  d'Alsace;  mais  il  n'existe  aucun  motif  qui 
puisse  déterminer  le  négoci.mt  de  la  Suisse  ù 
augmenter  ses  approvisionnenierits  en  ll-jUande, 
lorsqu'ils  pourront  transiter  par  TAIsac  •  ;  car  ee 
motif  ne  pourrait  être  qu'un  plus  grand  bênéfiee. 
Or,  il  est  évident  qu'un  plus  grand  bénéfice  ne 
pourrait  résulter  que  de  ce  que  les  frais  de  trans- 
port seraient  moiiuires.  Or.  il  est  pioiiu»  que  l.*s 
frais  seraient  les  mêmes.  Par  conséquent,  le  bé- 
nêlice  étant  aussi  le  même,  le  néiroriant  de  la 
Suisse  n'aurait  aueun  motif  d'augmenter  ses  ap- 
provisionnements dans  la  Hollande. 

Quant  à  la  crainte  que  la  comnnssion  a  mani- 
festée que  Strasbourg  ne  devînt  un  entreinM  ou 
dépôt  de  denrées  coloniales,  où  la  Suisse  vien- 
drait s'approvisionner  au  préjudice  des  norts  de 
mer,  la  «lerlaralion  fi'ancbe  et  pn-cise  du  com- 
merce de  Strasljourg  déviait  l'avoir  dissipée.  Le 
commerce  de  Strasbourg  a  si  peu  demandé,  dans 
l'ordre  de  choses  actuel,  un  ciitrep()t  ou  séjour 
quelconque  des  marchandises  transitantes,  que 
]  on  ne  conçoit  pas  comment  et  dans  quelle  vue 


une  pareille  disposition  a  pu  être  insérées  dan-  * 
projet  de  loi.  C'est  aller  ultra  petita^  c  est  ni- 
proposer  une  exception  aux  principes  du  \- 
de  loi  que  d'admettre  une  faveur  qui  étalili... 
Strasbourg  un  marché  rival  du  marché    o..  • 
dans  nos  ports  de  mur;  tel  n'a  pas  été,  tel  i. .. 
être  le  vœu  du  commerce  de  Strasbourg.  Le  :i 
ché  est  consommé  par  le  néiioriant  de  la  S  »  - 
lorsque  la  nianhan^lise  arrive  A  Stras!>our^  . 
négociant  Ut*  cette  ville  n'est  que  le  simpkM-\, 
dileiir  de  la  marchandise;  celle-ci  ne  doit 
séjournera  Strasbourg  :  arrivée  par  la  navi;:;!; 
déchargée  à  la  douane, -mise  sous  la  ch»f  iW  - 
préposés,  ell(^  doit  être  rechargée  sur  voitur 
dés  que  les  formalités  de  douane  sont  rempi    • 
pour  être  expédiée  au  négociant  de  la  Sui>-  . 
ne  peut  donc  exister  de  concurrence  entre  Sir^- 
bourg  et  les  ports  de  mer. 

Ainsi  sous  tel  rapport  qu'on  examine  le  tr.r. 
que  l'Alsace  réclame,  il  ne  peut  opérer  une  a.  ..  - 
nution  dans  les  expéditions  de  nos  ports  de  n.  * 
Dès  lors  il  ne  tend  pas  à  enfreindre  les  lois  .. 
le  but  principal  esi  de  protégt  r  le  couiiucrc'-  ..  .• 
ritime. 

Cette  protection  consiste   dans  la   proliih  : 
d'impor/erdesilenrées coloniales  par  uneuutn-  \ 
que  par  celle  des  ports  de  mer.  Limportu  . 
suppose  un  séjour  de  la  denrée,  soit   pour  t 
consommée  dans  l'intérieur,   soit   pour  d<'\> 
l'objet  de  spéeulations  commerciales.  Or,  da;.- 
transit  d'Alsace,  il   n'y  a  point  de  séjour  d 
marchandise  ;  celle-ci  ne  fait  que  transiter  :  tr    - 
siter,  c'est  être  exporté.  Le  transit  d'Alsace    - 
donc  aussi  peu  une  infraction  de  la  législa 
existante,  que  Vimportation  est  une  exportati 
il  n'est  au  contraire  que.  l'application  dis  i-. 
cipes  lutélaires  qui  ont  introduit  dans  notre  i-  .  - 
lation  le  commerce  du  transit  si  fertile  en  heu- 
reux résultats. 

3*»  Mais  le  transit  d'Alsace  ne  donnerait-il  ,  • 
lieu  à  la  fraude?   Des  deurées  coloniales  i  .:- 
duites  en  Alsace  pour  transiter,  ne  pourra*  î.  - 
elles  pas  être  versées  clandestinement  dat»-    . 
consommation  de  l'intérieur,  encore  au  pn^ji» 
de  l'Ëtat  et  des  ports  de  mer  qui  seuls  doi\- 
fournir  à  cette  consommation* 

C'est  avec  le  sentiment  d'une  profoQ  le  d 
leur.   Messieurs,   que    j'aborde    celte  qu--:. 
L'Alsace  a  été  calomniée  hier.  Klle  l'a  élô  à  * 
tribune,  qui  ne  doit  retentir  que  des  arreiii- 
la  vérité;  et  les  journaux  portent  celte  cal«)rî 
jusqu'aux  extrémités  de  la  France.  Jen'appar;i< 
en  aucune  manière  au  commerce.  Ainsi   \e  u 
d'autre  intérêt  dans  la  question,  que  celui    . 
venger  l'honneur  outragé  de  mon  pays  ;  i*l  •  "  -. 
en  son  nom  que  je  vais  démentir  les  as-c^f  t:- 
de  notre  honorable  collègue  M.  Laisué  de  V:i.  • 
vesque,  dont,  au  surplus,  je  ne  méconnais  pu. 
les  bonnes  intentions. 

C'est  dans  la  vue  d'exercer  la  fraude,  a-t-il  . . 
hier,  que  le  commeree  de  Strasbourg  parait  av-  • 
formé  la  demande  du  transit. 

Ou  la  fraude  existe  aujourd'hui  en  Âlsact*. 
elle  n'y  existe  pas;  si  elle  y  existe,   co    n 
point  le  transit  qui   Ta   produite,   pni.'^qne  n  .i  • 
ne  le  possédons  pas.  Si  la  fraude  n'y  exi<te  \   - 
pourquoi  vient-on  à  cette  tribune,  à  la  farr    .: 
l'Europe,  diriger  contre  cette  province,  une  anu- 
sation  cdomnieuse? 

La  fraude,  dit-<jn,  v  fut  pratiquée  aulref '.* 
Qu'on  prouve  qu'elle  y  fut  exercée  plus   nu'  ..- 
leurs.  Peut-il  exister  un  système  prohibitif  >j'î- 
qu'il  entraîne  des  contraventions?  Cescoutravv.i' 
tioQS  ne  doivent-elles  pas  être  d'autant  plus  mui- 
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tipliées,  que  les  droits  qu'on  fraude  et  le  bénéfice 
qui  en  résulte,  sont  considérables?  Dès  lors  la 
fraude  ne  devait-elle  pas  être  plus  fréquente  dans 
ces  temps  désastreux,  où  le  blocus  continental 
avait,  par  Ténormité  des  droits,  élevé  Tuppàt  du 
gain  et  la  prioie  de  la  contrebande  à  un  taux 
excessif. 

Si,  à  cette  époque,  le  commerce  de  la  frontière 
de  terre  a  spécialement  prospéré,  est-il  raison- 
nable d*altribuer  cette  prospérité  à  la  fraude  ? 
Celte  frontière  était,  pendant  quelques  années, 
presque  exclusivement  dans  la  possession  du  com- 
merce des  denrées  coloniales.  Strasbourg  rece- 
vait la  presque  totalité  des  immenses  quantités 
de  cotons  du  Levant,  qui  alors  s'introduisaient 
en  France  par  le  défaut  de  cotons  d'Amérique.  On 
sait  que  les  décrets  de  Berlin  et  deMitun  doublè- 
rent et  triplèrent  la  valeur  des  marchandises.  Plus 
d*un  détenteur  y  trouva  la  cause  de  sa  fortune. 

C'est  dans  ces  chances  extraordinaires,  cVst 
dans  l'importance  de  ce  commerce  qui,  par  Tat- 
franchissement  des  mers,  estaujourd  huide  nou- 
veau dévolu  aux  ports,  qu'il  faut  chercher  la 
source  naturelle  et  véritable  de  la  prospérité  pas- 
sagère du  commerce  des  frontières  de  terre  ;  et  il 
est  absurde  de  Tattribuerà  une  cause  qui  amène, 
tôt  ou  tard,  la  ruine  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces 
odieuses  manœuvres,  en  cessant  d'appartenir  au 
commerce  régulier. 

D'ailleurs,  si  quelques  individus  ont  protégé  la 
fraude,  faut-il  en  accuser  une  province  entière? 
Le  tort  de  quelques  individus  doit-il  rejaillir  sur 
toute  sa  population  ? 

Au  surplus,  M»  Lalsné  de  Villevesque  dit  qu'il 
existe,  à  Strasbourg,  des  maisons  d'assurance 
pour  l'introduction  des  marchandises  prohibées. 
QuMl  les  nomme;  qu'il  appelle  sur  elles  la  vigi- 
lance des  tribunaux,  mais  qu'il  cesse  de  diffamer 
ifne  classe  d'hommes  que  recommandent  leurs 
utiles  travaux. 

le  reviens  au  transit  même.  Non,  Messieurs,  le 
transit  d'Alsace  ne  peut  donner  lieu  à  la  fraude. 
Les  formalités  des  douanes  et  la  situation  des 
lieux  la  rendent  inexécutable. 

Pour  vous  eu  convaincre,  prenons  la  marchan- 
dise dès  son  arrivée  sur  notre  terriioire,  et  sui- 
vons-la jusque  sur  la  frontière  de  la  Suisse. 

Dès  que  les  marchandises  transitantes  arrivent 
sur  noire  territoire,  elles  sont  déclarées,  visitées, 
vérifiées;  les  ballots  encaisses  sont  cordés  el 
plombés.  Chargés  de  suite,  sous  les  veux  des  em- 
ployés des  douanes;  accompagnés  d  un  acquit-à- 
caution,   ils  voyagent  pour  ainsi  dire,  sous  leur 
escorte;  ils  stationnent  suus  leurs  yeux.  A  chacun 
des  bureaux  des  douanes,  dont  la  route  du  Rhin 
est  garnie,  il  est  libre  aux  employés  de  vérifier 
encore  si  le  chargement  est  complet,  si  le  plom- 
bage est  intact;  même  vérification  au  bureau  de 
sortie,et  ce  n'est  qu  après  avoir  constaté  que  rien 
n'a  été  soustrait  ni  détourné,  que  l'acquit-a-cau- 
tion  est  déchargé.  iNe  fauilraii-il  pas,  pour  que, 
dans  cet  état  des  choses,  la  fraude  pût  avoir  heu, 
la  connivence  des  employés  des  douanes,  tant  du 
bureau  de  sortie  que  des'buroaux  intermédiaires? 
Peut-on,  sans  condamner  tout  le  système  des 
douanes,  présumer  ciHte  connivence?  Le  com- 
merce de  Strasbourg  n'est-il   pas  fondé  à  dire, 
qu'un  seul  himnête  homme,  piaré  au  bureau  de 
sortie,  rendrait  la  fraude  impossible?  tist-il  raison- 
nable de  supposer  que  la  fraude  s'exercerait  a,vec 
une  marcliandise  déclarée  à  l'entrée  sur  le  ter- 
ritoire, mise  sous  It^  yeux  des  douaniers,  impos- 
sible à  soustraire  à  leur  vigilance,  voyageant  dans 
une  double  ligne  des  douanes  qu'elle  franchirait 


difficilement,  sans  être  aperçue:  tandis  que  l'in- 
troduction clandestine,  par  le  Rhin,  présenterait 
aujourd  hui  au  l'raudeur  un  moyen  plus  facile  et 
moins  dangereux  ?  L'expérience  du  passé  corro- 
bore ce  raisonnement.  Le  transit  que  l'Alsace  ré- 
clame exista  en  1791  et  1792.  Combien  y  a-t-il 
eu,  dans  le  courant  de  ces  deux  années,  de  pro- 
cès-verbaux de  contravention?...  Pas  un  seul. 
J'ose  provoquer  sur  ce  fait  le  témoignage  de  Tad- 
ministration  générale  des  douanes. 

Si  je  mettais  maintenant  en  parallèle  l'expédi- 
tion d'une  marchandise  partie  de  Strasbourg, 
consommant  son  transit,  sur  une  route  de  trente 
lieues,  dans  six  à  huit  jours  ;  ne  pouvant,  pour 
ainsi  dire,  faire  un  pas  sans  rencontrer  l'œil  vi- 
gilant d'un  douanier,  avec  la  marchandise  expé- 
diée d'un  port  de  mer  à  l'étranger,  traversant, 
pendant  un  mois,  sans  aucune  surveillance,  sur 
une  étendue  de  près  de  deux  cents  lieues,  toute 
la  France,  vous  sentiriez,  Messieurs,  facilement, 
de  quel  côté  serait  le  plus  grand  danger  de  la 
fraude. 

Mais  je  me  bornerai  à  invoquer  le  témoignage 
de  M-  le  directeur  général  des  douanes,  qui  a 
déclaré  que  le  plus  grand  danger  était  du  côté 
du  transit  général  de  la  France. 

Le  danger  de  la  fraude  est  donc  jugé  par  son 
juge  naturel,  dont  l'autorité  est  irrécusable. 

Un  honorable  imîrabre  a  objecté  à  ce  raison- 
nement, que  si  le  transit  général  présentait  un 
plus  grand  danger,  il  offrait  aussi  ])our  dédom- 
magement un  plus  grand  bénéfice  ;  que  ce  bô- 
néhce  était  de  15  pour  100,  dans  le  transit  gé- 
néral ;  tandis  qu'il  n'est  que  de  3  à  4  pour  100 
dans  le  transit  d'Alsace. 

Je  n'examinerai  pas  l'exactitude  de  ce  calcul, 
dont  je  ne  connais  point  les  hases.  Cependant  je 
remarquerai  gue  Thonorable  membre,  en  éva- 
luant le  bénéfice  de  nctre  transit,  n'a  pas  porté 
en  ligne  de  compte  le  fret    de  navigation  de 
Mayence  à  Strasbourg;  mais  en  admettant  même 
son  calcul,  duquel  il  résulte  que  les   bénéfices 
du  transit  des  ports  seraient  quadruples  du  bé- 
néfice du  nôtre,  je  soutiendrais  que,  vu  les  ga- 
ranties spéciales  qu.î  présente  ce  dernier,   les 
fraudes  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu  ne 
s'élèveraient  pas  au  quart  des  soustractions  que 
pourrait  entraîner  le  transit  général.  —  Au  sur- 
plus, peut-on  mettre  en  balance  avec  un  bénélice 
certain  des  inconvénients  incertains  ;  le  bénélice 
du  transit  d'Alsace  est  certain  ;\q  le  prouverai 
tout  à  l'heure  ;  la  fraude  est  incertaine  ;  et  qui 
pourrait  déterminer  la  quotité  du  dommage  ? 
I5st-il  d'ailleurs  conforme  aux  règles  de  la  pru- 
dence d'étouffer  un  germe  de  prospérité  publi- 
que, dans  la  crainte  d'une  fraude  presque  impos- 
sible à  pratiquer  ?  Faut-il  renoncer  au  bien  pour 
éviter  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire  ?  Faites  en* 
ce  cas  dessécher  les  sources,  de  crainte  qu'une 
main  criminelle  ne  les  empoisonne.  Faites  fer- 
mer ces  laboratoires  où  le  miladepuisele  remède 
au  mal  qui  le  consume,  de  crainte  qu'un  im.iru- 
dent  n'y  cherche  une  substance  nuisible.  Un  gou- 
vernement sage  pèse  les    avantages   (Tune  chose 
avec  les  inconve'nienls  de  Vubus  de  la  chose  ;  lors- 
que ceux-li  l'emportent,  il   maintient  la   chose  et 
réprime  les  abus.   Telle  est   notre   position.  La 
fraude  étant  difficile  à  exercer  dans  le  transit, 
étaut  par  conséquent  i  i  fini  ment  rare,  le  mal  qui 
en  résulterait   serait  pe"  important,  tindis  qu'il 
offre  d'immenses  avantages,   avantages  qui  ne 
peuvent  être  évalués  arithmétiquement  :  si  vous 
mettez  dans  la  balance  le  bénéfice  pécuniaire, 
ajoutez-y  encore  le  poids  prépondérant  de  la  îus- 
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tice  et  d'une  sage  politique,  et  le  résultat  ne  sera 
pas  douteux.  Ëxamiaons  ces  avaniag>'S  :  ils  sont 
tels  qu*».  rinlérêt  de  la  France  môme  commande 
d*adopter  le  transit  ;  c'est  la  quatrième  et  dernière 
proposition  que  j'ai  à  établir. 

Le  commerce  du  transit  en  général  est  avan- 
tageux au  pays  où  il  est  établi^  par  la  consom- 
mation de  ses  productions  territoriales,  et  par  le 
travail  que  les  transports  exigent,  et  que  Télran- 
ger  salarie.  Dans  ce  commerce  tout  est  bénélice, 
parce  qu'il  consiste  essenliellement  dans  le  tra- 
vail, et  l'on  sait  que  le  travail  vivifie  tous  les 
éléments  de  la  richesse  nationale. 

Ces  avantages  naîtraient  avec  abondance  du 
transit  de  TÂlsace.  Les  mémoires  du  temps,  des 
mémoires  appuyés  sur  des  états  authentiques  du 
mouvement  commercial,  nous  apprennent  qu'à 
l'époque  où  l'Alsace  jouissait  du  tran^'it,  vingt- 
cinq  a  trente  voitures,  attelées  chacune  de  six  à 
huit  chevaux,  partaient  journellement  de  Stras- 
bourg, chargées  de  marchandises  transitantes  ; 
ainsi  un  roulage  immense  consommait  nos  pro- 
duits territoriaux,  occupait  nos  ouvriers,  dissé- 
minait un  numéraire  abondant,  et  rendait  la  con- 
trée heureuse. 

Si  tel  a  été  le  mouvement  de  ce  roulage  et  des 
expéditions  de  la  Hollande  pour  la  Suisse,  dans 
un  temps  où  nos  colonies  se  trouvaient  dans  l'état 
le  plus  flori!«sant,  où  nos  ports  avaient  un  excé- 
dant considérable  de  denrées  coloniales  à  offrir 
à  l'étranger,  il  doit  nécessairement  être  plus  ra- 
pide  aujourd'hui  où  nous  déplorons  la  perte  ou 
la  décadence  de  nos  colonies,  aujourd  hui  où 
celles-ci,  loin  de  pouvoir  ornir  un  excédant  dans 
toutes  les  espèces  de  leurs  productions,  ne  peu- 
vent fournir  à  la  France  qu'une  faible  partie  de 
sa  consommation  en  café.  J'ai  déjà  observé  plus 
haut  que  des  calculs  établis  sur  des  bases  dignes 
de  foi  portent  à  5  millions  le  numéraire  que  le 
transit  répand  aujourd'hui  sur  la  rive  étrangère 
du  Rhin. 

il  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  faire  partici- 
per la  France  à  cet  avantage.  Lorsque  notre  nu- 
méraire s'écoule  par  tant  de  canaux  à  l'étranger, 
est-il  donc  indifférent,  pour  la  prospérité  de  la 
France,  d'en  rouvrir  de  nouveaux,  pour  le  faire 
refluer  à  sa  source  ? 

Pour  apprécier,  Messieurs,  toute  l'importance 
des  avantages  que  le  transit  procurerait  spécia- 
lement à  l'Alsace,  il  est  nécessaire  de  considérer 
l'état  de  cette  province  et  celui  de  Strasbourg. 

Strasbourf^  et  l'Alsace  devaient,  en  grande  par- 
tie, leur  ancienne  prospérité  : 

A  la  fabrication  du  tabac  ;  le  monopole  l'a 
anéantie,  et  une  grande  partie  de  nos  fabriques 
sont  transférées  dans  le  duché  de  Bade. 

A  la  fabrication  de  la  garance  :  le  Palatinat  ri- 
valise aujourd'hui  avec  nos  fabriques. 
'  Au  commerce  des  chanvres  :  l'exportation   en 
ayant  été  prohibée    pendant   vinpt    années   de 
guerre,  ce  commerce  s'est  fixé  ailleurs  ;  en  Al- 
sace, il  e.st  en  décadence. 
Au  transit  :  le  duché  de  Bade  le  poss(>de. 
Ainsi  l'Alsaricn  a  la  douleur  de  voir  les  prin- 
cip;ile<  sources  de  s.i  pro.^périté  transférées  chez 
l'étranger  :  il  est  spectateur  des  bienfaits  qu'elles 
y  répandent. 

Et  c  est  d.ins  cet  état  que  50  millions  de  sacri- 
fices, imposés  en  deux  années  à  l'Alsace  pour  le 
service  des  armées  et  pour  la  défense  de  sa  fron- 
tière, sont  venus  achever  répuisemi*nl  de  cette 
province,  aujourd'hui  encore  accablée  par  l'oc- 
cupation de  50,000  hommes  de  troupes  alliées. 
A  Strasbourg,  la  misère  est  à  son  comble.  Le 


commerce  y  est  en  stagnation  ;  l'ouvrier  est  _ 
travail  ;  l'artisan,  autrefois  aisé,  vend  son   mo- 
deste mobilier  pour  s'acheter  du  pain.  Dans  1» 
établissements  de  bienfaisance,  vingt  surnum» - 
ruires  sollicitent  l'expectative  d'un   lit,  où  :  < 
puissent  terminer  leur  misère.   Le  peuple,  ^^t- 
missant  sous  le  fardeau  de  tant  de  maux,  en«lu-> 
avec  résignation  le  malheur  qui  l'accable  ;  ma  - 
(il  faut  ici  dire  la  vérité),  le  découragemeot  e^t 
dans  les  cœurs.  Il  existe  chez  des  hommes  qui 
ndéles  à  leur  Roi  et  à  leur  patrie,  savent  dan^ 
l'occasion  défendre  avec  courage  l'un  des  piv 
mters  boulevards  de  la  France. 

Que  le  transit  soit  ramené  en  Alsace  ;  l'indo^^- 
trie  se  ranimera  ;  les  ouvriers  de  toutes  les  clk.^- 
ses  trouveront  du  travail  et  du  pain.  Lesbateîier^ 
de  Strasbourg  qui,  depuis  des  siècles,  ont  jom 
de  la  protection  spéciale  du  gouvernement,  parr' 
que,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  rendu  d  emi- 
nents  services,  comme  pontonniers,  dans  le^ 
guerres  sur  le  Rhin  et  en  Allemagne  ;  ces  bate- 
liers, dis-je,  gagneront  le  fret  de  la  navigation, 
gue  des  règlements  leur  assurent,  depuis  Mavenc 
jusqu'à  Strasbourg,  c'est-à-dire  sur  une  étêndur 
de  cinquante  lieues.  Sur  la  route  de  Strasbourg 
à  Bàle,  à  une  distance  de  trente  autres  lieaes,  1* 
roulage  disséminera  dans  vingt  stations  ses  bént* 
lices;  l'agriculture  en  ressentira  les  heureux  ei- 
fets,  et  l'Alsacien  renaîtra  au  bonheur.  Attacha' 
au  Roi  et  à  son  gouvernement,  par  les  liens  d  - 
la  reconnaissance,  des  cœurs  que  le  malheur  i 
abattus,  une  province  importante  par  sa  situa- 
tion,  cet  acte,  aussi  paternel  que  pontique^  n*est- 
il  donc  pas  aussi  un  avantage  digne  d'être  mi« 
dans  la  balance,  lorsqu'il  s'agit  de  peser  le  bie. 
et  le  mal  du  transit  ? 

Grâces  soient  rendues  au  Prince  qui  nous  gou- 
verne !  11  a  apprécié  ces  avantages  ;  il  a  entendu 
la  voix  plaintive  de  ses  fidèles  sujets  d'Alsace  ;  iJ 
conquerra,  pour  ainsi  dire,  une  seconde  Un^ 
par  l'influence  de  ses  bienTaits,  une  province  qu 
son  aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  avait  conquise  imr 
les  armes.  L  empécherez-vous.  Messieurs,  d*acD(^ 
ver  son  ouvrage  en  rejetant  la  proposition  qu  :i 
soumet  à  votre  approbation?  Troublerez- vous  c- 
concert  d'amour  et  de  reconnaissance  î  Hepou^- 
sant  le  bon  droit  des  uns,  cédant  aux  préveo- 
tiens  des  autres,  jetterez- vous  entre  des  rrança.< 
le  germe  du  ressentiment  que  produit  l'injustict»  * 
Non  ;  vous  voudrez  avoir  votre  part  dans    l'att? 


bénira  sou  Roi  ;  et  si  jamais  l'indépendanci*  cr 
la  France  est  menacée,  le  Roi  trouvera  en  Alsac 
autant  de  défenseurs  que  de  sujets. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  34,  avo 
l'amendement  proposé  par  M.  Froc  de  la  Boulayi . 

M.  ProBperDelauuey,d€^ptt/ede  la  Mayenne 
Messieurs,  l'une  des  plus  anciennes,  des  plu* 
florissantes  et  des  plus  riches  branches  de  notrr 
industrie,  la  fabrique  des  toiles,  dépérit  chaqu - 
jour  parmi  nous. 

Uuoi(|u'elle  soit  particulière  à  certains  défiar- 
tements,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  dont  }ui 
l'honneur  d'être  l'un  des  députés  à  cette  Cham* 
hre,  elle  n'en  est  pas  moins  commune  ù  touit*  U 
France  :  les  fabri(|ues  de  toile  fécondent  notrr 
sol.  d'ofi  elles  tirent  leur  matière  preuiitVr  . 
elles  utilisent  les  bras  d'une  classe  uomlir<*u- 
de  notre  population,  qui  seraient  iiaralysi^  *•! 
réduits  à  implorer  la  cliaritè  publique  s  ils  nat- 
taient pas  habituellement  occupés,  les  uns  à  filer 
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le  lin  et  le  chanvre,  les  autres  à  les  tisser  ou  à 
blanchir  les  produits. 

Avant  de  me  hasarder  à  mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  déplorable  de  nos  manufactures  de 
toiles,  à  vous  soumettre  les  moyens  de  prévenir 
leur  ruine  totale,  et  de  conserver  à  mon  pays 
celte  source  principale  de  sa  prospérité,  permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  réclamer  votre  bien- 
veillance et  votre  indulgence  ;  je  n'en  abuserai 
point. 

Les  manufactures  de  toiles  souffrent  depuis  la 
révolution  :  la  perte  de  nos  colonies,  la  longue 
interruption  de^toule  communication  avec  les  pavs 
étrangers,  la  guerre  d'Espagne,  Tinsurrection  àe 
iscs  colonies,  telles  ont  été  les  causes  successives 
de  Tétat  deaépérissement  dans  lequel  ces  manu- 
factures sont  tombées,  et  dans  lequel  semble 
devoir  les  retenir  désormais  le  développement 
qu'a  reçu  en  France  la  fabrication  des  tissus  de 
colon  de  toute  espèce. 

La  facilité  avec  laguelie  se  file  et  se  tisse  le 
colon,  le  peu  de  matière  qui  entre  en  général 
dans  la  fabrication  de  ces  tissus,  tout  concourt 
à  les  multiplier  sous  mille  formes  diverses,  et  à 
les  faire  présenter  à  la  consommation  à  des  prix 
qui  rendent  toute  concurrence  impossible  pour 
les  fabricants  de  toile  de  lin. 

De  là  Tusage  presque  général  de  ces  nouveaux 
tissus,  la  diminution  toujours  croissante  de  la 
consommation  des  toiles,  et  un  ralentissement 
affligeant  dans  leur  fabrication. 

Aussi  le  marché  de  Laval,  qui  présentait 
chaque  semaine  sept  à  huit  cents  pièces  de  toile 
de  cent  cinquante  aunes  métriques,  d'une  valeur 
approximative  de  300,000  fr.,  en  offre-t-il  à  peine 
aujourd'hui  cent  cinauante  à  deux  cents  pièces 
qu'on  ne  trouve  à  placer  qu'avec  difticulté  ou 
avec  perte;  la  même  différence  existe  dans  les 
autres  marchés  du  département  :  tous  ces  capi- 
taux étaient  réalisés  le  môme  jour  en  espèces  par 
les  fabricants,  et  employés  aussitôt  à  salarier 
leurs  ouvriers  et  à  acheter  le  fil  qu'ils  convertis- 
saient de  nouveau  en  toile. 

Cette  circulation  répandait  l'abondance  dans 
toutes  nos  campagnes,  augmentait  la  consom- 
mation des  denrées,  et  facilitait  le  recouvrement 
des  impôts. 

Alors  le  département  de  la  Mayenne,  quel- 
qu'ingrat  que  soit  son  sol,  parvenait,  avec  le 
secours  de  l'industrie  de  ses  nombreux  habi- 
tants, à  payer  les  énormes  contributions  dont  il 
est  grevé  depuis  leur  première  répartition  par 
l'Assemblée  constituante  ;  il  ne  succombait  pas 
comme  aujourd'hui  sous  leur  charge  pesante, 
parce  que  la  précieuse  culture  du  lin  n'y  était 
pas  abandonnée  ;  que  la  fileuse  et  le  tisserand, 
qui  trouvaient  à  employer  utilement  et  leur 
temps  et  leurs  bras^  n'étaient  pas  réduits  à  la 
misère,  à  la  mendicité  ;  et  les  registres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  présentaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  une  grande  paitie  de  la  po- 
pulation condamnée  malgré  elle  à  recevoir  jour- 
nellement des  secours. 

L'industrieuse  activité  des  habitants  de  la 
Mayenne  étant  paralysée,  il  n'est  donc  plus  au 
pouvoir  du  commerce  expirant  de  ce  départe- 
ment d'y  faire  rentrer  les  fonds  qu'il  verse  au 
trésor  public,  et  ceux  qu'il  paye  au  dehors  pour 
s'y  procurer  les  choses  de  première  nécessité. 

Il  suffit  de  parcourir  les  comptes  qui  nous  ont 
ôU*.  distribués  par  ordre  du  ministère,  pour  y 
voir  que  les  contributions  de  toute  nature  du 
département  de  la  Mayenne  ont  fait  entrer 
en  1816,  dans  les  caisses  du  Trésor,  la  somme 
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de 7,405,864  fr. 

Tandis  que  les  remises,  appoin- 
tements, soldes,  pensions,  frais  de 
régie,  et  autres  dépenses  effectuées 
pour  le  compte  du  trésor  public 
dans  le  déparlement,  n'ont  dû  y 
laisser  que 1,991,516 

De  sorte  qu'il  est  sorti  en  défini- 
tif  du  département  une  somme 

de 5,414,348  fr. 

que  les  produits  du  sol,  qui  suffisent  à  peine  à 
ses  habitants,  et  les  fabriques  dans  leur  état  de 
dépérissement,  sont  dans  l'impuissance  d'y  faire 
rentrer. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  encore  durer 
quelque  temps  sans  priver  entièrement  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  de  numéraire,  et  sans  le 
mettre  dans  l'impossibilité  absolue  d'acquitter 
ses  impôts.  Quelque  pénible  que  soit  cette  situa- 
tion, qu'ont  à  redouter  un  assez  grand  nombre 
de  départements  où  languissent  également  nos 
manuractures  de  toiles,  elle  ne  saurait  être  dé- 
sespérante si  nous  nous  hâtons  de  rendre  à  nos 
fabriques  toute  leur  activité,  et  de  rouvrir  en 
faveur  de  notre  agriculture  une  source  de  ri- 
chesses qu'une  heureuse  découverte  semble  de- 
voir accroître  encore.  11  est  possible,  Messieurs, 
de  venir  au  secours  de  nos  manufactures  de 
toiles,  sans  recourir  aux  prohibitions,  ni  sans 
accroître  les  droits  sur  les  cotons,  que  semble- 
raient réclamer  les  intérêts  des  fabriques  de 
toiles.  De  pareilles  mesures  deviendraient  désas- 
treuses, en  offrant  à  la  fraude  des  primes  d'en- 
couragement, en  arrêtant  dans  sa  marche  pros- 
père un  genre  d'industrie  auquel  la  France  doit 
de  s'être  soustraite  en  partie  aux  tributs  ruineux 
qu'elle  payait  naguère  encore  à  l'Inde  et  à  l'An- 
gleterre ;  mais  la  première  mesure  que  vous  ayez 
à  consacrer  en  faveur  de  nos  manufactures  de 
toiles,  est  le  maintien  du  droit  actuel  sur  le 
coton. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'il  est  des  hommes  qui, 
s'étant  constamment  adonnés  au  commerce  des 
toiles  étrangères,  sont  nécessairement  intéressés 
à  leur  introduction  en  France,  et  vous  n'êtes  pas 
sans  en  avoir  entendu  plusieurs  déclarer,  qu'elle 
ne  pouvait  s'en  passer,  et  que  ses  fabriques 
étaient  incapables  de  suffire  a  nos  besoins.  Ce- 
pendant nous  ne  manquons  ni  de  terrains  favo- 
rables à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  ni  de 
bras  pour  les  convertir  en  ces  toiles,  dont  on 
veut  que  nous  soyons  dans  la  nécessité  d'être 
approvisionnés  par  l'étranger  ;  ce  serait  abuser 
de  vos  moments  que  de  s'arrêter  à  réfuter  une 
assertion  si  facile  à  détruire. 

Car,  lors  même  qu'il  serait  vrai  que  nos  fabri- 

aues  ne  produisaient  point  autrefois  la  quantité 
e  toiles  que  réclamaient  et  notre  propre  consom- 
mation et  noire  commerce  extérieur,  il  n'en  sau- 
rait certainement  plus  être  de  môme  aujourd'hui 
que  les  tissus  de  coton  sont  d'un  usage  général 
en  France,  et  qu'ils  ont  suppléé  et  bien  au  delà 
sans  doute  à  ce  déficit  prétendu,  qu'on  assurait 
ne  pouvoir  être  rempli  par  notre  fabrication. 

Il  est  encore  des  personnes  qui  prétendent  que 
si  les  toiles  écrues  de  l'étranger  n'étaient  pas 
admises  en  France,  nos  blancnisseries  seraient 
bientôt  détruites  ;  mais  comment  partager  leur 
vive  sollicitude  sur  l'existence  future  de  ces  éta- 
blissements, lorsqu'il  est  certain  que  les  toiles 
étrangères  n'y  viennent  subir  les  opérations  du 
blanchiment  que  pour  se  trouver  ensuite  plus 
avantageusement  en  concurrence  dans  nos  mar  • 
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chés  avec  les  toiles  nationales ,  en  se  soustrayant 
ainsi  aux  droits  beaucoup  plus  élcvc^s  sur  les 
toiles  blanches.  Il  est  ausst  facile  à  rindustric 
française  de  produire  les  toiles  nécessaires  à 
notre  cousommation  que  les  cotonnades,  les 
draps,  les  soieries  qu'elle  se  fournit  exclusive- 
ment ;  dés  lors  ne  serait-il  pas  plus  avantageux 
de  blanchir  les  toiles  nationales  que  les  toiles 
étrangères?  Car  qui  voudrait  comparer  le  béné- 
fice que  procure  le  blanchiment  des  toiles  avec 
celui  que  donnent  la  culture  du  lin  et  Tart  de 
filer  et  de  tisser  cette  matière  première  qui  croit 
sur  le  sol  français?  D'ailleuri?,  sont-elles  donc  si 
nombreuses  ces  blanchisseries  où  le  blanchiment 
des  toiles  étrangères  a  fait  conserver  quelque 
apparence  d'activité?  Si  on  en  citait  quelques- 
unes,  combien  y  en  a-t-il  qui  ont  été  paralysées 
par  la  diminution  de  la  fabrication  nationale  :  et 
je  puis  vous  citer  pour  preuve  Laval,  chef-lieu 
de  mon  département,  où  il  existait  autrefois  seize 
blanchisseries,  toutes  occupées  pour  les  toiles  de 
la  fabrique,  dont  onze,  en  ce  moment,  sont  pri- 
vées de  toute  activité;  et,  parmi  ces  dernières,  il 
en  est  une  qui  pouvait  être  regardée  comme  une 
des  plus  importantes  et  des  plus  belles  de  1  Eu- 
rope. 

Nos  établissements  en  ce  genre  devaient  donc 
leur  existence  et  leur  prospérité  ù  industrie  et 
à  la  fabrication  ;  aussi  se  sont-ils  trouvés  entraî- 
nés dans  leur  chute.  Ils  se  relèveraient  avec  nos 
fabriques,  si  elles  jouissaient,  en  France  et  dans 
nos  (Uiionies.  de  cette  protection  qui  a:^surerait 
à  leurs  produits  la  préférence  sur  les  toiles 
étrangères;  si  elles  obtenaient  du  Gouvernement 
des  primes  à  l'exportation,  qui  permettraient  à 
nos  toiles  de  soutenir  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  tous  les  Etats  de 
TEurope  ont  établi  des  droits  élevés  sur  les  pro- 
duits venant  du  dehors,  lorsque  leurs  fabriques 
ou  leur  sol  pouvaient  les  leur  fournir. 

Imitons-les,  et  ne  craitruons  point  qu*une  po< 
pulation  de  '28  &  30  millions  d'individus  labo- 
rieux ne  sarhe  pas  pourvoir  à  ses  besoins  lors- 
qu'elle po:«sêde,  avec  la  matière  premii're,  tous 
les  éléments  de  la  fabrication  ;  elle  suffira  non- 
seulement  à  sa  consommation,  mais  elle  pro- 
duira un  excédant  qui  deviendra  bientôt  un 
des  plus  importants  bénéfices  de  notre  exporta- 
tion. 

Quelques  encouragements,  donnés  avec  discer- 
nement à  nos  fabriques,  leur  feraient  réaliser  et 
peut-être  même  sur|)asser  nos  espérances. 

Parmi  ces  encouragement?,  je  n'hésiterais  pas 
à  mettre  au  premier  rang  les  pnmes  a  l'expor- 
tation de  nos  toiles,  si  je  ne  pr'''voyais  la  vive 
résistance  qu'opposerait  I  administration  ties 
douanes  à  une  semblable  proposition  :'  déjà  il 
me  semble  nue  Ton  ni^objerte  «le  toutes  p.irta  les 
besoins  du  Trésor  qui  ne  permettent  pas  rU*  dé- 
tourner la  moindre  de  ses  ressources  de  la  de-ii- 
naiion  qu'elle  a  reçue,  et  qui,  par  con^éjucit, 
rendent  imim-sible  rappli'-atiou  d'une  fraction 
quelconque  du  revenu  puldir  à  secourir  no-;  la- 
briques.  A  la  dirticnlté  ties  moyens  dass/cir  les 
primes  sur  des  ressources  réelles  qui  en  jjaran- 
liraient  Tac  juittement,  vient  encori»  «e  r'iuiir, 
ajouterait-on,  relie  du  mode  à  él;djhr  soit  |>.)iir 
répartir  rv:^  e'»C()iirajiemenls,  soient  pour  reroii- 
naltre  quand  ils  seraient  acquis  à  notin;  indus* 
trie  ;  et,  tlailleurs,  ne  s'écriei  ait-on  peul-élre  pas 
encore  que,  s'il  était  toc  »r  lé  des  primes  a  IVx- 
poruition  de  nos  toiles,  il  n*y  aurait  pas  de  raison 


pour  ne  pas  en  accorder  à  tout  ce  que  notre  r 
dustrie  est  susceptible  de  produire? 

Je  ne  sais,  Messieurs,  quel  serait  l'empirp  r- 
pourraient  exercer  sur  nos  esprits  ce»  ofijei-: 
plus  spécieuses  que  solides.  Ne  serait-il  p«i<  [•  - 
sible,  sans  nuire  aux  besoins  du  Trésor,  de  ir  , 
ver  dans  de^  économies  si  désirées  el  si  pro.n  • 
les  moyens  de  secourir  notre  agriculture  et  n   • 
industrie,  et  des  primes  graduées    suivant 
quantité  et  la  qualité  des   toiles  qui    scm:  - 
exportées,    n'auraient-elles  pas  un   bien    au:- 
résultat  que  tout  l'argent  qui  a  été  empluyé,  .j 
puis  quelaue  temps,  en  secours  et  en   aumt) 
qui  dégradent  Thomme,  l'avilissent  à  ses  pr'-»  ■•- 
yeux,  et  finissent  par  lui  faire  perdre  Tha.Mî 
du  travail  ?  Ainsi  les  primes  activeraieat  des  !•' 
oisifs,  dans  cq  cas  toujours  dangereux,  ren  In  • 
à  nos  fabriques  leur  activité  et  à  notre  agrr^i. 
ture  la  riche  culture  du  lin. 

La  prospérité  du  commerce  repose  esscnl'e' . 
ment  sur  la  protection  que  lui  acconle  W  ii  : 
vernement,  sur  la  confiance  que    les   actes 
Tadministralion    publique  qui    |e  conr*»rn«r 
ne  s'écarteront  point  des  règles  de  l'équité  natu- 
relle, et  sur  rintérét  que  TBtat  doit  lui   po*.  - 
comme  l'une  des  principales  sources  de  sa  r; 
chesse  :  refusez-lui  Tune,  faites-lui  perdre  raut.** 
et  privez-le  de  la  considération  dont  il  a  le  d: 
de  jouir,  il  végétera  ainsi  que  nous  ravon<  . 
trop  longtemps  en  France  :  et  si,  plus  tard.  \\ . 
repris  le  rang  qui  lui  appartenait,  n'uvail-il  fn* 
eu  à  lutter  contre  tous  les  dangers  auxqu-  > 
l'exposait  unesuite  de  guerres  continues,  et  la . .  - 
bilité  de  la  législation  qui  en  était  la   tri>t"  ' 
dén'orable  conséquence? 

C'est  de  cette  é|)oqiie  cependant  que  datent  • 
grande  partie  les  lois,  les  règlements  el  les  u- 
tructions  qui  régissent  notre  compierce  ca  - 
moment. 

11  n'est  donc  pas  surprenant  que  lef^  doua:  •-« 
instituées  partout  pour  protéger  les  produi  n   * 
variées  du  sol  et  de  l'industrie  nationale,  soi» 
encore  liscales  en  France,  el  conséquemment  p  •- 
protectrices. 

Dès  que  les  douanes  ont  été  assimilées  à  u  • 
exploitation,  le  Gouvernement  ne  les  a  plus  r   • 
sidérées  que  sous  le  rapport  de  leurs  |)n>duii^ 
les  efforts  de  Tadministratiou  put  dû  nùvv^^w^ 
ment  tendre  à  les  élever. 

Mors  furent  méconnus  tous  les  véritables  iu 
rets  nationaux,  et  le  fisc,  en  se  substituant  à  l' r 
lieu  et  place,  for^'d  tons  les  produits  desdotn  .'  < 
et  s'en  empara  au  détriment  de  rindustrie'i 
tionale  dont  ils  auraient  ûù  favoriser  le  d-  s  • 
loppement. 

Il  est   trop  difllcile  d'improviser,  pour  a.'**. 
dire  une  loi  nouvelle,  pour  que  je  vienne,  «- 
milieu  tie  la  discussion  du  projet  de  loi  con  '^ 
nant  les  douanes,   [proposer  dV   introduin*  !•* 
primes  a  l'exportation  de  nos  toiles:  mais  je  p  * 
former  le  virn  devoir  h  l'avenir  !a  loi  en  a«sn 
ù  tous  les  genres  d'industrie  en  faveur  de*^^- 
elles  peuvent  être  établies,  et  particulier,  nu  m  • 
faveur  de  ceux  uni  tirent  du  sol   leur  nuit-r 
première,  dés  qu'ils  souffriront  par  descii»u.  •• 
tances  ou  des  causes  quelconques. 

Kn  attendant  que  noire  industrie  poisse  j'>t::f 
&  l'extérieur  désavantages  que  lui  offriraient  »•• 
primes,  lûehons  de  lui  réserver  au  moins  la  r.'i- 
soininaiion  intérieure,  et  la  préférence  djiis  :  - 
marelles  sur  les  produits  élrangr^. 

Après  les  primes,  Messi^'urs,  le  seul  mo\en  •:" 
nous  re^te  pour  venir  au  secours  de  nos  fj  •  i- 
ques,  c'est  t  élévation  des  droits  perçus  à  l'eotv 
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<los  toiles  étrangères  dans  le  royaume;  le  tarif 
aciuel  leur  laissiî  encore  un  tropVï**ind  avantage 
sur  les  nôtres;  j'ai  donc  l'honneur  de  vous  projjo- 
sor  d'en  élever  tous  les  prix,  et  comme  il  est 
impossible  de  discuter  ici  sur  des  chiffres,  je 
«iemaiulj;  que  le  projet  de  ce  nouveau  tarif,  que 
je  vais  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président, 
soit  renvoyé  à  la  commission  des  douanes,  pour 
donner  son  avis  lorsque  nous  serons  arrivés  à  la 
discussion  de  cet  article. 

Ce  tarif  n'est  point  trop  élevé  ;  les  droits  y  sont 
gradués  sur  la  uiminution  du  poids  que  chaque 
l)iéce  de  toile  éprouve,  suivant  son  degré  de  fi- 
nesse et  sur  le  nombre  de  fils  entrés  dans  sa 
composition;  car  plus  ce  nombre  est  prand,  plus 
elle  est  fine,  moins  elle  pèse  et  plus  elle  a  de  va- 
leur, et  cette  valeur  augmente  dans  une  pro- 
j;ression  beaucoup  plus  lorte  que  celle  de  la  di- 
minution du  poids;  rinsuflisance  du  tarif  actuel 
vient  de  ce  que  cette  considération  n'a  point  été 
assez  aperçue  lors  de  sa  fiKalion. 

Zn  adoptant  ces  changements,  dans  le  tarif  de 
nos  droits  de  douane  sur  les  toiles  étrangères, 
vous  ferez  cesser  bien  des  plaintes,  vous  repeu- 
plerez nos  aU'liers,  et  vous  rappellerez  l'aisance 
au  sein  de  familles  en  proie  à  l  indigence  qu'elles 
n'avaient  jamais  connue. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  le  seul  bienfait  que 
le  commerce  en  général  soit  en  droit  d'attendre 
de  votre  zèle  éclairé  et  de  la  protection  du  Gou- 
vernement :  il  réclame  un  Code  des  domines  ; 
sans  une  législation  fixe,  comment  aurait-il  les 
moyens  de  connaître  ce  (|ui  lui  est  permis  ou  ce 
qui  lui  est  défendu  ?  li  est  temps  que  le  négo- 
ciant sache  enfin  quelles  sont,  parmi  ces  mille  et 
une  lois  rendues  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  se 
contrarient  ou  se  modifientïes  unes  etles autres, 
relies  de  leurs  dispositions  restées  en  vigueur  ; 
afin  de  s*y  soumettre  sans  crainte  de  voir  com- 
prjinis  journellement  sa  fortune,  son  honneur, 
dans  ce  dédale  inextricable  de  lois,  de  règlements, 
de  circulaires,  d'iistructious  et  de  décisions  ad- 
ministratives et  ministérielles,  la  plupart  occultes, 
et  l'effroi  du  spéculateur  et  de  l'armateur. 

Sous  l'empire  d'une  législation  aussi  confuse,  il 
ne  peut  exister  pour  lui  aucune  garantie,  aucune 
sûreté. 

Un  pareil  sj^stôme  ne  p'^ut  idus  être  maintenu; 
il  faut  qu'il  fasse  plai:e  à  la  bonne  foi  et  à  la 
loyauté,  qui  doivent  être  désormais  la  régie  de 
Tadminislration  publique. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  partager  l'opinion 
émise  dernièrement  par  M.  le  directeur  général 
(les  douanes,  sur  la  difficulté  que  peut  présenter 
la  réunion,  en  un  seul  code,  des  lois,  qu'il  est 
imlispensable  de  conserver,  ou  le  rejet  de  celles 
qui  ne  couvieuncnt  plus  à  notre  situation  ac- 
tuelle. 

Rappelons  les  douanes  k  leur  institution  véri- 
table, les  intérêts  de  notre  industrie  territoriale 
et  mannfacturière  ;  et,  devant  ces  principes,  d'où 
découleront  naturellement  les  règles  protectrices 
et  conservatrices  du  commerce  agricole  et  indus- 
triel, disp.iraitronl  toutes  ces  lois  qui  auraient  dû 
étiv  oubliées  comme  les  circonstances  qui  les  fi- 
rent naître. 

Alors  le  commerce  aura  les  moyens  d\K  juérir 
uiiu  connaissance  positive  de  ses'droits,  de  ses 
devoirs  et  îles  dangers  qu'il  y  aurait  [)uur  lui  à 
s'en  affranchir.  Il  ne  sera  plus  soumis  au  régime 
des  iuterprélations  forcées,  source  de  tant  «le  dis- 
cussions et  de  procès  qui  occupent  et  qui  inquiè- 
tent le  négociant  dans  ses  utiles  spéculations,  e^ 
ne  lui  font  voir  qu'un  ennemi  dans  une  admi_ 


nistration  auprès  de  laquelle  il  devrait  trouver 
son  appui. 

C'est  pour  obvier  à  ces  abus  que  les  Chambres 
de  commerce  ont  de  toutes  parts  fait  entendre 
leurs  réclamations;  elles  demandent  que  les  rap- 
ports du  commerce  avec  la  douane  soient  fixés, 
que  les  formalités  reconnues  inutiles  et  à  charge 
au  commerce,  comme  sans  avantage  pour  l'Etat, 
soient  supprimées,  et  qu'un  Code  de  douanes, 
devenu  la  règle  universelle,  fixe  les  devoirs  et 
les  droits  de  chacun  et  mette  enfin  le  commerce 
à  l'abri  de  l'arbitraire  et  des  abus  d'autorité  dont 
il  se  plaint  journellement. 

Cette  fausse  organisation  tient  à  une  foule  de 
détails  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  soumis  à 
une  discussion  publique  et  qui  seront  facilement 
établis  lorsque  les  Chambres  de  commerce  pour- 
ront s'en  occuper  avec  espoir  de  succès. 

M.  le  directeur  général  craint  d'être  taxé  d'im- 
prudence. Qu'il  se  rassure!  On  n'a  jamais  adressé 
un  tel  reproche  au  législateur  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  une  amélioration  progressive  et 
soutenue  à  toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  régis-' 
salent  le  commerce,  les  a  réunies  en  un  seul  code, 
et  r administration  ne  sera  pas  compromise  en 
soumettant  les  règlements  actuels  ài  un  exameu 
approfondi  et  impartial. 

lin  code  de  douanes  est  donc  un  bienfait  qu^il 
est  d'autant  plus  difficile  de  refuser  au  commerce, 
qu'il  ne  saurait  se  développer  sous  un  régime 
absolu  ;  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouver- 
nement de  lui  commander  de  dépasser  telles  ou 
telles  bornes,  et  que  son  développement  repose 
en  entier  sur  la  protection  raisonnée  qu'il  reçoit, 
sur  la  confiance  que  lui  inspire  la  fixité  de  la 
législation  et  les  avantages  qu'elle  lui  garantit. 

Antrement,  à  quelle  entreprise  voulez-vous  que 
le  commerce  se  livre?  Quand,  par  exemple,  une 
expédition  dont  les  chances,  sous  l'empire  de  tel 
tarif,  présentaient  alors  des  bénéfices  à  l'arma- 
teur, lui  sera  onéreuse,  parce  qu'au  retour  de  son 
navire,  les  marchandises  qu'il  devait  introduire 
auront  été  frappées  de  nouveaux,  droits  qui  ont 
détruit  tous  ses  calculs. 

Il  faut  que,  dans  ce  cas,  les  nouveaux  droits 
ne  puissent  jamais  être  perçus  qu'après  un  délai 
tel,  qu'ils  ne  sauraient  causer  la  ruine  de  l'arma- 
teur, au  pouvoir  duquel  il  n'était  pas  de  prévoir 
une  se(ublable  augmentation. 

Je  réclame  de  votre  justice  que  ce  principe  soit 
con-acré;  il  est  d'une  haute  importance  pour  le 
commerce  maritime.  Je  ne  doute  point  que  le 
vœu  si  ardemment  formé  par  lui,  de  voir  réunir 
les  lois  de  douanes  en  un  seul  et  même  code,  ne 
soit  exaucé.  Les  hautes  pensées  du  monarque,  et 
l'intérêt  ((u'il  a  daigné  lui  faire  témoigner  dans 
toutes  les  circonstances,  m'en  sont  les  plus  sûrs 
garants. 

M.  Cri^non-d'Auzouer,  député  du  Loiret. 
Messieurs,  c'est  une  t-^che  extrêmement  difficile 
de  parler  sur  l'ensemble  d'une  loi  qui  n'en  offre 
aucun,  mais  seulement  une  loniiue  série  d'arti- 
cles soumis  à  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  tel- 
lement combinés  qu'ils  ne  favorisent  point  un 
département  aux  dépens  d'un  autre,  et  ne  pro- 
téL'Piil  ])oint  le  commerce  en  faisant  tort  à  la  pro- 
priété. Le  développement  des  motifs  sur  lesqnels 
elle  est  basée  a  fait  éclore  dans  celle  salle  deux  ou 
troisqiieslionssur  lesquelles  l'opinion  se  divise;  je 
ne  vous  entretiendrai  pointde  la  lutte  établie  entre 
les  négociants  de  nos  fiortset  leshabitants  des  deux 
départements  du  Rhin;  j'en  ai  abandonné  la  dis- 
cussion à  ceux  qui,  y  étant  les  plus  intéressés. 
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ont  plus  de  moyens  pour  attaquer  et  pour  dé- 
fendre ;  je  vais  reporter  votre  attention  sur  un 
objet  non  moins  capital . 

Les  cris  de  détresse  des  filateurs  de  coton,  des 
manuracloriers,  fabricants  et  imprimeurs  d'étoffes 
de  ce  lainage,  ont  pénétré  jusqu'à  vous  ;  ils  vous 
ont  annoncé  que   les  progrès  rapides  de  notre 
merveilleuse  industrie  se  ralentissaient,  qu'une 
mévente  universelle  paralysait  leurs  travaux,  que 
quelques-uns  d'eux  les  avaient  déjà  interrompus, 
et  que  ceux  qui  veulent  tenir  tête  à  Torago  cou- 
rent le  risque  d'entraîner  leurs  capitaux  avec 
ceux  de  leurs  créanciers  dans  un  abtme  commun. 
De  toutes  les  parties  de  la  France,  ils  réclament 
qu'on  adopte  de  sages  mesures,  non-seulenient 
en  leur  faveur,  mais  pour  tirer  du  sein  de  la  mi- 
sère celte  foule  d'ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  gui,  attachée  à  leur  sort,  partagent  leur  dé- 
sespoir :  je  ne  puis  donc  qu'applaudir  aux  inten- 
tions louables,  au  zèle  généreux  de  ceux  de  nos 
lionorables  collègues  qui  prennent  la  défense 
d'intérêts  aussi  froissés,  et  proposent  gue  les  ma- 
tières brutes,  qui  acquièrent  tant  de  prix  par  notre 
savante  manipulation,  soient  exemples  de  la  tota- 
lité, ou  au  moins  d'une  partie  des  droits  imposés 
a  leur  entrée  dans  nos  ports  ;  je  n'atténuerai 
point  la  grandeur  du  mai,  et  n'accuserai  point 
d'exagération  les  plaintes   déchirantes  gui  ont 
frappé  vos  oreilles,  et  ne  chercherai  point  à  en 
éluder  le  redressement  en  rappelant  à  votre  sou- 
venir que  ces  établissements  ont  joui  de  la  plus 
grande  prospérité  à  des  époques  où  les  cotons 
étaient  assujettis  à  des  droits  au  moins  pareils  : 
je  n'opposerai  pointa  leurs  réclamations  la  fixité 
du  code  des  douanes  qu'on  nous  peint  comme  un 
mur  d'airain,  dont  chaque  partie  doit  être  inex- 
pugnable ;  je  sais  bien  que  pour  l'avantage  du 
commerce,  dont  les  opérations  sont  calculées  sur 
des  expéditions  lointaines,  sur  des  baux  ou  mar- 
chés de  plusieurs  années,  sur  la  comparaison  du 
tarif  des  douanes  voisines  avec  celui  de  la  nôtre, 
toute  instabilité  dans  les  lois  serait  désastreuse 
et  deviendrait  recueil  des  plans  les  mieux  corn» 
binés  ;  je  sais  que  la  versatilité  de  Napoléon  dans 
son  système  commercial  plongea  la  France  dans 
des  pertes  incalculables  ;  mais  ce|)endant  il  est 
des  instants  où  des  événements  imprévus,  des 
circonstances  nouvelles  peuvent  forcer  de  déroger 
à  ce  principe  conservateur,   et   de  suspendre 
l'exécution  de  mesures  antérieures  :  l'état  d'an- 
goisse et  de  dépérissement  où  se  trouvent  nos 
manufactures    ne   provient    point    d'introduc- 
tions étrangères,  puisque  M.  le  directeur  général 
vous  a  assuré  que  lu  prime  d'entrée  êtnit  montée 
dans  les  places  frontières  à  30  pour  100  de  la  va- 
leur :  plusieurs  de  mes  collègues  partagent  avec 
moi  l'opinion  qu'elle  ne  peut  éire  calculée  à  des 
prix  si  élevés  que  sur  des  colis  lourds  et  d'un 
transport  difficile,  et  qu'elle  se  paye  à  une  cote 
beaucoup  moindre  sur  des  ballots  plus  légers  et 
d'un  roulage  commode  ;  cependant  je  la  regarde 
encore  comme  suffisante  pour  préserver  nos  tis- 
sus de  la  concurrence  des  tissus  étrangers. 

La  création  du  blocus  continental  nous  avait 
assuré,  par  son  régime  tyrannique,  un  immense 
débouché,  puisquMl  nous  appelait  à  fournir 
exclusivement  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  la 
Hollande,  la  plus  grande  partie  de  rÀllemagne 
et  de  ta  Pologne.  Pour  suflire  à  ces  nombreuses 
exportations,  il  fallait  de  nombreuses  fabriques; 
elles  sortirent  comme  par  enchantement  du  sein 
de  la  terre;  elles  subsistent  encore,  mais  le  même 
écoulement  ne  subsiste  plus»  ei  les  limites  du  soi 


français  sont  les  limites  de  leur  rente.  Cetii 
perte  cruelle  est-elle  la  source  unique  de  la  su« 

S  nation  et  du  découragement  de  nos  alelie-^t 
on  ;  il  en  existe  une  autre  bien  grare,  dont  ti 
effets  sont  déplorables,  et  les  remèdes  irapo-^>.* 
blés.  La  France,  après  vingt  années  de  conquf  if , 
ayant  dissipé  journellement  ses  anciens  ei  n.s* 
veaux  revenus  en  frais  d'envahissements  su-cvs» 
sifs,  envahie  à  son  tour  par  d'innombrables  v 
mées,  et  ayant  vu  deux  fois  les  torches  eor 
péenoes  se  promener  dans  ses  plus  riches  pr3* 
priétés,  la  France  obligée  de  se  racheter  o  i' 
fléaux  qui  la  dévastaient,  par  des  sacrifice^  03^ 
reux,  a  été  forcée  de  répartir  ce  lourd  fardeai 
entre  tous  ses  habitants.  Quelles  en  ont  et**  «i 
tristes  suites?  L'épuisement  des  finances  de  r&4 
a  fait  sentir  à  chacun  celui  des  siennes  :  dès  \.'\ 
la  misère  a  organisé  ses  progrès  avec  Uni  ^» 
rapidité,  que  nulle  contrée  de  notre  patrie  d«^v 


au  tableau  de  la  douleur.  Un  ciel  irrité  noQ«  i 
ayant  ensuite  enlevé  la  plus  riche  partie  de  nocr? 
récolte,  et  nous  ayant  forcé  de  payer  nos  alime'-:» 
un  prix  triple  ou  quadruple  du  prix  commun,  oc 
de  nous  en  créer  de  nouveaux  parmi  les  subs- 
tances abandonnées  aux  plus  vils  animaux.  :; 
population  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  el .'" 
classes  peu  aisées  de  la  société  n'ont  pu  satisfais 
aux  besoins  impérieux  de  la  faim,  sans  y  coaa-  | 
crcr  ce  qu'ils  eussent  destiné,  je  ne  dis  pas  u  < 
luxe,  mais  à  la  nécessité  de  leurs  Tétements 
une  abondante  moisson  a  déjoué  cette  année  k-  \ 
calculs  homicides  du  monopole,  mais  les  plair*  , 
creusées  par  des  souffrances  si  proloog^'es  v 
sont  point  cicatrisées,  et  il  faudra  que  le  coq- 
sommateur  paye  et  s'acquitte  de  ses  anciens  ar- 
riérés avant  de  penser  &  de  nouveaux  acbai^ 
dans  cet  état  fâcheux,  le  commerce  cotooi"' 
a-t-il  seul  fait  entendre  ses  doléances?   Vos  ♦•: 
trailles  n'ont-ellos  pas  été  émues  à  la  peintur 
déchirante  que  les  fabriques  de  toiles  de  Laval  f 
de  la  Bretagne  vous  ont  fait  de  leur  état  en  d-  - 
posant  dans  votre  sein  l'expression  de  leurs  alar- 
mes? Ne  devons-nous  pas  une  protection  sp«Via 
aux  manufactures  qui  élaborent  des  produits  r^ 
gnicoles?  On  a  parlé,  on  parle  encore  der  indo^ 
tries  agricoles  et  commerciales,  on  établit  entr? 
elles  de  longs  et  scientltlques  parallèles  :  on  ^^. 
les  asservir  k  des  règles  uniformes,  comme  5i  i 
nature,  donttoutes  les  productions sedifférencif:' 
tellement  entre  c;lles,  que  rien  n'a  une   ress^-re- 
blance  parfaite  dans  ce  vaste  univers,  n'avait  '^^ 
voulu  nous  indiqucT  par  là  que  nos  constituii  '^ 
doivent  varier  suivant  la  diversité  des  liriix  - 
des  temps.  Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  l- 
principes  exagérés  des  économistes  pour  losqurî* 
je  proiessc  autant  du  révérence  que  l*honorat. 
rapporteur  de  votre  commission,  je  crois  qu 
rindustrie  agricole  mérite  toute  préférence,  lors- 
qu'elle crée  elle-même  les  éléments  de  Tindustr.' 
commerciale,  lorsque  Tune  produit  et  que  Tau;  ^ 
donne  par  son  travail  une  nouvelle  exislenrt» 
ce  proouil,  lorsque  notre  sol  nous  fournit  f^rata.- 
tement,  et  sans  nous  priver  d'un  noniérairr  -• 
précieux,  des  résultats  aussi  satisfaisants  ai"- 
ceux  qui  ne  doivent  la  préférence  qu'au  mo: 
anti -national.  Les  établissements  sur  les  rerr-* 
desquels  on  s'apitoye  sans  mesure,  ont  joui  n^- 
guéres  d'un  grand  éclat;  le  nombre  d'ouvrir:* 
jadis  trophée  de  gloire,  aujourd'hui  titre  à  la  piti' . 
était  immense  :  mais  était-ce  aux  dépens  d**< 
seuls  étnmgeis  qulls  avaient  eooqois  celle  acn- 
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vite  ?  Hôlasl  non,  des  ateliers  français  avaient 
aussi  été  victimes  de  leurs  succès. 
L'Amérique,  qui  nous  fit  des  présents  si  dan- 

gereux  en  nous  donnant  un  métal,  source  de  tant 
e  maux  et  de  si  peu  de  biens,  et  en  nous  inocu 
lant  ses  principes  révolutionnaires,  nous  a-t-eile 
fait  un  don  plus  favorable,  en  encombrant  nos 
vaisseaux  d'une  substance  susceptible  de  toute 
espèce  de  main-d'œuvre,  et  pouvant,  au  gré  de 
l'ouvrier,  remplacer  le  drap  le  plus  grossier,  et 
le  transparent  le  plus  diapbane!  Aussi,  depuis 
son  apparition  dans  ce  globe,  que  sont  devenues 
nos  fabriques  de  petits  lainages,  dont  les  ouvrages 
préparateur,  distribués  dans  les  campagnes,  en 
nourrissaient  les  habitants,  oix  tout  était  profit 
pour  la  France,  puisqu'elle  en  fournissait  la  ma- 
tière et  la  façon  ?  Celtes  de  linon  et  de  batiste 
ne  souffrent-elles  pas  de  la  concurrence  de  ces 
redoutables  adversaires  ?  Leurs  plaintes  ne  sont- 
elles  pas  communes  avec  celles  de  la  caste  nom- 
breuse des  ouvriers  en  soie,  dont  les  travaux  à 
Lyon,  Tours  et  dans  le  Midi  étaient  bien  ralentis, 
même  avant  rintempérie  des  deux    dernières 
années?  Car  si,  dans  la  classe  indigente,  les  nan- 
kins, les  velours  do  coton  remplacent  la  draperie, 
la  percale  a  chassé  des  palais  somptueux  et  le 
soyeux  damas,  et  le  superbe  lampas.  A  la  récla- 
mation générale  des  produits  régnicoles  contre 
les  introductions  étrangères,  on  oppose  les  arrêts 
sans  apjpel  de  la  mode  :  car  si  ropinion  est  la 
souverame  régulatrice  de  nos  pensées  et  de  nos 
sentiments,  la  mode  Test  de  nos  goûts  ;  mais  si 
ropinion  n'est  point  aveugle,  si,  quoi  qu'on  en 
dise,  elle  est  le  plus  souvent  déterminée  par  un 
moteur,  pourquoi  la  mode  ne  le  serait-elle  pas  T 
Elle  l'est  dans  cette  circonstance,   par  le  plus 
grand  mobile  de  la  conduite  des  hommes,  par 
Fintérét.   Car  quel    est  l'être,  même  dans  les 
classes  les  plus  inférieures  de  la  société,  assez 
dénué  de  facultés  intellectuelles,  pour  ne  pas 
calculer  qu'un  vêtement  de  drap  est  plus  coûteux 
qu'un  vêtement  de  coton,  et  qu'une  très-belle 
indienne  lui  sera  moins  dispendieuse  que  l'étoffe 
de  soie  la  plus  commune!  Ainsi  donc,  en  suppri- 
mant tout  ou  partie  des  droits  mis  à  l'entrée  des 
matières,  leurs  fabricants  seront  à  même  de  bais- 
ser leurs  prix,  et  de  s'assurer  toute  préférence 
sur  les  tissus  de  lin,  chanvre,  laine  et  soie  ;  ne 
doit*on  pas  craindre  alors  que  ce  coup  fatal  n'at- 
teigne notre  agriculture?  Depuis  que,  par  le  croi- 
sement des  races  étrangères,  nous  avons  multi- 
plié et  régénéré  nos  troupeaux,  l'industrie  agri- 
cole a  doublé  ses  entreprises;  les  terrains  arides 
ont  été  défrichés  ;  les  sols  humides  et  fangeux 
ont  été  desséchés;  pourrons-nous  conserver  ce 
bétail,  qui  vivifie  nos  campagnes,  si  les  proprié- 
taires ne  vendent  pas,  ou  vendent  mal  leurs 
laines  !  Dans  nos  provinces  méridionales,  l'inté- 
ressant insecte  à  qui  nous  devons  la  soie,  vit  des 
feuilles  de  mûriers  répandus  dans  nos  campa- 
gnes: si  son  usage  s'affaiblit,  que  deviendront  et 
esarbresettousceux qu'alimentent  l'éducation  et 
a  conservation  du  ver?  A  quelle  nouvelle  culture 
destinerez-vous  aussi  les  excellentes  terres  où 
croissent  le  lin  et  le  chanvre?  Y  sèmerez- vous  du 
blé  1  Mais,  après  avoir  tremblé  pour  la  rareté  des 
subsistances,  n*aurez-vou8  pas  à  craindre  de  ne 
pas  trouver,  dans  la  vente  des  grains  superflus, 
les  capitaux  que  vous  débourserez  en  rempiace- 
merit  des  résultats  des  plantes  que  vous  aédai- 
ÇQCz?  Loin  donc  d*ici  les  sophismes  captieux  par 
lesquels  on  veut  nous  persuader  que  rindustrie 
agricole  se  défend  elle-même,  tandis  que  Tindus- 
tne  commerciale  a  seule  besoin  de  protection. 


L'assertion  serait  vraie,  si  le  commerce,  ne  8*at- 
tachant  qu'à  des  produits  régnicoles,  privait 
Tétranger  des  proGts  de  ses  lucratives  introduc- 
tions. 

Comme  nous  ne  pouvons  raisonnablement  nous 
flatter  de  voir  cet  espoir  réalisé,  devons-nous 
aigrir  les  maux  des  cultivateurs  et  manufactu- 
riers d'articles  français,  en  se  contentant  de  leur 
accorder  quelques  marques  stériles  et  dérisoires 
de  commisération,  tandis  que,  par  une  diminu- 
tion de  droits,  vous  mettriez  leurs  rivaux  à  même 
de  leur  porter  les  derniers  coups.  Si  cependant, 
en  dépit  de  ces  excellentes  raisons,  vous  pen- 
chiez vers  cet  acte  de  bienfaisance,  veuillez  con- 
sidérer que  les  travaux  renaissants  des  raflineurs 
de  sucre  ne  sont  pas  couronnés  d'un  plus  heu- 
reux succès  que  ceux  des  manufacturiers  de  co- 
ton ;  comme  eux,  ils  ont  droit  à  votre  bienveil- 
lance, et  par  Timportance  des  fonds  qu'ils  sont 
obligés  de  se  procurer,  et  par  le  grand  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  entretiennent  dans  leurs  usines. 
Jusqu'ici,  ils  ont  souffert  en  silence;  mais  les 
secours  doivent  être  communs  pour  tous  ceux 
dont  les  maux  sont  pareils.  Dans  cette  hypothèse, 
comme  cette  soustraction  de  perception  produi- 
rait un  vide  très-marquant  dans  le  budget  des 
douanes;  comme,  depuis  1815,  ce  budget  (est-ce 
à  tort,  est-ce  avec  raison?)  est  séparé  des  autres 
budgets,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  retrouver 
ailleurs  le  déficit  de  celui-ci,  il  faudrait  de  nou- 
velles taxes  pour  se  mettre  au  pair.  Or,  à  quels 
articles  les  appliqueriez-vous?  J'ai  beau  prome- 
ner mes  yeux  sur  la  nombreuse  nomenclature 
qui  vous  est  soumise,  je  ne  vois  rien  qu'on  puisse 
ajouter,  rien  sur  lequel  on  puisse  retrancher 
sans  nuire  ù  la  consommation  ou  favoriser 
des  entrées  frauduleuses.  Les  protecteurs  des 
manufactures  disent  :  Ëh  bien!  accordez-leur 
une  prime  suffisante  pour  étendre  le  débouché 
de  nos  étoffes  dans  les  pays  limitrophes;  mais 
ne  leur  avons-nous  pas  accordé  la  restitution  des 
droits  d'entrée?  On  s'est  plaint  jusqu'ici  que  cette 
restitution  était  soumise  à  des  formalités  gênantes 
et  durement  exigées  ;  mais,  dans  le  projet  de  loi, 
ces  difflcultés  sont  applanies.  On  voudrait  que  le 
drawback  s'étendit  sur  l'intérêt  des  avances,  sur 
la  perte  de  poids,  sur  la  double  commission  d'a- 
chats et  de  vente,  sur  la  main  d'œuvre;  mais  si 
l'on  nous  reproche  de  chercher  dans  une  nation 
voisine  des  exemples  dont  l'imitation  ne  nous 
réussit  pas  toujours,  il  ne  peut  en  être  de  même 
pour  les  combinaisons  commerciales,  où  le  succès 
le  plus  complet  a  démontré  l'excellence  de  leur 
théorie.  Or,  malgré  la  juste  prédilection  qu'elle 
doit  avoir,  qu'elle  a  pour  des  manufactures  qui 
sont  pour  elle  une  source  intarissable  de  riches- 
ses, elle  a  toujours  borné  ses  faveurs  à  la  resti- 
tution des  droits  payés;  elle  sait  qu'agir  autre- 
ment serait  établir  une  lutte  pécuniaire  avec  les 
Etats  voisins,  (|ui,  pour  maintenir  la  prospérité 
de  leurs  établissements,  renchériraient  sur  sa 
libéralité  ;  elle  sait  que  rien  ne  serait  plus  injuste 
que  de  gratifier  une  classe  isolée  d'une  partie  de 
1  impôt  levé  sur  la  propriété;  elle  sait  que,  lors- 
qu'une branche  de  commtTce  cesse  d'être  fruc- 
tueuse, la  cause  en  est  dans  des  obstacles  locaux 
ou  nationaux  contre  lesquels  on  lutterait  en 
vain,  et  qu'alors  il  faut  en  embrasser  une  autre  ; 
par  ces  motifs,  je  vote  pour  qu'il  ne  soit  rien 
innové  aux  droits  sur  les  aotons. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  la  session 
précédente  la  Chambre  n'a  pas  eu  de  séance  le 
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vendredi  saint (Une  voix  à  droite  :  ni  le  jeu4i. 

ni  le  samedi ) 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  a  demandé  la  parole 
pour  samedi. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  réunira  samedi 

§our  entendre  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
u  budget,  ot  délibérer  sur  les  articles  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  21  mars  1818. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCEUER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès- verbal  du  la  séance 
du  17  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, Tait  lecture  de  ce  procès-verbal . 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée,  dans  V  avant -dernière 
séance,  d* examiner  la  resolution  de  Vautre  Cham- 
bre ^  relative  à  une  nouvelle  prorogation  du  sursis 
accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du  5  décembre 
1814. 

H.  le  eonteAbrlal,  Tun  des  membres  delà 
commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assem- 
blée le  rapport  suivant  : 

Mesitieurs,  lu  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer,  est 
ainsi  conçue  : 

-  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  por- 
«  tant  : 

«  Renouvellement  et  prorofration,  ju^^qu'au 
■  1''  janvier  1819,  du  sursis  accorde»  aux  émigrés 

•  par  les  lois  d(.»s  5  décembre  1811  el  16  janvier 

•  1816,  ainsi  que  du  droit  en  faveur  des  créan- 

•  ciers.  de  fairiî  des  actes  conservatoires  de  leurs 
«  créances,  tels  qu'ils  «ont  r)révu8  et  limités  par 
«  Tarticle  2  de  ladite  loi  du  16  janvier  1816.  » 

Cette  résolution  est  du  18  février  1818. 

Vous  savez,  Messieur.s,  que  la  loi  du  5  décem- 
bre 1811,  en  rendant  aux  émigrés  les  biens  non 
vendus  qui  leur  avaient  apnartenu,  rt  qui  étaient 
encore  dans  la  main  du  clumaine.  accompai^na 
cette  remise  d'un  sursis  contre  toutes  [loursuites 
de  la  part  des  créanciers  sur  ces  mômes  biens 
jusqu'au  1''  janvier  1816. 

A  l'époque  du  1'^  janvier  1816,  il  fut  demandé 
un  nouveau  sursis  de  deux  ans,  sur  le  fonde- 
ment que  le  premier  avait  été  insufAsanl,  et  que 
les  troubles  survenus  dans  Tintcrvalle  avaient 
suspenilu  toutes  les  opérations. 

Ce  second  sursis  fut  ordonné  par  une  loi  du 
16  janvier  1816,  et  prorogé  jusqu'au  1''  jan- 
vier 1818. 

Aujourd'hui  on  en  propose  un  troisième,  et  la 
résolution  qui  vous  est  soumise,  l'autorise  seule- 
ment jusqu^aa  1''  janvier  1819.  CVst  sur  celte 
demande  qu*il  s'agit  de  statuer. 

Cette  résolution,  quoiqu'elle  ait  restreint  jus- 
qu'au 1''  janvier  1819  le  sursis  qu'on  voulait 
étendre  jusqu'au  1'^  janvier  1820,  a  été  vivement 
critiquée. 

On  conteste  la  compétence  du  Corps  législatif; 
on  prétend  que  la  résolution  porte  atteinte  î  Tin- 
ïioubiUté  des  propriétés  garanties  par  la  Charte; 


qu'une  loi  doit  être  d'un  intérêt  universel  :  qu  • 

il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  de  quelques  part.  : 
liers  auxquels  on  sacrjlie  celui  de  leurs  en  .'.- 
ciers;  que  les  surséances  sont  du  re>sort  •!'*-  t  - 
bunaux,  el  nullement  de  la  comnélence  *lu  '«  " 
législatif;  qu'autrefois  il  était  uéfendu  (fa   •  :- 
der  répit  sur  répit.  Les  lettres  de  répit  <••.. 
renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  ri^rUl  •:    - 
faits  énoncés  dans  la  demande.  Ici,  point  de  \'  .- 
fications.  Qui  nous  garantit  la  nécessité    du 
nouvelle  surséance?  Quels  sont  les  rens^i^    • 
ments  pris  par  la  Chambre  des   députe.-?  L 
créanciers  démentent  toutes  les  assertion^ 
émigrés.  Quand  le  Roi   propose  lui  mOuuî   \ 
mesure,  il  en  connaît,  par  les  notions  qu'il 
est  facile  de  prendre,  la  nécessité  ou  Vo^pt'-r   • 
nité.  Pourquoi  prévenir  sa  prudence?  Piuri; 
anticiper  sans  cesse  sur  sa  prérogative  ?  Oti 
plaide  point  par  procureur  en  France,  c*est-à- . 
que  chacun  iloit  former  lui-même  ladcmand"  - 
l'intéresse.  Un  membre  dans  les  Chambn^s  i"  * 
bien   proposer  des  lois  d' intérêt    publir.,   u.   - 
peut  il  proposer  offu-ieusement  des  privilé»».  s,  • 
surséances  en  faveur  de  tiers,  au  préîuilire 
leurs  légitimes  créanciers?  Les  émigrés  ne  f  '• 
ment  pas  un  corps  en  France;  ils  n'ont   pas  •. 
syndic  qui  les  représente.  Chacun  doit  fonn»  r  -- 
demande  individuelle,  et  ne  peut  la  former  q . 
pour  soi. 

Telles  sont,  en   résumé,  les    objections  *v: 
les  créanciers  des  émigrés  font  entendre  aiM 
la  résolution  sur  laquelle  vous  avez  à  iU  1k 
rer. 

Votre  commission.  Messieurs,  vou^  a  bi»' 
exprimé  les  objections  des  créanciers  en  pén-Tti. 
mais  chacun  fait  valoir  encore  des  considiTui  ••  • 
morales,  et  insiste  sur  une  position  plus  ou  nm  .  ' 
filcheuse.  La  situation  des  émigrés  n'est  pas  (  l  > 
heureuse  :  on  les  présente, , les  uns,  comii., 
n'ayant  pas  encore  reçu  leurs  biens,  les  autr. - 
conime  n'ayant  pu  débrouiller  et  éclainir  I- 
créances  qu'on  leur  oppose:  mais  tous  ronv.- 
rentrant  de  nouveau  dans  l'abîme,  si  on  ne  vi  t 
à  leur  secours. 

Dans  celte  alternative  pénible,  et  apr«>s  a\  .: 
pesé  avec  impartialité  les  moyens  pour  et  coni  *. 
votre  Commission  a  reconnu  que  ceux  qui  avai»  .;• 
motivé  la  résolution  devaient  avoir  la  prêpon  .  - 
rance,  et  que  la  surséance  qu'elle  autorisa  dtv,ùt 
être  conlirmée,  surtout  quand  elle  avait  été  rr> 
fermée  daiis  de  justes  l)onn'3. 

Votre  Commission  s'est  déterminée  par  les  rv'r 
sidêrations  suivantes  : 

Il  existe  des  lois  générales,  il  existe  (lo.";  !"  * 
particulières.  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'i]n<'  i  . 
est  d'intérêt  particulier  quelle  sort  des  attnliu- 
lions  du  Corps  législatif  et  qu'elle  cesse  {[%'■[:• 
une  loi.  Si  on  voulait  parcourir  les  table-  ii« 
nos  lois,  on  en  trouverait  un  grand  nonil:' 
d'mtérêt  privé. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  ce  priviléire  fausse  la  k* 
lance  de  la  lustice;  s'il  n'accorde  des  avani.ii: 
aux  uns  au  au  détriment  des  autres,  on  f}'\  :•• 
connaît  plus  le  principe  constitutif  des  lûnii  > 
lois,  encore  moins  des  lois  paniculiéres.  qui  •  -• 
ferment  toujours  la  clause  expresse  ou  l  r  ■'  . 
sauf  le  droit  d'antrui.  Ici,  bien  loin  de  re-j  «•  :•: 
les  droits  des  créanciers,  on  y  porte  rati.'iui-  « 
plus  funeste.  On  viole  la  Charte  consiitutionii  '! 
qui  prend  sous  sa  sauvegarde  le  droit  saerc  >]•  * 
propriété. 

Notre  Commission,  encore  une  fois,  n*a  n.xt 
été  insensible  aux  plaiutes  des  créanciers.  M.l(^ 
dans  un  malheur  commun,  il  faut  bien  de  p<irt 
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et  d*autre  faire  des  sacrifices.  Dau?  tous  les  temps 
les  lois  sont  venues  au  secours  des  débiteurs 
malheureux.  Les  tribuuaux,  encore  aujourd'hui, 
donnent  des  sursis  dans  les  affaires  particuiiôres. 
Autrefois  les  lettres  de  r^pit  avaient  lieu  contre 
Ja  mas^e  entière  des  créanciers.  A-t  on  jamais 
regardé  ces  actes,  soit  des  tribunaux,  soit  de 
l'autorité  royale,  comme  des  atteintes  portées  ^ 
la  propriété  ?  On  les  a.  considérés  comme  des 
mesures  d'équité,  des  secours  donnés  au  malheur 
par  une  législation  I)ien faisante  et  digne  des 
peuples  civilisé^.  Ces  délais  sont  môme  souvent 
utiles  aux  créanciers ,  en  facilitant  aux  débiteurs 
les  moyens  de  solder  entièrement  leurs  créances. 
Le  fonds  des  créances  est  conservé,  la  propriété 
reste  intacte.  Le  paiement  seulement  est  retardé. 
Cette  faveur  de  la  loi  n'est  pas  nouvelle.  Ce  n'est 
pas  pour  les  émigrés  qu'elle  a  été  créée.  Ce  n'est 
pas  aux  émigrés  qu'elle  a  été  appliquée  pour  la 
première  fois. 

On  a  reproché  aux  Chambres  d'exercer  illéga- 
lement ce  droit  d'accorder  des  surséances;  que 
ce  droit  ne  peut  appartenir  au  pouvoir  législatif; 
qu'il  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Oui,  ce  droit  d^accorder  des  surséances  est  du 
ressort  des  tribunaux  dans  les  affaires  particu- 
lières. Mais  quand  il  s'agit  d'une  sursi^ance  géné- 
rale contre  tous  les  créanciers,  les  tribunaux 
n*ont  pas  le  droit  de  la  concéder.  Ce  pouvoir 
appartenait  autrefois  exclusivement  au  Roi,  qui 
l'exerçait  par  lettres  royales,  appelées  lettres  de 
répit. 

Aujourd'hui  ces  lettres  royales,  ces  lettres  de 
répit  n'existent  plus. 

Ce  serait  une  question  facile  à  résoudre,  que 
celle  de  savoir,  lorsqu'une  prérogative  de  l'auto- 
rité royale  tenant  à  l'administration  générale, 
comme"  par  exemple  le  droit  d'accorder  des  sur- 
séances, n'a  pas  été  reproduite  dans  un  ordre 
nouveau  de  législation,  et  que  des  circonstances 
d'un  grand  intérêt,  comme  celles  où  se  trouvent 
les  émigrés,  demandent  qu'on  fasse  revivre  au 
moins,  pour  le  cas  particulier,  le  remède  qui 
émanait  de  cette  prérogative  royale,  si  ce  n'est 
pas  au  Corps  législatif  qu'on  doit  s'adresser  direc- 
tement. 

Le  Corps  législatif  réunit  tous  les  pouvoirs.  Bt 
quand  surtout  il  s'agit  de  restreindre  les  droits 
et  la  jouissance  de  la  propriété,  comme  dans  les 
cas  de  surséance,  à  l'égard  des  créanciers,  on  ne 
peut  s'adresser  qu'à  lui,  soit  par  la  médiation  du 
Roi,  soit  par  des  propositions  élevées  dans  le 
.sein  des  Chambres,  soit  par  des  pétitions  directes 
des  parties  intéressées  qui  donnent  naissance  à 
ces  propositions. 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations, 
les  Chambres  tirent  ici  leur  compétence,  bien  lé- 
galement, bien  judiciairement,  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814. 

On  ne  contestera  pas  que  la  remise  aux  émi- 
|zr6s  de  tous  leurs  JbienQ  non  vendus,  dépendant 
alors  du  domaine,  ne  fût  sous  tous  les  rapports 
la  matière  d'une  loi,  et  ne  pût  s'effectuer  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Mais,  dans  la  discussion,  on  reconnut  bientôt 
que  cette  loi  serait  incomplète,  qu'elle  ne  procu- 
rerait aucun  avantage  aux  émigrés,  que  les  biens 
rendus  seraient  bientôt  dévorés  par  les  poursuites 
Judiciaires  des  créanciers,  si  on  ne  donnait  aux 
émigrés  le  temps  de  se  reconnaître  et  d'aviser 
aux  moyens  do  liquider  et  de  payer  leurs  dettes. 
Celte  conf^idératiûu  amena  l'article  14  de  cette  loi 
aiaçi  coogu  : 

<  Il  8^ra  çursi^  jusqif'ai}  1*^  jaavier  ^8^  | 


«  toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des 
ff  émigrés  sur  les  biens  remis  par  lu  présente 
«  loi.  Lesdits  créanciers  pourront  néanmoins 
«  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs 
«  créances.  » 

Voilà  la  surséance  prononcée.  Elle  naquit  des 
circonstances;  elle  fut  regardée  comme  un 
moyen  nécessaire  pour  rexecution  de  la  loi,  et 
devint  alors  partie  même  de  la  loi. 

Cette  disposition  une  fois  consacrée,  elle  a  servi 
de  guide  et  de  règle  pour  les  demandes  subsé- 

auentes.  11  en  résulta  comme  une  attribution  ai; 
orps  législatif  pour  tout  ce  qui  tenait  à  cette 
surséance. 

De  là  la  seconde  demande  du  18  janvier  1816  ; 
de  là  celle  qui  vot^s  est  présentée  aujourd'hui. 
On  a  regardé  toutes  ces  demandes  comme  une 
suite  et  une  exéci|tion  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814.  A  qui  pouvait-on  s'adfesser,  pour  obte- 
nir l'exécution  d'une  loj,  qu'à  l'autorité  qui  l'a- 
vait rendue  ?  . 

Il  a  suivi  de  là  que  pour  la  nemande  en  sur- 
séance de  1816,  comme  pour  celle-ci,  il  n'a  pu  et 
il  ne  peut  encore  y  avoir  à  examiner  que  la  ques- 
tion au  fond;  c'est-à-dire,  la  surséance  esl-elle 
encore  nécessaire?  Est-ce  par  la  faute  des  cir- 
constances que  le  délai  primitivement  ordonné  a 
étéin^afdsî^pt? 

A  l'égard  de  la  demande  formée  en  1816,  la 
réponse  est  simple.  Les  événements  et  les  trou- 
bles arrivés  en  181^  avaient  paralysé  toutes  les 
opérations. 

Mais  y  a-t-il,  pour  la  troisième  demande  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui,  les  méme^  rai- 
sons ou  d'autres  raisons  semblables  ?  C'est  ici. 
Messieurs,  où  l'on  pourrait  trouver  quelque  diffi- 
culté. 

Qn  se  jette  pour  les  émigrés  dans  des  alléga- 
tions, des  généralités  que  les  créanciers  contes- 
tent. On  oppose  des  assertions  à  des  assertions, 
des  faits  à  des  faits. 

Dans  cette  incertit^de  que  le  temps  seul  peut 
éclaircir,  la  faveur  due  au  malheur,  la  voix  de 
l'équité,  l'esprit  de  1^  première  loi  du  5  décem- 
bre 1814  parlent  pour  les  émigrés,  surtout  quand 
il  ne  s'agit  que  4*iipe  mesure  provisoire,  d'j^n 
délai  dont  le  terme  est  fort  rapproché. 

Une  autre  circonstance  vient  fortifier  cette 
résolution;  il  faut  encore  l'approbation  et  la 
sanction  du  Roi.  Or,  ^i  le  Roi  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  instruit,  il  demanderait  et  se  pro- 
curerait tous  les  renseignements  nécessaires  par 
ses  ministres  et  ses  préfets.  Que  ces  renseigne- 
ments soient  défavorables  ;  il  rejettera  la  loi.  Si 
ikn  contraire  il  accepte  la  loi,  c^  sera  une  preuve 
que  les  documents  sont  cuncluanls  et  les  faits 
positifs. 

La  bonté  paternelle  du  Roi  a  toujours  pour 
compagne  la  justice,  et  son  affection  étant  égale 
pour  tous  ses  sujets  indistinctement,  sa  religion 
ne  sanctionnerait  pa^.  nu  préjudice  des  uns,  des 
vœux  qui  de  la  part  des  autres  ne  seraient  que 
mensongers. 

Comment  les  Chambres  pourraient-elles  vérifier 
elles-mêmes  l'état  des  choses  dans  cette  immen- 
sité d'assertions  contradictoires  ;  dans  ce  dédale 
de  faits,  de  procédures  de  toute  espèce  et  sur 
tous  les  points  de  la  France?  Les  Chambres  ne 
peuvent  se  diriger  que  par  la  notoriété  publique 
et  par  leur  conviction  morale. 

Fallait-il  attendre  la  proposition  du  Roi  ?  Cette 
proposition,  dit-on,  aurait  porté  avec  elle  plus  de 
garantie;  giais  cette  garantie  se  trouvera  égale- 
g^ent  4an9  TacceptatiQq  f^n  Roi. 
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En  1816  il  ea  a  été  de  môme  :  Tinitiative  est 
partie  des  Chambres,  et  la  résolution  n'en  a  pas 
moins  été  approuvée  et  sanctionnée  par  le  Roi. 
U  ne  peut  donc  résulter  aucune  défaveur  de  ce 
que  l'initiative  n'a  pas  été  prise  par  le  Koi. 

Lorsqu'une  Chambre,  sur  la  demande  d'un  de 
ses  membt*eâ  ou  sur  la  pétition  des  parties,  ac- 
cueille une  proposition  d'intérêt  particulier,  il 
est  ridicule  d  assimiler  cette  Chambre  aux  tribu- 
naux, il  ne  peut  y  être  question  des  formes  de 
g  recéder;  les  règles  de  la  procédure  y  deviennent 
)ut  à  fait  étrangères,  et  la  maxime  de  droit  qu*on 
ne  plaide  point  par  procureur  ne  peut  être  ici 
reçue.  On  peut  bien  dans  les  Chambres  s'occuper 
de  demandes  particulières,  mais  c'est  toujours 
sous  le  point  de  vue  d'intérêt  général  et  d'admi* 
nistration  publique. 

La  demande  en  prorogation  de  surséance  dont 
nous  nous  occupons,  nous  en  fournit  elle-même 
l'exemple.  Cette  demande,  quoique  d'un  intérêt 

grive,  porte  pourtant  un  caractère  d'intérêt  nu- 
lle, par  la  dérivation  de  la  loi  du  5  décemore 
1814,  parce  que  cette  loi,  en  ordonnant  la  réinté- 
gration des  émigrés  dans  leurs  biens  non  vendus, 
et  en  les  mettant  à  l'abri,  pendant  un  certain 
temps,  des  poursuites  de  leurs  créanciers  sur  les 
biens  restitués,  ordonne  une  mesure  qui  a  pour 
objet  de  ramener  l'ordre,  la  concorde  et  latran- 
quillité  dans  tout  le  royaume. 

Votre  Commission  n'a  donc  plus  à  examiner 
que  l'étendue  du  nouveau  délai  demandé.  La  ré- 
solution proroge  la  surséance  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1819. 

Votre  Commission  s'est  déterminée  d'autant 
plus  volontiers  à  souscrire  à  cette  prorogation, 
qu'elle  parait  devoir  délinitivement  suffire  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 

U  faut  des  bornes  à  tout  ;  et  il  ne  faut  pas 
qu'une  faveur  qui  est  légitime  et  nécessaire  dans 
le  principe,  dégénère,  et  devienne  abusive  par 
une  prorogation  indétlnie. 

Puisque,  dans  cette  affaire,  les  circonstances 
remettent  en  nos  mains  le  droit  de  surséaoce, 
nous  devons  en  user  avec  les  sages  ménagements 
qu'y  apportent  les  tribunaux,  et  qu*y  apportaient 
nos  Rois  dans  la  concession  des  lettres  de 
répit* 

L'article  1244  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  juges  peuvent,  en  considération  de  la  posi- 
«  tion  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
«  avec  une  grande  réserve^  accorder  des  délais 

•  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir  Tcxécu- 
<  tion  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant 
c  en  état.  • 

L'article  13  du  titre  VI  de  l'ordonnance  de  1669 

•  défendait  d'accorder  desecondes  lettres  de  répit, 

•  si  ce  n'était  pour  drs  causes  nouvelles  consi- 
"  durables,  Oont  il  y  eût  commencement  de 
«  preuve,  ians  çue,  pour  quelqfsecauee  que  ce  fût^ 

•  on  en  pût  accorder  d'antree .  » 

Voilà  le  troi^i^me  répit  crue  Ton  demande. 
D'après  l'ordonnance  de  1669,  cette  demande  ne 
serait  pas  recevable.  Mais  il  faut  faire  une  obser- 
vation :  l'ordonnance  de  1669  permettait  d'étendre 
le  répit  jusqu'à  cinq  ans.  Les  deux  surséances 

3 ni  se  sont  écoulées  n'étaient  chacune  que  de 
eux  ans.  Bn  portant  la  troisième  à  un  an,  ce 
sera  précisément  le  terme  de  cinq  ans,  terme 
jusquoù  pouvaient  6*étendre  les  lettres  de 
répit. 

lin  des  membres  de  la  Commission  a  proposé, 
au  lieu  d'un  an,  d'en  concéder  deux,  et  de  pro- 
roger le  délai  jusqu'au  !•'  janvier  1820. 
Les  deux  autres  membres  de  la  Commission 


n'ont  pas  cru  pouvoir  accéder  .à  cet  amendemerv 
1*  par  les  raisons  et  considérations  que  nou«  v^ 
nous  de  déduire  ;  2*  parce  que  ce  point  avait  e:- 
formellement,  et  en  connaissance  de  caose,  ûr> 
cidépar  par  la  Chambre  des  députés.  La  propo^u 
tion  faite  originairement  à  cette  Charoiire  porta* 
en  effet  le  terme  jusqu'au  !•'  janvier  1820  ;  ro  :* 
la  Chambre,  après  discussion,  a  réduit  ce  déta: 
à  un  an. 

Plus  les  surséances  ont  été  multipliées,  mo::* 
elles  deviennent  nécessaires.  On  aura  de  la  p-'i:: 
à  persuader  que  les  quatre  ans  déjà  consentis  «* 
soient  écoulés  sans  qu'aucune  opératioa  n'ait  t> 
terminée,  ou  au  moins  commencée.  Si  les  émi^n-. 
disent  que  mille  obstacles  les  ont  arrêtés,  \^ 
créanciers  répètent  que  l'inertie  des  émigrés  02 
été  qu'un  efret  de  leur  mauvaise  volonté,  e:  . 
suite  d'un  plan  combiné  dans  l'espoir  de  queiqi>' 
réduction  chimérique. 

Tout  cela  peut  être  vrai,  mais  il  est  bien  cer- 
tain que  les  émigrés,  quand  ils  ne  compteroc 
plus  sur  de  nouveaux  sursis,  prendront  des  me- 
sures efficaces  pour  terminer.  Avec  de  sim/ii 
à-compte  ils  obtiendront  encore  des  créancier 
eux-mêmes  autant  de  délai  qu'ils  TOudrooL 
Enfin,  les  tribunaux  dans  les  poursuites  partico- 
lières  viendront  à  leur  secours,  si  la  nécesMi* 
leur  en  est  démontrée. 

Quelque  urgent  que  soit  le  besoin  des  cn^r- 
ciers,  ils  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  dernier  di'la 
car  ils  doivent  se  rappeler  que  les  biens  dont  1' 
s'agit  ne  furent  rendus  qu'avec  la  clause  d'\izf 
surséance  suffisante  pour  en  assurer  la  po55«r 
sion  aux  émigrés  ;  que  ces  biens  n'étaient  pa.* 
restés  libres  dans  le  commerce,  qu'ils  étales' 
dans  la  main  du  gouvernement,  et  que  si  le  goa- 
vernement  ne  s'en  fût  pas  dessaisi  en  faveur  «lef 
émigrés,  les  créanciers  auraient  perdu  leur  droit. 
Ces  considérations  doivent  les  engager  à  pation- 
ter  encore,  et  à  se  firêter  de  bonne  grâce  à  on* 
prorogation  que  les  circonstances  rendent  enoorr 
nécessaire. 

Votre  Commission,  Messieurs,  vote  à  runaLÎ- 
mité  l'adoption  de  la  résolution. 

On  demande,  et  l'Assembh^e  ordonne,  Timpre^- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Bile  ajourne  à  mardi  prochain  la  discossioa, 
en  assemblée  générale,  de  la  résolution  propo5^ 
Le  rapport  sera  distribué  à  domicile  dans  l'int^- 
valle. 

M.  le  narvals  ée  Malevllle  fait  à  la  Cham- 
bre un  second  rapport,  au  nom  de  la  Comrniv 
sion  spéciale  qui,  dans  la  dernière  séance,  a  ci' 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  le  romtf 
de  Saint'fioman  tendant  à  faire  concourir  toute* 
les  sections  d*un  collège  électoral  à  la  nom inari«  » 
du  bureau  de  ce  collège^ 

Le  rapporteur  8*exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  on  doit  toujours  savoir  gré  à  chui 
qui,  doués  d'un  esprit  actif  et  pénétrant,  eh»?* 
chent  à  perfectionner  les  lois  de  leurs  pays  et  j 
corriger  les  défauts  qui  pourraient  les  déparer 
mais  la  prudence  veut  que  les  changementit  ne 
se  fassent  qu'avec  une  circonspection  extrême' 
et  lorsque  la  nécessité  ou  du  moins  une  trv^- 
grande  utilité  en  sont  démontrées;  depeurqiK 
la  correction  de  tel  inconvénient  dont  on  «^t 
frappé  n'ouvre  la  porte  à  des  inconvénients  p)o« 
graves  encore,  et  que  la  versatilité  des  lois  t  '* 
les  prive  de  ce  respect  et  de  cette  majesté  si  né- 
cessaires pour  en  rendre  l'exécution  focile  H 
sûre.  Cest  d'après  ces  principes  que  votre  CoiD' 
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mission  a  examiné  les  propositions  de  notre  noble 
collègue,  M.  de  Saint  Roman. 

Je  dis  les  propositions,  car  quoiquUI  n^ait  ré- 
digé le  projet  que  d'une  seule,  tendant  à  ce  que 
les  électeurs  de  toutes  les  sections  concourent  à 
la  nomioaiion  du  bureau  principal,  où  siège  le 

Ï président  de  l'assemblée  électorale,  et  où  se  fait 
e  recensement  des  votes,  cependant  une  grande 
partie  de  son  discours  est  employée  ù  prouver 
que  tous  les  électeurs  des  diverses  sections  de- 
vraient aussi  concourir  &  la  nomination  de  tous 
les  bureaux  particuliers,  et  cela,  d'après  le  même 
motif  d'intérêt  g[énéral  sur  lequel  il  fonde  sa 
proposition  principale. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  :  «  Gonfor- 
«  formémentà  la  loi  du  17  février  1617,  lorsque  les 
«  collèges  électoraux  seront  divisés  en  plusieurs 
«  sections,  chaque  section,  après  avoir  nommé 
«  son  bureau  particulier,  procédera  à  la  nomina- 
«  tion  du  bureau  du  collège.  » 

Votre  Commission  a  d'abord  observé  que  si 
la  loi  voulait  que  toutes  les  sections  concou- 
russent à  la  nomination  du  bureau  principal,  et 
que  cependant  nos  assemblées  électorales  eussent 
manqué  à  l'observation  de  cette  formalité,  ce  ne 
serait  pas  la  matière  d'une  correction  ou  d'une 
addition  à  la  loi,  mais  seulement  d'une  pétition 
à  renvoyer  au  gouvernement;  car  il  est  bien 
constant,  d'après  l'article  14  de  la  Charte,  que  le 

Î mouvoir  exécutif  appartient  au  Roi  seul,  et  que 
es  Chambres  ne  doivent  pas  s'y  immiscer,  sauf 
le  cas  d'un  refus  opiniâtre  de  la  part  des  minis- 
tres d'exécuter  la  loi,  auquel  cas  il  faudrait  les 
accuser. 

Mais  cst-il  bien  vrai  que  la  loi  des  élections 
veuille  que  les  membres  du  premier  bureau 
soient  nommés  par  toutes  les  sections  ?  C'est  ce 
que  votre  Commission  est  bien  éloignée  de  pen- 
ser; elle  est  persuadée,  au  contraire,  que  ce 
n'est  qu'en  confondant  les  divers  cas  dont  l'ar- 
ticle 10  de  cette  loi  parle,  qu'on  est  parvenu  à 
cette  conclusion. 

Pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  se  rappeler 
qu'il  y  a  en  France  des  départements  qui  n'ont 
qu'une  seule  assemblée  et  point  de  sections; 
d'autres  qui  en  ont  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six, 
et  même  jusqu'à  vingt.  C'est  ainsi  que  dans  la 
seule  série  qui  a  été  en  tour  de  nommer  l'année 
dernière,  les  départements  des  Hautes-Alpes,  de 
la  Creuse,  de  la  Lozère,  de  la  Meuse,  du  Haut- 
Khin  et  des  Basses*  Alpes,  n'avaient  qu'une  seule 
assemblée,  sans  sections,  et  que  les  autres  en 
avaient,  les  uns  deux,  et  les  autres  plusieurs. 

C'est  d'après  cette  connaissance,  et  en  partant 
d'abord  de  l'unité,  suivant  le  procédé  ordinaire, 
que  l'article  10  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante ; 

«  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se 

•  compose  d'un  président  nommé  par  le  Roi,  de 

•  quatre  scrutateurs,  et  d'un  secrétaire. 

V  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont 

•  nommés  par  le  collège  à  un  seul  tour  de  scru- 
c  tin  de  liste  pour  les  scrutateurs,  et  individuel 

•  pour  le  secrétaire,  à  la  pluralité  des  voix.  » 
Voilà  bien  évidemment  le  cas   d'un  collège 

électoral  unique  et  contenu  dans  une  seule  as* 
semblée,  puisqu'il  n'y  est  question  que  d'un  pré- 
sident, de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  ; 
au  lieu  que,  s'il  s'agissait  d'un  collège  divisé  en 
plusieurs  sections,  il  faudrait  doubler,  tripler, 
quadrupler  le  nombre  des  membres  des  bureaux, 
n  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  premier  para- 
graphe de  l'article  10  dise  que  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire  sont  nommés  par  le  colite,  puisque 


■ 


ce  collège  sans  sections  comprend  tous  les  élec- 
teurs. 

Mais,  quand  la  loi  veut  parler  des  collèges  di- 
visés en  sections,  elle  le  dit  nommément  dans  le 
paragraphe  suivant  : 

•  Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent 
c  en  sections,  le  bureau,  ainsi  formé  (c'est-à-dire 
«  composé  comme  on  vient  de  le  dire),  est  atta- 
«  ché  à  la  première  section  du  collège  ;  le  bureau 
<  de  chacune  des  autres  sections  se  compose 
«  d'un  vice- président  nommé  par  le  Roi,  de 
«  quatre  scrutateurs,  et  d'un  secrétaire,  choisis 
«  ée  la  manière  ci-dessus  prescrite.  » 

Notre  collè<;ue  a  voulu  argumenter  des  expres- 
sions de  ce  dernier  paragraphe,  choisi  de  la  ma^ 
nière  ci-dessus  prescrite^  pour  en  conclure  que  les 
bureaux  des  sections  doivent  être  choisis  par  le 
collège  entier  ;  mais  qui  ne  voit  que  ces  termes 
ne  veulent  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les 
scrutateurs  doivent  être  choisis  au  scrutin  de 
liste,  et  le  secrétaire  au  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  des  voix,  comme  il  vient  d'être  dit 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'en  conclure  qu'ils  doivent  être  nommés 
par  tous  les  électeurs  du  collège  en  masse,  puis- 
que la  loi  voulant,  par  tous  les  moyens  possibles, 
E  revenir  cette  confusion  d'idées,  n'a  parlé  d'a- 
ord  que  des  collèges  sans  section,  et  ensuite  à 
part,  des  diverses  sections  d'un  collège  dont  cha- 
cune nomme  son  bureau  ?  On  confit  d'ailleurs 
combien  il  serait  inconvenant  de  priver  la  section 
principale  du  droit  de  nommer  le  sien,  tandis 
que  cette  faculté  serait  accordée  à  toutes  les 
autres. 

Mais  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet 
égard,  Userait  levé  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  20  août  1817. 

Vous  savez  que  rarticle21  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions veut  que  toutes  les  formalités  relatives  à 
son  exécution  soient  réglées  par  des  ordonnances 
de  Sa  Majesté.  Mais  voici  comment  s'explique 
l'ordonnance  :  «  Aussitôt  que  le  président  ou  le 
•  vice- président  aura  proclamé  les  membres  du 
«  bureau  définitif,  le  secrétaire  ouvrira  le  procès- 
«  verbal.  » 

Le  président  ou  le  vice^président.  Donc  chaque 
section  nomme  son  bureau  définitif,  car  si  toutes 
les  sections  avaient  dû  concourir  à  la  nomination 
du  bureau  principal,  le  président  aurait  pu  et 
dû  le  proclamer. 

Ainsi  et  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  résistent  éga- 
lement à  l'interprétation  que  notre  noble  collègue 
voudrait  lui  donner,  et  il  faut  bien  que  cette 
interprétation  soit  peu  fondée,  puisque  dans  tous 
les  départements  de  la  France  la  loi  a  été  exé- 
cutée dans  le  sens  que  nous  lui  donnons,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  réclamation  d'aucune  assemblée 
électorale. 

11  serait  inutile  après  cela  de  s'arrêter  sur  le 
moyen  subsidiaire  que  notre  collègue  a  employé 

Îiour  faire  passer  son  projet,  et  qui  est  pris  de 
'intérêt  qu  ont  tous  les  électeurs  à  ce  que  le 
bureau  principal  qui  fait  le  recensement  des  votes 
soit  bien  composé.  Mais  ne  faut-il  pas  avoir 
quelque  confiance  aussi  dans  un  bureau  qun 

S  réside  le  principal  commissaire  de  Su  Majesté? 
otre  collègue  ne  rend-il  pas  lui-même  le  plus 
juste  tèmoi^^nageà  ces  bureaux?  Faut-il  donc 
une  si  grande  supériorité  de  lumières  pour  faire 
une  addition  générale  des  votes  obtenus  par 
chaque  candidat  ?  Bst-il  possible  de  commettre, 
en  présence  du  public  surtout  et  des  bureaux 
mêmes  des  sections  qui  apportent  le  résultat  des 
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voies  de  chacune,  de  coinmeltre,  dis-je,  quelque 
supercherie  daus  un  recensement  dont  les  élé- 
ments et  les  doubles  môme  sont  con^effés  dans 
les  procès-verbaux  des  sections,  et  faut-il,  pour 
celte  possibilité  vajîue,  faire  perdre  en  vaines  pré- 
cautions le  temps  si  court  donné  aux  assemblées 
électorales,  compliquer  leurs  opérations,  et  pro- 
longer les  sacrifices  d'électeurs  souvent  malaisés, 
et  éloigm^s  du  chef-lieu  ?  Votre  Commission  ne 
l'a  pas  jugé  ainsi.  Messieurs,  et,  à  runanimité, 
elle  a  cru  que  vous  oe  dévies  pas  adopter  ce 
projet. 

Votre  Commission  a  cru  bien  moing  enc^e 
pouvoir  vous  proposer  l'adoption  de  cet  autre 
projet,  tendant  à  faire  nommer  par  les  électeurs 
de  toutes  les  sections  les  bureaux  de  chaque  sec^ 
lion.  Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  une  loi 
nouvelle  à  ajouler  à  une  loi  qui  n'a  encore  qu'une 
année  de  date,  qui  n'a  pus  éprouvé  le  moindre 
obstacle  dans  sou  exécution,  la  presque  impossi- 
bilité de  remplir  les  conditions  de  ce  projet,  les 
embarras  et  les  entraves  qu'il  apporterait  dans 
les  assemblées  électorales,  suffirait  pour  le  faire 

flotrê  collègue  convient  d'abord  qu^il  faudrait 
faire  une  exception  pour  Paris,  où  le  projet  serait 
impmlicable,  a  cause  du  grand  nombre  de  noms 
qu  il  faudrait  porter  sur  les  listes  ;  et  c'est  déjà 
un  grand  défaut  pour  une  loi  de  ne  pouvoir  être 
exécutée uniformémentpartout.  Maisil dit,  page  23 
de  son  développement,  qu'il  ne  croit  pas  que 
l'intelligence  humaine  et  les  loisirs  d*un  électeur 
se  refusent  à  écrire  douze  noms  de  scrutateurs 
sur  une  liste,  et  trois  sur  une  autre,  ce  qui  est 
le  cas  où  il  y  a  trois  sections,  et  qu'on  pourrait 
pousser,  sans  beaucoup  d'inconvénients,  jusqu'à 
seize,  les  noms  des  scrutateurs,  et  h  quatre  ceux 
des  secrétaires,  ce  qui  est  le  cas  des  départe- 
ments où  il  y  a  quatre  sections. 

Hais  ce  n'est  pas  là  le  nec  plug  uUra  de  la  po- 
pulation de  nos  départements;  il  y  en  a  plusieurs 
a  cinq  sections,  d  autres  à  six,  et  Pans  enQn  à 
vingt,  de  sorte  que  dans  les  premiers  il  faudrait 
faire  des  listes  de  vingt-cinq  personnes,  dans  les 
seconds  de  trente,  et  dans  le  dernier  de  cent, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  quel  imbroglio  ce 
procédé  ferait  dans  la  tète  des  électeurs,  quels 
choix  hasardeux  il  en  résulterait,  et  quelle  len- 
teur dans  les  opérations  des  assemblées  éleclo- 
irales? 

Votre  Commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
de  De  pas  adopter  le  projet  oe  loi  qui  \oub  a  été 
présenté. 

La  Chambre  ordonne  rimpreasion  du  rapport 
qui  vient  d*étre  entendu. 

M.  le  4tte  4#  Doad^uttvllle,  l'un  des  mem- 
bres du  comité  di*s  pétitions,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  ensuite  la  parole  et  rend  compte  à  l'As- 
semblée de  onze  pétitions,  parvenues  depuis 
le  dernier  rapt>ort. 

Quatre  de  ces  pétitions  sont  renvoyées,  sur 
la  proposition  du  comité,  à  divers  ministres, 
savoir  : 

Au  ministre  de  l'intérieur,  la  pétition  du  sieur 
Gallimard,  desservant  de  l'église  succursale  de 
Bœurs»  canton  de  Cerisiers,  département  de 
l'Yonne,  qui  réclame  le  maintien  d'un  acte  no- 
tarié par  lequel  les  habitants  de  la  commune  de 
Bœurs  s'étaient  engages  à  fournir  au  pétition- 
naire un  supplément  de  traitement  de  460  francs, 
âu'll  a  touché  en  effet  depuis  1812.  U  se  plaint 
U  préfet  qui  a  casaé  cet  acte,  et  aesl  borné  à 


comprendre  le  réclamant  pour  une  Bommedt 
300  francs  dans  le  budget  de  1818. 

Au  ministre  des  finances,  la  pétition  du  const- 
municipal  de  la  commune  de  Loh^evelle,  dv\<x: 
temenidu  Doubs,  qui  sollicite  Tannulatioa  du  . 
vente  faite  illégalement  et  à  vil  piix,  le  S  s»*.- 
tcmbre  18H,  d'un  pré  de  quatre  hectares,  ci-ûc* 
vaut  Communal,  mais  qui,  ayant  été  partagé  entr 
les  habitants,  aux  termes  de  la  loi  du  It)  ju;i 
1793,  ne  pouvait  plus  être  considéré  que  comm. 
propriété  particulière. 

AU  ministre  de  la  guerre»  la  pétition  du  sieur 
Pochez,  ex-comptable  de  Tadministralion  a.^ 
vivres,  père  de  neuf  enfants,  dont  un  a  été  pri- 
sonnier de  guerre  avec  lui,  et  trois  vont  /••f 
appelés  par  la  nouvelle  loi  du  recrutemeit. 
Licencié,  après  douze  ans  de  service,  et  déou 
de  tous  moyéhs  d'existence,  il  sollicite  en  vait. 
depuis  un  an,  des  secours  ou  un  emploi. 

Au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  I. 

Ïiétitlon  diî  sieur  Ravan,  capitaine  d'aHilieriedt> 
a  marine,  qui  réclame  tant  pour  solde  arricrr 
3ue  pour  indemnités  de  campagne,  une  somme 
e  13,064  francs,  à  compte  de  laquelle,  en  18t  >. 
il  a  déjà  reyii  2,166  francs.  Il  se  plaint  d'a^uL- 
sollicité  vainement  depuis  cette  époque  la  Uqai- 
datioil  de  sa  créance. 

Le  renvoi  proposé  de  celte  dernière  pélitiub 
éprouve  quelques  difficultés. 

M.  le  ttiar^iilïi  Ckirnler  pense  qu'il  ne  cos- 
vient  pasà  laCliambre  de  s'interposer  ainsi  entre  le« 
pétitionnaires  e^  les  ministres,  il  craint  que  cetir 
condescendance  n'expose  l'Assemblée  à  devenir 
le  bureau  d'adresse  de  toutes  les  pétitions,  h 
propose  de  renvoyer  celle  du  sieur  Ravan  à  la 
future  commi:ïBion  du  budget. 

M.  le  aiarqul*  Jle  Lally-Tolleiidal  obstT^f 
que>  dans  beaucoup  de  cas,  le  renvoi  au  mioisin: 
est  pour  la  Chambre  l'unique  moyen  de  marquer 
son  intérêt  en  faveur  d'uue  pétition  qui  lui  en 
parait  digne. 

M.  le  Biariqals  de  Revgé  ajoute  que  le  péti- 
tionnaire s'est  d'abord  adressé,  ainsi  qu'il  le  d^ 
vait,  au  ministre  de  la  marine,  et  que  c'est  apr^ 
de  longues  et  inutiles  instances  qtril  a  recourt  i 
l'Assemblée. 

M.  le  llapportear,  au  nom  du  Comité,  in5i* 
sur  le  renvoi  qu^ii  propose.  Ce  renvoi  est  ordoour 
par  la  Chambre. 

Elle  renvoie,  d'après  l*avis  du  même  comito, 
à  hi  future  commission  du  hudget  les  trois  |h'1:* 
tioiid  suivantes  : 

Pétition  de  vingt  principaux  propriétuire?:  <i-i 
département  de  Seineet-Oise,  qui  demano<  /• 
qu  en  modiflant,  dans  la  loi  de  finances  prop<>^ 
pour  1818,  la  disposition  relative  à  Pacquit  d  « 
réquisitions  de  cuerre  mises  par  la  loi  du  ."^ 
avril  1816  à  la  cTiarge  des  déparlements  où  W;*^ 
ont  été  faites,  on  libère  le  département  de  Seine- 
et-Oise  de  la  partie  non  acquittée  de  cotte  de  u\ 
sufiérieure  à  ses  moyens,  etdont9,*290,&89  franrs 
pajrés  jusqu'à  ce  jour,  ont  à  peine  acquitte  1^^ 
trois  quarts. 

Pétition  de  vingt-neuf  propriétaires,  ntV»* 
ciants,  fabricants  et  délûlauts  de  la  ville  de  S«>i^ 
sons,  qui  api)aient  le  vœu  exprimé  par  ceux  <]<* 
la  ville  d'Orléans  dans  une  pétition  antéru'uri'- 
ment  soumise  à  la  Chambre,  et  dont  l'otMit  e>t 
de  faire  substituer,  dans  la  perception  de  1  iin}"''i 
sur  les  boissons,  au  mode  connu  sous  le  num 
d'exercice,  un  autre  mode  moins  abusif  et  niuio^ 
velatoire. 
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P<*titiort  du  sieut*  Benon-Lacombe,  propriétaire 
de  vijîncs  diuis  le  Maçonnais,  qui  présente  Itjs 
bases  d'un  nouveau  mode  de  recouvremeat  du 
in<>mo  iin;»iU,  aU  moyen  duquel  pourraient  ôlre 
suppriiui's  el  les  abus  inséparables  de  l'exercice, 
et  l(îs  inconTéaients  attachés  au  droit  de  circu- 
lation. 

M.  le  llapporleur  propose  ensuite  de  renvoyer 
à  la  futun;  Commission  qui  pourrait  être  chargée 
par  la  Chambre  d'examiner  un  projet  de  loi 
soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre  des  députés, 
une  pétition  du  maire  de  Lunéville,  qui  réclame, 
au  nom  de  ses  administrés,  contre  la  distraction 
ordonnée  par  ce  projet  des  cantons  d'Hdroué  et 
de  Vezellse,  qu'il  détache  de  Tarrondissement  de 
Lunéville  pour  les  réunir  à  l'arrondissement  de 
Nancy. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé. 

Elle  ordonne  le  dépôt,  au  bureau  des  renseigne- 
ments, d'une  pétition  par  laquelle  trente-quatre 
artisans  de  Pans,  délégués  des  signataires  d'une 
requête  adressée  au  Roi  pour  demander  le  réta- 
blissement des  corporations  d'arts  et  métiers, 
recommandent  à  ratlention  de  la  Chambre  l'objet 
et  les  motifs  de  cette  requête,  plus  amplement 
développés  dans  un  mémoire  imprimé  qu'ils  ont 
fait  distribuer  à  l'Assemblée.  Le  rapporteur,  en 
proposant  le  dépôt  de  la  pétition  et  du  mémoire. 
a  observé  que  le  comité  croyait  satisfaire  ainsi 
au  vœu  des  pétitionnaires,  dont  la  démarche  e^t 
plutôt  un  hommage  rendu  à  la  Chambre,  qu'un 
appel  à  sa  justice  dans  une  question  de  la  plus 
haute  importance. 

Enfin  deux  pétitions  sont  écartées  par  Tordre 
du  jour,  conformément  à  l'avis  du  comité.  L'une 
de  ces  pétitions  a  pour  auteur  le  sieur  Cannet  des 
Aulnoi:?,  et  contient  une  demande  absolument 
étrangère  aux  attributions  de  la  Chambre;  l'autre 
est  la  copie  textuelle  d'une  précédente  pétition 
du  chevalier  de  La  Boesf?ière,  sur  laquelle  Tordre 
du  jour  a  été  déjà  adopté  par  rAsscmbléedans  sa 
séance  du  12  de  ce  mois. 

M.  le  PrésideDl  annonce  qu'une  communi- 
cation du  Gouvernement,  attendue  dans  cette 
séance,  n'aura  lieu  qu'à  la  séance  prochaine. 

11  propose  à  l'Assemblée  de  s'occuper  du  renou- 
vellement des  bureaux,  dont  la  dernière  forma- 
tion remonte  au  24  février. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  s'occupera  de  ce 
renouvellement  séance  tenante. 

H  y  est  procédé,  conformément  à  l'article  60 
du  règlement,  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  Président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  Comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  re- 
prise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

La  séance  esi  levée,  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  24  du  courant,  à  une  heure. 


RETioirvELLnBirr  ras  burcaox. 


Pa^  le  réiuitat  dès  éleetiont  faites  dam  chaque  bureau , 
les  dix  bureaux  se  trouvenl  organisés  de  la  manière 
suivante  : 


Président, 
Vice -président^ 
Secrétaire , 
Viee-secrétaire, 


Président, 
Vice-président, 
Secrétaire^ 
Viee-'Sea'étairef 


Président, 
Vice-président  j 
Secrétaire  y 
Vice-secrétaire, 


Président, 

Vice-président^ 

Secrétaire, 

Vice-secrétaire, 


Président; 
Vice-président. 
Secrétaire. 
Vice-secrétaire. 


PREMIER  BUREAU. 

M.  le  doc  d'Uzès. 

M.  le  marqtiis  de  Lally  Tollendal. 
M.  le  maréchal  due  de  Feltra. 
M.  le  duc  de  bamas-Crax. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

If.  le  maréchal  duc  de  Tarente. 
M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 
M.  le  comte  de  la  Roebe-Aymon. 
M.  le  com(e  de  Polignac. 

TROISIÈME  BUREAU. 

M.  le  comte  de  Pressigny. 

M.  le  duc  de  Saint-Aigoan. 
M.  le  vicomte  Dubouchage. 
H.  le  marquis  de  Nicolaï. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

M.  le  doc  de  La  Ghàtre. 
M.  le  prince  duc  de  Chalais. 
M.  le  marquis  de  La  Gaiche. 
H.  le  comte  Curial. 

bmQUlÈME  BUREAU. 

M:  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

M.  le  marquis  Barthélémy. 

M.  le  vicomte  Dambray. 

M.  le  vicomte  de  Lamoignon. 

SIXIÈME  BUREAU. 


Président,  M.  le  duc  de  Crilloo, 

Vice-président,  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Secrétaire,  M.  le  marquis  de  Grave. 

Vice-secrétaire,  M.  le  marquis  de  Laplace. 

NOMINATION  DU   COMITÉ    DES   PÉTITIONS. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité  sont  : 

l«r  bureau.  M.  le  baron  Boissei  de  Mon  ville. 

2«        —  M.  le  marquis  de  Maieville 

-  3«        —  M.  le  vicoinie  de  Montmorehcy. 

4*        —  H.  le  comte  de  Sabran. 

5*       —  M.  le  comte  Casteilane. 

6«       —  M.  le  marquis  de  Laplace. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENCE    DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  dti  2t  mars  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  MM.  les 
ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  justice, 
des  finance»,  et  par  MM.  Allent,  sous-secrétaire 
d'Etat.  Faure,  conseiller  d'Etat,  de  Barante  et 
Saint-Gricq,  directeurs  généraux. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  jeudi  est  lu 
par  M.  Bourdeau  et  sa  rédaction  approuvée. 

L'ordre  du  jour  indiqué  pour  la  séance  d'au- 
jourd'hui était  : 

1»  Un  rapport  de  la  commission  des  pétitions; 

2°  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
contrainte  par  corps  ; 

3^  Un  rapport  de  la  commission  du  budget; 

4®  La  délibération,  article  par  article,  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

M.  le  comte  de  C^umoiit  se  présente  avec 
un  rapport  qu'il  est  chargé  de  communiquer  à  la 
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Chambre»  au  nom  de  la  Gommissioa  des  pétitions. 

M.  le  Président  fait  observer  que  va  l'im- 
portance et  rétendue  des  autres  objets  à  i*ordre 
du  jour,  ce  rapport  ne  pourra  être  entendu  que 
lundi. 

H.  Bettrdeaa,  organe  de  la  commission  cen- 
trale, à  qui  a  été  renvoyé  le  projet  de  M  eur  la 
contfxiinte  par  corps,  expose  à  la  Chambre  le  ré- 
sultat de  son  examen. 


H.  B««r4e««.  Messieurs,  la  contrainte  par 
corps  est  la  voie  par  laquelle  le  créancier  peut, 
en  certains  cas,  obuger  son  débiteur  au  imyement 
de  ce  qu'il  lui  doit,  en  le  constituant  prisonnier. 
Seulement  en  tuage  jusqu'au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  ce  n'est  que  par  l'article  48  de 
rordonnance  de  Moulins  qu'elle  fut  légalement 
autorisée  pour  toute*  eonaamnaiiona  de  sommes 
péeuniaires. 

L'ordonnance  de  1667  abrogeant  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  pour  dettes  purement  ci- 
viles, la  maintint  néanmoins,  ou  plutôt  l'autorisa 
dans  certains  cas,  tels  que  reliquat  d'administra- 
tion de  tutelle  et  curatelle,  baux  de  biens  de 
campagnes,  réintégrande,  stellionnat,  etc.,  et  en 
matière  commerciale  pour  lettres  de  change  et 
dettes  entre  marchands. 

L'ordonnance  du  commerce  de  1673,  celle  de  la 
marine  de  1681 ,  rétendirent  à  plusieurs  cas  que 
celle  de  1667  n'avait  pas  prévus,  et  formèrent  avec 
elle ,  sur  cette  importante  matière ,  un  droit  gé- 
néral et  commun,  observé  jusqu'à  la  loi  du  9  mars 
1793  qui  l'abolit.  Bientôt  cette  abrogation,  ex- 
pliquée par  les  idées  du  temps  où  elle  s'opérait, 
fut  reconnue  abusive  dans  ses  résultats,  et  la 
contrainte  corporelle  rétablie  par  la  loi  du  24  ven- 
tôse an  Y,  fut  régularisée  par  celle  du  15  germinal 
an  VI  (4  avril  1798). 

La  loi  du  4  avril  1798  réunit  presque  toutes  les 
dispositions  de  l'ancien  droit  civil  et  commercial, 
et  se  montra  même  plus  sévère  en  quelques  points. 
Trois  titres  y  étaient  consacrés:  le  premier  pour 
le  civil,  le  second  pour  les  matières  de  commerce, 
et  le  dernier  pour  le  mode  d*exécution  des  juge- 
ments emportant  contrainte  par  corps.  L  arti- 
cle 18,  titre  111,  traite  particulièrement  de  l'élar- 
gissement du  débiteur  incarcéré,  et  des  causes 
qui  pouvaient  v  donner  lieu. 

Le  Code  civil ,  promulgé  en  1804,  consacra  un 
titre  à  la  contraite  par  corps,  en  matière  civile, 
dans  lequel  se  trouvent  fondues  les  dispositions 
du  titre V  de  la  loi  du  4  avril  1798,  abrogée  en 
cette  partie,  mais  formellement  maintenue  et 
conservée  pour  les  matières  de  commerce  aux 
termes  de  rarticle  2070  de  ce  Code. 

Il  restait  à  K*gulariser  l'exercice  et  les  formes 
de  l'emprisonnement  pour  dettes  et  les  causes 
d'élargissement;  c'est  ce  qui  fut  fait  nar  le  Code 
de  procédure,  livre  V,  titre  XV,  qui  s  empara  de 
plusieurs  dispositions  du  titre  111  de  la  loi  du 
4  avril  1798.  Mais  nous  devons  observer,  en 
passant,  qu'&  la  différence  du  Code  civil,  le  Code 
de  procédure  n*énonce  aucune  dérogation  aux 
lois  qui  réglaient  les  matières  de  commerce.  Bn 
effet,  Tarticle  1041  porte  seulement  que  toutes 
lois,  coutumes,  usages  et  n^glcments  relatifs  à  la 
procédure  civile,  demeuraient  abrogés. 

Le  Code  de  commerce,  promulgué  après  celui 
de  la  procédure  civile,  garda  le  silence  sur  la 
contraite  par  corps,  tout  en  supposant  qu'elle 
était  de  droit,  puisque,  à  l'article  637,  il  détermi- 
nait un  cas  00  cette  contrainte  ne  pourrait  être 
prononcée.  Aussi  Ta-i-eUe  été  constamment  dans 


toutes  les  affaires  de  commerce,  en  verta  des  ici 
4jss  24  ventôse  an  V  et  4  avril  1798. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation  civile  c. 
commerciale  sur  la  contrainte  par  corps,  il  oou 
faut  donc  récourir  à  trois  Codes  distincts  ;  b  . 
du  4  avril  1798;  pour  le  commerce,  le  Code  c.^ 
pour  les  matières  civiles,  et  le  Code  de  procédai 
)our  les  formes  de  l'emprisonnement.  Quant . 
'élarffissement  et  aux  motifs  qui  peuvent  y  donor- 
ieu ,  les  uns  ont  prétendu  que  le  Code  ne  procé- 
dure y  avait  pourvu  autant  pour  le  civil  qu'ea 
fait  de  commerce,  et  en  ont  conclu  que  le  titre  L 
de  la  loi  du  4  avril  1798,  et  plus  particullèreiDe. 
l'article  18  de  ce  titre,  étaient  abrogés  ;  d'autre 
ont  cru,  et  la  jurisprudence  presque  générale  i- 
tribunaux  s'est  rangée  de  ce  côté^  que  le  GoHtc 
procédure  ne  comprenait  et  n'avait  pu  embras^.- 
que  les  matières  civiles,  et  que  le  titre  111  d<> . 
loi  du  4  avril  1798  était  resté  en  vigueur  pouii 
commerce. 

Cette  incertitude  devait  flxer  l'attention  d: 
législateur,  bien  moins  pour  le  passé  que  {^r 
l'avenir,  et  sous  ce  premier  rapport  une  loi  de- 
venait indispensable. 

D*une  autre  part,  on  devait  regretter  qu'a:* 
matière  aussi  grave  que  la  contrainte  par  cor,  > 
eût  été  omise  dans  le  Code  de  commerce,  surtuc 
éprouver  certains  embarras  à  chercher  et  tnir 

r»ur  ainsi  dire,  son  application  dans  la  loi  û. 
avril  1798,  abrogée  dans  plusieurs  de  ses  è- 
positions.  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  lo^. 
réduits  à  raisonner  en  fait  et  en  droit  Tabrogau  . 
d'une  loi  en  partie  existante  et  en  partie  détruit*. 
il  en  résulte  nécessairement  diversité  dans  le 
opinions  et  variation  dans  la  jurisprudence  ;&&- 
séquemment  source  de  procès  et  prétexte  à  du 
eussions.  Sous  ce  second  ropport,  une  loi  l't... 
encore  évidemment  nécessaire. 

La  contrainte  par  corps  au  civil  et  la  contraioi 
par  corps  en  matière  de  commerce,  d'après  le 
doute  élevé  et  la  Jurisprudence,  offriraient,  dan* 
certains  points,  des  différences  si  énormes,  D'< 
tamment  sur  l'élargissement,  qu'il  a  dû  paraiir 
convenable  de  ramener  le  droit  à  runifomui- 
toujours  désirable.  Autre  motif  d'y  pourvoir  K 
une  loi. 

Depuis  longtemps  TinsufOsance  des  aliment* 
payés  par  le  créancier  aux  détenus  pour  deiu* 
réclamait  une  augmentation ,  et  la  loi  seule  p^t.- 
vait  V  remédier. 

Bnhn,  le  sort  de  l'étranger,  arrêté  en  Frai 
pour  dettes,  en  vertu  de  la  loi  du  10  septeroOn 
1807^  réclamait  un  adoucissement  et  la  faveur  d. 
cautionnement  accordée  au  régnicole,  sans  cosh 
promettre  les  sûretés  du  créancier.  DerniiT  i- 
juste  motif  de  prendre  une  mesure  législative. 

Tel  serait,  Messieurs,  le  système  de  la  loi  ))rv* 
posée,  et  dont  votre  commission  n'aurait  q^a 
justifier  les  détails  si,  par  une  interprétât!, 
rétroasissante  de  l'article  800  du  Code  cle  prur  • 
dure,  1  exposé  de  la  loi  et  la  loi  elle-même  n'effa- 
çaient, pour  le  passé,  le  titre  111  tout  entier  df  i< 
loi  du  4  avril  1798,  en  ce  qui  touche  les  maticn.} 
de  commerce. 

C'est  là,  nous  devons  le  dire^  une  question  r>n^ 
judicietle  que  votre  commission  a  cru  do*' 
écarter  pour  la  laisser  intacte  au  domaine  li'* 
tribunaux,  et  dont  conséquemment  la  disruf^i' 
législative  doit  être  débarrassée.  Sans  émeii"' 
aucun  avis  sur  le  fonds,  afln  que  la  pen^*  ^^ 
législateur  ne  puisse  même  pas  être  inquiétt* 
et  invoquée  pour  ou  contre,  la  Commission  i 
néanmoms  pensé  qu'il  convenait  d'exposer  i  It 
Chambre  les  pointa  qui  avaient  (ait  naître  le 
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doute,  et  sur  lesquels  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux s'est  déclarée  par  plusieurs  jugements  et 
quelques  arrêts.  (M.  le  rapporteur  rapproché  les 
dispositions  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  4  avril  1798, 
et  les  compare  à  celles  de  Tarticle  800  du  Gode  de 
procédure  civile.) 

Le  Gode  de  procédure  civile  aurait  donc,  dit-il, 
emprunté  de  la  loi  du  4  avril  1798  les  paragra- 
phes 1*',  2  et  4  de  l'article  18  du  titre  111,  évidem- 
ment communs  en  droit  et  équité  aux  matières 
civiles  et  commerciales,  sans  rien  dire  des  cas 
prévus  aux  paragraphes  3,  5  et  6  de  l'article  18, 
titre  111  de  la  loi  du  4  avril  1798,  relatifs  :  le  pa- 
ragraphe 3,  au  payement  du  tieri  de  la  dette,  avec 
caution  pour  le  eurplus  ;  le  fparagrapbe  5,  à  (a 
réunion  des  ttùie  quarte  des  créancee  en  sommei  ; 
et  le  paragraphe  6,  au  lape  de  cinq  anne'es  consé^ 
cutives  de  détention. 

Et  il  a  été  jugé  depuis,  par  la  cour  de  cassation, 
à  l'égard  des  septuagénaires,  que  la  loi  du  14  ger- 
minal an  VI,  qui  avait  rétabli  la  contrainte  par 
corps,  n'en  avait  exjcepté  les  septuagénaires  qu'en 
matière  civile  et  non  en  matière  de  commerce; 

Sue  cette  loi  était  maintenue  par  l'article  2070  du 
ode  civil  ;  et  que  l'article  80U  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  renfermant  point  dérogation  à  cet 
article,  il  devait  être  entendu  dans  ses  rapports 
avec  les  lois  antérieures  subsistantes. 

Bt  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  et  la  cour  royale 
de  Paris,  que  le  débiteur  qui  avait  subi  cinq 
années  consécutives  de  détention  serait  élargi 
conformément  au  paragraphe  6  de  l'article  18  ae 
la  loi  du  4  avril  1798,  auquel  l'article  800  du  Gode 
de  procédure  n'avait  pas  dérogé. 

En  portant  ses  regards  sur  ces  préjugés  divers, 
votre  commission  n  aurait  pas  pu  en  examiner  le 
mérite  sans  se  livrer  à  l'interprétation  législative 
que  la  loi  projetée  lui  proposait.  Aussi  a-t-elle 
évité  avec  soin  toute  discussion  sur  un  point  qui 
lui  semble  exclusivement  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire;  et  si  nous  avons  consigné,  dans  cette 
partie  du  rapport,  et  en  comparaison,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  4  avril  1798  et  de  l'article  800 
du  Gode  de  procédure,  sur  l'élargissement  des 
détenus  pour  dettes,  si  nous  avons  rappelé  les 
décisions  judiciaires  y  relatives,  c'est  uniquement 

Ï»our  vous  montrer  l'état  des  choses,  et  non  pour 
es  soumettre  à  votre  délibération,  persuadés  que, 
dans  ce  choc  d'opinions  diverses,  le  plus  sage 
parti  est  de  les  abandonner  sans  réserve  ni  in- 
fluence à  la  justice  des  tribunaux. 

Maintenant,  Messieurs,  notre  tâche  devient  aussi 
simple  que  facile,  et  nous  nous  félicitons  de  n'a- 
voir qu'a  appuyer  la  loi  projetée ,  sauf  quelques 
légers  changements  de  rédaction,  les  principaux 
causés  par  le  rejet  de  l'interprétation  du  titre  111 
de  la  loi  du  4  avril  1798. 

Le  titre  l«'  de  la  loi  proposée  dispose  des  ma- 
tières de  commerce,  jusqu  à  présent  régies  par  la 
loi  du  4  avril  1798.  Il  était  nécessaire  de  remplir 
cette  lacune,  échappée  aux  rédacteurs  du  Gode 
de  commerce. 

L'article  W  de  ce  titre  attache  la  contrainte  par 
corps  à  toutes  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  En  principe,  quoique 
la  contrainte  ne  résulte  pas  du  la  compétence, 
mais  de  la  nature  même  des  actes,  engagements 
et  faits  de  commerce,  nous  avons  cru  devoir  con- 
server la  rédaction  de  cet  article  !•',  atin  d'éviter 
la  répétition  de  tous  les  cas  d'attribution  claire- 
ment détlnis,  en  dix  articles,  au  titre  II,  livre  IV 
du  Gode  de  commerce.  Seulement,  et  pour  ap- 
prendre à  ceux  qui  s'exposent  à  la  contrainte  par 
corps»  quels  actes»  quels  fiûts,  quels  engagements 
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y  donnent  lieu»  votre  commission  propose  d'a- 
louter  à  l'article  1«'  de  la  loi,  après  ces  mots  :  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce^  cet 
amendement  :  telle  qu'elle  est  réglée  au  titre  11^ 
livre  IV  du  Code  de  commerce, 

Gette  explication  a  dû  en  amener  une  autre 
concernant  les  condamnations  entre  associés, 
pour  fait  de  commerce,  par  arbitrage  forcé.  Dans 
le  droit  antérieur  à  nos  Godes  et  à  la  loi  du 
4  avril  1798,  la  contrainte  par  corps  n'était  pas 
généralement  appliquée  à  toutes  les  affaires  de 
sociétés  commerciales;  mais  depuis  la  loi  du 
4  avril  1798.  la  jurisprudence  a  été  si  constante  et 
si  universelle  pour  appliquer  la  contrainte  par 
corps,  entre  associés,  que  votre  commission  a 
iugé  convenable  d'en  laire  l'ohiet  d'une  décision 
législative,  par  amendement  à  l'article  1*',  auquel 
il  sera  ajouté  :  et  des  arbitres  forcés  en  matières 
de  sociétés  commerciales. 

Le  régime  de  ces  sociétés  est  défini  au  titre  lll, 
livre  !•'  du  Gode  de  commerce;  les  droits,  les 
obligations,  les  engagements  des  associés  rentrent 
d'une  manière  absolue  dans  ce  que  l'article  632 
du  même  Gode  appelle  actes  de  commerce.  Or,  s'il 
est  vrai,  en  thèse  générale,  que  tout  acte  de  com* 
merce  emporte  la  contrainte  par  corps,  il  n'v  a 
pas  de  raison  plausible  pour  n'y  pas  comprendre 
ceux  de  société. 

Les  exceptions  portées  à  l'article  2,  littérale- 
ment copiées  sur  le  Gode  de  commerce,  ne  pou- 
vaient donner  lieu  à  aucune  contradiction;  ce- 
pendant ,  une  voix  s'est  élevée  contre  les  lettres 
de  change,  réputées  simples  promesses  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  Mais  comme  cette  disposition 
appartient  au  Gode  de  commerce,  et  que  la  révi- 
sion serait  autant  dangereuse  qu'intempestive, 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  toucher  une 
question  qui  ne  lui  était  pas  soumise. 
.  En  déclarant  applicable  à  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  le  titre  du  God« 
de  procédure  civile  sur  l'emprisonnement,  la  loi 
fait  cesser  toutes  les  incertitudes  résultant  de 
Tabrogation  ou  non-abroffation  du  titre  lU  de  la 
loi  du  4  avril  1798 ,  jusqu^à  ce  jour  presque  uni- 
versellement appliqué  par  les  tribunaux. 


proposée 
le  passé  < 

du  Gode  de  procédure  civile,  le  titre  111  de^la  loi 
du  4  avril  l  /98  aurait  dû  cesser  d'être  en  vigueur. 
Votre  commission  a  pensé  qu'une  déclaration 
aussi  absolue  ne  pouvait  émaner  du  pouvoir  lé- 
gislatif sans  froisser  des  droits  et  des  intérêts  nés, 
peut-être  de  bonne  foi,  sous  une  jurisprudence 
contraire,  et  qui,  par  la  seule  existence  d'un 
doute,  doivent  être  réservés  à  l'autorité  judiciaire. 
Bn  conséquence,  l'article  3  n'a  été  adopté  par 
elle  que  comme  une  règle  pour  l'avenir. 

Bu  ce  sens,  il  nous  sufUra  d'observer  que  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière de  commerce  doit,  à  très- peu  d'exceptions 
près,  être  soumise  à  un  régime  uniforme.  G'était 
une  bigarrure  choquante  dans  notre  droit  de  voir 
des  détenus  pour  dettes,  les  uns  affranchis  après 
cinq  ans  de  captivité ,  et  les  autres  emprisonnés 
pour  la  vie;  les  uns  admis,  après  trois  ans,  à 
payer  le  tiers  et  à  cautionner  le  surplus,  les 
autres  privés  de  cette  faculté;  enfin,  ou  ou  moins, 
ces  droits  et  facultés,  mis  en  problême,  devenir 
l'objet  de  contestations  et  de  querelles  sans  cesse 
renouvelées  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  votre  commission 
a  cru  que  les  dispositions  du  Gode  de  procédure , 
applicables  à  Y  emprisonnement  ^  devaient  aussi 
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l'être  à  r ftor^if«#m«n<  te  détmus^  et  elle  en  a  fait 
Tobjet  d*uQe  addition  à  rarticle  3,  emportant  la 
Buppression  de  l'article  13  dont  il  sera  parlé  ci« 
après. 

Mais  en  admettant  le  seul  régime  du  Gode  de 
procédure  pour  la  contrainte  par  corps,  la  loi 
proposée,  article  4,  n'a  pas  voulu  que  le  débiteur 
septuagénaire,  emprisonné  pour  fait  de  commerce, 
{lût  invoquer  le  bénéQce  du  paragraphe  5  de  Tar* 
ticle  800  de  ce  même  Gode,  qui  autorise  Télargis- 
sèment  du  débiteiif  ayant  commencé  sa  soixante- 
dixième  année. 

Quoique  cette  exception  sévère  n'ait  trouvé 
aucuns  contradicteurs  dans  la  commission,  vous 
ne  seres  peut-être  pas  fâchés,  Messieurs,  de  con- 
nattre  Tétat  ancieu  et  nouveau  de  la  législation 
sur  ce  point. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  XXXIV,  article  9, 
portait  :  a  Les  septuagénaires  ne  pourront  être 
«  emprisonnés  pour  dettes  purement  civiles,  si 
«  ce  n'est  pour  stellionnat,  recelés  et  dépens  en 
•  matière  criminelle.» 

Cette  disposition  formait,  dans  l'ordonnance 
de  1667,  une  exception  à  rarticle  4  du  même 
titre,  qui  permettait  la  contrainte  par  corps  pour 
plusieurs  causes,  et  notamment  pour  dettes  entre 
marehands ,  potir  fait  de  la  marehandûe  dont  ils 
$e  mêlent. 

L'article  1*'  du  titre  Vil  de  Tordonnance  de  1673 
renouvela,  en  termes  indéfinis,  la  disposition  de 
ï^rticle  4  du  titre  XXXIY  de  l'ordonnance  de 
1667,  sans  répéter  Texccption  que  l'article  9  du 
même  titre  y  avait  apportée  en  faveur  des  septua- 
génaires. 

Do  là  naquit  la  question  de  savoir  si ,  en  se 
taisant  sur  cette  exception,  l'ordonnance  de  1673 
l'avait  abrogée  pour  affaires  de  commerce.  La 
jurisprudence  se  fixa  pour  la  négative,  en  sorte 
que,  dans  l'ancien  droit,  les  septuagénaires,  même 
pour  fait  de  commerce,  n'étaient  pas  contraigna-* 
Dies  par  corps. 

La  loi  du  4  avril  1798,  rétablissant  et  régula- 
risant la  contrainte  par  corps,  supprimée  le  9  mars 
1793,  ne  s'expliqua  pas  plus  clairement  que  les 
ordonnances  de  166/  et  1673  sur  les  septuagé- 
naires, et,  par  une  coïncidence  bien  remarquable, 
elle  donna  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  ces 
ordonnances  avaient  fait  naître. 

Au  titre  l*s  article  5,  la  loi  du  4  avril  1798  disait 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  de- 
«tm€e,  «n  matière  civile^  contre  lu  septuagénaires^ 
les  mineurs ,  Us  femmes  et  les  fiUes.  Ge  titre  était 
intitulé  :  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
eMle,  et  par  conséquent  applicable  exclusivement 
aux  affaires  civiles. 

Le  titre  II,  intitulé  :  De  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce^  ne  parla  pas  du  tout  des 
septuagénaires;  mais ;il  déclarait  contraigiiables 
les  banquiers,  marchands,  etc.,  tous  négociants 
signataires  de  bil lets  à  ordre,  lettres dechange,  etc. , 
en  exceptant  seulement  les  femmes  ^  Jilles  et  mt* 
meurs. 

De  là,  comme  sous  les  ordonnances  de  1667  et 
1673 ,  la  question  de  savoir  si ,  pour  fait  et  actes 
de  commerce,  les  septuagénaires  pouvaient  être 
contraints  par  corps,  d'après  la  loi  du  4  avril 
1798.  L'affirmative  fut  d'abord  décidée  par  un  avis 
du  conseil  d'Blat  du  6  brumaire  an  xii  et  con- 
firmée par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dont  un  est  |)ostériettr  aux  Godes  civil  et 
de  procédure.  Ainsi,  et  dans  le  droit  nouveau, 
lea  soptuagéaaires  étaient  contraignables  par 
corps. 

G  est,  Messieurs,  cette  disposition  on  décision 


que  rarticle  4  de  la  loi  proposée  eensacre  e 
droit  positif  pour  les  matières  de  comoivr-' 
L'exposé  des  motifs  en  donne  d'excelleotes  r^ 
sons,  devant  lesquelles  toutes  les  opinions  x' 
fléchi  dans  votre  commission.  En  effet,  le  crw 
la  confiance  sur  lesquels  repose  le  coaimerc'' 
peuvent  admettre  de  ces  exceptions  résultaut 

âge,  sans  créer  des  obstacles  ou  favoriser  ••  > 
'raudes;  et,  comme  l'a  dit  très^judicieusemeot  M  . 
garde  des  sceaux,  pourquoi  la  loi  seraiê^Ue  jh»: 
indulaente  envers  les  négociants  septuagettetfA 
qu^à  V égard  du  mineur  commerçant  f 

La  rédaction  de  Tarticle  5  du  projet  de  • 
semblait  trop  résulter  de  Topinion  émise  d**. 
Texposé  des  motifs  que  la  loi  du  4  avril  ITr 
avait  été ,  sauf  le  titre  11 ,  abrogé  par  le  Code  c 
procédure.  Votre  commission,  ne  voulant  r- 
préjuger  à  ce  sujet  réservé  aux  tribunaux,  »d 
naturellement  conduite  à  une  rédaction  plus  o^:- 
forme  à  son  système;  et  au  lieu  de  déclarer  .v^ 
lement  aborgé  le  titre  11  de  la  loi  du  4  avril  i> 
ce  qui  supposait  oue  le  titre  111  l'avait  été  aov 
rieurement  par  le  Gode  de  procédure,  elle  a  ta- 
ployé  des  expressions  plus  générales  et  moi- 
absolues,  en  disant  :  Les  dispositions  de  la  Un  a 
4  avril  1798,  auxquelles  il  n  aurait  été  déroqi  \ 
par  le  Code  c»otc,  ni  par  le  Code  de  procédv*. 
demeurent  abrogées, 

S*il  fallait.  Messieurs,  s'en  rapporter  à  rexpt*- 
des  motifs,  le  titre  U  du  projet  de  loi,  comoiBi 
aux  matières  civiles  et  de  commerce,  retablia^ 
des  dispositions  qui  n'étaient  plus  en  vigueur  ér 
puis  la  promulgation  du  Gode  de  procédure  ov..' 
Vous  les  présenter  sans  contredire  cette  expli*a* 
tion,  ce  serait  admettre  qu'effectivement  le  titnr 
de  la  loi  du  4  avril  1798  aurait  été  abrogé  par  ' 
Gode  de  procédure.  Mais  déjà  il  a  été  observé  q» 
toute  interprétation  répugnait  à  votre  comnussi^: 
et  elle  a  voulu  adopter  ce  titre  11  et  les  articles  ' 
7,  8,  9,  10.  11  et  12  qui  le  composent,  non  pi* 
pour  rétablir  une  mesure  qui  ne  serait  plosc 
vigueur,  mais  pour  la  régler  uniformément': 
matière  civile  et  commerciale  :  son  abrogaiioo  uc 
non-abrogation ,  pour  affaires  de  commerce  3^ 
térieures  à  la  présente  loi,  réservées  aux  tn* 
bunaux. 

Pour  bien  s'entendre  sur  les  dispositions  de  t 
titre  U,  il  faut  savoir  que,  par  le  paragraphe  troi- 
sième de  l'article  18,  titre  111  de  la  loi  du  4  avr. 
1798,  le  débiteur  incarcéré  |>ouvait  obtenir  loi 
élargissement  en  payant  le  tiers  de  la  deltt*  c' 
fournissant  caution  pour  le  surplus.  Le  dél^i  «i' 
cautionnement  n'était  pas  déterminé,  le  teroK 
dans  lequel  le  débiteur  et  sa  caution  devairi 
payer  n'étant  pas  flxé,  et  le  lendemain  de  l'io- 
carcération  le  détenu  avait  le  droit  d'affranciti* 
sa  personne  en  acquittant  le  tiers  et  fiaisant  os- 
tionner  le  surplus. 

11  y  avait  a  craindre  un  abus  pernicieux  a: 
créanciiT,  en  ce  que  son  débiteur  pouvait  se  fdur 
un  jeu  de  la  contrainte,  la  subir,  et  même  u 
désirer  pour  obtenir  des  délais  forcés.  L'articit-  ' 
du  projet  de  loi  y  remédie  très-sagement  en  su- 
bordonnant  la  faculté  de  payer  le  tiers  et  U 
faveur  du  cautionnement  à  une  détention  aotr- 
rieure  de  trois  années  consécutives. 

L'article  7  ne  veut  pas  que  l'interruption  ttt 
l'emprisonnement  résultant  du  fait  du  créaot  if 
soit  un  obstacle  à  cette  faculté,  lorsque  le  débi* 
leur  aura  subi  les  trois  années  de  captivité,  ea 
comptant  les  temps  antérieurs  et  postérieon  à 
l'interruption  ;  autrement  c'eût  été  punir  le  pn- 
sonnier  d'un  acte  porsonuei  au  créaucier  et  dost 
il  aurait  pu  se  préserver. 


IChànlM  éM  Dèpatét.)        SECONDE  RESTAURATION.        L*i  nan  iai8.| 


S81 


L*article  8  règle  les  conditions  du  cautionne- 
ment, et  le  délai  dans  lequel  les  deux  tiers  rau- 
tionnés  devront  être  payés.  Les  articles 9, 10  et  il 


légère 

dans  l'intérêt  du  créancier. 

Le  titre  XV  du  livre  Y  du  Code  de  procédure 
civile,  aujourd'hui  déclaré  commun  aux  maliùres 
civiles  et  de  commerce,  n'ayant  pas  admis  l'élar- 
gissement du  prisonnier  pour  dettes  par  le  paye- 
ment du  tiers  et  le  cautionnement  du  surplus,  ne 
pouvait  pas  prescrire  de  formalités  pour  ce  cau- 
tionnement. Aussi  l'article  805,  le  dernier  du 
titre  XV,  disposait-il  que  les  demandes  en  élar- 
gissement seraient  formées  à  bref  délai  au  demi- 
cile  élu  par  Técrou,  et  jugées  sans  instruction  à 
la  première  audience,  préférablemeni  à  toutes 
antres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

Cette  forme  brusque  et  souvent  préjudiciable 
au  créancier  cité  h  un  domicile  élu,  mal  repré- 
senté ou  mal  défendu  par  un  mandataire,  ne 
pouvait  plus  s'accommoder  avec  la  faveur  du  cau- 
tionnement sans  le  compromettre  &  l'égard  du 
créancier.  En  conséquence,  autant  pour  éviter 
des  discussions  que  pour  sauver  toute  surprise, 
votre  commission  a  cru  devoir  expliquer,  par 
amendement  à  l'article  6,  que  la  réception  du 
cautionnement  serait  instruite  suivant  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  matières  sommaires. 

Le  titres  XXI  v  du  livre  11  du  Code  de  procédure, 
auquel  ce  renvoi  se  réfère  «  détermine  des  délais 
et  des  formes  assez  prompts  pour  que  le  débiteur 
n'en  puisse  souffrir,  assez  ménages  pour  que  le 
créancier  y  trouve  ses  sûretés.  Sans  doute,  la 
liberté  individuelle  est  assez  précieuse  pour  mé- 
riter uoe  protection  spéciale,  une  faveur  parti- 
culière; mais  lorsqu'elle  est  engagée  par  violation 
de  contrats,  de  promesses,  d'obligations;  lors- 
qu'elle est  aliénée  par  des  opérations  ou  actes  de 
commerce,  basés  sur  la  loyauté  et  la  bonne  foi,  le 
crédit  public  et  privé,  il  y  aurait  autant  et  plus 
d'inconvénients  a  exposer  le  créancier  à  des  su- 
Dercberies,  à  des  embûches,  qu'à  précipiter  l'af- 
iranchissement  du  débiteur. 

U  est  assez  naturel  de  penser  que  ce  mode  de 
procédure  avait  été  sous-entendu  par  les  tribunaux 
et  considéré  comme  de  droit  commun  résultant 
de  la  nature  même  des  choses  ;  mais  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  valait  mieux  le  dire  que  de 
le  sous-entendre. 

En  admettant  l'élargissement  du  débiteur,  après 
trois  années  de  détention,  à  la  charge  de  payer  le 
tiers  comptant,  et  le  surplus  dans  le  délai  de  deux 
ans  avec  caution ,  le  titre  11  de  la  loi  renouvelle 
une  règle  pour  la  première  fois  introduite  dans  le 
droit  par  la  loi  du  \  avril  1798,  depuis  rejetée  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure.  Au  premier 
abord,  on  pourrait  être  surpris  de  ce  qu'un  enga- 
gement perpétuel  soit  ainsi  rompu  par  la  seule 
force  de  la  loi  sans  la  volonté  du  créancier;  mais, 
en  y  réfléchissant  bien,  cette  mesure,  loin  de  lui 
ètro  contraire,  protège  ses  véritables  intérêts.  Quel 
est  le  créancier,  réduit  à  la  cruelle  nécessité  d'em- 
prisonner son  débiteur,  qui  n'accepterait  gracieu- 
sement le  tiers  de  la  dette  et  une  caution  solvable 
pour  le  surplus?  La  loi,  moins  sensible  que  le 
créancier,  n  en  fait  une  faveur  pour  le  débiteur 
qu'après  une  épreuve  de  trois  années  de  prison, 
afin  que  la  grâce  qu'elle  accorde  soit  justifiée  par 
une  peine  antécédente,  et  aussi  pour  prévenir  les 
abus  et  les  fraudes  qu'un  débiteur  de  mauvaise 
foi  ne  manquerait  pas  de  préparer,  s'il  avait, 
comme  sous  la  loi  du  4  avril  1798,  la  faculté  de 


se  faire  admettre  immédiatement  à  un  caution- 
nement forcé.  Trois  années  de  captivité  donnent 
assez  de  temps  au  créancier  pour  bien  vérifier  et 
connaître  la  position  de  son  débiteur,  et  au  débi- 
teur assez  de  moyens  pour  réunir  des  ressources, 
et  appeler  à  son  secours  les  affections  de  famille 
et  d'amitié. 

Et  remarquez  bien  que,  quoiqu'un  sentiment 
naturel  de  compassion  se  porte  de  préférence  vers 
l'homme  retenu  dans  les  lers,  il  est  pourtant  vrai 
qu'il  n'en  mérite  aucun;  car,  s'il  est  malheureux 
et  de  bonne  foi,  la  loi,  parle  bénéfice  de  cession, 
lui  ouvre  une  voie  sûre,  prompte,  facile,  pour 
avoir  sa  liberté. 

Voilà  précisément  le  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  h  repousser  de  tous  les  Codes  l'extinc- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  par  le  laps  de 
cinq  ans  de  détention,  admise  dans  la  loi  du 
4  avril  1798. 

Quel  intérêt  pourrait  en  effet  inspirer,  nous  né 
dirons  pas  à  la  justice,  mais  à  l'huqaanité,  le  dé- 
biteur qui,  après  avoir  manqué  aux  engasemepts 
les  plus  sacrés,  ne  veut  pas  recourir  au  bénélice 
de  CL'Ssion?  Croyez,  Messieurs,  que  ce  débiteur  a  de 
puissantes  raisons  de  cacher  sa  fraude  et  du  pe 
pas  exuoser  sa-  conduite  aux  regards  des  tribu- 
naux. Dans  ce  cas,  il  a  mérité  son  sort,  et  la  loi 
ne  lui  doit  plus  que  des  aliments,  objet  de  vœux 
et  de  réclamations  depuis  longtemps  formé  par 
lesdébiteurs  emprisonnés,  etauxquels  l'article  12 
de  la  loi  répond  en  conciliant,  d'une  manière 
très-équitable,  les  besoins  du  débiteur  et  l'iptérét 
du  créancier. 

L'ordonnance  de  1670  voulait  que  la  taxe  des 
aliments  fût  faite  par  les  juges,  et  asse?  commu- 
nément on  les  déterminait  d^année  en  année,  eu 
égard  à  la  cherté  des  vivres  ;  elle  variait  suivant 
le  temps.  Un  arrêt  de  Rouen,  du  4  avril  1731, 
fixait  la  provision  alimentaire  des  prisonniers 
déteiius  à  la  requête  des  parties  civiles  à  3  sous 
4  deniers  par  jour,  si  mieux  n^aimait  le  détenu 
prendre  deux  livres  de  pain.  Un  arrêt  de  Paris, 
motivé  sur  la  cherté  du  pain,  porta  la  taxe  des 
aliments  ù  7  sols  par  jour.  Souvent  ces  aliments 
furent  réglés  à  10  fr.  par  mois.  La  loi  du  4  avril 
1798,  art.  14,  titre  III,  les  rixaà20  francs,  et  deouis 
ils  ont  toujours  été  payés  à  ce  taux,  car  le  Oode 
de  procédure,  ordonnant  seulement  la  consigna- 
tion des  aliments  sans  en  régler  la  valeur,  n  au- 
rait pas,  du  moins,  en  cette  partie,  abrogé  la  loi 
du  4  avril  1798. 

Â  la  session  des  Chambres  de  1816,  une  loi 
proposée,  mais  non  discutée  ni  adoptée,  portait 
la  taxe  à  30  francs  dans  les  villes  au-dessous  de 
50,000  âmes,  et  à40  francs  pour  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus.  Mais  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  trouva  l'évaluation  exces- 
sive, et  la  convertit  en  trois  classes,  savoir  : 
20  francs  pour  les  lieux  au-dessous  de  20.000  âmes, 
dans  ceux  de  20  à  50,000  âmes,  et  30  francs  pour 
les  villes  excédant  50,000  âmes. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  votre 
délibération  n'admet  que  deux  classes  :  la  pre- 
mière, de  25  francs  pour  les  villes  au-dessous  de 
50,000  âmes,  et  30  francs  dans  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus. 

Votre  commission  a  trouvé  cette  fixation  juste 
et  convenable;  elle  a  pensé  que  le^réancior  de- 
vait rigoureusement  du  pain  au  débiteur  qu'il 
privait  de  sa  liberté  ;  25  ou  30  francs  par  mois 
doivent  fournir  plus  que  le  pain  et  le  coucher,  et 
c'est  raisonnablement  tout  ce  que  le  débiteur  peut 
exiger  ;  car,  encore  une  fois,  celui  qui  peut  s'ac- 
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quitter  par  la  cession  de  biens  n'est  pas  fondé  k 
se  plaindre. 

D'ailleurs,  Messieurs,  plus  la  taxe  des  aliments 
serait  augmentée  au-delà  des  besoins  indispen- 
sables de  la  vie,  plus  le  sort  du  débiteur  serait 
afiffsravé,  puisque  cette  avance  du  créancier  se 
joint  aux  autres  accessoires  de  la  dette  et  la  rend 
plus  onéreuse  au  débiteur,  conséquemment  plus 
contraire  à  Tespoir  de  sa  liberté. 

L'article  13,  en  statuant  que  les  causes  d'élar- 
gissement des  détenus  pour  dettes  civiles  ou  de 
commerce  seraient  déterminées  par  l'article  800 
du  Gode  de  procédure  et  par  la  [présente  loi,  ne 
faisait  que  répéter  une  disposition  tout  à  fait 
inutile.  Déjà  le  Code  de  procédure  réglait  bien 
certainement  la  matière  civile.  Quant  aux  ma- 
tières de  commerce,  soit  que  ce  Gode  y  eût  été 
applicable  dés  sa  publication,  soit  qu'il  n'eût 

Sas  dérogé  au  titre  111  de  la  loi  du  4  avril  1798, 
)us  les  doutes  étant  levés  pour  l'avenir,  par 


cru  devoir  le  supprimer. 

Le  titre  III  modifie  la  ri^eur  de  la  loi  du  10 
septembre  1807,  en  ce  qui  touche  les  étrangers 
arrêtés  pour  dettes  contractées  envers  des  Fran- 
çais. 

D'abord,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  raisons 
plausibles  pour  refuser  à  l'étranger  la  faveur 
d'obtenir  son  élargissement  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  6  du  projet,  c'est-à-dire  en  payant  le  tiers 
et  enfonuniissant  caution  pour  le  surplus.  Sans 
examier  la  question  de  réciprocité  de  nation  à 
nation,  il  suffira  d'observer  que  la  France  tien- 
dra toujours  à  gloire  et  honneur  de  prendre  l'i- 
nitiative des  sentiments  généreux.  Si  d'ailleurs, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  cette  innovation 
est  autant  favorable  au  créancier  qu'au  débiteur, 
c'estlesservirtouslesdeuxquedermtroduiredans 
notre  droit,  et  d'y  faire  participer  les  étrangers. 
Hais  votre  commission,  touten  admettant  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  caution  de  l'étranger, 
n'a  pas  pu  se  résoudre  à  subordonner  l'exercice 
de  rettc  contrainte  au  cas  où,  à  défaut  de  paie- 
mentf  l'étranger  ne  pourrait  être  arrêté  après 
Vexpirationdu  terme  de  paiement.  Le  Frsiuç^iis,  qui 
répond  pour  un  étranger  et  se  soumet  pour  lui  à 
la  contrainte  par  corps,  contracte  un  engagement 
solidaire  dans  toutes  ses  parties  *  le  garant  n'a 
pas  pu  s'imposer  une  obligation  do  cette  nature 
sans  avoir  la  certitude  que  l'étranger  remplirait 
les  siennes. 

Dans  le  svaii^me  du  projet  de  loi,  le  créancier 
abusé  par  iVtranper  devrait,  avant  d'atteindre  la 
caution,  épuiser  les  poursuites  contre  le  princi- 
pal obli/;é,  le  rechercher  et  constater  ses  perqui- 
sitions infructueuses.  Votre  commission  n'a  vu 
dans  n»s  nouvelles  poursuites  exigées  du  créan- 
cier qu'un  moyen  de  contestations  et  de  débats 
entre  lui  et  la  rautioti  ;  elle  s'e^^t  donc  décidée  à 
la  n'Miiiler  de  plein  tiroil  contraignabie  par  corps 
à  dil.mt  de  j»;iiiiin*nt  dan.^  lerf  termes  i»l  délais 
du  niulKirinriiHiil  :  cVsl  le  hut  de  la  nouvelle 
rédaclidU  d<»  l'ailirle  l'i.  qui  serait  restreint  à  un 
seul  paragraphe*  teiininé  par  ces  mots  :  si  cau- 
tion (de  r«'»trîm;;erl  serait  ronlraujnahle  par  corps, 
Enlin,  Messieurs,  l'article  ITi  répare  une  lacune 
reprochée  h  l;i*loi  du  10  septembre  1807.  D'après 
cette  loi.  Tétraufrer  peut  être  arrêté  non-seule- 
ment en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation, 
mais  encore  provisoirement  par  ordonnance  du 
juge,  sur  requête.  11  en  résultait  qu'après  cette 
arrestation  provisoire,  l'étranger  demeurait  em- 


prisonné sans  que  le  créancier  prit  le  soin  de  iv- 
quérir  une  condamnation  régulière.  L'abus  était 
trop  grave  pour  être  plus  longtemps  toléré,  et  '^ 
loi  n'a  pas  voulu  que  la  contrainte  par  corps  pr> 
visoire  fût  maintenue,  à  moins  que,   dans  L 

3uinzaine,  le  créancier  n'eût  requis  une  co- 
amnation  régulière. 

Quelques  pétitions  ont  donné  lieu  d'examinf? 
incidemment  si  la  femme  de  l'étranger,  obli.H- 
séparément  ou  avec  son  mari,  était  exposéo  à  ^ 
contrainte  corporelle.  La  commission  n'a  u* 
cru  devoir  s'occuper  d'une  question  que  U> 
termes  généraux  de  la  loi  du  10  septembre  IS  : 
ont  suffisamment  prévue,  et  il  lui  a  semblé  quf 
le  mot  générique  étranger  embrassait  les  iadir> 
dus  de  tout  sexe. 

Ainsi,  Messieurs,  après  avoir  subi  à  votre  cox- 
mission  une  discussion  très-réfléchie,  la  L 
proposée  revient  à  votre  examen  avec  des  cbao- 
gements  si  peu  importants,  qu'à  bien  dire  ils  r.r 
touchent  que  quelques  points  de  rédaction.  U 
seule  différence  considérable  entre  le  projet  pr»^ 
sente  par  le  Gouvernement  et  celui  sorti  df  .. 
commission  repose  sur  une  interprétation  de  l'ar- 
ticle 800  du  Gode  de  procédure  que  nous  avon* 
estimé  devoir  rester  pleinement  dans  le  donuiii* 
de  la  puissance  judiciaire. 

Au  nom  de  votre  commission,  j'ai  donc  Tho:- 
oeur  de  proposer  à  la  chambre  l'adoption  du  pr- 
jet  de  loi,  sauf  les  modifications  et  amendemeab 
indiqués  dans  le  rapport. 

M.  le  PrésMeDt.  Le  rapport  que  vous  veu: 
d'entendre  sera  imprimé.  Je  propose  à  la  Chambra 
d'attendre,  pour  fixer  le  jour  de  la  discussi»:. 
que  la  délibération  sur  les  douanes  soit  termina, 
parce  qu'alors  elle  pourra  juger  s'il  lui  resien 
assez  de  temps  pour  s'occuper  de  cette  discussiot 
avant  celle  de  la  loi  de  finance,  trop  urgentf 
pour  être  retardée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  ce  moment  le  rap- 
port de  la  commission  du  budget.  J'aurai  Thoo- 
oeur  de  soumettre  à  la  Chamore  une  difOculi" 
relative  à  l'inscription  des  membres  qui  Youdroot 
parler  dans  la  discussion  ;  il  y  aura  sans  doote 
des  membres  qui,  sans  vouloir  s'inscrire  contrr 
la  loi  proposée,  seront  embarrassés  pour  savoir 
s'ils  doivent  demander  la  parole  pour,  en  rai^. 
des  observations  plus  ou  moins  importantes  quV* 
auraient  à  émettre  contre  quelques-unes  de  <<*« 
dispositions;  ils  craindraient  alors  que  leur?  o;i' 
nions  ne  parussent  contradictoires  avec  Tordre  de 
la  parole  dans  lequel  ils  se  seraient  placés.  Jus- 
qu'ici les  usages  de  la  Chambre  n*ont  re.'onou 
que  deux  listes  d'inscription,  l'une  pour  et  l'au- 
tre contre  les  projets  présentés.  Au  surplus,  aucufi 
membre  ne  pourra  être  admis  à  se  faire  Insirirv 
pour  ou  contre,  qu'après  que  la  chambre  aon 
entendu  les  deux  rapports  de  la  commission  du 
budget,  ainsi  que  la  lecture  des  amendements  qui 
seront  proposés. 

M.  Brutt  4e  ¥llleret.  Je  prendrai  la  liberté  d* 
soumettre  à  la  chambre  une  idée  nouvelle.  La  !•'• 
de  liiiance  ne  peut  être  assimih^e  entièrem«'it 
au\  autres  lois;  elle  ne  présente  pas  une  certain 
unité  de  système,  et  beaucoup  de  disposition** 
étrangères  les  unes  aux  autres  sont  pour  ain^. 
dire  autant  de  lois  particulières  dans  une  niéof 
loi.  Je  penserais  donc  que  se  livrer  d'abonl  à  i^' 
nue  nous  appelons  une  discussion  générale  mk 
1  ensemble,  serait  tout  à  fait  oiseux,  ridicul'* 
même,  car  nous  avons  vu  plus  d'une  fois  d*'^ 
orateurs,  ayant  déjà  prononcé  des  o|>inioa« 
três-étenducfl  dans  le  cours  de  la  diactissioa  fi^ 


IGhambre  des  Dépnlés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (âl  muTs  1818.) 


389 


nérale,  reprendre  de  nouveau  Texamen  du  fond, 
au  moment  de  la  discussion  des  articles.  C'est 
pourquoi  je  propose  de  supprimer  la  discussion 
générale.  (Des  murmures  s^élèvent.  —  Quelques 
voix:  Appuyé.) 

M.  le  Président.  Ce  que  vient  de  demander 
notre  collègue  ne  doit  être  soumis  au  vœu  de  la 
Chambre  que  sous  la  forme  réglementaire  et  par 
voie  de  proposition.  Ce  n*est  pas  au  moment  de 
s^occuper  d'une  loi  aussi  importante  que  la  loi  de 
finance,  qu'il  peut  être  question  de  déranger  Tor- 
dre établi  par  les  usages  de  la  Cbambre.  —  Cet 
incident  n^a  pas  de  suite. 

L*un  des  rapporteurs  de  la  Commission  du  bud* 

Ëet  obtient  la  parole  et  se  présente  à  la  tri- 
une  (t). 

M.  B«y,  organe  de  la  Commission  du  budget, 
fait  le  rapport  suivant  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1810. 

M.  B«y.  Messieurs,  la  Commission  que  vous 
avez  chargée  de  Texamende  la  loi  de  nuances  a 
pensé  qu'elle  devait,  comme  en  1817,  vous  pré- 
senter deux  rapports  distincts  et  séparés,  l'un 
relatif  aux  dépenses,  Tautrc  aux  moyens  d'y  sub- 
venir. 

Nous  allons,  d'abord,  appeler  votre  attention 
sur  les  dépenses,  et  vous  entretenir  successive- 
ment de  Varriére,  des  exercices  1815,  1816,  1817, 
et  des  besoins  de  Texercice  1818. 

Arriéré, 

La  législation  de  l'arriéré  a  été  complètement 
réglée  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  25  mars 
1817.  Votre  commission  a  supposé  que  vous 
repousseriez  comme  attentatoire  à  la  foi  publique 
tout  changement  qui  vous  serait  proposé  aux  dis- 
positions de  ces  deux  lois,  qui  ont  irrévocable- 
ment réglé  le  sort  des  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  la  fixation  du  montant  de  l'arriéré  restait 
encore  à  établir,  après  trois  sessions  législatives 
qui  s'en  étaient  successivement  occupées.  C'est  à 
celle-ci.  Messieurs,  qu'il  était  réservé  de  poser 
enfin  les  bornes  dans  lesquelles  doit  se  renfer- 
mer cette  dette  si  longtemps  indéterminée. 

Les  délais  qui  avaient  été  donnés  aux  créan- 
ciers pour  nroduirc  leurs  titres  sont  écoulés,  et 
les  ministres  ont  publié  des  états  authentiques  et 
certifiés  par  eux  ou  montant  de  toutes  les  créan- 
ces qui  restent  à  liquider  sur  leurs  départements 
respectifs  ;  ainsi  l'arriéré  estdéfmiti  vement  connu  : 
il  ne  peut  plus  s'accroître  ;  il  ne  peut  plus  que 
se  rôouire  ;  el,  en  vous  occupant  pour  la  dernière 
fois  des  sacrilices  que  cette  dette  impose  à  la 
France,  vous  aurez  du  moins  la  satisfaction  d*en 
poser  la  limite. 

Votre  Commission  s'est  occupée  avec  soin  d'en 
connaître  les  éléments;  elle  en  a  fait  la  vérifica- 
tion dans  les  différents  ministères  :  les  calculs 
qui  seront  mis  sous  vos  yeux  établissent  qu'à  Pé- 
poque  du  !•'  octobre  1817,  l'arriéré  de  1801  à 


(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  le  comte 
Bevgnot,  le  comte  de  la  Boardonnaye,.de  Magnevat,  de 
Lasloars,  Roy,  le  baron  Detessert  (Benjamin),  Duma- 
rballac,  Ganilb,  le  ehevallier  Lafitte,  Magnier-Grandpré, 
Benoisl,  le  baron  Morisset,  le  duc  de  Gâëte,  Lormand, 
de  Villèle,  de  Corbière,  SonUter,  le  baron  Durand- 
Fajov. 


1810,  restant  à  payer,  s'élève  à    61 ,780,824  f.  69  c. 

Celui  du  1«'  janvier  1810  au 
!•' avril  1814  à 152,521,504     79 

Celui  des  neuf  derniers  mois 
de  1814  à 48,635,272     27 

Celui  de  1815,  et  l'emprunt 
de  100  millions,  à 96,473,565     71 


Total  des  arriérés  restant  à 
payer  au  1"  octobre  1817  .  .  359,410,967  f.  46  c. 

Ce  résultat  est  d^accord  avec  celui  que  présente 
le  tableau  n»  23  joint  au  budget  du  ministre. 

Il  avait  énonce  d'autres  sommes  dans  le  projet 
de  loi  :  il  y  portait  l'arriéré  restant  à  liquider  à 
celle  de  480,490,310  francs.  Cette  différence  pro- 
vient de  ce  que  le  ministre  avait  pris  pour  point 
de  départ  le  ['^Juillet,  au  lieu  du  1«' octobre  1817. 
Votre  Commission  a  pensé  que  cette  dernière 
époque  devait  être  préférée,  parce  qu'elle  se  rap- 
proche davantage  de  l'état  présent  des  opérations 
faites  sur  l'arriéré. 

L'arriéré  de  1801  à  1810  est  payable  en  rentes  ; 
celui  de  1810  à  1816,  en  reconnaissances  de  2t- 
quidation  qui  ne  seront  inscrites  définitivement 
qu'en  1821,  et  dans  les  années  suivantes. 

Le  ministre  demandait  un  crédit  provisoire  de 
2,500,000  francs  de  rentes,  pour  continuer  l'ac- 
quittement des  créances  de  1801  à  1810  :  comme 
ce  crédit  n'était  demandé  qu'a  titre  d'à-compte, 
il  nous  a  paru  qu'on  pouvait  le  réduire  à  deux 
millions.  Il  sera  toujours  temps,  lorsque  la  somme 
aura  été  épuisée,  d'accorder  un  nouveau  crédit. 

D'ailleurs,  il  est  d'autant  plus  probable  que 
l'on  obtiendra  des  réductions  sur  l'arriéré,  et, 
particulièrement  sur  celui  dont  l'origine  remonte 
déjà  à  des  temps  qui  sont  loin  de  nous,  que  Ton 
a  dû  présenter  d'abord  à  la  liquidation  les  créan- 
ces les  moins  susceptibles  de  difficulté. 

Il  est  Vrai  pourtant  que  la  somme  de  49  mil- 
lions 500,000  francs,  oui  restait  à  payer  au  !«'  oc- 
tobre sur  l'emprunt  ae  100  millions,  n'est  pas 
susceptible  de  diminution.  On  doit  même  s'éton- 
ner qu'un  objet  si  clair  et  si  peu  contestable  ait 
éprouvé  autant  de  lenteur  dans  sa  liquidation. 

Il  en  est  de  même  des  sommes  dues  aux  dé- 
partements qui  en  attendent  le  remboursement 
avec  tant  d'impatience,  et  au  profit  desquels,  sur 
une  somme  de  30  millions,  il  n  a  encore  été  ordon- 
nancé qu'une  modique  somme  de  13 1,603  francs. 

Les  aifférenls  arriérés  dont  nous  venons,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  connaître  la  'situation,  ré- 
duits, par  les  payements  au  1*'  octobre,  à  359  mil- 
lions, s'élevait,  au  5  mat  1816,  sauf  la  réduction 
dont  ils  pouvaient  être  susceptibles,  à  575  mil- 
lions 929,686  fr.  69  c,  et  cette  circonstance  doit 
fixer  votre  attention,  car,  à  partir  de  cette  épo- 
que, la  somme  qui  était  due  alors  sans  distinc- 
tion de  ce  qui  est  ou  n'est  pas  liquidé,  est  pro- 
ductive dlntéréts  et  impose  à  chaque  exercice 
une  charge  annuelle  qu'il  faudra  acquitter  dans 
un  temps  ou  dans  un  autre. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  été  fait,  au  budget  de 
1817,  un  fonds  de  14,623,ffî5  francs,  indépen- 
damment d'une  réserve  de  3.600,000  francs,  et 
qu'il  en  est  fait  un  autre  de  11^565,000  francs  au 
budget  de  1818. 

D'ailleurs  les  rentes  délivrées  auprmentent  an- 
nuellement la  dette  publique,  et  le  fonds  pour  le 
pavement  de  leurs  arrérages  est  compris  dans 
cefui  de  la  dette  perpétuelle. 

Toutefois  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître 

que  ces  différents  ronds  n'ont  pas  été  suffisants 

.  pour  d^ger  chaque  exercice  des  intérêts  de  cette 


390 


(Chambra  au  DépiiUi.)         SECONDB  RUTAUIIATION.         |  fil  mars  tSta,] 


espèce  de  dette*  si  Ton  vent  faire  attention  que 
la  partie  de  l'arriéré  acquittée,  ou  restante  à 
acquitter  en  reconnaissances  de  liquidation,  à 
répoqup  du  !«'  juillet  1817,  s^élevait  à  plus  de 
407  millions. 

Quoique  votre  opinion,  MessieurSi  soit  désor- 
mais fixée  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'arriéré, 
sa  prompte  et  son  entière  liquidation  n*en  est  pas 
inoms  vivement  réclamée  par  l'intérêt  public. 
L'ordre  n'existera,  dans  les  finances,  que  quand 
elle  sera  entièrement  consommée  ;  les  traces  des 
faits  et  lefl  moyens  de  vérification  s'effacent  et 
disparaissent  si  rapidement,  que  Tarriéré  négligé 
entraîne  toujours  nécessairement  de  grands  dé- 
sordres. 

Les  précautions  adoptées  pour  les  liquidations 
paraissent  au  surplus  donner  de  suffisantes  ga- 
ranties. 

Toute  créance  réclamée  est  d'abord  examinée 
et  liquidée  dans  le  ministère  dont  elle  dépend. 

Bile  éprouve  un  nouvel  examen  au  ministère 
des  finances,  et  enfin  sa  liquidation  est  sou- 
mise à  un  comité  de  révision  nommé  par  le  Roi, 
et  composé  d'hommes  dont  l'expérience,  les  lu- 
mières et  la  probité  sont  rassurantes. 

A  ces  garanties  la  loi  du  25  mars  1817  ajoute 
encore  celles  qui  sortent  de  la  nature  du  gouver- 
nement représentatif:  elle  veut  {\) que  le  tableau 
détaillé  des  liquidationê  qui  seront  faites^  soit  im^ 
primé  et  distribué  aux  ehfimbres,  à  chaque  ses- 
Item,  jusqu^à  leur  entièrt  eonsommatiùn. 

L'époque  à  laquelle  le  budget  de  1818  a  été 
présentée,  trop  rapprochée  de  celle  où  la  loi  du 
l5  mars  avait  été  rendue,  peut  seule  avoir  em- 
pêché la  publication  de  ée  tableau  ;  mais  la  loi 
devra  être  exécutée  pour  la  session  prochaine 
des  chambres  :  on  connaîtra  alors  toutes  les  li- 
quidations qui  auront  été  faites,  les  créances  qui 
auront  été  admises,  les  rejets  qui  auront  eu  lieu. 

Passif  des  caisses. 

C'est  le  moment,  Messieurs,  de  vous  parler  en- 
core d'une  autre  espèce  d'arriéré  d'une  nature 
particulière,  désigné  sous  la  dénomination  assez 
extraordinaire  de  passif  des  caisses. 

Il  se  compose  d'effets  en  émission,  à  payer,  de 
dépôts  et  de  créances  à  rembourser,  et  di^'diver- 
ses  autres  charges  de  même  nature,  relatives  au 
service  particulier  du  Trésor. 

Cette  dette  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  est  relative  à  l'arriéré  qui  existait 
au  !•' avril  1814,  originairement  de  114  mil- 
lions, continuellement  renouvelé  depuis;  rrduit 
par  un  payement  de  9  millions,  et  fixé,  en  1H17, 
a  t04,7()0,&(K)  francs  ;  la  seconde  à  tout  ce  qui, 
depuis  le  1*^  avril  IHH,  a  été  ajouté  «'i  la  pre- 
raic^e. 

La  première  partie  de  cette  dette  n'est  repn'*- 
senU'»e  par  aucune  valeur,  elle  est  un  véritable 
déficit  ;  c'est  pour  en  diminuer  le  montant  qu'il 
a  été  accordé,  par  la  loi  de  llnonces  du  V5  mars 
1817,  une  somme  de  23  millions  dont  l'upplica- 
tion  h  cet  ancien  arriéré  le  réduira  fx  81  millions 
700.(MM)  francs. 

Tout  ce  qui,  depuis  le  !•'  avril  1H14,  a  été 
ajouté  à  la  dette  antérieure,  par  des  négociations, 
pour  le  service  du  Trésor,  est  une  anticipation 
sur  des  recouvi*ement8  à  faire,  et  est  repru^^enté 


(1)  Aftid«4. 


Îiar  les  valeurs  affectées  aux  exercices,  penda&i 
esquels  ces  négociations  ont  été  faites. 

Le  passif  des  caisses,  au  i*^  juillet  1817,  sur  le« 
services  antérieurs  et  postérieurs  au  t*'  sTnl 
1814,  était  de  149,203,365  francs;  c'est-à-dire  qui* 
excédait,  à  cette  époque,  l'ancien  arriéré  anténeor 
au  !•'  avril  1814,  tel  qu'il  était  réduit,  ea  1817 
de  44  millions  503.365  fr. 

Ainsi,  l'anticipation  sur   les  recouvremeots  a 
faire  était  de  cette  somme  au  1*'  juillet 

Ce  moyen  de  négociatiou  est  sans  doute  d'uop 
grande  utilité  pour  le  mouvement  du  Trésor . 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'usage  ex- 
cessif, qui  en  pourrait  être  fait,  aurait  beaucoup 
de  dangers.  On  peut  supposer  avec  raison  qn* 
les  tributs  volontaires  de  la  confiance  remplace- 
ront successivement  les  fonds  des  anciens  dépôu 
réclamés  aux  échéances,  et  que  le  Trésor  poum 
toqjours,  à  l'aide  du  crédit  accordé  à  ses  ef reL<, 
et  au  moyen  de  renouvellements  successifs,  en 
maintenir  constamment  en  émission  pour  une 
somme  à  peu  près  égale  à  celle  qui  existe  en  dr- 
culatiou.  Cette  dette  pourtant  ne  peut  être  coa- 
sidérée  comme  indéfiniment  ajournée,  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  sera  représentée  par  des  créaii- 
ces  volontaires  et  par  des  effets  à  payer,  dont  U 
cours  élevé  consolide  en  quelque  sorte  rémissioc. 
et  crée  une  ressource  effective  au  Trésor  ;  mai» 
si  le  discrédit  s'attachait  un  moment  k  Tadmi- 
nistration  des  finances,  ces  créances  et  ces  effeu 
à  payer  deviendraient  immédiatement  exijâtjlv^ 
il  réchéance,  et  constitueraient  un  déficit  sur  Itr^ 
budgets,  en  leur  enlevant  les  ressources  qai  leur 
appartiennent  exclusivement  pour  les  apptiqo<-r 
au  remboursement  des  dépôts,  des  emprunts  «r*. 
des  effets  publics  ;  il  pourrait  résulter  de  là  un 
grand  désordre  dans  TEtat. 

Exercices  1815,  1816  et  1817. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux.  Messieurs,  la 
situation  de  toutes  les  espèces  d'arriéré  dont  Ii 
dernière  cependant,  c'est-à-dire  l'arriéré  de* 
caisses,  appartient  plusparticuliement  au  servi -•* 
courant,  pui^qut^  par  sa  nature,  elle  ne  |vî.» 
étrt»  acquittée  en  valeurs  de  Tarriéré.  noo.<  al- 
lons vous  entretenir  des  exercices  1815,  181 H  k 

1817  ;  car,  quoique  la  fixation  des  dépendes  «S» 

1818  doive  être  l'objet  principal  devoir*  df'i- 
bération,  nous  ne  sommes  pas  dispensés  de  i«*t»T 
un  regard  sur  le  passé,  pour  savoir  m  nous  ne 
laisserions  pas  derrière  nous  des  exercices  an- 
cic[is  qui  ne  pourraient  pas  se  suffire  ii  eux-mê- 
mes, et  auxquels  il  faunrait  fournir  des  moyens 
auxiliaires.  Encore  que  Ui  ministre  ne  dcmândr 

as  ininu^diatcment  la  création  du  ces  moyens, 
a  rommiii^ion  ne  doit  pas  vous  laiss^er  ignorer 
qu'ils  seront  tét  ou  tara  nécessaires;  vi  rV^t 
pour  (]ue  notre  véritable  situation  à  cet  <>^ard 
vous  soit  bien  connuc/que  nous  allons  vous  nn- 
p(Miler  Taperçu  des  exercices  antérieurs  à  181  h. 

Exercice  1815. 

• 

La  dernière  loi  de  finances  avait  arrêté  défini- 
tivement  les  dépenses  de  l'exercice  1815  à  U 
somme  de  7yi,:U7,G60  francs. 

Mais  ces  dépenses,  qui  avaient  été  réglées  nu 
l'-r  août  1810,  n'étaient  pas  toutes  connues;' et 
l'êtut  n»  7,  qui  présente  leur  situation  uu  1"  juil- 
let 1817,  établit  que  la  somme  qui  a  été  affeclet* 
à  leur  aoquittemeoi  est  insuffisante. 

Il  a  été  payé,  pour  la  chambre  des  députés,  ou 
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rolde  de .  • 26,020  ft. 

Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande un  Bupplément  de  (t|.  .  .    1,400,000  fr. 

Celui  de  la  marine  a  aussi  be- 
soin de 20,000  fr. 

Et  des  payements  faits  pendant  les  Cent  jours, 
dans  des  formes  irrégulières,  soumis,  par  une 
ordonnance  du  Roi  du  17  janvier  1816,  au  juge- 
noeolde  la  cour  des  comptes,  rendent  incertaine 
rallocalion  d'une  dépense  de  7  millions  940,850 
francs. 

Bn  attendant  que  la  cour  des  comptes  prononce, 
le  ministre  laisse  en  suspens  la  régularisation  de 
cette  dernière  somme  ;  mais  il  demande  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  trois  autres. 

D'un  autre  côté,  il  porte  comme  actif  un  reste 
fi  recouvrer  sur  l'emprunt  de  100  millions,  de 
6,737,000  francs. 

Il  est  également  probable  que  ce  recouvrement 
ne  sera  pas  fait  et  que  le  payement  contesté  se- 
ra alloué,  de  manière  qu'en*  définitive  un.  crédit 
de  9  millions  serait  nécessaire  pour  acquitter  en- 
tièrement les  dépenses  de  l'exercice  1815. 

Néanmoins,  comme  la  somme  de  1,400,000  fr., 
pour  laquelle  un  crédit  est  demandé,  a  été  ac- 
quittée, et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  régu- 
larisation ;  et  comme  d'un  autre  côté  on  peut 
dire  qu'il  reste  encore  quelmie  incertitude  et  sur 
le  recouvrement  de  6,737,000  francs  et  sur  l'allo- 
cation du  payement  de  7,940,850  francs,  votre 
commission,  pour  ne  pas  faire  encore  cette  an- 
née une  fixation  provisoire,  vous  propose  de  ren- 
voyer à  la  session  prochaine  toute  disposition 
législative  sur  l'exercice  1815. 


Exercice  1816. 

Des  recouvrements  plus  considérables  qu'on 
ne  Tavait  espéré  sur  quelques  branches  de  reve- 
nus publics  ont  ajouté  aux  ressources  présumées 
de  Texercice  181o  environ  23  millions,  dont  13 
millions  cependant  ne  présentent  qu'une  rentrée 
incertaine. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  vous  est  proposé  d'aug- 
menter les  dépenses  de  ce  même  exercice  d'une 
somme  de  15,079,060  francs,  savoir  : 

2,180,000  francs  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

8,350,000  francs  pour  le  ministère  de  la  guerre  ; 

Et  4,549,160  francs  pour  le  ministère  des  fi- 
nances, pour  couvrir  l'excédant  des  frais  de  né- 
gociation . 

Votre  commission  a  dû  d'abord  examiner  si, 
dans  aucun  cas,  elle. pouvait  vous  proposer  de 
confirmer  ces  dépenses  par  une  affectation  de 
fonds  avant  qu'il  eût  été  reconnu  qu'elles  ont  été 
nécessaires,  déterminées  pour  des  besoins  ur- 
gents et  par  des  circonstances  extraordinaires. 

Mais  elle  a  considéré  que  ces  règles  nouvelles 
établies  par  la  loi  du  25  mars  1817,  dont  il  est  si 
indispensable  de  ne  s'écarter  jamais,  ne  devaient 
cependant  pas  recevoir  leur  exécution  pour  ce 
qui  était  antérieur  à  la  promulgation  de  -cette 
loi. 

Nous  allons  donc  soumettre  à  votre  discus- 
sion chacune  des  dépenses  pour  lesquelles  il  vous 
est  demandé  une  augmentation  de  fonds  sur 
l'exercice  1816. 


(1)  Les  ealcnls  exacts  établissent  que  cette  somme  ne 
doit  être  que  de  i,ilO,000  fr. 


Celle  de  2|180,000  fhincs  est  de  nature  à  devoir 
être  allouée,  provisoirement,  sans  examen. 

La  proposition  d'un  supplément  de  crédit  de 
8,350,000  francs  pour  solde  des  dépenses  de  l'ar- 
mée d'occupation,  pendant  l'année  1816,  est  mo- 
tivée sur  ce  que  les  dépenses  qui  avaient  été 
prévues,  pour  ce  service  extraordinaire,  en  con- 
séquence de  la  convention  du  20  novembre  1815, 
se  sont  accrues  par  rinexécution  de  cette  con- 
vention dans  les  premiers  temps  qui  en  ont  suivi 
la  conclusion. 

Le  départ  de  la  partie  des  troupes  étrangères 
excédant  les  150  mille  hommes  et  les  50  mille 
chevaux  qui  ont  dû  seulement  rester  à  la  charge 
de  la  France,  depuis  le  20  novembre  1815,  n'a  eu 
lieu  que  successivement  dans  la  fin  de  1815,  et 
dans  le  premier  mois  de  1816. 

D'un  autre  côté,  tant  que  les  fournitures  ont 
été  faites  par  les  départements,  les  troupes  alliées 
ont  exigé  que  les  distribulious  eussent  lieu 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  avant  la  convention 
du  20  novembre^  et  supérieurs  à  ceux  déterminés 
par  la  convention. 

Mais  puisque  le  gouvernement  avait  contracté 
Tobligation  d'entretenir,  k  partir  de  cette  époque, 
un  nombre  de  troupes  déterminé,  l'entretien  de 
tout  ce  qui  a  excédé  ce  nombre  ne  peut  être  à  sa 
charge. 

La  quantité  de  fournitures  à  faire  ayant  aussi 
été  réglée  par  le  même  traité,  aucune  des  par- 
ties ne  pouvait  non  plus  s'écarter,  sous  ce  rap- 
Çort,  d'une  convention  obligatoire  pour  toutes, 
ont  ce  qui  a  été  payé  au  delà  des  charges  qu'elle 
imposait  n'a  pu  rêtre  qu'à  titre  d'avance  néces- 
sitée par  le  besoin  d'assurer  la  subsistance  des 
troupes  jusqu^à  ce  qu'elles  eussent  pu  évacuer 
notre  territoire.  Toutefois  votre  commission,  fi- 
dèle au  principe  que  toute  dépense  ordonnée  par 
rautorité  compétente,  pour  le  service  public,  doit 
être  exactement  acquittée,  lors  même  que  sa  lé- 
galité ne  serait  pas  reconnue,  et  sauf  la  respon- 
sabilité des  ordonnateurs,  vous  propose  d'accor- 
der le  supplément  de  crédit  qui  vous  est  demandé. 
Elle  a  cru  seulement  qu'il  était  convenable  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  sur  la  com- 
pensation qu'il  est  autorisé  à  réclamer  des  puis- 
sances étrangères  de  ce  qui  a  été  dépensé  au 
delà  de  ce  qui  était  dû  avec  les  sommes  qui  leur 
restent  à  payer. 

Elle  vous  propose  éjmlement,  Messieurs,  d'ac* 
corder  la  somme  de  4,262,712  fr.  62  c.  demandée 
pour  l'excédant  des  frais  de  négociation  en  1816. 

Nous  remettons  à  vous  présenter  les  détails  que 
vous  attendez  de  nous,  sur  cet  important  objet, 
au  moment  où  nous  vous  entretiendrons  des  dé- 
penses de  1818:  ils  devraient  s'y  reproduire.  Nous 
Gagnerons  à  cet  ordre  de  discussion  de  ne  pas 
iviser  votre  attention  sur  une  même  matière, 
de  n'avoir  pas  à  nous  répéter;  et  d'ailleurs,  de 
ne  pas  trop  interrompre  ce  qui  est  relatif  aux 
anciens  exercices. 


Exercice  1817. 

D'après  de  nouveaux  aperçus  fixés  au  !•' juillet 
dernier,  le  Gouvearneraent  propose,  par  l'article  5 
du  titre  11  fiu  projet  de  loi,  de  rectifier  le  budget 
arrêté  pour  l'exercice  1817,  par  la  loi  du  25  mars 
de  la  même  année. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  conve- 
nable de  soumettre  les  recettes  et  les  dépenses 
d'un  exercice  à  une  révision,  à  une  époque  aussi 
veîeiao  de  celle  à  laqu^le  elle»  avaient  ét^  réglées 


392 


I  Chtmbre  dei  Dépaléi.]        SECO!fDB  RESTAUBATION.        |Si  mm  iSta,! 


par  la  loi,  lorsqu'un  compte  régulier  ne  pouvait 
encore  être  présenté;  et  lorsque  des  aperçus  nou- 
veaux ne  pouvaient  être  appuyés  sur  des  bases 
que  Ton  put  considérer  comme  suffisamment 
justifiées. 

Bile  a  pensé  en  conséquence  que  cette  partie 
du  projet  de  loi  devait  être  supprimée. 

Exercice  1818. 

Nous  arrivons  à  Texerdce  1818. 

Les  dépenses  de  Tannée  1817  ont  été  fixées, 
par  la  loi  de  finances  de  cette  année,  à  la  somme 
de  1,069,261,826  francs. 

Mais  dans  cette  somme  se  trouvait  comprise 
celle  de  87,050,859  francs,  pour  solde  d'exer- 
cices antérieurs,  ce  qui  réduisait  les  dépenses 
ordinoires  et  extraordmaires  de  1817  à  la  somme 
de  982.210,967  francs,  dans  laquelle  les  dépenses 
ordinaires  entraient  pour  481,345,%7  francs. 

La  dépense  totale  présentée,  par  le  projet  de 
loi  pour  1818,  est  de  9*J3,244.022  francs;  elle 
excède  de  11,033,055  francs  la  dépense  flxée 
pour  1817. 

La  comparaison  des  dépenses  ordinaires  de 
1818,  avec  les  dépenses  ordinaii^es  de  1817,  donne 
aussi  un  excédant,  pour  1818,  de  18,847,633  fr. 

Mais  si  à  la  somme  de  993,244,022  francs  on 
ajoute  celle  de  6,813,000  francs  à  prendre  sur 
les  centimes  facultatifs  |1),  laquelle  n'est  portée 
que  pour  mémoire,  dans  le  tableau  des  recettes 
et  dépenses,  la  somme  réellement  demandée  pour 
les  dépenses  de  1818  sera  de  1,000,057,022  francs. 

La  dépense  totale  est  divisée  en  trois  budgets 
distincts  : 

Celui  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment ; 

Celui  des  dépenses  ordinaires  ; 

Celui  des  dépenses  extraordinaires. 

Nous  allons  vous  soumettre  la  fixation  de  cha- 
cune de  ces  dépenses. 


Dette  eonêolidée  et  amortùsemerU. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  Tamor- 
tissements'éléveàiasommede  180,782,000  francs. 

La  dette  perpétuelle  est  comprise,  dans  cette 
somme,  pour  celle  de  120.217.000  francs;  l'amor- 
tissement, pour.  40  millions;  les  intérêts  des 
reconnaissances  de  liquidation  émisosau  1"  no- 
vembre dernier,  pour  4,565,000  francs;  les  inté- 
rêts de  l'arriéré  à  liquider  en  1818,  pour  7  mil- 
lions; les  rentes  à  inscrire  sur  Tarriéré  antérieur 
à  1810,  pour  1  million,  et  les  arrérages  de  l'em- 
prunt proposé,  pour  8  millions. 

Le  fonds  destiné  à  l'amortissement  a  été  fixé, 
par  la  loi  du  25  mars,  à  40  millions. 

Le  produit  net  des  bois  dont  la  propriété  a  été 
cédée  à  la  caisse  d'amortissement,  est  de 
15.400,000  francs;  le  supplément  sur  les  produits 

3 ut  lui   sont  affectés  sera  donc  seulement  de 
4.60  »,000  francs. 

La  dotation  de  cet  établissement  sera  augmen- 
tée, dans  le  cours  de  1818,  de  toutes  les  recettes 
?ui  seront  faites  dans  cette  année,  sur  le  prix  de 
50,00J  hectares  de  bois  dont  Taliénation  a  été 
ordonnée. 
Ses  ressources  s^accroltront  encore  des  arré- 
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rages  des  rentes  qui  lui  appartiennent,  qui  s'éle- 
vaient, au  !•'  janvier  dernier,  à  5,071,386  francs, 
et  de  celles  qu'elle  acquerra  jusqu'au  12  septembre 
prochain. 

La  dette  perpétuelle  inscrite  au  1*'  novembre 
dernier  est  portée,  dans  le  projet  de  loi,  pour 
120.217,441  francs. 

L'augmentation,  qu'elle  a  éprouvée  depuis  la 
dernière  loi  de  finances,  provient  de  remprunt 
de  30  millions  ouvert  par  cette  loi,  et  des  liqui- 
dations successives  qui  ont  eu  lieu. 

Dans  cette  somme  de  120,217,441  francs,  aoot 
comprises  : 

Une  rente  de  500,000  francs  dépendante  du 
domaine  extraordinaire,  autrefois  affectée  aux 
grandes  charges  de  la  couronne; 

Une  autre  de  784,534  francs,  dépendante  ausà 
de  ce  domaine  * 

Une  autre  rente  de  100,000  francs,  qui  a  la 
même  origine  ; 

Une  rente  de  1,324,642  francs,  provenant  do 
Sénat  et  sénatoreries,  et  temporairement  affectée 
au  pavement  des  pensions  des  anciens  sénateur»; 

Une  autre  de  3,779,462  francs,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Une  autre,  au  profit  du  trésor,  de  189,514  francs; 

Une  autre,  au  profit  de  l'Université  de  Turin, 
de  306,345  francs,  qui  ne  se  paye  pas  ; 

Une  autre  de  100,000  francs,  au  profit  du  prince 
de  Garignan,  laquelle  a  été  annulée  et  devra  être 
retirée  de  la  dette  publique; 

D'autres  rentes  montant  à  419,338  francs,  pos- 
sédées à  titre  de  majorats,  et  réversibles  as 
domaine  extraordinaire  ; 

D'autres  rentes  enfin,  au  profit  d'étrangen« 
évaluées  à  4,271,486  francs,  dont  les  arrérages 
continuent  de  leur  être  acquittés,  conformémeot 
aux  conventions  du  20  novembre,  mais  doDtnor 
grande  partie  viendra  en  compensation  de  ceqoi 
peut  leur  être  dû. 

Dépemes  extraordinairei. 

Le  fonds  demandé  pour  ces  dépenses  s'élève  i 
312,268,422  francs,  savoir: 

11,468,422  francs  pour  remboursement  et  intf- 
rets  des  obligations  royales  crées  par  la  loi  do 
23  septembre  1814; 

140  millions  pour  contributions  de  guerre; 

154,800,000  francs  pour  les  frais  de  roccupatioQ 
étrangère  ; 

Et  6  millions  pour  dépenses  éventuelles  et 
fonds  de  réserve. 

Les  deux  premiers  articles  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  observation. 

La  nécessité  d'un  fonds  de  réserve  de  6  mil- 
lions n'a  pas  paru  établie  à  votre  commission,  et 
elle  ne  pense  pas  qu'il  doive  être  accordé. 

Enfin,  ladenianded'unesommede  t54,8OQ,O00fr. 
pour  les  frais  d'occupation,  rend  des  cxpiicatioas 
indispensables. 

Elle  se  compose  : 

De  40  millions  pour  la  solde  réduite  d'un  cio- 
quiêmc; 

De  108,133,333  fr.  33  c.  pour  les  autres  frais  de 
l'occupation  ; 

Et  d'une  somme  de  6,666,666  fr.  67  c.  poor 
complément  de  la  solde  qui  aurait  dû  être  ac* 
quittée  en  1817. 

D'après  les  conventions  du  20  novembre  181ô, 
la  somme  à  nayer  annuellement  pour  la  solde  t 
été  flxée  à  50  millions  par  année. 

Bo  t816,  elle  ftat  réduite  à  30  miilioDf,  et  il  foi 
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conrenu  que  les  20  millions  restants  seraient 
acquittés,  a  raison  de  5  millions  par  an,  pendant 
J817. 1818,  t8I9  et  1820,  et  par  augmentation 
aui»50  millions  payables  annuellement. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  fait  en  ^conséquence 
un  fonds  de  55  millions  pour  cet  objet. 

Cependant,  la  solde  n*a  été  acquittée,  en  1817, 
que  pour  30  millions,  et  on  annonce  que  Ja  diffé- 
rence de  25  millions  a  été  reportée  sur  les  autres 
services,  sans  qu'elle  ait  même  suffi  pour  couvrir 
l'accroissement  de  dépenses  que  les  vivres  et  les 
fourrages  ont  éprouvé,  et  qui,  pour  l'armée 
d'occupation  seule,  et  malgré  sa  diminution,  est 
évalué  A  plus  de  38  millions  au-delà  de  ce  qui 
avait  été  accordé  pour  cet  objet. 

O'un  autre  câté,  l'armée  d'occupation  ayant  été 
réduite  d'un  ciuquiéme,  à  compter  du  1*^  avril 

1817,  il  a  été  convenu  qu'à  partir  de  cette  époque 
la  solde  diminuerait  proportionnellement,  et 
qu'elle  ne  serait  plus  payée  qu'à  raison  de 
40  millions  par  année. 

Et  comme  elle  n'a  été  acquittée,  depuis  le 
1*' avril  1817  jusqu'au  1*' décembre  suivant,  que 
sur  le  pied  de  30  millions  par  an,  ou  de 
2,500,000  francs  par  mois,  les  puissances  alliées 
réclament  aujourd'huiladifférenne  pour  huitmois, 
entre  30  et  40  millions,  c'est-à-dire  la  somme  de 
6,666,666  fr.  67  c,  qui  se  trouve  confondue 
dans  celle  de  154,8()0,000  francs  demandée,  en 

1818,  pour  les  frais  de  l'armée  d'occupation. 

11  ne  nous  parait  pas  possible.  Messieurs,  de 
ne  pas  accorder  provisoirement  les  fonds  pour 
l'acquittement  de  cette  somme. 

Mais  les  circonstances,  dont  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  devront  se  repro- 
duire lorsque  les  comptes  de  l'année  1817  vous 
seront  soumis,  et  lorsque  vous  aurez  à  apprécier 
la  légalité  des  dépenses  et  des  faits  de  cet  exer- 
cice. 

Votre  commission,  au  surplus,  vous  proposera, 
Messieurs,  de  réduire  de  4«800,000  francs  la 
somme  restante  de  148,133,333  fr.  33  c.  pour  les 
frais  de  l'armée  d'occupation  en  1818.  Pour  ne 
j)as  nous  répéter,  nous  vous  soumettrons  les 
motifs  de  cette  réduction,  lorsque  nous  vous  en- 
tretiendrons des  dépenses  ordinaires  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Nous  devons  vous  faire  observer.  Messieurs, 
que  le  fonds  pour  indemnité  de  logement  aux 
habitants  dep  pays  occupés  a  été  augmenté: 
cette  charge  doit  être  partagée  par  tous  les 
Français  ;  l'indemnité  du  moins  sera  désormais 
équiUible  et  suflisante. 

Si  vous  adoptez  nos  réductions.  Messieurs, 
les  dépenses  extraordinaires  demeureront  fixées 
à  301,468,422  francs. 

Dépemeê  ordinaires. 

Les  pensions  qui,  sous  des  dénominations 
diverses,  se  payent  des  deniers  de  l'Etat,  tiennent 
une  place  considérable  dans  les  dépenses  ordi- 
naires. 

Elles  s'élèvent  à  plus  de  96  millions. 

La  loi  du  25  mars  s'est  proposée  d'en  diminuer 
l'abus,  en  les  centralisant,  en  les  soumettant  à 
une  sorte  de  révision,  et  en  ajoutant  la  responsa- 
bilité du  ministre  qui  fait  paver  la  pension,  à  la 
responsabilité  du  ministre  qui  l'accorde. 

Néanmoins,  des  pensions  dont  la  iixation  n'est 
p88  conforme  aux  lois  font  encore  partie  de 
celles  qui  se  payent. 

De  noovenes  pennons  dont  les  titres  ne  sont 


pas  incontestables  ont  même  été  accordées  depuis 
peu. 

D'autres,  sous  les  dénominations  de  traitement 
conservé,  et  sous  d'autres  formes,  s'acquittent 
encore  sur  les  fonds  de  quelques  ministères. 

11  vous  paraîtra  peut-être  même  extraordinaire 
que  les  pensions  dont  le  payement  est  suspendu, 
pour  cause  de  jouissance  de  traitement^  ne  s'éle- 
vaient, au  1"  février  1818,  qu'à  108,446  francs; 

Et  que  les  suppressions,  suspensions  de  doubles 
pensions,  ou  réductions  au  maximum  légal  ne 
donnaient,  à  la  môme  époque,  qu'un  résultat 
de  333,023  francs. 

D'un  autre  côté,  des  exceptions  ont  été  de- 
mandées. 

11  a  paru  à  votre  commission  qu'il  était  juste 
d'autoriser  le  cumul  des  traitements  et  des  pen- 
sions, jusqu'à  concurrence  de  700  francs  ;  et, 
dans  une  proportion  plus  élevée,  en  faveur  des 
académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à 
l'Instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  du  Roi, 
à  l'Observatoire  ou  au  Bureau  des  longitudes. 

Pensions  civiles. 

Le  maximum  du  fonds  affecté*  aux  pensions 
civiles  est  de  3  millions  de  francs  :  ce  fonds  est 
demandé,  nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

Fonds  supplémentaire  pour  les  fonds  de  retenue. 

11  vous  est  aussi  demandé  un  nouveau  fonds 
de  841,500  francs  pour  les  pensions  qui  se  payent 
sur  les  fouds  spéciaux  de  retenue,  dans  plusieurs 
ministères  (1). 

La  loi  du  25  mars  a  déjà  accordé  une  somme 
de  1,066,500  francs  pour  suppléer  temporaire- 
ment à  l'insuflisance  de  ces  fonds.  Mais  son 
article  29  porte  que  ce  fonds  ne  pourra^  dans 
aucun  cas^  être  augmenté  par  la  suite. 

Si  cette  loi  pouvait  être  enfreinte  au  moment 
où  elle  vient  d^être  faite,  les  lois  ne  seraient  que 
des  illusions  :  les  limites  qu'elles  ont  sagement 
établies  pourraient  toujours  être  dépassées;  les 
pensions  sur  les  fonds  de  retenue  deviendraient 
véritablement  des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat, 
qui  subviendrait  continuellement  à  leur  insufS- 
sauce;  les  abus  pourraient  même  être  d'autant 
plus  grands  que  les  Chambres  ne  pourraient 
exercer  leur  surveillance  sur  ces  caisses  particu- 
lières dont  Tadministration  doit  leur  être  étran- 
gère. 

Nous  ne  vous  proposerons  pourtant  pas,  Mes- 
sieurs, de  retirer  le  fonds  temporaire  accordé  par 
la  loi  du  25  mars  ;  la  proportion  de  sa  décrois- 
sance devra  seulement  être  déterminée  par  une 
disposition  législative.  Ainsi,  les  fonds  de  retenue 
seront  laissés  pour  ce  qu'ils  sont  :  ils  seront  la 
propriété  de  ceux  qui,  par  ces  sacrifices  sur  leurs 
traitements,  auront  contribué  à  l'établir;  les 
pensions  qui  seront  accordées  sur  ces  fonds, 
pourront  en  conséquence  se  cumuler  avec  un 
traitement  et  avec  une  pension;  elles  seront 
affranchies  de  la  retenue  au  profit  de  l'Etat. 

Si,  par  les  circonstances  des  changements 
opérés  depuis  quelques  années,  les  fonds  de 


(1)  Inlérienr 341,500  fr. 

Guerre 100.000 

Justice 400,000 

Total 841400 
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retenueéprouvaieDtquelquMnsufRsance,  on  pourra 
y  pourvoir,  soil  en  augmentant  momentanément 
la  retenue  dans  quelques  administrations,  soit  en 
imposant,  au  profit  de  ses  fonds,  aux  employés 
nouvellement  nommés,  la  condition  du  sacrince 
du  premier  mois  de  leur  traitement  ou  par  tout 
autre  moyen. 

On  ajouterait  encore  au  fonds  de  retenue  en 
rappelant,  en  cas  de  vacance,  les  magistrats,  les 
employés,  éloignés  malgré  euK.  de  leurs  fonctions, 
mais  capables  d*un  bon  service,  et  qui  mérite- 
raient la  confiance  du  Gouvernement. 

BnOn,  le  fonds  de  3  millions  pour  les  pensions 
civiles  n*est  point  épuisé  :  les  pensions,  sur  ce 
fonds,  ne  s'élevaient  au  !«'  janvier,  qu*à 
2,350,000  francs.  Il  serait  encore  possible,  dans 
ces  circonstances  difficiles,  d'y  porter  les  pen- 
sions de  ceux  qui,  par  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  services,  ont  droit  d'en  obtenir. 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  le  crédit 
demandé  à  la  somme  de  1,066.500  francs  à 
laquelle  il  a  été  fixé  par  la  loi  du  25  mars. 


Pensions  militaires^  soldes  de  retraite  et  pensions 

aux  veuves. 

Ces  pensions  dont  le  maximum^  en  y  compre- 
nant les  soldes  provisoires,  est  de  20  millions, 
sont  portées  dans  le  projet  de  loi  pour  la  somme  de 
48,500  000  francs,  indépendamment  des  soldes 
provisoires  qui  s'élèvent  à  1,600,000  francs. 

Toutes  ces  pensions  réunies  sont  établies  au 
budget  de  1817,  pour  51,762,317  francs. 

La  différence  en  moins  est,  en  1818,  de 
1,672,817  francs. 

Nous  vous  proposons  d'accorder  la  somme 
demandée. 


Pensions  eeelésiastiques. 

Les  pensions  ecclésiastiques  étaient,  en  1817, 
de  15  millions. 

Biles  sont  réduites,  en  1818,  par  les  rotranche- 
ment<)  et  les  extinctions,  à  12,500,000  francs, 
dont  5  millions  sont  compris  dans  le  traitement 
des  ecclésiastiques  en  fonctions. 

Ainsi  la  diminution  est  de  2,500,000  francs. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  le  tableau 
qui  doit,  chaque  année,  faire  connaître  toutes  les 
pensions  nouvelles  qui  auront  été  accordées,  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  sur  le  produit 
de  la  partie  des  extinctions  qui  v  est  affectée  (1), 
n'a  pu  être  établi,  à  l'éiioquooù  la  loi  de  tinances 
a  été  présentée;  mais  il  devra  être  distribué  aux 
Chambres  à  leur  première  seasion. 

Rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  qui  étaient  en  1817  de 
13,400,000  fk*ancs,  ont  éprouvé  une  diminution  de 
600,000  francs,  et  ne  sont  plus  portées,  pour  1818, 
qu'à  12,800,000  francs. 

Liste  civile. 

Liste  civile 23,000,000 fr.  |  oinnAnnaf. 

PamUle  royale..    9,000,000     1  34.000.000 fr. 


(1)  Loi  tfa  ta 


Versement  au  domaine  de  la  eourtmne. 

Cet  article  a  remplacé  celui  qui  est  porté  sonf 
la  désignation  de  Ckambre  4^s  patVt,  daDs  1«^« 
lois  de  finances  de  1814,  de  1815,  de  1816  et  ilt- 
1817. 

Il  est  ainsi  conçu,  dans  le  projet  de  loi  : 

t  Versement  au  domaine  de  la  couronne,  en 
«  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin 
.  1814 4,000,OO6fr. 

«  Dont  à  déduire, 

«  Abandon  temporaire  fait  par  le 
t  Roi,  attendu  les  circonstances. . .    2,000,000 

Reste 2,000,000  f r. 

•  Les  2  millions  que  comprenait  le  budget»  soof 

•  le  titre  de  dépenses  des  f  airs,  dit  M.  le  ministrr 
«  des  finances,  dans  son  rapport  au  Roi,  fissurent 
«  dans  celui  de  1818  pour  la  même  somme,  mai5 

•  sous  la  dénomination  plus  exacte  do  versement 
n  au  domaine  de  la  couronne^  en  exécution  df 
«  Vwdon'nance  du  4  juin  1814.  » 

Un  changement  aussi  considérable  a  fixé  Fat- 
tention  do  votre  commission. 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  paraissent  1  avoir  déterminé. 

Un  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810  avait 
établi,  en  faveur  du  chef  de  Fancien  gouverne* 
ment,  une  liste  civile,  un  domaine  extraordinaire 
et  un  domaine  privé. 

La  liste  civile  se  composait  d'une  somme  fixe  et 
annuelle,  et  de  différents  immeubles  dépendant 
de  Tancien  domaine  de  la  couronne,  ajoutés  à  la 
liste  civile  sous  le  titre  de  cfo^o^ion  djt  la  cn^ur 
fonné. 

Le 
avait 

^yAià  depuis  1 1)  à  ^  millions,  &  prendre  sur  le  pro^ 
duit  des  forêts. 

Des  séryatoretits  avaient  aussi  été  créées,  de« 
biens  nationaux  leur  avaient  été  affectés;  une 
partie  de  ces  biens  vendus  sont  remplacés  par 
une  rente  sur  le  jjrand-livre de  l,3i4,642  francs. 
sous  les  noms  Sénat  et  sénatoreries  ;  une  autre 
partie  existe  encore  en  nature,  et  se  réduit, 
diaprés  ce  qui  est  annoncé,  à  un  revenu  de 
2  à  SOO^OOO  francs. 

Le  4  |uin  1814,  la  Charte  fut  donnée. 

L'ancienne  liste  civile  n'existait  plus;  elle 
avait  fini  avec  le  pouvoir  de  Mapoféon  Bona- 
parte. 

La  Charte  porte  (2)  :  que  la  liste  civile  est  hxér 
pour  toute  la  durée  du  reane  par  la  première  l/gi^ 
lature  assemblée^  depuis  Tavenement  du  Hoi, 

Une  ordonnance  du  même  jour  affecte  à  la 
Chambre  des  pairs  le  palais  du  Luxembourg. 

Une  autre  ordonnance  aussi  du  même  jour, 
4  juin,  publiée  avec  la  Charte,  porte  : 

•  Que  la  dotation  actuelle  du  sénat  et  desséoa- 
«  toreries  est  réunie  au  domaine  de  la  couronne, 
«  à  laquelle  elle  demeurera  incorporée,  quoique 
«  distincte; 

•  Que  les  membres  du  Sénat,  nés  Français,  con- 
«  serveront  une  pension  annuelle  de  3r),000  francs, 

•  et  leurs  veuves  une  pension  do  6,000  francs; 
«  Que  les  revenus,  provenant  de  la  dotation 

•  actuelle    du    Sénat,    sont    particulièrement 
c  affectés  aux  pensions  ci-dessus  accordées,  à 


le  Sénat  avait  également  une  dotation  qui  loi 
Lit  été  assurée  pur  la  constitution  de  Tan  vio. 


lii 


Sénatat-coiisalle  do  14  uMm  an  III. 
Aru  ta. 
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«  racquittemenl  ou  à  l'achdveoieflt  des  travaux 
«  du  Luxembourg  ; 

«  Ba6Q,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de 
c  chaque  membre  du  Sénat,  la  portion  du  traite- 
«  ment  qui  lui  était  assignée  serait  défloitive- 
«  ment  réunie  au  domaine  de  la  couronne  et 
<  confondue  avec  ce  domaine.  » 

Les  Chambres  ne  tardèrent  pas  de  s'occuper  de 
la  fixation  de  la  liste  civile.  KUe  fut  Tobjet  de  la 
loi  du  8  novembre  1814,  qui  détermina  en  même 
temps  les  divers  biens  qui  y  seraient  ajoutés,  et 
et  qiii  formeraient  la  dotation  de  la  couronne. 

L  article,  qui  est  devenu  l'article  6  de  cette  loi, 
avait  d*abord  été  proposé  comme  il  suit  :  «  Tous 
X  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans  les 
«  articles  précédents  font  partie  du  domaine  de 
«  FBtat.  » 

Après  le  mot  préoédents,  la  Chambre  des  pairs 
avait  ajouté  par  forme  d'amendement  :  «  et  non 
•  réunis  au  domaine  de  la  couronne,  par  For- 
t  donnance  du  Roi  du  4  juin  1814.  » 

■ 

Mais  cet  amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre 
des  députés,  et  Tarticle  6  de  la  loi  du  8  novembre 
fut  définitivement  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus,  non  compris 
dans  les  articles  précédents,  font  partie  du 
domaine  de  rSlat*,  sans  déroger  toutefois  à 
l'ordonnance  du  4  juin,  concernant  la  dotation 
du  Sénat  et  des  sénatorerieSi  l'affectation  des 
fonds  provenant  de  cette  dotation  et  leur  ad- 
ministration, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  auK 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger 
Texécution  de  cette  ordonnance.  » 


« 
« 
« 


La  question  qu^on  élève  aujourd'hui  serait  donc 
de  savoir  si  les  biens  qui  formaient  la  dotation 
du  Sénat  et  des  sénatorcries  font  partie  de  la  liste 
civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne,  ou  s'ils 
font  partie  du  domaine  de  TBtat,  avec  la  charge 
d'acquitter,  jusqu'à  extinction,  les  pensions  des 
anciens  sénateurs,  comme  il  a  d'ailleurs  celle  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 

II  est  bien  certain  que  ce  n'est  pas  dans  la  vue 
d'augmenter  les  revenus  de  la  liste  civile  qu'on 
vous  propose  de  faire  verser  à  la  caisse  de  la  do- 
tation de  la  couronne  les  produits  des  biens  dont 
jouissait  Je  S(;nat. 

Il  est  bien  plus  probable  que  c'est  dans  des 
vues  d'intérêt  public,  dans  celles  de  pouvoir  at- 
tacher un  jour  une  dotation  à  chaque  titre  de  pair, 
pour  donner  à  la  pairie  et  plus  d'éclat  et  plus  de 
solidité. 

Mais  il  nous  a  paru  que  ce  but  ne  pouvait  être 
convenablement  atteint  que  par  une  loi  ;  ce  fut 
aussi  la  pensée  de  la  Chambre  de  1814,  et  cette 
pensée  cfétermina  la  disposition  de  l'article  6  de 
la  loi  du  8  novembre. 

On  sentit  bien  alors  que  la  réunion  au  domaine 
de  la  couronne  n'était  pas  la  réunion  à  la  dotation 
de  la  couronne. 

Cette  réunion  à  la  dotation  de  la  couronne  ne 
pouvait  même  avoir  lieu  le  4  Juin,  alors  que  cette 
dotation  n'existait  plus,  et  qu'elle  n'était  pas  en- 
tore  rétablie. 

Cp  n'était  pas  d'ailleurs  an  moment  même  où, 
par  la  Charte,  le  Roi  disait  que  la  liête  civUe  so^ 
rait  fixée  par  la  première  kgittaiure^  qu'il  eût 
commencé  par  en  constituer  lui-même  une 
partie. 

Enfin,  la  loi  du  %  novambie,  en  parlanl  de  la 
dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  nèoeofiriM 


que  Vaffectation  ;  qui  avait  été  faite  par  l'ordea- 
nance  du  4  juin,  des  fonds  provenant  de  cette 
dotation  et  leur  administration  ;  et  les  faits  qui 
s'étaient  passés  à  l'occasion  de  l'amendement  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  permettraient  d'ailleurs 
aucun  doute  sur  le  sens  oe  la  loi. 

Votre  commission,  Messieurs,  par  ces  considé- 
rations, nous  a  chargés  de  vous  proposer  Ue  sub^ 
stituer  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  celle  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  été  adoptée  par  les  précédentes 
lois  de  finances. 

Chambre  des  députe's. 

La  dépense  de  la  Chambre  des  députés  est  em- 
ployée au  budget  de  1818,  comme  en  1817,  pour 
la  somme  de  b0O,OOO  francs. 

Cette  somme  de  154,000  francs  pour  loyers  et 
entretien  du  palais  ;  de  100,000  francs  pour  le 
traitement  de  son  président  ;  de  50,000  fr.  pour 
celui  des  deux  questeurs,  et  de  376,000  fr.  pour 
les  dépenses  administratives  de  toute  nature. 

Ministère  de  la  justice. 

La  dépense  du  ministère  de  la  justice  est  fixée, 
par  la  loi  du  25  mars,  pour  l'exercice  1817,  à  la 
somme  de  17,600,000  fr.,  dans  laquelle  les  frais 
de  justice  criminelle  sont  compris  pour  2,400,000 
francs. 

Elle  est  proposée,  pour  1818,  pour  la  même 
somme  de  17,600,000  fr.,  mais  en  n'y  comprenant 
les  frais  de  justice  criminelle  que  pour  2  mil- 
lions, et  comme  crédit  provisoire. 

Ce  crédit,  demandé  pour  les  autres  dépenses, 
se  trouve  augmenté  par  là  de  400,000  fr. 

D'un  autre  côté,  une  dépense  de  69,000  fr.pour 
le  traitement  de  trois  ministres  d'Etat,  a  été  re- 
portée sur  un  autre  ministère  et  réunie  à  d'autres 
dépenses  de  la  même  nature. 

Ainsi,  et  en  prenant  pour  objet  de  comparaison 
le  crédit  accordé  pour  1817,  il  est  certain  que  le 
crédit  demandé  pour  1818  est  plus  considérable 
d'nne  somme  de  469.000  fr. 

Mais  les  dépenses  au  ministère  de  la  justice  ont 
été  trop  rigoureusement  calculées  dans  les  àn^ 
nées  qui  ont  précédé.  Elles  consistent  prësilue 
entièrement  en  traitements  fixes;  elles  n'ont  J^U 
être  couvertes  en  1816  et  en  1817  que  par  des 
moyens  dont  l'usage,  plus  longtemps  continué, 
serait  la  destruction  du  service. 

Cependant,  l'augmentation  de  frais  dont  les 
cours  prévétales  ont  été  l'occasion,  et  qui  s'élève, 
pour  la  partie  à  la  charge  du  ministère  de  la  jus- 
tice, à  la  somme  de  134,750  fr.  (1),  cessera,  avec 
l'existence  de  ces  cours,  mais  pour  deux  tiers  de 
l'année  seulement. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  considéré 
C(ue  M.  le  chancelier  ne  conservait  aucune  fonc- 
tion dépendante  de  ce  ministère  ;  que  son  attri* 
bution  constitutionnelle  était  la  présidence  de  la 


(1)  lodemnité  anx    quatre-vingt-siii    préûdenls   des 
cours  prévdUiles 42,500 

Aux  prévôts • ; . . .     87,000 

Pour  frais  de  secrétaires  aux  jprocureurs  dn 
Roi  près  les  cours  prévôtales  qui  siégeni  dans 
les  villes  ehefs-lient  des  cours  prévdtales 34,000 

Pour  frais  de  secrétaires  aux  proeurears  da 
Boi  prêt  les  tribviiaax  d^  preniàre  lutunce, 
chefs-Uttox  des  ooms  prèréulas ^ >ft.WO 

TMl .;;«... -154,788 
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Chambre  des  pairs,  et  elle  a  pensé  que  la  somme 
de  60,000  fr.,  portée  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la  justice,  pour  portion  de  son  traitement,  devait 
être  acquittée  sur  le  crédit  de  ia  Chambre  des 
pairs. 

Cette  division  de  traitement  présente,  d'ail- 
leurs, plusieurs  inconvénients  qu  il  est  nécessaire 
de  prévenir. 

Les  frais  de  justice  criminelle  pour  lesquels  il 
est  demandé  un  crédit  provisoire  de  2  millions  ne 
peuvent  être,  en  effet,  Pobjet  du  crédit  définitifs 
parce  qu'il  est  impossible  d'en  arbitrer  le  mon- 
tant au  commencement  d'un  exercice. 

La  régie  de  l'enre^strement  est  chargée  d*en 
faire  Tavance,  et  c'est  sur  le  compte  de  ces  paye- 
ments, vérillé  et  reconnu  au  ministère  de  la  jus- 
tice, que  le  remboursement  lui  en  est  fait  sur  le 
crédit  de  ce  ministère. 

On  peut  raisonnablement  espérer  que  cette  dé- 
pense diminuera  pour  Tavenir.  Elle  a  pris  un 
singulier  accroissement,  dans  les  dernières  an- 
nées, par  un  grand  nombre  de  délits  politiques 
et  par  ceux  qui  ont  été  la  suite  de  la  misère  et  du 
vaôabondage. 

On  parait  croire  encore  qu'elle  pourrait  être 
diminuée  par  une  meilleure  classification  des  dé- 
lits et  des  crimes,  d*après  laquelle  un  grand 
nombre  de  délits,  qui  sont  aujourd'hui  jugés  par 
les  cours  d'assises,  devraient  rétre  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

Mais  on  avait  dt^jà  eu  cette  pensée  en  Tan  vni, 
et  la  loi  du  22  frimaire  en  avait  été  la  suite  :  les 
observations  de  tous  les  tribunaux  criminels  sur 
les  inconvénients  qui  en  sont  résultés  pour  l'or- 
dre public  ont  depuis  ramené  aux  dispositions 
du  Code  pénal.  De  nouveaux  changements  à  cet 
égard  devront  donc  être  l'objet  des  plus  sérieuses 
méditations. 

lia  somme  de  888,000  fr.,  demandée  pour  les 
dépenses  du  conseil  d'Etat,  a  hxé  l'attention  de 
votre  commission  d'une  manière  particulière. 

Elle  eût  d'abord  désiré  que  la  dépense  des  mi- 
nistres d'Etat,  membres  du  conseil  privé,  portée 
pour  230,000  fr.  sur  le  budget  du  ministère  des 
nuances,  eût  été  présentée  avec  celle  du  conseil 
d'Etat*  puisqu'elle  a  avec  elle  une  grande  analo- 
gie, et  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  les  appoin- 
tements des  fonctionnaires  appliqués  aux  fi- 
nances. 

Elle  a  ensuite  remarqué  que  la  dépense  du 
conseil  d'Etat  s'est  accrue,  depuis  l'année  der- 
nière, d'une  somme  de  58,000  fr.;  et  encore  elle 
est  atténuée  par  la  circonstance  que  des  membres 
de  ce  conseil  réunissent  plusieurs  traitements. 

Le  conseil  d'Etat  tel  qu'il  existe,  depuis  la 
Charte,  n'est  établi  que  par  des  ordonnances. 

S'il  n'est  que  le  conseil  du  prince,  q^a*une  partie 
utile,  qu'un  degré  de  l'administration,  le  Roi, 
chef  suprême  de  l'administration  du  royaume, 
peut  en  déterminer  seul  l'institution  et  l'organi- 
sation. Les  Chambres  pourront  seulement  en  vo- 
ter ta  dépense,  d'aorès  l'opinion  quelles  auront 
de  la  nature  et  de  rimporiance  de  ses  attributions 
et  du  nombre  nécessaire  de  ses  membres. 

Mais  si  le  conseil  d'Biat  devait  directement  ou 
indirectement  statuer  sur  des  intérêts  privés  ;  si 
les  parties  devaient  se  soumettre  à  ses  décisions; 
si  les  agenu  de  l'administration  ne  pouvaient 
être  poursuivis  sans  son  autorisation  ;  si.  exer- 
çant sa  supériorité  sur  les  tribunaux  dont  le  pou- 
voir est  indépendant,  il  pouvait  régler  les  matiè- 
res et  les  cas  de  Texercice  de  ce  pouvoir,  et  se 
créer  une  Juridiction  dont  il  sertit  seul  l'arbitre, 
alors,  sa  nainre  changerait  ;  alors  son  existence 


dans  l*Etat  deviendrait  plus  importante  et  pfu^ 

grande  ;  alors  il  ne  pourrait  tenir  de  telles  alt.r- 
utions  que  de  la  loi,  et  ses  membres  devratec: 
nécessairement  être  inamovibles  et  indépendant? 
de  l'administration.  Car,  d'une  part,  si  tonte  jus- 
tice émane  du  Roi^  elle  ne  peut  être  rendoe  par 
lui,  mais  par  des  juges  inamovibles  qu'il  insti- 
tue; et,  d'un  autre  côté,  ne  pourrait-on  pad  prr- 
tendre  que  la  nécessité  de  Tautorisalion  de  I  ad- 
ministration elletnéme^  pour  en  poursuivre  It-^ 
agents  dans  le  cas  de  responsabilité,  serait  do>- 
tructive  de  celte  responsaoilité? 

Nous  ne  faisons,  Messieurs,  que  vous  présenter 
des  doutes  :  ce  n'est  pas  dans  un  rapport  sor  h 
loi  de  finances  que  des  questions  d'un  si  haut  in- 
térét,  que  des  questions  gui  tiennent  ai  essen* 
tiellement  à  l'ordre  public,  et  même  à  Tordre 
constitutionnel,  peuvent  être  agitées  et  appro- 
fondies. 

Mais  elles  ne  sont  point  étrangères  à  la  flxatioQ 
des  dépenses  du  conseil  d'Etat;  et  c'est  soui 
ce  rapport  seulement  que  nous  vous  les  avon* 
indiquées. 

Quelques-unes  de  ces  observations  s'appliqnes; 
même  aux  ministres  d'Etat  membres  du  conseil 
privé,  dont  le  nombre  non  fixé  s'accroît  chaaue 
•année,  et  dont  les  traitements,  gradués  sur  des 
échelles  différentes,  ne  paraissent  pas  être  ro 
rapport  avec  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées. 

C'est  une  grande,  c'est  une  honorable  récom- 
pense de  services  rendus,  de  conserver  ou  de  re- 
cevoir le  titre  de  ministre  du  Roi,  et  d'être  dési- 
gné comme  digne  d'être  appelé,  dans  quelque» 
circonstances,  dans  un  conseil  particulier. 

Mais  si  des  traitements  à  la  charge  de  TEtat  doi* 
vent  être  attachés  t  cette  désignation,  ils  ressem- 
blent trop  à  des  pensions  pour  ne  pas  devoir  éirr 
soumis  aux  règles  auxquelles  elfes  sont  assn- 
jetties. 

Votre  commission.  Messieurs,  nous  a  chargés 
de  ne  vous  proposer  sur  le  crédit  demandé  pour 
le  ministère  de  la  justice  qu'une  réduction  de 
300,000  fr.,  déterminée  même  par  des  circon- 
stances qui  n'existaient  pas  au  moment  où  le  bud- 
get de  ce  ministère  a  été  présenté.  Il  éprouvera 
une  véritable  augmentation  en  le  coipparant  aux 
sommes  accordées  en  1816  et  en  1817.  Nous  vou< 
en  avons  fait  connaître  les  motifs. 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  ont  été  fixées  pour  1817  k  la 
somme  de  6,500,000  fr. 

Une  somme  pareille  est  demandée  pour  1818. 

L'économie  qui  règne  dans  ce  ministère  nr 
permet  aucune  observation  sur  le  crédit  proposé. 

Mais  il  est  en  outre  demandé  2,752,000  fr.  pour 
service  extraordinaire  en  1818. 

Cette  somme  comprend  celle  de  800,000  fr, 
sous  le  titre  de  frais  de  représentation^  et  pareille 
somme  de  800,000  fr.,  pour  secours  à  des  Fran- 
çais en  pays  étranger. 

La  somme  proposée  pour  frais  de  repré- 
sentation est  destinée,  pour  parler  eu  termes  plus 
clairs*  à  accorder  une  indemnité  aux  agents  di- 
plomatiques pour  la  retenue  qui  s'exerce  sar 
leurs  traiteoi 


v.o  traitements,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril. 

En  examinant  la  nature  des  traitements  diplo- 
matiques et  consulaires,  votre  commission  a  ea 
effet  pensé  que  la  loi  de  retenue  ne  devait  pas 
les  atteindre. 
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Les  traitements  de  TiDtérieur  sont  principale- 
ment accordés  à  la  personne;  elle  ea  dispose  à  sa 
volonté;  et,  quels  que  soient  les  exemples  et 
même  les  habitudes  générales,  elle  peut,  sans  au- 
cun inconvénient  pour  TEtat,  sans  manquer  à 
aucune  de  ses  obligations,  rester  pour  sa  dépense 
dans  le  cercle  des  convenances  de  la  famille  ou 
des  besoins  de  l'homme  privé. 

Mais  les  traitements  extérieurs  sont  donnés, 
non  pas  à  Thomme,  mais  à  l'emploi  :  ce  sont  des 
moyens  d'action  et  d'influence  mis  entre  les 
mains  de  Tagent^  et  dont  il  est  tenu  de  faire  usage 
en  totalité  pour  sa  dépense  publique.  Frapper  ces 
traitements,  ce  serait  en  changer  la  nature  ;  ce 
serait  frapper  le  service  lui-même  et  s'écarter  du 
but  qu'on  se  propose. 

Mais  votre  commission  a  pensé  qu'au  lieu  d'ac- 
corder la  somme  de  800,000  fr.  il  était  plus  con- 
veuable  d'exempter  par  une  disposition  législa- 
tive les  traitements  des  agents  diplomatiques  de 
la  retenue  établie  par  la  loi  de  28  avril  :  cette  re- 
tenue n'est  heureusement  que  temporaire,  et  l'on 
pourrait,  après  qu'elle  aurait  cessé,  conserver 
rbabilude  de  l'augmentation,  pour  frais  derepré- 
sentaiion. 

Elle  ne  vous  proposera  pas  non  plus  d'accorder 
la  somme  de  800,000  fr.  pour  secours  à  des  Fran- 
çais en  pays  étranger;  le  Roi,  dont  l'inépuisable 
bonté  se  fait  sentir  partout  et  sur  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  Français,  veut  bien  se  charger 
de  cette  dépense,  sur  la  sommede  3  millions  dont 
il  fait  l'abandon  sur  sa  liste  civile. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vous  proposera 
dOQc  que  l'allocation  de  la  somme  de  1,1^0,000  fr. 
pour  le  service  exUraordinaire  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Ministère  des  finances. 

Une  somme  de  12,41 1,000  fr.,  en  y  comprenant 
celle  de  273,000  fr.  pour  les  commissions  tem- 
poraires de  liquidation,  est  demandée  pour  le  ser- 
vice ordinaire  du  ministère  des  finances. 

Après  l'examen  des  divers  articles  gui  com- 
posent cette  somme ,  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  devait  éprouver  une  réduction  de 
436,000  francs. 

La  somme  de  8  millions  pour  les  intérêts  des 
cautionnements  lui  a  paru  devoir  être  accordée. 

Mais  elle  a  pensé  qu'il  était  indispensable  dé 
rappeler  que,  dans  aucun  cas,  les  cautionnements 
et  les  intérêts  dont  ils  sont  susceptibles  ne  pou- 
vaient être  établis  et  fixés  que  par  la  loi.  Les 
cauUonnements  sont  de  véritables  emprunts, 
dont  le  remboursement  et  les  intérêts  sont  assi- 
gnés sur  l'impôt  ;  l'autorité  qui  peut  seule  accor- 
der l'impôt  peut  seule  aussi  autoriser  l'emprunt. 
Le  principe  fondamental  du  gouvernement  repré- 
sentatif serait  détruit  s'il  en  était  autrement.  La 
garantie  de  ceux  qui  sont  appelés  à  fournir  un 
cautionnement  ne  peut  elle-même  exister  que 
dans  la  loi,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d!^o- 
bligation  de  rembourser  le  capital  et  d'acquitter 
les  intérêts.  Ge  ne  peut  être  que  pat  erreur,  et 
dans  la  supposition  de  lois  qui  n  existent  pas, 
que  dans  Tintervalle  des  sessions  des  cautionne- 
menls  ont  été  établis  et  fixés  par  des  ordon- 
nances. 

Les  frais  du  cadastre  font  aussi  partie  du  ser- 
vice du  ministère  des  finances. 

Les  questions  relatives  à  cette  opération  ont  été 
mûrement  discutées  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. 


La  nécessité  d'un  moyen  de  parvenir  à  la  rec- 
tification des  vices  que  Ton  sait  exister  partout 
dans  la  cotisation  individuelle  y  a  été  générale- 
ment reconnue. 

Mais  il  a  été  demandé  en  même  temps,  qu'en 
profitant  des  résultats  déjà  obtenus  des  opéra- 
tions du  cadastre,  le  Gouvernement  lit  invité  à 
recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  mettre  en  état  de  proposer  à  la  prochaine 
session  des  Chambres  un  nouveau  département 
général  propre  à  faire  disparaître  au  moins  les 
plus  fortes  inégalités  de  département  à  départe- 
ment. 

Ge  parti  a  été  adopté  par  votre  commission, 
qui  vous  propose,  pour  faire  concourir  les  deux 
moyens,  d'accorder  la  somme  de  3  millions  pour 
la  continuation  du  cadastre  parcellaire. 

Nous  croyons  devoir  borner  là  les  explications 
relatives  à  une  opération  dont  tous  les  détails  ont 
été  discutés  avec  beaucoup  d'étendue,  soit  dans 
les  opinions  de  plusieurs  membres  de  la  Gham- 
bre,  soit  dans  les  écrits  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués. 

Bile  se  rattache  d'ailleurs  particulièrement  à  la 
perception  de  l'impôt  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  vous 
en  sera  parlé  avec  plus  d'étendue  par  H.  le  rap- 
porteur des  voies  et  moyens. 

Frais  de  négociations. 

Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  vous  entre- 
tenir des  frais  de  négociations. 

La  Ghambre  a  paru  frappée  de  leur  énormité, 
de  la  somme  à  laquelle  ils  se  sont  élevés  en  1816, 
de  celle  à  laquelle  on  suppose  qu'ils  s'élèveront 
en  1818. 

La  loi  du  28  avril  avait  accordé,  pour  cette  dé- 
pense, en  1816,  un  crédit  de  12  millions. 

Bile  s'est  élevéa  à  la  somme 
oe. ••.•.••.••.•.■•.■...•••    iO|Uvv,D04 ir* vO  c. 
c'est-à-dire  qu*clle  a  excédé 
celle  qui  avait  été  présumée 
de 6,055,564     63 

Une  ordonnance  a  autorisé 
l'imputation  sur  cette  somme 
de  celle  de  1 ,792,852  fr.  1  c. 
provenant  d'un  restant  sur 
les  frais  de  négociation  des 
neuf  derniers  mois  de  1814; 
de  produits  résultant  de  la 
refonte  des  monnaies,  depuis 
le  1*'  avril  de  cette  même 
année,  et  de  bonifications 
obtenues  sur  le  rachat  des 
obligations  royales 4,793,852 

Reste  la  somme  de 4,252,712  fr.  62  c. 

pour  laquelle  une  augmentation  de  crédit  est  de- 
mandée (1). 

La  commission  a  dû  rechercher  avec  soin  les 
éléments  dont  se  compose  la  dépense  totale  de 
18,055,564  fr.;  en  voici  le  détail  : 

Intérêts  et  frais  payés  à  la  Banque,  au  comité 
des  receveurs  généraux,  aux  communes,  au 
Mont-de-Piété,  aux  établissements  publics,  pour 
emprunts  sur  dépôts  de  rentes,  de  bons  royaux, 
commission  et  frais  de  courtage  pour  la  négocia- 


(t)  On  demande  4,549,138  fr.  87  c.  ;  mois  c'est  par 
aoe  errear  évidenie  que  Tordonnance  du  14  octobre  1817 
pNorie  à  cette  somme  celle  restant  après  la  dédactioa 
ci-dessus. 
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lioo  des  6  milHons  de  rentes,  doat  le  crédil  a 

été  oovert  rar  la  loi  da  28 

afril  1816 4,605 J53  fr.  86  c. 

Inléréts  de  bons  royaux . .      2,971 ,358     99 

Intérêts  aux  receveurs  gé- 
néraux (redressements  com- 
pris)  • 6,379.113      16 

Commissions  aux  rece- 
Yeors  généraux 3,206,994      14 

Intérêts  et  commissions  à 
ni  vers  •.•••.«••.••.«••••>.        i  /  o,d«9d     oo 

Frais  de  transportset  d'em- 
ballage pour  envoi  d'espèces 
en  nature  (134,222,974  fr.)  .        716,647     59 


18,055,564  fr.  63  c. 

Nous  vous  ferons  observer.  Messieurs,  que  cette 
somme  est  atténuée  de  704,()66  fr.  par  la  déduc* 
tion  qui  a  été  faite  sur  les  frais  de  négociation  de 
produits  divers  qui,  n*étant  pas  des  profits  de 
négociation,  auraient  dû  figurer  dans  les  re* 
cettes  (IL 

Mais.  d*un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  frais  de  négociation  de  1816  la  somme 
de  1,231,856  fr.  86  c.  payée  à  la  Banque  pour  in- 
térêts d*nn  prêt  fait  par  elle  dés  avant  1814  ;  et 
quelques  autres  articles  montant  à  115,108  fr., 
tels  que  perte  ^  la  refonte  d'anciennes  monnaies, 
intérêts  aux  receveurs  de  TOrne  et  de  TRure,  sur 
fonds  enlevés  par  les  étrangers,  etc. 

Les  objets  qui,  dans  les  frais  de  négociation, 
doivent  plus  particulièrement  fixer  votre  atten- 
tion, sont  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  négociation 
des  6  millions  de  rentes  ;  au  traité  passé  avec 
le  comité  des  receveurs  généraux  ;  aux  intérêts 
et  commissions  payés  aux  receveurs  généraux. 

Les  intérêts  et  commissions  payés  aux  rece- 
veurs généraux  et  les  frais  d'embullnce  doivent 
même  être  considérés  comme  frais  ordinaireg  de 
o^ociation,  puisqu'ils  résultent  du  système  éta- 
bli,et  qu'ils  Qoivenl  se  reproduire,  chaque  ann^, 
avec  peu  de  variations. 

Les  6  millions  de  renies  ont  été  vendus  à 
Paris,  à  Londres,  à  Amsterdam,  et  dans  les  au- 
tres places  de  l'Europe. 

Les  rentes  vendues  à  Paris  l'ont  été  à  un  taux 
moyen  supérieur  de  dix  centimes  à  celui  de  la 
Bourse. 

l^s  ventes  faites  à  Tétranger  l'ont  été  à  un  taux 
moins  avantageux  :  lorsque  la  rente  s*est  vendue, 
taux  moyen,  sur  la  place  de  Paris,  58  fr.  35  c, 
elle  n'a  produit  que  53  fr.  15  c.  ù  l'étranger. 

Le  taux  moyen  de  la  rente,  pendant  le  mois  de 
la  vente,  a  été  de  58  fr.  33  c;  le  taux  moyen  des 
ventes  de  58  fr.  13  c.  1/2. 

En  vendant  à  r**tranger,  le  ministre  a  voulu 
agrandir  son  marché,  et  prévenir  la  baisse  sur  la 
place  de  Paris. 

Le  traité  fait  au  mois  de  novembre  1816  avec 


(1)   Dividende  de  trois  ceni  rioqaante  ae-  fr. 

lioD«  de  Baoqsc» SS,80D 

Divideod»    di*    reol    treate^tx    actions    da 

•alines 87.&M 

Arrérages  da  reoK^s 401 

B^n^flccs  nur  vt»iiU*t  d'or 5,105 

Da  OMNinaÎM  élransères 9,367 

Arrérages  de  reoies  oégoriées  et  déposées.. ..  473,i40 
latérélH  sur  bons  do  tré>or  ro^al  des  Espa- 

IJÛM <H,50Q 

Total ia4,06a 


ie  oomlté  des  receveurs  généraux  a  eu  poar  ot 
de  leur  négocier  72  millions  de  traites  de  coai 
de  bols,  de  douanes  et  sels  des  exercices  lï^l* 
1817,  à  la  charge  d'en  fournir  la  valeur  au  î  ' 
sor,  à  raison  de  10  millions  en  décembre  1  "^  -iJ 
et  le  surplus  par  douzième  dans  le  courant  m 
1817. 

Le  taux  de  l'escompte  fut  fixé  à  0  poar  .  *\| 
et  la  commission  à  i  quarante-sept  cânqnai» 
tiémes. 

Les  conditions  de  ce  traité  furent,  aans  doo?^ 
très-avantageuses  an  comité  des  i^ceveors  s*-:  «^ 
raux  ;  il  a  coûté  au  Trésor  3,458,408  fr.;  iiiai«  .9 
droonstances  étaient  difticiles,  et  la  Banque^  d*  21 
la  réserve  en  espèce  diminuait  joorDelleaie'*. 
avait  refusé  d'ajouter  de  nouvelles  avances  à  cet  "^ 
qu'elle  avait  fiiites,  et  de  se  charger  de  la  o*-.'^ 
ciaiion  des  72  millions  qui  lui  avait  été  offert* 
Cette  opération  est  particulière  à  rfuelqoeî;  re- 
ceveurs généraux,  reunis  en  comité;  elle  -  • 
rien  de  commun  avec  les  diverses  réiribau>  • 
accordées  par  le  Trésor  aux  receveurs  géoéraGi 
dans  ses  rapports  habituels  avec  eux. 

D'une  part,  les  receveurs  p|;énéraux  n'obliges: 
de  verser  au  trésor  l'impôt  direct  dans  respa-» 
de  quinie  mois,  terme  moyen  ;  mais  ils  en  k 
le  versement  dans  l'espace  de  treise  mois,  ter.  •^ 
moyen. 

0  un  autre  côté,  la  caisse  de  service,  réunie  ta 
trésor,  s'y  est  établie  comme  une  grande  maison  <i- 
banque  chargée  de  pourvoir  à  un  service  irnmen* 
pour  lequel  tes  receveurs  généraux  sont  deveno^ 
ses  correspondants  dans  tous  les  départements 

Il  leur  est  payé  un  intérêt  ou  une  prime  4^ 
6  0/0,  pour  les  versements  qu'ils  font  au  tr^ 
sor  par  anticipation  :  cet  intérêt  est  réeiproqiK 
les  receveurs  particuliers  participent  proportion- 
nellement à  ce  qu'ils  ont  recouvré  dWanre  sa: 
leurs  soumissions,  qui  précèdent  de  quinze  jou^ 
celles  des  receveurs  généraux,  aux  bonificatioo? 
accordées  à  ceux-ci  sur  la  masse  générale  d*^ 
anticipations  du  département.  Cette  boniflcatioo. 
pour  les  receveurs  particuliers,  est  inférienrt 
d'un  sixième  à  celle  qui  est  accordée  aux  rece- 
veurs généraux;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  les  anq 
sixièmes  de  la  prime  pour  les  anticipations  df 
leur  arrondissement. 

Il  est,  en  outre,  alloué  aux  receveurs  généraui 
une  commission  d'un  tiers  pour  cent  : 

Sur  leurs  remises  en  effets  de  commerce  sur 
Paris  ; 

Sur  les  dispositions  qu'il  auront  acquittées  pour 
le  compte  de  la  caisse  de  service,  et  d'après  se* 
ordres  ; 

Sur  les  effets  payables  dans  leurs  départeoieuu 
quVllc  les  aura  chargés  d'encaisser . 

Bile  est  à  trois  cinquièmes,  si  les  effets  sont 
payables  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
du  chef-lieu  du  département,  et  elle  est  alort 
partagée  entre  le  receveur  général  et  le  receveur 
particulier. 

Usent  encore  droit  h  une  prime  appelée  prime 
d'émulation,  variant  de  un  huitième  à  un  et  demi 
sur  le  montant  des  commissions  qu'ils  auront 
obtenues  pendant  une  année,  et  eu  rai»on  d«* 
leurs  avances  au  trésor  de  leurs  fonds  particu- 
liers. 

Bnfln,  il  leur  est  accordé  une  commission  d'an 
tiers  pour  cent  sur  leurs  versements  aux  paveur^, 
et  sur  leurs  recouvrements  pour  divers  services 
sur  lesquels  les  receveurs  ne  prélèvent  pas  de 
tatatiouB. 

Les  versements  par  anticipation  ont  prodaii 
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aux  receveurs  de  1816 6*379,113  fr.  16  c. 

Leurs  commissioas,  dans 
lesquelles  cgt  comprise  la 
çrimi*  d'émulatioQ  pour 
G46,2G2  fr.,  se  sont  élevées, 
dans  la  môme  aaoôe,  à 3,206,971 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  vous  doa- 
ner  tous  ces  détails  pour  éclairer  votre  délibéra* 
tion,  et  fixer  vos  idées  sur  Timportaute  dépense 
des  frais  de  négociation. 

On  dit,  à  l'appui  du  système  que  nous  venons 
de  vous  exposer, 

Que  les  receveurs  fournissent  un  cautionne- 
ment considérable  ; 

Que  le  traitement  lixe  n'est,  pour  un  receveur 
généra),  que  de  6|(K)0  francs,  et  de  2,400  francs 
pour  le  receveur  particulier; 

Que  leurs  taxations  réunies  à  leurs  traitements, 
ne  sont  même  pas  l'indemnité  de  leurs  frais  ; 

Que  les  avantages  qui  leur  sont  accordés  sont, 
pour  une  partie,  une  augmentation  de  traitement 
qu'il  faudrait  bien  leur  accorder  si  ces  avantages 
cessaient  ou  étaient  réduits. 

On  ajoute  : 

Que  le  service  auquel  le  trésor  est  chargé  de 
pourvoir  est  immense  ; 

Qu'il  est  d'autant  plus  difBcile  que  l'endroit  où 
il  a  le  plus  à  payer  est  souvent  celui  où.  il  a  te 
moins  a  recevoir; 

Qu'il  varie  tous  les  jours;  qu'au  momeut  où  les 
besoins  cessent  au  nord,  ils  deviennent  plus 
grand  au  midi  et  à  l'est  ; 

Que  si  le  trésor  n'avait  pas,surtous  les  points, 
des  correspondants  riches  de  fortune  et  de  crédit, 
des  agents  également  capables,  des  moyens  éga- 
lement puissants  pour  satisfaire  à  toutes  ces  né- 
cessités, le  service  serait  sans  cesse  compromis, 
et  souvent  impossible; 

Que  si  l'on  ne  pavait  pas  aux  receveurs,  il  fau- 
drait payer  à  des  Banquiers,  dont  les  soins  et 
les  capitaux  seraient  également  chers,  et  qui 
donneraient  moins  de  facilité. 

Sans  examiner  toutes  ces  questions,  il  a  paru  à 
votre  commission.  Messieurs,  que  les  conditions, 
avec  les  receveurs  généraux,  pouvaient  être 
moins  onéreuses  pour  le  trésor. 

Il  est  résulté  des  vérifications  les  plus  exactes 
que  tous  les  frais  de  négociation  énoncés,  pour 
1816,  ont  réellement  été  faits. 

Mais  votre  commission  a  dû  examiner  aussi  si 
les  frais  extraordinaires  de  négociation,  dont 
nous  avons  déjà  eu  Thonneur  de  vous  entretenir, 
avaient  été  nécessaires. 

Pour  que  cette  dépense  n'eût  pas  dû  être  faite, 
il  ne  sumrait  pas  que  les  recettes,  pendant  l'an- 
née 1816,  eussent  égalé  ou  surpassé  les  dé- 
penses de  cette  année  :  il  faudrait  encore  que, 
pour  faire  face  à  des  payements  journaliers^  elles 
eussent  donné  des  rentrées  journalières  propor- 
tionnées. 

Or,  le  relevé  des  recettes  et  dépenses  faites,  en 
1816,  prouve  que  les  dépenses  de  chaque  mois 
excédaient  les  recettes  orctinaires  d'une  somme 
considérable;  et  que,  pour  couvrir  les  dépenses 
de  Tannée,  il  a  fallu  avoir  recours  à  des  créa- 
tions de  valeurs,  et  à  des  ressources  extraordi- 
naires, pour  une  aumme  de  plus  de  379  millions. 

D'ailleurs,  pour  apprécier  la  nécessité  d'une 
dépense,  il  faut  se  reporter  aux  temps  où  elle  a 
été  faite  ;  aux  événements  et  aux  circonstances 
qui  l'ont  déterminée . 

L'aimée  tôt4  veuail  à  la  witQ  de  imi  i^^^  j 


siona  successives  ;  toutes  les  caisses  avaient  été 
pillées;  des  charges  extraordinaires  avaient 
doublé  la  masse  déjà  si  lourde  des  charges  ordi- 
naires; toutes  les  ressources  de  la  nation  sem- 
blaient épuisées;  les  embarras  pour  les  sub- 
sistances se  faisaient  déjàsentir;  il  fallait,  chaque 
jour,  payer  400,000  francs  aux  étranprs,  indépen- 
damment de  ce  que  coûtaient  leur  nourriture, 
leur  solde  et  leur  entretien.  Les  temps,  sans 
doute,  sont  devenus  meillears  ;  mais  n'est-ce 
pas  aux  efforts  qui  furent  faits  alors,  que  nous 
devons  cette  amélioration?  L'histoire  remarquera 
peut-être,  qu'au  milieu  de  tant  de  calamités,  au- 
cun service  n'a  été  interrompu,  aucun  payement 
n'a  été  suspendu. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  propo- 
ser, en  vous  entretenant  de  l'exercice  1816,  d'ac- 
corder le  supplément  de  fonds  qui  vous  a  été  de- 
mandé pour  couvrir  l'excédant  des  frais  de  né- 
gociation de  cet  exercice. 

Mais  18  millions  sont  encore  demandés  pour 
les  frais  de  négociation  de  1818;  12,  pourfrais 
extraordinaires,  6n  y  comprenant  3  millions  de 
commission  donnés  à  la  banque  pour  le  service 
de  la  dette  jperpùtuelle  et  de  l'amortissement ,  et 
6  pour  frais  extraordinaires  de  négociation. 

Nous  vous  avons  fait  connaftre,  Messieurs,  les 
éléments  dont  se  composent  en  général  les  frais 
de  négociation.  Pour  fixer  entièrement  votre  opi- 
nion sur  cette  dépense  en  1818,  nous  ne  devons 
plus  vous  parier  en  ce  moment  que  du  traité  fait 
avec  la  banque. 

La  banque  s'est  chargée  par  ce  traité  de  faire, 
en  1818,  le  payement  des  arrérages  de  la  dette 
perpétuelle  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  par- 
tir de  l'ouverture  des  semostres,  sur  les  coupons 
à  talon  délivrés  par  le  trésor  royal ,  et  celui  du 
fonds  d'amortissement,  par  chaque  jour,  à  raison 
d'un  trois  cent  soixante-cinquième  par  jour. 

Des  délégations,  acceptées  par  les  receveurs  gé- 
néraux, lui  sont  remises  un  mois  avant  le  com^ 
mencement  de  l'année,  pour  une  somme  égale  au 
produit  de  l'assignation  faite  par  la  loi  de  fi- 
nances, des  impôts  destinés  au  payement  des  ar- 
rérages et  au  rachat  de  la  dette,  a  Tinsuffisanoe 
desquels,  lors  des  échéances,  il  doit  être  suppléé 
par  tous  les  autres  produits  de  la  recette. 

La  totalité  du  produit  net  des  impôts  affectés 
par  la  loi  à  ce  service,  doit  être,  à  la  fin  de  l'an- 
née, versé  à  la  banque  par  le  trésor,  d'après  le 
compte  qui  en  est  rendu  aux  chambres,  quand 
même  cette  totalité  excéderait  le  montant  des  dé- 
légations remises  par  le  trésor  :  cet  excédant  est 
conservé  par  la  Banque,  jusqu'à  ce  que  la  plus 
prochaine  loi  de  finances  en  ait  disposé. 

Les  arrérages  non  réclamés  restent  dans  les 
caisses  de  la  nanque  pendant  cinq  années. 

11  lui  est  alloué  un  et  demi  pour  cent  de  com- 
mission, pour  toutes  les  sommes  qu'elle  recevra, 
pour  le  payement  des  arrérages  et  rachat  de  la 
dette  ;  et,  de  part  ni  d'autre,  il  ne  doit  être  répété 
d'intérêts  pour  les  sommes  dont  le  trésor  ou  la 
banque  pourraientêtrealternativementen  avance. 

Ce  traité  est  sûrement  très-avantajgeux  à  la 
banque  :  la  commission  d'un  et  demi  pour  cent 
est  trop  forte  ;  la  condition  de  lui  verser  la  tota- 
lité du  produit  net  des  impôts  affectés  au  service 
de  la  dette  et  de  l'amortissement,  n*a  pas  eu 
d'exécution  ;  d'un  autre  côté,  la  banque  a  {Kiyé, 
en  vingt  jours^  les  arréragea  qu'elle  pouvait  ne 
payer  qu^en  six  semaines;  mais  la  jouissance, 
pendant  cinq  ans,  des  arrérages  non  réclamés,  a 
«|QUt$  à  ses  avantages. 
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Cependant  la  commission  d'ua  et  demi;  sur 
180  millions,  ne  donne  que  2,700,000  francs,  et 
non  3  millions. 

La  banque,  sur  cette  somme,  paye  les  commis- 
sions aux  receveurs  généraux,  et  les  frais  d'en- 
voi d^espècqB,  dont  les  frais  de  négociation  du 
'  trésor  sont  sautant  déchargés. 

U  est  vrai  que  le  Trésor  continuant  d'effectuer 
ses  payements  en  coupons  qui  s'acquittent  à  la 
banque,  ses  frais  intérieurs  ne  sont  pas  dimi- 
nués. 

Mais  le  traité  n'a  été  fait  gue  pour  une  année, 
et,  s'il  est  renouvelé,  on  doit  être  assuré  de  con- 
ditions meilleures  pour  l'avenir. 

Votre  commission  vous  propose  de  faire  une 
réduction  d'un  million  sur  les  frais  de  négocia- 
Uon  de  1818. 

Les  administration.^  financières,  dont  nous 
avons  à  vous  entretenir,  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  des  finances. 

Nous  abuserions  de  votre  attention,  déjà  néces- 
sairement si  fatiguée,  si  nous  entrions,  à  cet 
é^rd,  dans  trop  de  détails.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  vous  présenter  le  résultat  de  leurs  dépenses 
comparé  avec  leurs  recettes,  et  à  vous  faire  les 
observations,  on  à  vous  donner  les  explications 
que  quelques  articles  paraissent  exiger. 

Les  produits  bruts  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  sont  évalués  à 157,171.000  fr. 

Bt  ceux  des  forêts  à 18,500,000 

En  tout 1 75,671 .000 

Les  frais  de  régie,  qui  viennent  en  déduction 
de  ces  produits,  sont  : 

Pour  l'enregistrement  et  les  do- 
maines     11,966,741  fr. 

Bt  pour  les  frais,  de 3.100.000 

En  tout 15,066,741 

La  différence  de  1,604,259  fr.  entre  cette  somme 
et  celle  de  16,671,000  fraocsdont  la  déduction  est 
faite  par  le  projet  de  loi  sur  les  produits  bruts, 
vient  de  ce  que  la  somme  déduite  ne  comprend 
pas  seulement  les  frais  do  réf^e,  mais  d'autres 
dépenus  qui  n'en  font  pas  partie,  tel  que  le  paye- 
ment des  contributions  foncières  des  domaines 
nationaux,  les  remboursements  d'amendes  con- 
signées, de  celles  attribuées  aux  hospices  et  aux 
communes;  les  restitutions  des  revenus  ou  des 
prix  de  vente  à  d'anciens  propriétaires,  et  d'autres 
objets  de  même  nature. 

Ainsi,  les  dépenses  de  Tadministration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  des  forêts,  sont, 
relativement  à  ses  pi*oduits,  à  peu  près  dans  la 
proportion  de  8  1/z  0/0,  pour  ces  administra- 
tions réunies. 

L'ordre  qui  existe  dans  cette  administration  et 
l'expérience  de  ses  employés,  ne  permettent  pas 
d'espérer,  pour  l'avenir,  des  diminutions  sen- 
sibles dans  ses  dépenses. 

La  direction  des  domaines  de  Paris  devra  pour- 
tant un  jour  être  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
l'enregistrement.  Bile  occupe  un  directeur,  un 
inspecteur  et  quatre  vérificateurs.  Mais  le  moment 
n'en  est  pas  venu;  elle  demeure  encore  chargée 
d'un  grand  nombre  d'affaires  ;  et  ses  produits  se 
sont  encore  élevés,  en  1817,  à  894,719  francs. 

Le  payement d'unesomme  de  1  '17,241  rrancs,pour 
secours  et  traitement  de  non*activité,  à  des  em« 
ployês  de  l'enregistrement  des  domaines  et  des 
forêts  non  replacés,  n'est  que  temporaire. 

Celui  de  580,000  francs,pour  indemnités  et  grati* 
Hcations  aux  agents  de  Tadministration  fores* 
tière,  est  une  partie  de  leurs  tnitemenlB  qui  leur 


est  distribuée,  d'après  des  règles  fixes,  sur  lei 
amendes  dont  le  produit  est  porté  en  recelte. 

Les  remises  aux  receveurs  sont  liquidées  «.' 
les  produits  bruts,  tels  qu'ils  sont  recoavri-s  di^ 
près  les  fixations  établies  par  un  décret 
z3  mai  1810  ;  elles  ont  été  calculées,  pour  t8'- 
sur  un  produit  brut  de  163.471,000  francs.  Une  or- 
donnance du  17  mai  1817  porte  que  les  dir^  • 
leurs  généraux  et  les  administrateurs  oe  jouirt»: 
plus  d'aucune  gratification  ni  remise. 
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Les  frais  d'administration  et  de  perception  dr 
impositions  indirectes  s'élèvent  à  20, 100,000  fr. 
sur  un  produit  brut  de  100  millions,  non  compr. 
celui  des  tabacs. 

Les  frais  d'exploitation  du  privilège  exclasif  d 
la  vente  des  tabacs  sont  évalués  à  25,900.000  fr 
y  compris  16 millions  pour  achat  de  tabacs. 

Cette  somme  doit  être  déduite  de   celle  d 
60  millions  à  laquelle  on  suppose  que  les  prodoJL* 
du  monopole  s'élèveront  en  1818. 

On  ne  peut  pas  compter  comme  frais  de  per- 
ception la  somme  de  16  millions  pour  le  pni 
d'achat  de  tabacs. 

Celle  restante  de  9,901.635  francs  se  compo»^ 
elle-même,  en  presque  totalité,  de  frais  de  fal>hc^ 
tion  qui  en  augmente  la  valeur. 

Mais  les  comptes,  mis  sous  les  yeax  de  h 
chambre,  ne  font  pas  mention  des  remises  qc 
sont  accordées  aux  débitants,  dont  elles  sont  i' 
traitement,  et  qu'on  suppose  s'élever  de  lui 
U  millions  sans  que  nous  ayons  cepeadant  é 
bases  suffisantes  pour  vous  en  prâeoter  os: 
évaluation  exacte. 

Sous  ce  rapport,  il  nous  a  paru  que  la  loi  di 
25  mars,  qui  détermine  la  forme  des  compt/^ 
n'avait  pas  été  suffisamment  exécutée. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer,  Mir»- 
siours,  que  de  nombreuses  réclamations  se  so-: 
élevées  contre  le  monopole  des  tabacs  dont  la 
durée  finit  au  1«' janvier  1821.  Nous  n'avons  pa* 
cru  pouvoir  vous  en  entretenir,  parce  que  - 
projet  de  loi  ne  contient,  à  cet  éjgard,  aucune  d»- 
IKMition.  Mais,  il  sera  d'une  indispensable  néce»- 
site  qu'une  détermination  soit  prise,  sur  cet  ob- 
jet important,  à  la  première  session.  Soit  que  le 
privilège  exclusif  soit  maintenu,  ou  qu'il  oele 
soit  pas,  il  est  nécessaire  que  les  planteurs  et  Ir 
commerce  soient  prévenus  à  l'avancf^.  Il  faot 
aussi  que  la  régie  sache  si  elle  doit  continuer  on 
cesser  ses  achats. 

Votre  commission,  Messieurs,  avait  eu  d*abord 
l'intention  de  vous  proposer  une  réduction  sur 
les  frais  des  impositions  indirectes  ;  mais  elle  a 
considéré  que  des  économies  avaient  déjà  été 
faites  récemment  dans  cette  partie  de  radminis- 
tration,  et  elle  s'est  arrêtée  aevant  la  crainte  dr 
nuire  au  service  en  vous  proposant,  en  ce  mo- 
ment, de  les  porter  plus  loin. 

Les  produits  bruts  des  douanes  et  des  sels 
sont  évalués  à  103  millions  et  les  dépenses  a 
22.610,315  francs. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer 

3ue,  par  le  projet  de  loi ,  il  est  fait  une  déduction 
e  23  millions,  sur  les  produits  bruts,  au  lieu  de 
22,610,315  francs;  cette  erreur,  en  donnant  unr 
augmentation  de  389,685  francs,  diminue  les 
produits  dans  une  même  proportion  :  elle  doit 
être  rectifiée. 

On  a  aussi  remarqué  qu'il  n'était  pas  fiilt  roeo* 
tion  des  soutes  et  dcMamenden;  cet  objet,  d*apn% 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  s'é- 
lève annuellement  à  14  ou  1,500,000  fr. 

Il  est  vrai  que,  suivant  la  loi  du  15  soûl  I793« 
Ui  am$nd9$  et  Uprim  d$i  $lf€t$  eos/isçuss  ioivau 
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être  répartis  entre  les  employés  de  Padministration 
et  les  autres  saisissants,  d  laaedurtion  d'un  sixième 
réserre'  au  trésor^  pour  subrcnir  au.r  frais  de  pro- 
t'éilnrc  ;  et  que,  par  une  autre  loi  du  2  floréal  de 
r-aii  V,  il  a  016  ordonné  que,  sur  reproduit  net  des 
cou  fisca  lions  et  amendes,  Userait  fait  une  retenue  de 
15  crntimes  pour  100  pour  la  caisse  des  pensions 
des  employés. 

Mais  CCS  dispositions  ne  peuvent  point  dispen- 
ser de  comprendre  dans  les  produits  bruts  le 
montant  des  amendes  et  saisies,  et  d'en  porter 
Oralement  en  dépense  toute  la  portion  dont  le 
prélèvement  est  autorisé  par  la  loi,  soit  en  fa- 
veur des  employés,  soit  au  proQt  de  la  caisse  des 
pensions. 

Voire  commission  avait  aussi  voulu  vous  pro- 
poser une  réduction  sur  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  douanes  ;  mais  sa  résolution  a 
chan^îé  par  les  explications  qui  lui  ontété  données , 
et  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  l'ont  déter- 
minée à  ne  pas  vous  en  proposer  pour  Tadminis- 
traiion  des  contributions  indirectes. 

Les  autres  administrations  n*ont  donné  lieu  à 
aucune  observation  importante  :  nous  vous  en 
parlerons  rapidement. 

Les  [vàb  de  régie  et  d'exploitation  des  postes, 
sont  évalués  à  9,8i0,000  francs  sur  un  produit 
brut  de  21,840,000  francs. 

Les  frais  de  toute  nature  des  colonies  sont  por- 
tés pour  4,300,000  francs,  et  en  réduisent  les  pro- 
duits éventuels  à  8  millions. 

La  réiîie  des  j)Oudres  et  salpêtres,  après  avoir 
i'té  pendant  quelques  années  confondue  dans  les 
ullrihutions  du  minisiérc  de  la  guerre,  reparaît 
dans  le  budget  général  de  l'Etat. 

Les  frais  de  cette  rég  ic  son  t  évalués  à  4,400,000  fr, 
sur  un  produit  de  5  milLons  qui  se  réduit  par  la 
îi  000,000  francs. 

ll.s  se  composent  des  frais  d'achats  de  salpêtre 
]îour  2,880,00)  francs,  et  de  toutes  les  dépenses 
relatives  à  la  fabrication.  Les  dépenses  du  per- 
siomirl  v  sont  comprises  pour  la  somme  de 
r)().),000  francs. 

0:1  obtiendra  probablement  par  la  suite  des 
îiîiiéliorations  sur  cette  partie  des  revenus  publics: 
les  dépiMises  paraissent  susceptibles  de  diminu- 
tion; mais  il  faut  avant  toutassujeltir  les  résultats 
de  «ette  admmislration  à  Texpèrieuce  d'une  an-- 
née,  et  en  attendre  les  comptes. 

11  était  naturel  (lu'appelée  cette  année,  pour  la 
première  fois,  à  connaître  des  dépenses  d'admi- 
nistration financière,  votre  commission  arrêtât 
un  moment  ses  regards  sur  leur  organisatio[}, 
et  il  a  dû  même  arriver  que  celte  organisation 
devintTobjet  de  quelques  controverses. 

La  commission  n'a  pas  oublié  que  les  formes 
elles  règles  de  radminislralion,  dans  toutes  ses 
parties,  sont  l'xclusivemeut  dans  le  domaine  de 
raulorilé  royale  ;  mais  elle  ne  doit  point  s'inter- 
dire de  faire  les  observations  qui  lui  semblent 
jiropres  à  prévenir  des  inconvénients  ou  à  ame- 
ner des  améliorations. 

Les  rhaigement^  qui,  dans  Tinte  rvalle  des  deux 
siv->i'»ns,  se  sont  opérés  dans  les  douanes  et  le.-* 
ronlribn lions  indirectes,  ont  partirulién'menl  fixé 
Son  attention  à  raison  de  Timporlan-T  des  recet- 
tes et  des  dépensi's  de  res  deux  administrai  ions. 
Lneoidonn:iik"e  du  17  mai  dernier  a  su:>;)rimé 
]e<  ahninistraîeurs  qui,  jusqu'alors,  avaient  été 
m.iinlenus  dans  l'une  et  Taulre  partie,  et  les  a 
I  reîiiplacXs  par  un  conseil  d'agents  .supérieurs  de 
la  direction  générale  choisis  dans  le  nombre  de 
CL'UX  qui  sont  nommés  par  le  (loi,  en  leur  conser- 
vant leurs  fonctions  habituelles,  et  en  les  appe- 
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lant  à  exercer  celles  qui  étaient  déléguées  aux 
anciens  administrateurs. 

Le  Gouvernement  peut  seul  apprécier  les  effets, 
sur  le  service  en 'lui-même,  d'une  mesure  à  la- 
quelle il  a  été  déterminé  par  des  vues  d'écono- 
mie; mais  la  commission  a  pensé  que  l'intérêt 
public  serait  mieux  garanti  si  le  budget  général 
des  dépenses  administratives  était  soumis,  comme 
avant  Tordonnauce  du  17  mai,  à  la  délibération 
de  fonctionnaires  nommés  par  le  Roi  pour  les 
fonctions  qui  leur  seraient  attribuées;  dont  la  dé- 
libération pourrait  être  contredite  par  le  direc- 
teur {général,  mais  devrait  toujours  être  transmise' 
au  ministre  des  finances,  sous  l'autorité  duquel 
chacune  de  ces*  administrations  est  placée. 

Avant  de  quitter  le  ministère  des  finances  et  les 
administrations,  nous  devons  encore,  Messieurs, 
vous  entretenir  d'un  fait  sur  lequel  nous  vous 
devons  des  explications. 

Vous  avez  remarqué,  dans  le  compte  des  dé- 

fienses  de  l'administration  des  domaines,  pour 
816,  le  payement  d'une  somme  de  446,058  fr.  08c., 
pour  remboursement  du  prix  de  coupes  de  bois 
de  l'ordinaire  1810,  en  exécution  d'un  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  de  celte  année. 

Ce  sénatus-consulte  avait  ajouté  plusieurs  fo- 
rêts aux  biens  qui  composaient  la  dotation  de  la 
couronne,  sous  l'ancien  gouvernement.  Mais  Ot 
cette  époque  du  30  janvier  1810,  les  ventes  de 
l'ordinaire  de  cette  année  avaient  été  faites, 
et  le  produit  en  avait  été  versé  dans  les  caisses 
des  domaines  :  il  s'élevait  à  la  somme  de 
893,916  fr.  15  c. 

Cette  somme  a  été  depuis  réclamée  par  l'inten- 
dant de  la  liste  civile,  et  une  décision  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances, 
prise  le  24  juillet  1816,  pendant  l'absence  de  M.  le 
ministre  des  finances,  a  ordonné  qu'elle  serait 
versée  au  trésor  de  la  couronne,  par  M.  le  direc- 
teur général  de  Tadministration  des  domaines. 

Ce  payement  a  été  fait  par  huitième,  tant  eu 
1816  qu'en  1817,  conformément  à  la  décision  du 
24  juilleL 

\otre  commission  a  pensé  qu'il  n*a  pu  être  ré- 
gulièrement ordonné. 

Sans  examiner  si  la  sommede893,916francsétait 

due  à  rancicnne  liste  civile,  elle  ne  pouvait,  daas 
aucun  cas,  être  réclamée  par  M.  l'intendant  de  la 
liste  civile.  La  liste  civile  du  Roi  ne  succède  point 
i\  celle  du  chef  du  dernier  gouvernement;  elle 
n'en  exerce  pas  les  droits,  et  elle  n'en  paye  point 
les  dettes.  Ce  fait  est  tellement  incontestable,  que 
M,  l'intendant  de  la  liste  civile  a  lui-môme  de- 
mandé le  pavement,  au  trésor,  de  6  ou  7  mil- 
lions en  valeurs  de  l'arriéré,  pour  le  payement 
de  dettes  à  la  charge  de  l'ancienne  liste  civile. 

Ministère  de  la  police. 

Les  dépenses  affectées  sur  les  recettes  qui  se 
font  au  ministère  de  la  police  sont  évaluées  h  la 
somme  de  5,9:)0,0J0  francs. 

Sur  celte  somme,  un  million  est  employé  aux 
déj)ensesduservice  ordinaire;  2.500,000  francs  en 
frais  de  service  extraordinaire,  dans  lesquels 
se  trouvent  compris  pour  600,00)  francs  les  se- 
conrs  aux  colons  de  Saint-Domingue,  et  pour 
400.00:)  francs  d'autres  s  «cours  à  divers. 

Le  surplus  de  2,  'iO0,O:)O  francs  était  versé  au  tré- 
sorier de  la  maison  du  Roi,  pourétre  appliqué  aux 
1  dépenses  des  (juinze-Vingis,  des  écoles  de  mu* 
sique  et  de  déclamation;  à  des  secours  aux  hos- 
pices, aux  prisons,  maisons  d'éducation  gratuite. 
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et  aux  subventions  qui  s'accordent  à  plusieurs 
théâtres  de  la  capitale. 

Toute<^  les  dépenses  du  ministère  de  la  police, 
figurant  désormais  dans  le  budget  de  TËtat,  c'était 
une  conséquence  qu^elles  ne  pussent  être  faites 
que  par  des  minisires coraptal)le.s  et  responsables, 
et  que  la  somme  de2/i00,()0()  fi'ancsqui  se  payait 
au  tré^iorier  de  la  maison  du  Koi,  cessât  d'être 
versée  dans  sa  caisse. 

Sur  cette  sonup.e,  colle  de  7i0,000  fr.  a  été 
ajoutée  aux  Tonds  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
être  employée  aux  dépenses  des  Quinze- Vinjits, 
à  celle  de  iV'CoIe  de  musique,  à  des  secours  aux 
hospices,  maison  d'éducation  gratuite  vt  prisons. 

Le  surplus  demeurera  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  police. 


Ministère  de  Vintérieur, 

Une  somme  de  96,790,000  fr.  est  demandée 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur. 

Cette  somme  est  indépendante  de  celle  de  5  mil- 
lions pour  la  partie  des  pensions  ecclésiastiques 
comprise  dans  les  traitements  du  clergé,  dont 
nous  avons  précédemment  parié;  de  celle  de 
740,000  fr.  dont  nous  venons  de  vous  entrete-nr; 
et  de  celle  de  0,813,000  fr.  à  prendre  sur  les  cen- 
times facultatifs. 

Les  dépenses  auxquelles  cette  somme  doit  être 
affectée  peuvent  se  divisiT  e[ï  trois  parties  prin- 
cipales :  celles  dn  serrice  ordinaire  ;  celles  du 
clergé  ;  les  dépenses  dé  parte  mcntdlcs, 

36  millions  sont  diNiiandés  pour  le  service  or- 
iinaire  :  dans  celle  somme  se  (rouve  coin  prise 
celle  de  i  20,000  fr.,  pour  les  trailements  et  frais 
des  cultes  protestant  el  Intliérien  ;  et  celle  de 
2'i ,500,000  Ir.  pour  les  p;)nts  et  ehaussi'es. 

Nous  n'avons.  Messieurs,  que  des  regrets  à 
vous  exprimer  de  ce  que  la  situation  des  finances 
ne  nous  permet l(î  pas  d'affi'Cter  une  somme  ])lu8 
considérable  aux  dépenses  qui  font  l'objet  du 
chapitre  du  service  ordinaire. 

La  somme  deman  'ée  pour  le  personnel  du 
clergé  s'élève  à  celle  de  22  millions,  indépen- 
damment des  5  millions  pour  la  partie  des  pen- 
sions ecclésiastiques  comprise  dans  les  traite- 
ments. 

L'augmentation  des  r)0(),0(K)  fr.  n'est  qu'appa- 
rente :  elle  su  jpose  (jue  les  exlinetions  de  eette 
partie  de  neusruis  se  sont  éli'vées  jusqu'à  cdm- 
currence  de  celte  somme,  en  1817;  mais  elle 
serait  réelle  pour  toute  la  portion  de  c-i'lte  s.iinme 
qui  excéderait  les  extinctions  des  p'-nsions  imim- 
tables  sur  les  traitiMuenls  des  eeclésiasliqui's. 

Les  tableaux  d'extinrtio.is  (jui  seront  présentés 
aux  chambres  à  leur  nremière  session,  devront 
néees-^ainMnent  établir  nulislinelion  des  pensions 
ecclé8iasliqu"s  éteintes  qui  Si)n'  eomprises  dans 
les  traitements,  et  de  cell(»s  qui  leur  sont  étran- 
gères :  les  extinctions  de  ees  d  rnières  ne  peu- 
*vent  donner  lieu  à  une  augmentation  de  frais,  et 
par  conséquent  à  une  anumenlation  de  fonds. 

Les  dé|)ense<du  elemé  ont  été  déterminées  sur 
un  étal  (le  eho.^es  bien  [lu  -  considérable  que 
celui  qui  existe. 

Votre  eo::) mission  n'a  pu  en  admettre  la  fixa- 
tion et  la  distribnti(|n  (|ue  d'après  la  nature  et 
le  nombre  iW^  établissements  eerlcsiastiijues  re- 
connus par  les  lois. 

Elle  a  d'aillenrs  reniar|ué  que  ces  traitements 
sont  susceptibles  cb»  retranchements  considéra- 
bles; que  l'on  a  compris  dans  les  dépenses  des 
frais  qui  ne  peuvent  être  à  la  charp*  de  TEtal. 


Il  résulterait  de  ces  observations  que  la  ?  * 
de  22  millions  devrait  être  réduite  à  mui  - 
20  millions. 

Et  dans  cette  somme  se  trouveraient 
comprises  celle  de  Ii00,000  francs  pour  -• 
el  celle  de  r)0;),000  franespourindemnilt^  de  . 

Mais,  d'un  autre  c(M«',  Messii-urs,  le  tr.ut 
des  desservants  n'est  fixé  qu'à  7  et  800  frat'   - 
un  grand  nombre,  d'anciens  erclésiasti  lu*- 
guissent  dans  le  besoin,  et  dans  ufie  >v: 
misère. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  se  con  '  - 
rait  à  vos  vues  et  à  vos  sentiments,  en  miu- 
posant  de    ne    faire  aucune  réduction    <•  • 
somme  de  22  millions,  et  en  abandonnant 
de  2  millions  qui  pourrait  en  être  retr;iîi' 
pour  une  augmentation  de  traitement   jm.»  - 
desservants,  et  pour  des  secours  à  d'auric-n  • 
gieux  et  religieuses  parmi  lesquels  on  doit  t' 
ter  les  anciens  religieux  profès  de  Tordre  de  >. 
Jean  de  Jérusalem. 

La  loi  du  25  mars  a  affecté  aux  d4>pen--- 
partementales  fix(îs,  communes  à  plusi<*ur- 
parL'menls  et  variables,  le  produit  de    U 
times  prélevés  sur  les  centimes  addition  n»-- 
contributions  foncière,  personiM-lIe  <  t  ni  •:• 
dont  le  montant  a  été  évalué  à  27,800,00  )  f - 

L'expérience  a  confirmé  les   avanta^r< 
attendait  de  la  séi)aration  établie  par   lu  1 
25  mars;  mais  elle  a  prouvé  en  niè;iie-î<'nî'  - 
le  produit  des  centimes  aflectès  au  pay.-m»' . 
dénenses  déjiarlemen laies  était  in<uHi.^:i:it« 

Il  résulte  dn  compte  qui  a  été  ren»in  -i 
dépen<es  variables  se    sont  élevées  i*n    î  ^  * 
26,2^0, *U0  francs,  tandisque  lesGcentîiK'^ 
naires  et  les  2  centimes  de  fonds  commun 
nés  à  acqnitler  ces  dépenses,  n'ont  donné  «j 
somme  de  lô/.)'iO,000  francs. 

Pour  suppléer  à  l'insuflisance  de  fouvls. 
donc  fallu  avoir  recours  aux  5  centirm^s  û 
fanilltififs,  que  la  loi  a  permis  aux  départ, 
de  s'impcïser  |)our  leur  avantage  parlirali  - 
ont  fourni  près  de  9  millions  aux  dépensf-^  ' 
blés,  et  ont  été  presque  partout  épuisé'^. 

V  o  t  re  co  ;  n  m  i  ss  i  on  a  été  ira  npée  d  es  i  n  con  vi- 
de cet  ordre  de  choses  :  elle  a  pens^  qu'il  • 
indispensable  de  revenir  aux  principes  qui 
lent  que,  sur  le  produit  des  ôO  centime»  . 
tionnels  d'S  contributions  foncière  el   m<»..i. 
le  trésiir  soit  leim  d'affecter  la  somme  o" 
pour  l'enluT  payement  des  dépiMis»*?  d'uiiliî 
nérde  tlans  les  départements,  de  sorti*  qn»» 
mais  les  sacrifices  qu'ils  jugeraient  con^i 
de  s'imposer  pour  des  objets  irulilité  locale,  i 
nenl  vériliblement  à  leur  profit. 

(l'est  ilans  cette  vue  qu'elle  vous  prop  .<     . 
fecter  IC  eenlimes  deux  tiers,  au   lieu  d«'  li 
payement  des  dépenses  départementales. 

Dans  les  calculs  de  M.  le  ministre  de  W 
rieur,    les  dépenses  fixes  et  communes   à  * 
sieurs  départements  doivent  s'élever,  en  l^,-^ 
l5,mK)  01 K)  francs. 

Mai<  votre  commission  a  pensé  qu'il  fallaf 
boni  déduire  de  cette  somme  celle  de  1,30<^IM 
pour  complément  du  budget  de  1817. 

La   dépen.^e  de  cette  somme  appartient  à 
exercice  dont  les  comptes  ne  sont  point  pr- 
iés, et  il  serait  contraire  a  l'ordre  (lui  s'oî.h  ;, 
de  confondre,  avec  les  dépenses  de   18ls,  i. 
dénense  de  1S17. 

Il  faut  é«;alement  en  retrancher  la  somme 
055,362  francs,  pour  supplément  aux  évéif%te> 
atir  membres  des  chapitres. 

Tout  ce  qui  tient  au  personnel  du  cierge  r. 
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porté  au  service  ordinaire.  Gela  est  inconteslable 
dans  le  système  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer,  dans  celui  où  il  est  pourvu  à 
toutes  les  dépenses  déparlemuntales,  par  des  cen- 
times prélevi's  sur  les  50  centimes  qui  appartien- 
nent au  trésor,  dans  celui  enlin  où  les  centimes 
facultatifs  votés  par  les  départements,  doivent 
être  tout  à  fait  étrangers  à  ces  dépenses. 

Nous  vous  ferons  encore  observer,  Messieurs, 
que  le  calcul  des  subsistances  a  été  établi  dans 
un  temps  où  leur  prix  était  trés-éievé:  Il  est  re- 
connu qu'il  doit  en  résulter,  pour  les  dépenses 
départementales,  unediminution  de  500,000  francs 
dont  nous  attribuerons  150,000  francs  aux  dé- 
penses fixes,  et  350,000  francs  aux  dépenses  va- 
riables. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que 
les  abonnements  pour  les  frais  d'administration 
des  préfectures,  portés  pour  3,207,000  francs,  de- 
vaient être  diminués  de  500,000  francs,  d'après  les 
circonstances  particulières  à  chaque  préfecture. 

Ces  retranchements  réduiront  les  dépenses  iixes 
et  communes  à  plusieurs  départements,  à  la 
somme  de  13,38^,638  francs. 

il  y  sera  pourvu  par  5  centimes  deux 
tiers 11,322,000  fr. 

Par  l'abandon  fait  par  le  Roi . . .      2,200,000 

13,522,000 

11   y  aura    un    excédant    de        137,362  fr. 

Les  dépenses  variabks  sont  proposées  pour  la 
somme  de 22,800,000  fr. 

Mais  de  cette  somme  il  faut  dé- 
duire : 

Pour  les  frais,  pendant  six  mois, 
des  compagnies  départementales, 
700,000  fr.  ci 700,000 

Pour  la  différence  sur  les  prix 
des  subsistances 350,000 

La  somme  restante  sera  de —    21,750,000 

H  y  sera  pourvu  : 

Par  6  centimes,  à  la  disposition 
des  préfets 11 ,98S,000 

Par  5  cent,  de  fonds  commun. .      9,990000 

21,978,000 
L'excédant  sera  encore  de 228,000  fr. 

Ainsi,  Messieurs,  affranchis  désormais  de  toute 
partiel j)ation  aux  dépenses  d'intérêt  ^^énéral,  les 
centimes  facultatifs  repriMidront  leur  natiirii  :  ils 
seront  votés  libn^ment  dans  l'intérêt  particulier 
de  chaque  département,  et  dans  la  mesure  de  sus 
Desoins. 

C'est  une  conséquence  de  ces  dispositions,  que 
l'application  de  leur  pro.luit  devra  touj  )urs  être 
approuvée  .conformément  au  vote  des  conseils 
généraux. 

Elles  auront  encore  pour  résultat  d'affranchir, 
à  partir  de  1818,  les  déparlements  de  l'imposition 
de  prés  de  7  millions,  qui  tournero  it,  pour  la 
plus  forte  partie,  à  la  décharge  des  contribuables 
a  rinrpôt  foncier. 

Entfn.  un  fonds  commun  abonJant  de  cinq  con- 
timi's,  au  lieu  de  deux,  permettra  au  Gouverne- 
ment de  venir  au  secours  des  départements  pau- 
vres. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la 
guerre  ont  été  réglées,  par  la  loi  du  25  mars,  à  la 
somme  de  139,600  000  francs,  dans  laquelle  les 
traitements  de  réforme  sont  compris  pour  celle 
de  700,000  francs. 


La  somme  demandée  on  1818,  pour  la  dépense 
ordinaire  sur  le  pied  de  1817,  est  de  132,297,135  fr. 

M  lis  le  Gouvernement  ajoute  la  demande  d'une 
somme  de  12  millions  pour  une  augmentation 
dans  l'effeclir  de  l'armée. 

Les  deaii-soLles .  les  traitements  de  réforme, 
les  secours  et  les  dépenses  temporaires  pour  la 
liquidation  de  Farrièré,  portent  à  la  somme  totale 
de  154,150,000  francs  colle  qui  est  proposée  pour 
le    ministère  de  la  guerre.. 

Les  traitements  de  réforme  anciens  sont  pro- 
posés avec  une  augmentation  de  5  millions; 
mais  les  demi-soldes  éprouveraient  une  diminu- 
tion dans  la  même  proportion  :  ce  changement 
présente  une  amélioration,  puisque  les  traite- 
ments de  réforme  qu'obtiendraient  les  militaires 
qui  préféreraient  cesser  d'être  dans  une  sorte 
d'activité,  et  de  demeurer  ainsi  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  ne  sont  accordés  que, 
pour  un  temps  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
cinq  années. 

Entin,  d'utiles  réformes  ont  été  faites. 

Enfin,  la  ressource  déplorable  des  semestres 
forcés  cessera  d'accroître  le  crédit  du  ministère 
de  la  guerre,  par  la  retenue  arbitraire  d'une  por- 
tion considérable  de  la  solde  des  officiers. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission,  après 
avoir  jeté  un  premier  coup  d'œil  sur  les  diverses 
parties  du  budget  général  proposé  par  le  Gouver- 
nement pour  1818,  a  été  frappée,  d'une  part,  de  la 
difficultéde  maintenir  l'addition  de  cinquante  cen- 
times extraordinaires  faite,  en  1817,  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  qui  pèse  surplus 
de  cinq  millions  d'indivus,  dont  un  grand  nom- 
bre est  dans  uu  état  voisin  de  l'indigence  ;  de 
l'autre,  des  inconvénient  graves  qui  résultaient 
de  l'obligation  imposée  aux  départements  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  faites  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  par  les  centimes  facultatifs  aux- 
Suels  la  loi  leur  avait  permis  d'avoir  recours 
ans  leur  intérêt  local,  et  pour  leur  avantage  par- 
ticulier. 

Mais,  en  même  temps,  elle  n'a  pu  méconnaître 
que  ces  vues  ne  pouvaient  être  remplies  sans 
affaiblir  8ensibleme:it  les  ressources  du  trésor, 
dans  un  moment  où  elles  lui  sont  toutes  si  né- 
cess  lires,  et  où  celles  qu'il  peut  obtenir  du  cré- 
dit sont  limitées  à  la  somme  co.npri^e  au  budget 
proposé  pour  1  s  dépenses  extraordinaires.  Klle  a 
dû,  alors,  d'après  l'impossibilité  reconnu.*  d'aug- 
menter les  impositions  portées  à  leur  dernière 
limite,  chercher  un  é|uivalent  indispensable 
dans  le  retrancheme:it  dont  les  diverses  parties 
des  dépenses  |m')li  pies  pourraient  être  suscepti- 
bles, sans  que  le  servivUî  en  fût  compromis. 

Celles  de  la  gu  îrre  tiennent  une  pince  si  impor- 
tante dans  le  budget  de  l'Etal  qu'elles  ont  natu- 
rellement dû  lixer  les  premiers  regards  de  la 
commission.  La  circonstance  pariiculière  de  l'épo- 
que déjà  re.uléeà  laquelle  les  bases  du  bu«lget 
cle  ce  iléparlement  avaient  été  établies,  et  de  l'in- 
certitude que  le  prix  tout  à  fait  cxtraonlinaire 
des  vivres  et  ties  fourrages  pendant  l'année  der- 
nière, avait  dû  jeter  dans  les  calculs  à  faire,  |)Our 
évaluer  à  l'avance  les  besoins  de  ces  parties  de 
service,  en  1818.  a  fait  juger  à  lacom.nission  que 
la  diminution  survenue  ih'puis  dans  le  prix  de 
ces  denrées,  et  ciliesàaltendre  encore,  devraient 
donner  lieu  à  une  rôdnction  proportionnelle  sur 
cette  partie  des  estimations  ilu  budiiet;  et  ses  cal- 
culs l'avaient  conduite  à  entrevoir  la  possibilité 
d'un  retranchement  de  plusiears  millions,  tant 
sur  le  budget  ordinaire,  que  sur  celui  de  l'armée 
d'occupation. 
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BDeabien senti cependantque  les  économies aui, 

Ï»ar  le  cours  naturel  des  choses,  auraient  pu  être 
àites  sur  quelques  parties  du  service  ordinaire, 
auraient  tourne  au  profit  d'autres  cliapitrcs  et 
auraient  été  utilement  employées;  mais  en  même 
temps  elle  n'a  |)as  douté  que  la  difllculté  des  cir- 
constances et  rapplication  si  intéressante  qui  se- 
rait faite  du  produit  des  réductions,  porteraient 
M.  le  ministre  de  ia  guerre  à  sacrifier  sans  peine 
à  des  considérations  d'un  ordre  aussi  élevé,  une 
partie  des  améliorations  que  sa  bonne  adminis- 
tration lui  donnerait  les  moyens  de  faire  dans  des 
temps  plus  heureux  :  cette  espérance  n'a  point 
été  trompée,  et  il  a  été  arrêté,  d'accord  avec  lui, 
que  le  crédit,  pour  le  service  ordinaire,  serait 
réduit  de  4  millions,  et  que  4,800,000  fr.  seraient 
retranchés  du  budget  de  service  extraordinaire. 

Votie  commission.  Messieurs,  doit  néanmoins 
*  vous  dire  que  ce  dernier  retranchement,  justilié 
par  des  chances  probables,  pourrait,  si  ces  chan- 
ces ne  se  réalisaient  pas  entièrement,  ne  pas  obte- 
nir complètement  son  effet  :  mais  le  service  ne 
serait  point  exposé,  même  par  cet  événement 
contraire,  et  vous  auriez  toujours  ù  vous  féliciter 
de  n'avoir  pas  accru,  pour  des  éventualités  qui 
ne  se  réaliseront  probablement  pas,  la  masse  aes 
ressources  extraordinaires  que  nous  sommes  con- 
damnés à  acheter  à  un  si  haut  prix. 

Nous  devons  encore.  Messieurs,  appeler  votre 
attention  sur  la  caisse  des  invalides  ac  la  guerre, 
placée  par  Tordonnance  du  12  décembre  1814 
BOUS  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  ce  dé- 
partement. 

Jusqu'en  1811,  les  dépenses  desinvadides  de  la 
guerre  avaient  été  acquittées  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat.  Un  décret  du  25  mars  de  cette 
année  affecta  à  Tentretien  et  aux  dépenses  des 
militaires  invalides  des  produits  particuliers,  et 
régla  l'administration  et  la  police  de  cet  établis- 
sement. 

L'ordonnance  du  12  décembre  1814,  portant 
rétablissement  des  dotations  spéciales  de  V Hôtel 
des  Invalides,  des  Ecoles  militaires  et  de  V Ordre 
de  Saint'Louis^  veut  qu'il  soit  pourvu  aux  dé- 
penses de  ces  trois  établissements  par  la  forma- 
tion d'une  caisse  des  invalides  de  ia  guerre  :  elle 
affecte  à  cette  caisse  les  concessions  qui  avaient 
été  faites  à  l'hôtel  dos  invalides  par  le  décret  du 
25  mars,  et  d'autres  produits  qu  elle  détermine. 

Quelques-uns  de  ces  produits  ont  reçu,  depuis, 
une  autre  de^^tination,  telles  qu'une  rente  de 
100,000  francs  qui  a  été  transportée  au  sceau  des 
titres;  te  droit  de  50  pour  cent  sur  les  bris  et  nau- 
frages vt  les  prises  maritimes,  qui  a  été  laissé 
tout  entier  21  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, etc. 

Ceux  dont  la  caisse  jouit,  consistent  : 

Dans  une  retenue  de  2  pour  cent  sur  la  solde 
d'activité  et  de  non -activité  des  ofdcicrs  de 
l'armée  ; 

Dans  une  retenue  d(»  2  et  5  pour  cent  sur  les 
pensions  civiles  et  militaires  inscrites  au  trésor; 

Dans  une  retenue  sur  les  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Dans  une  reti»nue  de  2  |)ûur  cent  sur  les  dé- 
penses du  matériel  de  la  guerre; 

Dans  la  jouissance  des  terrains  des  fortifica- 
tions ; 

Dans  les  droits  de  sceau,  brevets,  promotions, 
permissions  de  mariage; 

Dans  les  propriétés  dépendantes  de  ThAtei  et 
des  écoles; 

Dans  uuo  rente  sur  TBlat  do  42,305  francs  ; 


Dans  les  pensions  des  militaires  de  la  mariDe 
admis  à  Thotel  des  invalides  de  la  guerre. 

Ces  divers  produits  sont  évalués  de  5  à  6  mil- 
lions pour  Tannée  1818. 

Ils  ont  été  distribués,  pour  1817,  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Pour  l'hôtel  des  invalides  et  les  succursaL*^ 
d'Arras  et  d'Avignon 4,459,549  fr.  uj 

Pour  les  écoles  militaires  de 
Saint-Gyr,  de  la  Flèche  et  de 
Saumur,  en  y  comprenant 
45,000  fr.  pour  pensions  à  d'an- 
ciens fonctionnaires,  et  15,000  fr. 
pour  traitements  et  frais  de  tour- 
née des  inspecteurs  généraux..    1,180,000        HO 

Pour  les  pensions  de  l'ordre 
royal  de  Saiot-Louis  (1  ) 300,000 

Pour  la  direction  et  la  caisse.        40,000  » 

En  tout 5,979,550  fr.  St- 

11  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable,  M(^^- 
sieurs,  que  celte  partie  des  dépenses  de  l*Bta: 
soit  comprise  dans  les  comptes  de  1817,  et  qu'elles 
soient,  comme  toutes  les  autres,  soumise  à  U 
surveillance  et  à  la  discussion  des  Chambres. 

Si  l'hôtel  des  invalides,  si  les  établissem<*nb 

3ui  ont  été  créés  et  qui  y  ont  été  réunis  par  Tor- 
onnance  du  12  décembre  1814,  devaient  avoir 
une  dotation  indépendante,  composée  de  revenu* 
publics,  ils  ne  pourraient  la  tenir  que  de  la  loi 
Rien  ne  semble  non  plus  pouvoir  dispenser 
d'assujettir  aux  règles  ordinaires  les  pension^ 
qui  ont  été  portées  sui*  les  fonds  de  cette  caiss<. 

Ministère  de  la  marine, 

50,578,000  francs!avaient  été  demandés,  en  1817. 
pour  le  service  delà  marine  et  des  colonies. 

Les  colonies  étaient  comprises  pour  6  inillion> 
dans  cette  somme. 

La  loi  du  25  mars  a  réduit  à  44  roillioaâ  It^ 
fonds  pour  ce  double  service. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  également 
\\  millions  pour  1818. 

Cependant  des  réductions  importantes  ont  fV 
opérées  sur  le  personnel,  dans  le  cours  de  1817 

11  n'existe  plus,  dans  la  marine,  d*ofQciers  eu 
inactivité. 

Quelques  réformes  ont  été  faites  dans  Tadminià- 
tration  centrale,  dont  la  dépense  n'est  plus  portée 
que  pour  1,020,000  francs  en  y  comprenant  W 
traitement  du  ministre. 

Les  économies  qui  résultent  de  ces  diverses  ré- 
formes s'élèvent  à  1,596,819  francs. 

M.  le  ministre  de  la  marine  ne  fait  pas  vi»nir 
celte  somme  en  déduction  des  4  millions  accor- 
dés en  1817,  et  demandés  pour  18J8. 

II  observe  que  ces  reformes  donneront  lieo  a 
environ  700,000  francs  de  pensions  de  rt»lru(r, 
gu'en  attend  int  que  les  fonds  de  la  caisse  de- 
invalides  .soient  suffisants  pour  acquitter  ceic* 
augnienlalion  de  pensions,  il  faudra  en  pri'^ 
lever  le  montant  sur  les  fonds  généraux  de  son 
département,  et  que  le  surplus  de  la  somme  de 
1,59(),879  francs,  sera  reporté  sur  le  matériel. 

Mais,  par  l'ordre  établi*  il  ne  pourrait,  <Jan> 
aucun  cas,  être  fait  de  [U'èlévement  sur  les  fonds 
(généraux,  pour  acquitter  des  pensions:  d'ailleurs, 
il  ne  parait  pas  qu  on  puisse  craindre  que  les  n*- 


(1)  Lf's  pensions  acconlées  jasqu'au  3f  dc^ombrf  1K17 
M  s'élèvent  qu'à  180,000  francs. 
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venus  de  la  caisse  des  invalides  soient  insuffi- 
sants pour  acquitter  les  pensions  des  assignés 
sur  cette  caisse,  et  celles  qui  pourraient  résulter 
des  réformes. 

La  dépense  pour  le  matériel,  peut  demeurer, 
pour  1818,  ce  qu'elle  a  été  en  1817. 

Elle  sera  même  augmentée  par  les  économies 
qui  seront  probablement  obtenues  sur  d'autres 
objets,  tels  que  les  réductions  que  Ton  annonce 
sur  les  agents  divers,  au  nombre  de  2,134,  com- 
pris dans  le  chapitre  de  la  solde,  telle  que  la  dif- 
férence qui  existera  entre  le  prix  des  subsistances, 
calculé  au  prix  moven  de  1816  et  1817,  et  celui 
auquel  elles  revienaront,  d'après  la  diminution 
survenue  depuis  Tépoque  à  laquelle  le  budget  de 
la  marine  a  été  présenté. 

il  pourrait  encore  résulter,  au  profit  du  maté- 
riel, une  économie  considérable  du  rétablisse- 
ment, dans  les  ports,  des  préfectures  maritimes. 

Un  arrêté  du  Gouvernement,  du  mois  de  ther- 
midor an  VllI  (1800),  avait  confié  Tautorité  des 
commandants  et  intendants  de  la  marine  de  1786, 
h  des  préfets  maritimes ,  ayant  à  côté  d'eux  une 
inspection  indépendante  chargée  d'éclairer  leur 
marche,  de  tempérer  leur  pouvoir  par  Tautorité 
de  l'expérience  et  des  lois  maritimes ,  ayant  le 
droit,  et  soumis  à  Tobligation  de  correspondre 
régulièrement  avec  le  ministre.  Ces  institutions, 
dans  lesquelles  on  trouvait  économie,  unité  et 
célérité  d'action  avaient  été  établies  sur  un  rap- 
port lumineux  de  la  section  de  marine  du  conseil 
d'Blat.  alors  présidée  par  M.  de  Fleurieu,  l'un  des 
officiers  les  plus  distingués  de  l'ancienne  marine, 
et  les  plus  versés  dans  le  système  économique  des 
ports,  qui  avait  joui  d'une  haute  confiance  sous 
les  ministères  de  MM.  Sartines,  de  Gastries  et  de 
la  Luzerne,  et  qui  était  encore,  en  1789,  membre 
du  conseil  de  marine,  et  directeur  des  ports  et 
arsenaux. 

Deux  ordonnances  du  roi,  du  {•'  juillet  1814, 
avaient  maintenu  les  mêmes  institutions,  mais 
une  autre  ordonnance  du  mois  de  novembre 
1815  (1)  les  a  détruites  pour  faire  revivre  les 
commandants  et  intendants  de  1786,  qui  se  par- 
taprent  les  fonctions  que  le  préfet  mantime  exer- 
çait seul. 

En  supprimant  ce  luxe  de  commandants  et 
d'intendants,  en  appliquant  même  aux  préfec- 
tures les  économies  tempoi'aires  que  le  malheur 
des  temps  exige,  on  obtiendrait  une  épargne  qui 
ne  peut  être  dédaignée  dans  les  circonstances 
présentes.  Elle  ne  consisterait  pas  seulement 
dans  les  traitements,  mais  aussi  dans  ces  frais 
éventuels  de  mobiliers,  de  cftauffage,  de  garçons 
de  bureau,  etc.^  qui  croissent  d'après  l'impor- 
tance que  reçoivent  les  dépositaires  de  rau- 
torité. 

11  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  les  avan- 
tages que  ce  retour  à  ce  qui  existait,  pourrait 
produire,  sous  le  rapport  de  l'unité  et  de  la  célé- 
rité d'action  :  ils  seraient  probablement  bien  plus 
considérables  encore,  que  ceux  de  la  diminution 
de  dépenses  :  et  c'est  surtoutlcette  espèce  d'écono 
mie  qui  allie  l'utilité  du  service  avec  la  dimi- 
nution des  charges,  qui  doit  être  recherchée 
par  un  gouvernement. 

La  dépense  des  colonies  est  comprise  pour 
4,600,000  francs  dans  la  somme  de  44  millions, 
demandée  par  le  département  de  la  marine. 

Cette  somme  n'a  pas  pour  objet  de  défrayer  les 
forces  navales  en  station  dans  les  mers,  dont  les 
frais  sont  supportés  par  le  service  général,  mais 

(1)  S9  Dovtmbn  1815;  BuUêtin  dêêlois,  n«  49. 


insi,  la  demande  de  4,600,000  franco  pour  les 
Duies,  a  pour  objet  de  subvenir  à  1  insuffi- 


dc  pourvoir  aux  dépenses  qui  concernent  spé 
cialement  les  colonies,  la  garnison  qui  les  pro- 
tège, et  l'administration  qui  les  régit. 

Les  conseils  supérieurs,  qui  remplacent  les 
cours  royales,  sont  composés  de  magistrats  assez 
riches  de  leur  fortune  pour  rendre  la  justice  gra- 
tuitement dans  les  plus  considérables  des  co- 
lonies. Les  tribunaux  inférieurs  y  perçoivent 
quelques  droits  sur  les  justiciables,  et  ne  coûtent 
rien  au  trésor  colonial. 

Ainsi, 
colonies^ 

sance  des  produits  publics  pour  leurs  dépenses 
d'administration. 

Mais  pour  pouvoir  apprécier  cette  insuffisance, 
pour  avoir  une  opinion  éclairée,  il  est  indispen- 
sable qu'on  soumette  annuellement  aux  Chambres 
le  budget  particulier  des  recettes  et  des  dépenses 
de  chaque  colonie  ;  car  il  serait  possible  que  les 
colonies,  affranchies  de  toute  participation  aux 
impôts  de  guerre,  aux  frais  d^occupation  mili- 
taire, aux  répétitions  de  l'étranger,  au  payement 
des  pensions,  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, etc.,  eussent,  dans  leurs  propres  res- 
sources, dans  les  impôts  même  auxquels  elles 
sont  assujetties,  tous  les  moyens  d'acquitter  leurs 
dépenses  intérieures. 

Par  exemple,  les  dépenses  diverses  du  service 
de  la  Martinique  sont  présentées  pour  une 
somme  de  3,600,000  francs,  et  on  annonce  que 
les  revenus  locaux  augmentés  d'une  somme 
annuelle  de  1,500,000  francs,  pourront  couvrir 
les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Cependant  il  résulte  d'écrits  récemment  distri- 
bués aux  Chambres,  et  du  travail  d'une  com- 
mission nommée  au  mois  d'octobre  1816  par  le 
gouverneur  général  des  Iles  du  Vent  de  rAmé- 
rique,  que  les  impôts  annuels  qui  s'acquittent 
par  la  colonie,  s'élèvent  à  une  somme  bien  supé- 
rieure à  3,600,000  francs. 

Les  circonstances  publiques,  les  retards  dans 
la  reprise  de  possession  de  quelques-unes  de  nos 
colonies  (1)  sont  les  causes  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  pas  permis  de  rendre  aux  Chambres 
aucun  compte  de  leur  administration,  du  mon- 
tant ni  de  remploi  de  leur  budget  annuel. 

Mais  ces  causes  ne  peuvent  plus  avoir  d'in- 
fluence :  les  comptes  devront  être  présentés  à  la 
première  session,  et  les  Chambres  devront  aussi 
prendre  connaissance  du  traité  fait  avec  l'Angle- 
terre pour  les  établissements  de  l'Inde,  au  sujet 
de  la  vente  du  sel,  de  l'opium  et  du  salpêtre, 
sur  lequel  on  établit,  dans  les  produits  de  1818, 
une  ressource  de  2.500,000  francs. 

Voire  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
fixer  le  crédit  du  ministère  de  la  marine  à 
42,500,000  francs,  et  de  ne  lui  faire  éprouver 
d'autres  réductions  que  celle  qui  résulte  des 
réformes  opérées  sur  le  personnel.  Commandées 
par  l'impérieuse  nécessité,  elles  n'en  ont  pas 
moins  fait  répandre  bien  des  larmes;  elles  doi- 
vent apporter  quelques  soulagements  aux  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  sont  une  partie  des  dépenses  de  ce  mi- 
nistère; mais  elles  en  forment  une  dépense 
distincte,  et  elles  ne  sont  point  comprises  dans 
la  somme  de  44  millions  demandée  pour  le  service 
ordinaire  du  département  de  la  marine. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  fut  ins- 


(1)  La  rétrocession  de    CAyenne  n'a  en  lien  que  le 
8  novembre  dernier. 
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tituée  par  Louis  XiV,  en  1689.  Ses  attributions, 
ses  droits,  ses  charges  ont  été,  avant  1788,  Tobjet 
d'un  grand  nombre  de  lois,  dont  la  plus  remar- 
quable est  redit  de  1720  qui  en  régla  Tudminis* 
tration,  et  ordonna  une  retenue  de  4  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  le  dépôt  de  tous  les  objets  non 
réclamés. 

Les  abus  ne  tardèrent  pas  à  s*introduire  dans 
cet  établissement,  comme  dans  les  autres  parties 
de  Tadministration.  Ses  fonds,  destinés  au  soula- 
gement  des  besoins  réels  des  marins  et  employés, 
de  leurs  veuves,  de  leurs  enfants,  de  leurs  pères 
et  mères,  furent  bientôt  envahis  par  de  fortes 
pensions;  un  arrêt  du  conseil,  du  21  février  1772, 
réduisit  à  1 ,000  francs  au  plus  les  pensions  les 

Î^lus  élevées  sur  cette  caisse,  et  renvoya  toutes 
es  autres  au  trésor  public. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  fut  cou* 
sei'vée  par  la  loi  du  13  mai  1791,  qui  en  contient 
rentière  organisation  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
la  base  principale  de  son  existence. 

Suivant  cette  toi,  le  minimum  des  pensions  et 
demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  est  fixé  à 
96  francs,  et  leur  maximum  à  600  francs.  Nul  ne 
peut  y  obtenir  de  pension,  s'il  a  quelque  traite- 
ment, ou  salaire  public,  ou  pension  sur  TEtat; 
et  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  employés 
du  département  de  )a  marine,  sont  réservés  sur 
la  caisse  des  pensions  accordées  sur  le  trésor. 

Les  revenus  casuels  de  la  caisse  se  composent 
de  4  deniers  pour  livre,  élevés  depuis  à  3  «/»  sur 
toutes  les  dépenses  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies*  de  droits  sur  les  armements  et 
désarmements  du  commerce;  du  produit  des  bris 
et  naufrages;  des  droits  sur  les  prises;  du  mon- 
tant de  la  solde  des  marins  déserteurs  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat*  de  la  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  h  bord  aes  navires  du  commerce;  du 
produit  des  successions  des  marins  et  autres  per- 
sonnes mortes  en  mer;  des  sommes  de  parts  de 
prises,  gralilicalions,  salaires  et  journées  d'ou- 
vriers, et  autres  sujets  de  pareille  nature,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  réclamés. 

Ces  diverses  ressources  avaient  élevé,  sous  le 
dernier  gouvernement,  à  des  sommes  considé- 
rables les  fonds  de  la  caisse  des  invalides; 
malgré  les  secours  qu'elle  avait  fournis  [)our  le 
service  général  du  département  de  la  marine, 
elle  était  parvenue»  h  assurer  le  payement  de  sts 
dépenses  jusqueset  v  compris  cuiles  de  rrxereice 
1814;  l'insurfisance  deses  fonds  fut  couverte  par 
la  loi  d(»  finances,  pour  1815,  par  nn  crédit  de 
2.r)(M),(MKJ  francs,  et  pour  l8Ui,  par  un  uulre 
créililde  1,900,000  francs. 

Pour  éviter  h  l'avenir  ces  .suppléments  de 
;rédit,  on  a  trouvé  convenable  de  n-inplacer  h  la 
caisse  des  invalides  les  sommes  emiiluyécs  sous 
l'ancien  gouviTnement  aux  déj)eMses  «Générales, 
et.  en  vertu  d'une  ordonnance  du  JU  jnai  1811), 
on  lui  a  attribué,  par  forme  de  li({ni(iaiion,  une 
rente  sur  le  grand- livre  de  iMM1,0(K)  francs,  qui 
est  comprise  dans  celle  de  :î.771),ir»2  francs,  jjour 
laquelle  la  rai'^^je  des  invalides  de  ia  marine  est 
inscrite  au  \"  janvier  1818. 

Celte  caisse  se  divise,  pour  l'ordre  et  la  comi-ta- 
bililé,  en  trois  parties  : 

Celle  des  j^rises,  di'stinée  à  recevoir  le<;  {pro- 
duits réalis«'s  des  prises,  jusqu'à  ce  que  les  jugi»- 
ments  de  li|uidalron  aient  opéré  le  partai*e  des 
droits  des  intéressés; 

Celle  des  gens  de  mer,  où  se  déposent  les  sa- 
laires des  marins  absents;  les  parts  de  prises 


qui  leur  reviennent  d'après  les  liquidations  ;  lei 
produits  des  successions  maritimes,  et  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  divers  objets; 

Enfin,  la  caisse  administrative  chargée  de  pav'-r 
les  pensions  et  les  frais  d'administration  de  Tétt- 
blissement. 

Ce  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  prises,  dai« 
le  produit  des  successions  des  personnes  morie^ 
en  mer,  dans  les  gratifications,  salaires  et  jour- 
nées, et  autres  objets  de  cette  nature,  appartient 
définitivement  à  la  caisse  des  invalides;  maiseo 
attendant  les  réclamations  et  les  jugements  ^ 
liquidation,  les  sommes  qui  proviennent  de  cv? 
divers  objets  sont  placées  en  inscriptions  do&i 
le  produit  accroît  les  ressources  de  la  caisse  de? 
invalides.  C'est  par  cette  raison  qne  la  reoir 
inscrite  au  grand-livre^  au  profit  de  cette  caisse. 
est,  au  !•'  janvier  1818,  de  3,779,462  francs. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  de  reosej- 
gnements  certains  sur  ses  recettes  et  dispensa 
effectuées  pendant  l'année  1817,  parce  que  \t* 
unes  et  les  autres  ne  sont  encore  ni  fîxéiSM 
connues.  Mais,  d'après  Vaperç»  établi  au  1"  jan- 
vier 1817,  de  ces  recettes  et  dépenses  préswnéet, 
les  recettes  qui  paraissaient  devoir  s'élever  à 
5,585.000  francs,  se  seraient  à  peu  pri's balancée 
avec  les  dépenses. 

Nous  ne  devons  pas  moins  être  rassun'^s  sur 
les  moyens  que  la  caisse  des  invalides  trouvm 
dans  ses  propres  ressources,  |)our  acquitttT  1» 
pensions  de  retraite  qui  peuvent  résulter  des  sup- 
pressions dont  la  liquidation  n'est  pdint  encorr 
faite;  dont  les  titres,  pour  celte  liouidution.  ik 
sont  même  point  encore  produits  (I),  et  quot 
évalue  à  environ  700,000  francs. 

Les  pensions,  demi-soldes  et  traitements  ii< 
réformes,  évalués,  pour  1817,  à  5,039,000  franrs. 
n'existent  plus  dans  la  liste  imprimée  pour  Mb, 
que  pour  4,837, 491  francs,  sur  U^quels  il  faot 
encore  dé«luire  et  les  extinctions  pendant  le> 
six  derniers  mois  de  1817,  et  les  extificti(»o« 
|)endant  18ltS,  dans  une  proportion  nêcessaipe" 
ment  plus  forte  que  les  pensions  nouvelles  qu: 
pourront  être  acquittées. 

D'un  autre  c<^té,  la  rente  de  3,779.4f*>2  fram» 
n'est  portée  dans  les  receltes  présuraws  de  l}*.» 
que  pour  2.914.000  francs,  c'est-à-dire,  ivourunf 
somme  moindre  de8ti5,462  francs  que  wlle  |H>ur 
laquelle  elle  est  inscrite  pour  1818;  cette  diffé- 
rence tout  entière  est  restée  à  la  caisse  en  IM*. 
et  une  forte  partie  en  demeurera  toujours  à  l« 
caisse  i\(*ii  invalides,  aux  ressourœs  de  laqiiell» 
il  faut  encon»  ajouter  les  intérêts  de  ses  lenl- 
placés  à  la  caisse  de  service. 

Enfin,  on  ne  peut  douter  que  la  bonne  adini- 
nislration  de  M.  le  ministre  de  la  marine  lui  c<•^ 
mettra  d'oïnTer  des  économies  sur  la  somme  •!' 
:181.000  francs,  employée  dans  faperçu  d(sd^^- 
penses  de  1817,  pour  appointements  des  agnff*, 
tiîjntious  (irs  frésoreries^  frais  d* administration^ 
et  dépenses  diverses. 

Il  lésulte  d(»  ce  qui  vient  d'être  dil,  que  U 
caisse  des  invalides  de  la  marine  n'est  pas  une 
caisse  de  retenues  ordinaires;  qu'elle  est  jiresqu»' 
entièrement  alimentée  par  des  prélèvements  sur 
les  dépenses  publiques,  par  des  fonds  du  trés"r> 
ou  par  des  parties  de  produits  publics  qui  lui 
sont  abandonnés. 

La  conservation  de  celte  caisse  nous  a  pai" 
nécessaire  par  ia  nature,  \}il  quotité  des  secours 


(1)  Lettre  du  f7  janyier  181S. 
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qu'elle  doit  distribuer  à  un  si  grand  nombre? 
d'individus,  par  les  précautions  que  la  loi  a  prises 
pour  que  ces  secours  ne  fussent  point  accordés 
à  1.1  faveur,  mais  pour  des  besoins  réels  et  ron- 
stiitrs,  par  la  nature  même  d'une  partie  de  ses 
produits  qui  s'évanouiraient  si  le  recouvrement 
i\\*n  était  confié  à  ceux  qu'il  intéresse. 

Celte  exception  à  la  loi  qui  centralise  toutes 
l(\s  pensions  au  trésor  royal  est  réclamée  par 
Tintrrét  public  et  par  tousles  motifs  qui  la  dé- 
terminèrent en  1701. 

M  lis  la  disposition  de  Tordonnance  du  22  mai 
1816,  qui  place  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine sous  la  surveillance  immédiate  et  exclusive 
du  ministre  de  la  marine,  serait  en  opposition 
avec  les  principes  de  notre  Gouvernement,  si  on 
voulait  lui  donner  Teffet  de  la  soustraire  à  la  sur- 
veillance des  Chambres;  ses  comptes  doivent 
leur  être  soumis  comme  tous  ceux  du  départe- 
ment de  la  marine,  puisque,  comme  eux,  ils 
se  rapportent  aux  dépenses  publiques. 

Le  résultat,  Messieurs,  de  cette  loniiue  dipcns- 
sion,  c'est  que  nous  vous  proposons  de  réduire  les 
dépi^nses  d'une  somme  de  21,612,547  francs  (Ij, 
et  de  les  fixer,  pour  le  service  de  1818,  à  celle 
totale  de  974,289.878  francs. 

La  somme  de  1,000,057,022  francs  demandée 
pour  le  service  de  1818.  se  trouve  réduite  par  là 
a  celle  de  976,775,6(>0  francs. 

Mais,  si  d'une  jjart  cette  somme  a  paru  à  votre 
commission  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
1818,  nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  qu'à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée,  des  crédits  sup- 


(1)  Voir  le  résumé  des  rédactions  proposées  : 

Service  ordinaire, 

Sopplém^'fit  pour  les  fonds  do      841, 500  \ 

retenue V2(),000  1 

Finances,  service  ordinaire...  1,000,0001 
Finances,  frais  de  négociations.  4,000,000  f  .g  *..w  .^y 

Marine..^ 1,500,000/      '**'    * 

Justice 300 ,000 1 

Affaires  élran|,UTes i  ,600,000  ] 

Douanes 389, 6^r»  / 

Service  extraordinaire. 

Finances,  fonds  de  réserve...  6,000,000  «  ^r^  . .  ^  f^^ 
Guerre,  année  d'occupation...  4,800,000^  u^^uu,uuu 

Dépenses  départementales. 

Complémoni    des    budgets  de 

1817 1 ,30O,O00N 

SupplénienU  au  clergé 653 ,  36:2  j 

Frais  d'abonnemonls  des  pré-  f   «  ......  .w,p 

f  ilur  ^ 500,0n0i    ^'^^^'.^*'o 

Subsisianc»'» 5(  0,000  \ 

Conipngiiies   déparleinental'S.  700, OIK)  ^ 

Total i>4,514,55l 

>:ais  il  ne  faut  ]  as  considérer  comme  réductions 
réf'll'.'s  :  1'»  les  d'^ux  sommes  de  ^00,000  francs  cliacuiM, 
(léluiîC'î  des  demandas  faites  pour  le  minislére  dos  af- 
faires étrangères,  lesquelles  ne  font  pas  une  difréience 
réfil.»  dans  la  bainnce  des  recîtteset  des  dépens  s,  pui;- 
(jue  les  recpUes  en  sor.t  diminuées  dans  une  propor- 
tion égale  ;  ti»  la  somme  de  1,300,000  francs  d-  maLdéo 
j>ar  !••  minis'ère  de  l'intérieur,  pour  complém  iit  des 
Ijudgels  de  1817,  puisque  celle  somme  devra  toujours 
élrf  ac(fui(iée. 

La  différence  d^  la  somme  totale  de  1,000,057,022  fr. 
•lemandêe  pour  1818,  avec  celle  df  974,t.'89,878  fï.,  se 
(ompleie  par  la  suppression  du  centime  extraordinaire 
pour  fondti  de  non  valeurs,  porto  dans  le  tableau  tn 
dépense  pour  la  somme  de  1,998,644  francs. 


plémentaires  pourront  vous  être  demandés  pour 
les  exercices  1815  et  1816.  Les  observations  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
vous  donnent  les  moyens  d'en  apprécier  la  quo- 
tité éventuelle  et  possible. 

Nous  ne  vous  avons  point  parlé  de  la  différence 
qui  peut  exister  entre  les  dépenses  de  Texercice 
1817,  telles  qu'elles  ont  été  lixées  par  la  loi  du 
25  mars,  et  celles  qui  ont  été  réellement  faites. 

Les  comj)te8  de  cet  exercice  n'ont  pas  été  pré- 
sentés aux  Glîa  nbres,  ils  n'ont  môme  pu  l'être, 
et  nos  évaluations  ne  vous  donneraient  que  des 
incertitudes. 

Mais  nous  devons  dire  qu'il  y  aura  constam- 
ment un  excédant  de  dépenses  qui  résultera  prin- 
cipalement des  dépenses  extraordinaires  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangére^î,  de  l'augmentation 
des  frais  de  né<îociation,  et  de  la  somme  si  pro- 
digieuse à  laiiuelle  s'est  élevée  la  dépense  des 
vivres  et  des  fourrages  de  l'armée  d'occupation. 

H  s'accroîtra  encore  de  toute  la  perte  que  le 
trésor  éprouvera  sur  l'avance  de  /O  millions, 
pour  les  aciiats  de  subsistances  pour  l'intérieur. 

Ce  n'est  pourtant  que  par  la  comparaison  de 
l'ensemble  lies  dépenses  faites  dans  l'année  1817, 
avec  les  crédits  accordés,  qu'il  sera  possible  de 
connaître  le  montant  de  cet  excédant. 

Ce  ne  sera  également  qu'en  comparant  les  dé- 
penses réelles  de  cette  même  année  avec  les 
recettes  effectives,  qu'il  sera  possible  de  savoir 
si  les  ressources  de  cet  exercice  n'ont  pas  suffi 
à  ses  dépenses. 

Car,  si  d'une  part,  nous  savons  que  des  dé- 
penses sur  la  nécessité  desquelles  on  n'avait  pas 
com|)té  ont  été  faites,  nous  n'ignorons  pas  non 
plus  que  des  dépenses  pour  lesquelles  des  fonds 
considérables  ont  été  accordés,  n'ont  pas  eu  lieu. 

La  loi  qui  vote  chaque  année  les  recettes  et  les 
dépenses  a  faire  dans  l'Etat,  est  sans  doute  une 
précaution  salutaire  et  nécessaire. 

Mais  la  vérification  de  l'emploi  des  fonds  con- 
formément aux  crédits  accordés,  celle  des  recettes 
et  des  dépenses  réellement  faites,  est  d'une  im- 
portance bien  plu?  grande  encore.  La  première 
sans  la  seconde  ne  serait  qu'une  trompeuse 
illusion. 

GeUe  vérification  doit  être  tout  à  fait  le  moyen 
de  iviiler  définitivement  les  recettes  et  les  ilé- 
|)e:ir^e3  de  l'année  ex[)irée,  celui  de  déterminer, 
avec  moins  irincertitude,  les  rccettfîs  et  les  dé- 
penses de  l'année  qui  va  s'ouviir,  celui  enfin  de 
j  r ''Venir  les  dépens;  s  ajjusives. 

D'importantes  préc.iuliuns  ont  déjà  été  pres- 
crites par  la  loi  du  25  mars;  (^'autres  sont  encore 
néc.essaires. 

Votre  commission  a  d'abord  pensé  qu'un  moyen 
d'assurer  une  économie  durable  dans  les  dépen'ses 
publiques,  Ferait  de:i  jîlacr  le  germe  dans 
quelques  dispositions  principales  qui  commande- 
raient, par  les  r;>r:ies  ménirs  qu'elles  iirescri- 
raiefit,  un  examen  rijiOiireuxdes  ilivers  éléments 
des  bud^^ets  i\m  s/raie  it  prop  )sés,  et  qui  en  fa- 
ciliteraient la  Vv-rificalion,  d'abord  par  les  mi- 
nistres eux-mêmes  qui  en  poîit  les  premiers 
juiies,  eten>uitepar  les  commissions  qui  doivent 
vous  en  n-ndre  compte. 

Votre  commission  s(^  conforme  au  désir  qui  a 
été  manifesté  dans  presque?  tous  les  bureaux,  en 
émettant  le  vœtbqu'en  maintenant,  pour  l'avenir, 
la  forme  des  budgets  particuliers  des  ministères 
et  administrations,  pour  1818,  il  soit  ajouté  à 
chaque  article  :  1°  le  montant  des  dépenses  or- 
donn(fes  et  réellement  faites  pour  le  dernier 
exercice  révolu;  ce  serait,  par  exemple,  l'exer- 
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cice  1816  dont  les  résultats  devraient  être  rappelés 
aux  budgets  de  1819;  2°  les  sommes  allouées, 
pour  chaque  article,  au  budfïet  de  l'annéo  |)récé- 
dente.  La  nouvelle  proposition  se  trouverait  ainsi* 
appuyée  sur  le  lômoignnfîe  du  passé,  f[ni  éclai- 
serait  la  marche  du  preniicT  rédacteur;  toute 
variation  on  plus  ou  en  moin.^  serait  l'objet  né- 
cessaire d'une  explication  pour  la  justifier,  et 
la  vérification  de  tous  les  articles  ileviendrait 
par  là,  pour  les  ministres  comme  pour  la 
Chambre,  aussi  prompte  que  satisfaisante. 

Nous  avons  encore  pensé  qu'il  conviendrait 
que  le  compte  matériel  de  chaque  ministère  et 
administration  fût  précédé  d'une  analyse  rai- 
sonnée,  dans  laquelle  seraient  particulièrement 
énoncés  les  conditions  et  les  prix  des  marchés 
pour  les  diverses  fournitures,  et  la  quantité  qui 
en  aurait  été  consommée  pour  le  service  de 
chaque  année. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission,  bien  pé- 
nétrée que  la  première  et  la  plus  importante  fonc- 
tion de  la  Chambre,  est  de  surveiller  l:i  fortune 
publique;  de  vérifier  et  de  contrôler  les  nretles 
et  les  dépenses,  et  de  s'assurer  que  lesf.nds  ont 
été  employés  suivant  leur  destination,  ne  s'rst 
pas  dissimulée,  en  même  temi>s.  ([ue  les  moyens 
d'exercer  cette  surveillance  lui  m:ui(|uent  entiè- 
rement, et  que  nous  n'avons  d'ailleurs  aucune 
comptabilité  Véritable. 

[jn  état  signé,  certifié  par  un  ministre  qui 
expose  ce  qui  est  entré,  ce  qui  est  sorti  du  trésor 
public,  n'est  qu*un  exposé  sommaire  de  son 
aiiministration,  et  ne  constitue  pas  une  compta- 
bilité effective. 

D'un  autre  côté,  la  commission,  nommée  pour 
l'examen  préparatoire  de  la  loi  de  finances,  char- 
gée, à  la  fois,  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires  pour  juger  le  passé,  et  pourvoir  à 
l'avenir,  toujours  pressée  par  le  temps  et  par  la 
juste  impatience  de  la  Chambre,  est  forcée  de 
s'en  rapporter  à  ceux-là  mêmes  qui  sont  l'objet 
du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

Nous  devons  le  reconnaître,  Messieurs,  il  est 
impossible  de  désirer  des  communications  ))lus 
franches,  plus  entières  que  celles  qui  ont  été 
données  à  votre  commission,  dans  tous  les  mi- 
nistères. 

Mais  l'établissement  des  institutions  ne  doit 
pas  dépendre  de  circonstances  accidentelles  et 
passagères;  c'est  dans  les  temps  même  où  l'on 
ne  peut  pas  supposer  (ju'elles  sont  demandées 
par  une  injurieuse  défianre  tlu  motient,  (ju'elies 
jieuvent  se  fonder  avec  moins  d'ohslacles;  car 
elles  ne  sont  alors  l'efï.'t  d'aueune  iiussion.  cl  des 
hommes  également  anim  s  di»  r:i'iiour  du  Iden 
public,  se  mettent  ble-itol  d'aceoMi. 

Openlant,  Messii-urs,  volie  commission  a 
pensé  que  l'institution,  dniit  nous  reco:ina.s- .ns 
la  néeessité,  était  foiuiam'nlale,  et  ne  pouvait 
être  ï)réseutée  accessoiremc.it  iluns  lu  lui  de  fi- 
nanc(*s. 

Kllese  borne,  en  cnnséiuence, à  vous  proposer 
U!!  article  suivant  lequel  les  eomptes  di'vnml 
être  fjrésentés,  à  l'ouverture  tlo  chaque  session, 
(le  manière  (|ue  les  (ihambres  puissent,  ilès  leur 
ri'Union,  nrucédcr  à  leur  examen,  indéi»endam- 
m<>nl  de  lépojuedr  ta  pnsenlation  du  budget. 

i)e  granils  a\anla^i'S  résulteront  néces.^inre- 
meiit  de  c»  lie  mesure:  les  di'juMis.  s  et  leur  né- 
cessité seront  riiirux  connues,  fl  pourront  être 
mieux  appréciées.  Alors,  mais  alors  st'ulemjiil, 
des  éronomii'S  durables  pourront  être  espéréi'S, 
parce  qu'elles  ne  seront  pas  provoquées  par  un 
daugereux  désir  de  popularité,  et  aussi    parce 


qu'elles  seront  éclairées,  et  toujours  romi-. 
avec  les  besoins  réels  du  service  public. 

En  attendant,  nous  sommes  justement  ff- 
de  l'accroissement  continuel  des  <léf>ri!-*s 
est  changé  autour  de  nous,  et  nous  ail  »iîs  •* 
si  rien  n'était  changé. 

La  résignation  de  la  nadon,  dans  ces  Ipî 
malheurs,  a  été  grande  et  admirable;  •  1  • 
sa  source  dans  son  amour  pour  son  Roi. 

Mais,  alors  que  son  amour  pour  son  l: 
changera  jamais,  toutes  ses  ressources  sont 
sées;  et,  nous  vous  devons  cette  terri !>!«'  >■ 
c'est  que  si  les  charges  extraordinaires  qui  p- 
sur  elle  n'ont  pas  leur  terme  dans   le»  cour- 
cette  année,  il  vous  sera  impossible  dVt.i. .' 


iiUdgetde  1819. 


AMENDEMENTS 


Proposés  par  la  Commission, 


PROJET   Dl'   HIXISTRK. 


Arl.  1".  Le  monlAnt  do< 
créiincrs  (!(»  UOl  à  1810, 
restant  ù.  payer  au  l**' juil- 
let 1817,  est  limité,  sauf  les 
réductions  qui  auront  lieu, 
par  suilfl  des  liquiilaliniis, 
à  Ufomme  de  (ii, -4 10,010  î. 

Un  cré.lit  provisoire  de 
2,500, OtiO  francs  est  mis  à 
la  disposition  du  niinistre 
de-î  finances,  pour  Cinscrip- 
lion  d(*  ces  créances  au 
prand-livro.  U  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  de  ce 
crédit  a  la  prochaine  ses- 
sion. 

Art.  â.  Le  montant  des 
créances  de  1810  A  1810, 
reliant  à  acquiiler  i\  ladite 
éiioquo.au  l**»"  juidei,  est 
liuiilé,('i  aus>i.  sîiuf  l'effet 
des  liqui'iations,  iï  la  soui- 
me  do  ,iO(J,047.310  francs. 

Ces  créanres  continue- 
roiil  d'être  acquittées  dans 
le*-,  foriip-'î  et  ^aleur.^  déler- 
mifiéiN  par  1rs  l<»is  des 
tiSaMil  ISlUcl  rimarsisn. 


pnOJCT    DE     LA    COMUis^ 

TITRE  PREMIER. 
Fixation  de  /'arri»»» 

Arl.  !•'.  Lo  m  an  Lui 
créances  do  1801  a  1* 
restant  à  ortlunnaïf' 
l«f  octobre  1817.  v^l  ïiî 
saaflesrédiit'iioiis  qn.  p 
ront  avoir  lieu  par  • 
d)'sliquidaii(»ns.  à  J.i  *•  .-r 
de  Gl.7«<0,(KîO  francs. 

In  crédit   provis«Mr*" 
2  millions  de   rcnte>.  - 
consolidés,  ost  n»i<  a  U 
position   du    inini^tr 
linances,  pour  1  in-.-n;' 
de  ces  créai»c«»s  au  py- 
livre. 

11  sera  rendu  comp: 
Temnldi  de  ce   créilit 
prochaine  session. 

Art.  ti.   Le  montant   " 
créances  do    1810  à   1^ 
restant  à  acquitter  al»' 
ipo(jne  du   !•'  ocltdip" 
lindlé,  et  sauf  auv>i  1' 
dc<  li(|nidali<»ns,àia  ^^n. 
deiiin,G30,(H)0  franc*. 


Art.  3.  l'n  en'dit  suj^- 
pleii.en:  .ire  de  1,  :m;,(»J{)  f. 
est  aeci.Mi.'  polir  l  •.  J»-  :'!l;i- 
risaliiJi  il'tinti  s  iniiiu  ejale 
d*'  }•  i\riii''Hl-»  tfiecliii'S  s«ir 
1S|:>,  et  qui  n'ont  point 
et»'  c. 'Il  pris  dans  le  biid/et 
des  dépenses  de  cet  e\i'r- 
ci'-e. 

<>tl"  somme  s^racoUN  erle 
en  ri'ceUo  par  le,s  «»\«éi|.iiil-; 
d(!  rei'on\  reiuMiils  ol>t(-nus 
au  l*^f  juillet  1.S17.  et  iV- 
p.irlie  t'ntre  len  différonis 
mihi>  •n  s  et  ^ervicf'S.  roj- 
f(jrmeiii«'iit  a  l'état  :uiiie\é. 

Art,  i.  Le  hudu'ot  air»Mé 
par  la  loi  du  ti.%  mar<  l.sl7, 
des  dèpeij>«'s  de  IHlt),  est 
au{:mHnt<'*  d'une  sommt^  du 
15,079,160  francs,  qui  sera 
répartie  entre    les    divers 


TITRE  II. 

/)es  excrcin'K  18ir»,  1  '■ 
1817. 
Arl.  !••'.  Il  ne  fera  -'.• 
qu'à  la  ses-iun   prort  .- 
Mtr    1«'8  cSjangem'*n'^  "   • 
\ci.us    depui>    la   l»i 
2 .  li.ars  1S17  dans  |.  • 
(  eit»  s  et  dépenses  de  .'-  •  '• 
cico  1815. 


Art.  tî.  Il  e.Hl  acronl»  *'«f 
le  budget  de  IVxen'i.e  IHW' 
au  delà  des  crédits  d^*"'  /" 
la  loi  du  25  mars  1817.  I" 
suppléments  ci-apré<«  : 

Au  ministre  des  ^^^^ 
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services  el  minlstùres,  con- 
formément à  Véiiki  annexé. 
Ce  supplément  sera  pré- 
li'vé  sur  les  excédants  de 
n*couvn*mcnls  faits  el  à 
faire  pour  cet  exercice.    • 


Art.  5.  Le  budf^et  des  dé- 
penses extraordinaires  de 
1S17  est  aui^menté  d'ane 
somme  de  19,934,000  fr., 
qui  sera  répartie  entre  les 
divers  ser\ices  et  ministè- 
res, conformément  à  l'état 
annexé. 

Un  supplément  do  crédit 
de  12,900,000  francs  est  ac- 
cordé au  ministère  de  la 
guerre  pour  les  dépenses 
de  l'armée  d'occupalion. 

Il  sera  pounrn  à  ces  aug- 
mentations de  dépenses,  au 
moyen  du  crédit  de  30  mil- 
lions de  rentes  mis  à  la 
disp<<sition  du  minisire  des 
finances  par  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Les  avances  faites  par  le 
trésor  pour  les  dépenses 
non  comprises  dans  le  bud- 
get de  1817 1  et  dont  le 
payement    a   été   autorisé 

Raf  des  ordonnances  du 
oi,  en  vertu  de  l'article 
152  de  la  susdite  loi,  sont 
approuvées. 

La  portion  de  ces  avan- 
ces, relative  aux  subsis- 
tances, qui  restera  défini- 
tivement à  la  charge  de 
l'Fltat  d'après  les  résultats 
du  compte  à  régler  avec 
les  départements,  sera  ré- 
gularisée dans  le  budget  de 
1819. 
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étrangères,  pour  dépenses 
extraordinaires.    2,180,000 

Au  mmistre 
de    la     guerre , 

fiour    frais     de 
'armée    d'occu- 
pation     8,350,000 

Au  ministre 
des  finances  pour 
frais  de  négocia- 
lion 4,442,780 

Total 14,972.780 

Ces  suppléments  seront 
prélevés  sur  les  excédants 
de  recettes  appartenant  à 
l'exercice  1816. 

Art.  3.  il  n'est  rien  in- 
nové, jusqu'à  la  session 
Frochaine,  au  budget  de 
exercice  1817,  qui  reste 
fixé  tel  qu'il  l'a  été  par  la 
loi  du  23  mars  de  la  même 
année. 


Art.    6.  (Marne   disposi- 
tion, sauf  les  sommes.) 


Art.7.  (Même  disposition, 
sauf  les  sommes.) 


.\rt.  8.  (Môme  disposition, 
sauf  les  sommes.) 


TITRE  IlL 

Fixation  des  budgets  de 
1818. 

Art.  l»"".  Le  budget  par- 
ticulier de  la  dette  consoli- 
dée et  do  l'amortissement 
est  fixé,  pour  1818,  à  la 
somme  totale  de... 
tant  en  recettes  qu'en   dé- 

Îenses,    conformément    à 
'état  annexé. 

Art.  2.  Le  budget  des  dé- 
penses ordinaires,  pour  l'an- 
née 1K18,  est  fixé  à  la 
somme  de . .  • 

Ladite  somme  sera  ré- 
partie entre  les  divers  ser- 
vices el  ministères,  confor- 
mément à  l'état  annexé, 
savoir  : 

l*our  dépenses 
permanentes...  v 

Pour  dépenses 
temporaires. ...  » 

Total  éçal . . . .         T""* 

Art.  3.  Les  budgets  des 

dépenses  extraordinaires  de 


Art.  9.  Les  dépenses  por- 
tées aux  trois  budgets  men- 
tionnés dans  les  articles  ci- 
dessus,  formant  ensemble 
un  total  de  993,244,022  fr., 
seront  acquittées  sur  les 
recettes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  l'année  1818, 
conformément  à  l'état  an- 
nexé. 
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1818  est  fixé  à  la  somme 
de...  conformément  à  l'état 
annexé. 

An.  4.  Les  dépenses  des 
administrations  et  régies 
ne  pourront  excéder  les 
sommes  portées  en  masse 
dans  les  budgt^ts  cotés  A 
et  B,  sous  peine  de  respon- 
sabilité par  le  ministre  de 
qui  dépendent  lesdites  ré- 
gies ou  administrations,  et 
conformément  à  l'article 
151  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

TITRE  IV. 

Dispositions  sur  les  pen* 
sions. 

Art.  l^r.  Conformément 
à  la  loi  du  25  mars  1817, 
il  ne  pourra  être  inscrit 
ni  payé  aucune  pension 
dont  la  concession  et  le 
montant  ne  seraient  pas 
conformes  aux  lois  exis- 
tantes lors  de  sa  création. 
Art.  2.  Les  dispositions 
de  rartielo  23  do  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  interdi- 
sent aux  ministres  de  faire 
Ïtayer  aucune  pension  sur 
es  fonds  de  leurs  dépar- 
tements, sont  applicables  à 
toutes  celles  qui  existeraient 
ou  seraient  créées  sous  la 
dénomination  do  traite- 
ments conservés,  et  sous 
quelque  autre  que  ce  soit. 
Art.  3.  Les  pensions  des 
académiciens  et  hommes 
de  lettres  attachés  à  l'in- 
struction publiaue,  à  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  à  l'Ob- 
servatoire ou  an  Bureau  des 
Longitudes,  pourront  (lors- 
qu'elles n'excéderont  pas 
2,000  francs,  et  jusqu'à 
concurrence  de  cette  som- 
me, si  elles  l'excédaient) 
se  cumuler  avec  un  traite- 
ment d'activité,  pourvu  que 
la  pension  et  le  traitement 
ne  s'élèvent  pas  ensemble 
à  plus  de  6,000  francs. 

Art.  4.  Pourront  égale- 
ment se  cumuler  lespensions 
et  traitements  de  toute  na- 
ture qui,  réunis,  n'excéde- 
raient pas  700  francs.,  et 
seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  celte  somme. 

Art.  5.  Tout  pensionnaire 
sera  tenu  de  déclarer,  dans 
son  certificat  de  vie,  qu'il 
ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de 
retraite,  soit  à  la  charge  de 
l'Etal,  soit  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de 
la  guerre  ou  de  celle  de  la 
marine,  sauf  les  cas  d'ex- 
ceptions déterminées  par 
les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, el  par  lei  articles 
27  et  29  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  relatifs  aux 
pensions  de  retraite  pour 
services  militaires,  et  à 
celles    assignées    sor   les 
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Mioner  tv  miivistre. 


Art.  10.  (Même   disposi- 
tion.) 


\rt.  II.  Los  rfntimps 
a(|ititionn»*l%  tant  <  piiinii- 
Tv»  qu'extnionliiiairps,  à 
pcrcovoir  pu  IHIK  sur  les 
quatre  contributions  dir^c- 
tes,  «ont  iixés  ainsi  qu'il 
5uit  : 

Sur  le  prinripal  d>'  la 
eontnbution  foitciero,  r>0  c. 

Sur  le  principal  de  la  cun- 
Iribuiion  des  porter  et   fe 
uétres,  l(.0  cent.  ;  M)  cenl. 
ordinaire*,  .'VU  cent,  tempo- 
raires.  Total,  100. 

Sur  le  principal  de  la 
contribution  des  purt^'S  et 
fenêtres,  100  c.  ;  10  c.  or- 
dinaires, 90c.  temporaires. 
Total  100. 

Sur  le  pHiielpal  de  celle 
des  païen lee,  S  cen limes. 

Art.   IS.   Les  fonds  de 
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fonds  de   retenue  des  mi- 
nistére<et  administrations. 

Art.  6.  Ceux  qui,  par 
de  fausses»  déclarations  ou 
de  quelque  manière  que  ce 
soit^  auraient  gsurpé  plu- 
sieurs pei.sions,ou  un  trai- 
tement avec  une  pension, 
seront  rayés  de  latiHte  des 
pensionnaires  Ils  seront 
en  outre  {loursuivi.s  en  res- 
titution d(>s  sommes  indû- 
ment perçues. 

Art.  7.  Les  pensions,  re- 
lativement auxquelles  il  a 
été  ordonné,  par  l'artitde  29 
de  la  loi  du  â5  mars, 
qu'elles  seraient  portées 
temporairement  au  budget 
de  l'Etat)  seront  payées  sur 
le  fonds  spécial  des  rote- 
unes  qui  ont  lieu  dans  rha- 
quo  ministère  ou  adminis- 
tion. 

Art.  8.  En  conséquence, 
le  fonds  de  1,066.500  fr. 
accordé  temporairement  par 
le  budget  de  1817,  pour 
.subvenir  aux  fonds  de  re* 
tenue,  srra  payé  par  le 
trésor  aux  ministres  ou  at!- 
ministrations  oii  l'insuffi- 
sance existe,  et  dans  la  pro- 
portion de  cette  insuffi- 
sance :  et)  secours  extraor- 
dinaire décroîtra  chaque 
année  d'un  dixième,  de  ma- 
nière qu'après  dix  années 
il  ne  soit  [ilos  rien  payé. 

Art.  9.  Il  est  défendu 
d'augmenter  do  toute  autre 
manière  qu'en  vertu  d'une 
loi,  le  produit  artuel  des 
fonds  de  retenue  des  mi- 
nistères ou  administrations, 

ar  des  prélèvements  sur 
es  fonds  généraux,  ou  sur 
les  produits  de  ces  minis- 
tères et  administrations,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient^ 

TITRE  V. 

Contributions  directe*  de 
1818. 

Art.  1•^  La  contribution 
foncière .  la  contribution 
nersonnello  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentas 
seront  perçues,  pour  isis, 
en  principal,  sur  le  même 
pied  qu'en  1817. 

Art.  *2.  Les  centimes  .id- 
diiioiinrh,  tant  ordiiiain*s 
qu'ex(raordinain*s,  à  per- 
r«»voir  en  1818,  sur  les  qua- 
tre contributions  directes, 
sont  iKés  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  W  principal  de  la 
contribution  foncière,  50  c.; 
"JtOc,  ordinaires,  30c.  tem- 
poraires. 

Sur  le  prit  ripai  de  la 
contribution  des  portes  et 
fenèlren,  100  c.  ;  10  c.  or- 
dinairet.  90 r.  temporaires. 

Sur  !••  pfii.ripal  d**  l.i 
contribution  pfrs<»nnellt>  et 
mobilitre.  50  c;  40  c.  oi- 
dinaires,  30  c.  temporaires. 

Sur  le  principal  de  ctdle 
des  patentes,  S  centimes. 
Art.  3.  Les  fonds  de  non- 


le 
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non-valeurs  pour  le  même 
exercice  1818,  sont  fixés 
aux  taux  suivants  : 

Sur  la  rontr  bution  fon- 
cière, 3  centimes. 

Sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  3  c. 

Sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  10  c.  ; 

Et  sur  les  patentes,  15  c. 

(Loi  du  35  mars  1817, 
art.  êO.) 


Art.  13.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  14.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


(Loi  du  25  mars  1817, 
art.  43.) 


(Loi   du  '£&  mars   1817, 
art.  41.) 


Art.  iti.  Les  \illes  où  la 
contribution  mobilière  est 
remplacée  par  l'octroi,    ne 

Payeront,  pour  1818,  que 
I  somme  primitivement 
assignée  pour  le  rempla- 
cement ;  le  surplus  do  i<*ur 
contingent  S(>ra  réparti  pro- 
poriionnellenient  à  la  taxe 
aH>ii!néo  à  chaque  contri- 
buable, conformément  au 
tarif  de  la  contribution  p<T- 
sonnt'lle,  s  luf  au  conseil 
municipal  à  proposer  un 
autre  tarif,  ou  a  (lemander 
la  rectification  de  celui 
existant,  par  une  délibéra- 
tion, laquMle  «era,  s'il  y 
a  lieu,  approuvée  par  une 
ordonnanct*  du  Koi. 

Art.  16.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  11.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


PROJET    DE     LA    COHflKSK»^ 

valeurs ,    pour     le    mht» 
exercice  1818,  sont  fix-Mj 
taux  suivante    : 

Sur  la  contribution  f.- 
cière,  2  centimes  : 
'Sur  la  contribution  r'** 
sonnelle  et  rnubilii-n  .  t 

Sur  la  contribaiiMii  - 
portes  et  fi'iiétres,  lu  r  . 

fct  sur  le»*  païen l»*<,  i:. 

Art.  4.  Les    di^p'SiU' 
des  lois  qui  ordoiineiil.  « 
le  produit  des  patenter.  • 
prélèvement  de  10  c.  ..-•  . 
2  pour  confection  de  r"-' 
et  8  attribués  aux  comutt- 
oes,  sont  maintenues. 

Art.  5.  La  réparti lioo  ! 
la  contribution  foncicrr  'i 
de  la  contribution  per^uf- 
nelle  et  mobilière,  euir'-  h 
départements,  sera  fat'e  c  •!- 
formémeot  aux  tabl-aM 
annexés  à  la  présente  I  •' 

La  répartiliou  entr*  1'^ 
arrondissemeiila  sera  fAiv 
par  les  conseils  (ren^rrio 
de  département,  tt  cw 
entre  les  c^immunei  pu  .«• 
conseils  d'arrondi^sem  i: 

Art.  6.  La  répartition  >: 
la  contribution  des  }<»rtr 
et  fenêtres,    entre  b»^  il- 

{lartemenls,  sera  faite  c<hi- 
brmémenl  au  tableaa  u- 
nexé  ala  présente  loi .  etW 
entre  les  arroiiJisxMU'..:* 
par  les  préfets,  et  celle  »»■ 
tre  les  communes  par  \t* 
sous-préfets,  comme  privi- 
demment. 

Art,  7.  I^s  irailero'Oii 
fixes  et  remises  des  n€t' 
venrs  généraux  et  d«*  re- 
ceveurs particulier*,  sw-* 
que  les  rOânises  de»  K- 
cepteors,  seront  imp«'*^ 
en  sus  dans  les  rdlM  H 
quatre  contributions. 

Art.  8.  Il  sera  bbi^i. 
comme  précédemment.  >■' 
posé  en  sus,  5  c.  au  yr-}- 
ctpal  de  la  contributioD  f»ft' 
ciére,  et  de  la  contril*ot)«« 
personnelle  et  roobibr' 
pour  8ub>  enir  aux  d'^p^'t**" 
des  communes. 


Art.  8  6i».  Les  rfl-^^"' 
ces  sur  les  min»»s  continu- 
ront  â  être  percu^'S  cvoib^ 
par  le  passé. 

Art.  9.  Le   inootsni  •» 
la    contribution    fona^r* 
mise,  par  des  rôles  ptru 
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Art.  18.  Les  fois  et  rè- 
gl«m«fits  sur  le  cadastre 
continueront  d'être  exécu- 
tés. 

(Loi  da  t5  septembre  i81T, 
art.  33^  Mspenda  par  f  ar- 
ticle 49  de  la  loiduiS  nars 
1817.) 


(Loi  du  25  nan  1817, 
art.  46,  nodillé  par  la  eom- 
miisioB.) 
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caliers  en  1817,  sur  les 
bois  qui  ont  cessé,  à  qael- 
qae  titre  que  ce  soit,  de 
faire  partie  du  domaine  de 
TEtat,  sera,  pour  1818, 
ajouté  an  contingent  de 
chaque  déparlement ,  de 
chaque  arrondissement  et 
de  cnaqne  commune. 

Art.  10.  Les  bois  qui 
n'auraient  pas  été  compris 
dans  les  râles  particuliers 
de  1817,  et  qui  cesseraient 
ultérieurement  de  faire  par- 
tie du  domaine  de  l'État, 
seront,  d'après  une  matrice 

1>articulière,  rédigés  dans 
a  forme  accoutumée,  coti- 
sés comme  les  antres  bois 
de  même  nature,  ou,  s'il 
n'en  existait  pas,  comme 
ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  communes  les  plus 
Toisines. 

Art.  11.  A  l'égard  des 
propriétés  de  toute  nature 
qui,  ayant  appartenu  à  des 

rticuliers,  passent  dans 
domaine  de  l'Etat  on 
sont  entrées  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  de- 
viennent, k  ce  titre,  libres 
de  la  contribution  fon- 
cière, les  communes  où 
elles  sont  situées  seront 
dégrevées  de  la  con tribu* 
tion  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  que  lesdites  pro- 
priétés prenaient  dans  leur 
matière  imposable. 

Art.  12.  Les  vlois  sur  le 
cadastre  continueront  d'être 
exécutées. 

Art.  13.  La  masse  des  con- 
tingents actuels,  pour  la 
contribution  foncière  des 
communes,  composant  un 
canton  définitivement  ca- 
dastré, sera  répartie  entre 
elles  au  prorata  de  leur  a I- 
livrement  cadastral.  Cette 
dispo^ion  est  applicable 
à  tous  les  cantons  cadas- 
trés d'un  même  arrondis- 
sement. En  conséquence, 
la  masse  des  contingents 
actuels  sera  répartie  entre 
ces  cantons,  a  partir  de 
1819,  au  prorata  de  leur 
allivroment  cadastral. 

Art.  14.  Il  sera  présenté, 
dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  un  nouveau 
projet  (le  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre 
les  déparlements,  basé  sur 
les  résultats  déjà  obtenus 
par  le  cadastre,  sur  les  no- 
tions fournies  par  la  compa- 
raison des  baux,  des  ventes 
faites  dans  diverses  loca- 
lités, et  enfin  sur  tous  les 
autre  renseignements  qui 
sont  au  pouvoir  de  radaû- 
nistration,  et  qui  tendent 
4  faire  connaître  l'étendue 
ou  la  matière  imposable 
en  chaque  département. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où 
les  5  centimes  additionnels 
imposés  pour  les  dépenses 
des  communes  étant  épui- 
sés, une  commune  aurait  à 
poarroir   à   une  dépense 


raoïrr  do  binistre. 
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véritablement  urgente ,  le 
maire,  sur  l'autorisation 
du  préfet,  C(»nvoqiiera  le 
conseil  municipal  et  les  plus 
forts  contribuables  aux  rô- 
les de  la  commune,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  mem- 
bres de  ce  conseil,  pour 
reconnaître  i'nrgence  de  la 
dépense,  l'insuffisance  des 
revenus  municipaux  et  des 
5  centimes  ordinaires  pour 
y  pourvoir. 

Art.  16.  Les  plus  forts 
imposés,  qui  seraient  ab- 
sents OU  qui  ne  seraient  pas 
domiciliés  dans  la  com- 
mune, pourront  se  faire 
représenter,  à  l'assemblée, 
par  des  fondés  de  pou- 
voir. 

Art.  17.  Le  conseil  mu- 
nicipal, formé  comme  ci- 
dessus,  par  l'adjonction  des 
plus  fort  imposés,  votera 
sur  la  contribution  propo- 
sée. Dans  le  cas  où  elle 
serait  consentie,  la  délibé- 
ration sera  adressée  an 
préfet,  qui ,  après  l'avoir 
revêtue  de  son  autorisa- 
tion, la  transmettra  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  de 
l'intérieur,  pour  y  être  dé- 
finitivement statué  par  une 
ordonnance. 
(Loi  dn  S5  mars  1817,  Art.  18.  Il  sera  pourvu, 
article  46,   modifié  par  la   dans  les  formes  prescrites 


commission.) 


par  les  articles  précédents, 
aux  dépenses  extraordinai- 
res communes  à  plusieurs 
municipalités  du  départe- 
ment et  dans  leur  intérêt. 
La  répariition  en  sera  faite 
d'après  les  délibérations 
des  conseils  municipaux 
formés,  comme  ci-dessus, 
par  Tadjoncllon  des  plus 
fort  imposés,  dûment  ap- 
prouvées par  le  préfet,  et, 
sur  le  rapport  du  ministre 
secrét>iire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur,  par  une  ordonnance. 

Art.  19 .  Les  villes  dont  les 
revenus  excèdent  100,000 f.. 
outre  les  formes  ci-dessus 
établies,  et  qui  leur  sont 
applicables ,  m^  pourront 
faire  aucun  emprunt,  ni 
imposer  aucune  contribu- 
tion extrordinaire  qu'en 
vertu  d'une  l'i. 

Art.  30.  Les  budgets  des- 
dites villes,  cl  les  comptes 
de  leurs  recettes  et  dépen- 
ses, tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  seront  an- 
iiuelleiiient  rendus  publics 
en  chacune  desdites  villes 
par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  SI .  Il  sera  présenté 
dan^  chaque  session  des 
Chambres  un  tableau  dé- 
taillé des  contributions  ex- 
traordinaires qui  auront  été 
imposées  en  conformité  des 
articles  précédents  ;  ce  ta- 
bleau indiquera  les  motifs 
qui  ont  rendu  lesdites  im- 
positions nécessaires  ;  la 
date  des  lois  ou  ordonnan- 
ces qui  les  ont  autorisées; 
le  nombre  des   centimes  ; 
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(Article  47  de  la  lot  da 
i5  mars  1817,  modifié  par 
la  commission.) 


(Loi  da  S5  mars,  saite 
de  rarticlc  47.) 


(Loi  da  n  mars,  'arti« 
cla  48.) 


(Loi  da  35  mars,  arti' 
de  5f.) 


(Loi  du  t5  mars,  arti- 
clo  71.) 
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leur  produit  el  leur  emploi. 

Art.  2i.  Dans  aucun  cas, 
et  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  fait,  au  pro- 
fit do  trésor,  aucun  prélè« 
vement  sur  les  centimes  or- 
dinaires, extraordinaires  ou 
facultatiifs  des  communes, 
ni  leurs  autres  revenus,  à 
l'exception  : 

1»  Bu  dixième  du  produit 
net  des  octrois  ordonné  par 
l'articlo  153  de  la  loi  du 
28  avril  1816; 

2o  Des  dépenses  de  ca- 
sernement et  des  lits  mili- 
taires, qui  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  s'élever, 
par  chaque  année,  aa-des- 
sus  de  6  fr.  par  an,  et  de 
6  fr.  par  cheval. 

Au  moyen  de  quoi  les 
réparations  des  casernes  et 
de  tous  autres  établisse- 
ments militaires,  et  l'en- 
tretien de  la  literie,  seront 
à  la  charge  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  23.  Il  continuera 
d'être  fait  déduction  sur 
le  produit  net  des  octrois 
f  t  avant  le  prélèvement  du 
dixième  ci-dessus,  du  mon- 
tant des  sommes  que  les 
communes  auront  à  payer 
annuellement  en  capital  et 
intérêts  pour  dettes  anié- 
rées  constituées  en  1813, 
1814  et  1815,  et  eauséas 
par  les  îevées  extraordi- 
naires des  troupes  ou  les 
charges  de  l'invasion,  pour- 
vu toutefois  que,  pour  l'ac- 
quittement de  ces  dettes,  il 
ait  été  créé  des  taxes  ad- 
ditionDelles  d'octroi. 

Art.  21.  Lé  remplace- 
ment do  montant  de  la  con- 
tribution personnelle  et 
mobilière  des  villes  ayant 
un  octroi,  pourra  être  opéré 
en  1818,  par  une  percep- 
tion sur  les  consommations, 
d'après  la  demande  qui  en 
sera  faite  aux  préfets  par 
les  conseils  municipaux. 

Le  mode  de  perception, 
pour  remplacement,  sera 
réglé  par  des  ordonnances. 

Art.  25.  Les  demandes 
en  décharge  et  réduction, 
remise  et  modération  sur 
les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière, 
portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes, continueront  d'être 
instruites  et  jugées  comme 
précédemment. 

Art.  26.  Chèque  avertis- 
sement donne  an  contri- 
buable énoncera  en  détail 
le  montant  de  ce  qu'il  doit 
pavar,  tant  en  principal 
qu'en  accessoires  et  centi- 
mes additionnels  dans  les 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  por- 
tes et  fenêtres  et  patentes, 
la  loi  ou  l  ordonnance  en 
verta  desquelles  lasditas 
eoDtribotioDS  sont  établies, 
et  las  tarnaa  dans  UiqaeU 
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(Loi  de  25  mars  1817, 
suite  de  l'article  71.) 


(Loi  du  25  mars,  arti- 
cle 72.) 


(Art.  73.) 


Art.  20.  Sont  maintenues 
les  dispositions  des  articles 
56  à  70  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  concernant  les  paten- 
tes. 


(Loi  do  25  mars,  arti- 
cle 57.) 


(Loi  dn  25  mars,  arti- 
cle 58.) 
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elles   doivent  être  vi\ 
tées. 

Art.  S7.  Le  preour;i 
tissemeol  seraredimi 
sure  qoe  les  rôie>  ^  i 
fectionneront,  et  a47^'i 
même  temps  q«e  i 
pour  la  publieatioa  .• 
rôles  poar  eue  remit  i-j 
que  coatriboable,  a*  i 
nant  5  centimes  ptri 
frais  d'impression  «f  i 
mises. 

Indépendammeat  ;i 
avertissement,  1«  p-^ 
teur  sera  tenu  de  ^.i 
(traits  une  sommitt*  i 
jours  avant  le  preai".! 
qui  doit  donner  Im  i  i 
frais. 

Les  préfets  serooi  *:) 
risés  à  faire  des  rift»\ 
sur  les  frais  de  cootr.^  i 
gamisaires ,  coom:  i 
ments  et  antres  posM  i 
en  matière  de  eootnbr  i 
directes,  4  la  char;*  :  .1 
moins  qne  }»  r^jl^  i 
ne  pourront  être  n-i-i 
qu'après  avoir  recs  .r  > 
nsation  du  Gootsrsfv- 

Art.  28.  Les  nt|^^  , 
les  armateurs  pour  *  \ 
cours  et  pour  le  ^rv  v 
botage,  les  comouivc 
res  'de  marcbaoéi^  i 
gros,  payeront  le  dm: 
de  patente,  d'après  biu 
lions  suivantes  : 

Dans  les  villes  de 
50,000  imes  et  sa- 
dessus,  ci 9^' 

Dans  les  villes  df 
30  à  50,000  imM 
et  dans  les  ports  d« 
mer  qui,  ayant  as 
entrepôt  réel,  n'ost 
pas  une  population 
de  50,000  iuMs...  V' 

Dans  toutes  les 
autres  rommanes..  IV 

Art.  29.  Le  droit  iv  > 
fabrication  à  métier  «r. 
augmenté  par  cbnp'  * 
tier  excédant  le  a^* 
de  cinq,  savoir  : 

Pour  les  métiw 
d'une  largeur  aa-def- 
sus  de  1  mètre < 

Pour  las  métier»  i* 
1  mètre  et  aa-dM5oa»  ! 

Le  tout,  JBsqs'u  ■&: 
mum  daSOO  fraoc^q*-' 
pourra  être  dépssM*. 

Les  dispositions  de  i* 
da  l*!*  brumaire  u  ^> 
continueront  d't^ire  'v» 
tées  en  ce  qui  f^*^ 
les  fabricants  qai  >"'*' 
tiennent  pas  plo»  ^  - 
métiers,  soit  cbei  eti.  •  • 
hors  de  lenr  dumicile 

An.  30.  Les  flUism 
colon  et  de  lainf  piT''''''  '  ^ 
droilûxedef5friiKi.1*' 
que  soit  la  popoUd»»  * 
lieu  de  leur  dominlr'^'' 
qu'ils  n'emploierojt  ^ 
plus  de  eio<i  cenu  ïir^ 
non  compris  cellif  ot  ^ 
lys  et  autres  méum  r 

paratoires.  . 

Ds  payeront,  «Mtn.' 
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(Loi  dn  95  mare,  arti- 
cle 59.) 


(Loi  du  25  mars  18t7, 
«rUf  le  GO.) 


(Loi  da  25  mars  1817, 
article  61.) 


(Loi  da  25  mars  1817, 
article  62.) 


(Loi  do   25  mars  1817, 
article  63.) 


(Loi  d«  25  mars  1817, 
«rticle  64.) 
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droit  de  3  francs  par  chaque 
cent  broches  excédant  le 
nombre  de  cinq  cents,  jns- 
qu'an  maximum  de  300  fr., 

3 ni  ne  pourra  pas  être 
épassé.  Lesdits  fllateurs 
continueront  à  être  assu- 
jettis an  payement  da  droit 
proportionnel. 

Art.  3t.  Les  fabricants  et 
marchands  fabricants  qui 
occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers,  se- 
ront tenas  de  faire,  devant 
le  maire  de  la  commnne 
de  leur  domicile,  la  décla- 
ration da  nombre  de  mé- 
tiers qa'ils  occupent  oa 
entretiennent  habituelle- 
ment, soit  chez  eux,  soit 
hors  de  leur  domicile. 

Les  filatears  seront  tenus 
de  faire  une  semblable  dé- 
claration du  nombre  des 
broches  qu'ils  entretiennent 
habituellement,  non  com- 
pris celles  de  Bellys  et 
antres  métiers  préparatoi- 
res. 

Art.  32.  Les  déclarations 
pourront  être  vérifiées  par 
des  commissaires  nommés 
par  les  maires  pour  les  vil- 
les et  par  les  sous-pré- 
fets ponr  les  cantons  ru- 
raux. Les  commissaires 
classeront  les  fabricants , 
les  marchands-fabricanu  et 
les  filatears,  soit  d'après 
les  déclarations  oui  auront 
été  faites,  soit  a*après  les 
antres  renseignements  qa'ils 
aaront  recneillis. 

Les  fabricants  et  les  fila- 
tears pourront  se  pourvoir 
en  décharge  et  modération 
devant  le  conseil  de  pré- 
fecture da  département. 

Art.  33.  Le  nombre  des 
commissaires  ne  pourra 
surpasser  celui  de  cinq,  ni 
être  moindre  de  trois. 

Art.  34.  Les  fabricants, 
les  marchands-fabricants  et 
les  filatears  qui  déclare- 
ront qa'ils  se  soamettent 
aa  nuLximum  du  droit,  se- 
ront dispensés  de  toutes 
autres  déclarations  et  véri- 
fications. 

Ceux  qai  n'auraient  pas 
fait  de  déclaration  seront 
taxés,  d'office,  à  an  droit 
double  de  celui  auquel  il 
sera  estimé  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  assujettis. 
Ce  double  droit  ne  pourra 
toutefois  excéder  le  maxi- 
mum. Ceux  qui  auraient 
fait  une  fausse  déclaration 
seront  taxés  au  maximum 
du  droit,  et  encourront 
une  amende  de  200  francs. 

Art.  35.  Le  préfet  indi- 
quera l'époque  des  déclara- 
tions et  des  vérifications, 
ainsi  aue  le  délai  dans  le- 
quel elles  doivent  être  fai- 
tes; elles  nr  pourront  avoir 
lien  qu'une  fois  l'an. 

Art.  36.  Les  teinturiers 
travaillant  pour  les  fabri- 
cants et  pour  les  mar- 
chands, ou  qui  teignent  les 
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(Loi  du 
article  65.) 


25  mars  1817, 


(Loi  dn  25    mars  1817, 
article  66.) 


(Loi  du 
article  67.) 


25  mars  1817, 
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étoffes  et  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabri- 
cation ^es  (issus,  les  im- 
primeurs d'étofTes,  les  tan- 
neurs, les  manufacturiers 
de  produits  chimiques,  les 
entrepreneurs  de  fonderies, 
de  forges,  de  verreries,  d'a- 
ciéries, de  blanchisseries, 
de  papeteries  et  de  tous  an- 
tres établissements  indus- 
triels, tels  qu'ils  sont  défi- 
nis par  l'article  32  de  la 
loi  du  \*'  brumaire  an  YII, 
payeront  le  droit  fixe  (sans 
avoir  égard  à  la  population 
de  leur  commune)  dans  la 
proportion  déterminée  ci- 
après  : 


fre  c 

iUisse. 

300  fr. 

4e 

— 

200 

3« 

— 

150 

4« 

— 

100 

5« 

— 

50 

6c 

—. 

25 

Ils  seront  classés,  savoir  : 
pour  les  cantons  ruraux, 
par  les  sous-préfets,  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires 
des  communes  où  sont  si- 
tués les  établissements,  et 
celui  des  répartiteurs  et 
des  contrôleurs  des  contri- 
butions directes. 

Pour  les  villes,  |^ar  les 
maires,  après  avoir  pris 
l'avis  des  répartiteurs  et 
des  contréleors  des  contri- 
butions directes. 

Dans  les  cantons  ruraux 
et  dans  les  villes  où,  en 
venu  de  l'article  32,  il  aura 
été  nommé  des  commissai- 
res ponr  le  classement  des 
fabricants  et  des  filateurs, 
ces  mêmes  commissaires 
seront  chargés  de  faire  le 
classement  des  entrepre- 
neurs des  éiablissements 
industriels  compris  dans 
le  présent  article. 

Les  teinturiers ,  impri- 
meurs d'étoffes,  etc.,  pour- 
ront se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  du 
département,  en  décharge, 
modération  ou  descente  de 
classe. 

Art.  37.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  1*^  brumaire 
an  VU,  auxquelles  il  n'est 

{>as  dérogé  par  la  présente 
oi,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 

Art.  38.  Les  patentables 
qui  ont  plusieurs  établis- 
sements dans  diverses  com- 
munes, payeront  le  droit 
fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit 
est  le  plus  élevé. 

Art.  39.  Lorsque  dans 
une  maison  de  commerce, 
il  y  aura  plusieurs  asso- 
ciés résidant  dans  la  même 
commune,  le  principal  as- 
socié payera  le  droit  fixe 
en  entier  ;  les  autres  ne 
payeront  qu'on  demi-droit 
fixe  chacun. 

Néanmoins,  dans  les  éta- 
blissements de  fabrication  à 
métier  ou  de  filature,  le 
droit  fixe  ne  sera  payé 
qu'une  seule  fois,  quel  que 
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(Loi  du  â5   mars  1817, 
arliclc  68.) 


(Loi  du  âft  mars   1817, 
viicle  69.) 


(Loi   du  25   mars  1817, 
arL  70.) 


Art.  19.  Sur  les  cenlûnes 
additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  ei  A  la  cun- 
iriliutiun  {lersonnolleet  mo- 
bilinre,  iIhita  préli'vé  14  r. 
pour  li^s  dépenses  «léparlr- 
mentales,  «savoir  : 

1»  ti  ccMiinif^s  povr  los 
d«|iens<><i  fixeK  oit  coinniu- 
■OH  à  plusieurs  di*|)aria- 
monU  ; 

t^  6  fontimiM  pour  les 
dépense^  variables,  iUei  oi 
ordinaires  ; 

3»  i  rantimt'S  fn  foud< 
commua. 

4"  Indt'i  ondament  de  t*«»s 
14  criiliines,  il  sera  aif(*clé 
wax  dt'peiisfis  Uéparteinen- 
tales  un  supplémf^iit  do 
4  million^,  dont  1  roiliion 
sur  U**  tondu  généraux  du 
trésor , 

Et  'à  millions  prov<'nant 
de  l'abandon  fut  par  le  Uoi 
•t  par  U  famille  rovala  ; 

Laquelle  somme  de  4  mil- 
lions Sera  employée  &  den 
travaux  d'uliUté  publique 
al  de  bienfaisance,  et  auv 
dépenses  des  priions  aux- 
gueUea  ne  pourraient  suf- 
fn,  en  UtlS»  1m  centimes 
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soit  le  nombre  des  associés. 

Art.  40.  Continueront 
d'ôlre,  les  marchands  fo- 
rains avec  voiture,  assu- 
jettis a  un  droit  fixe  de  pa- 
tente de  80  francs  ; 

Les  colporteurs ,  avec 
chevaux  et  autres  bêtes  de 
somme,  à  un  droit  fixe  de 
60  francs. 

Les  colporteurs  avec  bal- 
les, soit  qu'ils  aient  ou  non 
domicile,  à  un  droit  fixe  de 
20  francs. 

Art.  41.  Les  marchands 
forains  et  colporteurs  dé- 
signés dans  l'article  précé- 
dent, seront  tenus  d'acuuit- 
ter  le  montant  total  de  leur 

{latente  au  moment  où  elle 
eur  sera  délivrée. 

Art.  4S.  Les  marchands 
vendant  en  ambulance , 
échoppe  ou  étalage  dans 
les  lieux  de  passade,  places 
publiques,  marchés  des  vil- 
les et  communes,  des  mar- 
chandises autres  que  des  ' 
comestibles,  seront  pareil- 
lement tenus  d'acquitter, 
au  moment  de  la  délivrance, 
le  montant  total  de  la  pa- 
tente à  laquelle  ils  sont  as* 
sujettis  par  la  disposition 
finale  du  nombre  dix  de 
Tarticle  '29  de  la  loi  du 
l«r  brumaire  an  Vil. 

Les  dénommés  aux  arti- 
cles ci-dessous  seront  tenus 
d'exhiber  leur  patente  ac- 

auittée,  A  toute  réquisition 
es  officiers  de  police  des 
lieux  où  ils  voudront  expo- 
ser en  vetite  les  marchan- 
dises dont  ils  fout  com- 
merce. 

TITRE  VL 

Fondé  deitinét  aux  dépemês 
déparUmentalet, 

Art.  1*'.  Sur  les  centimes 
additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mo- 
bilière, il  sera  prélevé  16  c. 
et  un  tiers  pour  les  dépen- 
ses départementales,  hxes, 
communes  et  variables. 

Art.  i.  Ces  centimes  se- 
ront distribués  de  la  ma- 
nière suivante  : 

.*>  centimes  et  deux  tiers 
seront  versés  au  tré>or 
royal,  pour  être  tenus  en 
totalité  À  la  di.<«posiiioii  du 
Gouvernement,  et  être  em- 
ployés, sur  si's  ordonnan- 
ces, au  pa>enient  des  dé- 
penses UXfs  ou  communes 
a  plusieurs  dépariemenis, 
ci-après  désîgnéiM,  s.ivnir  : 

Traitements  des  préfets, 
sous-préfets  et  conseillers 
de  préfectures; 

Abonnements  des  préfec- 
tures  et    sous-préfectures; 

Travaux  et  dépenses  des 
maisons  centrales  de  tle- 
tention,  en  v  comprenant 
les  dépenses  d^s  condamnés 
à  un  an  et  plus  d'empri- 
sonnement, qui,  existant 
dans  les  priions  dép«rt«- 
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additionnels  ci-dessus. 

Les  dispositions  des  ar- 
Ucles  53,  54  et  55  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  concer- 
nant ces  mêmes  dépenses, 
sont  maintenues. 


(Snile  de  l'arUele  30.) 
Les  dispositions  des  ar- 
ticles 53.  54  et  55  de  la  loi 
du  â5  mars  1817,  concer- 
nant ces  mêmes  dépenses, 
sont  mainienne». 
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mentales,  ne  pourraient  ètr^ 
ad  mi»  dans  les  prisons  •!* 
dét4>ntioii  ; 

Bâtiments  des  coars  ro>  a- 
les  ; 

Travaux  aux  éjrlises  'i 
supplément  aux  dépen^^i^ 
du  clergé,  à  la  charge  de* 
diocèses,  autres  que  !<*  per- 
sonnel des  ministres  4«  U 
religion; 

Etablissements  theranani 
et  sanitaires; 

Secours  pour  causes  d'in- 
cendie, d  inondation ,  d^ 
grêle  et  autres  fléaux  : 

Dépenses  imprévue», com- 
munes à  plusieurs  dépar- 
tements. 

2«  6  centimes  seront  ver- 
sés dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs généraux  des  dé- 
partements, pour  être  i^- 
nus  à  la  disposition  d<^ 
préfets,  et  être  employer, 
fur  leurs  mandats,  aux  dr- 
penses  variables  ci -après. 
savoir  : 

Loyers  des  hùiels  d^ 
préfectares,  eo ni rilMtsnii^ . 
acquisitions,  entretien  t( 
renouvellement  du  mobi- 
lier; 

Dépenses  ordinaires  d^s 
prisons,  dépôts,  secours  et 
ateliers  pour  remédier  4  U 
mendicité  ; 

Casernement  de  la  gen- 
darmerie ; 

Loyers,  mobilier  et  me- 
nues dépenses  des  coors  et 
tribunaux  ; 

Compagnies  départemen 
taies; 

Travaux  des  bâtiments 
des  préfectares,  tribunaux, 
prisons,  dépôts,  casernes  et 
autres  édiflces  départe- 
mentaux; 

Travaux  des  roulas  dé- 
partementales et  autres  d'ta- 
térèt  local,  non  comprît  sa 
budget  des  ponts  et  cbaa*- 
sées; 

Enfants  trouvés  et  abta- 
donnés,  sans  préjudice  da 
concours  des  commun«*s.  i 
la  charge  de  rendre  romp^ 
de  leurs  contributions  |H>nr 
cet  objet  ; 

Encouragement  et  se- 
cours pour  les  pepinièie<k, 
sociétés  iragriculture.  al- 
tistes vétérinaires ,  coun 
d'accouchement  et  autre<« 

Dettes  départemeniilr«  « 
payer  en  numéraire,  in- 
demnités de  terrains,  acqui- 
sitions ; 

Dépenses  imprévues  de 
toute  nature,  ete. 

Les  dépenses  variable» 
ci-dessus  seront  étxbliM 
dans  un  budget  dressé  psr 
le  préfft,  voté  par  le  «•«- 
seil  général,  et  définitne- 
ment  appniuvé  par  le  mi- 
nistre de  Tinténeur. 

Les  5  centimes  re^ttot 
seront  vergés  au  irvM>r 
ro3ral,  pour,  à  tilro  de 
fonds  commun^  être  tenus 
•n  totalité  à  la  dUaposition 
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(Suite  de  l'article  39.) 
Indépeodiimmenl  do  ces 
14  centimes,  il  sera  affecté 
aux  dépenses  départemen- 
tales un  supplément,  etc. 
(Voir  le  projet.) 


(Article  54  do  la  loi  du 
25  mars  1817.) 


(Article  r>5  de  la  toi  du 
2S  mars  1817.). 


Art.  21.  (Mêmes  disposi- 
lioni.) 
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du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rinléricur,  et  venir  au 
secours  des  déparlements 
dont  les  dépenses  variables 
excéderont  lo  produit  des 
6  centimes  ordinaires  ci- 
dessus. 

Art.  3.  Indépendamment 
des  16  centinies  deux  tiers 
qui  devront  éire  prélevés, 
aux  termes  des  articles  pré- 
cédents, sur  les  centimes 
additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  affecté 
aux  dépenses  départemen- 
tales fi\es  ou  communes  à 
plusieurs  départements  dé- 
signés par  le  {  l**^  de  Tar- 
ticle  précédent,  un  supplé- 
ment de  2,200.000  fr.  pro- 
venant de  raban.1on  de 
3  millions  fait  par  le  Roi 
et  par  la  famille  roya- 
le ;  laquelle  somme  de 
2,200,000  fr.  sera  employée 
à  des  travaux  d'utililé  pu- 
blique et  de  bienfaisance, 
et  notamment  aux  dépenses 
des  prisons,  auxquelles  ne 

Ï courraient  suffire,  en  1818, 
es  6  centimes  affectés  aux 
dépenses  fixes  ou  commu- 
nes de  plusieurs  départe- 
ments. 

Art.  4.  Les  conseils  gé- 
néraux do  départements 
f courront,  en  outre,  et  sauf 
'approbation  du  Gouverne- 
ment, établir  des  imposi- 
tions pour  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale,  autres 
que  celles  désignées  dans 
les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  5  centimes 
du  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1818.  et 
dont  Tallocalion  sera  tou- 
jours conforme  an  vote  du 
conseil  général. 

Art.  5.  Les  produits  de 
ces  contributions  locales 
extraordinaires  seront  re- 
couvrés par  les  receveurs 
des  contributions  directes 
et  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de 
département,  qui  les  tien- 
dront ti  la  disposition  des 
préfets  pour  être  employés 
conformément  aux  rôles  des 
conseils  généraux,  approu- 
vés par  le  Gouvernement. 

TITRE  VIL 

Droit  d*enregittretnent  et 
de  timbre. 

Art.  !•'.  Les  droits  d'eti- 
registremeni,  de  timbre,  de 
greffe,  d'h>  pothèqu^ ,  de 
passe-port  et  permis  de  port 
d'armes,  et  le  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  pas  affran- 
chis ,  continueront  d'être 
fierçus  conformément  aux 
ois,  ordonnances ,  régli?- 
ments  et  décrets  existants, 
sauf  les  modifications  ci- 
apr4s. 
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Art.  22.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  23.  (Vdmei  disposi- 
tions.) 


Art.  24.  (Mômes  disposi- 
tions, sauf  le  mot  dix  an- 
nées, au  lieu  du  mot  qua- 
torze.^ 


Art.  25.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 
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Art.  2.  Ne  seront  sujets 

3u*au  droit  tîxe  de  1  franc 
'enregistrement  : 
1°  Les  adjuilirations  aux 
rabais  et  marchés  pour  con- 
structions, rép  irations,  en- 
tretien, approvisionnements 
et  fournitures  doitt  le  prix 
doit  être  payé  directement 
ou  indirectement  par  le  tré- 
sor royal; 

2°  Les  cautionnements 
relatifs  à  ces  adjudications 
et  marchés. 

Art.  .H.  Le  droit  d'enre- 
gistrement des  ventes  d'ob- 
jets mobiliers,  fixé  à  2  0/0 
par  Tarticle  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  est  ré- 
duit à  50  e.  par  100  fr. 
pour  les  ventes  publiques 
de  marchandises  qui,  con- 
formément au  décret  du 
17  avril  1812,  seront  faites 
à  la  Bourse  et  aux  enchè- 
res, par  le  ministère  des 
courtiers  de  commerce,  d'a- 
près l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Art.  4.  Pour  les  renies 
et  les  baux  stipulés  paya- 
bles en  nature,  et  pour 
les  donations  entre-vifs  et 
les  transmissions  par  décès, 
de  biens  dont  les  baux  sont 
également  stipulés  paya- 
bles en  nature,  U  liquida- 
tion du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  sera 
faite  d'après  l'évaluation  du 
montant  des  renies  ou  du 
prix  des  baux  résultant 
aune  année  commune  de 
la  valeur  des  grains  ou  au- 
tres denrées,  selon  les  mer- 
curiales. 

On  formera  l'année  com- 
mune d'après  les  qiLatorze 
dernières  années  antérieu- 
res à  celle  de  l'ouverture 
du  droit;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles;  Tannée  com- 
mune sera  établie  sur  les 
dix  années  restantes. 

Art.  5.  A  compter  du 
l*''  juillet  prochain,  le  pa- 
pier pour  affiches,  avis  on 
annonces ,  ne  sera  plus 
fourni  par  la  régie  de  l'en- 
registrement. 

Conformément  à  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1797  (  9  vendé- 
miaire, an  VI),  les  particu- 
liers feront  timbrer  le  pa- 
pier dont  ils  voudront  faire 
usage. 

Ils  acquitteront  le  droit 
réglé  par  les  articles  65, 
66  et  67  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Le  papier  sera  présenté  au 
timbre  avant  l'impression, 
sous  les  peines  portées  par 
l'article  69  de  celte  loi. 

Néanmoins,  la  disposi- 
tion de  l'article  77  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  qui  dé- 
fend de  se  servir  pour  les 
affiches  de  papier  de  cou- 
leur blanche,  et  qui  pro- 
nonce une  ameodeda  lOb  fr. 
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(21  mars  I8i8.| 
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Art.  S6.  (Mêmes  disposi- 
lions.) 


Art.  27.  (Mêmes  disposi- 
tions, sani  le  mot  déli- 
bérationty  que  la  commis- 
sion retranche  après  ceux- 
ci  :  Um  aetes,) 


Arl.  28.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  29.  (Mêmes  disposi- 
tions, sauf  les  mots  souli- 
gnés qui  ont  été  ajoutés  par 
la  commission. ) 


Art.  30  (Mûmes  di-^ posi- 
tions, saui  ces  mots  re- 
tranchés j  la  fin  par  lu  com- 
mission :  à  la  charge  dUiC' 
quitter  lei  droit i  dam  le 
délai  de  trois  mois.\ 


Arl.  31.  \Mémes  dispoti* 
tion<,  sauf  ces  mot»  retran- 
chés :  êûHê  préjudice  de 
rsxéeution  du  dupoêitiom 
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contre  l'imprimeur,  en  cas 
de  contravention,  est  et  de- 
meure maintenue. 

Art.  6.  Seront  exempts 
du  droit  proportionnel  établi 
par  Tarticle  35  de  la  loi  du 
!28  avril  1816,  les  lettres- 
patentes  de  dispense  d'âge 
pour  mariage,  délivrées  aux 
personnes  reconnues  indi- 
gentes. Dans  ce  cas,  la  for- 
malité de  l'enref^istrement 
sera  donnée  gratis. 

Seront  également  enre- 
gistrés gratis  les  actes  de 
reconnaissance  d'enfants  na- 
turels appartenant  à  des  in- 
dividui  notoirement  indi- 
gents. 

Art.  7.  Demeurent  assu- 
jettis au  timbre  et  i  Teore- 
gislrement  sur  la  minute, 
dans  le  délai  de  vingt  jours, 
conformément  aux  lois  exis- 
tantes: 

1»  Les  actes  des  autori- 
tés  administratives  et  des 
établissements  publics  por- 
tant transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  et  de  jouis 
sauce  ;  les  adjudications 
ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  ra- 
bais ou  sur  soumission  ; 

2«  Les  cautionnements 
relatifs  à  ces  actes. 

Art.  8  La  disposition  de 
l'iirticle  37  de  la  loi  du 
12  décembre  179S  (22  fruc- 
tidor an  VII),  ^ui  autorise 
pour  les  adjudications  eu 
séance  publique  seulement, 
la  remise  d'un  extrait  au 
receveur  de  l'enregistro- 
meut  pour  la  décharge  du 
secrétaire,  lorsque  les  par- 
ties n'ont  pas  con-^igné  les 
droits  en  ses  mains,  est 
étendue  aux  autres  actes 
ci-dessus  énoncé  <. 

Arl.  9.  Tous  les  actes, 
arrêtés  et  (léci^ions  des  au- 
torités administrai ivos  non 
dénommés  dans  l'uiticlcâ?, 
sont  exempts  du  timbre  sur 
la  minute  et  de  Tcnregis- 
Ircment,  tant  sur  la  minute 
que  sur  re\|»édilion.  Tou- 
tefois, aucune  expédition 
ne  pourra  être  délivrée  au\ 

Carties  que  sur  papier  tim- 
re,  si  ce  n*ett  a  dêt  indi» 
vidut  indigents,  et  à  la 
charge  d'en  faire  mention 
dum  l'expédition 

Art.  10.  L'exemption  pro- 
noncée par  l'aiticle  procè- 
dent e>t  applicable  aux  ac- 
tes des  autorités  administra- 
tives, antérieurs  à  la  pu- 
blication de  lu  présente. 

Il  est  fait  remise  des  dou« 
lilrs  droits  1*1  amendes  rn- 
rourus  pour  contraventions 
au\  lois  du  limhns  de 
ri*nre){islrement ,  à  raison 
d'actes  dénommés  dans  l'ar- 
ticle, et  antérieurs  à  ladite 
puldicaltoo. 

Art.  11.  Les  seuls  actes 
dont  il  devra  être  tenu  ré- 
pertoire sur  papier  timbré 
dans  les  préfectures,  soos- 
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de  la  loi  du   12  décembre 
1798,  etc.) 


Art.  32.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  35.  (Mêmes  disposi- 
tions.) 


Art.  36.  (Mêmes  disposi- 
tions.! 

(Art.  131  de  la  loi  du 
25  mars  1817.) 


(Néant.) 


PROJET  DE   LA   COmiSSIO.^. 

préfectures  et  mairies*  •*! 
dont  les  préposés  pourront 
demander  communication, 
sont  ceux  dénommés  <iai.^ 
l'article  27  de  la  présente 
loi. 

Art.  12.  L'eicmplion  do 
timbre, portée eo  l'article  7<» 
de  la  loi  du  25  mars  1KI7, 
en  faveur   des    annoncfs, 

Ïirospectus  et  catalogues  d<* 
ibrairie,  est  étendue  aux 
annonces ,  prospectus  et 
cataloi^ues  d'objets  relatifs 
aux  scieuces  et  arts. 

TITRE  Vlli. 

Contributions  indirectes. 

Art.  1«',  Les  lois  d»* 
28  avril  1816  et  25  mar> 
1817  continueront  dVtr- 
exécutées,  en  ce  qui  c«>n- 
cerne  les  contribauons  in* 
directes,  jusqu'au  l***  a\  ni 
1819. 

Art.  2.  Ne  seront  point 
assujetties  aux  droits  de 
circulation,  établis  par  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  les  boissons  expédie«*s 

Ï»our  la  ville  de  l*ari$,  ou 
es  droits  d'entrée  et  df 
détail  sont  remplacé^  par 
la  taxe  unique  perçuf*  tu 
exécution  de  l'arliclf»  92  d^ 
la  loi  du  28  avril  i8lti. 
sans  néanmoins  aucune 
restitution  des  droits  qui 
auraient  pu  être  perçus  par 
le  passé. 

TITRE  IX. 

Divers  droits  et  perf épa- 
tions. 

Art.  l*'.  Les  di.«posilion< 
des  lois  auxquelles  il  n'e^i 
ï»as  dérogé  par  la  présenlr. 
et  qui  ré;;i<seiit  actuelle- 
ment lo«  perceptiii;i«  df« 
droits  de  tiouane.  y  com- 
pris celui  sur  les  Sfl*.  d*** 
postes,  des  loterie* .  dfl 
ilixienie  des  billoiA  d  "O- 
tié«  dans  les  sieciuclr  ,  '•î 
d'un  quart  de  la  r'cne 
brute  dans  les  lieux  d" 
réunion  et  de  fêtes  où.  l'on 
est  admit  en  payant,  et 
d'un  ilécime  pour  frant  «>nr 
cent  de  ces  droit<«  qui  n'^u 
«(ont  point  affranchie,  houi 
et  demeurent  maintenue*. 

Art.  2.  Continueront  pi 
reillement  d'être  |ht.u«, 
comme  par  le  pasié,  Ir* 
druit<*  eublis  par  Tartul 
l(î  des  le<lres  patente^  du 
10  février  I7H0  et  par  l'ar- 
rêté du  !:i5  tliermidtir  an  I!. 
(lour  frais  de  vi*ile  rUt-: 
est  pharmaciens,  dro^'ni>te« 
et  apotliic.iires. 

Art.  3.  StTont  aus^l  ;»#«r- 
çu"*,  comme  par  le  pi**r. 
le-i  diver.'ie,'*  r»  lriluili<-n-  vr- 
posées  en  fa\eur  de  1*1  »it- 
versi'é,  sur  le*  établi'^' - 
inoi.ts  particuliers  «i  in- 
struction et  sur  le*  ct«\«  * 
qui  fréquentent  les  «rcuU  « 
publique*. 

Art.  4.   Indépendamment 
du  droit  de  timbre  auquel 
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raojcT  »o  ■!»»»■. 


Arc.  96.  (Mèmet  dispoii- 
tions.) 


(Loi  du  15  mira,  arli- 
•U  13t.) 


Alt.  37.  (Mèmei  dUposi- 
tioas.) 


(Néant.) 


(Art.  133  do  la  loi  du 
t»  mail  1817.) 
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leijoornaax  sont  assujettis 
par  la  loi  du ,  il  con- 
tinuera d'être  perçu  un 
centime  et  demi  par  feuille 
sur  ceux  imprimes  à  Paris, 
et  un  dem%  centime  sur 
eaux  imprimés  dans  les  dé- 
partements. 

La  produit  de  ce  droit 
fera  partie  des  recettes  gé- 
nérales de  TEtat. 

Les  journaux  ne  seront 
assujettis  à  aueune  autre 
taxe  ou  rétribution,  sous 
quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

An.  5.  Continueront  éga- 
lement d'être  perçues  les 
contributions  spéciales  des- 
tinées soit  aux  fcais  des 
bourses  de  commerce,  con- 
formément à  la  loi  du 
S8  ventôse  an  IX,  soit  à 
ceux  des  chambres  de  com- 
merce assimilés  aux  frais 
desdites  bourses,  ainsi  que 
les  revenus  spéciaux  fini 
seraient  attribués  auxdites 
chambres  de  commerce  et 
aux  établissements  sani- 
taires. 

Art.  6.  Le  gouvernement 
GOotinuera,^ndant  une  an- 
née, d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du 
14  floréal  an  X,  à  étabUr 
des  droits  de  péage  dans 
les  cas  où  ils  seront  re- 
connus nécessaires  pour 
concourir  à  la  construction 
ou  à  la  restauration  des 
ponts,  écluses  et  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Eut, 
des  départements  et  des 
communes.  Il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  per- 
ception, et  en  déterminera 
la  durée  dans  la  forme  usi- 
tées pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  7.  Continueront  d'a- 
voir lieu,  pour  l'année  1818, 
les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements, 
remises,  salaires  et  pen- 
sions, qui  ont  été  prescri- 
tes par  les  articlas  78  et 
79  de  la  loi  du  S8.  avril 
1816,  et  par  rarticle  138 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art.  8.  Seront  néanmoins 
exceptés  de  ladite  retenue 
les  traitements  des  agents 
extérieurs  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  pendant 
leur  résidence  hors  du 
royaume. 

Art.  9.  Toutes  contribu- 
tions, directes  ou  indirec- 
tes, autres  que  celles  auto- 
risées 00  maulenues  par  la 
présente  loi,  à  quelque  ti- 
tre et  sous  Quelque  déno- 
mination qu  elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  em- 
ployés qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  Urifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concassion- 
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Art.  38.  Le  domaine  ex- 
traordinaire fait  partie  du 
domaine  de  l'Etat. 

Les  dotations  et  majorais 
qui,  en  vertu  de  leur  con- 
cession, sont  réversibles  au 
domaine  extraordinaire,  fe- 
ront, dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts  et  décrets, 
retour  au  domaine  de  l'Etat. 


Art.  39.  Les  donataires 
des  sixième  et  cinquième 
classes,  les  donataires  or- 
phelins et  les  donataires 
amputés  qui  ont  perdu 
leurs  dotations  et  qui  n'ont 
ni   pensioo    ni  traitement 


T.  XXI. 
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naires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pen- 
dant les  trois  années  , 
contre  tons  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tri- 
bunaux ,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préala- 
ble. ^ 

TITRE  X. 

Domaine   extraordinaire. 

Art.  l«r.  11  sera  pris  pos- 
session, au  nom  de  l'Etat, 
par  la  régie  de  l'enregis- 
trement, de  l'actif  immobi- 
lier du  domaine  extraor- 
dinaire, tel  qu'il  existait 
au  l>r  avril  1814.  Elle  re- 
cevra le  compte  de  l'actif 
existant  dans  la  caisse  de 
ce  domaine,  à  la  même 
époque,  ainsi  que  celui  des 
recettes  et  des  dépenses  af- 
fectuées  postérieurement,  et 
elle  fera  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 
la  somme  restée  sans  em- 

Eloi  au  moment  de  l'éta- 
lissement  de  ce  compte. 

Art.  S.  La  règle  poursui- 
vra le  recouvrement  des 
créances  du  domaine  extra- 
ordinaire; elle  en  percevra 
les  revenus,  et  elle  mettra 
en  vente,  en  la  forme  usi- 
tée [K>ur  l'aliénation  des 
domaines  nationaux ,  les 
biens-fonds  et  maisons  non 
affectés  à  des  dotations. 
Le  produit  de  ces  recou- 
vrements et  de  ces  ventes 
sera  également  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Art.  3.  Il  sera  adressé 
un  état  des  donataires  et 
de  leurs  veuves,  divisé  par 
classes.  Cet  état  présentera  : 
!•  le  nom  de  chaque  dona- 
taire: 99  le  titre  auquel  la 
dotation  lui  a  été  accordée 
soit  avant,  soit  depuis  le 
i«r  avril  1814  ;  3*  le  mon- 
tant de  cette  dotation  ;  4»  et, 
à  l'égard  des  veuves,  les 
pensions  auxquelles  cha- 
cune d'elles  a  droit. 

Art.  4.  L'état  mentionné 
en  l'article  précédent  sera 
distribué  aux  Chambres, 
dans  la  prochaine  session. 

Il  sera  statué  à  cette 
époque  par  une  loi  spéciale 
sur  la  répartition  des  re- 
venus actuels  du  domaine 
extraordinaire,  entre  les  ti- 
tulaires qui  seront  recon- 
nus y  avoir  droit,  confor- 
mément aux  dispositions 
du  sénatus  -  consulte  du 
30  janvier  1810,  et  dans  la 
proportion  relative  de  ces 
revenus. 

Art.  5.  Dans  l'intervalle 
des  deux  sessions,  il  pourra 
être  accordé  aux  donatai- 
res des  quatrième,  cinquiè- 
me et  sixième  classes,  et 
aux  veuves,  ainsi  qu'aux 
vétérans    des    camps   d'A- 
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80{>ériour  9  1,000  francs, 
jcQirûiit\  lâur  vie  durant, 
8iir  les  fcveiiu$  (lo  ce  fJo- 
maXtiê,  d'une  Indemniié  ao- 
ntfellrt  et  viaj^^re  éjiaXe  i 
U  BMltié  desdiled  dotations, 
sans  néanmoins  (|ae  ladit« 
indemnité  puisse  excéder 
3,000  frafies. 

La  moitié  de  cette  in- 
demnité annuelle  sera  ro- 
varsible  aa\  veuves. 
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lexandrie  et  Juliers,  un 
secours  pruportionnû  au 
fonds  disponible,  et  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dotations  desdites  clas- 
ses; et,  pour  les  veuves, 
un  semestre  de  leurs  pen- 
sions.  Les  commandants 
des  camps  de  vétérans  se- 
ront traités,  dans  la  dis- 
tribution de  ce  secours, 
comme  les  donataires  de 
^aatriëme  classe;  les  offi- 
ciers comme  les  donataires 
de  cinamème  clai8#  ;  et  les 
sotts-ofllciers  et  soldats 
comme  les  daoataires  de 
la  sixième  classe. 

Art.  6.  Les  détails  coa- 
cernapt  l'administration  du 
domaine  eairaordinaire  for- 
n(|eroiii  la  matière  d'un  cha- 
pitre particulier  dans  le 
compte  annuel  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

TITRE  XI. 

De  Vemprunt  de  1818. 

Art.  1".  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  ou- 
vrir des  emprunts  jusqu'à 
concurrence  de  16  millions 
de  rentes,  5  0/0  consolidés, 
dont  le  produit  sera  appli- 
cable au  service  de  1818. 

Art.  S.  II  sera  rendu 
compte,  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1819, 
de  l'emploi  de  ce  crédit. 

TITRE  XII. 

De$  eomplês. 

Article  unique.  Les  comp- 
tes que  les  ministres  doi- 
vent publier  chaque  année, 
en  exécution  du  titre  XI 1 
de  la  loi  du  25  mars  1817, 
seront  dorénavant  présen* 
tés  aux  Chambres  à  l'ou- 
verture de  leur  session, 
pour  qu'elles  puissent  pro- 
céder à  Texamen  de  ces 
comptes  et  en  entendre  le 
rapport,  quelle  que  soit 
l'époque  ultérieure  do  U 
présentation  du  budget. 

IL  té  Mvte  BevgDot,  rapporteur  de  la 
commisaioD  (partie  des  voies  et  moyens),  allait 
noiiter  k  la  trtbuae* 

U  était  pItM  de  ^oatfe  heures.  M.  le  Prési- 
émm  asiieno»  que  le  aecood  rapport  exige  deux 
beorefl  de  leetare. 

La  Chambre  décide ({ue  le  rapport  sera  entendu 
Inndi. 

Bile  orilonae  rimpression  du  projet  de  loi 
aoeadé  par  U  commuaion. 

M.  le  FréeMeat  inrite  MM.  les  membres  qui 
désirent  écro  entendus  dans  la  discussion  gôné- 
raie  à  se  faire  inscrire  dès  à  présent  au  bureau. 

Ba  ooQséqoeoce,  aoe  double  liste  est  ouverte. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  midi 
pMr  ealeaire  5L  le  comte  Beuiiaot. 


Art.  33.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  ou- 
vrir des  emprunts  jusçiu'â 
concurrence  de  li>  millions 
de  reotespour  des  emumnts 
01  négoetations  dont  le  pro- 
duit sera  apnlicahie  au 
service  de  1818. 

Art.  34.  (Mémo  disposi- 
tion.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  SERRE. 

Séance  du  lundi  *23  mars  1818. 

MM.  les  ministres  de  lu  justice  et  dis  (inaiic  ^. 
le  BOUS-secrétaire  d^Ëtat,  chevalier  AUent.  cl  W- 
directeurs  généraux  des  contributions  indirecte- 
{siègent  au  banc  des  ministres.  Plus  tard,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  introduit  et  as- 
siste également  ft  la  séance. 

Le  precés-verbal  de  samedi  est  lu  par  M.  le 
comte  d'Hamefeuille. 

Après  la  communication  de  quelques  hommage^, 
la  nomenclature  de  houvoUm  pétîtioDe  est  faiie 
par  le  ipéaie  secrétaire^ 

M.  le  eepmte  de  CAimoDt  obtient  la  paroie 
pour  un  rapport  au  nom  de  la  commission  des 
pétitions. 

Dans  le  nombre  de  celles  dont  M.  le  rapporteur 
soumet  ik  la  Chambre  Tanalyse,  nous  citeroQS  les 
deux  qui  suivent  : 

La  (ihambre  de  commerce  de  Rouen,  dit  M.  d»* 
Caumont,  réclame  fortement  contre  le  transit  ac- 
cordé à  la  ville  de  Strasbourg,  diaprés  le  tirujr. 
de  loi  relatif  aux  douanes  qui  vous  est  souiui>. 
Cette  chambre  de  commerce  se  flatte  que  les  en- 
couragements dus  à  notre  marine  marcliandi».  1< 
tort  infini  que  pourrait  éprouver  la  navigation,  et 
le  dommage  qui  en  résulterait  pour  tous  not»  porL« 
de  mer,  sTlongtemps  victimes  des  fureurs  Je  lu 
guerre,  vous  porteront  à  rejeter  la  mesure  gu: 
vous  eât  proposée  pour  le  commerce  de  Strasbour. 
seul.  Elle  pense  que  l'adopter  serait  comprooiettn. 
l'existence  de  plusieurs  millions  d'ouvriers,  et  sa- 
crifier l'intérêt  de  nos  manufactures  à  celui  du 
commerce  de  commission,  qui  ne  peut  jamais  tui 
être  comparé. 

Cette  pétition  contenant  des  idées  et  des  obser- 
vations qui  peuvent  être  d'un  grand  intérêt,  votre 
commission  me  charge  d'en  proposer  le  renvoi  « 
la  commission  des  douanes. — Cette  proposiUuc 
eet  adaptée. 

M.  le  maire  de  Saint-Symphorien,  départcmei.t 
de 8aéPne^t<*Loire,  se  plaint  que  les  lois  ne  s.:; 
«u  pubfiées  dans  les  communes  rurales  ;  que  W 
Bulletin  des  lois  ne  peut  être  lu  qu'à  la  porte  d« 
l'église,  et  que  dans  les  mauvais  temps  peu  de  p«  .• 
sonnes  s'arrêtent  à  écouter  cette  lecture  ;    qu 
rarement  elles  sont  envoyées  aux  comniuoes  u. 
format  à  pouvoir  être  placardées,  et  que,  par  4'nn- 
séquent,  un  grand  nombre  d'habitants  sont  pri\«'^ 
de  leur  connaissance  :  ce  maire  proposerait  hû' 
lecture  en  soit  faite  à  la  fin  des  oflices,  dans  Vm- 
lérieur  des  églises,  par  les  maires. 

Attendu  aue  la  police  intérieure  des  ô^list^^. 
poursuit  M.  de  Caumont,  appartient  exclusiviMiieii i 
au  clergé,  et  que,  par  conséquent,  lesautorîtêsiri* 
viles  et  administratives  ne  peuvent  y  exercer  au- 
cune fonction;  attendu  que  les  lois  doive* nt  Otr- 
connues  des  Français  professant  toutes  religion  ^ 

3ue  tous  doivent  pouvoir  assister  à  la  lecture  qu. 
oit  en  être  faite  ;  que  si  elle  se  faisait  dans  Tin- 
térieur  des  édifices  consacrés  au  culte catliotlqur. 
il  n'y  aurait  que  ceux  qui  le  professent  qui  pour- 
raient en  avoir  connaissance;  que  si  M.  lo  mair 
de Saint-Symphorlen  craint  que  ses  admini^tr*- 
n'assistent  pas  à  la  première  lecture  qu'il  fait  ou 
fait  faire  lies  lois,  a  est  libre  de  la  répéter  à  > . 
mairie  ou  partout  ailleurs,  votre  commission  vou:- 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

L  le  bar»M  Pae^ler,  garde  des  sceaujc^  san^ 
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quitter  sa  place,  exprime  cette  opinioQ  que  le 
considérant  par  lequel  M.  le  rapporteur  vient  de 
motiver  la  demande  de  Tordre  du  jour,  offre  quel- 
ques pointa  qui  seraient  susceptibles  de  discus- 
sions graves;  que  lu  police  intérieure  des  églises, 
par  exemple,  est  une  attribution  qui  appartient 
essentiellement  à  l'autorité  civile. 

H.  le  Rapporteur  répond  aue,  d*après  Tusaj^e 
consacré,  les  curés  ont  seuls  joui  on  droit  de 
maintenir  dans  les  églises  l'ordre  et  la  décence 
conveuables,  et  que  ce  n'est  que  d'après  leur  ré- 
quisition formelle  que  Tautoriiô  civile  a  pu  y  exer- 
cer quelque  influence. 

M.  CJanlIle  Jordan  saisit  l'occasiou  de  cet 
irtcidcDt  pour  exposer  à  la  Chambre  des  observa- 
tions qui  lui  paraissent  importantes  touchant  le 
mode  de  prononcer  sur  les  pétitions  adressées  à 
la  Chambre. 

Jusqu'ici,  l'orateur  a,  dit-il,  adopté  de  confiance 
toutes  les  conclusions  présentées  par  les  différents 
i  rapporteurs,  parce  qu'il  est  convaincu  que  les 
commissions  qui  ont  examiné  les  pétitions  et  ceux 
de  leurs  membres  qu'elles  chargent  d'en  rendre 
compte  à  la  Chambre  méritent  cette  confiance. 
Cependant,  d'après  la  manière  dont  cette  tâche  se 
trouve  disposée,  il  lui  paraît  impossible  que  le 
prononcé  ae  la  Chambre  ne  soit  pas  souvent  irrô- 
,1,  fléchi,  il  voit  un  remède  facile  à  cet  inconvé- 
nient. 

Nous  ne  savons  jamais  d'avance,  poursuit  To- 
rateur,  quelles  sont  les  pétitions  dont  la  commis- 
^;      sion  spéciale  doit  nous  entretenir,  il  n'en  est  fait 
aucune  annonce  préliminaire  et  publique.  Per- 
sonne de  BOUS  ne  peut  avoir  d'idée  arrêtée  au 
,;'      moment  de  porter  la  décision  sur  les  conclusions 
soumises  ù  la  Chambre.  On  vote  de  conflance,  et 
„  *     il  n'en  peut  être  autrement  d'après  le  mode  suivi 
'  *     jusqu'à  ce  jour.  Cependant  combien  de  questions 
%     élevées  et  difficiles  peuvent  naître  de  certaines 
f  '     réclamations  sur  lesquelles  nous  sommes  obligés 
^.  ;     de  nous  en  rapporter  au  seul  examen  de  la  corn* 
,     mission  !  il  est  vrai  que  son  vœu  est  toujours 
précédé  d'un  considérant  qui  le  motive.  Il  peut, 
en  général,  être  adopté  sans  aucun  inconvénient, 
lorsqu'il  a  pour  but  de  renvoyer  à  quelque  mi- 
nistre. On  doit  croire  qu'il  sera  fait  droit  aux  ré- 
^  V    clamations  fondées.  Mais  lorsqu'on  vous  propose 
^^     de  passer  à  Tordre  du  jour,  je  pense  qu'il  y  a  une 
■"f;     sorte  de  témérité  à  le  prononcer  sans  une  convio 
r.    tioa  entière  déterminée  par  la  connaissance  du 
^ .    mérite  des  réclamations  ainsi  écartées.  Il  peut  ar- 
f..   river  que  vous  empêchiez  la  réparation  d'abus 
'     graves.  Alors  vous  auriez  manqué  à  la  justice, 
f'"   porte  quelquf  atteinte  peut-être  à  la  considération 
^'    de  la  Chambre.  Un  exemple  se  présente  en  ce 
..  moment  à  ma  pensée,  qui  peut  faire  sentir  fin* 
S;;    convénieiitde  passer  trop  légèrement  à  l'ordre  du 


^f.r: 


)D 


itor.- 


jour. 


Le  général  Pajol  a  adressé,  il  y  a  peu  de  jours, 

i^*^'  h  la  Chambre  de.s  observations  sur  la  manière  dont 

Uf    on  pourrait  administrer  les  traitements  de  la  Lé- 

r^';  gion  d'honneur.  Si  on  eût  été  prévenu  à  l'avance 

c^^  que  la  Chambre  serait  entretenue  de  cette  pétition, 

i^"-'  plusieurs  d'entre  nous  eo  auraient  pris  sans  doute 

II' '  "  une  connaissance  approfondie,  et  peut-être  auriez- 

4^^^  vous  pris  une  autre  décision  que  Tordre  du  jour. 

I''  '     L'orateur  pense  que  deux  précautions  pourraient 

Ito  'obvier  aux  inconvénients  qui  l'ont  frappé,  etem- 

\i'-*'  pécher  que  la  Ch*ambre  no  soit  prise  au  dépourvu. 

pél^'Ce  sellait  :  1»  qu'elle  fût  prévenue  à  l'avance,  par 

V^'  une  courte  notice  imprimée  au  feuilleton,  de  la 

,     nature  des  pétitions  dont  il  lui  sera  rendu  compte 

l^.^au  pluB  proctiain  rapport  ;  2*>  d'être  assuré,  la 


veille  de  ce  môme  rapport,  de  trouver  dans  le 
bureau  de  la  commission  les  pétitions  que  les 
membres  voudraient  connaître,  et  dont  souvent 
ils  ne  peuvent  se  procurer  la  lecture.  Tout  le 
monde  gagnerait  à  ces  dispositions  de  prudence  : 
les  pétitionnaires,  les  députés,  le  public,  et  même 
le  gouvernement;  car  vous  savez,  Messieurs, 
poursuit  l'orateur,  que  beaucoup  de  pétitions  sont 
dirigées  contre  les  dépositaires  du  pouvoir  ;  en 
prononçant  avec  connaissance  de  cause  sur  les 
réclamations,  vous  offrez  aux  ministres  l'occa- 
sion de  réparer  des  abus  qu'ils  ont  pu  ignorer,  ou 
vous  écartez  vous-fflémes  des  demandes  indis- 
crètes, des  plaintes  qui  ne  seraient  pas  fondées. 
L'orateur  ne  fait  cependant  pas  de  ces  considé- 
rations l'objet  d'une  proposition  formelle.  11  lui 
semble,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  là  un  change- 
ment dans  le  règlement,  mais  seulement  l'exéou- 
tion  de  ce  règlement  lui-même,  et  une  extension 
aux  pétitions  de  l'usage  commun,  qui  est  que  la 
Chambre  soit  prévenue  de  tout  ce  qui  doit  être 
l'objet  de  sa  délibération.  L'autorité  du  Président 
semble  suffisante  pour  remplir  le  vœu  que  M.  Ca- 
mille Jordan  se  borne  à  exprimer. 

L'opinant  vote,  au  surplus,  l'ordre  du  jour  ^ur 
la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  de  Puymavrin.  Appuyé* 

M.  Benotsi  pense  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
procéder  avec  trop  de  sagesse  et  de  réflexion, 
lorsqu*il  s^agit  de  prononcer  sur  les  pétitions 
adressées  à  la  Ghamnre;  mais  il  est  persuadé  que 
les  précautions  sollicitées  par  le  préopinant  se- 
raient une  modification  réelle  apportée  au  règle- 
ment, et  qu'elle  ne  peqt  être  demandée  que  par 
voie  de  proposition.  Encore  ces  précautions  se- 
raient-elles insufflsantes,  car  la  notice  n'offrirait 
pas  d'autres  détails  que  Fanalyse  présentée  par 
le  rapporteur,  et  les  conclusions  cle  la  commis- 
sion ne  seraient  connues  qu'au  moment  du  rap- 
port. 

M.  le  Président.  L'importauce  de  la  réforme 
qui  vient  d'être  discutée  devant  la  Chambre, 
prouve  que  cet  objet  ne  peut  lui  être  présenté  que 
sous  la  forme  d'une  proposition. 

La  Chambre,  consultée  sur  I4  réclamation  des 
pétitionnaires,  adopte  l'avis  de  la  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eommit- 
sùm  du  budget^  partiB  dês  voies  et  fnoyens. 

M.  le  eonte  Bengnol  monte  à  la  tribune,  et 
présente  ce  rapport  dont  l'extrême  intérêt  a 
constamment  soutenu  l'attention  de  la  Chambre 
pendant  une  lecture  de  trois  heures,  qui  n'a  été 
qu'une  fois  interrompue  pendant  quelques  mi- 
nutes. 

M.  le  eonte  Bencnot.  Messieurs,  les  char- 
ges qui  pesaient  l'année  dernière  sur  la  France 
n'ont  pas  diminué. 

L'intempérie  des  saisons  a  désolé  nos  campa- 
gnes, l'innuslrie  en  a  reçu  de  cruelles  atteintes» 
et  la  disette  des  subsistances  est  venue  rouvrir  des 
plaies  qui  se  cicatrisaient  à  peine.  Cependant  la 
France,  au  milieu  de  tant  de  sujets  de  désespérer, 
s'est  noblement  soutenue,  les  yeux  fixés  sur  le  bnt 
de  son  indépendance.  Si  le  spectacle  de  l'homme 
de  bien  aux  prises  avec  l'adversité  a  paru  digne 
des  regards  au  ciel  même,  que  penser  d'tme  na- 
tion entière  qui,  pressée  par  toutes  les  rigueurs 
de  la  nature  et  de  la  politique,  résiste  avec  calme, 
souffre  avec  fierté  et  ne  trahit  pas  un  instant  la 
dignité  du  malheur  ! 

Après  tout  ce  que  la  France  a  supporté  durant 
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ces  deux  dernières  anaées,  le  moment  serait  ar* 
rivé  de  lui  parler  enfin  de  soulagement,  et  nous 
allons  vous  demander  de  lui  imposer  les  mômes 
charges.  Nous  devons  encore  cet  effort  à  notre 
fidélité  aux  trailés;  il  complétera  une  ère  de  sa- 
crifices qui  ne  sera  pas  moins  célèbre  ni  moins 
glorieuse  peut-être  que  celles  de  nos  victoires. 

Vous  jugerez  par  les  détails  que  je  vais  vous 
présenter,  comment  l'excès  de  certaines  contribu- 
tions s'aggrave  encore  par  les  vices  de  leur  répar- 
tition, tandis  que  d*aulres  branclies  du  revenu 
1>ublic  restent  languissantes  et  improductives,  que 
'agriculture  réclame  des  secours,  Tindustrie  des 
encouragements,  le  commerce  de  la  protection  ; 
que  partout  se  font  sentir  les  souffrances  et  les 
besoins;  telle  est  la  France,  comme  trente  années 
de  guerre  nous  Tout  faite.  Il  ne  faut  rien  moins 
pour  la  restituer  à  son  ancien  état  qu'une  longue 
paix,  des  efforts  de  tous  les  jours,  et  le  dévoue- 
ment patriotique  des  Français  qui  existent,  au 
bonheur  de  ceux  qui  viendront  après  eux. 

Plein  de  confiance  dans  ce  sentiment  eénéreux, 
je  n'hésite  pas  à  vous  présenter  le  tableau  des 
charges  que  nous  aurons  à  nous  imposer  pour  sa- 
tisfaire à  cette  longue  série  de  dépenses  dont  Té- 
numération  vous  a  été  faite  par  rhonorable  rap- 
porteur qui  m'a  précédé. 

Je  parcourrai  ensuite  ceux  des  titres  de  la  loi 
qu'il  n'a  pas  discutés»  en  commençant  par  le 
titre  VÎ  et  en  suivant  Tordre  même  où  ifs  sont 
placés  dans  le  projet  de  la  commission. 


CHAPITRE  PRBHIBR 

FIXATION  DES  BUDGETS  DE  L'EXEROCE  1818. 

Après  avoir  proposé  toutes  les  réductions  que 
nous  avons  cru  luste  de  demander  et  possible 
d'obtenir,  nous  n\vons  plus  qu'ai  recueillir  ce 

aui  nous  reste  de  force,  et  à  opposer  à  celte  masse 
e  besoins  une  masse  égale  de  ressources.  Vous 
verrez  bientôt  que  nos  moyens  présents  ne  pou- 
vant pas  y  atteindre,  nous  sommes  obligés  de  dé- 
cimer l'avenir,  c'est-à-dire  de  recourir  encore  à 
l'emprunt. 

Les  dépenses  du  service  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  s'élèveront  à  la  somme 
de 1 80,78  2,000  f r . 

Celles  du  service  ordinaire  se- 
ront de  492,0*0,000 

Et  celles  du  service  extraordi- 
naire de 381,468,000 

Ainsi,  le  lotal  des  ticsoins  est  de    974,290,000  fr. 

Nous  avons  pour  y  pourvoir  les 
revenu!^  suivants  : 

Contributions  directes  en  prin* 
cipal  et  centimes  additionnels. .    343,898,000 

Produits  nets  affectés  au  ser- 
vice de  la  dette  publique  : 

Enregistrement,    l  î:^6(Ky,(VKh 

Postes 1  2,00  1,000  (         ,  ,c,  (vfux  ruxfx 

LotiTios 8,(KKMK)0 1  '  '  NO» w,oiiu 

Coupes  de  bois.      ICi, 400,000/ 

Produitsnotsdes  douancset  sels  80.3(K),000 

Des  boissons  et  tabacs 1 20,000,000 

Des  poudres  et  salpêtres 600,000 

Divers  produits  permanents. . .  11,900,000 

Et  divers  produits  temporaires.  17,800,000 

ToUI  des  revenus 753,498.000  fr. 


U  faut  par  conséquent  recourir 
à  l'emprunt  pour  se  procurer  un 
complément  de 220,792,000  fr. 


Somme  pareille  aux  besoins. .    974,290,000  fr. 

Les  produits  nets  de  régies  qui  sont  spéciale- 
ment affectés  au  budget  de  la  dette  constituée, 
s'élèvent,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  somme 
de 179,000,000  fr 

Et  Ton  y  ajoute,  pour  élever 
les  recettes  au  niveau  des  dé- 
penses, un  prélèvement  sur  le 
produit  des  sels,  de 1,782,008 


Total 


180,782,000  fr. 


Ce  total  est  le  même  que  celui  que  le  nsinistrv 
avait  proposcV,  mais  les  éléments  en  différent  sur 
un  seul  point,  celui  des  coupes  de  bois.  La  com- 
mission a  pensé  que  la  loi  du  25  mars  ayant  alit-Dc 
expressément  tes  forêts  en  faveur  du  foad<  con- 
solidé de  la  dette  publique,  il  était  convenable* 
d'en  porter  les  proauits  dans  le  budget  de  cettf 
dette,  ce  que  cependant  le  ministre  n'avait  point 
fait.  Nous  vous  proposons  d'y  rétablir  ces  pr\>- 
duits  évalués  à  ld,400,000  fr.,  et  de  diminuer  dr 
pareille  somme  le  prélèvement  sur  les  sels,  que  \r 
ministre  avait  porté  pour  17,182,000  fr.  Ce  chan> 
gement  parait  ne  tenir  qu'à  la  forme  des  budget* 
mais,  au  fond,  il  sert  a  maintenir  un  princj|>r 
et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  d'une  asseï  grandi- 
importance. 

Pour  résumer  les  différentes  modiflcations  qor 
nous  vous  proposons  d'adopter  dans  le  budget  dr 
1818,  je  vous  reporterai,  Messieurs,  à  la  récapi- 
tulation du  ministre,  qui  élevait  les  dépenses  à  urv 
somme  de 995,244,000  fr. 

Et  à  celle  du  projet  amendé  par 
la  commission,  qui  ne  les  porte 
qu'à 974,290,000 


D*où  il  résulte  une  diminution 
dans  les  dépenses  de 


18,954,000  fr. 


Celte  diminution  totale  a  été  analysée  par  If- 
rapporteur  qui  m'a  précédé  à  cette  tnbone.  C'est 
à  moi  devons  faire  connaître  les  différents  [H>iîii> 
sur  lesquels  la  recette  a  été  modifiée,  de  ma- 
nière a  éprouver,  en  dernier  résultat,  une  mo.it^ 
ration  exactement  correspondante. 

D'abord,  nous  vous  proposons  de  supprimt*: 
moitié  des  100  centimes  additionnel^  de  la  con- 
tribution  personnelle  et  mobilière;  j'ftrai  liini  «i- 
vous  exposer  plus  loin  les  motifs  de  cette  rMor- 
lion.  Bile  soulagera  les  contribuables  d'un  surcrvi: 
d'impôts  montant  à 13,581,000  fr 

L'emprunt,  comme  je  l'ai  dit, 
au  lieu  de  fournir  un  supplé- 
ment de 225.465,000 

ne  sera  employé  que 

pour 220,792,000 


Différence. . .  4,694,000  ci.  4,694,U(n» 
Et  enfin,  deux  articles  de  re- 
cettes temporairt>s,  savoir  :  les 
retenues  sur  les  traitements»  et 
le  don  du  lloi,  éprouveront  en- 
semble une  réduction  de 1,600.00.  » 


Total  des  diminutions.. . .      19,854,0(10  fr 


A  reporter. 


•  • 


•  • 


19,854,000  Cr 
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Report 

Le  prodait  net  des  douanes,  au 
contraire,  par  une  rectificatioa 
dont  le  rapporteur  vous  a  ex- 
pliqué les  motirs,  est  augmenté 
de 300,000 

Et  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres,  qui 
parait  pouf  la  première 
lois  au  budget,  y  fi- 
gure pour 600,000 


19,854,000  fr. 


900,000 


Reste  net  pour  la  réduction  dé- 
finitive sur  la  masse  des  recettes.      18,534,000  fr. 
somme  pareille  à  la  réduction  dans  les  dépenses. 

Je  vais  vous  indiquer  les  sources  d*où  ces  pro- 
duits doivent  découler,  et  j'y  trouverai  l'occasion 
d'examiner  les  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 


CHAPITRE  11 

CONTRIBimONS   DIRECTES.  —  CENTIMES   EXTRAOR- 
DINAIRES DES  COMMUNES.  —  CADASTRES. 

§  i«^   —  ConiribtUions  directes, 

La    contribution    foncière   est    en  principal 

de 172,703,000  fr. 

Celle  des  portes  et  fenêtres  est  de      12,812,000 
Et  celle  des  patentes  est  de. . .      17,596,000 

Aucune  de  ces  trois  contributions  n*éprouvera 
de  changement  dans  sa  quotité. 

La  commission  vous  en  propose  un  assez  nota- 
ble dans  la  quotité  de  la  contribution  mobiliùre. 
Il  consiste  à  supprimer  Taugmcntalion  tempo- 
raire de  50  centimes  que  cette  contribution  a 
éprouvée  par  l'effet  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Comme  son  principal  est  de 27,160,000  fr. 

cette  réduction  sera  un  objet  de.  •    13,580,000 

La  suppression  des  50  centimes  ajoutés  à  la 
contribution  mobilière,  étaient  vivement  réclamée 
par  les  villes  de  Paris  et  de  Bordeaux,  et  généra- 
lement par  celles  où  la  contribution  mobilière 
étant  remplacée  par  l'octroi,  s'y  trouve  aujour- 
d'hui confondue;  il  fallait  pour  ces  villes  recou- 
rir de  nouveau  à  des  rôles  de  répartition,  et 
c'était  précisément  pour  se  préserver  de  la  défec- 
tuosité de  ces  rôles  qu'elles  avaient  consenti  de 
confondre  leur  contribution  mobilière  avec  l'oc- 
troi ;  ou  bien  il  fallait  élever  le  tarif  de  l'octroi 
du  montant  de  la  nouvelle  taxe;  mais  partout  ce 
tarif  est  porté  si  haut,  qu'on  n*y  pourrait  peut- 
être  plus  toucher  sans  produire  des  écarts  dans 
la  distribution  de  la  population  entre  les  villes  et 
les  campagnes.  Enfin,  il  parait  que,  dans  quelques 
villes,  et  "notamment  à  Paris,  la  perception  de 
cette  augmentation  était  tenue  pour  impossible, 
et  qu'on  balançait  au  Trésor  le  défaut  de  produit 
par  une  distribution  proportionnelle  du  fonds  de 
non-valeurs.  La  commission  était  peu  disposée  à 
abandonner  aucune  branche  de  produit  dans  une 
année  où  il  existe  encore,  entre  tes  recettes  et  les 
dépenses  considérées  en  général,  un  déficit 
énorme  qu'elle  ne  peut  combler  que  par  des  em- 
prunts. Mais  ce  n'est  point  entre  le  bien  et  le 
mieux  qu'elle  avait  à  choisir,  mais  entre  ce  qui 
est  possible  et  ce  qui  ne  l'était  pas.  Elle  a  consi- 
déré que  c'était  se  reposer  sur  des  fictions  que  de 
mettre  en  ligne  de  compte  le  produit  d'une  con- 


tribution qui  ne  pouvait  pas  s'acquitter,  et  elle 
s'est  déterminée  à  vous  proposer  la  suppression 
des  50  centimes  temporaires  ajoutés  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  par  la  loi  du  28  avril 
1816. 

La  commission  vous  propose  encore  de  retran- 
cher cette  année  le  centime  extraordinaire  que  la 
chambre  avait  ajouté  l'année  dernière  aux  2  cen- 
times dont  se  compose  ordinairement  le  fonds  de 
non-valeurs.  Ce  retranchement  laisse  aux  fonds 
généraux  de  l'Etat  un  accroissement  de  ressour- 
ces de  1,998,640  francs.  La  commission  a  cru  que 
le  fonds  de  non- valeur,  porté  à  3  centimes  dé- 

Ï lassait  la  limite  dans  laquelle  il  était  nécessaire, 
l  résulte  même  des  termes  avec  lesquels  l'emploi 
de  ce  fonds  est  présenté  par  le  ministre,  que  le 
trésor  royal  le  compte  parmi  ses  ressources,  au 
moins  pour  la  somme  qui  excède  les  besoins  aux- 
quels il  est  destiné  à  pourvoir.  La  nécessité  des 
temps  avait  même  forcé,  l'année  dernière,  d'en 
destiner  une  partie  à  des  secours  ou  à  des  tra- 
vaux de  charité.  Quelque  respectabre  que  puisse 
être  cet  emploi,  le  fonds  de  non-valeurs  n^en  est 
pas  moins  ainsi  détourné  de  sa  véritable  destina- 
tion, qui  est  de  garantir  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt, en  suppléant  au  défaut  des  facultés  des  con- 
tribuables les  plus  malheureux.  C'est  dans  cette 
vue  seulement  que  la  distribution  en  est  confiée 
au  ministre  des  finances.  Si  ce  fonds  excède  la 
limite  du  besoin,  il  doit  y  être  ramené  ;  si  des  se- 
cours ou  (les  travaux  de  charité  sont  nécessaires 
ailleurs,  il  faut  en  renvoyer  la  direction  à  sa  vé- 
ritable place;  car  le  bien  n'est  pas  longtemps 
possible  en  administration  sans  de  l'ordre. 

Mais  si  la  commission  n'a  pu  vous  proposer  de 
diminuer  en  rien  le  fardeau  déjà  si  lourd  de  la 
contribution  foncière,  elle  a  du  moins  recherché 
avec  sollicitude  quelque  remède  à  cette  excessive 
irrégularité  de  la  répartition,  objet  continuel  de 
plaintes  et  de  réclamations.  Elle  ne  se  contentera 

Sas  de  vous  indiquer  le  remède  dans  le  cadastre, 
ont  les  opérations  se  prolongent  sur  une  échelle 
de  vingt-cinq  ans.  Ce  serait  renvoyer  trop  loin  le 
jour  de  la  justice.  La  commission,  comme  je  le 
dir^i  tout  à  l'heure,  a  cru  qu'on  ne  devait  point 
interrompre  cette  grande  opération,  mais  qu  il  ne 
fallait  pas  en  attendre  la  fin  pour  essayer  de  pop 
ter  quelque  secours  aux  contribuables  surchargés. 
Elle  a  jugé  que,  pour  atteindre  un  but  si  néces- 
saire, il  fallait  appeler  le  concours  de  tous  les 
movens  qui  sont  au  pouvoir  de  l'administration 
et  du  cadastre  même. 

Les  causes  qui  ont  occasionné  dès  l'origine  de 
grands  écarts  dans  la  répartition,  sont  connues. 
Les  conséquences  n'échappent  aux  yeux  de  per- 
sonne, si  ce  n'est  des  intéressés. 

Le  Gouvernement  est  en  possession  d'une  foule 
de  notions  et  de  renseignements  sur  la  valeur 
nette  des  produits  du  sol.  Des  états  statistiques 
plus  ou  moins  soignés  lui  ont  été  fournis  pour 
chaque  département.  Des  inspecteurs  généraux 
ont  été  envoyés,  en  1814,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  pour  reconnaître  la  valeur  vénale  des 
propriétés  et  leur  produit  commun,  ils  en  ont 
rapporté  des  baux  et  des  actes  translatifs  de  pro- 
pneté.  Enfin,  la  direction  du  cadastre  doit  avoir 
des  notions  précises  sur  le  produit  d'un  certain 
nombre  de  cantons  dans  chaque  département. 

Puisque  le  redressement  de  l'inégalité  de  ré- 
partition est  demandé  avec  tant  d'instance,  et 
tout  à  la  fois  de  justice,  il  faut  au  moins  le  ten- 
ter, et  la  commission  vous  propose  d'insérer 
parmi  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  de 
cette  année,  qu'à  la  session  prochaine,  le  gouver- 
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régentera  aux  Chambres  un  nouveau 
•épartition  de  la  contribution  foncière 
léparteinents.  Ce  n'est  pas  que  la  com- 
t  méconnu  combien,  en  semblable  sujet, 
lion  était  diflicile  et  Ja  délibération  épi- 
lis  elle  se  flatte  que  si  le  Gouvernement 
18  sources  où  il  a  puisé,  et  rend  sensi- 
I  les  yeux  les  régies  de  justice  distri- 
i  auront  présidé  k  son  travail ,  il  se 
tous  les  esprits  en  soient  frappés,  et 
Bcouoaisse  pour  arbitre  an  une  matière 
est  sans  passion  comme  sans  intérêt, 
I  chaque  membre  de  la  Chambre  serait 
combattre^  sans  que  la  victoire  pût  de- 
[>cr8onne. 

it  la  mesure  la  plus  notable  qui  vous 
)sée  en  cette  année  sur  une  contribution 
3  au  tiers  de  la  masse  des  revenus  pu- 
ne,  sous  ce  rapport  seul,  nous  vous  au- 
posé  de  dimiauer,  si  la  difficulté  des 
mettait  un  obstacle  invincible, 
rai  plus  qu'une  observation  sur  les  cou- 
directes  ;  elle  est  relative  à  une  fausse 
tion  donnée  quelque  part  à  Tarticle  57 
ilu25  mars  dernier,  sur  les  patentes.  On 
dès  au*un  marchand  occupait  six  mé- 
vait  d^abord  être  replacé  à  ce  titre  dans 
re  classe  de  patenlables.  aux  iermes  4e 
brumaire  an  Vil,  et  ensuite  acquixter 
ialion  proportionnelle  au  nombre  des 
u'il  joccupe,  aux  tero^es  de  l'article  57 
lu  25  mars  1817. 

ierprétation  est  i^oolmre  à  Tesprit  de 
lière  loi,  qui  a  cbarcbé  Rétablir qaekiue 
n  entre  le  droit  de  patentes  et  rèteua«e 
ux  ou  des  profits  ])résumés ,  mais  non 
raver  sur  les  contribuables  les  dlsposi» 
a  loi  de  brumaire  an  VU,  trop  rigou^* 
ce  qu'elles  élèvent  également  a  la  pre- 
sse le  fabricant  .qui  occune  six  mtUiers 
pi  en  occupe  bu  cents.  Nous  jious  Aat- 
cctte  explication  préservera  d'une  inter* 
Bscale  ^industrie  naiâsante,  celle  sur* 
la  loi  du  25  mars  a  voulu  protéger. 
DUS  proposons  de  répéter  dans  ia  lot  .de 
cte  entierdu  paragraphe  lU,  du  titre  Y  de 
25  mors  dernier,  qui  contient  quinze  ai*- 
atifis  aux  patentes.  £0  général,  la  com* 
pensé  que  la  nouvelle  loi  dc*vuit  repru- 
tuellomeot  les  dispositions  des  lois  prè- 
qui  ne  sont  que  citées  dans  le  projet  du 
Oclte  extension  apparente  ne  grossira 
réalité  la  matière  de  vos  délibérations, 
les  dispositions  ainsi  reproduites  ont 
iractt^re  de  loi  et  ne  reparaissent  ici  ((ue 
«tire  immédiatement  sous  les  yeux  dis 
ibles  leurs  obligations  et  leurs  (iroils. 
k^rons  que  vous  jugiToz  cette  mélhode 
iliérc  que  de  simples  ciialiuns,  qui  ren- 
)i  toujours  incomplète,  quelquetois  oU- 
ionl  le  moindre  iooonvénient  est  U'obli- 
qui  hi  consultent  h  recourir  en  même 
l'autres  lois,  que  rarement  ils  ont  sous  la 


CmUitnes  exiraordinoMres  dé  totnwymw, 

emarquerez,  Messieurs,  une  disposition 
>le  nouvelle  dans  les  articles  16  à  19  du 
,  qui  appellent  les  plus  forts  imposés, 
re  les  principaux  propriétaires,  à  oon- 
I  vote  des  «intimas  extraordinaires  dont 
nunes  pouvaient  avoir  besoin.  Une  dis- 


position pareille  avait  été  {proposée  par  le  goa- 
vernemcnt  dans  la  loi  du  2d  septemore  1814,  et 
peut  être,  si  elle  eût  été  adoptée,  eûl-<*Ue  pré- 
venu dans  cette  partie  i*espèce  de  confusion  qni 
a  excité  des  réclamations.  Les  contributions  ex- 
traordinaires des  communes  se  sont  multipliées 
dans  le  courant  de  1817.  On  se  plaint  qu^on  ajt 
employé  toutes  sortes  de  moyens  pour  les  faîn* 
voter.  Il  est  vrai  qu'elles  ont  eu  pour  fondement 
et  quelquefois  peut-être  pour  prétexte,  les  dép«»n- 
ses  occasionnées  aux  communes  par  la  doatile 
invasion,  ainsi  que  par  la  disette  de  Tannée  der- 
nière. Il  se  pourrait  qu'il  n'eût  pas  toujours  éU^ 
facile  de  constater  l'étendue  de  ces  dépenses  ave<* 
sévérité  et  d'en  régler  l'acquittement  avec  ordre, 
mais  il  faut  se  garder  de  laisser  se  perpétuer 
des  abus,  alors  surtout  que  leur  origine  les  aurait 
d*abord  rendus  excusables.  Votre  commission  a 
donc  pensé  qu'on  y  mettrait  unUerme  en  Itint- 
tant  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  quf 
les  communes  pourraient  imposer,  et  en  appe- 
lant ensuite  les  principaux  propriétaires  à  voter 
avec  le  conseil  municipal,  lorsqu'il  8*agîraii  de 
reconnaître  la  nécessité  de  ces  centimes  e|  d'en 
déterminer  la  quotité.  La  commission  ne  fait,  je 
le  répète,  que  reproduire  une  ancienne  propor- 
tion du  gouvernement,  qui  était,  au  reste,  fontlèe 
en  raison  et  sur  notre  droit  public. 

Personne  en  France  ne  peut  être  obligé  an 
payement  d'un  impôt  qu'il  n'aurait  pas  consenti 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants.  Ur.  les 
contributions  dont  il  s'agit  n'ont  rien  qui  les  dii^ 
tingue  des  autres.  Elles  affectent  aussi  fa  propriété 
,}ar  des  I)rélève^l^nts  sur  le^  produits;  elles  v 
)err;oivcnt  dans  les  formes  et  avec  rau,toriLé  de 
'impdt  public,  presque  toujours  même  avec  plu^ 
de  risueur.  On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  ne 
leur  appliquerait  pas  les  mêmes  ivgle^. 

Au  reste,  la  conunission,  en  limitant  le  nom- 
bre des  propriéiaires  appelés,  a  cherché  à  coUiN- 
Uer  les  diHMts  de  la  propriété  avrc  la  uécessité  d«' 
l'ordre  m  la  facilité  des  délibérations. 

Vous  verrez  encore  que  nous  proposons  cUî  re- 
courir à  une  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  impiH  i*\- 
Iraordinaire  ou  d'un  im))ôl  pour  une  ville  éoai 
les  revenus  excèdent  l(X),O0O  francs.  En  partaui 
du  princine  que  toute  contribution  doitélre  voini* 
imr  le^  Gltau^res,  on  <rouve  qu'une  ordoiinauci; 
qui  ^latue  sur  une  contribution  est  une  exception. 
(îi'lte  excepiion  a  des  avanUii;es  .pour  celle  fi)ule 
de  communes  dont  les  bci^oins  sont  plu:%  nom- 
breux qu'étendus;  elsMI  y  avait  quoique  danger, 
il  sciait  signalé  et  bientôt 'é<;arté  par  le  tableau  de 
ces  contributions  extraordioaircs  mis  sous  bts 
yeux  de>  Chambres.  Mais  si  une  ville  qui  a  1UU,<mm» 
francs  de  revenus  est  encore  réduib*  à  im|Hi^er 
ou  à  emprunter,  ce  qui  revient  au  mém<*4Hi  dwi- 
iiilive,  riutéri'i devient  majeur.  Alors  il  e^4  oc*a^p- 
NÛre  que  lu  position  de  cotte  vill(*5oit  connue  ei 
publiquement  débattue  ;  et  d'ailleurs  les  em()funu 
00  les  impôts  qu'elle  lève  pour  son  compte  lo* 
Huent  nécesc^airement  sur  le  recouvrement  des 
oontribulions  levées  au  profit  do  TKUit,  ei  de  là 
naît  encore  pour  les  Cbàml>res  le  droii  ei,  par 
conséquent,  le  devoir  de  s'en  otxuper.  On  o  vu  n*- 
cemmeut  la  ville  de  Paris  emprunter  jusque 
30  millions  nans  Tintcrvention  du  pouvoir  légis- 
latif; et  on  aperçoit,  sans  qu  il  soit  nécessaire  do 
les  expliquer,  les  dangers  de  plus  d  une  esp<i*'oe 
qui  nuiiraicnt  de  celte  singulière  facilité,  i^^uand 
la  \ille  de  Paris  emi>runtait  jadis  pour  son  propre 
comptes  c'était  toujours  avec  la  solenuile  d  un 
édit,  jamais  avec  la  seule  autorité  du  conseil. 

Les  mêmes  considérations  nous  ont  déterminé* 
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à  TOUS  proposer  d'ordonner,  par  une  disposition 
législative,  la  publicité  des  comptes  de  i*adniinis- 
tration  de  ces  grandes  communes.  Une  telle  pu- 
blicité sera  tout  à  la  fois  honorable  et  utile  pîiur 
les  officiers  municipaux.  L'opinion  publique,  qui 
flotte  souvent  à  leur  égard  au  milieu  d'un  choc 
dMdées  plutôt  confuses  que  malveillantes,  se  fixera 
d'elle-même,  et  son  autorité,  appuyant  les  vues 
de  Tadmiiiistratlon  ou  dissipant  ses  erreurs,  ibr- 
mera  pour  elle  un  régulateur  toujours  rassurant. 

La  commission  vous  proposera  enfin  de  déter- 
miner, d'une  manière  positive,  l'étendue  de  cer- 
taines charges  imposées  aux  villes,  telles  que 
celles  du  casernement  et  des  lits  militaires.  L'an- 
cien gouvernernent  s'était  ménagé  Tapparence 
d'alléger  cette  charge  par  une  concession  gratuite 
faite  aux  villes  d'édifices  nationaux  pour  y  pour- 
voir. Bientôt  les  villes  sentirent  le  poids  ae  cette 
munificence  qu'elles  n'avaient  pas  eu  le  droit  de 
répudier.  Il  leur  fallut  réparer  à  grands  frais  ces 
édinces  et  les  entretenir  au  gré  de  ceux  qui  les 
devaient  habiter.  L'étendue  de  l'obligation  devint 
alors  incommensurable.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  senti  qu'il  était  nécessaire  de  la  ramener  dans 
de  iustes  limites,  et  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'il  secondera  la  proposition  que  nous  vous  foi- 
sons  de  fixer  poqr  toutes  ces  villes  la  charge  du 
casernement  et  de  la  literie,  dans  la  proportion 
du  temps  pendant  lequel  les  casernes  seroqt  ha- 
bitées, sur  le  pied  de  6  francs  par  homme  et  de 
6  francs  par  cbèyal,  par  année. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet,  Messieurs,  sans  voixs 
faire  remarquer  combien  de  charges  posent  eu-, 
r^re  sur  la  France,  qu'on  ne  voit  point  figurer 
dans  les  budgets.  Lorsqu'on  a  fait  la  part  aux 
centimes  qui  se  montrent,  et  qui  consistent  dans: 

I«  50  centimes  sur  les  deux  premières  contri- 
butions; 

è«  100  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres, 

3»  5  centimes  sur  les  patentes  ; 

11  fout  encore  ajouter  : 

Les  centimes  facultatifs  qui, 
en  1817,  se  sont  élevés  à  près  de 

Les  5  centimes  ordinaires  pour 
les  communes,  qui  sont  un  objet 
de , 

Les  centimes  extraordinaires, 
que  Ton  peut  évaluer  au  moins  à 

Bnfin,  les  centimes  pour  frais 
de  perception,  qui  s'élèvent  com- 
munément à 


9,000,000  fr. 

10,000,000 
4,000,00ft 

17,000,000 

De  sorte  quil  est  exact  qu*une 

somme  de  près  de 40,000,003  fr. 

est  levée  annuellement  sur  la  France,  et  que  cette 
perception,  qui  est  sensible  partout,  n'est  encore 
visible  nulle  part. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  détermi- 
ner trop  tôt  que  le  tabtcau  complet  oes  contribu- 
tions de  toute  nature  devra  être  mis  dorénavant 
sous  les  veux  des  Chambres  et  du  public.  Alors 
seulement  on  pourra  mesurer  le  poids  du  fardenu 
que  les  peuples  ont  à  supporter,  et  vous  retrou- 
verez à  cet  aspect  tout  le  courage  qu'il  vous  faut 
pour  combattre  l'hydre  des  abus  sans  cesse  renais- 
:?anle,  et  celte  malheureuse  facilité  à  se  laisser 
emporter  par  le  torrent  des  dépenses.  Vous  ap- 
précierez tout  ce  que  la  propriété  foncière  sup- 
porte dans  les  charges  publiques,  sans  qu'on  poisse 
s'en  rendre  d'autres  raison  que  la  facilité  qu'on 
trouve  h  Timposer.  Bnfin  nulle  conséquence  ne 
peut  être  jnstement  déduite  de  la  comparaison 


des  reventis  avec  le^  contributions,  e 
tributions  les  unes  avec  les  autres, 
entière  n'en  est  pas  francîbeteent  rev 

A  la  vérité,  les  derniers  comptes  p 
Gouvernement  ont  montré,  pour  la  pi 
la  masse  entière  des  contributions 
bruts^  telle  qu'elle  a  été  perçue  pour 
précédentes. 

Ce  renseignement  avait  manqué  j 
l'on  doit  savoir  gré  à  l^administrdtio 
pnblié.  Mais  est-il  produit  en  temps 
qu'il  ne  parait  que  dans  les  comptes 
moment  n'est-il  donc  tenu  de  faire 
montant  de  l'impôt,  qu'après  Pépoqtj 
cottvrement  en  a  été  opéré  ?  Nous  n' 
pas,  Messieurs,  et  sans  doute  vous  jug 
nous,  que  le  budget,  précurseur  lé^i 
doit  le  devancer  sur  cepoint^  comme 
autres  ;  c'est-à-dire  qu  il  doit  compi 
des  indications  précises,  toutes  lei 
l'impôt,  sans  excepter  même  celles  d 
duits  ne  peuvent  être  exprimés  que 
lion.  C'est  alors  seulement,  nous  le  r< 
la  législature  pourra  mesurer  ntilemc 
des  charges  publiques,  et  que  les  ce 
rassurés  du  moins  contre  tout  sou 
traire,  supporteront  le  poids  de  ces  ( 
une  Juste  résignation. 

§  m.  —  Cadastre. 

Le  cadastre  est  pettt-étre  le  sujet 
l'atteniioa  publique  s'est  fi^^éç  day^n 
ne  doit  pmnt  s'en  étonner,  pttrsqtrc  c 
touche  à  des  intérêts  si  nombreux,  i 
de  mouvement  d'opinion  a  pénétre  j 
votre  commission  et  l'a  âsseï  vivefâé 
sens  contraires. 

On  y  a  soutenu,  d*nn  cAté,  e^ué  lé  et 
que  soit  le  mode  adopté  poui^  son  i 
ne  serait  jamais  propre  à  fiiiré  disj[E 
galité  de  répartition  qui  existe  énfré 
mepts. 

0^  a  dît  que  les  prertnéres  ovéh 
dralent  toujours  échouer  copt^  vér 
produits,  évaluation  qn^l  est  si  dfffici 
exqcte  ù  rinstantmêrpeoùefle^UéUi 
tellement  avec  le  temps,  qu'i  renvoyei 
cadastre  le  redressement  dfflf^itîfde  h 
c'étaj!  se  proposer  de  remplacer  deS 
cienncs  pîir  des  erreurs  jfrlos  récèriiëï 

On  a  soutenu,  d'un  antre  côté,  qàé 
plfqne  et  prolonge  singulièrement  U 
du  cadastre,  c'esî  d'avpir  voulu  léftdi 
jusqu'au  parcellaire  ;  qtr  î|  sumsaft  é 
par  masse  de  culture,  parce  qtie  la  c 
qu'il  importait  réellement  de  «e  pfv 
celle  do  produit  du  lerntefîre  dé  cl 
mune;  et  que  si  les  h(A>ltants  trouva 
que  le  parcellaire  f*t  te  meilleur  rtio 
venir  k  la  justesse  de  la  répartition 
culiers,  ils  sehiîent  }es  inaltre^  d*y  pr 
mêmes. 

On  a  répliqué  que  le  cadastre  par  i 
été  essayé  •  qu'il  ataît  coûté  cinq  afi 
et  20  millions,  mais  qÈie  les  réclaifiàtl 
unanimes  des  propriétaires  atoierit  f 
venir  au  parceflaire.  0epuis  loi^gtem] 
se  suit  avec  succès,  eft  rôn  pèijt  en 
chëvement  dans  un  délai  déterminé, 
nible  d'abandonner  une  opération  ion 
cutée,  commencée  en  cmijfyissa.hèie  d 
sur  laquelle  de  bdt»  ^piiiè  sdiil  rf^aci 


[Chambre  des  Dépaté8.|         SECONDE  RESTAURATION.  |13  niAri  1818.]  i 


itable  et  seul  moyen  d'arriver  à  une 
*titioa  de  la  contribulion  foncière, 
dission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  fallait 
r  à  Texpérience,  le  meilleur  juge  de 
\  débats.  Aussi  vous  propose-l-elle  d'or- 
xécution,  pour  tous  les  cantons  cadas- 

disposition  de  la  loi  du  30  mars  1813, 
que  la  masse  des  contingents  actuels 
itribution  foncière  des  communes  com- 

canton  définitivement  cadastré,  sera 
itre  elles  au  prorata  de  leur  allivrement 

ipoeition  sera  donc  applicable,  dès  cette 
9U8  les  cantons  cadastrés  du  même  ar- 
ent;  ainsi,  dès  cette  année,  on  pourra 
i  certain  point  juger,  par  la  pratique,  du 
cadastre.  Les  cantons  où  les  opérations 
nées,  en  ressentiront  l'effet,  au  moins 
distribution  de  leur  contingent  primitif 
communes,  et  même  entre  les  particu- 
i  on  trouvera  là  un  premier  point  de 
ance,  et  dès  l'année  prochaine  on  pourra 
le  vœu  de  ces  contrées  et  les  mettre 
\  la  balance.  Cejiendant  votre  commis- 
iscru  qu'on  dût  interrompre  Tonération 
lui  a  pour  elle  l'opinion  de  plusieurs 
nts,  des  autorités  respectables,  une 
[)ensc  déjà  faite,  et  des  travaux  avancés 
courrait  plus  interrompre  sans  les  aban- 


CHAPITRE  Ul. 

3CTÉ8  AUX  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES. 

combien  la  juste  proportion  et  l'appli- 
icte  de  ces  centimes  aux  dépenses  né* 
m  utiles  des  départements  leur  lient  au 
isi  votre  commission  s'est^Ue  attachée 
ber  pour  cette  année  la  meilleure  ma- 
ggler  cet  article  important, 
icien  gouvernement  la  l^slation  avait 
a  nature,  la  quotité  et  l'application  des 
En  1814  on  prit  le  parti  de  les  centra- 
ésor,  qui  fut  chargé  de  payer  toutes  les 
des  départements.  Ce  système  ne  dura 
l'un  an.  Dés  l'année  suivante,  et  par  la 
ivril  1816,  14  centimes  furent  détachés 
employés  aux  dépenses  départementales 
iriables,  et  les  conseils  généraux  furent 
iorisés  à  imposer  au  besoin  5  centimes 
Les  14  centimes  ftarent  insuflisants 
voir  aux  dépenses,  et  vainement,  pour 
e,  la  plupart  des  départements  épuisé- 
intimes  facultatifs. 

du  25  mars  1817  introduisit  un  ordre 
Les  dépenses  départementales  furent 
1  deux  chapitres,  en  dépenses  fixes  ou 
I  à  plusieurs  départements,  en  dépenses 
^t  particulières  à  chaque  département. 
re  de  l'intérieur  fut  chargé  d'acquitter 
Bs  préfets  d'acquitter  les  autres;  14  cen- 
ent  appliaués  également  à  toutes, 
centimes  furent  attribués  au  ministre 
leur,  6  aux  préfets,  et  les  2  antres 
furent  mis  en  réserve  pour  venir  au 
»  départements  dont  les  dénenses  va- 
céderaient  le  produit  des  6  centimes 
t  et  même  des  5  centimes  facultatifs 
nseils  généraux  furent  encore  autorisés 

rendre  raison  de  l'insuffisance  des  cen* 
\  certains  départements,  et  par  censé* 


quent  de  la  nécessité  d'un  fonds  commun,  il  Cuit 
ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a,  de  département  à 
département,  une  grande  inégalité  de  jpro4uiC8  et 
pat  conséquent  de  contribution;  que  dans  tel  dé* 
parlement  un  centime  ajouté  aux  contributloDS 
s'élève  à  40,000  francs  ;  et  que,  dans  tel  antre,  il 
n'en  produit  pas  dix.  Cependant  les  dépenses  sont 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  pour  tons.  11  se 
rencontre  quelquefois  qu*un  département  pauvre 
est  traversé  d'un  plus  grand  nombre  de  routes, 
ou  possède,  comme  point  central,  des  autorités 

2ui  l'induisent  en  des  dépenses  plus  fortes  qa*im 
épartement  riche,  et  de  là,  naît  la  nécessite  d'un 
fonds  commun  pour  tempérer  ces  inégalités. 

L'année  dernière,  comme  dans  la  précédente, 
il  y  a  eu  insuftisanee  presque  partout.  La  plopurt 
des  conseils  généraux  ont  encore  été  obligés  de 
voter  des  centimes  facultatifs,  plusieurs  même 
d'en  épuiser  le  nombre  ;  quelques-uns  Fe  sent  re- 
fusés de  voter  ces  centimes,  et  là,  des  payements 
pressants  restent  en  souffrance,  des  routes  on  des 
travaux  utiles  sont  abandonnés.  Le  fonds  com» 
mun  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  n'a  pas  été  assez  puissant  pour  ftire  cesser 
cette  sorte  de  désordre. 

Et  ici,  Messieurs,  comme  sur  d^ïntres  points, 
votre  commission  a  trouvé  l'occasion  de  déplorer 
l'absence  d'une  véritiible  administration  en  France. 
Les  conseils  généraux  de  département  qnt  n^ 
talent,  sous  le  gouvernement  qui  a  nréoédé, 
qu'une  autorité  nominale,  n'ont  rien  gaffuédepois; 
ils  ont  perdu  peut-être,  car  l'introductton  récente 
des  préfets  dans  le  sein  même  de  ces  conseils,  a 
fini  par  en  dénaturer  entièrement  rinstitnlioo. 

11  faut  espérer  que  le  gouvernement,  frappé  de 
ces  inconvénients,  ne  fera  pas  attendre  longtemps 
l'établissement  d'un  meilleur  système  réclamé  de 
toutes  parts  ;  c'est  par  l'administration  seniemeut 
qu'un  peuple  apprécie  son  gouvernement,  parce 
qu'elle  est  le  besoin  de  tousles  jours,  qu'elle  se- 
conde ou  contrarie  tous  les  intérets,  et  des  exem- 
ples que  nous  avons  encore  sous  les  yeux  proo* 
vent  qu'on  ne  saurait  calculer  la  somme  de  bien 
ou  de  mal  que  l'administration  peut  également 
répandre. 

Mais  en  attendant  ce  bienfait  qui  nous  est  as- 
suré, puisqu'il  dépend  du  gouvernement,  votre 
commission  a  cherché  à  introduire,  dés  cette 
année,  un  meilleur  ordre  dans  l'application  et  la 
distribution  des  centimes  locaux. 

Ils  ont  d'abord  été  portés  à  16  centimes  deux 
tiers. 

Sur  ce  nombre,  5  centimes  deux  tiers  ont  été 
attribués  au  ministre  de  rintérieor  pour  faire  bce 
aux  dépenses  fixes  et  communes  de  plusieors 
départements. 

G  centimes  sont  laissés  aux  préfets,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  dépenses  variables  et  particu- 
lières à  chaque  départemenL 

Bnfin,  le  fonds  commun  se  trouve  étredeS  cen* 
tiraes,  afin  que  le  ministre  puisse  venir,  en  effet, 
au  secours  des  départements  dont  les  besoins 
excéderont  le  produit  des  centimes  fixes  et  va* 
riables. 

Ces  centimes  recevront  un  seconrsde2,200,000f. 
que  le  Roi  retranche  encore  cette  année  de  sa  liste 
civile  pour  l'appliquer  aux  dépenses  de  l'Etat. 
Sa  Majesté  à  qui  riiabitude  des  bienikits  a  appris 

3u'un  sage  emploi  en  doublait  le  prix,  a  mis  au 
on  qu'il  fait  en  ci*tte  année,  la  condition  que  la 
somme  serait  comprise  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
prisons,  que  l'insuffisance  des  fonds  des  centimes 
additionnels  ne  permettrait  pas  de  réparer.  Sainte 
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et  admirable  sollicitude,  qui  pénètre  du  haut  du 
irôoe,  aux  plus  tristes  réduits  des  misères  hu- 
maines, et  porte  la  lumière  et  les  consolations 
jusqu'au  fond  des  cachots  ! 

Lorsqu'il  aura  été  pourvu  par  cette  réunion  de 
moyens  à  l'acquittement  des  dépenses  variablçs 
et  ordinaires  des  départements,  les  5  centimes 
facultatifs  le  deviendront  réellement,  c'est-à-dire 
que  chaque  département  sera  le  maître  de  les  im- 

Î>08er  ou  de  ue  les  imposer  pas,  et  pourra  enfin 
ibrement  consulter  en  ce  point  sur  ce  qui  lui  est 
utile  et  convenable. 


CHAPITRE  lY. 

DROITS  d'enregistrement  ET  DE  TIMBRE. 

Cette  branche  importante  du  revenu  public  et 
qui  fiffure  au  budget  de  la  dette  consoJiaée,  dans 
le  tableau  des  resources,  pour  un  produit  net 
de  145,600,000  francs,  ne  subit  cette  ann(;e  que 
de  légers  changements  dans  sa  législation. 

11  consiste  à  étendre  Técbelle  des  années  sur 
laquelle  s'établit  l'année  commune  pour  la  per- 
ception des  droits,  à  restreindre  aux  seuls  actes 
translatifs  de  propriétés  les  actes  des  corps  admi- 
nistratifs sujets  à  Penreffistrementt  et  à  défendre 
les  membres  de  ces  corps  des  amendes  et  des  res- 
titutions de  droits  qu'ils  auraient  encourues  par 
des  contraventions  aux  lois  précédentes. 

La  commission  a  considéré  ici  les  maires  et  les 
autres  membres  des  corps  administratifs,  sous 
deux  rapports  :  comme  dépositaires  du  pouvoir 
municipal  proprement  dit,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'exécution  d'un  mandat  donné  par  une  col- 
lection d'individus,  soumis  comme  les  individus 
isolés  aux  lois  qui  régissent  la  société,  et  comme 
délé^és  de  la  puissance  executive. 

S'il  n'est  pas  possible  de  soustraire  à  l'enregis- 
trement les  actes  qu'ils  passent  dans  la  première 
qualité,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  s'en  prévaloir 
pour  porter  l'inquisition  sur  ceux  beaucoup  plus 
nombreux  qu'ils  passent  dans  la  seconde.  On  s'est 
plaint  cependant  de  ce  que  des  procédés  humiliants 
étaient  exercés  envers  des  citoyens  qui  devaient 
en  être  préservés  par  leur  considération  person- 
nelle, et  la  gratuité  de  leurs  fonctions;  il  parait 
même  qu'il  a  été  prononcé  contre  eux  des  resti- 
tutions de  droits  et  des  amendes  qui  les  ont  in- 
duits en  des  pertes  personnelles,  tandis  que  le 
bénéfice  qui  serait  résulté  des  contraventions 
n'aurait  point  tourné  à  leur  profit,  mais  à  celui 
des  communes.  Votre  commission  propose  donc 
aux  lois  existantes  certaines  modifications  qui 
concilient  les  intérêts  de  la  perception  avec  les 
ménagements  que  l'on  doit  aux  citoyens  respec- 
tables qui,  par  un  privilège  particulier  à  la  France, 
Ï  exercent  gratuitement  le  dernier  et  le  plus  utile 
egré  de  pouvoir,  celui  qui  s'adresse  directement 
à  chaque  individu. 

Le  produit  de  l'enregistrement  a  reçu  une  des- 
tination sacrée,  puisqu'il  est  affecté  au  payement 
des  arrérages  de  la  dette  publique  et  à  son  amor- 
tissement. H  est  donc  à  souhaiter  que  ce  produit 
aille  toujours  en  auf|[mentant.  Votre  commission 
a  pensé  qu'une  révision  du  tarif,  et  même  lu  mo- 
dération de  certains  droits,  seconderaient  cette 
augmentation  si  désirable,  parce  qu*entre  ces 
droits,  on  en  signale  de  trop  élevés,  et,  par  cela 
roême^  qui  font  obstacle  aux  transactions.  Mais 
elle  se  contente  d'offrir  cette  observation  à  l'ex- 
périence  du  Gouvernement. 


CHAPITRE  V. 


DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS 

§  1«'.  —  Douanes  et  sels. 

Les  douanes  et  sels  figurent  parmi 
ces  de  l'Etat  pour  un  produit  net  de    8 

Cette  branche  du  revenu  public 
luée  dans  le  budget  de  1817  qu'à 
de  75  millions  mais  une  nouvelle  é^ 
1"  juillet  dernier  la  porte  à 8 

Le  tarif  des  droits  ne  recevra,  en  ( 
de  modification  que  celle  prononcée 
récente,  maintenant  en  discussion 
Chambre,  et  il  ue  parait  pas  gue  ces  a 
doivent  être  sensibles.  Ce  tarif  n'a  été 
sur  deux  articles  dans  les  pétitions 
votre  commission. 

D'abord  on  a  réclamé  sur  le  prix  a 
s'était  élevé.  L^absence  de  tout  im 
quinze  ans  avait,  dans  l'origine,  d( 
propriétaires  des  terrains  sur  les  C( 
des  dépenses  considérables  pour  les 
marais  salants,  et  on  y  a  trouvé  le  c 
tage  d'obtenir  des  produits  nouveaux 
la  contrée.  Mais  aussi,  depuis  leur 
ces  terrains,  suivant  la  législation  de 
tion  foncière,  ont  été  classés  parmi 

{première  qualité,  ce  qui  enasingulièi 
a  contribution.  Si  on  continue  dj  ajo 
d^  l'impôt  sur  le  seL  au  taux  où 
maintenant,  il  est  à  craindre,  dit-on, 
rains  fertiles  ne  deviennent  des  mai 
tels  qu'ils  étaient  il  y  a  peu  de  terop 

3ue  le  haut  prix  dc'i'iaipôt  porte  i 
ommage  à  l'agriculture,  où  le  se 
grande  place  pour  la  nourriture  et  l 
bestiaux.  On  a  objecté  enfin  que  l'ai 
des  droits  n'était  pas  un  moyen  sûr  < 
les  produits,  et,  qu'au  contraire,  un 
croissementde  consommation  serait  p 
l'effet  de  leur  réduction,  de  telle  sor 
tiendrait  l'inappréciable  avantage  d' 
taxe  onéreuse,  sans  cependant  porter 
revenus  publics. 

Ici,  Messieurs,  il  a  fallu  recourir 
des  faits. 

L'impôt  du  sel  fut  établi  dans 
l'année  1806,  à  raison  de  deux  décic 
iogramme  11  resta  au  même  Iruj 
compris  l'année  1813.  Un  décret  c 
jours  de  la  même  année  l'éleva  à  qu£ 
par  kilogramme.  Il  fut  réduit  à  troi 
dater  du  1«' janvier  1815. 

Un  seul  exercice  oifre  ainsi  une  p 
quatre  décimes,  mais  il  est  impossibl 
ces  résultats  aucune  induction,  pa 
événements  de  1814,  n'offrent  aucun 
calculs 

C'est  donc  le  résultat  de  la  percei 
décimes  et  de  celle  à  trois  décimes  q 
lement  permis  de  comparer;  et  ce  ter 
paraison  est  d'ailleurs  le  seul  nécessa 
ce  dernier  taux  est  cAixi  maintenant 

Or,  en  tenant  comiite  des  recettes 
pulation  propres  à  chaque  époque,  on 

1«  Que  le  terme  moyen  de  la  eu 
pour  les  quatre  années  de  1807  et 
auquel  l'impôt  était  de  deux  décimei 
à  6  kilogrammes  deux  tiers  par  tête; 

2<>  Que  ce  terme  moyen  pour  les  a 
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17,  époque  où  Tinipôt  a  été  de  trois  dé- 
st  pas  au-dessous  de  G  kilograainjes  un 

IÙ8  lors  évideot  que  ta  différence  de 
irues  à  trois  ne  peut  être  considérée 
fie  cause  de  différence  dans  la  con- 
[1  générale,  et  que  le  retour  au  droit  de 
ucs  nous  priverait  d'un  revenu  de  16  à 

is. 

immission  n^a  donc  pas  cru  pouvoir  ricu 
jur  ce  point. 

(>z  encore'  envoyé  à  votre  commission  la 
c^s  nialeurs  et  manufacturiers  d'étoffes 
qui  continuent  de  réclamer  vivement 
*licle  du  turif  qui  porte  un  droit  sur  les 
laine  de  55  francs  par  quintal  mé- 
\  prétendent  que  ce  droit  e.-t  vicieux^ 
il  frappe  sur  une  matière  première  qui 
ir  à  nos  manufactures  des  occasions  et 
ns  de  travail  ;  en  ce  que,  tendant  à  ren- 
tissus  de  coton,  il  diminue  le  nombre 
mmatt'urs  nationaux,  et  nous  empêche 
î  soutenir  sur  les  marchi's  étrangers  la 
ce  avec  dos  industries  rivales  et  qui  ne 
oumise:^  aux  mêmes  droits. 
I  pétitions,  vn  opposition  à  celle  des  fl- 
coton,  demandent  au  contraire  que  ce 
encore  augmenté  aliu  de  favoriser  1  in- 
li  s'exerce  sur  le  fli  et  le  lin  qui  mè- 
re préférence,  puisqu'on  ne  peut  pas  les 
ir  sans  favoriser  en  même  temps  Pin- 
ationale.  Votre  commission  n'a  point 
)pinlon  énoncée  dans  ces  dernières  péti- 
prospérité  d'un  genre  de  manufacture 
a  la  prospérité  de  toutes  les  autres,  de 
ne  qui  semblent  y  avoir  moins  de  raç- 
}  les  lieux  où  les  travaux  de  l'industrie 
dants,  les  ouvriers  qu'ils  occupent  sont 
iculture  d'utiles  consommateurs,  et  les 
;nts  les  plus  industrieux  de  la  France 
ceux  où  Tagriculture  est  la  plus  floris- 
itre  commission  a  jugé  que  le  droit 
ir  les  cotons  en  laine  était  du  nombre 
[ui  f^c  justifient  seulement  par  Turgentc 
Jes  circonstances,  mais  elle  a  cru  qu'on 
confier  dans  la  sagesse  et  dans  les  lu- 
i  Tadministration  pour  saisir  quelque 
remplacement  à  ce  genre  dimpôt.  qui 
iCheau  tarif,  car  les  autres  dispositions 
sent  combinées  avec  beaucoup  de  sa- 

t,  dont  la  rentrée  est  confiée  aux  douanes, 
]s  les  recettes  de  1818  pour  un  produit 

1()3,(KX),0(X)  fr. 

s  de  perce|)tion  sont  de.  22,700.00:) 
V  du  rinquiènu*  environ  de  leur  produit, 
os  surtout  pour  protéger  l'industrie  na- 
intre  l'Invasion  ue  l'industrie  étrangère, 
08  devraient  exister  lors  même  qu'elles 
t  aucun  imp<^t  à  percevoir.  Leur  dépense 
ore  la  même,  ou  leur  but  serait  manqué 
rebAnde  mal  réprimée.  H  est  plus  habile 
L>  de  faire  d'une  telle  institution  le  moyen 
lion  de  taxes  bien  entendues;  on  fonde 
Revenu  là  où  il  ne  semblait  y  avoir  que 
d'une  dépense;  c'est,  en  quelque  sorte, 
ibuiion  de  guerre  levée  |>ar  une  armée 
T  le  pied  de  jiaix. 

lis  cette  armée  n'est-elle  |)as  excessive? 
ait-on  obtenir  les  mêmes  n'^sultats  à 
frais f  Le  problème  méritait  d'être  exa- 
8  votre  commission, 
uloppemenl  des  lignes  &  conserver  par 
les,  est  de  3,153  lieues;  23,368  hommes 


sont  comiDis  à  leur  garde  :  c'esl  7  boomies  par 
lieus.  En  partageant  et  nombre  entre  le  repos 
indispensable  et  le  travail,  on  n'eo  trouve  que  Ja 
moitié  disponible  chaque  vingt-quatre  h«ure>. 
c'est-à-dire  7   hommes  par  2  lieues,  ou    en  fin 
3  hommes  par  lieue  (fio  faisant  la  part  encore  asse^ 
faible  des  maladies  et  autres  vacances  accîdeo* 
lelles).  Or,  on  ne  peut  pas  croire  que  3  (cardes, 
placés  sur  une  étendue  d*une  lieue,  y  soient  en 
nombre  plus  grand  qu'il  est  nécessaire  pour  ar- 
rêter la  fraude  qui  peut  se  présenter  sur   cul 
espace.  On   ne  comprendrait  même  pas  que  o» 
nombre  fût  suffisant,  si  l'activité,  la  ruse  et  enfin 
toutes  les  ressources  de  la  tactique  propre  â  cv 
genre  de  guerre  ne  venaient  à  leur  secours. 

Ainsi  on  est  amené  d  reconnaître  qu'une  forer 
qui  se  présente  d'abor4  à  la  pensée,  avpc  quelque 
apparence  d'exagération,  devient  faible  lorsiu'on 
la  compare  avec  l'étendue  du  terrain  dont  la  *JA- 
fense  lui  est  confiée,  et  si  l'on  examine  ensuite 
quel  salaire  reçoit  cliac^ue  individu  pour  ce  tra- 
vail si  pénilile,  on  est  bien  forcé  de  convenir  que 
ce  n'est  pas  là  que  des  économies  seraient  miles 
ni  même  possibles. 

S  II.  —  hnpôt  sur  lêg  BoCsMfu  êi  Us  Builêêj  si 

monopole  du  tabac. 

Cette  branche  importante  du  revenu  pnbNe, 
flgure  dans  les  ressources  pour  nn  produit  net 
de  120  millions  de  francs. 

Cette  évaluation  (supérieure  de  !5  millions  aux 
produits  probables  de  1817)  est  fondée  sur  Te-pé- 
rance  que  la  récolte  en  vin  de  cette  année  srra 
meilleure  que  celle  de  l'année  dernière,  Tuoe  de< 
plus  malheureuses  qu'on  puisse  signaler. 

Nous  ne  vous  proposerons  qu*un  seul  change- 
ment à  la  législation  actuelle  de  cette  partie. 
Vous  avez,  renvoyé  à  la  comtnission  une  pétition 
des  marchands  de  vins  de  Paris,  tendant  à  faire 
déclarer  que  le  droit  de  circulation,  établi  par 
l'article  80  de  la  loi  du  25  mars  1817,  n'est  Dojnt 
applicable  à  cette  ville,  attendu  que  si  Pari« 
semble  affranchi  des  exercices  des  employés  d«' 
la  régie,  c'est  qu^aux  termes  de  rarticle  92  de  la 
loi  du  2^1  avril  1816,  il  est  assujetti  à  un  droit 
d'entrt'Hî  qui  représente  le  droit  perçu  par  le 
moven  des  exercices. 

>1.  le  directeur  général  a  combattu  cette  péti- 
tion, en  se  renfermant  d'abord  dans  la  lettn'  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  et  en  opposant  des  calculs 
d*où  il  résulterait  que.  si  le  vin  destiné  pour 
Paris  était  exempt  du  droit  de  circulation.  Il  y 
parviendrait  chargé  de  raoiris  de  droits  envers  le 
trésor  que  dans  certaines  autrt^s  villes  de  France, 

Votre  commission  a  consulté  la  lettre  et  l'esprit 
de  rarticle  02  de  la  loi  du  21  avril  18in.  elle  y  a 
lu  que,  pour  Paris,  les  droits  de  détail  et  d'en- 
trée seraient  remplacés  au  moyen  d*nne  taxf 
unique  aux  entrées;  et  iniisqne  ces  droits  sont 
ceux  qui  motivent  essentiellement  Pexerrfre.  on 
voit  pourquoi  il  n'a  pas  Heu  à  Paris.  On  n'exorcr 
point  dans  la  capitale,  parce  qu'elle  paye  une 
seule  fois,  et  à  rentrée,  les  ilroits  que  partont 
ailleurs  on  ne  paye  que  successivement,  et  dan^ 
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aux  droits  de  circulation,  parre  que  ce  droit  c^l 
acquis  dans  les  lieux  affranchis,  c'est  véritibli*- 
ment  tuer  Tesprit  de  la  loi  par  une  fausse  appli* 
cation  de  la  lettre.  D'ailleurs  les  membres  di- 
votre  commission  qui  ont  assisté  à  celle  de  Tannin* 
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(leroière,  sç  sont  tous  égaleipept  rappelas  qu'il 
avait  été  expliqué  et  entendu  que  Paris  ne  serait 
)oint  soumis  aux  droits  de  circulation.  Alors  on 
ugea  que  le  raporocKement  de  Tarticle  92  de  la 
01  dn  24  avril  1816  et  de  Tarticle  proposé  pour 
a  loi  du  2ô  mars  1817,  fiufHrait  pour  établir  la 
franchise  de  Paris,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la 
déclarer  d'une  manière  plus  positive.  Mais  puisque 
des  doutes  se  sont  élevés,  votre  commission 
vous  propose  d'y  mettre  un  terme  par  Tarticlc 
dont  on  avait  cru  Tannée  dernière  qu'on  pouvait 
se  passer,  toutefois,  on  le  rédigeant  de  manière 
qu'il  D'eptratoe  pas  la  restitution  des  droits  qui 
auraient  été  perçus  p^r  suite  d'une  iqterruption 
conforme,  peut-être,  au  texte  rigoureux  (le  la 
loi,  mais  erroqéi  si  on  explique  la  lettre  par  Tio- 
tention. 

1/impôt  sur  les  huiles,  laborieusement  établi 
dans  la  dernière  session,  a  été  attaqué  par  de 
nombreuses  réclamations  qui  ont  trouvé  ()es 
appuis  dans  le  sein  de  votre  commission.  On  a 
employé,  pour  obtenir  la  suppression  de  cet 
impôt,  les  moyens  dont  on  s'était  servi  pour  eu 
empocher  rétablissement;  il  y  a  été  fourni  les 
mêmes  réponses.  La  Ghaoïbre  n'a  pas  encore 
perdu  le  souvenir  de  cette  controverse,  J^  n'en 
reproduirai  donc  pas  les  t^rn^es;  ja  me  conten- 
terai ^n  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'alors 
qu'il  a  été  question  qe  se  prononcer  pour  ou 
contre  l'impôt  sur  les  huiles,  |es  suffrages  ont 
été  partagés  dans  la  commission,  que,  dès  lors,  la 
i^onservation  de  Tordre  établi  était  de  droit. 

Le  compte  détaillé  de  (a  régio  des  tabacs,  con- 
foruiémeut  à  Tarticle  229  de  la  loi  du  28  avril 
181f),  a  été  publié;  il  est  sous  vos  yeux.  Ce 
compte,  et  bien  plus  encore  le?  éléments  du  pro- 
cliain  compte  ne  1817,  qui  ont  été  d'avance  caon 
miiniqués  à  la  commission,  téni^ignent  uneamé* 
lioratiQu  croissante  dans  cette  branche  du  revenu 
public.  La  fraude  a  diminué;  les  dépenses  d^ 
fabrication  ont  été  réduites;  on  a  obtenu  les 
tabacs  exotiques  <\  des  prix  moins  élevés. 

Le  monopolo  du  tabac  a  été  le  sujet  de  plu- 
sieurii  réclamations  dopt  votre  commission  a  dû 
rechercher  avant  tout  l'exactitude.  Dn  a  avancé 

Î[ue  le  monopote  décourageait  partout  k^  culture 
rançaise,  et  qu'on  nY^f,  ajouté  Tannée  dernière 
à  sa  rigueur,  en  n'appelant  même  pas  cette  leui* 
ture  à  la  fournitu(  e  de  la  partie  des  approvision-» 
iieiQents  que  les  règlemenis  luiaccozxlaient. 

M.  le  directeur  général  a  fait  connaitre  à  la 
commissian  que  Tannée  dernière  la  culture  fran* 
çaise  n'avait  pu  s'élever  jusqu'aux  cinq  sixièmes 
de  la  consommation,  qu'en  effet  elle  a  droit  d^ 
fournir.  On  avait clierché  un  supplément  dans  les 
tabacs  de  la  récolte  précédente  qui  étaient  en 
dépôt  pour  l'exportation;  ce  n'était  enhn  qu'a- 
près avoir  al>sorbé  tous  les  produits  jpdigénep 
qu'on  avait  été  contraint  de  recourir  ài  1  étranger. 
Il  ne  serait  pas  au  reste  exact  de  dire  que  le 
régime  du  monopole  ait  découragé  la -culture 
française.  L'administration  annonce  aue  dans  les 
provinces  où  la  liberté  de  la  culture  était  admise 
avant  la  révolution,  elle  n'a  point  diminué,  et 
qu'elle  s'est  étendue  dans  d'autres  où  elle  n'étaii 
pas  connue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  monopole  continue  d'être 
le  sujet  des  attaques  patieoies  et  obstinées  du 
département  du  l]as-Rhin.  Il  faudra  bien  qu'à 
Texpiraliun  du  terme  qui  lui  est  assigné,  il  de- 
vienne le  sujet  d'une  délibération  d99  Chambres; 
ce  terme  e^  li^é  à  1^21 .  L«)  Çcniveraçment  a'au* 
rait  doue  ]>a8  de  temps  à  ^rdre  pour  faire  c^ 
naître  son  intention  sur  ce  point  :  sa  déclaration 


ne  peut  pas  être  retardée  plus  loin  i 
prochaine.  S'il  attendait  plus  tard,  la  ( 
pourrait  pas  y  délibérer  avec  liberté 
pôle  serait  alors  obligé,  car  le  comm 
de  pouvoir  rentrer  dans  le  système  d 
besoin  de  doux  ans  au  moins  pour 
établissements,  faire  ses  approvision 
rétablir  ses  correspondances.  Mais  le 
d^  Gouvernement  vous  ont  paru  être 
présenter  à  la  session  prochaine  cegri 
ciiçcussion,  (^t  de  mettre  sous  les 
Chambre  toutes  les  informations  capa 
clairer.  La  question  a  été  traitée  i 
avec  beau^'iiup  de  chaleur  dans  divei 
que  plusieurs  chambres  de  commerc 
'  adrci^sôs.  On  a  vivement  réclamé  l: 
commerce  et  de  fabrication,  car  la  lib 
turc,  d'après  Taveu  général,  ne  peu 
plète  tant  que  le  tabac  sera  une  mi; 
sable.  Auss^  les  planteurs  ont-ils 
intérêt  moins  actif  et  moins  général;  qji 
d'entre  eux  out  même  envoyé  des  mj 
sens  contraire,  f^i  s'applaudissent  de 
des  choses.  )\ien  ne  doit  être  légèreoi 
sur  une  question  que  nous  q'examinx: 
ce  moment.  Elle  obtiendra  plus  tard 
tion  particulière;  n^ais  on  pourrai! 
jourd'bui  au  revenu  public,  en  appeh 
certaines  contrées,  un  piouvement  d' 
dpit  attendre  et  non  prévenir  l'effet  di 

CHAPITRE  Yl. 

ADMINISTRATUON  UES  POSTE! 

L'administration  des  postes  proniel 
tats  plus  satisfaisants.  Us  seront  dus 
nomies  dans  le  service,  à  la  ré 
pambredesprip(;jpana^  employés,  et  i 
de  l'administration  des  relais  à  celh 
aux  Lettres.  Celle  des  relais  coûtait  8()i 
par  an  au  trésor,  et  ((uuique  cette  s 
maintenant  partie  des  dépenses  du 
postes,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu( 
net  s'en  élèvera  en  1818  à  12  millio 
n'est  pas  entièrement  rassuré  sur  le  n 
relais  partout  où  ilssactindispensablei: 
tenir  les  grandes  lignes  de  communi 
maîtres  de  postes,  fort  maltraités  par 
des  deux  invasions  et  par  la  cherté  d£ 
se  relèvent  difficilement;  la  diminu 
sivedes  voyageurs  qui  emploiient  la  p( 
leur  position.  Cette  diminution  s'exp 
multiplicité  et  le  perfeclionnement  ( 
publiques  qu'il  n'est  pas  permis  de 
L'administration  ne  peut  venir  au 
maîtres  de  postes  que  par  des  amélioi 
le  service  des  n^allos.  If  se  peut  que 
rations  soient  île  nature  ù  faire  re, 
maîtres  de  postes  les  avantages  qu'ih 
et  à  soutenir  un  service  aussi  nùcs^i 
vernement  qu'au  public. 

CHAPITRE  VU. 

DIVERS  PEODUlTS  £T  PBjUGEPTK 

Deux  nouveaux  articles  de  recette 
budget  de  cette  année  :  les  produits 
royale  des  poudres  et  salpêtres,  et 
particulières  du  ministère  de  la  poil 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres 
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ane  place  qu*elic  occopait  avant  1814 
administration?  productives.  Nulle 
*evenus  publics  ne  doit  être  omise  dans 
le  TBtat,  quelque  faibles  que  soient  les 
elle  apporte  au  tri'^sor  royal.  Les  pro- 
ies poudres  et  salpêtres  né  sont  évalués 
Jiaue  somme  de  600,000  francs,  encore 
observer  qu'il  n'était  pas  certain  que 
le  pût  être  versée  en  numéraire,  attendu 
résente  un  excédant  de  produits  qui. 
ébouchés,  pourraient  bien,  comme  il 
dans  les  années  précédentes,  se  con- 
ine  augmentation  surabondante  d*ap- 
ements. 

ite  le  Gouvernement  s'occupera  de  faire 
ordre  de  choses  qui  ne  se  prolonge 
iment  des  flnances  publiques.  Les  ma- 
la  rc'gie  ne  se  trouvent  encombrés  de 
(Utiles  que  par  suite  de  la  faveur  ac- 
YS  nécessité,  à  Tintroduction  des  sal- 
tnfrers.  Il  eût  été  facile  d'indemniser 
i)ranche8  d'industrie  des  faibles  avan- 
lles  retirent  de  cette  introduction,  en 
it  proportionnellement  le  droit  d'im- 
ur  les  produits  étrangers  analogues  à 
les  fabnquent. 

e  supprimer  le  privilège  de  la  fabri- 
e  la  vente  du  salpêtre  que  le  Gouver- 
st  de  tous  temps  réservé  ne  nous  parait 
ible.  Une  telle  mesure  compromettrait 
3is  et  la  tranquillité  intérieure,  en  fa- 
s  fabrications  clandestines  de  poudres, 
ï  même  de  l'Etat,  en  Texposant  à  re- 
tranger  pour  l'approvisionnement  d'une 
idispensabte  à  sa  défense.  Tout  porte 
ire  qut!  ce  parti  ne  sera  pas  préféré  à 
l'offre  si  naturellement  pour  concilier 
l'Etat  avec  celui  des  arts  qui  emploient 
dans  leurs  travaux, 
estera  toujours  à  débarrasser  la  régie 
ant  d'approvisionnement  sous  lequel 
mbe,  par  l'impuissance  dans  laquelle 
ouvée  de  soutenir  la  concurrence  avec 
»  étrangers  qui  se  livrent  à  beaucoup 
larché  que  les  siens.  A  cet  égard,  il 
e  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  a  faire 
ermettre  à  la  régie  de  vendre  à  des  prix 
qui  triompheraient  de  toute  concur- 
matières  encombrantes  et  inutiles.  La 
devrait  en  résulter  serait  au  moins 
par  l'avantage  de  réaliser  au  profit  du 
te  masse  inerte,  que  les  récoltes  an- 
)urraient  toujours  renouveler,  même 
l'introduction  des  salpêtres  étrangers 
interdite.  Ces  tristes  nécessités  four- 
Bssicurs,  une  nouvelle  démonstration 
pe  d*économio  publique,  qui  ne  saurait 
?pété;  c'i*st  que  les  privilèges  ou  mono- 
,  des  déviations  violentes  de  Tordre 
5  choses,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
leurs  résultats,  ce  sont  les  sacritices 
Ite  toujours  pour  les  maintenir.  Gcpen- 
rincipes  doivent  se  taire  ici  devant  les 
ons  (le  sûreté  publique  que  je  viens  de 
lier. 

produit,  qui  figure  au  budget  pour  la 
bis  (les  recettes  particulières  au  mi- 
la  police),  V  est  porté  pour  une  somme 
),(K)0,000  francs.  Votre  commission  a 
lie  qu'elle  est  pK'sentée  par  le  Gouver- 
mention  de  cet  accroissement  de  rc- 
ait  qu'il  découle  de  deux  sources  diffé- 
des  droits  perçus  sur  la  publication 
nx,  ea  verto  d'une  ordonnance  royale 


de  novembre  1815,  et  2*  du  produit  de  la  tolé- 
rance des  jeux.  A  l'égard  des  droits  sur  les  jour- 
naux, nous  vous  proposons  d'en  faire  un  revenu 
public  permanent,  en  consacrant  leur  perception 
par  l'article  4  du  titre  IX  delà  loi.  Quant  aux  |>ro- 
duits  de  la  tolérance  des  jeux,  c'est  beaucoup  de 
les  avoir  portés  en  recette  dans  le  budget,  et  d'avoir 
indiqué  leur  source.  La  perception  en  est  an  reste 
constatée  jour  par  jour»  et  versée  entre  les  mains 
d'un  trésorier  nommé  parle  ministre  des  Hnaoet*s; 
remploi  en  a  été  fait  iusqu*ici  avec  toutes  les 
formes  d*une  comptabilité  régulière  et  en  vertn 
d'ordonnances  royales. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  ea 
voyant  le  Gouvernement  aussi  fidèle  a  la  règle  de 
présenter  à  la  Chambre  le  tableau  de  tons  les 
produits  qu'il  perçoit.  Toutefois  elle  ne  croit  pas 
que  celui-là  puisse  continuer  de  figurer  dans  les 
recettes  de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  le  considérer 
comme  susceptible  d'accroissement,  car  l'autorilé 
doit  s'efforcer  de  l'atténuer;  ni  même  stable. 
puisque  ce  serait  un  triomphe  pour  la  morale  qat 
de  le  voir  disparaître.  Or,  il  n  y  a  là  aucun  des 
caractères  qui  constituent  un  revenu  public. 

Si  Jusque-là  le  produit  des  jeux  pouvait  trouver 
sa  place  quelque  part,  ce  serait  entre  les  res- 
sources municipales  des  lieux  où  ils  sont  établis. 
Les  villes,  qui  font  en  quelque  sorte  les  frais  de 
ces  jeux,  v  trouveraient  du  moins  des  compensa- 
tions, et  l'emploi  des  sommes  qui  en  provien- 
draient, dirigé  vers  des  objets  utiles  ou  respec- 
tables, étendrait  un  voile  sur  leur  origine. 

Le  titre  IX.  du  projet  de  loi  renouvelle,  suivant 
l'usage,  beaucoup  d^autres  perceptions  {sur  les- 
quelles il  est  inutile  que  j'arrête  votre  attention. 
parce  qu'elles  ne  font  que  continuer  sur  le  mAme 
pied  qu'en  1817.  Le  droit  de  visite  des  pharma- 
cies, bien  qu'il  paraisse  pour  la  première  fois  dans 
la  loi,  n'est  point  nouveau  en  réalité.  Il  se  per- 
cevait depuis  longtemps,  et  son  origine  remonte 
à  des  lettres- patentes  du  10  février  1780. 

Les  recettes  diverses  du  trésor^  portées  au 
budget  pour  3,500,000  francs,  contiennent  entre 
autres  un  produit  de  2,500,000  francs  à  recouvrer 
sur  Pondichéry.  Ce  recouvrement,  dont  l'origine 
vous  a  été  expliquée,  figure  parmi  les  recettes 
temporaires.  La  commission  aurait  voulu  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  pût  communiquer  à 
la  Chambre  le  budget  de  chaque  colonie  en  re> 
cettes  et  en  dépenses,  ainsi  que  les  onlonnances 
royales  sur  lesquelles  sont  fondées  les  contribu- 
tions qu'on  y  perçoit.  Mais  le  ministre  nous  a 
représenté  que  ce  vœu  ne  pouvait  pas  encore 
être  rempli,  parce  que  la  plupart  des  colonies 
viennent  seulement  de  rentrer  sous  la  domination 
française,  et  qu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  pré- 
senter un  bilan  régulier  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  dépenses.  Il  paraît  toutefois  qu'à  cet  ésard 
leur  position  s'améliore,  puisque  les  droits  d  en* 
trée  et  de  sortie  qu'on  y  percevait  ont  nu  être 
réduits  à  moitié^  réduction  qui  allège  les  frais 
de  leurs  communications  avec  la  métropole.  Uuant 
aux  perceptions  qu'on  y  exerce  en  général,  elles 
ne  sont  que  la  continuation  de  celles  qui  se 
trouvaient  établies,  et  l'on  ne  pourra  s'occuper 
de  les  confirmer  ou  de  les  régulariser  par  des 
dispositions  spéciales  qu'après  qu'une  connais- 
sance plus  approfondie  de  nos  établissements 
d'outre-mer  aura  permis  d'y  poser  les  bases  d'un 
système  définitif  d'impAls. 

Parmi  les  recettes  publiques  figure  aussi  l'aban- 
don de  3  millions  par  le  Roi  et  les  princes  eu  fa- 
veur de  l'Etat  ou  plutôt  des  malheureux,  puisquMI 
est  destiné  à  leur  procurer  des  secours.  Cette 
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somme  n'est  portée  dans  le  tableau  de  la  commis- 
sion que  pour 2,200,000  francs;  mais  cette  diffé- 
rence ne  change  rien  à  )a  destination  des 
81)0,000  francs,  qui  ne  sont  ici  retranchés  que  pour 
être  appliqués  sur  le  budget  particulier  de  la  liste 
civile,  à  des  actes  de  bienveillance  hors  du 
royaume,  ainsi  que  vous  Ta  expliqué  M.  le  rap- 
porteur qui  m'a  précédé.  Une  somme  équivalente 
de  800,000  francs  a  été  retirée  du  budget  des 
affaires  étrangères. 

L'article?  du  titre  IK  du  projet  de  loi  ordonne 
la  perception,  en  1818,  de  la  retenue  sur  les  trai- 
tements et  pensions,  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
1816  et  1817.  Ce  produit  est  un  objet  de 
12,400,000  francs.  U  présente  aussi  dans  le  tableau 
de  lacommission,comparé  avec  celui  du  ministre, 
une  différence  en  moins  de800,000  francs,  qui  est 
le  résultat  approximatif  de  l'exemption  que  nous 
TOUS  proposons  d'accorder  par  l'article  8  du 
même  titre  aux  agents  extérieurs  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  La  fixation  de  ces  traitements 
est  proportionnée  à  celle  des  agents  des  autres 
puissances,  et  ne  pourrait  être  réduite  sans  com- 
promettre la  représentation  des  agents  français, 
et  influer  défavorablement  sur  les  avantages  di- 
plomatiques de  leurs  positions.  En  conséquence, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  allouait 
jusqu'ici  une  indemnité  équivalente  au  montant 
de  la  retenue,  et  cette  indemnité  figurait  pour 
800,000  francs  dans  son  budget.  La  commission  a 
trouvé  qu'il  était  plus  simple  de  rayer  cet  article 
de  dépense,  et  d'exempter  de  la  retenue  sur  leurs 
traitements  nos  agents  diplomatiques  pendant 
leur  résidence  hors  du  royaume.  Nous  espérons 
que  vous  approuverez  cette  disposition. 

Les  rétributions  supposées  en  faveur  de  l'Uni- 
versité, et  dont  l'article  3  du  titre  IX  ordonne  la 
continuation,  ne  figurent  pas  au  budget  de  l'Etat. 
Elles  sont  de  diverses  espèces:  les  unes  sont  une 

{partie  de  la  dotation  des  établissements  particu- 
iers  et  du  traitement  des  maîtres  ;  les  autres  sont 
une  partie  de  la  dotation  de  Tinstruction  publique, 
laquelle  est  la  matière  d'un  budget  particulier 
arrêté  chague  année  par  le  Roi,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  rintérieur.  Ce  budget  qui  a 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  se  monte 
à  1,916,000  francs  qui  sont  balancés  par  une  dé- 
pense de  la  même  somme. 

Les  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  le 
système  des  perceptions  universitaires,  sont  au 
moins  spéciales.  Bu  effet,  ce  système  semble  im- 
primer un  caractère  fiscal  à  la  plus  libérale  des 
institutions.  Cependant  c'est  une  question  d'une 
haute  politique  de  savoir  si  l'instruction  supé- 
rieure, celle  qui  prépare  aux  professions  libérales, 
doit  être  entièrement  gratuite.  Votre  conmiission 
n'était  point  appelée  à  la  décider,  ni  même  à  l'a- 
iriter.  11  lui  a  paru  qu'elle  devait  être  renvoyée  à 
1  époque  si  impatiemment  attendue  où  il  vous 
sera  enfin  proposé  d'organiser  définitivement  l'in- 
struction publique;  votre  commission  a  dû  consi- 
dérer eo  outre  que  la  perception  abolie  retombe- 
rait sur  le  trésor  public,  et  les  circonstances  ne 
permettent  pas  de  lui  imposer  cette  charge  de 
plus. 

CHAPITRE  Vm. 

DB  l'EXPEUNT 

Avant  de  vous  entretenir,  Messieurs,  de  Tem- 

Srant  qui  vous  est  proposé  pour  couvrir  le  déficit 
e  l'année  1818,  il  est  nécessaire  que  j'arrête  un 


moment  votre  attention  sur  le  mode  e 
de  l'emprunt  de  l'année  dernière,  dont 
doit  prendre  connaissance,  en  exécut 
ticle  129  de  la  loi  du  25  mars. 

Cet  emprunt  a  été  réalisé  par  trois  t 

Aux  termes  du  premier,  en  date  d 
1817,  le  ministre  des  finances  a  vendu 
et  Barrinj];,  9,090,909  francs  de  rentes, 
consolidés,  jouissance  du  22  mars  181 
de  55  francs  capital,  pour  5  franco 
moyennant  la  somme  de  99,999,999  i 

Le  prix  de  la  vente  était  acquittab 
zièmes  de  mois  en  mois,  en  acceptât! 
premier  terme  devait  échoir  au  31 
ce  qui  donne  pour  époque  moyenne  di 
le  1"  septembre  de  m  même  année. 

11  était  alloué  aux  prêteurs,  à  titre 
sions,  2  et  demi  pour  100,  sur  le  ca 
nal  des  rentes;  ils  devaient  en  faire  la 
remettant  leurs  traites. 

Pendant  quatre  mois,  à  partir  du  j( 
vraison  des  9,090,909  francs,  ils  deva 
faculté  de  déclarer  qu'ils  achetaieD 
nouvelle  somme  de  10  millions  de 
rentes,  jouissance  du  22  mars  1817,  si 
58  francs  de  capital  pour  5  franc! 
c'est-à-dire,  8,620,689  francs  cpntrc  l 
99,999,992  fr.  40  c,  pourvu  qu'au  j 
déclaration,  la  rente  ne  fût  pas  à  m 
dessus  de  60  francs. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  cett 
remettraient  leurs  engagements  par 
de  mois  en  mois,  à  partir  de  la  fin  d 
lequel  ils  auraient  fait  leur  déclaratic 
l'échéance  des  neuf  engagements  pût 
plus  tard  que  le  31  juillet  1817,  et 

Ï)lus  tard  que  le  31  mars  1818,  ce  q 
'échéance  moyenne  au  15  novembre 

Dans  ce  cas,  il  leur  serait  alloué  la 
de  2  et  demi  pour  100,  comme  sur 
n^ociation. 

relies  sont.  Messieurs,  les  conditic 
mier  traité. 

Par  le  second  du  1 1  mars  1817,  il  a  é 
ea  modifiant  celui  du  10  février,  qi 
et  Barring  auraient  jusqu'au  lOavi 
d'accepter  les  rentes  pour  les  seconds 
au  prix  de  58  francs,  quel  que  fût  le  pri: 
au  jour  où  ils  déclareraient  les  accep 
reste  toutes  les  autres  conditions  < 
10  février  seraient  observées. 

Enfin,  par  uu  troisième  traité  du  11 
nier^  le  ministre  des  financesa  vendu 
fiarring  et  Perregaux-Lafitte  9  millio 
à  raison  de  64  francs  pour  5  fr.  de  r< 
jouissance  du  22  mars  1817,  formant 
de  1 1 5,200,000  francs  payables  en  sept 
les  quatre  premiers,  de  19,200,000  ira 
aux  6  septembre,  6  octobre,  6novemb 
bre  1817,  et  les  trois  autres,  de  12,80( 
chacun,  aux  6  janvier,  6  février  et  i 
ce  qui  place  l'échéance  moyenne  en  o< 

Le  Trésor  a  également  alloué  au 
comme  par  les  précédents  traités,  la 
de  deux  et  demi  pour  cent  sur  le 
rentes  négociées,  dont  le  prêlèvemen 
mesure  des  payements. 

Ces  trois  traités  ont  reçu  leur  exéci 

Les  rentes  ainsi  négociées  s'élêveni 

Pour  le  !•"  traité  à ^ 

Pour  le  2« I 

À  reporter i 


1 
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Beporl 17,711,598  fr. 

l«> 9,0Û0.0UO 


En  tout 26,711,598  fr. 

'juillet  1817  il  restait  à  né- 
3.288,402 


m  |)areille  m  crédit 30,000,000  £r. 

ointes  venduei  devraieot  donaer,  suivant 
énoncé  dans  les  traites,  une  somme  totale 

au  moyen  des  dé* 
B  sur  ce  capital,  ac- 
aux  préteurs,  et  qui 
t  à  la  somoie  de. . .      13,355,791      • 


roduil  net  pour  le 

n'a  été  qm*  de 301 ,844,200  fr.  40  c. 

nue  ûe  conteste  que  Icr  traités  niaient 
aux  préteurs  des  proûts  trés-étcndus  : 
is  de  connaître  eu  quoi  il^  out  consisté. 
3  peut  d'at>ord  se  (iissimuler  que  le  prix 
i  la  vente  dans  les  traités  n'est  qu'appa* 
qu'il  doit  être  diminué  par  l'effet  des  di- 
conditions  obtenues  par  les  préteurs.  Ces 
)ns  consistent  : 

is  la  commission  de  deux  et  demi  pour  100 
apital  nominal; 

tns  la  jouissance  de  la  vente  à  partir  du 
U817: 

UA  les  mcilités  accordées  aux  préteurs  pour 
T  leurs  payements. 

}ici,  par  aperçu,  l^nDuence  de  ces  condi* 
\v  la  fixation  du  prix  di;  la  rente  : 
(*pme8  du  premier  Irailé,  5  francs  de  rentes 
55  francs. 

ettc  somme  de  55  francs  il  faut  déduire  ; 
1 2  de  commission  ou  l  fr.  50  c.  sur  le 
nominal  de  la  rente,  ci.    2  fr.  50  c. 
i  semestre  de  la  rente  ob- 
atuitement,  par  une  corn* 
a  que  je  vais  expliquer 

TotaU  déduire 5 

Reste 50  fr. 

tme  calcul  donne,  pour  le  second 

e  prix  de 5  fr. 

i»fi     \  ^*\  fr 

'  le  troisième,  à 59 

comme  les  dimx  premiers  emprunts  résul- 
ta mAme  c4)nveniion.  seulement  avec  fa- 
ux préttHirs  de  ne  point  faire  le  second,  il 
it  de  réunir  les  deux  opérations  et  û^cn 
!  un  seul  prix  moven  et  commun  de 
>0c. 

les  deux  premiers  emprunts  ont  été  faits 
de  51  fr.  M),  et  le  troisième  au  prix  de 
zs. 

mprunts,  leurs  formas,  le  taux  auquel  ils 

consentis  prêtent  à  plus  d'un  gt^nre  de 

\  H  elles  deviennent  faciles  à   mesure 

l'éloigné  du  moment  où  ils  ont  été  con- 

lit  à  Hnstant  que  les  acquéreurs  avaient 
gratuitement  un  semestre  de  la  rente,  et 
imment  :  il  faut  se  rappeler  (|ue  les  trois 
$  moyennes  correspondent  aux  mois  do 
bre,  octobre  et  novembre  ;  on  peut  donc 
époque  moyenne  et  générale  de  ces  paye- 


ments, au  mois  d*octobre  1817.  Cela  posé,  on  >V- 
tonne  qu'il  ait  été  livré  aux  acquéreurs  des  rent»- 
du  premier  semestre  de  la  même  ann^e,  cVst-à-dir- 
jouissance  du  22  mars,  tandis  qu'ils  nVn  payai.:/ 
le  prix  qu'au  mois  d'octobre  suivant  Celte  inuh  - 
licence,  en  quelque  sorte  rétroactive,  gVxpliqui. 
d'autant  moins,  qu'en  ne  leur  accordant  la  j('Ui>- 
sance  qu'à  partir  du  22  septembre,  il  j*  eût  da  - 
les  époques  respectives  de  la  jouissance  <le>  inu- 
réts  et  du  payement  du  principal,  une  pronortiou 
encore  assez  généreuse  à  leur  égara,  pui^qu* 
l'intérêt  d'un  capital  fourni  (terme  moyen]  dao^ 
le  courant  d'octoore,  eût  commencé  à  courir  pour 
eux  à  compter  du  22  septembre. 

C'est  ainsi,  comme  Je  l'ai  dit  plus  haut,  que  uls 
acquértnirs  ont  obtenu  une  bonification  totale  d« 
5  francs  sur  100  francs  du  capital  inscrit,  ou,  o 
qui  est  la  même  chose,  surun  capital  déboursabl» 
de  50  francs  pour  le  premier  emprunt,  de  53  fr.  "Oi 
pour  le  deuxième,  et  de  59  francs  pour  le  troi- 
sième. 

On  a  beaucoup  varié  sur  l'étendue  de  ces  béné- 
fices; tels  calculateurs  les  portent  cq  effet  à  8,  t»! 
autreà  13  pour  100,  et  même  des  écrivains  qui  x> 
présentent  avec  des  titres  à  la  confiance,  les  ont 
évalués  jusqu'à  50  pour  100  ;  maïs  ces  gran*i- 
écarts  dans  les  résultats  proviennent  de  ce  qu'on 
est  parti  de  bases  différentes.  Les  uns  ont  uns 
ppur  point  de  départ  le  capital  vénal  de  l'opera- 
tion,  et  les  autres,  h  capital  réellement  débourse. 

Si  Ton  compare  les  bônéftccs  au  capital  vénal. 

c'est-ù^ire.  à 301,844,000  fr. 

le  profit,  qui  a  été,  comme  on  l'a 
vu  ^lus  haut,  de  5  francs  pour 
une  inscription  de  100  francs,  ce 
qui  représente  une  année  de 
rentes,  donne  une  somme  de 26,712,000 

Or,  cette  somme  équivaut  à  environ  9  pour 
100  du  capital  vénal. 

81,  au  contraire,  on  compare  les  bénéfices  au 
capital  réellement  déboursé,  il  est  diflicite  de  tirer 
une  conséquence  absolue.  Il  se  peut  que  les  ac- 
quéreurs aient  consommé  l'opération  en  ne  dé- 
boursant, par  exemple,  que  le  eintfuième  du  pris 
au  moyen  de  la  revente  trés-prompte  des  rentes. 
Alors  ces  mêmes  bénéfices,  comparés  H  la  somme 
de  leurs  avances,  pourraient  être  d'une  proportion 
cinq  fois  plus  forte,  c'est-à-dire.  de  45  pour  lOU. 
On  pourrait  même  les  porter  plus  loin,  en  suppo- 
sant toujours  moindre  la  somme  réellement  avan- 
cée par  les  pnHeurs. 

Mais  nous  n'avons  pas,]e  penf^e,  à  nous  occuper 

Elus  longtemps  de  ce  qui  est  relatif  aux  préteurs, 
eurs  bénéfices,  si  étendus  qu'on  les  suppose,  ont 
été  le  prix  de  leurs  capitaux,  de  leur  intelli-îence. 
des  risques  qu'ils  ont  courus  dans  une  opêraiiuii 
aussi  licite  que  toute  autre  opération  commer* 
ciale. 

Ce  qui  appartient  h  la  surveillance  que  tes  Cham- 
bres ont  le  droit  d'exercer,  c'est  d'examiner  si  les 
conditions  des  traités  ont  été.  dans  les  ciicm- 
stances,  aussi  avantageuses  à  l'Etat  qu*elles  pou- 
vaieîit  l'être. 

Aujourd'hui,  que  la  rente  est  montée  i  6G  franco, 
si  on  la  rapproche  rigoureusement  du  prix  di' 
51  fr.  50  c.  auquel  les  deux  premiers  emprunta 
ont  été  souscrits,  on  est  mal  disposé  à  ju;!er  di 
l'opération.  On  se  demanderait  volontiers  si,  au 
moment  même  des  eniprurus.  il  était  vrai>em- 
blable  que  la  rente  dût  tomber  au-dessous  de 
51  fr.  .)0  c,  lorsqu'une  émission  de  plu^  de 
trente  millions  de  rentes  faites  posténeuremeot 
n*a  pu  arrêter  la  progression  de  leur  prix. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  accorder  une  coai- 
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mission  de  doux  etdemi  pour  0/Oâ  des  prêteurs  qui 
agissaient  pour  eux-mêmes,  et  qui  n'ayant  ]»dr 
canscquent  ni  chances  à  courif,  m  travail  àfaire, 
ni  péliK»  ;i  prendre  pour  autrui^  ne  présenterait 
rien  du  ce  (Jui  justifie  une  commission. 

On  diMnaiiderait  enfin  comfifient  on  leur  donnait 
des  rentes  dont  il9  ponyftient  disposer  à  l'in- 
stant même,  tandis  qu  ils  ne  fcfOrnissaient  en  r^^ 
TeOi'  au  trésor,  ^ue  leurs  propres  effets  payables 
en  douze,  neuf  et  sept  moid. 

Qtte  si  Ton  toulflfu  moëitler  Id  preffiier  traité 
par  la  grande  difficulté  d'un  essai,  oti  ckfmânée- 
rsit  alors  qu'an  eitpMqudt  pourquoi  le  ministre 
s'est  engagé  par  le  second,  en  date  da  1 1  mars 
1817,  à  accorder  le  deuxième  emprunt  à  la  même 
compagnie,  dans  att  délai  déterminé,  tandis  que 
la  compagnie  ne  contractait  point  Tôbligaiion  de 
le  prendre  ;  espèce  de  traité  Âui  manque  de  réei* 
prodté,  qui  est  la  base  de  telles  conventicos. 

Ces  objections  ont  été  faites  k  votre  commis- 
sion ;  mais  elles  eut  cédé  detant  les  considéra* 
tiens  suivantes  : 

La  toi  de  la  néceeâflté,  la  plus  forte  des  lois,  im- 
posait au  minisire  l'obligation  d'emprunter.  Or, 
pour  lui  flaire  ici  quelque  reprocbe  fondé,  il  fau- 
drait commencet'  |iar  établir  qu'il  avait  trouvé,  ou 
(lu  moins  qu'il  attrait  pu  trouver  des  conditions 
râeilleures  et  qu'il  a  préféré  celles-ci. 

Mais  il  est  connu  qu'il  D*a  point  trouvé  de  con^ 
currents  pour  les  premiers  emprunts.  Rappelons 
nous  qu'A  peu  d'exceptions  près  et  qui  n'ed  furent 
que  plus  bonorables,  les  capitalistes  fi^nçaig  s'é^ 
tonnaient  de  Tattdace  des  banquiers  étrangers,  de 
qui  ils  ont  racheté  depuis,  à  60  francs,  les  mêmes 
rentes,  que  six  mois  auparavant  ils  n'auraient  pae 
acceptées  h  50. 

D'ailleurs  il  fallait  trouver  aussi  pour  pi«emiers 
préteurs  des  hommes  qui  unissent  Targent  au  cré- 
dit, et  à  tous  doux  l'expérienee  de  celte  sorte  d  af^ 
faires,  et  dont  les  noms  imposeraient  à  l'Europe  la 
confiance  dans  nos  emprunts. Cest  n'envisager  que 
la  sup(>rf1cie  de  l'opération  que  de  calculer  les  pronts 
possibles,  en  comparant  le  taux  auquel  la  rente  a 
été  cédée,  et  le  prix  auquel  elle  a  pu  être  vendue. 
Il  faudrait  pouvoir  mettre  en  ligne  de  compte  ce 
qu'il  en  a  eoûté  aux  prêteurs  pour  se  tenir  en  me- 
sure d'accomplir  leurs  engagements,  et  cependant 
ne  mettre  la  rente  sur  la  place  qu*avec  discrétion, 
pour  choisir  leurs  sous-traitants  de  manière  à 
ft'ètre  point  gênés  dans  cette  direction.  BnHn,  s'ils 
ont  contribue  par  leur  sang-froid,  leur  prudence, 
l'emploi  de  leurs  grandes  ressources  à  faire  re- 
monter la  rente  à  66,  après  l'avoir  trouvée  à  54, 
et  malgré  une  émission  de  30  millions,  il  faudrait 
pardonner  aux  moyens  en  faveur  du  résultat. 

Déjà  le  troisième  emprunt  a  été  fait  à  des  co<h 
dilions  moins  dare^  ;  celui  de  eette  année  est  for- 
tement sollicité,  et  la  concurrence  relèvera  né- 
cessairement le  crédit.  Bn  dernière  analyse,  les 
emiNTunts  de  Tannée  dernière  ont  été  faits  à  un 
peu  moins  de  9  pour  100  en  perpétuel,  taux  assu- 
rément fort  élevé.  Toutefois,  et  à  travers  de  si 
tristes  opérations,  le  capital  vénal  des  anciens 
propriétaires  des  fentes  s'est  augmenté  d'un 
sixième,  la  circulation  s'est  ranimée,  la  confiance 
a  enfin  pris  raane,  et  le  payement  des  dépenses 
publiques  a  été  fait  avec  une  ponetimlité  dont  il 
n'y  a  pas  eu  d'exemple  dans  les  temps  les  plus 
prospères  de  la  monarchie  :  il  faut.  Messieurs,  le 
reconnaître  pour  l'honneur  de  la  France  et  l'éloge 
de  l'administrateur  des  finances. 

Le  mittisire  demande  un  crédit  de  16  millions 
de  rentes  pour  remplir  le  déficit  de  celte  année. 

Lee  temps  sont  différents;  Fespoir  fondé  de  la 


cessation  prochaine  de  nos  charges  les 
sainles,  permet  de  croire  qu'en  cette  ann 
pfunt  sera  fait  avec  plus  de  précaution 
bertê  de  la  part  du  Gouvernement.  Le 
profits  dont  jo  viens  de  parler,  ont  eu  du 
mérite  d'attirer  des  concurrents;  les  ( 
français  enhardis  n'auront  plus  besoin, 
produire,  d'assistance  étrangère,   et  le  « 
sur  te  marché  des  fonds  de  tous  les  pi 
exercer  sur  le  prix  de  la  rente  une  utile  fr 

Mais  k  quelque  taux  que  se  fasse  l'em 
sigtialera  une  grande  détresse.  Il  est  dui 
voir,  pour»  se  eoosoler  de  vendre  la 
66  pour  100,  que  la  considération  que  V 
on  Ta  abandonnée  à  50.  De  telles  opérai 
cusent  le  présent  et  menacent  l'avenii 
votre  commission  a-t-elle  recherché  ave< 
nible  anxiété  les  tuovens  de  connaître 
terme  de  tant  et  de  si  douloureux  sacrifii 

Intimement  persuadée  qu'il  n' v  a  plus  d 
ni  de  finances,  ni  d'existence  pour  la  Pra 
par  un  allégement  au  fardeau  qui  l'aecal] 
commission  a  désiré  Connaître  enfin  le 
de  notre  libération  financière,  qui  par 
parable  de  notre  libération  politique.  Bll 
voulu  Surtout  vous  apporter  quefque  ( 
positif  sur  les  réclamations  individuelle! 
étrangers  exercent  envers  la  France,  et 
vague  sème  les  inquiétudes,  entrave  ne 
lions  les  plus  utiles,  arrête  l'essor  du 
imprime  a  la  paix  niéme  un  caractère  h( 

votre  commission  s'est  adressée  aux  m 
chez  qui  elle  a  tnnlvé  des  cœurs  tout  f 
mais  ils  n'ont  pu  nous  satisfaire  endi 
Aux  termes  mêmes  du  traité  du  20  ne 
raffranchisâement  du  territoire  ne  peut 
le  résultat  de  la  délibération,  que,  par  1' 
de  ce  traité,  les  souverains  alliés  se  sont 
de  prendre  après  le»  Irois  premières  an 
l'occupation.  Mais  ce  résultat  peut-il  êl 
teux?  Ces  souverains  ennobliront  la  p 
en  la  soumettant  à  la  justice.  L'occups 
territoire  ne  pourrait  se  prolonger  de  deu 
que  si  la  France  était  en  proie  à  des  aj 
menaçantes  pour  l'Europe.  La  France  et 
ethî  veut  la  paix;  elle  la  veut  fortement 
elle  a  fait  la  guerre.  Depuis  le  traité  di 
vembre,  elle  a  traversé  toutes  les  mis( 
pouvait  amonceler  autour  d'elle  la  natu 
politique,  et  elle  les  a  traversées  avec 
tlence  héroïque  ;  disons  mieux  !  avec  n 
mité.  L'étranger  qui  arrive  au  milieu 
s'étonne  de  n'y  point  trouver  ces  facti 
n^existent  que  dans  les  gazettes  de  son 
dans  la  tête  mat  réglée  de  quelque  ora 
vice.  Il  y  voit  chaque  pouvoir  agissant 
sphère  avec  indépendance  et  dignité, 
adoré  comme  un  père,  respecté  comme  i 
des  princes  qui  nous  reproduisent  ses 
une  nation  dont  le  noble  caractère  a  er 
épuré  au  creuset  de  l'adversité  :  trop  fii 
être  jamais  subjuguée,  mais  trop  sage  po 
hier  la  paix  des  voisins.  Les  souverain; 
surtout  frappés  de  la  fidélité  avec  laque 
exécuté  ce  traité  du  20  novembre,  don 
gueur  était  si  nouvelle  dans  nos  fast 
verront  la  France  telle  qu'elle  est,  et  il  : 
permis  de  douter  qu'ils  ne  reconnaissent 
son  attitude  dans  l'adversité,  elle  a  biec 
de  l'Europe  et  d'elle-même. 

Il  noud  reste.  Messieurs,  un  dernier  ; 
eenflanee,  mais  bien  douloureux,  c'est 
France  est  arrivée  à  ce  degré  d'êpuiseme 
lui  serait  impossible  de  supporter  plus  lo 
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rges  qui  ont  pesé  sur  elle  dans  ces  trois 
es  années.  U  est  de  notre  devoir  de  tous 
irer,  parce  que  Texamen  aaquel  nous  nous 
B  livrés  depuis  deux  mois,  nous  en  a 
unanimement  convaincus.  Ici,  Messieurs, 
terme  de  nos  sacriGces ,  parce  qu'ici  est 
le  de  nos  facultés.  Nous  devons  donc 
r  sur  la  retraite  des  troupes  étrangères  à 
le  cette  année. 

xation  du  montant  des  réclamations  des 
fSf  est  la  matière  d'une  négociation.  U  y 
i'espérer  que  vous  en  connattrez  l'issue 
a  fin  de  la  session,  et  qu'elle  mettra  un 
i  des  exagérations  qui  ont  eu  sur  notre 
le  si  fielleuses  influences, 
il  était  nécessaire  d'assurer  le  service 
t,  sans  lequel  tout  serait  compromis,  jus- 
îspérance.  La  commission  vous  propose 
er,  pour  y  pourvoir,  l'emprunt  de  16  mii- 
iel  qnll  est  présenté  par  le  gouveme- 
)'accord  avec  lui  sur  le  fond  de  la  me- 
ous  en  différons  pour  la  forme.  Le  mi- 
avait  demandé  d  être  autorisé  à  faire 
jusqu'à  concurrence  de  16  millions  de 
;M>ur  des  emprunts  ou  négociations  dont 
uit  serait  applicable  au  service  de  1818. 
mission  propose  de  substituer  à  l'expres- 
3  faire  inscrire  jusqu'à  concurrence  de 
ions  celle  d'ouvrir  ae$  emprunte  jusqu'à 
*ence  de  16  millions. 
lit  qu'au  fond  la  commission  était  d'accord 
ministre  ;  et,  en  effet,  les  emprunts  du 
lement  n'ont  jamais  été  que  des  ventes  de 
riagères  ou  perpétuelles,  faites  à  des  prix 
s  conditions  diverses  ;  mais  en  se  servant 
pression  ouvrir  un  emprunt^  la  commis- 
voulu  rappeler  l'idée  de  la  concurrence 
en  cette  sorte  de  matière;  elle  a  espéré 
ministre  de  son  c6U\  saisirait  tous  les 
I  d'exciter  cette  concurrence,  et  elle  veut 
ler  le  choix  à  sa  sagesse, 
is  rappeler  ici,  au  moins  pour  mémoire, 
encore  été  vendu  dans  le  cours  de  Tannée, 
francs  de  rentes  appartenant  au  Trésor, 
représentant  l'ancienne  caisse  d'amortis- 
,  La  négociation  fuite  au  cours  de  59  fr.  16 
é  un  produit  de  7,92 i, 035  francs.  Mais 
Tuière  partie  de  rentes  doit  être  considé- 
ime  une  ressource  extraordinaire  que  le 
s'est  procurée  indé|>endammentde8o0mil- 
lont  le  crédit  avait  été  ouvert  par  la 
25  mars.  II  y  aura  donc  à  examiner  en 
a  lieu,  si  ces  rentes  étaient  disponibles; 
n'étaient  pas  le  gage  des  créanciers  de 
me  caisse  d'amortissement  ;  en  un  mot, 
^gociation  qui  en  a  été  faite  sans  uneau- 
}n  législative,  peut  être  considérée  comme 
re. 

reste  à  vous  parler,  Messieurs,  d'un  pro- 
li  rentre  dans  la  masse  des  revenus  de 
nais  avec  une  appropriation  sacrée  du 
e  de  l'extraordinaire. 


CHAPITRE  IX. 

DU   DOMAINS  EXTBAOBDINAIRB. 

>maine  extraordinaire  institué  dans  l'ori- 
mr  élever  des  monuments  publics  et  ré- 
iser  des  services  militaires,  est  loin  de 
*  remplir  atûourd'bui,  même  la  seconde  de 
itinalions.  On  peut  le  considérer,  dans 
s  réduction  qu'il  a  subie,  comme  k  pro- 


priété collective  des  titulaires  d'andeones  do- 
tations, propriété  qui,  par  sa  nature,  doit  étrr 
réunie,  mais  non  pas  confondue  avec  le  domaioe 
public. 

Quoique  prodigieusement  diminué  par  reflet 
des  événements  politiques,  le  domaine  extraor- 
dinaire a  sauvé  quelques  débris,  qui,  rassemblés 


avec  som  et  distribués  avec  intelligence, 
vent  encore  présenter  une  ressource  aasex   im- 
portante, particulièrement  pour  les  moins  misée 
d'entre  les  titulaires. 

C'est  dans  cette  vue  que  vous  a  été  présenté  le 
titre  IX  du  projet  du  mmistre.  Les  nouvelles  di«> 
positions  que  votre  commission  se  propose  à*j 
substituer  par  le  titre  X  du  projet  amendé,  soo't 
plus  étendues  que  les  précédentes  ;  mais  elle« 
n'en  contiennent  que  les  conséquences  et  le  dé- 
veloppement. Gomme  elles  ont  été  rédigées  dans  le 
même  esprit  et  d'ailleurs  concertées  avec  le  mi- 
nistère, nous  n'avons  pas  lieu  de  craindre  qn'il 
y  refuse  son  adhésion. 

Avant  que  les  créances  actives  et  les  dettes 
passives  du  domaine  extraordinaire  aient  été  re- 
cueillies et  liquidées,  il  se  trouvera  des  fonds  à 
d*^poser,  ainsi  que  des  payements  provisoires  à 
imputer  sur  ces  fonds.  Nous  avons  cru  que  Tea- 
trepôt  naturel  de  ces  valeurs  était  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Nous  vous  proposons  de 
le  déterminer  par  la  loi. 

En  général  ce  ne  sont  encore  ici  que  des  dispo- 
sitions transitoires.  Le  domaine  extraordinairr, 
mis  à  l'écart  depuis  quelques  années,  demande 
aujourd'hui  une  organisation  nouvelle.  Mais  le 
titre  X  en  pose  les  bases,  reconnaît  les  droits  de» 
titulaires  et  des  créanciers,  assure  même  à  qud- 
ques-uns  la  jouissance  de  faibles  à-oompte  . 
consacre  enfin  des  préliminaires  qui  étaient  in- 
dispensables pour  préparer  un  projet  d'organisa- 
tion définitive.  Cette  organisation  sera  l'objel 
d'une  loi  dans  la  session  prochaine. 

Mais  jusque-là  le  gouvernement  fera  sans 
doute  valoir  auprès  des  gouvernements  étrangers 
des  réclamations  qui  feront  retrouver  à  ce  do- 
maine une  partie  de  ce  qu'il  a  perdu.  La  justice 
est  la  loi  commune  sous  laquelle  l'Europe  e>t 
heureusement  rentrée  ;  et  lorsque  nous  donnons 
l'exemple  d'y  être  fidèles  à  tout  prix,  il  noos  esi 
permis  d'espérer  qu'il  nous  suffira  de  réclamer 
pour  nous-mêmes  cette  justice,  pour  qu'elle  ne 
nous  soit  pas  refusée  plus  longtemps. 

CHAPITRE  X. 

FIXATION    DE    L'ANNÉK  PINANCIÈRB.    —   ÉMlSSiœi 
DB  VALEURS  DU  TRÉSOR. 

Vous  aviex  aussi»  Messieurs,  renvoyé  à  notre 
examen  la  question  importante  de  l'établissement 
d'une  nouvelle  année  financière  qui  commence* 
rait  au  !•'  juillet  :  cette  époque  coïncidant  mieux 
avec  celle  que  l'usage  semble  avoir  assignée  dé- 
sormais à  la  convocation  des  Chambres,  les 
mettrait  du  moins  en  état  de  voler  le  budget 
avant  Fouverture  de  la  période  dont  il  doit  régler 
le  service.  Réunis  en  novembre ,  vous  auriet 
jusqu'au  mois  de  février  pour  délibérer  la  loi  de 
finances  qui,  longtemps  encore,  et  pour  l'iotéféi 
même  delà  France,  devra  être  l'objet  d*un  luo^ 
examen.  En  supposant  que  la  loi  fût  rendue  dans 
le  courant  de  mars,  les  trois  mois  qui  suivraient 
ne  seraient  que  suffisants  pour  la  tenue  des  con- 
seils d'arrondissement  et  pour  la  préparation  des 
rôles  :  enfin,  le  mois  de  juillet,  devenu  lepremier 
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de  Tannée  financière,  se  passerait  en  publica- 
tions, avertissements  et  autres  formalités  prépa- 
ratoires qui  laisseraient  aux  habitants  de  la  cam- 
Î)ai!ne  le  temps  de  faire  la  moisson,  en  sorte  que 
e  recouvrement  commencerait  précisément  dans 
le  mois  d'août,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  ré- 
colte commence  à  répandre  Taisance  dans  toutes 
les  classiS. 

Ces  avanta|;es,  Messieurs,  ont  frappé  tous  les 
esprits,  et  votre  Commission  ne  les  a  que  plus 
vivement  appréciés  en  s'occupant  d'une  manière 
spéciale  des  moyens  de  réaliser  le  changement 
qui  les  promet.  Mais  des  obstacles  qui  ne  vous 
avaient  été  indiqués  que  sommairement  le  19  dé- 
cembre, dans  le  rapport  d'une  commission  dont 
j'étais  l'organe,  se  sont  développés  sous  nos  yeux 
avec  plus  d'étendue,  à  mesure  que  nous  avons 
examiné  la  question  de  plus  prés. 

D'une  part,  l'article  149  de  la  Charte,  ne  per- 
mettant |)as  de  voter  Timpôt  pour  dix-huit  mois, 
il  faudra  une  convocation  spéciale  des  Chambres 

Bour  passer  de  l'ère  ancienne  à  l'ère  nouvelle, 
'un  autre  côté,  les  charges  qui  résultent  des 
traités  souscrits  avec  les  étrangers  et  qui  sont 
d'un  si  grand  poids  dans  nos  llnances,  sont  cal- 
culées sur  des  périodes  particulières,  dont  la 
troisième  expire  au  20  novembre  prochain.  Je 
vous  ai  dit.  Messieurs,  quelles  espérances  nous 
étions  en  droit  de  concevoir  sur  un  adoucisse- 
ment à  nos  maux  pour  cette  époque,  et  vous  ju- 
gerez sans  doute  que  ce  sera  un  moment  plus 
favorable  que  celui-ci,  pour  procéder  au  renou- 
vellement de  notre  année  financière. 

Nous  avons  aussi  porté  notre  attention  sur  un 
objet  d'administration  intérieure,  où  l'ordre  le  plus 
rigoureux  peut  seul  garantir  la  fortune  publique 
de  notables  dommages  ;  ce  sont  les  emprunts 
journaliers  du  trésor,  rs'on  pas  que  nous  ayons  vu 
dans  la  faculté  même  accordée  au  luinislre  de 
faire  de  tels  cniprunls  le  danger  qu'il  grevùt 
lÉlat  d'une  dette  sans  gage  et  sans  mesure.  Nous 
avons  reconnu,  au  contraire,  que  ces  emprunts 
qui  se  font  par  des  engagements  souscrits  à  des 
époquesplus  ou  moins  rapprochées,  s'acquittaient 
avi'o  les  ressources  mêmes  assignées  au  ministre 
{lar  le  budget,  et  qu'en  se  renouvelant  suivant 
les  propositions  dans  lesquelles  la  dépense  de- 
vançait la  recette,  ils  avaient  toujours  la  rentrée 
ultérieure  de  cette  recette  pour  nantissement  ; 
de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  des  engagements 
du  trésor  royal,  que  les  fonds  en  sont  ton  jours 
faits  d'avance. 

Nous  aurions  ce{fendant  désiré  de  soumettre 
ces  émissions  à  des  règles  ;  mais  le  ministre  a 
représenté  que  toute  entrave  imposée  à  ce  genre 
de  circulation  pourrait  porter  atteinte  au  crédit 
du  trésor  royal,  parce  que  ce  crédit  repose  sur  la 
liberté  de  ses  stipulations  avec  les  préteurs. 
Ëntin,  pour  achever  de  rassurer  la  commission, 
le  ministre  a  mis  sous  ses  yeux  des  tableaux  cir- 
cousUiuciés  des  émissions  de  valeurs  du  trésor 
qui  ont  eu  lieu  peudaut  les  deux  dernières  an- 
nées, et  elle  n'y  a  trouvé  que  des  résultats  à  l'abri 
de  toute  censure. 


CHAPITRE  XL 

FORMES  DE  LA  COMPTABIUTÉ. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  Ténumération  des  sa- 
crifices ({ue  vous  devez  demander  à  la  France, 
comme  indispensables  pour  assurer  le  service  de 
1818.   L'honorable  rapporteur  qui  m'a  précédé 

T.  XXI. 


VOUS  a  fait  connaître  tout  ce  que  la  coi 
a  fait  d'efforts  pour  alléger  le  poids  des  < 
en  poursuivant  dans  les  détails  de  chaqi 
tère  les  plus  minutieuses  économies.  1 
dit  que  les  ministres,  cédant  sur  ce  p 
vœux  dont  nous  nous  rendions  les  organe 
prêtés  aux  retranchements  qu'ils  ont  cru 
d'opérer,  sans  affaiblir  les  ressources  d 
sance  publique. 

Ces  économies,  ou  plutôt  ces  réduc^ 
ici  surtout  les  deux  mots  ne  sont  pas  syj 
ont  diminué,  comme  vous  l'avez  vu, 
nominale  des  dépenses  d'environ  19 
Un  tel  résultat  assurément  n'est  pas  s; 
il  nous  a  mis  en  état  de  vous  pro 
réduire  en  môme  temps  et  l'impôt  et  V 

Toutefois,  nous  pressentons  que  la 
épuisée  par  tout  ce  qu'elle  a  souffert, 
bien  pleine  encore  la  mesure  de  ces  i 
sacrioces.  Le  dirai-je,  Messieurs?  Cel 
d*une  douleur  mal  soulagée  n'est  pas  en 
trompeur.  Oui,  nous  le  croyons,  il  do 
pour  la  restauration  de  nos  finances  u 
plus  efficace  que  des  réductions  numérii 
les  budgets,  et  ce  puissant  remède,  c'es 
Par  ce  mot  appliaué  à  l'administralio 
nanccs  d'un  grana  Etat,  nous  enten 
système  de  Onances  dont  le  mécanisme 
à  tous  les  regai*ds  par  des  budgets  emp 
simplicité  et  par  des  comptes  frappac 
dence. 

C'est  avec  un  tel  ordre  que  nous  par^ 
à  connaître  et  bientôt  à  éviter  cette  fou 
de  détails  que  nos  examens  mal  guidés 
vent  atteindre,  parce  qu'ils  sont  cachés 
sinuosités  de  l'administration  journalièj 

Loin  de  nous  d'accuser  le  gouverm 
général  ni  aucun  ministre  en  particuliei 
riser  sciemment  ces  sortes  d'abus  ;  i 
sonne  n'ignore  qu'ils  se  glissent  et  se 
lient  dans  l'administration  à  ï'insu  des 
eux-mêmes.  Un  système  rigoureux  de  c 
lilé  qui  embrasserait  dans  toutes  ses 
lions  la  gestion  des  deniers  publics,  e 
des  dépenses  bien  conçues,  par  une  ma 
forme,  par  des  contrôles  respectifs,  eue 
toutes  les  parties  entre  elles,  n'aurait  p 
le  précieux  avantage  de  mettre  les  orm 
en  état  de  faire  de  .véritables  épargne 
mérite  de  réunir  dans  un  ensemnle  fac 
brasser,  l'administration  complète  des 
de  l'Etat. 

Ces  considérations,  Messieurs  ont  séri 
occupé  votre  Commission. 

Elle  a  d'abord  examiné  si  Ton  ne  pc 
ajouter  à  la  loi  sur  les  finances  quelqc 
sitions  qui  ne  seraient  que  le  compli 
celles  déjà  utilement  portées  par  le  tit 
de  la  loi  du  25  mars,  et  qui  assujetti] 
ministres  ordonnateurs  : 

!«  A  accompagner  leur  compte  ani 
texte  explicatif  des  divers  éléments  d 
compose  ; 

2*"  A  faire  connaître  les  époques,  les  p 
conditions  des  marchés  passés  par  eui 
diverses  fournitures  ; 

3°  Enfin  à  cumploter  ce  môme  compi 
par  le  tableau  des  matières  d'approvisioi 
qui  ont  été  consommées  pendant  la  pé 
le  compte  embrasse  et  de  ce  qui  en  rei 
nlble. 

Frappé  de  l'avantage  ou  plutôt  de  la 
de  ces  comptes  en  matières^  nous  avo 
qu'il  serait  également  convenable  de  1 


c 

À 


[Châbbre  de»  Dépulés.)         SETcOnBë  REStAlHATION.  |à3  mari  ïM.\ 


U'I  tics  directeurs  d'adminiplralion  et  de  | 
puisque  le  mati^riel  immense  dont  ils 
Il  ne  l'ait  \yd>  moins  parlii*  des  vak^urs 
lanl  à  TKlat  que  l'art^ent  ijui  circule  dans 
L'î^  des  comntabli's  ])ul)lirs. 
autre lùlô,  les  directeurs  des  n'vii^î^finîin- 
rdonnancenl  comme  mandataircsdclc^'uès 
stre  une;  nia^si»  p'ncrale  de  dépenses  qui 
à  plus  de  100  millions.  iNous  avons  cru 
rail  avantaîjeux  de  soumettre  fi  la  l'orma- 
cirdils  Icjxislalirs  l'emploi  de  ces  portions 
jihles  du  revenu  public,  et  de  les  porter 
Mnenl  Ji  cet  elTet  dans  la  ligne  de  dépense 
ret  de  IHlat. 

'ici  les  budt^ts  n'ont  présenté  que  des 

i  nets  et  des  dépenses  qui  sont  à  ordon- 

sur  ces  mêmes  produits.   Mais  d'autres 

s,  qui  n'y  sont  pas  mentionnées,  sont  en- 

nitléeS7/ar;}rr'/èrcmr/i/  sur  le  produit  brut 

(Hs.  Ne  vous  importe-t-il  pas  de  connaî- 

ilnre  et  l'objet  de  ces  prélèvements,  qui 

it  la  recette  effective  de  près  d'un  tiers 

3mme  totale  des  recouvrements  sur  les 

indi réels,  et  d'un  septième  sur  les  con- 

118  directes? Ces  dép^uises  ne  doivent-elles 

consenties  par  vous,  aussi  bien  que  les 

3  {générales   pour  b'S|uelles  vous  votez 

lits  ?  lit  comment  le  compte  du  produit 

receltes  vous  sera-l-il  jusiilié,  s'il   ne 

)as,  comme  résultat,  du  compte  du  pro- 

it  des  recouvrements? 

nous  sommes  encore  occupes,  Messieurs, 

ipsant  moyen  d'ordre  pour  nos  linances; 

,  d'impo?er  légalement  un  terme  à  cette 

Uion  in  dé  Unie  d'anciens    exercices  qui , 

ouverts  du  côté  de  la  déi)ense  pour  y 

de  nouveaux,  suppléments    de  crédit, 

mis  lonjiternps  fermés  du  côté  de  la  re- 

I  du  moins  n'y  traînent  à  leur  suite  que 
ildes  niin-valiiirs  sous  la  dénomination 
Se  de  restes  à  recouner»  On  Voudrait 
ra>^<emblées  et  mises  en  rejiard,  par  une 
mbinaison  linan<-ière,  d'une  paît,  luuies 
urces  qui  doivet.t  onii-oser  les  revenus 
.  ncouvrahU's  jteuddut  une  aunrCy  et  de 
lu  lo  alité  dis  dépenses  qu'il  sera  obi ijié 
1er  jycndant  la  ;).r,nr  pt^rindc.  (l»'lte  forme 

j)as  la  distinciion  des  exercices, 
on  doit  reconnaître  que,  la  trop  {irande 
cité  d^s  exerci.-es  ouverts  et  s'enlremé- 

uns  dans  les  autres,  est  un  ^erme  de 
alion  .qu'on  doit  extirper  aulant  qu'il  est 

,    en  rcfSerrant  bur   ni;nibie  iians  les 
es  plus  elroili'S.   La  comiuK-si.)!!   s'était 

II  celle  dernièie  idée,  et  ellev  ulail  vous 
',  par  ainendesiu'iil,  nuel.jues  dis,)usiliucs 
iienlliX';  la  dun-e  ne  cli.np'.e  exerrice  au 
;  tteu.r  auiicc^,  et  détermine  les  f«»rmi'S 
)Uire.  Dejâ  la  loi  du  :.)  mars  a  diminué 
iveiih  nls  de  la  innlii|''i(-ile  {{{.•>  ex.-rcices, 
rivant  a  ^alll^l;ll^:Mli^;n  d»  s  linances  de 
r  d.iiis  un  cu.iij.li'  ;.'iMiéral  le-  opi-ralions 
•luent  aj)j»liraM.  s  â  eliaciin  d'eux,  el  île 
'raln^i  un  taldraii  qui  eoinpiil  ïa  ;:'Slioll 
les  iviciit's  el  lies  uep/nsi-s  ui»  Thlat,  el 
i«in  c<»nipiéle  de  tuu^  h  s  servie-.-  [)..hiii'^. 
ri,  .'>lr:Miiii-\  le  ronijile.i'iin  exercice  t>t 
,ie  iieci's  ai  i ,  niais  il  la'-h.'e  du  (unii'le 
Un  tie.MM*,  p  i  q.ie  h"  ir  «  .r  ruval  ive^a 
I  en..aijl  la  mniji;  année  ^ur  li*s  re\enus 
•is  exeiche-,  el  qu  li  hUbvnnl  >0UVl'nl 
lisancf  moniinlanee  {\r<i  ivsrources  des 

par  dis  >abuis  d'anlicipalion  el   des 
i  depoid   ulleneurcment  rembuursableis 


avec  le  produit  des  rentrées.  Votis  conccTOZ  th  •• 
Messieurs,  que  si  le  lableau  des  recelt<»s    rt    ■ 
depriises  de  clia<jue exercice  n'était  pas  a-  r«»:: 
pné  d'un  compte  qui  présentât  la  jre>tio:i  *• 
|)lète  des  pi Cposés  de  l'adminii^lration  îles  ii iia  • 
ain^iqne  la  situation  de  son  aclii'  et  de  son  {•:. 
vous  n'auriez  que  desrenseiiinemenisinc  >n.. 
el,  par  con>é(iiienl,  sans  eonirôlerl  san^  ^rsr . 
pour  déterminer  vûlte  jugement  sur  les  resuiî.  ■ 
soumis  à  votre  examen. 

Enlln,  Messieurs,  les  étals  de  situalioa  ûo3  lu  »- 
pels  des  divers  exercices  non  fermés,  ne  n*:    •- 
sent,  â  aucune  époque,  une  niasse  do  rwfti.- 
exactement  balancées  par  une  masse  égah»    •-• 
dépenses.  L'excédant  de   la    recette  ou    <lo    î 
dépense  doit  donc  encore  s'expliquer  par  la  >il:,.î- 
liou  jiénérale  du  trésor,  puisque  pour  obliMiir   - 
balance  des  ressources  et  des  besoins,  il     ît 
retrouver  dans   l'actif  des  disses  l'excéda n:   «i 
receltes  non  employé  aux  dépenses,  ou    rei- 
naître,  dans  leur  passif,  par  quels  moyens  il  a  •    • 
pourvu  aux  dépe!L^e>  qui  auraient  excédé  !«•-  r  - 
celles  des  liudpts.  C'est  par  celle  situation  t:»-.  - 
raie»  qui  doit  être  une  continuelle  démuiislra  .  ■ 
de  l'étal  du  trésor  à  cbaque  mo  s  de  l  annoi*.  qu 
nous  pourrons  surtout  reconnaître,  à  ravoiiir.   « 
néces>ilé  des  frai>  de  néi^'ociations  et  porter  u 
juij'emenlsur  leur  étendue. 

Vous  êtes  à  portée  d'aj)précier  les  améliorais 
que  la  loi  du  2')  mars  a  introduite  dans  \v  ^\•- 
léme  de  la  comptabilité  publique,  puisqu'il  v'»:- 
a  été  présenté  un  compte  général  qui  rcalis*»  «l*^ 
une  [jartie  de  ce  que  nous  demandons.  L<»5  r- 
sultatsque  l'on  trouve  pour  la  premièn*  fois  ras- 
semblés dans  ces  comptes,  sont  une  aniéliuratio  . 
qui  fait  espérer  que   nous   oblien«lrons   bî»*:!l 
sur  ce  point  tous  les  perfectionnements  a  .-.- 
râbles. 

Mais,  tout  en  rendant  justice  au  mérilo  de  n  * 
compies  actuels  des  finances,  la  Cu^lf^is^ioD  u 
cru  qu'il  manquait  encore  ouelque  chose  à  > . 
piranlie  légale  de  l'en  semble  des  laits  qn*  î* 
énoncent,  el  elle  avait  d'abord  voulu  prop-- r 
la  Chambre,  sur  cet  objet  imporlanl,de  inéme  q 
sur  la  clOlure  îles  exercices,  quelques  di8po>.l:u  - 
particulières.  Mais  la  (iominission.  en  toueh.-.ri  • 
celle  malit  re  épineuse,  en  a  senti  lesdinini.i  --.i 
ine-^ure  qu'elle  y  a  pénétré  davanla^'e.  Lts  mmi  - 
1res  lui  ont  d  ailleurs  donné  l'assurance  qu-. 
pour  ce  qui  concerne  l'abréviation  (les  exen  ,••*-- 
el  la  |:aranliu  des  comptes,  ils  proposeraient  eu\* 
mé.nes  à  S,i  Majesté  toutes  lys  mesures  qui  p-..-- 
raienl  se  concilier  a\ec  le  maintien  de  >a  p:v;  t- 
{^.itive.  Ainsi,  Messieurs,  le  l)ien  que  nous  axoi- 
^outiallé  ^era  fait,  el  il  le  sera  par  ipii  en  a  !>* 
droit  el  les  n.oyens.  Nos  vœux  ne  pouvaieul  p..? 
aller  au  delà. 

Ln  con.-équence,  nous  nous  sommes  borné?  j 
vous  firuposer,  pour  celte  année,  d'inseriT  d  •!< 
la  loi  diux  dispDsilioiiS  portant  que  le-;  com.  .♦  - 
annuels  qui  >ont  présentes  aux  Cliainbres  par  i  - 
nuiuslres,  devront  l'étn*  à  l'ourt^rlnre  de  clw,  - 
.srssion.  Le  premier  travail  de  l'Assemblée  coim*- 
leia  donc  dans  l'examen  du  es  compies.  el  ••:l'* 
en  enlemiia  le  rapport  avant  même  q.ie  de  *.  - 
cufier  de  la  loi  tir  linanres.  La  pn\M*ntation  ii<  « 
rumple>.  a  ruu\eilnre  de  cbaque  sej.Mun,  d  -a* 
nera  plus  de  sidennilé  à  cei  acl*>  i:i>portant  et  . 
atlaiiiera  d  une  hiantt're  plus  partienli  re  U-<  i  ■ 
f:ards  de  la  Cliambre.  Nous  avons  anssi  p'!'.';;: 
que  l'examen  de  ces  com)Hes  était  un  pn*  i  ..:• 
traire  indispensable  ))0ur  la  iliscii'sioudu  buiii:  t, 
narceque  les  operaiions  de  l'année  qui  linil»  so;.: 
le  document  le  plus  sûr  pour  apprécier  ailles  de 


[Chain))»  déi  DèpUlt.]        SECONDE  lUESTAURÂttON.  [tà  tnart  !dl8.] 


Tannée  qui  commence  Ce  sem,  Messieurs,  à  ceux 
que  votre  conUancecliargerd  de  cet  examen,  qu'il 
apiiartiendra  de  signaler  et  de  provoquer,  au 
besoin,  raccom plissement  des  espérances  que  le 
minisièrc  nous  a  données  et  que  je  viens  de 
vous  rapporter. 

Tel  est.  iMessieurs,  le  résultat  d'un  travail  qui 
s'est  fait  longtemps  attendre.  Mais  le  retard  vous 
paraîtra  peut-être  exéusable,  lorsque  vous  saurez 
que  votre  Commission  a  pénétré  dans  tous  les 
détails  des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 
Outre  que  cet  examen  était  dans  les  droits  et  les 
devoirs  de  ceux  que  voué  aviez  investis  de  votre 
couUance.nousavonscruque,  s'il  étaituneannée 
Où  ce  devoir  était  rigoUreUx,  c'était  celle  où  l'on 
demandait  une  somme  de  975  millions  à  une 
nation  prête  à  succomber  sous  le  poids  de  ses 
charges.  La  prochaine  cessation  de  celles  qui 
nous  grèvent  le  plus  doulouteusement ,  sera,  il 
faut  le  répéter,  le  meilleur ,  peut-être   le  seul 


moyen  de  recouvrer  les  contributions  qu 
allez  imposer,  et  de  soutenir  le  crédit  doi 
ne  pouvez  plus  vous  passer. 

Le  Roi  nous  a  permis  d*espérer  «  que  eu 
«  ges  pourront  entièrement  cesser,  et  qui 
«  patrie  reprendra  parmi  les  nations  le 
«  réclat  dus  à  la  valeur  des  Français  et 
«  attitude  dans  l'adversité.  » 

La  nation  n'a  point  oublié  les  paroles 
Roi,  elle  sV  confie. 

Espérons  aussi  des  souverains  alliés,  i 

I)aix  du  monde,  qu'ils  entendront  ce  vœ 
'rance»  qui  s'élance  à  la  fois  de^  palais 
chaumières,  dans  lequel  se  confondent  le 
les  conditions,  les  opinions,  et  gui  prou 
son  énergique  unanimité,  que  si  on  a  p 
une  grande  nation  dans  les  voies  du  m 
on  n'a  pu  lui  faire  perdre  le  sentiment  d( 
gniié  ni  celui  de  sa  force» 


État  du  répaftement  de  la  contribution  foncière  de  1818. 


DÉPARTEMENTS. 


AÎB 

Ai<ne. 

Allier 

AlpcA  (Basses-) 

Alpps  (ftiLates-) 

Ardi^cbe 

Ardennes...  ..h.  .. 

Ar.ége.. , 

Aube.. 

Aod'» 

ATcyYon 

Boucbeft-du-Rhône . 

Calvados 

Caniiil 

ChareTtte 

C  harente-t  nférieure , 

«her 

TCorrèie 

Corse  (Ue  de) 

Côie-d'Or 

C6les-du-Nord , 

Creuse • 

Dorilogne 

Doiibs 

Drdme v.. .. 

Euro..^ 

Eure-el-Loir 

Fiuistère 

G;ird 


CiroiADe  (fiante-) 

Gers , 

Gironde 

Hérault 

m  -el- Vif  aine... 

Indre 

lodre-el-Loire... 

Isère 

Jura 

I  andes 

Loir-el-Cher. ..., 

Lt>ire 

Loire  (Hanie-j.   . 
Loir<>-inférieare. 

Lorrel 

LoL 


PkiNCtfAL. 


À  reporUTt 


i,«2â,700 
3,^4«,Ti  0 
1,4*7,728 
654,170 
50J,830 
885,IU5 
1,616,!%8 
593)362 
1.548,632 
l»93â.W8 
2^140,473 
l|52e^39T 
4,265,U55 
1)360.651 
2,035,117 
2,671, F97 
1,062,406 
1,023.498 
170,000 
2,555,766 
1,683,339 
880,050 
2,119,359 
l,^i0l,041 
l,26r,178 
3,802.764 
2,899,657 
1.420,682 
1,809,710 
2,356,197 
1,683,550 
1,890.000 
2,551,000 
1,913,745 
1,047,688 
1,861,623 
2,3*0,558 
1,32^,726 
770,179 
1,M6,490 
1, €67,441 
1,0^,(»00 
1,5^9.44^0 
2,437.464 
i,4l0.8HO 

76,905,243 


2  centimes 

pour 

fonds  de 

non-valeurs. 


24,454 
64,854 
28,5ô5 
13,083 
10,017 
17,703 
32,325 
11,868 
30,973 
3H,656 
42,809 
30,408 
85,301 
27,213 
40.702 
53,438 
21,248 
20,470 

3;400 

51,115 

33,6bt 

n,601 

42,18^ 

24,021 

25,204 

76.055 

57.993 

28,414 

36,194 

47,124 

33,671 

57,800 

51,020 

38,275 

20,954 

37,232 

47,611 

26,455 

15,404 

30,330 

33,349 

20,i00 

31,79.J 

48,715 

28,217 

1,538,315 


48  centimes 

addiiionûôls 

du 

principal 

sedtement. 


586,896 

1,556,487 
685,309 
314,002 
240,398 
424.880 
775,809 
284,824 
743,344 
927,748 

1,027,417 
729.791 

2,047,2^7 
653,113 
97o,856 

1,282,511 

509,955 

49!, 279 

81.600 

1,226,768 
808,003 
422,426 

î,012>1r 

576,499 
6j4,886 

1,825.328 

1,391,836 
681,927 
868.661 

1,130,974 
80^,104 

1,387,200 

1,224,480 
918,598 
502,890 
f9J,579 

1,142,668 
634,908 
369.6  6 
727,915 
8J(^371 
489.600 
762,955 

1,169.887 
677,213 

37,419,314 


s 


(Chambre  des  Députa.]        SECONDE  RESTAURATION.         |Î3  mars  181S.1 


DÉPARTEMENTS. 


PRINCIPAL. 


Report 

ot-et-GaroDDe 

oière 

iine-el-Loire 

ADche 

arne 

arne  (Haute*). .'. 

ayenne 

earihe 

eose 

orbihan 

oselle. 

lèvre 

ord 

ise 

me 

i8-de-Caiais 

ny-de-Dôme 

irrénées  (Basses-) 

^renées  (Haates-) 

irrénées-Orientales 

[lin(Bas') 

Iiin  (Haot-) 

tiôae 

tdoe  (Haate-) 

i6ne-et-Loire 

irthe 

ûoe 

iloe-Inférieure 

lîne-et-Marne 

line-et-Oise 

▼res  (Deux-) 

^mme 

ira 

irn-ec-Garonne 

ir 

loelase 

mdée 

enne 

enne  (Haute-) •. 

ïsges 

>une , 

Total 


76,905,243 
i,468,223 
602,000 
3,896,775 
3,7iO,751 
2^526,319 
3,469,040 
2,189,468 
1,703.697 
1,608,012 
1,450,123 
1,778,885 
1,340,914 
4,072,138 
2,957,664 
2,510,201 
2,969,114 
2,506,567 
870,000 
570,256 
700,348 
1374,167 
1,555.057 
2,100,000 
1,470,773 
3,037,127 
2,768^96 
9,536,449 
5,348,568 
3,291,647 
4,536,935 
1,782,435 
3,456,521 
1,880,000 
1,728,742 
1,401,629 
862,464 
1,711,948 
1,354,423 
1,081,585 
1,177,776 
1,920,314 


172,703,294 


2  centimes 

poar 

fonds  de 

non-valeurs. 


1,538.315 
49,364 
12,040 
57,936 
74,415 
50,526 
29,381 
43,789 
34,074 
32,160 
29,002 
35,578 
26,818 
81,443 
59,153 
50,204 
59,382 
50,132 
17,400 
11,405 
14,007 
37,483 
31,101 
42,000 
29,416 
60,742 
55,380 
190,729 
106,971 
65,833 
90,739 
35,649 
69,131 
37,600 
34,575 
28,032 
17,249 
34,239 
27,088 
21,632 
23,556 
38,416 


48  centimes 

additionnels 

du 

principal 

seulement. 


3,454,065 


37,419,314 

1,184,747 

288,960 

1,390,452 

1,785,960 

1,212,633 

705,139 

1,050,945 

817,774 

791,846 

696.059 

853,865 

643,639 

1,954,626 

1,419,679 

1,204,897 

1,425,175 

1,203,153 

417,600 

273,723 

336,168 

889,600 

746,426 

1,008,000 

705,971 

1,457,821 

1,329,118 

4,577,496 

2,567,314 

1,579,991 

2,177,729 

855,567 

1,659.130 

902,400 

829,797 

672,782 

413^83 

821,736 

650,123 

519,161 

565,333 

921,751 


TOTAL. 


82397;»3 


1 15.862,87) 
3,702,354 
903,OÛU 
4345.163 
5;»1.IJ6 
.%789,47H 
2,203,560 
3,284,202 
2,555.'>4S 
2,411018 
2,175.m 
2,668,3» 
2,011,371 
6,106.20: 
4,436.496 
3,765.302 
4,453,67! 
3,7594i5i 
1,305,000 
885,3$4 
1,050,523 
2,811,iS0 
2332,584 
3,150,000 
2,206,160 
4,vn5,6») 
4.153.404 
14,304,974 
8,02i,853 
4,937.471 
630^,40} 
2,673,651 
5,1ft4.7HS 
2,820,000 
2,583.114 
2,102.443 
1,293,4^6 
2367,9iJ 
2,031.634 

1,622.37»* 
1,766,663 
2,890.471 

259/»4,9iâ 


État  du  rëpartâtnent  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  1818. 


DÉPARTEMENTS. 


m 

isoe 

lUer 

Ipes  ^Basses-) 

Ipes  ^Hautes-  ) 

raecbe 

rdeooes 

riége 

iibe 

tde 

yeyron....* 

mches-dn-Rhdne 

Livados...... 

LOtal 

A  r^^rter 


Mi:<i(:ipAL. 


139,566 

381,700 

154.900 

61,850 

40,150 

97,900 

202,864 

100,100 

244,300 

242,300 

217,670 

577,900 

604,500 

147,300 


2  cenlimes 

en  principal 

seulement 

pour  fonds   de 

non*Yaleurs. 


3,213,000 


2,791 

7,634 

3,098 

1,237 

803 

1,958 

4,057 

2,002 

4,886 

4,846 

4,354 

11358 

12,090 

2,946 


64,260 


48  centimes 

additionnels  dn 

principal 

seulement. 


.66,992 

183,216 

74,352 

29,689 

19,273 

46,992 

97,375 

48.048 

117,264 

116,304 

104,482 

277,392 

290,160 

70,704 


1,542,243 


TOTAL- 


209,349 
572350 

234350 

92,776 

60,21(1 

14<%85l 

150,15'» 
366,45» 
363,45' 
30b.50(J 
866,750 

9063^ 
JJ0350 


rChambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  mars  1818.1 


DÉPARTEMENTS. 


Report, 

Cbarenla 

Chareote-Inféiienre. . 

Cher 

Corréxe 

Corse  (lie  de) 

Côte-d'Or 

Côtee^t-Nord 

Creuse 

Dordogne. . • 

Doobs 

Drdine 

Eure 

Eore-et-Loir 

Finistère 

Gard.... 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Héraalt 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère....* 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieare 

Loiret 

Lot..*. 

Lot-et-Garonne 

Loxère 

Maine-et-Loire 

Manche , 

Marne 

Marne  (  Haute-) 

Mayenne 

Menrihe 

Mease 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . . 
Pyrénées  (Hautes-). . , 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarihe 

Seine 

Seine- Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . . 

Var 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL. 


Total 


3.813,000 
247,300 
384,500 

131,700 
107,800 

55,500 
355,500 
241,600 

93,900 
250,000 
189,932 
142,700 
383,400 
321.200 
351,800 
282,100 
339,941 
210,302 
680,100 
388,100 
329,300 
142,800 
232,000 
265,000 
164,700 

95,600 
209,100 
292,900 
116,600 
455,700 
373,100 
192,265 
292,033 

51,700 
330,770 
457,400 
344,200 
196,700 
243,800 
229,600 
186,600 
274,100 
234,275 
176,900 
718.188 
395,500 
307,346 
422,000 
348,700 
150,900 

62,700 

61,200 
339,340 
209,989 
559,000 
139,300 
320,400 
296,654 
4,177,400 
1,095,400 
443,600 
616,500 
195,748 
467,000 
210000 
187,889 
212,800 
121,400 
192,982 
123,ri00 
134,100 
131,900 
262,100 


2  centimes 

en  principal 

seulement 

pour  fonds   de 

non-valeurs. 


27,161,254 


64,260 
4,946 
7,690 
2,634 
2,156 
1,110 
7,11Q 
4»832 
1,878 
5,000 
3,799 
t,854 
7,668 
6,424 
7,036 
5,642 
6,799 
4,206 

13,602 
7,762 
6,586 
2,856 
4,640 
5,300 
3,274 
1,91* 
4,182 

5,858 

2,331 

9,118 

9,462 

3.845 

5,841 

1,034 

6,615 

9,148 

6.884 

3,934 

4,876 

4,59? 

3,732 

5,482 

4,605 

3,538 

14,364 
7910 
6,147 
8,440 
6,974 
3,018 
1,254 
1,224 
6,787 
4,200 

11,180 
2,786 
6,408 
5,933 

83,548 

21,908 
8,872 

12,130 
3,915 
9,340 
4,200 
3,758 
4,256 
2,428 
3,860 
2,470 
2,682 
2,638 
5,242 


48  centimes 

additionnels  du 

principal 

seulement. 


543,226 


1,542,243 
118,704 
184,560 
63,216 
54,744 
26,640 
170,640 
115,968 
45,072 
120,000 
91,167 
68,496 
184,032 
154,176 
168,864 
135,408 
163,171 
100,945 
326,448 
186,288 
158,064 
68,544 
111360 
127,200 
79,056 
.45,888 
100,368 
140,592 
55,968 
218,832 
179,088 
92,287 
140,175 
24,816 
158,770 
219,552 
165,216 
94,416 
117*024 
110,208 
89,568 
131,568 
112.452 
84,912 
344,730 
189,840 
147,526 
202,560 
167,376 
72,432 
30,096 
29376 
162,883 
100,795 
268,320 
66,864 
153,792 
142393 
2,005,152 
525,792 
212,928 
295,920 
93,956 
224160 
100,800 
90,187 
102,144 
58,272 
92,632 
59,280 
64.368 
63,312 
125,808 


13,037,403 


[Chambre  des  Députés.)         ^SCOIfDE  9KST4IIRAT10II,        l«i  mm  i|i«.l 


État  du  répartemmt  ie  la  contribution  des  porta  et  fenêtres  de  1818, 


■iiffp 


DÉPARTEMCHTS. 


(Basses* 
(Hao  tes- 
te  

4es 


)D 

ps-4a-Rhône. 
ios 


ïlê 

Ile-inférieure  I 


(•îi'de)'/ 

'Or 

da-Nord, 


?■• 


»t-Loire. 
\Tê 


ne  (Haute-) 


le 

It 

•Vilaine. 


et-Loir, 


I 

l-€her, 


(llao(e-). . 
Inférioare. 


•Garonne, 


-el-Loire. 
le 


(Haute-). 

ne 

le 


lan. 
e.. 


•Calais «•••*« 

B-Udme,..«   «.....«. 

es  (Bissrs-) • 

es  iHaiiies-) 

es-Ori(*nlalos ,,, 

Uas-) , 


PlIHCIPAt. 


$20,200 
61,000 
40,8?4 
?5,576 
59,500 

$01.556 
51,000 

93>00 
1Q0J70 
429,900 
234,900 

40,600 
110,600 
163,900 

68,900 

6,003 

16J,000 

8^,600 

37,«00 

95,400 

133,701 

66,200 

268.000 

135,^00 

1^'6,*'00 

144,100 

194.99S 

96,179 

419,400 

1.V3,6O0 

123,400 

50,400 

118,800 

140,300 

110,800 

&\riUO 

85.^00 

81,900 

57, 100 

141,700 

197,900 

6S,8il 

9A3I9 

30,100 

120.201 

l.M,700 

22«,(;oa 

106,300 

61,2(H) 

1.S8.4U0 

118,700 

8H,8(» 

1(15.330 

60,200 

419,4M7 

23»,<iO 

123,560 

277,K00 

77,500 

1  »0,r,(K) 

1K.61KI 

36.8f)(l 

274,322 


90  centimes 
du   principal 

seulement, 
en  exécution  de 

l'ariicle  38 

de  la  loi  sur  les 

finances. 


4  rnforîer 8,459,672 


79,810 

198,180 

55,700 

35,742 

23,019 

53,550 

91,400 

4'.,900 

103,140 

84,420 

90,693 

386,910 

211,410 

36,540 

99,540 

147,510 

62,010 

49,950 

5,400 

146.700 

77,040 

34,020 

85,860 

120,331 

59,580 

241,2  0 

121,590 

114  120 

129,690 

175,498 

86,5H1 

377.4fi0 

138,240 

111,060 

45,360 

106,9i0 

126,^70 

99,720 

58,950 

76,680 

73,710 

51,660 

127,530 

178,110 

61,939 

83,114 

27,090 

116,281 

140,130 

205,740 

95,670 

55.080 

1 42,560 

1(M{,830 

79,920 

148,800 

5i,l80 

377,538 

8I0,H70 

111,204 

250.020 

69.570 

12li.450 

13.740 

33.liO 

246,801 


10  centimes 
du    principal 

seuleroeut, 

pour    frais   de 

confection 

de  rôles, 

dégrèvements  et 

non-valeurs. 


7,607,884 


8,868 

23,020 

6,130 

4,082 

2,557 

5,950 

10,156 

5,100 

11,460 

9,280 

10,077 

42,990 

23,490 

4,060 

11,060 

16,390 

6,890 

5,550 

600 

16,300 

8,560 

3,7rfO 

9,540 

13,370 

6,620 

26,800 

13,510 

12,680 

14,410 

19,500 

9,618 

41,940 

15,360 

12.340 

5,040 

11.H80 

1 4,030 

11,080 

ti,550 

8,5«) 

8.19«) 

5,740 

14,170 

19,790 

6.882 

9,235 

3,010 

12,920 

15,570 

22,8({0 

10,(^0 

6,120 

15,840 

11,870 

8,880 

16,530 

6,020 

41,949 

2.3,4.30 

12,356 

27,7K0 

7,730 

14,050 

4,8()0 

3,680 

27,431 


845,968 


TOTAL. 


f77^VÎ 
440.400 
l!»2,6n0 

8U64H 

5MÔ2 
119,000 
1«3,112 
10±,UO0 
229,2<I0 
187,600 
201,510 
85!l^0i> 
469.900 

81.200 
221,2011 
327,WI0 
137,«IO 
111,000 

12,000 
396,000 

17i,4rH> 

71,61111 

tM,¥00 

2ir7.4l>i 
132,4(10 
536,0110 
«70,'f<M> 
253,(>00 
288,200 
389.<»nf; 
19^358 
8:18,800 

307,.ao 

24<>,800 

100,f^lM 

237,()flO 

280,6i« 

22t.(>ii» 

131,000 

170,400 

163^800 

1U,R00 

2«3,ttiO 

395,S00 

137,6ii 

184,698 

(jo.soo 

«5H,4<>i 

3n,4<l0 

4.57,aU0 

2I2,UH> 

1^2.400 

316.80(1 

237.400 

177,600 

330,64«O 

120.40() 

838,974 
46K4iOO 
247.120 
.VVViUi» 
I54.(;<K) 
28l.(>00 
97,20<i 
73,<îlM) 
518,644 


16,913^34 


ICIiamhrc  Avs  Pair'!         SECOriBE  RESTAURATION. 


UÈPARTEHENTS. 

T-MUCIÏAL. 

Alei'titimw 

l'arlirlo  .tH 

au  In  Ui  tur  loi 

Uii:iiic«s. 

lUrriitiians 
t!il     liriiicipul 

pour    [r.is    .11! 
cûntnclinn 

HOii-valuui's. 

■ 

8,  «0,872 
1M1,IS7 

rini.mxi 
iaï.tw 
iiN.;niu 

l.l.S,«(ll 

i,î7:i;infl 

f).t8,.i'0 

;ii.-..,'.ou 

08.779 
30S,*00 

tia,M)ii 

ilii.-js:! 
i.-a.auo 

7-<,9uU 

9[i,;!mi 
ij:(.-M.i 

7.607.B»( 
1  i<i,;>£:t 
^ni.7iii 

109.S90 
ilHl.«U 
H7,'.ISil 
1,1  M. H 10 
4H*,t70 

310,11.^1 
(il.ltllP 

27Ï,1IHI 

ii^,im 

7!,UI0 

11,100 

S(i,r,70 

S(i,NHO 

1  io,ino 

1-1. 110 

815.968 

1S,6U 
MO,I90 
li,410 
ll,«SO 
10.XS1 
1Ï7.IJINI 

5:i.S30 

I6.iia 
3i,XM 
(i.H80 

30.a(u 

9,nS0 

\:i.TH) 

7,890 
1,810 

8,ii:iû 
U.:iiO 

16,9) 

91 

a 

14,812,011 

ii,-.:il.J5i 

i.ïïJiv'aT 

ÏS,» 

La  Chambre  ordonna  que  les  rapports  (le 
MM.  Roy  et  Beopnot  seront  dislribués  â  deu-t 
cxcmpUirus  pur  cbat)uu  mumlire, 

].:i  dtsciiEsion  sur  la  loi  des  lioances  est  fixiic 
au  lundi  3n  nurs. 

Lu  séanco  tel  lOTéc 


CH.\Mimii  DES  l'AIRH. 
ScanTr  riii    mirdi  21  m(ic<    1818, 
PllââlDËB  PAR  91.  LK  CIUNr:ELtBR. 

A  une  ticUfo  la  Gliamlim  se  râunit,  en  v(-r1u  île 
l'uitiuruRniuiil  porW  au  nrotÈ.-*-verbal  de  la  sùaTice 
Ju  21  de  ce  maiH. 

Lecturo  fuils  do  co  procës-verbal -.  sa  ri^dactioii 
est  udopléu. 

M.  le  du  de    Dnadeanvlllt!.  nu   nom  in 

M.  ApiQind  aw")n<  corrcs|iaiid;ktit  du  l'Acntlt'ciiii! 
niyaledetBcitiiiiie.i,  rnillioinniatteiriMiôci'iuiviiiji 
pour  titre  :  Observation»  tur  un  plan  dû  ftiumae:» 
par  U.  LafiH9. 

M.  I«  ipiir(|al«  de  MnrboU  obEervo  diic,  par 
dOlilttJDtttoii  i)riS:ûdi-nlv.  U  Oliumbra  a  ajourne  la 
réi'uplioii  Uliommaiffs  t)i;  m  •^'■d\c. 

[i\io\([Hei  iluiiii;»  «'lilùvcni  sur  l'objot  prâcU)  do 
1a  itOlibL-mtlun  prlsg  ù  eut  égard  (lar  l'A^eiiiublâu. 

U.  le  Pré'ildpnl ,  pour  1m  iVlaircr,  fait  tloiitifir 
ipL-lnri'd  liiCdnnit.rtMi.i  ji-i-'-'-vcrlnl  .lolasftMiai 

tlU  ;','  iki-i>ii''!i>  ■!■  ■ I'  ■  r|'>lili(''ralioii  Ml 

ronMfjiH'i'.  |i  '■■'  .      i        ;  .     '    ii|i.niil;ml  l'iiaaiîf 

^'(^'■"|'||> '■■"■  ■  ■'    ■'     ■     ■  '.'irii-Tau  pracSi- 

virrbal  li'ii  ùMMM.'. -.  iiirii,  ..n  iiumuiagc  ci  la 
r.li,i[Ulire,on  u.^nf  |4  hulsIiuji  tçi'ni?rale.  njournt' 
tuulu  (lispuagioq ,  jusqu'au  inoiuvul  dU  il  serait 


rail  a  l'AssL'mbk'e  uiiu  proposition  cxpr 

ka  formes  voulues  pir  ses  rÈglcnients. 

M.  le  duo  de  nondenu ville,  qui  a 

récrit  k  propos  duimel  se  renouvelle  la  d 
annonuo  qu  il  egi  aisposâ  à  soumettre  il 
bre  uiiQ  proposilion  en  rormc  sur  cet 
siyiie  «l  ilÉpose  sur  lu  burvuu  cette  pi 
imiUinl  à  dlabHr  un  mode  de  rejfltr 
cueillir  les  hommages  faits  à  la  Chambre 

M.  le  Pr«i>ldonl  consulte  rAsEeml 
s:ivi)ir  s'il  v  u  Iil-u  de  s'occuper  de  la  pt 
qui  viuni  d'>5trc  faile. 

.M,  le  mnrquls  iàarpler  nstimc  qu 
staluiT  sur  la  propositîou  d'un  mode 
eueiltlr  ou  rcjetur  li-s  hommnfjcA,  il  coi 
de  savoir  si  l'exereico  du  droit  do  cen 
siipposo  ana  tcllu  proposiliou  puut  apj 
la  r,liambi-e. 

O'autres  membres  peusent  qu'on  ne  ] 
ter  sans  e?!atneii  MM  proposition  dont  la 
est  s(i[iposi'!0  par  l'ajourusmeut  proDORi 
sùancu  (lu  22  dûa-mbrc 

Lar.liamoiv  consulliJB  diacide  qu'il  y 
a'orcuper  do  la  proposition. 

U,  le  due  de  Deadean  ville  an 
cotisi'qiicnd'.qii'il  ro  développera  lea  au 
le  'Ji'dai  tilé  par  le  pi!(.'!emun|. 

Lu  niiuistro  .U'cr<''tuiri>  d'tJtatau  d^pai 
la  oiarinu  et  M-  letiotiseillrr  d'iiiul.  conU 
mil  l'accompaaoe  en  (iualili5  du  coinra 
lloi.  ^allt  iatruduiis. 

Ln  ministre,  njantpbtenu  laparolo,! 
priiji-t  rie  loi  rclalifà  «»«  oùupelie  prort 
ïiirii*  aei\iTiU  atue.  rotoim  ite  Sniiil- Oom 
lenTK  eauliorm  pur  h  loi  du  3  di'r.rmbre 

Il  expose  Ipfi  motifs  du  ce  projet. 
Moniteur  ilu  35  [iiar«-} 

M.  le  caïute  Mol».  i|iitii«frii  du  I 
Messieurs,  le  projet  du  lui  que  nous  w 
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e  VOUS  présenter  a  pour  objet  de  proroger 
>  la  tin  de  la  session  de  1819,  le  sursis  ac- 
lUX  colons  de  Saint-Doinin$;ue  pour  payer 
êtres.  Aucune  des  considérations  qui  vous 
inùrent  à  renouveler  et  proropiT  déjà  deux 
sursis,  n'a  cessé  d'existL»r.  La  position  res- 

des  colons  et  de  leurs  créanciers  n'a 
é  aucun  changement, 
ndant  le  Gouvernement  s'était  abstenu  cette 
de  prendre  l'initiative  sur  cette  matière.  Il 
lit,  pour  proposer  une  nouvelle  dérogation 
It  ordinaire,  que  les  Chambres  crussent  de- 
lui  demander.  Celle  des  députés,  Messieurs, 
lié  le  Roi  de  venir  encore  au  secours  des 
ireux  colons  de  Saint-Domingue.  Sa  Ma- 
ion  moins  touchée  qu'elle  de  Ja  situation 
Français,  que  la  révolution  a  été  atteindre 
L  des 'mers,  nous  a  ordonné  de  vous  sou- 
un  projet  de  loi  conforme  à  la  résolution 
lambre.  On  n'y  trouve  plus  la  disposition 
ns  les  lois  des  2  décembre  1814  et  21  fé- 
:$IG,  chargeait  le  ministre  de  lu  marine  de 
3  auprès  \les  Chambres  de  commerce  des 
nements  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
js,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
îr  les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créan- 
ne  semblable  disposition  eût  été  désormais 
e.  Les  clïambres  de  commerce  ont  répondu 
istre  de  la  marine  qu'elles  ne  pouvaient 

presque  aucuns  renseignements  sur  l'é- 
et  la  nature  des  créances,  ni  s'immiscer 
le  question  aussi  délicate  que  de  régler  les 
des  colons  avec  leurs  créanciers.  Le  gou- 
ent  n'en  continuera  pas  moins  ses  recher- 
ses  efforts  f)our  obtenir,  soit  des  inléres- 
>mémes,  soit  de  toute  autre  source,  les 
nements  qui  le  mettraient  à  portée  de  pré- 
a  loi  définitive  qui  lui  a  été  demandée.  Le 
le  loi  qui  vous  est  soumis  ne  lait  donc  que 
lire  textuellement  la  résolution  de  l'autre 
e,  et,  comme  elle,  il  n'a  d'autre  objet  que 
oger  le  sursis  accordé  aux  colons  jusqu'à 
e  la  session  de  1819. 


Projet  de  loi. 

,  PAB  LA  GRACE  DE  DlBO,  Roi  DE  FrARGE  ET 
IRE, 

cettx  qoi  ces  présentes  Terront,  salot  : 

>vons  ordonné  et  ordonnons  qno  le  proji't  do 
la  teneur  suit  sera  prcscuu'^  on  notro  nom,  à 
hre  des  pairs,  par  ntiire  ininisln;  sfcrélairi' 
!  la  marine  el  de*  colonie^,  **t  p.ir  M.  If  comte 
ronseiUer  d'Eiai,  qui*  nom  rtiar^'eronn  d*cn 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  disen.s^'ion. 
'.  Le  suriis  areordé  au\  rolons  de  Saint-Do- 
t  à  leurs  cautions,  par  les    lois   du  ^    déccni- 

el  21  février  1H16,  et  par  les  arrêtés  et  dé- 
i^rieurs,  ainsi  que  les  dispositions  eonlennes 
loii,  arrêtés  etaécrets  en  faveur  d''s  créanciers 
:)tons,  sont  prorogés  jusqu  à  la  lin  de  la  S''s- 
s'ouvrira  en  1819. 

à    Paris   en    notre    rliAleau    des  Tuileries,  le 
Je  mars,  Tao  de  f^râce  1^1  h,  et  do  notre  régne 

Siijné  LOUIS. 

f  pair  df  France^   ministre  nrerelairr  d*£tat 
de  ia  marine  et  det  coton  tes, 

Signé  Comte  Hol^,. 

PrésMenl,  au  nom  de  la  Chambre,  donne 
iépôt;  il  ordonne  ensuite,  aux  termes  du 
II,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'imprei^sion 
nbution  du  projet  communiqué. 


Un  second  projet  de  loi  est  présenté  à  la  Cham- 
bre par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  déparif- 
ment  de  l'intérieur,  accompagné  de  M.  le  con-<  i  - 
1er  d'État  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines. 

Ce  projet,  adoplé  le  17  de  ce  mois,  par  la  Cha:D- 
bre  des  députés,  autorise  un  emprunt  dr  dc.*^ 
millions  pour  l'achèvement  du  pont  de  Bordrau  : . 

Le  ministre  en  expose  les  motifs  ainsi  qu  il 
suit: 

M.  Liainé,  ministre  de  Vintériettr.  Messieurs, 
leUoinous  a  ordonné  de  vous  présenter  un  pro^t-: 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  suri.- 
pont  de  Bordeaux.  Les  motifs  de  cette  loi  v()<)< 
sont  connus  par  l'exposé  et  le  rapport  faits  à  U 
même  Chambre,  et  qui  vous  ont  été  distribués. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d*acheve- 
sur  la  Garonne  un  pont  commencé  depuis  \»i  :* 
sieurs  années,  et  dont  il  est  urgent  d'acrélôrrr  ':i 
construction.  L'état  des  linancos  ne  permettant  ;  ..- 
de  fournir  tous  les  fonds  nécessaires,  sans  lai>><  r 
longtemps  laii^ruirles  travaux,  radministration  a 
excité  le  zèle  de  quelques  capitalistes,  et  une  co'ii- 
pajînie  s'est  présentée  pour  concourir,  avec  ia 
direction  des  ponts  et  chausséi^s,  à  ia  prompte 
exécution  de  ces  travaux. 

Les  conditions  de  ce  concours  vous  sont  con- 
nues. La  principale  consiste  à  établir,  au  prullt  d" 
la  compagnie,  un  péaj^e  de  quatre-vinj:t-dix-ii"ur 
ans,  afin  de  rembourser  successiveme.it  les  pn- 
teurs  des  deux  millions  qu'ils  doivent  fournir.  Lt* 
tarif  de  ce  péage  est  combiné  de  manière  a  navrr 
les  intérêts,  et  à  aniortir  par  trait  de  temps  le  ca- 
pital prêté. 

Le  produit  présumé  du  tarif  parait  présenter  au 
premier  coup  d'ceil  un  trés-crand  avanlug<'  a  la 
com|)agnie;  mais  on  a))er(;oit  bientôt  qu'il  y  a  dai.f 
les  bénéfices  présumés  des' choses  fort  éventuelle- 
En  effel,  la  communication  que  le  pont  sur  la  (f.i- 
ronne  facilite  est  bientôt  inlerrompue  par  u 
fleuve  aussi  large,  que  le  commerce  renronlrr  :i 
deux  lieues  du  pont  qui  va  se  terminer.  Au^u  a 
construction  du  pont  de  liordeaux  amène  nèc»-^- 
sairement  la  construction  d'un  pont  sur  la  l)«>r- 
dogne;  et  comme  la  pénurie  du  trésor,  oblim*  dr 
fournir  aux  travaux  d'un  monument  cotnm<*nre, 
ne  lui  permettra  pas  d'entreprendre  rèlabli-s*»- 
ment  d  un  nouveau  pont,  il  est  avantageux  au 
public  que  l'intérêt  particulier  soit  conduit  à  hiin- 
une  entreprise  utile  d  d'importantes  cominuniri- 
tions. 

Cette  considération  sert  à  justifier  des  conditions 
qui  ont  été  trouvées,  par  quelques  espritit,  tn>p 
profitables  à  la  compagnie.  Bile  sert  au.s^i  :i  ex- 
pliquer le  concours  dir trésor  royal,  appelé  à  fi>ur- 
nir  iî'M)  mille  francs  par  an  dans  l'espace  de  qua- 
tre années,  durant  lesquelles  la  compagnie  verdira 
deux  millions. 

bien  d'autres  raisons,  déjà  consianées  dans  r<»\- 
posé  et  le  rapport  présentés  à  la  Chambre  îles  lU'^ 
putéf,  expliquent  toutes  les  autres  condition:^  dii 
traité,  et  les  combinaisons  du  tarif  des  droil<  il»* 
péage.  Il  suffit  de  remarquer  ici  nue  les  Uix«  > 
payées  aujourd'hui  sont  plus  considérables  pniir 
un  passage  qui  ne  se  fait  nas  sans  perte  tie  temp-. 
et  qui  n'est  pas  sans  péril.  Les  classes industrit*u- 
ses  du  peuple  y  trouveront  par  conséquent  un* 
double  éionomie. 

Une  considération  plus  générale  frappera  \f»< 
esprits,  Mchsieurs,  c'est  que  l'exemple  de  niie 
enln'prise,  de  celle  sorte  d'association  des  parti- 
culiersavec  le  gouvernement  du  Roi,  éveille,  au 
profit  de  l'Etat,  Tintérêt  particulier.  Déjà  l'atteii- 
tion  ded  capitalistes  se  tourne  vers  des  améliom^ 


(Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTA.URATION.  [24  mars  18i8.| 


tionsdans  des  ports  de  commerce,  vers  des  routes 
nouvelles  à  ouvrir  ou  à  termiuer;  vers  des  canaux 
commencés,  destinés  à  créer  des  communications 
qui  manquent  à  la  France.  Nous  avons  même  l'es- 
l)érance  que,  dans  peu,  des  compagnies  se  présen- 
teront pour  agrandir  les  bassins  du  Havre,  et  pour 
achever  des  canaux  déjà  avancés  à  grands  frais 
dans  Tuncienne  Bretagne. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  donc  dans  Tin- 
térét  général,  et  nous  espérons  que  ce  sera  à  vos 
yeux  un  puissant  motif  pour  en  voter  Tadoption. 

Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  du 
projet  de  loi  souodis  à  TAssemblée.  Il  en  dépose 
sur  le  bureau  Texpédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  est  donné,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite  le 
renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la  distribu- 
tion du  projet  communiaué. 

La  discussion  en  assemblée  générale,  tant  de  ce 
projtit  que  de  celui  qui  a  été  présenté  par  je  mi- 
nistère de  la  marine,  est  ajourné  à  samedi  pro- 
chain. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  conseillers 
d'Etat,  commissaires  du  Roi,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  assem- 
blée générale,  de  la  résolution  prise,  le  18  du  mois 
dernier f  par  la  Chambre  des  aé pûtes,  et  tendante 
à  proroger  jusqu'au  i^'  janvier  1819  le  sursis  ori^ 
qinairement  accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du 
5  décembre  1814. 

Lecture  faite  de  cette  résolution,  M.  le  président 
annonce  que  la  discussion  est  ouverte  sur  ses  dis- 
positions. 

M.  le  comte  Desèze  (1).  Messieurs,  je  n'ai 
pas  partagé  l'opinion  de  mes  honorables  collègues 
dans  la  commission,  parce  que  j'ai  trouvé  qu'en 
ne  donnant  pas  assez  d'étendue  au  délai  au*ils 
avaient  cru  devoir  adopter  pour  le  sursis  réclamé 
|)ar  les  émigrés,  cette  opinion  blessait  tout  à  la 
fois  l'humanité  et  la  justice.  Je  prie  donc  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  développer  ici  mes 
motifs. 

La  résolution  qui  vous  a  été  soumise  par  la 
Chambre  des  députés  pour  le  sursis  à  accorder  aux 
émigrés  relativement  à  leurs  biens  non  vendus, 
n'avait  pas  d'abord  été  rédigée  dans  la  forme  sous 
laquelle  on  vous  la  présente. 

L'auteur,  ou  plutôt  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion qui  en  est  Torigine,  car  c'étaient  deux  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  l'avaient  faite,  en  avalent 
porté  le  délai  jusqu'au  !•'  janvier  1820 

La  commission  que  la  Chambre  des  députés  avait 
chargée  de  lui  en  rendre  compte  avait  senti  elle- 
même  la  nécessité  de  ce  délai  ;  elle  en  avait  fixé 
en  conséquence  le  terme  à  la  même  époque  que 
les  auieurs  de  la  proposition,  et  avait  fait  de  la  dé- 
termination de  cette  époque  une  des  bases  de  son 
rapport. 

Cependant,  dans  le  cours  de  la  discussion,  on 
proposa,  par  amendement,  de  restreindre  le  même 
délai  au  i*^  janvier  1819*,  et  après  quelques  débats 
assoz  vifs,  cet  amendement,  qui  avait  excité  une 
grande  surprise,  et  qui  fut  combattu  par  les  mo- 
tifs mêmes  du  sursis  qui  était  accordé,  fut  ac- 
cepté à  une  faible  majorité,  et  fait  aujourd'hui  par- 
tie de  la  résolution  qui  est  livrée  à  votre  examen. 

Je  ne  viens  point.  Messieurs,  à  cette  tribune 
pour  appuyer  le  fond  de  cette  résolution  qui  se 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


défend  toute  seule,  et  dont  la  justice,  ou 
nécessité,  est  si  évidente,  que  votre  cor 
elle-même  n'a  pas  hésité  de  vous  pro 
Tadopter-,  mais  pour  vous  demander  oei 
sa  pureté  primitive,  et  d'en  faire  disparu 
mendement,  qui  en  dénature  tout  à  lait 
tère,  en  trompe  les  intentions,  et  en  renc 
fait  en  quelque  sorte  inutile. 

Je  vais,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  i 
senter  quelques  observations  qui  vous  f 
cilement  sentir  jusqu'à  quel  point  il  es 
tant  que  cet  amendement  ne  subsiste  pa 
croyez  devoir  au  moins  accueillir,  comm 
père,  la  proposition  dans  laquelle  on  l'a 
trer. 

Il  faut  d'abord  bien  se  pénétrer  ici  de 
stances  où  Ton  se  trouvait  au  moment  où 
5  décembrelSU  accorda  aux  émigrés  un 
sursis  de  deux  années  pour  le  payement 
dettes. 

Vous  le  savez ,  Messieurs ,  à  cette  ép 

Îilaies  de  l'émigration  étaient  encore  sai 
es  émigrés  avaient  tout  perdu  ;  la  pros 
dont  ils  avaient  été  les  déplorables  victi 
avait  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  possédaic 
propriétés  de  tout  genre,  leurs  immeub 
mobilier,  leurs  droits  actifs,  leurs  créam 
qu'à  leurs  espérances  mêmes,  tout  avait 
vahi  et  jeté  dans  le  gouffre  de  la  révolt 
ne  leur  avait  laissé  que  les  charges  de 
biens  se  trouvaient  grevés.  C'est  dans  cet 
la  restauration  vint  enfin  délivrer  la  F 
était  bien  impossible  au  Roi  de  réparer  de 
malheurs,  le  trésor  public  n'y  aurait  p 
oftais  son  cœur  paternel  s'occupa  au  moi 
adoucir. 

Dans  le  mois  (ïaoût  1814,  une  prem 
toute  de  justice  et  de  bienfaisance,  re 
émigrés  leur  état  civil,  effaça  toutes  leurs 
tions,  anéantit  les  fatales  listes,  abolit  U 
différences  qui  séparaient  encore  les  émi 
autres  Français,  et  les  plaça  comme  eu^ 
eux  dans  la  Charte. 

Bientôt  après  cette  première  justice,  il  j 
tion  de  régler  le  sort  du  petit  nombre 
priétés  appartenant  à  des  émigrés,  qui 
échappé  au  naufrage,  comme  ces  débrii 
tempête  laisse  sur  le  rivage,  et  qu'on  n'£ 
eu  le  temps  d'aliéner. 

Ce  fût  la  l'objet  de  la  loi  du  5  décembre 

Cette  loi,  Messieurs,  est  composée  de  i 
articles. 

D'abord  elle  s'occupe  de  l'ordre  public, 
(irmant,  soit  en  faveur  de  l'Etat,  soit  en  fa 
tiers,  toutes  les  décisions  rendues,  tous  1 
passés,  tous  les  droits  acquis  avant  la  nul 
de  la  Charte,  et  qui  auraient  été  fondés 
lois  ou  sur  des  actes  du  gouvernement  i 
l'émigration. 

Elle  veut,  ensuite,  que  tous  les  bi 
émigrés  qui  n'auraient  pas  été  vendus  c 
trouveraient  par  différentes  causes  faire  i 
domaine  de  l'Etat,  leur  soient  rendus  e 
ou  à  leur  héritiers. 

Elle  comprend  dans  ces  biens  ceuK  qui 
été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  ceu 
qui  auraient  été  vendus ,  mais  réunis  en 
domaine  par  des  déchéances  prononcée 
les  acquéreurs,  les  termes  échus  et  nos 
ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix 
ventes,  ceux  qui  auraient  été  donnés  à  ^ 
échange  de  biens  d'émigrés,  les  indemoi 
à  raison  de  ceux  qui  auraient  été  cona 
service  public,  les  rentes  foncières,  le 
constituées,  les  titres  de  créances,  les  a( 
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ax  de  navigation  \  en  un  mot,  comme  on  pou- 
st  devait  s  y  attendre  de  la  justice  si  connue 
onarque,  la  re<ttitulion,  ou  pour  parler  comme 
,  la  remise  est  loyale,  franche  et  entir^e. 
is,  en  même  temps,  Messieurs,  cette  remise 
•compajrnée  de  formalités, 
fallaifjd'abord  que  les  ômiçrrés  s'adressassent 
préfets  des  départements  uans  lesquels  leurs 
;  se  trouvaient  placés. 

fallait,  ensuite,  que  les  préfets  s'assurassent 
némes  des  droits  des  n^clamants  et  de  leurs 
lés,  qu'ils  prissent  Tavis  des  directeurs  des 
iine>,  celui  des  conservateurs  des  forêts,  et 
)  tra«misseni  ensuite  ces  avis  avec  les  pièces 
îcatives  au  secrétaire  d'Etal  des  finances, 
fallait,  d'un  autni  côté,  que  le  secrétaire 
t  des  finances  transmît  lui-même  toutes  ces 
s  il  une  commission  spéciaiemtMit  chargée  de 
)ncer  sur  les  réintégrations  qui  seraient  de- 
lées. 

enfin,  il  fallait  attendre  que  cette  commis- 
nécessairement  surchargée  de  travaux  et  de 
Is  par  les  diverses  réclamations  qui  lui  se- 
t  soumises,  put  s'occuper  successivement  de 
me  de  ces  réclamai  ions,  et  y  statuer, 
n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  diî  vous  dire  com- 
toutes  ces  formalités  devaient  entraîner  de 
leurs -^  et  aussi  la  loi  qui  l'avait  bien  senti, 
i  avait  senti  également  qu'il  était  juste  de 
or  soit  aux  émi^Tés  le  temps  de  siî  concilier 
iiairement  avec  leurs  créanciers,  soit  au  gou- 
»ment  le  temps  dVtablir,  comme  il  en  avait 
ntion,des  mesures  j^^énérales  pour  celte  conci- 
n  désin-e,  avait-elle  eu  la  sajji'sse  d'ordonner, 
3n  dernier  article,  qu  il  serait  sursis  jusqu'au 
tivier  1816  a  toutes  les  actions  que  les  créan- 
des  émigrés  voudraient  exercer  sur  les  biens 
e  leur  remettrait,  sauf  aux  créanciers  à  faire 
égard  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs 
ces. 

te  précaution  de  la  loi.  Messieurs,  n'était 
liureosementque  trop  nécessaire;  car, à  peine 
avait-elle  été  rendue,  et  on  n'avait  pu  rien 
encore  d'utile,  que  l'épouvantable  20  mars 
1. 

bouleversement  qu'amena  cette  horrible  ca- 
phe  e:npécha  tout  à  coup,  ou  suspendit 
s  les  opérations  auxquelles  les  émigrés  au- 
t  voulu  pouvoir  se  livrer;  ils  furent,  certes, 
obligés,  mail- ré  eux,  de  songer  dans  ce  nio- 
-lâ  à  tout  autre  intérêt  qu'au  leur  propre,  et 
»  trouva  au  mois  (le;./nri>r  tiSIG.  qU'*  rien 
it  encore  commence',  ou  que  du  moins, 
le  le  disait  à  la  (Chambre,  au  nom  du  gouver- 
nt  lui-même,  le  noble  marquis  qui  était 
garde  des  si-eaux(ll,  (funin  emitjré  n  avait 
r  pu  profiter  du  sursis  que  la  loi  leur  at?ait 
de. 

Kmdant  ce  sursis  accordé  par  la  loi  expirait 
janvier  cji»  eelle  même  année  ISKi;  il  fallait 
nécessairement  le  nroroger  si  ou  voulait  au 
s  que  les  émigrés  olitinssent  quelque  chose  ; 
ssi  une  nouvelle  loi  du  USjanrirr,  intervenue 
i  proposition  qui  en  fut  faite  dans  la  (:haml»re 
épulés.  et  présentée  à  celle  des  pairs  par  le 
5tre  de  la  )uslice,  le  prorogera  encortî  p'iur 
an<,  e'est-à-dire  jusqu'au  I"  jinriVr  1S|«. 
loi  qui  pronmiail  ne  se  borna  pas  a  accorder 
ment  la  continu  itimi  dii  délai  pen  lant  «leux 
?s,  et  voulant  assurer  aux  émigns  ia  jouis- 


H.  le  marquis  Barhé  de  Harbois,  dans  son  expose 
oUr»  de  la  loi  di>  tHl(>.  * 


sance  des  biens  qui  leur  seraient  remis,  sans  au- 
cune espèce  de  trouble,  pendant  la  durée  au  mi)i« 
du  sursis,  et  les  affranchir  dans  cet  intervalle  .ii? 
poursuites  des  créanciers  qui  auraient  pu  o  *.- 
sionner  leur  ruine  totale,  elle  expliqua  dans  j. 
second  article  les  effets  qu'elle  entendait  attril> 
aux  actes  qu'elle  permettait  aux  créanciers.  . 
déclara  qu'ils  seraient  restreints  à  la  propriéi-  !  * 
biens  qui  en  seraient  l'objet,  ainsi  qu'aux  pnx 
aux  valeurs  qui  les  représentent. 

Mais  il  en  est  arrivé  de  cette  loi  comme  de  . 
première. 

Les  formalités,  comme  je  vous  l'ai  déjà  il  ', 
Messieurs,  étaient  longues;  il  fallait  du  te  .^ 
pour  les  accomplir;  elles  étaient  d'ailleurs  s  - 
mises,  par  la  loi  mémo  du  5  décembre  181  'i,  k  .'  • 
conditions  qui  rendaient  quelquefois  cet  acce  .• 
plissement  difficultueux,  ou  en  ixHardaient  .  • 
poque. 

Un  ne  pouvait  pas,  par  exemple,  obtenir    • 
biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ou  ,    - 
sédés  seulement  par  celle  caisse,  qu'on  n- -i 
pourvu  à  leur  remplacement,  et  on  conçoit  j 
ce  remplacement  n'était  pas  facile  (1). 

Ceux  qui  réclamaient  des  biens  réunis  au  d  »• 
mai  ne  par  l'effet  des  déchéances  pronon.^  - 
contre  les  acquéreurs  étaient  obligés,  pour  nicr.  • 
dans  ces  biens,  de  verser  dans  ta  caissiS  du  •• 
maine  les  à-compte  payés  par  ces  acquén»u:s  -l- 
chus,  afin  qu'ils  pussent  leur  être  rv.'inis  aprè- . 
Iiquiiialion  de  ces  à-compte,  faite  au  d.niî.j 
même  suivant  les  règles  ailminisiralives  elaiv  î- 
tuméos  |2),  et  on  sent  qu'unp  multitude  de  * 
propriétaires  rappelés  parla  loi  pouvaient  n'a\  ■  r 
pas  les  moyens  de  se  procurer  les  sommes  n*  •• 
saires  pour'  le  remboursenenl  de  ce*  à-coin.''  . 
qui  devait  précéder  la  restitution. 

D'un  autre  c()lé,  indépendamment  des'furiu- 
lités,  il  y  avait  certaines  restitutions  qui  eiai  i 
suspendues,  pour  un  temps  plus  ou  nmins  m  i  * 
terminé,  par  dis  obstacles  que  la  loi  cUe-mêu' 
avait  cru  devoir  y  mettre  avant  qu'elles  ne  >(i- 
fec tuassent. 

Les  biens,  entre  autres,  affectés  à  un  sen  ice  pn- 
blic  n'étaient  susceptibles  de  remise  qu'après 
temps  pendant   lequel   lu  gouvernement  anr..( 
jugé  nécessaire  de  leur  laisser  la  même  de>i.  i- 
iion(3^. 

Les  biens  affect^'S  aussi  aux  hospices,  ne  [»*•"• 
valent  non  plus  être  remis  que  lors(|ue  ce-;  li  ■'• 
pices  auraL'iii  réuni  un  accroissement  d<*  dotât 
d'une  valeur  égale  à  celle  dos  biens  qu  ils  aura:  .: 
rendus  {\k 

Les  actions  des  canaux  étaient  encore  dan>  ! 
mémo  cas  (.')). 

La  restitution  d'une  partie  de  ces  aciion<i  \ 
devenait  obligée  que  lorsqu'elles  auraient  «••^*' 
d'être  employées  aux  dépenses  de  la  l*.:i  ' 
d'honneur,  auxquelles  elles  avaient  été  affe- 1-  •• 
et  la  restitution  d'une  autre  partie  dont  le  .•  •• 
vernement  avait  disposé,  mais  qu'il  avait  on  >  •• 
vait  pas  encore  délivrées,  no  pouvait  «V'deim*  ; 
avoir  lieu  que  lors*|u'i;lles  seraient  renliees  il  - 
ses  mains  par  t'efiet  du  droit  du  retour  ^lt  • 
dans  les  acte-;  d'allé nalitm. 

(relaient  là  autant  d'obstacles  qui  reta'd.n    i 
néivssiirement  la  réintéu'nilioii  prouimcéi;  pir  ♦ 
loi,  et  aux>|uelles  il  était  impossible  île  n*  p  • 
sou  me  lire 

Kniin,  Messiimrs,  il  fallait  le  temps  auxéin..  ^ 
pour  se  concilier  avec  leurs  créanciers. 

(i>  An.  i.  —  lii  An.  5.  —  (3i  An.  9.  —  i  *  An.  h.  - 
ir>)  Xtl  10. 
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Il  en  fallait  aussi  au  gouTcruement  pour  pré- 
parer les  mesures  qui  oevaienl  conduire  à  celte 
conciliation,  la  faciliter,  en  fournir  les  bases. 

On  ne  peut  donc  pas  s'étonner  que  les  deux 
dernières  années  se  soient  écoulées,  pour  ainsi 
dire,  sans  résultat,  et  que  beaucoup  de  remises 
ou  de  liquidations  soient  restées  encore  en  ar- 
rière. 

Aussi,  dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre 
des  députés  a-l-elle  cru  devoir  s'occuper  de  re- 
nouveler le  sursis  qui  avait  été  accordé  primiti- 
vement aux  émigrés  par  la  loi  du  5  décembre^  et 
de  raccorder  avec  les  même?  restrictions  relati- 
vement aux  actes  conservatoires  des  créanciers, 
qu'v  avait  ajoutées  la  loi  du  iè  janvier  1816. 

Mais,  mameureusement,  la  résolution  qui  est 
résultée  de  la  discussion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  cette  question,  et  qui  est  en  contradic- 
tion non-seulement  avec  la  proposition  qui  lui  a 
été  présentée,  mais  mène  avec  le  rapport  de  1<^ 
commission  quVlle  avait  charpée  de  lui  en  rendre 
compte,  n'accorde  aux  émigrés  qu'un  délai  né- 
cessairement trop  insuffisant  pour  qu'il  puisse 
leur  être  de  quelque  secours. 

Les  auteurs  de  la  propo:?ition,etlaGoiQmission 
elle-même,  avaient  demandé,  en  effet,  que  ce 
délai  du  sursis  n'expiràl  qu'au  U'  janvier  1820, 
et  ils  s'étaient  fondés  tout  à  la  fois,  et  sur  la  né- 
cessité reconnue  de  ce  délai,  et  sur  l'exemple  des 
dispositions  des  lois  pi6cédentcs.  Un  amendement, 
recueilli  par  quelques  voix  seulement  de  plus  de 
lu  majorité  de  l'autre  Chambre,  est  venu  traverser 
ces  vues  de  sagesse,  et  réduire  ce  délai,  objet  de 
la  proposition,  au  1"  janvier  1819,  et  c'est  cet 
amendement.  Messieurs,  que  je  viens  combattre. 

Que  veut-on,  en  effet,  que  puissent  faire  les 
émigrés  dans  l'intervalle  si  court  que  leur  laisse 
cette  proposition  ainsi  amendée?  il  faut  prendre 
garde  que  nous  sommes  déjà  h  la  iin  du  mois  de 
mars;  qu'avant  que  ce  projet  ait  été  présenté  au 
gouvernement,  que  le  gouvernement  Tait  examiné, 
qu'il  l'ait  accueilli,  qu'il  Tait  transformé  en  projet 
de;  loi ,  que  ce  projet  de  loi  ait  été  adressé  à  là 
Chambre  des  députés,  ensuite  à  la  nôtre,  reporté 
après  à  la  sanction  du  Roi  et  promulgué,  il  va 
s'écouler  un  temps  nécessairement  long;  et  quel 
est  donc  l'espace  qui  restera  alors  aux  malheureux 
propriétaires  réintégrés  qui  en  sont  l'objet,  pour 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  originaire 
du  5  décembre? 

N'oubliez  pns.  Messieurs,  je  vous  prie,  de  com- 
bien de  formalités  cette  exécution  est  environnée. 
Vous  connaissez  tous  les  lenteurs  forcées  des 
administrations;  vous  savez  quelle  multitude  de 
formes,  et  souvent  d'embarras,  l'obligation  même 
d'y  être  méthodique  et  exact  entraîne  avec  elle, 
et' tous  les  mouvements  qu'il  faut  en  général  se 


donner  pour  obtenir  ou  accélérer  les  décisions 
qu'elles  sont  chargées  de  rendre:  vous  savez 
également  qu'on  a  ici  à  franchir  l'mternfiédiaire 
des  préfets,  celui  du  ministre  des  finances,  celui 
d'une  commission  spéciale,  et,  par  conséquent, 
tous  les  bureaux  attachés  à  ces  autorités  supé- 
rieures :  comment  voudrait-on  que  dans  quelques 
mois,  qui  vont  s'écouler  avec  une  si  grande  ripi- 
cliié,  et  lorsque  la  plupart  des  remises  des  biens 
dÏMniizrés  n'ont  pas  pu  encore  avoir  lieu,  que 
d'autres  n'ont  pas  pu  éire  consommées,  et  que  le 
plus  grand  nombre  surtout  de  ces  malheureux 
émigrés  a  été  forcé  de  s'occupef  d'abord  des 
moyens  si  pénibles  de  son  existence,  ils  aient  pq 
les  uns  et  les  autres  se  procurer  des  ressources 
pour  l'aquittefflent  des  dettes  ëeat  leurs  biens  se 
trouvent  chargés  ? 


Veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'ind 
ment  même  de  tous  ces  obstacles  de  fi 
diflicultés  de  cet  acquittement  ont  é 
augmentées  pour  les  émigrés,  par  le  déi 
saisons  de  deux  années  qui  viennent  de 
par  la  nullité  des  produits,  par  l'absenc 
récolte,  par  les  privations  de  tout  geni 
éprouvées,  en  un  mot,  par  Fimpuissa 
général  l'on  s'est  trouvé  de  rendre  ses 
utiles  :  de  manière  que,  d'une  part,  ma 
la  bonne  volonté  du  gouvernement,  bej 
remises  de  biens  n'ont  pas  pu  en  effet 
réaliser,  et  que,  d'autre  part,  celles  i 
ont  pu  être  effectuées  n'ont  pas  été  di 
de  fournir  aux  émigrés  les  moyens  qu 
raient  été  nécesaires  pour  se  lil)érer. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  s< 
1er  que  cette  libération  est  par  elle-[ 
chose  très-difficile.  On  conçoit  que  le 
qui  ont  été  si  persécutés,  si  dépouillé! 
heureux,  ne  peuvent  pas  naturellemeni 
damnés  à  Tacquitlement  rigoureux  et 
toutes  les  dettes  qu'on  leur  a  laissées  < 
pouillant.  Il  est  nécessaire,  sans  doute 
quitliser  les  créanciers,  de  les  satisfai 
possible,  d'accueillir  celles  de  leurs  p 
qui  peuvent  paraître  les  plus  favor^bl 
après  une  révolution  qui  a  amené  de  s 
bies  calamités,  qui  a  été  si  longue,  qu 
un  si  grand  nombre  de  fortunes,  et  qui 
temps  a  facilité  h  quelques  individus  dti 
bénéfices  au  détriment  de  ceux  qui  oi 
perles,  il  est  juste  que  des  sacrilices 
viennent  tempérer  la  rigueur  de  la  si 
ces  familles,  sur  lesqq^les  de  si  gran 
tunes  ont  pesé.  Le  gouvernement  lui 
désiré  ;  il  a  voulu  qiie  des  conciliation 
blés  proposées  et  volontairement  c 
pussent  avoir  lieu  entre  les  débiteurs 
ancier  ;  il  a  espéré,  il  a  pensé  qu'elle 
raient  naturellement  de  leurs  positio 
tives.  Le  Gouvernement  d'ailleurs  ne 
dissimulé  l'obligation  qui  lui  était,  pour 
imposée  par  la  nature  des  choses,  de  i 
même  les  conditions  de  ces  conciliât 
mesure,  leurs  bases,  leurs  limites,  ei 
ainsi  des  contestations  que  des  prêter 
tuelles  plus  ou  moins  exagérées  pouy 
naître  et  porter  môme  dans  les  tribuna 

Malheureusement  le  temps  liii  a  man 

Des  circonstances  plus  graves  ont  s 
attention  et  Tont  absorbée. 

Le  temps  a  manqué  aussi  aux  ém 
leurs  créanciers  pour  des  conciliations 
res.  Un  grand  nombre  au  moins  n'o 
encore  se  réaliser,  et  dans  cet  intervalh 
lion  des  émigrés  est  restée  la  môme. 

C'est  donc  à  celte  situation,  Messie 
faut  remédier. 

11  faut  donner  aux  émigrés  et  au  6ou 
ce  temps  qui  leur  manque. 

(1)  ^'Qns  observerons  ici  Que,  dans  le  me 
où  nous  tenions  ce  langage  4  la  Chambre, 
est  venu  lui  apporter  UM  projet  de  loi  sur  l< 
cordé  aux  rolons  de  Sainl-Oomiitgue,  et  qp( 
])osé  des  motifs  d»  ce  projet  de  loi,  le  min 
mellement  annoncé  rioieniion  dans  laque 
Uoi  de  proposer  liienlôt  aux  Chambres  une 
live  pour  le  règlement  du  mode  de  conciliai 
venir  entre  les  colons  et  leurs  créanciers. 

C'est  ici  la  méma  situation,  la  môme  ï\é 
mêmes  malheur:^,  la  même  Justice;  les  émigi 
le  droit  d'espérer  qu'ils  obtiendront  aussi  < 
du  Roi  une  loi  de  règlement,  comme  les  col 
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ut  les  mettre  à  portée  de  consommer  léga- 
t  la  remise  des  biens  que  la  loi  prononce, 
néme  temps  d'éteindre  de  manière  ou  d'au- 
1  charges  dont  ces  biens  se  trouvent  crevés, 
prorogation  de  sursis,  non  pas  seulement 
Iques  mois,  car  elle  ne  pourrait  être  d*au« 
iiilité,mais  de  deux  années,  est  donc  néces- 

ais,  Messieurs,  qu'on  fait  des  objections 
cette  mesure. 

m  fait  même  sur  la  forme  du  projet,  en 
)ant  qu'il  devienne  loi. 
oudrait  faire  regarder  cette  loi  comme  une 
xception,  et  lui  attacher  la  défaveur  que 
les  écrivains  cherchent  aujourd'hui  à  répan- 
r  ces  lois-là. 

d'abord  une  loi  d'exception  peut  être  aussi 
[ue  la  loi  générale  qui  pose  la  règle  dont 
)tion  devient  la  limite, 
a  souvent  pour  les  nations  un  ordre  de 
devant  lequel  les  principes  ordinaires  doi- 
échir. 

principes  ont  sans  doute  leur  empire; 
îs  circonstances  ont  aussi  le  leur, 
'a  pas,  en  général,  le  droit  de  s'écarter  des 
)es,  quand  leur  application  ne  donne  pas 
des  diflicultés,  pour  ainsi  dire,  invinci- 
mais  si  cette  application  entraîne  avec 
s  maux  quelquefois  incalculables,  on  est 
»rcé  alors  d'étendre  an  voile  officieux  sur 
icipes. 

f  a  point  de  peuple  sur  la  terre  qui  ne  se 
mvé  dans  cette  nécessité-là. 
'a  jamais  existé  chez  aucun  d'eux  de  lé- 
m  tellement  immuable  qu'elle  n'ait  éprouvé 
)gation,  au  moins  momentanée. 
\omain8  eux-mêmes,  si  jaloux  de  leur  li- 
et  si  passionnés  pour  elle,  en  voilaient 
efois  la  statue  (i). 

à  la  sagesse  des  gouvernements  à  appré« 
s  circonstances  qui  commandent  ces  sacri- 
li  quand  ces  gouvernements  sont  de  bonne 
le  les  circonstances  existent  réellement, 
a  du  danger  dans  l'anplication  des  prin- 
l  n'y  a  pas  de  motif  alors  pour  se  refuser 
oi  d'exception,  sous  prétexte  que  c'est  une 
;ception. 

ite.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est 
e  n'est  pas  même  une  nouvelle  loi  d'ex- 
•  La  loi  d'exception  est  déjà  faite  ;  vous 
concouru  vous-mêmes  ;  elle  existe  depuis 
innées,  il  s'agit  seulement  de  la  proroger, 
e  prorogation,  sollicitée  aujourahui  par 
nés  circonstances  qui  avaient  rendu  la  loi 
lire,  ne  peut  pas  éprouver  plus  de  diffl- 
^ue  cette  loi  n  en  éprouva  elle-même  alors, 
e  peut  pas  même  disputer  aujourd'hui  de 
foi  sur  ces  circonstances;  on  ne  peut  pas 
er  qu'elles  n'existent  pas,  car  enfin  ce  sera 
'S  le  Gouvernement  lui-même  qui  jugera 
osition  que  vous  lui  présenterez  pour  la 
nncr;  et  si,  par  événement,  ces  circonslan- 
lesquelles  votre  proposition  serait  fondée 
lieni  pas,  en  effet,  le  Gouvernement,  qui 
t  mieux  que  personne  l'état  des  choses, 
itérait  pas  la  proposition. 
e  court  donc  aucun  risque  de  proroger  le 
)us  ce  rapport^là. 

arle  aussi  des  droits  des  créanciers, 
doute,  Messieurs,  les  créanciers  ont  des 
lont  je  n'entends  pas  dissimuler  la  justice; 
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mais  il  faut  pourtant  convenir  que  s'ils  n*OQt  pas 
exercé  ces  droits  qu'ils  réclament,  ce  n'est  pas  la 
faute  des  émigrés  ;  il  n'a  tenu  qu'à  eux  ae  \ei 
faire  valoir.  La  confiscation  prononcée  contre  l^ 
émigrés,  et  l'envahissement  de  leurs  bien<  n'y 
mettaient  pas  d'obstacle.  Les  émigrés  pourraient 
leur  dire  :  On  vous  a  appelés  à  cette  époque,  oc 
n'a  point  méconnu  vos  droits  ;  on  vous  a  offert 
de  les  liquider  :  si  vous  ne  vous  êtes  pas  présen- 
tés pour  cette  liquidation,  et  si  vous  avez  subi  k*< 
déchéances  attachées  à  votre  refus,  vous  ne  pou- 
vez l'imputer  qu'à  vous;  vous  avez,  comme  vou« 
le  disait  en  1816  le  Gouvernement  lui-même,  par 
la  bouche  du  noble  marquis,  ministre  de  la  ius^ 
tice,  renoncé  alors  en  quelque  sorte  à  votre  gag^. 
ou  vous  ave%  au  moins  néfiligé  de  U  suivre  (1  )  :  toq< 
ne  pouvez  donc  pas  aujourd'hui  parler  de  vos 
droits  avec  cette  rigueur  que  vous  affectez. 

Mais  les  émigrés.  Messieurs,  ne  tiennent  pas  rr 
langage  ;  toujours  délicats  et  toujoiirs  nobles,  i:- 
ne  font  point  ce  reproche  à  leurs  créanciers.  Vous 
sentez  pourtant  qu  elle  serait  la  différence  de  leur 
position,  si  pendant  leur  émigration  leurs  créan- 
ciers eussent  fait  liquider  leurs  titres;  la  remt!« 
pour  eux  alors  eût  été  entière;  ils  posséderaient 
leurs  biens  affranchis  de  toute  hypothèque:  i!« 
n'auraient  pas  de  Chartres  à  subir,  et  ce  délai 
qu'on  demande  aujourd'hui  pour  eux  au  légii^U- 
teur,  ne  leur  serait  pas  nécessaire.  Mais  n'ioi* 
porte  ;  ce  qu'ils  diront  seulement  à  leur»  créan- 
ciers, c'est  que  la  remise  que  la  bonté  du  Roi  leur 
a  accordée,  ils  ne  pouvaient  la  prévoir;  qui 
cette  époque  tout  était  perdu  pour  eux  ;  que  lenr< 
créances  n'existaient  plus,  qu^ils  ne  s'attendaient 
pas  naturellement  à  les  recouvrer,  que  c'est  ta 
remise  des  biens  qui  leur  servait  dégage,  et  ceit^ 
remise  seule  qui  a  fait  revivre  leurs  titres  d 
leurs  espérances  ;  cette  remise  a  donc  été  poor 
eux  comme  pour  les  émigrés  une  faveur  insigne: 
mais  cette  faveur,  le  Roi  a  bien  sans  doute  étt*  1? 
maître  d'en  modifier  ou  régler  la  jouissance  à  sa 
volonté  ;  il  a  pu  l'accompagner  de  formalités  :  i! 
a  pu  y  prescrire  des  conditions  ;  il  a  pu  en  sus- 
pendre l'exercice  par  des  délais;  en  un  mot,  par 
cela  même  que  c*est  une  faveur  du  Roi,  tout  oe 
que  le  Hoi  a  voulu  ou  voudra  à  cet  égard,  tout  r. 
qu'il  a  cru  ou  croira  juste,  tout  ce  qu'il  a  re^ani*. 
ou  regardera  comme  nécessaire,  doit  également 
recevoir  son  exécution;  personne  n'a  mémo  h 
droit  de  se  plaindre;  le  bienfait  pour  les  émigr^K 
c'est  d'avoir  obtenu  une  justice  qui  réparera  ao 
moins  une  partie  de  leurs  malheurs;  le  bienfati 
pour  leurs  créanciers,  c'est  d'avoir  recouvn^  dt^ 
droits  qu'ils  avaient  perdus,  et  qu'ils  ne  pouvaîcni 
pas  espérer  d'exercer  jamais.  Ainsi  tout  le  mcmd^ 
ici  a  des  obligations  au  Gouvernement;  les  créan- 
ciers des  émigrés  surtout  ne  doivent  pas  oubld^r 
que  ce  sont  les  émigrés  qui  sont  rocrasion  et 
cette  faculté  qui  leur  esi rendue;  qu'ils  n'auraicn: 
pas  reconquis  cette  faculté  si  les  émign'*s  n*a- 
vaicnt  pas  eux-mêmes  obtenu  leurs  biens,  et  qn» 
si  on  ne  leur  laissait  pas  aujourd'hui  le  tvrnpf 
nécessaire  pour  se  procurer  les  ressources  dont 
ils  ont  besoin  pour  acquitter  leurs  dettes,  ou  ^ 
concilier  avec  leurs  créanciers  de  quelque  ma- 
nière ;  si  on  les  livrait  sans  défense,  et  comm  * 
des  victimes  déjà  sacriflées  aux  poursuites  ûi^v.^ 
créanciers;  si  on  \e^  condamnait  à  subir  dt^ 
expropriai  ions  judiciaires,  ou  si  on  les  réduisai; 
à  lobligation  plus  cruelle  encore  de  céder  Ii^um 
biens  pour  s'en  racheter,  ce  ne  serait  plus  4 


(1)  Espoté  det  motif»  de  U  loi  de  1S16. 
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eux  que  la  remise  de  ces  biens  aurait  été  faite, 
ce  serait  à  leurs  créanciers. 
C'est  donc  là,  Messieurs,  ce  qui  justiGe  cette 

f prorogation  de  délai  que  je  vous  demande  pour 
es  émigrés.  Il  faut  considérer  aussi  sans  cesse  le 
malheur  affreux  de  leur  position;  il  faut  songer 
à  tout  ce  qu'ils  ont  éprouvé,  à  tout  ce  qu'ils  ont 
perdu,  à  tout  ce  qu'ils  ont  souffert;  il  faut 
prendre  garde  qu'ils  en  sont  réduits  aujourd'hui 
a  de  tristes  et  modiques  restes  de  leur  patri- 
moine; ils  ne  se  refusent  pas  sans  doute  à  payer 
leurs  dettes,  malgré  leur  détresse,  mais  qu  on 
leur  laisse  au  moins  un  peu  de  temps  pour  les 
acquitter.  Jusqu'ici  des  bouleversements  poli- 
tiques, des  bouleversements  de  la  nature,  des 
intempéries  désordonnées  des  saisons,  des  fléaux 
destructeurs  de  toutes  récoltes,  ne  leur  ont  pas 
permis  de  se  créer  encore  les  ressources  qui  au- 
raient pu  opérer  leur  libération.  11  faut  donc 
qu'ils  puissent  se  les  procurer,  il  faut  aussi  qu'ils 
puissent  s'enteudre  avec  leurs  créanciers;  des 
compositions  honorables  ne  seront  certainement 
pas  refusées  par  eux.  Le  Gouvernement  lui-même 
ne  refusera  pas  d'en  fournir  les  bases  par  une 
loi.  Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'en  général,  le  Gou- 
vernement ne  s'interpose  pas  entre  des  débiteurs 
et  des  créanciers,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire 
à  cet  égard  en  faveur  des  principes,  dans  les 
pétitions  qu'on  vous  a  soumises  comme  à  l'autre 
Chambre, je  n'ai  pas  besoin  de  le  contester;  mais 
il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
état  de  choses  ordinaires  ;  il  s'agit  d'une  situation 
telle,  qu'il  serait  à  désirer,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment pour  la  nation  française,  mais  pour  l'espèce 
humaine,  qu'il  ue  s'en  présentât  jamais  de  sem- 
blable. Une  situation  de  ce  genre  est  en  dehors, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  principes.  U  lui  faut 
donc  des  remèdes  extraordinaires ^  il  faut  de 

Êrands  sacrifices  mutuels;  il  ne  faut  pas  même 
ésiter  sur  ces  sacriQces;  ils  sont  commandés 
ici  par  le  salut  commun^  il  faut  faire  la  part  des 
tempêtes.  Dans  celles  qui  bouleversent  si  souvent 
rOcéan,  et  où  pour  diminuer  le  danger  des  vais- 
seaux qui  en  sont  battus,  on  est  obugé  de  jeter 
leurs  cargaisons  à  la  mer,  comme  pour  apaiser 
son  courroux,  la  contribution  entre  tous  les  na- 
vigateurs frappés  par  ces  grands  désastres,  alors 
devient  générale.  C'est,  comme  vous  le  savez, 
Messieurs,  la  législation  de  tous  les  peuples  du 
monde  ;  c'était  surtout  celle  du  peuple  romain. 
Ce  peuple  célèbre  dans  ses  lois,  que,  dans  ces  cir- 
constances terribles,  c'était  le  malheur  qu'il  fallait 
s'occuper  de  répartir^  et  non  pas  le  lucre;  injactu 
detrimenti  non  lucrijit  ]>rœitatio  (1). 

Cette  législation,  messieurs,  est  aussi  la  nôtre  ; 
nous  avons  même  porté  ce  beau  principe  encore 
plus  loin  qne  plusieurs  autres  nations;  nous 
avons  soumis  aux  contributions  des  tempêtes, 
pour  rendre  la  répartition  encore  plus  égale, 
jusqu'aux  hardes  des  passagers  (2). 

On  peut  juger  par  là  de  cet  esprit  éminent  de 
justice  qui,  dans  les  grandes  catastrophes,  anime 
nos  lois.  Pourquoi  donc.  Messieurs,  s'écarte- 
rait-on ici,  au  préjudice  des  émigrés  seulement,  de 
celte  justice  protectrice  si  nécessaire  pour  eux  ? 
Ces  hommes  malheureux  et  fidùles,  et  malheureux 
surtout  à  force  qu'ils  ont  été  fidèles,  n'ont-ils  pas 
été  battus  pendant  vingt  années  par  la  plus 
effroyable  des  tempêtes  t  Aucune  autre  infortune 


(1)  FF.,  de  lege  Rhodia,  j|  4. 
(S)  Ordonnance  de  U  manne. 


dans  l'univers  peut-elle  s'égaler  à  h 
raient-ils  donc  les  seuls  à  qui,  dans 
immense  naufrage  où  leurs  proprié 
englouties,  il  serait  interdit  de  réclac 
gislation  bienfaisante  pour  les  secour 
qu'ils  ne  retrouvent  dans  ce  naufrage  qi 
misérables  débris  que  le  hasard,  plui 
sant  que  les  hommes,  leur  a  laissés  po 
cher  à  la  mort,  serait-il  donc  juste 
forçât  de  supporter  le  poids  tout  entier 

aui  absorbent  les  biens  qu'ils  ne  possc 
ais,  au  surplus,  Messieurs,  laissons  fi 
vernement  ;  reposons-nous  sur  la  sage 
laissons  seulement  à  cette  sagesse  le 
gir;  elle  combinera  elle-même,  et  i 
mieux  que  nous,  les  précautions  à  p 
nuances  à  observer,  les  mesures  à  i 
déterminer  par  une  loi  équitable  les 
lesquelles  devront  porter  les  concil; 
sont  désirées.  Attendons,  Messieurs,  ce 
la  confiance  respectueuse  que  nous 
cœur  paternel  du  Monarque,  pour  qi 
une  véritable  consolation,  comme  poi 

§rés  eux-mêmes:  mais  prorogeons  t 
élai  jusqu'au  \*'  janvier  1820. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ceti 
tion  éprouve  de  contradictions  de  la 
Chambre  des  députés,  quoiqu'elle  n'a 
délai  que  jusqu'au  !•' janvier  1819. 

En  vous  la  demandant  moi-même  po 
grés,  cotte  prorogation,  j'y  attache  foi 
le  vœu  que  ce  nouveau  délai  ainsi  fixé 
vier  1820,  et  qui  par  événement  ne  s 
que  de  dix-huit  mois,  soit  le  dernier^ 
loi  elle-même  le  consacre. 

Celte  perspective.  Messieurs,  qui  n 
présentée  à  la  Chambre  des  députés,  ei 
sure  qui  calme  toutes  les  craintes  et  co 
les  intérêts;  elle  avertit  les  émigrés  q 
veau  délai  qu'on  leur  accordera  sera  pc 
délai  fatal,  et  que  s'ils  négligent  d'en 
mal  qu'ils  se  seront  fait  sera  irrépan 
autre  côté,  elle  laisse  voir  aux  cré 
terme  de  leurs  inquiétudes;  elle  let 
exercice  déterminé  de  leurs  droits,  ( 
rantit  que  ceux  d'entre  les  émigrés  i 
seront  pas  libérés  envers  eux  dans  cet 
ne  seront  plus  admis  à  en  demander  d* 

Le  succès  de  ce  moyen  conciliateur, 
n'est  pas  équivoque. 

Votre  commission  en  a  été  frappée  c 
quand  je  le  lui  ai  présenté,  et  je  lui  doi 

Sue,  quoiqu'elle  n'ait  pas  cru  pouvoir 
'en  être  rorgane,  elle  m'a  expressérai 
blement  déclaré,  et  m'a  autorisé  à  vou 
à  vous-mêmes  qu'elle  ne  s'y  opposerai 
Je  suis  convaincu  aussi  que  les  dép 
presseront  de  saisir  de  leur  côté  ce  tert 
qui,  par  le  temps  qui  s'est  déjà  écoul 

2 ni  s'écoulera  encore,  se  trouve  si  rapprc 
e  leur  propre  détermination,  et  qu'abj 
pourTintérêt  général  une  opinion  qu 
valu  chez  eux  que  de  quelques  voix 
refuseront  pas  à  la  nôtre. 

Mais  en  tout  cas,  Messieurs,  faisons  c 
devons  faire,  sans  nous  occuper  de  ce 
ou  auront  fait  les  autres;  obéissons  à 
son  ;  obéissons  surtout  à  notre  conscier 
crifions  pas  une  partie  des  fonctions  si 

3ui  nous  sont  confiées,  à  la  prétendue 
e  ne  rien  changer  aux  résolutions  qui 
soumises;  portons  nos  regards  plus  h 
tons  la  justice,  écoutons  aussi  la  misé: 
quand  nous  aurons  rempli  un  devoir  I 
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r  louchant,  un  devoir  pieux,  tranquilles 
Bc  nous-mêmes,  et  forts  de  nos  mten- 
andonnons  à  la  Providence  1(3  soin  d'a- 
ans  sa  haule  sagesse  l'exécution  des 
lesquelles  nous  aurons  eu  pour  objet 
onder. 

i  pour  que  le  délai  fixé  par  la  Chambre 
it«s  iiu  1*'  jauvier  1819,  soit  porté  au 
iv  1820. 

mbre  ordonne  l'impression  du  discours 
comte  de  Sèze. 

eomle  iLauJulnals(l).  Messieurs,  rien 
n'empêcher,  dans  les  époques  les  plus 
LîS,  de  comballre  les  mesures  d'excep- 
ontreles  émigrés,  lorsqu'ils  étaient  mal- 
et  proscrits. 

liant,  que  tout  est  changé  dans  leur  situa- 
is peuvent  dans  les  Chambres  et  ailleurs 
r  à  une  i)remiére.  sceonds»  et  troisième 
gale  pour  eux-mêmes,  contre  tous  les 
je  serai  du  moins  entendu  avec  calme, 
lidtMc  aux  principes,  ne  visant  qu'au 
e  songeant  qu'à  la  stabilité,  qu*au  salut 

espérant,  contre  Tespérance,  le  régne 

la  Charte,  et  résigné  à  tous  succès,  je 
ontro  la  nouvelle  mesure  d'exception, 
Midre  le  langage  austère  de  l'équité  vê- 
le l'honneur  et  de  la  saine  politique. 
?5,  surscances!  Ces  mots  seuls  disent 
•  celui  qui  sait  bien  les  comprendre. 
?s:  Depuis  la  Restauration  et  la  remise 
s,  en  ISTi,  il  ne  doit  y  avoir  dans  les 
que  des  Français  de   plus,  et  tous  les 

ne  sont  au'un  peuple  de  frères,  tous 
X  mêmes  lois.  Qui  n'admettrait  pas  ce 
se  déclarerait  ennemi  de  la  paix  et  de  la 
,  ennemi  des  émigrés  non  moins  que  du 
î  la  Patrie. 
nces  :  Il  n' v  en  a  point  de  juste  et  d'équi- 

malirre  Je  droits  et  d'intérêts  privés, 
qu'elles  ne  soient  réglées  entre  les  con- 
par  les  juges  légitimes,  en  connaissance 
,  et  ptmr  un  iniervalle  fort  court.  Tout 
i  troji  de  res-^emblanee  avec  les  avanies 
s.  (Jui  nous  a  constitués  juges  entre  notre 
notre  frère?  La  loi  protège  les  droits  de 
3  ne  peut  ju^jer  sans  tyrannie;  et  si  nous 
iges,  re\éins  de  ce  pouvoir  discrétion- 
rticulier  aux  tribunaux,  devrions-nous, 
Il  de  toutes  les  classes  de  victimes  tie  nos 
ns,  n'avoir  pitié  que  d'une  seule;  et 
tle  classe  privilé^iiée,  |)Ourrio'j£-nou8 
lient  favoriser  les  débiteurs  seuls,  et  les 
>  l'S  plus  riches,  au  préjudice  tle  leurs 
rs  émiiir.'S  comme  eux,  et  qui  n'ont 
leur  retour  aucune  portion  de  leur  an- 
imoine?  11  sulVirait  donc  d'avoir  déve- 
[  idées  comprises  dans  ces  deux  mots  : 
sursrancvs,  pour  avuir  dé  nontré  que  la 
m  est  ina<tniis>ible.  Mais  j'entrerai  dans 
iission  plus  méthodique  et  plus  appro- 
14)  prouverai  que  la  nouvelle  surséanee 
U  V  m  traire  à  tous  les  ant'''cédi*nts  qui 
jugée;  *2'(jnatre  fois  inconstitulionnelle; 
ilcniinl  injuste  dans  tous  ses  motifs,  in- 
oredans  ses  effets,  par  rapport  aux  créau- 


li<r()iir«  do  M.  lo  romle  LaDJaiaai5  A'a  pa^  vit\ 
Monitrur, 

oi  di*  rontUratiiHi  par  li^l^.  la  loi  da  tribunal 
iiiair**,  cAU"  du  baiiin>s»mL>nl  cou*«tilDUoiinoi 
Ip,  nfU»'  d'exclusion  rontn»  !cs  panant»  d'éniî- 
«  df  la  ftocct>»sion  aolicipéa  doi  père»  er  méres« 


ciers  favorisés,  aux  débiteurs  sacrifiés,  ei  au 
crédit  public  ébranlé  par  un  troisième  renou\TÎ- 
lemeut  arbitraire  du  privilège  le  plus  peiturLu- 
teur. 

Sur  les  antécédents,  tout  se  réduit  à  crit 
unique  assertion  qui  est  incontestable  :  les  sur* 
séances  légales  aux  émigrés  n'ont  de  prcmit-r 
modèle  que  dans  les  actes  du  despotisme  de  >.i- 
poléon;  elles  n'ont  de  fondement  que  dans  uu- 
disposition  passagère  des t^hambres  (l),  et  dans 
l'habitude  de  ces  mêmes  actes  despotiques  qu. 
ont,  pour  ainsi  dire,  faussé  les  esprits  et  malheu- 
reusement fait  ajourner  sans  cesse  le  ré^ioiv 
entier  de  la  Charte  et  des  saines  doclriaes,  run- 
cernant  la  compétence  du  pouvoir  législatif  et  U 
respect  dû  a  la  propriété,  aux  conventions,  aux 
obligations  les  plus  légitimes. 

11  faut  distinguer  trois  sortes  de  surséances  trè>- 
différentes. 

L'une  toute  judiciaire  :  elle  est  seule  autorisé  * 

Îiar  le  Code  civil;  personne  ordinaii'emenl  n  .. 
ieu  de  s'en  plaindre ,  et  si  elle  devenait  abusive-, 
tous  les  genres  de  pourvois  seraient  ouverts,  sdon 
les  circonstances:  l'opposition,  l'appel,  eto..,  Ut 
cassation,  même  la  pnse  à  partie;  ainsi,  just.ce 
pour  tous. 

La  seconde  espèce  était  mixte,  légale  et  ju«h- 
ciaire  tout  à  la  fois.  Il  s'y  mêlait  sans  doute  qut*l- 
que  injustice,  mais  tempérée  aussi  par  l'ialerven- 
tiondes  juges  et  par  les  exceptions  pour  unr  mul- 
titude de  créances  les  nlus  privilégiées.  Ces  de  un- 
abus,  ces  demi-désordres,  la  ré/olution  nous  <*n 
a  délivrés.  Ainsi  plus  de  lettres  de  répit  qui  fai- 
saient perdre  au  citoyen  vulgaire  tous  tes  druii> 
politiques-,  plus  de  lettres  d'Btat,  plusde  dé/ensï-5 
générales,  toutes  grûces  royales  jadis  acconltt- 
aux  gens  de  cour,  mais  sans  les  dégrader,  i*t  qu'rs 
avaient  le  secret  de  renouveler  i:haqae  aiiné^ 
pendant  dix  ans,  vingt  ans^  trente  ans,  abus  qui 
dissolvait  Tordre  social. 

Heste  la  troisième  espèce,  toute  légaii*,  toute 
absolue,  faisant  tout  flédiir,  brisant  tout,  sans 
aucun  examen  et  sans  aucun  recours  aux  tritra- 
naux.  Voilà  celle  que  iNapoléon  nous  a  faite, 
d'abord  par  un  décret  de  bravade  et  de  fa- 
veur, aux  colons  de  Saint-Domingue  (<ur  les- 
quels, après  seize  ans  de  sursis,  on  clierehe  en- 
core des  renseignementi  {t)  ;  ensuite  par  une  de- 


(1)  C«*il*^  «n^posîtion  pnssajfAr*  Semble  l*nwT  A  U 
^ompDMtiiin  pftssa^fiT  A  déjà  restrelni<»  ^  la  llhambrr 
des  DépiilôM,  (*n  partie  élue  par  éùs  el*nears  ntm  Wyn- 
timp5.  Il  ost  p«rmi<  df*  croire  aussi  qa'eilo  tiead  aot  «ir- 
fon'>(am*<\H  )KTfioiinHlt>s  d'un  grand  nombrt*  o  •  ineinbrtM 
ile  U  pnniiiéro  Ciiarnbrt»,  Il  (Mi  est  provenu  de<  de\iA- 
tiuns,  auiri'nit*nt  des  luis  d'cxccptitm;  mais  çrict*  ^  h 
s,ip»sm'  i!u  monarque  pi  aa  pro^rAs  do  Tesprit  pnl»li«- 
ell  'S  diminuent  peu  ik  \)CU  o.l  doivent  tout  à  fait  di«p.i- 
ratlrc. 

Moinx  il  y  aura  d<*  prupositions  votées  en  tomitè  tt 
cret,  UlTme  qui  est  roniraire  à  lesphl  H  à  U  vuloei'- 
de  la  il  lu  rie,  ei  moins  on  verra  de  r**»  anti  /où,  *\uuh 
apncUil  jadis  par  leur  nom  rt'i'olutîonnatrei,  wxlrmtrul 
M'bvrrsi\.«s.  t'i  qu'on  nomme  aujourd'hui  par  polii  ^^■• 
loi*  d*txcejfliun.  Dieu  nous  fjarde  des  mesurfî^  de  .-f 
{••nre,  qi^lquo  nom  qu'on  leur  donne,  oi  de  qurlqa'* 
li»u  qnt*||.  M  part '♦lit! 

it)  Première  snirs<Hnre  par  autocratie,  dans  un  ar- 
rélé  de  sipiembre  180i,  pour  rir.^  ans. 

Setoiide  par  dé<Tei  impérial  du  80  mars  1807,  nu- 
liK^e  par  un  autre  dtorol  du  24  juin  1K08,  in<<i«  |m>q' 
Unir  a  l'expiration  des  siv  mois  qui  suivraient  la  p^»- 
mulgation  de  la  p.ti\  maritime .  Ce  terme  re>^eiiil>Utt 
deia  beaucoup  aux  calendes  irrerques. 

Troisième  suraéaoce  par  foi  A'esceptioffk,  en  9  ^Mnn- 
l>ra  iai4,  pour  Unir  ea  1816;  mais  celte  lût  aiuioBc« 


fi 
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cision  de  la  législature,  devenue  muette .  De  là 
ii'S  PUP:('Mnc(»«?  prononcéi'S  par  lois  dVxcep- 
liu'!  »  M  IM  I,  et  dans  lu  se.-ï-ioû  trop  laCMiiorable 
(11-  isl)  vi  iL;  18ltj.  LVrreur  et  l'injusiice  ont 
ji.jii-  ;  {.i.' i/rolbndes  racines.  Une  proposition  dé- 
liiHMVv',  Yol6e  en  comité  secret,  iIous  in  vile  à 
rtMtrer  dans  la  fatale  ornière  pour  la  troisième 
lois  sur  [yi  même  sujet,  et  déjà  ellî  est  acfompa- 
fîiièj  d'une  troisième  proposition  toute  serablaLle. 
Il  n'est  que  trop  aisé  de  quitter  la  droite  ligue  ; 

On  n'y  peut  plus  renirer  dès  qu'on  en  est  dehors. 

Il  n'y  a  donc  point  d'antécédents  qui  puissent 
faire  excuser  la  résolution  qui  nous  occupe,  mais 
il  en  est  (|ui  doivent  servir  à  la  rejeter. 

Depuis  deux  mille  ans,  en  Europe,  les  partis  se 
proscrivaient  avec  fureur  (hélas!  malgré  la  Charte 
et  notre  bon  Roi  nous  avons  encore  nos  exclus  et 
nosprosiTits!!!);  les  partis  se  spoliaient,  abusant 
de  la  conliscation  que  le  de:^poti.''me  impérial  ro- 
main avait  introduite,  et  que  l'inquisition  avait 
sanctionnée.  Depuis  doux  mille  ans  on  remettait 
des  biens  aux  bannis  lorsqu'on  les  rappelait, 
lor>que  le  parti  opprimé,  dominant  à  son  tour, 
vexait,  épurait,  proscrivait  à  son  tour;  et  jamais, 
avant  1^114,  il  ne  fut  question  de  soulaper,  aux 
dèpiMH  de  leurs  créatjciers,  les  bannis  rappelés. 

iNous  avons  dans  le  Digeste  et  dans  les  codes 
romains  d'assez  longues  théories  sur  les  remises 
de  biens  contisqués.  Vous  n'y  tmuverez  pas  de 
surséance  contre  les  créanciers.  La  surséance  lé- 
pale  était  Inconnue  aux  jurisconsultes  de  Rome. 
La  surséance  mixte  est  une  invention  des  bas 
siècles  dans  quelques  royaumes  fondés  sur  les 
ruines  de  l'empire  romain-  elle  fut  Introduite, 
j'en  dirai  l'époque,  par  des  chanceliers  trop  avides 
de  puissance  et  encore  plus  attentifs  aux  émolu- 
ments du  sceau. 

Après  lesncuyième  et  dixième  persécutions  con- 
tre les  chrétiens,  sous  Âurélien,  Dioclétien,  Maxi- 
niieiî,  Maxence,  et  même  soùs  Constantin  et  bous 
Lictnius,  il  y  eut  par  milliers,  dans  tout  l'empire, 
de>  martyrs  et  des  contesseurs  bannis  pour  lu  foi, 
bannis  avec  conliscation  de  biens. 

Constantin  se  convertit,  et,  devenu  seul  maître, 
il  rappela  ces  milliers  de  victimes  de  leur  lidélitè 
û  la  vraie  religion,  il  leur  rendit  les  portions  de 
biens  qui  restaient  encore  dans  le  domaine  de 
TËtat  ;  les  anciens  monuments  célèbrent  cette 
restauration,  mais  il  n*y  est  pas  dit  un  mot  de 
surséance. 

Pourquoi  avons-nous  vu  se  répéter  en  France 
d'aussi  tristes  exemples  de  spoliation  ?  H  y  en  a 
de  l'ancien  comme  au  nouveau  i-égime.  Le  passé 
n\'st  plus  à  nous  ;  mais  qu*il  nous  soit  permis 
d'en  tirer  des  leçons  contre  les  tentatives  d  injus- 
tices nouvelles.* 

Les  confiscations  prononcées  par  Téditde  1683, 
que  i*évoqua  I  édit  de  Nantes,  subsituant  à  la  sage 
loi  d'Henri  IV  les  lois  de  l'inquisition,  ces  conlls- 


le  projet  inouï  d  une  réduction  des  créances,  ou  phi  tôt, 
ruiiime  dans  Taffaire  des  émigrés,  le  projet  de  rédur- 
tii>u  semble  un;  couleur  pour  d'^nander,  après  douzo 
ans,  des  ren$e.i^nemenU  jar  Vétend<te  et  la  nature 
des  créanci's,  et  les  moyens  de  concilier  l''S  débiteurs 
avec  1t>s  créanciers,  dont  les  droits  sont  tous  réglés  (.ar 
les  lois  de  tous  les  temps  et  de  toutes  b'S  nations. 

Quatrième  surséance  proposée  en  mars  1818  [)ar  la 
Ciianibre  des  Députés,  en  attendant  que  les  n-nf^oi^ne- 
mcnts  soient  recueillis,  et  l'on  demande  au  Roi  une  loi 
de  conciliation,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  coucilier,  d'après 
la  loi  m  petit  domino^  relalive  à  toutes  les  forces 
majeures  et  à  tovies  les  cbaoeM  imuginablM. 


cations  avaient  frappé  cent  mille  reliff 
fu^ntifs.  L'Assemblée  constituante  rend 
leurs  doscendauls  une  justice  tardive, 
faisant  remettre  les  biens  de  leurs  famili 
trouvaient  <Micore  dans  les  mains  de  1  E\ 

«  Ces  émijirés,  comme  l'a  observé  i 
«<  anonyme  (1),  n'avaient  pas  été  libres 
tt  moment  de  rostiT  en  France  ;  ils  n'av; 
«  ploré  chez  les  nations  étrangères  qu 
«  cours  hosj)italiers  ;  ils  n'avaient  pas  r( 
«  commandements  du  Roi,  les  invitant 
•  dans  le  royauirîe.  Leur  tort  unique 
«  fidélité  à  leur  religion  quelconque,  i 

Cependant  les  rappelés  ne  furent  pas 
aux  dépens  de  leurs  créanciers  ;  au  coi 
lui  les  forga  de  solenniser  de  suite  par 
publics  leur  rentrée  en  possession,  afin 
tous  les  intéressés  ,  et  de  mettre  ceux-( 
de  commencer  leurs  poursuites  sans  dél 

On  remit  les  débris  de  leurs  fortunes  ; 
crits  du  31  mai  1703,  à  ceux  de  l'an 
condamnés  par  tribunaux  révolutionna 
fructi'lorisés  ;  on  élimina  une  partie  dei 
en  1799,  et  le  sénatus-consulte  du  6  flo 
rendit  aux  émigrés  leurs  biens  non  v 
l'exception  des  grands  bois,  etc.  Jama 
de  surséance.  Presque  tous  les  émigrés 
depuis  environ  onze  années  de  ce  qu'on 
rc'ndre,  et  n'ont  jamais  demandé  de  sui 
En  1814,  Sa  Majesté  Louis  XVIllfut  reni 
vœux,  et  avec  elle  revint  son  auguste  fi 
la  dernière  petite  colonie  des  émigrés 
France. 

Us  eurent  les  bois,  etc.,  il  leur  fallut  i 
mais  le  Roi  et  ses  ministres  n'ont  voulu 
aucun  avantage  au  ])réjudice  des  créanc 

L'ordonnanctî  du  22  octobtie  1814,  q 
la  maison  d'Orléans  ses  biens  non  aliér 
qu'elle  n'affecte  en  aucune  manière  les  i 
créanciers,  et  qu'elle  n'a  nullement  pom 
nuire  à  ces  droits. 

J'ajoute,  la  loi  de  remise  du  5  décen 
énonce  dans  le  pin'^ambule  la  religieuse 
ration  du  devoir  inspiré  par  VintérH  de 
afin  de  concilier  un  acte  de  justice  avec 
dû  à  des  droits  acquis  par  des  tiers. 

Elle  porte  aussi,  article  2,  que  les  bie 
rendus  ik  ceux  qui  en  étaient  propriélai 
héritiers  et  ayants  cause,  conséquemmei 
créanciers  mômes,  principaux  cause  at 
cas  de  négligence  des  propriétaires  direi 

Dans  ie  projet  de  cette  loi,  il  n'est  pa 
réduction  de  créances,  ni  de  sursis  de  p: 
il  ne  pouvait  en  être  question  puisqu'il  t 
sait  que  de  faire  un  acte  de  justice^  et  de 
les  droits  des  tiers.  Cependant  la  commis 

Ï)osa  de  demander  au  Roi  un  projet  )i 
es  droits  des  émigrés  et  de  leurs  cr 
mais  cette  proposition  étrange  et  acerl 
jetée  après  la  discussion  la  plus  approf 

11  est  vrai  que  par  une  sorte  de  in 
trop  ordinaire,  passée,  comme  on  vient» 
ici,  à  une  faible  majorité,  il  fut  acc( 
émigrés,  par  l'article  14,  une  surséance 
absolue  de  deux  ans,  contre  tous  ci 
même  les  plus  privilédés. 

Tous  les  auti^s  antécédents  la  repouss 
condamnent. 

(Juant  à  la  seconde  surséance  de  dei 


(1)  Lettre  i  M.  Bonrbcau,  sur  la  propositi 
longer  iusqu'en  4690  le  sursis  ak\  éuHgrés, 
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elle  n^est  qu'un  motif  de  plus  contre  la 
ae,  dont  il  s*agit  présentement, 
tons  les  anciennes  ordonnaDces,  puisque 
se  maladie  des  lois  d'exception  a  rendu, 
lelques  rapports,  notre  nouvel  état  pire 
ncien,  changé  à  de  meilleures  intentions, 

I  prix  de  tant  de  ruines  et  de  tant  de  sang 

II  :  voici  l'article  18,  titre  VI,  de  Tordon- 
le  1669,  confirmé  par  une  multitude  d*or- 
ice9  postérieures  :  «  Ceux  qui  ont  obtenu 
îttres  de  répit  n'en  peuvent  obtenir  de  se-, 
es,  si  ce  n'est  pour  causes  nouvelles  et 
dérables  dont  il  y  ait  commencement  de 
^'e  par  écrit.  » 

lant  au  troisième  répit,  il  était  inouï,  im- 
e.  Après  le  deuxième  répit,  il  n'en  peut 
corde  d'autres  pour  quelque  cause  et  pré' 
^e  ce  soit.  C'est  encore  la  disposition  du 
article. 

ré  ces  tempéraments  et  les  exceptions 
(ances  privilégiées,  qui  avaient  lieu  dans 
)  sursis  mixtes,  ceux-ci  furent  supprimés 
^serve,  pendant  l'Assemblée  constituante, 
sont  remplacés  dans  notre  Gode  civil,  ar* 
244,  par  le  rétablissement  de  Tancien 
qui  ne  reconnaissait,  d'après  les  lois  ro- 
,  que  des  sursis  judiciaires, 
ons  là  les  anciennes  lois;  je  veux  invo- 
laintenant  cette  Charte  constitutionnelle, 
us  avons  tous  jurée. 

*oisième  surséance  serait  sans  doute  plus 
i  que  les  deux  premières-  mais  les  trois 
paiement  réprouvées  par  la  Charte,  sous 
points  de  vue  différents.  Observons  d'abord 
aurait  rétroactivité;  on  porterait,  par  une 
i^judice  à  des  droits  acquis  et  parfaits,  à 
êauces  antérieures  à  la  loi  nouvelle,  et 
ï  la  révolution. 

oant  &  la  Charte  :  puisqu'il  s'agit  de  sur- 
légale et  nullement  judiciaire,  il  s'agit 
rai  privilège.  Or,  tous  les  privilèges  sout 
nous  sommes  égaux  devant  la  loi,  nous 
nés  surtout  dans  Tordre  des  propriétés, 
ecotid   lieu,   les   créances   sont  des  pro- 
comme   d'autres.  Or,    selon   la  Charte, 
les  propriétés  sont  invioluhles,  sans  uu* 
xception,  si  ce  n'est  pour  cause  d'intérêt 
légalement   constaté  et  avec  indemnité 
}le. 

ièmement,  ce  n'est  pas  sans  doute  une 
privée  que  la  surséance  dont  il  s'agit  ;  ce 
donc  une  charge  de  TËtat  ;  tous,  consê- 
lent,  devraient  y  contribuer,  selon  la  pro- 
i  de  leur  fortune.  L'Btat  pourrait,  en  vertu 
oi,  faire  aux  émigrés  et  aux  autres  classes 
\tiiê  victimes  de  nos  discordes  publiques, 
mecs  de  fonds,  mais  non  pas  en  imposer 
eau  fi  leurs  créanciers,  et  surtout  à  leurs 
iers  émigrés,  comme  les  débiteurs  mt^'mes. 
léance,  sous  cet  unique  rapport,  serait  lion- 
cnt  partiale  et  insupportable, 
rièmement,  toute  surséancc  légale,  conte- 
iglement  particulier  entre  le  créancier  et 
leur,  et  malgré  le  créaiuier,  est  nécessai- 
une  usurpation  du  nouvoir  judiciaire;  il 
it  abus  cnant  dans  Vusuruatiou  du  pou- 
iiciaire,  parlaulurité  législative  ;  il  y  au- 
ustice  et  abus,  plus  criaut  encore,  dans  la 
e  d'exercer  ce  pouvoir  usurpé  ;  cV.«t  ce  qui 
)  démontré  en  examinant  les  motifs  et  les 
le  la  surséance. 

notifs qu'on  a  fait  connaître  sont:  !•  que 
anciers  ont  négligé  de  se  faire  liquider  par 
{t  sont  tombés  en  déchéance  ;  2*  que,  saua 


la  surséance,  les  biens  rendus  se  vendraient  a  ^ 
prix  ;  3*»  qu'il  n'existe  point  encore  de  règUru*  - 
législatifs  nécessaire  pour  la  réduction  des   f- 
ances\  4»  enfin  qu'il  reste  encore  des  bieus  a  :•- 
mettre  aux  émigrés.  Ueprenons. 

Sur  le  premier  motif,  on  sait  que  le  défaut 
recours  contre  l'Etat,  n'a  pu  éteindre  la  lit.'t" 
c'est  un  point  convenu  puisqu'on  sollicite   d   • 
surséance.  Quant  à  la  négligence,  on  ne  oi^it  . 
reprocher  au  créancier.  11  avait  l'actioQ  tii  n*.  •  . 
personnelle  et  réelle  contre  l'émigré;  dinVi,i. 
ses  poursuites  contre  celuf-ci,  il  a  usé  do  i- 
droit  parfait;  il  n'a  donc  fait  tort  à  personr: 
A'emo,  dit  la  loi,  injuriaia  fecit  qui  jure  suo  uft/i- 
Et  peut-être  était-il  émigré  celui  que  vous   a  • 
cusez  de  négligence,  et  peut-être  ses  titrer  r  ..- 
valent  aucune  date  certaine  vis-à-vis  1e5  lier    • 

frersonnes;  c'était  la  dette  de  la  confiance  t't 
'amitié.  Plus  les  créanciers  ont  souffert  par  . 
fait  de  l'émigration  et  du  malheur  des  teinf'^. 


Bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  re  alieno. 

Sur  le  deuxième  motif,  la  crainte  dune  -   - 
prédation  faute  de  surséance,  cette  craint*- 
aucun  fondement.  Ceux  auquels  on  a  rumi-  - 
biens  en  1814  ne  forment  qu'un  très-petit  non 
entre  les  émigrés;  la  plupart  avaient  prun.t-   .  - 
éliminations  de  1799  et  de  l'amnistie  de  IbOJ. 
ne  pensérentpointà  une  surséance.  Ceux  qui  n*-  -. 
revenus  qu'en  1814  sont  précisément  ceux-là   . . 
auraient  le  moins  besoin  de  sursis.  Il  en  ««-t  • 
même  surtout  de  ceux  à  qui  ou  a  dû  rouifi 
des  bois;  leurs  traitements,  leurs  pensions  :..- 
suisissables,  leurs  autres  avantages  les  préainri  > 
sent  efficaceinent  contre  le  besoin. 

Le   troisième    motif  n'est  pas    digne    il*   '. 
moindre  attention.  C'est  faire  une  injure  «rat  • 
et  sanglante  à  l'autorité  législative,  que  uo  *u 
poser  ou  promesse  ou  dessein  d'abolir  eu  p 
les  créances.  Le  projet  en  a  été  solennilîi.i 
rejeté  dans  la  séance  de  1814.  Ce  n'était    ju 
projet  de  spoliation    nouvelle;   les    sjiolîaî 
prévîntes  ne  sont  point  des  reinèdfs  cunvcira 
aux  spoliations  passée?.  Toutes  les  lois  d  or  • 
politique  et  privé  vous  défendent  cette  «ontiii.i  • 
tion  (l'arbitraire  et  de  désordre.  Vous  éit*  - 
pouvoir  pour  partager,   compenser,  égalis<'r 
pertes  que  le  débiteur  seul  doit supporli^r  sui.. 
la  nature  des  choses  et  les  lois  de  tous  lesirn:  - 
vous  êtes  sans  pouvoir  pour  indemniser  le?  v  .  - 
grés,  en  disposant  du  bien  des  émigrés  et  dt •^  .  . 
très  Français. 

Les  nobles  défenseurs  de  la  légitimité  ne  p»  ■■- 
vent  pas  provoquer,  et  encore  moins  se  donn*  r 
eux-mêmes,  par  une  loi  digne  des  Uracqut?,  .• 
tous  les  privilèges,  le  plus  révoltant,  le  plus  i.. 
gilime. 

Le  Uoi  lui-même  nous  l'a  dit,  en  181  i,  au  >. .  . 
de  la  loi  sur  les  dettes  de  Sa  Majesté,  à  lui  -   . 
appartient  d'accorder  des  secours  aux  émign*-^ 
peut,  il  veut,  il  sait  le  faire.  Sur  ce  point,  con.- 
sur  d'autres,  fiez-vous  à  la  sagesse  d'un  prii»  •  a 
qui  les  injustes  seuls  et  les  ingrats,  s'il  y  en  . 
pourraient  reprocher  de  ringratitudc. 

Motivée  sur  l'espoir  de  réductiou  dont  on  (»..   < 
sans  doute  la  surséance  serait  éternelle,  i..   .- 
réduction  n'arrivera  jamais. 

De  même,  et  c'est  encore  la  réponse  au  derr  i  : 
motif  :  par  la  nature  de  certains  biens  qui  rv-u   : 
i  à  rendre  aux  émigrés,  il  y  aura  encore  dans  t  ■ ..; 
\  ans  des  remises  à  faire  ;  ces  remises  casudlc»  n^. 
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peuvent  donc  être  un  moyen  de  surséance,  puis- 
qu'elle serait  indéfinie  et  Vraiment  dérisoire. 

S'il  y  eut,  en  1814,  des  hommeà  passionnés, 
aveugles,  qui  demandèrent,  coinme  deux  ou  trois 
font  encore,  de  nouvelles  tables,  les  premiers  pa- 
trons des  émif^rés  ne  voulaient,  disaient-ils,  que 
du  temps  pour  traiter  à  l'amiable  avec  leurs 
créanciers,  ues  transactions,  on  a  pu,  on  a  dû  les 
faire,  avant  comme  après  la  remise,  depuis  1802, 
ou  depuis  1814  jusqu'à  présent.  Si  quatre  ans  ou 
seize  ans  n'ont  pas  suffi,  aucun  délai  ne  suffirait 
jamais.  Ainsi,  j'ai  démontré  que  ta  résolution  est 
injuste,  examinée  dans  ses  motifs;  elle  l'est  en- 
core davantage,  si  on  la  considère  dans  ses  effets, 
par  rapport  aux  débiteurs  favorisés,  aux  créan- 
ciers sacrifiés,  et  au  crédit  public  ébranlé  par  la 
troisième  surséance,  plus  encore  que  par  les  deux 
autres. 

Je  l'ai  déjà  établi,  les  débiteurs  que  la  résolu- 
tion favorise  sont  précisément  le  petit  nombre  des 
émigrés  et  ceux  que  toutes  les  circonstances  ont 
déjà  traité  le  mieux.  Ce  sont  les  anciens  posses- 
seurs de  grands  bois,  et  ceux  qui  ont  recouvré 
quelque  autre  patrimoine.  Et  les  créanciers  qu'elle 
sacrifie,  ce  sont,  en  grande  partie,  la  classe  des 
émigrés  la  plus  nombreuse,  la  plus  pauvre,  et 
la  plus  délaissée  ;  ce  sont  les  vendeurs  originaires 
des  fonds  remis,  les  créanciers  pour  dot,  pour 
douaires,  pour  légitimes,  pour  pensions  alimen- 
taires, les  cautions,  les  coobligés,  les  codébiteurs 
solidaires,  les  cobypothécaires,  qui  ont  payé  pour 
l'émigré,  et  autres  espèces  de  créanciers  égale- 
ment exceptés  par  les  lois  de  l'ancien  ré^me 
dans  toute  sorte  de  surséance.  Il  n'y  a  que  l'irré- 
flexion lu  plus  inexcusable  qui  ait  pu  autoriser, 
))0ur  quatre  ans  déjà,  le  sursis  de  toutes  ces  dettes 
sacrées.  Aujourd'hui  que  vous  connaissez  le  mal, 
il  semble  impossible  de  Tautoriser  une  troisième 
fois.  L'honneur  et  le  devoir  nous  le  défendent  plus 
que  jamais. 

Daignez  vous  arrêter  à  une  dernière  considéra- 
tion, celle  du  crédit  public,  à  la  veille  de  nou- 
veaux emprunts  à  faire  pour  le  Trésor.  Gomment 
lui  confier  des  capitaux  à  des  conditions  qui  ne 
soient  pas  désastreuses,  si  les  dettes  les  plus 
saintes,  entre  particuliers  même,  sont,  de  votre 
autorité  capricieuse,  partiale,  arbitraire,  conti- 
nuellement, indéfiniment  suspendues:  si  vous 
n'avez  égard  ni  à  la  solidarité,  ni  à  l  hypothè- 
que, ni  a  la  dot  et  au  douaire,  ni  aux  pensions 
alimentaires,  ni  aux  légitimes,  ni  aux  dettes 
exceptéesdes  surséances  dans  tous  les  sens?  Songez 
que  le  corps  social  est  menacé  de  dissolution  pro- 
chaine, si  nous  ne  cessons  pas  enfin  de  nous  jouer 
des  obligations  et  de  la  propriété  privée. 

En  finissant,  je  vous  dirai  quelques  mots  sur  le 
rapport  de  la  commission.  J'ai  dû  peser,  non  pas 
son  autorité,  qui  est  sans  doute  fort  respectable, 
mais  ses  motifs,  ses  moyens,  qui  m'ont  paru 
excessivement  faibles  en  droit  comme  en  fait. 

J'aperçois  dans  le  travail  du  rédacteur  une 
sorte  d'hésitation  et  de  nudeur  inçénue  dont  on 
ne  peut  que  louer  un  collègue  si  écTairé,  qui  avait 
à  traiter  un  sujet  si  délicat. 

L*un  des  commissaires  a  proposé,  au  lieu  d'un 
an,  d'en  concéder  deux  pour  cette  troisième  sur- 
séance. 

Je  me  rends  sans  peine  aux  raisons  des  deux 
autres  membres  de  la  commission  pour  écarter 
cet  amendement,  comme  je  repousse  la  proposition 
principale. 

Mais  il  faut  savoir  gré  à  l'auteur  de  l'amende- 
ment d'avoir  bien  voulu  ne  pas  ajourner  pendant 
tout  un  iièele^  comme  on  l'a  fait  avec  tant  de 
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naïveté  dans  une  chambre  voisine,  à  pi 

rrojet  de  loi  d'exception  sur  les  délits  de 
Il  faut  lui  savoir  gré,  dans  son  systèi 
borner  à  deux  ans,  avec  la  clause  sans 
nouveau  délai;  mais  tiendra-t-il  iui-mèi 
clause  adroite,  et  qui  promettait  un  ter 
justice  ?)  (1) 

En  droity  le  rapport  nous  dit  :  1«  que 
malheur  commun,  il  faut  bien,  de  part  < 
faire  des  sacrifices  ;  2^  que  les  triounau 
des  sursis;  3<»  que  les  lettres  de  répit  de 
rois  ne  furent  jamais  regardées  coinme  u 
portée  à  la  propriété  ;  4«  que  l'autorité 
naux  ne  suffit  pas  ici,  parce  qu'il  s'agit 
séance  générale,  appartenant  couséquei 
Corps  législatifs   qui   réunit  tous   les 
5»  que  cette  surséance  est  née  en  181 
constances^  et  que  les  circonstances  la  r 
core  nécessaire  ;  6**  que  de  la  première 
résulta  P attribution  au  Corps  législati^ 
donner  d^autres. 

En  fait,  VOS  commissaires  pensent,  e 
lent  bien  en  convenir,  mais  avec  que 
culte,  qu'il  y  a  pour  une  troisième  sur 
mêmes  raisons  qu'en  1814,  ou  d'autres  s 
que  cependant  les  Chambres  ne  peuven 
fier  Vétat  des  choses  dans  Vimmensite 
tions  contradictoires;  qu'elles  ont  au 
notoriété  publique  et  leur  conviction  ;  t 
Roi  rejettera  la  loi  si  les  faits  ne  sont  pc 
et  qu'enfin  c'e$t  le  dernier  délai  qui  ac 
cinq  ans  attribués  aux  surséances  par  1 
nés  lois. 

Je  réponds,  sur  le  droit  :  i^  Que,  daa 
séance,  toute  légale,  toute  absolue,  d 
masse  et  à  l'aveugle,  nécessairement  lei 
peuvent  n'être  que  d'un  côté,  et  au  prof 
contre  le  pauvre  :  c  est  ce  qui  constitu 
cale  injustice  des  surséances  non  judici 

2'»  U  n'y  a,  en  effet,  que  les  juges,  vé 
faits,  entendant  les  parties,  qui,  sans 
puissent  donner  des  délais  de  payemec 
vient  qu'ils  en  sont  seuls  chargés  par  n 
que  les  lettres  royales  de  répit  n^exi 
comme  dit  la  commission.  La  résolutior 
recréer  d'autres  de  la  plus  maligne  espc 
furent  inconnues  dans  les  quatorze  siée 
monarchie. 

Avant  le  Gouvernement  absolu  de  Frai 
son  ordonnance  de  1535,  les  juges  donns 
les  surséances  comme  le  veut  notre  C 
cle  1244  ;  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  l 
trois  Etats,  défendit  gu'il  fût  expédié  ei 
lerie  des  lettres  de  répit  ;  c'est  Louis  X 
sait  :  PEtat  c'est  moi,  et  qui  agissait 
quence;  ce  sont  ses  ministres  qui,  au 
la  raison  et  du  vœu  national,  ont  rétabli 
par  l'ordonnance  de  1669,  oi*donnan& 
par  la  révolution,  en  rétablissant  sur 
nos  libertés  antérieures  à  1535. 


(1)  Il  n'y  a  pas  tenu  effectivement;  il  a  c^ 
bonne  grâce  aux  instances  d'un  noble  pai 
inspiration  subite,  apparemment,  a  fait  sc] 
danger,  la  haute  inconvenance  d'être  lié  par 
limitative,  et  le  précieux  ayantage  de  pouvoir 
avec  jutiice,  en  cas  de  résolution,  pour  d'ai 
gâtions.  Un  orateur  pathétique  est  venu  au 
la  résolution  a  passe,  mais  amendée  pour  d 
lieu  d'un,  et  avec  espoir  au  moins  tacite,  au 
nonce  de  prorogation  ultérieure;  mais  il  i 
renvoi  à  la  premièra  Chambre.  Les  choses 
entières. 
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.  la  révolution  américaine, 
\VlAume  l'enn,  à  qui  ce  pays 
[uittùrent  la  Pensylvanie  et 
Lierre.  Sommés  de  rentrer 
eiiisC-rent  de  s'v  rendre,  et 
l'ils  possédaient" furent  con- 
U»  la  Ghambrequiavaitpro- 

uiie   voix  s'éleva  pour  rap- 
les    bienfaits  de  Guillaume 

laveur  de  ses  descendants, 
deux  millions,  franche  de 
eur  serait  payée  en  Angle- 
îo\ai  leur  retraite.  Celte  pro- 
unaninaité,  fut  l^un  des  pre- 
t  de  Pensylvanie.  Tous  les 
les  ont  donc  reconnu,  pour 
es,  la  nécessité  d'une  legis- 
Lielle  plainte  fondée,  la  me- 
peut-elle  motiver  de  la  part 
01  qui  suspend  momeutané- 
^urs  droits,  n'est-elle  pas  celle 
îs  mômes  droits  éteints  par 
iir  contlition  ne  s'est-ellc  pas 
temps  que  celle  de  leurs  dé- 
ppuie  la  résolution  proposée, 

actuelles,  soit  avec  Texten- 
leur  donner,  et  qui  n'est  que 
lieu  de  secours  effectif,  qu'a 
Ils  politiques,  les  émigrés  ont 
ances  précédentes, 
une  rimpression  du  discours. 
I  que  rayant  improvisé,  il  au- 
p  peler  les  termes. 

e  Eially^TolleBdal  (1).  Mes- 
c  toute  ratteniion  dont  je  suis 
able  résolution  qui  vous  a  été 
la  Chambre  des  députés*  Je 
endeinent  ou  plutôt  le  complé- 
iution,  tel  qu'il  avail  élé  pré- 
ambre  par  Tunanimilé  de  sa 
îu'il  vient  de  vous  être  proposé 
vant  comte  (2),  un  de  vos  trois 
is  l'examen  de  cette  question 
de  titres.  Je  ne  doute  pas  que 

ses  deux  respectables  collé- 
de  avec  celui  qu'il  a  hautement 
urée  du  sursis,  dont  tous  trois 
on.  La  longue  habitude  d'une 
rème  dans  la  défense  de  la  jus- 
une,  ralentit  l'essor  des  con- 
•ourageuses  et  gêne  les  mouve- 
lilité  la  plus  vive.  On  craint  de 
îous  le  régime  de  l'équité,  parce 
n'a  pu  rion  oser  sous  le  sceptre 
lant  à  moi,  Messieurs,  préservé 
ci's  vicissitudes  par  la  faveur 

accoutumé  à  dire  sur  tout  et  à 
iliùre,  sans  jamais  l'affaiblir,  je 
i  pas  plus  dans  celte  occasion 
Clientes.  J'espère  n'être  i)as  im- 
sftr  de  n'ôtre  pas  injuste;  et  au 
u  moins  dans  l'enceinte,  et,  si 
e  secret  de  nos  murs,  je  mani- 
■*'  tout  entière  sur  celte  cause  des 
i|Hendai8,  il  y  a  vingt  et  un  ans, 
'mon  que  de  solennité.  Je  me 
i  recommandant  alors  à  Vuniver- 
oons  cxtoyeuB^dans  quelque  classe 
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•'  M.  I«  mirquis  de  Lally-Tollendal 
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qu'ils  fussent  répandus,  j'appelai  sDécialpmnm  i. 
son  secours  ceajoldais  diS^K  mgffi'al 
pave  naguère,  à  ceUe  même  place,  un  6nus?B 
friLut;  ces  guerriers  qui  nois  forçaient  aïorg 
(1  admirer  la  valeur  française  sous  Tes  dranêinx 
passagers  de  la  Républio'ue.  comme  fis  rŒ 

r»l"',  «"^-'n'^yes  8OUS  Péternelle  oriflamme  Zi 
restait  encore  à  la  monarchie  et  qui  devait  m 
jour  les  y  rallier.  A  leurs  exploits,  plus  au'à  «^ 

cane  autre  cause  J'attribuais'^^  pŒrrettur  à 
des  Idées  d'ordre  et  de  légalité,  qui  wmmMSt 

a  se  remontrera  la  Pranw.  VmTaveXS^ 
il/^'t-  '  .'»P<'«rt/5  à  supporter  le  coZSt 
tant  d  héroïsme  au  dehors  et  de  tant  de  déprava 
tton  au  dedans  1).  J'oserai  encore,  aujouffhnt 
compter  spécialement  sur  les  illuMrls^  cSg"  de 
cette  brave  armée  ici  présents,  et  sur  leur  noble 

TmïnV  '""'''^"^  ""''^  «l-^  ?ai  l'honneïr 

Messieurs,  accordera -t-on  aux  émigrés  rétablw 

dans  une  portion  de  leurs  biens  un  Muveau  sur^ 

SIS  contre    es  PPlinna  J»    I»..-.    »-x  "":._~'"'  W. 


au  î""ian»iAr  IRIQ  9  S"  ,™a'^'l»era-i-on  le  terme 
BU  i  janvier  1819?  Telle  est  a  question  «ur  la- 
quelle noue  ayons  à  nous  décider.  Simple  au  ort 
mier  abord,  elle  est  infinie  à  rexamen.  Elfe  sSSSl 
b  e  se  présenter  comme  question  uniiue  et  eWe 

J/ln/  f**  '?  P''^'"!"^'"'  ''^  'o"«««  cellesTol  dépen- 
dent du  môme  principe,  et  qui,  croissant  tomoura 
d  impor  ance  dans  leur  progression,  n'arrivem  à 
nen  moins  au'à  intéresser  fordfe  morar"a  paix 
publique  et  la  sécurité  de  l'Etat.  ^ 

H  est.  Messieurs,  une  vérité  principale  ou'on 
perd  trop  sçuvent  de  vue  en  traitknt  le  sujet^ïi2>" 
ticul  er  qui.  nous  occupe  dans  ce  moment 

Lette  vérité  qui  peut  défier  toutes  les  contra- 
dictions, cest  que  ceux  qui  ont  été  autrefois  les 
créanciers  des  émigrés  étaient  devenus  exclus!- 
veraent  les  créanciers  de. l'Etat.  L'Etot!  en  con- 
lisquant  les  biens  des  émigrés,  a  contracté  l'obli- 

fnT  i^îT"'--,''f  P'^y^r,  ^"""^  créanciers.  Une 
loi  de  1  Etat  a  dit,  et  elle  n'est  pas  abrogée  ■ 

€  Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés  créan- 

.  ciers  directs  de  l'Etat...  Ces  créances  seront 

«  iquidées   comme    dettes   nationales...   Tous 

.  es  créanciers  seront  tenus  de  remettre  leur» 

«  litres,  etc.  » 

Dans  le  nombre  de  ces  créanciers,  Messieurs, 
beaucoup  sont  dignes  du  plus  grand  intérêt  • 
personne  ne  le  sait  mieux  que  moi,  et  il  m'en 
coûtait  infiniment  de  me  montrer  si  ausière  pour 
eux  dans  le  début  de  la  discussion.  J'avoue  que 
je  me  sens  plus  aguerri  depuis  que  j'ai  vu  ou'il 
en  coulait  si  peu  à  d'autres  d'être  non-seulenieût 
^''*ll<'e»,  mais  injustes,  mais  impitoyables  envers 
des  hominei?  tels  que  la  plupart  des  émigrés.  Je 
poursuis  donc  mon  argument,  et  d'un  ton  plus 
ferme  que  je  ne  m'y  étais  attendu,  je  dis  que  tous 
les  ci-dcvant  créanciers  des  émigrés  se  partagent 
aujourd'hui  en  trois  classes  :  ^ 

Les  premiers  sont  liquidés  et  soldés  ;  il  n'v  a 
plus  pour  ceux-là  ni  créances  ni  débiteurs  • 

Les  seconds  se  sont  soumis  volontairement  à 
la  disposition  de  ce  qui  était  alors  la  loi  :  ils  ont 
fait  le  dépOt  de  leurs  titres.  Par  ce  dépôt  ils  ont 
accepté  l'Eiat  pour  débiti-ur.  Il  y  a  eu  novation 
dans  la  créance  et  dans  la  dette.  Quoi  que  l'Ktat 
ait  prononcé,  fait  ou  omis,  les  créanciers  ne  pou- 


<1)  Défense  do*  imigréi 
idit.  de  Parie,  179T. 
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en  Térité  plus  qu*an  mooreflieB' 

iquc  fois  que  sur  cette  matit^ 

3Xorables  légistes  opposer  à  de 

m(*s  rinvocation  du  droit  commmm. 

,  en  un  seul  jour,  a  fail  sortir  di 

Q[uaraute  mille  familles  pour  1» 

urs  possessions  immémoriales  et 

après,  les  fait  rentrer  dans  a 

imun  pour  les  obliger  à  payer  U 

s  dettes,  quand  on  ne  leur  reoé 

:  de  leur  fonds  et  pas  un  atome  df 

tel  système  est  tout  à  la  fois  ni» 

stice,  à  rhumanîté,  à  la  pudev. 

u  bons  sens.... 

non-seuiement  probable,  mais  éfv 
à  du  5  décembre  1814,  en  statuas: 
ursis  jusqn^au   [•^janvier    1816  i 
de  fait  de  la  part  des  créaneiert  dm 
es  biens  dont  la  remise   était   cr- 
ies actes  conservatoires    un  dnnt, 
•jets  dans  Tintention  du  législateor. 
)jet  :    laisser  le  temps  néoesninr 
et  arrêter  cette  loi  définiiive  dr 
aussi  difficile  qu'indispensable, 
nsable  que  difficile  loi.  Mess' 
)yez  que  je  n*ai  jamais  douté, 
n*avai8  encore  que  Tespoir  le  plt^ 
entrant   aujourd'hui   dans    ''^** 
dont   jetais  emporter   Theoi  _ 
près  ce  que  vient  de  nous  dire  te 
lioi  sur  la  marche  du  sursis  aooofd* 
complètement  analogue  avec  cris 
upe. 

jet  :  ouvrir  dès  Finstant  même  b 
ransactions  volontaires  et  amtab>w 
uTés  et  leur:)  créanciers  ponrraM 
lanément  entre  eux,  en  préyeoant  b 
*i\ 

I  désastreuse  de  1815  vint  trovUs 
'  cette  grande  et  bienfaisante 
ut  la  recommencer,  lorsqu^uor 
et  pour  toujours,  le  Giet  eut  rendu 
ir  légitime  et  bien-aimé  souvetiR 
a  lentement.  La  surséance 
;s  jusqu'au  l**  janvier  1816  ttsL 
;l  leur  rentrée,  c*esl-â*dire  la  reotm 
î-uns  dans  les  biens  qui  devaient  kr 
était  ÔL  peine  ébauchée.  Une  noofftf^ 
►roger  et  prorogea,  jusqu'au  t»*  p»^ 
le  sursis  porté  dans  la  loi  du  S  dh 

là  aujourd'hui  ayant  dépassé  de  tm 
rme  ciu  !•'  janvier  1818,  et  trois  poiik 

mise  des  biens  qui  devaient  être 
émigrés  n'est  encore  ni  plcioeor* 
G  à  l'égard  des  uns,  ni  conuneooR 
ulres,  parce  qu«  beaucoup  de  ces  i* 
t  éventuelles,  dépendent  de  condiUi» 
ivent  être  remplies  quesutxessivcnirti 
luelquefois  des  remplacemt-nU  dos 
et  les  moyens  ne  sont  pas  au  poovtr 
lés  personnelles.  Je  n'ai  plus  besuiB^ 
iwr  ici  les  détails  déduiU  avec  lani  •*' 
îî  l'opinion  lumineuse  du  noble  pairdi* 
•amendement.  La  seule  ordonuancf  tU 
IHIO,  contenant  dix-neuf  articles  «ar ri 
fù'ctuer  ces  remises,  montre  de  l'umtiirt 
irs  t'i  d'incertitudes  elles  sont  eaoif\ 

ordélinitive  qui  doit  régler  le  Uox  ce  ii| 
i  nroporlionneUc  des  créances  i\*,î. 
1  des  possessions  restituées,  u  est  cotxr 
rée  par  le  Gouvernement,  ni  «-«Ai* 


[Cbimbre  des 

dans  aucune  propoùlion  é 

>  BnÂn  un  iroisième 
que  les  deux  autres,  c'est 

ciers,  ressuscita  par  la  lo: 
leur  est  consenrësoigneus 
l'etse.  parla  loi  du  16  ja 
aojourdliui  prorogée;  qt 
suspendu  monoentanémeii 
tous  les  actes  emtrvatom 
•  une  garantie  certaine  su 
6i>nj,  sur  les  prix  et  vah 

onamèmedUsorlesin/'^ 
biens. 

Je  demande  comment,  ( 

tion.  Ton  peut  hésiter  ui 

loi  provisoire  des  5  déci 

▼ier  1816  ;  et  surtout  gu 

plus  tonchante,  l'iniliativ' 

de  s'exercer  une  troisièmi 

à  qui  Ton  doit  bien  croin 

inférât  particulier  ;  quai\ 

devront   ce  dernier  act^ 

santé  à  la  propogilion  orij 

représentants  dn  peuple 

verain  de  ce  peuple  va  jo 

pure  et  dont  il  est  si  di^n 

partie   de  ses  siiyets  le 

rautre. 

Maiolenaot.  Messieurs,!; 

el  sans  doate  elle  h%  j 

qoestioo.   Je  vais  demai 

ce  que  prodaira  r«Ue  pr 

d*aajonrd'bai,  elle  n'a  (U  j 

neuf  mois  ?  Vous  savez  qu( 

t*c  Thonorable  anteor  de 

honorables  commissaires 

avaient  unanimement  vou 

josqu'an  W  ianvier  1B20 

mande  le  noble  pair  don 

Cest,  sans  doute,  entrer 

qui  nous  ont  proposé  un 

que  de  la  vouloir  aussi  i 

qu'elle  est  bonne  dans  i 

et  je  respecte  les  motifs 

ordinaire,  auraient  pu  j 

d'uœ  année,  sauf  i  ren 

non.  si  elle  était  de  ne 

apn'-s  cette  année  révoli 

Songé  qull  faut  que  la 

accordée   soiT  irrévoca 

qu'il  faut  que  le  provÏM 

le  vuie  remplacé  par  un 

que  cet  éUt  résulte  de 

|ias<M!es  entre  les  partit 

obligatoire  que  prescrini 

proDoruoooelles. 

Il  faut  davantage,  M€ 
danttapersur  les  Unut 
doit  se  suivre  ;  ce  qui 

culer  doUdéjaseppé;, 
que  par^elà  ces  irana 
obligées,  nous  avons  dé 
acte  qui  doit  niêttre  le 
lilé,  en  donnant  à  U  ii 
lions  ou  à  l'inforiun 
qu  elles  peuvent  enco, 
nous  arrivions  à  \u^ 
di'^cussions  le  root  em 
affiches  la  qaalificaiioi 
plus  efliplojrerque  le  u 
et  I  expresnon  univer 
oui  a  éW  bUn  nau<, 
bun  patrtmonêai  acoi 

qui,  en  distinguant  uj 
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>manée  des  Chambres; 
point  aussi  constant 
quo  le  droit  des  créan- 
3i  du  5  décembre  1814, 
seinent  COBOIE  il  devait 
a.nvier  1816,  qui  vp  Hre 
|T>e  si  leur  usufruit  est 
5nt,  ils  Bont  autorisés  à 
res  qui  leur  établissent 
<^u.r  la  propriété  desdits 
exjLTs  qu\  la  représentent^ 
té  rets  depuis  la  remise  des 

.  dans  une  pareille  posi* 
un  instant  à  proroger  la 
^cembre  1814  et  16  jan- 
c|uand,  par  la  réserve  la 
ive  royale  s^est  abstenue 
me  fois  en  faveur  de  ceux 
ire  qu'elle  porte  quelmie 
ïvud  les  familles  émigrees 
:^te  d'une  justice  bienfai- 
irioinaire  et  spontanée  des 
e  français  ;  quand  le  Sou- 

jouir  d^uae  consolation  si 
igné,  celle  d'entendre  une 

rappeler   au  secours  de 

'S,  la  prorogation  consentie, 
it,  je  vais  faire  une  autre 
^mander  ce  que  signifiera, 
s  prorogation,  si,  a  partir 
i  dêîti  plus  qu'une  durée  de 
f,  que  dans  l'autre  Chambre, 
:  de  la  proposition,  et  les 
lires  chargés  de  Tcxaminer, 
;  voté  pour  étendre  le  sursis 
1820  ainsi  que  nous  le  de- 
dont  je  soutiens  la  motion. 
;rer  dans  les  vues  de  ceux 
è  une  si  bonne  chose  à  faire, 
issi  utile  dans  son  exécution 
ins  son  principe.  Je  conçois 
otifs  qui,  dans  une  situation 
pu  faire  préférer  le  sursis 
i  renouveler  encore  Texcep* 
le  nouveau  jugée  nécessaire 
révolue  ;  mais  a-t-on  as^z 
ic  la  prorogation  qui  va  être 

g;VOCABLEBŒNT    U  DERNIÈRE  ; 

trovisoire  disparaisse  et  qu'on 
ar  ua  état  légal  définitif,  soit 
te  des  transactions  amiables 
parties,  ou  de  la  transaction 
^scrirait  une  loi  de  réductions 

;e,  Messieurs.  Je  ne  crains  pas 
3  temps.  Tout  se  tient  ici,  tout 
:  qui  ne  peut  pas  encore  s'exé- 
t  prévoir  et  se  préparer.  11  faut 
\  iransactioos ,  volontaires  ou 
ons  déjà  en  perspective  le  grand 
lire  le  dernier  sceau  à  la  stabi- 
à  la  justice  toutes  les  satisfac- 
ifortune  toutes  les  indemnités 
t  encore  prétendre.  Il  faut  que 
k  ne  pluB  prononcer  dans  nos 
lut  émigré,  i  ne  plus  lire  sur  les 
lilcation  de  Htn^airimonial^  à  ne 
;ue  le  terme  générique  de  Français^ 
universelle  de  propriété.  Tout  ce 
\  national  oenoa  est  aujourd'hui 
a\  acquit,  et  toute  dénomination 
.uant  un  genre  de  propriété  en  of- 


fense un  autre,  doit  enfin  disparaître.  Voilà,  dis- 
je,  où  il  faut  arriver.  Mais  d'ici  là  le  trajet  n'est 
ni  court  ni  facile.  Or,  jetez,  Messieurs,  les  yeux 
autour  de  vous.  Voyez  tous  les  objets  pres- 
sants, pesez  l'importance  et  mesurez  Fimmensité 
des  soins  qui  vont  remplir  pour  le  Gouvernement 
les  neuf  mois  où  nous  entrons.  Peut-on  être  cer- 
tain qu'à  rouverture  de  la  première  session  il 
aura  eu  le  loisir  de  méditer  et  d'arrêter  la  loi 
fixe  et  particulière  de  transaction  pour  les  biens 
restitués  ?  Jugez  s'il  aura  pu  donner  une  pensée 
au  grand  acte  général  et  définitif  d'indemnité 
pour  les  aliénations  consommées. 

Accordez  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  je  ne 
dirai  pas  à  l'intérêt  si  légitime  des  émigrés,  mais 
au  véritable  intérêt  de  leurs  créanciers  ;  *-  oui, 
de  leurs  créanciers  ;  car  si  Témigré  répudie  la 
restitution  qui  ne  lui  assurera  pas  même  des  ali- 
ments, le  gage  du  créancier  aisparatt  une  se- 
conde fois  et  pour  toujours  ;  —  oui,  de  leurs 
créanciers  ;  car  si  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  point 
de  règle,  l'hypothèque  d'un  seul  absorbe  tout  le 
gage  restitué,  les  antres  perdent  toutes  leurs 
créances,  comme  le  débiteur  perd  toute  sa  pro- 

{)riétê  ;  —  accordez  donc,  je  le  répète,  non-sen- 
ementà  l'intérêt  des  émiffrés,  mais  à  Pintérét 
des  créanciers,  mais  au  besoin  impérieux  de 
l'Btat,  mais  au  vœu  paternel  du  Gouvernement 
royal,  un  nouveau  sursis  qui  se  prolonge  jus- 
qu  au  1®'  janvier  1820,  et  dans  cet  espace  de 
temps  il  n'est  pas  un  seul  des  ^^rands  objets  que 
je  viens  de  vous  présenter  qui  ne  puisse  être 
rempli. 

Or,  il  faut  que  tous  le  soient  ;  tous,  jusqu'au 
dernier,  et  ce  dernier  plus  que  les  antres  ;  et  ce 
qn'il  y  a  de  plus  difficue  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nécessaire.  Là  est  le  salut  ;  là  est  l'extinction  de 
tous  les  schismes  politiques.  Sur  la  petite  portion 
de  biens  rendus  on  pourrait  à  toute  force  échap- 
per à  la  nécessité  de  faire  une  loi  de  transaction 
générale,  en  admettant  que  les  transactions  pri- 
vées la  préviendraient.  Mais  quant  à  Timmensité 
des  expropriations  consommées,  consacrées,  ir- 
révocables, agitez-vous  dans  tous  les  sens,  tour- 
mentez-vous de  toutes  les  manières,  vous  ne 
vous  croirez  définitivement  sauvés,  vous  ne  vous 
sentirez  définitivement  tranquilles,  vous  ne  serez 
tous  propriétaires  en  sécurité  et  en  honneur, 
sujets  et  citoyens  en  harmonie,  que  par  une  loi 
universelle  d^indemnltés. 

Messieurs,  je  vous  ai  annoncé  ma  pensée  tout 
entière,  et  je  vous  la  dis.  S'il  est  sur  le  sol  fran- 
çais des  possessions  qui  ont  dû  devenir  pour 
toujours  inviolables,  u  est  des  infortunes  qui 
doivent  y  rester  à  jamais  sacrées.  Et  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas  :  refuser  le  respect  dû  à  ces  in- 
fortunes serait  le  seul  moyen,  s'il  en  était  un, 
d'ébranler  la  stabilité  déjà  acquise  à  ces  posses- 
sions et  qu'il  faut  qu'elles  conservent. 

Mais  le  respect  dont  il  s'agit  doit  être  un  res- 
pect de  conscience  et  de  cœur,  portant  partout 
avec  lui  un  désir  continuel  de  réparation  pour 
des  iniquités  sans  exemples,  et  de  dédommage- 
ment pour  des  sacrifices  sans  mesure. 

Je  sollicite  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
maxime  que  je  vais  proférer  : 

«  Ce  qu'une  raison  supérieure  commande,  ce 
«  qu'un  sage  patriotisme  inspire  à  tout  vrai  ci- 
«  toyen,  ce  n'est  pas  d'arracner,  les  uns  d'avec 
'«  les  autres,  les  divers  intérêts  de  ses  compa- 
«  triotes,  pour  les  mettre  aux  prises  ;  c'est,  au 
«  contraire,  de  les  réunir  et  de  les  confondre 
«  tous  au  sein  d'une  même  et  commune  équité  !  » 

Quand  je  me  suis  permis  d'adjurer  la  Cnambre 


[Chambre  des  De 

qa*on  poutait  obtenir  c 
répit.  La  uouvelle  proroff 
aux  émigrés,  eosapposa 
qu'au  !•'  janYier  1820,  n 
Ainsi,  rordontance  de  1 
proposée,  loin  de  lai  éire 

On  insiste  m  la  clôjut 
est  mise  aux  Toix  et  adof 

UndeMM.  lessecrélairt 

Foconde  lecture  de  sa  rés 
tion  s*élabllt  sor  rameni 
posé.  .  ^ 

Cet  amendemeottend  a 
l*»   février  1819,  marqua 

sursis,  le  terme  do  l«i^° 
quM  ne  sera  point  accor 

nenre. 

M.  le  aiarqals  <i«r 

qu'il  ne  pourra  être  acco 

Un  autre  memhn  dètei 
partie  de  ramendemenl 
Uon  et  demande  qu'on  ii 
prorogation  du  sursis  j 
dégagi*  de  toute  cooditu 

l^a  division  de  tWnc 
l't  adoptée. 

LmI  Lbambnî  adopte 
pure   et   simple  du  si 
vier  ISJO. 

La  discussion  allait  s' 
partie  de  l'ameodement. 
attire. 

La  résolution  modiUCM 
vient  d*accucillir  est  r 
provisoirement  adoptée 

M.  UPré»Mt«to\>i 

qu'à  voler  au  scrutin  i 

Avant  d*ouvrir  le  scr 
il  désigne,  suivant  Tui 
d(*ttx  scrutatears  pour 
ài*s  votes. 

Les  scralateon  dés!;' 
voust  et  le  duc  de  Gayl( 

On  procède  au  scrul 
pour  le  vote  des  lois.  S 
tants  dout  l'appel  a 
n-î^ultat  du  dépouiilen 
10  suffrages  en  Caveur 
S*»!!  adoption  est  pro 
Chambre,  par  M.  le  pré? 

LWssembtée  arrête  qn 
par  I  amendement  qn'H 
par  un  message  à  la  cii 

M.  le  PrésUeni  M 

1  A&»4>mbléf  à  samedi 
une  titîure,  pour  la  dus 
ut-rale,  tant  dei  deu^ 
danii  cette  séance,  qut 
quelle  il  a  été  fait,  dai 
un  raiipon  a  l'^wernb 
Ltti  bureaux  se  réui 
des  projets  d«  loi. 


CBA!ttRî 

r»ÉsmRxcE 

S.  Exe,  le  ('omto  V 
direca^f  glanerai  û(L 

^eana:• 
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lir  en  vertu  des  lettres  de 
rorof^tlon  du  sursU  accordé 
pposant  qu'on  détende  jue- 
iO,  n'excédera  pas  ce  délai, 
de  1669  appuie  la  mesure 
i  ôtre  contraire. 

clôture  de  la  discussion.  BUe 
t  adoptée, 
rôtaires  fait  à  l'Assemblée  une 

sa  résolution,  et  la  délibéra* 
.'amendement  qu'on  y  a  pro- 

tend  à  substituer  au  terme  du 
marqué  pour  l'expiration  du 
U^  janvier  1820,  et  h  déclarer 
t  accordé  de  prorogation  ulté- 

\  dernier  propose  d'ajouter 
e  accordé  sous  aucun  prétexte. 

-e  déterminé  à  combattre  cette 

lomont,  on  propose  ladistrac- 

u'oa  mette  d'abord  aux  voix  la 

ursis  jusqu'au  1"  janvier  1820 

ondition. 

^amendement  est  mise  aux  voix 

idoptc    ensuite  la  prorogation 
du  sursis  jusqu'au    i*'  jan- 

lUait  s*en^ager  sur  la  seconde 
liiraent.  L'auteur  déclare  qu'il  la 

uodiliée  par  l'amendement  qu'on 
V  est  relue,  mise  aux  voix  et 
idoptéo. 

ent  observe  qu'il  ne  reste  ji\ns 
:rulin  sur  l'adoption  définitive, 
le  scrutin  pour  cette  opération, 
mt  Pusage,  par  la  voie  du  sort, 
9  pour  assister  au  dépouillement 

rs  désignés  sont  MM.  le  comte  Da- 
le  Caylus. 

kU  scrutin  dans  la  forn^e  usitée 
i  lois.  Sur  un  nombre  de  114  vo- 
»pel  a  constaté  la  présence,  le 
pouillemenl  du  scrutin  donne 
1  faveur  delà  résolution  amendée, 
est  proclamée,  au  nom  de  la 
l.  le  président. 

irréle  que  celle  résolution  modifiée 
cnt  qn'eile  a  reçu,  sera  transmise 
Lj  à  la  Chambre  des  députés. 

Idept  lève  la  séance  en  ajournant 
samedi  proclmin  23  du  courant,  à 
uria  (iiscussioa  en  assemblée  gé^ 
le^  deux  projets  de  loi  présentés 
nce,  que  de  la  proposition  sur  la- 
luit,  dans  une  séance  précédente, 
f  Assemblée. 

L  se  rêuairoQt  i  midi  poQr  )'examea 
loi. 


IXMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
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>eanc«  du  24  mors  1818. 

comte  CorYetlo,  et  M.  de  Saiot-Criça, 
lierai  de^  4o)}fmes,  sont  présents  à  k 


Le  procèfl*verbal  d'bier  est  lu  par  M.  Boin  ;  Is^ 
Chambre  en  approuve  la  rédactiou. 

De  nouvelles  pétitions  sont  énoncées  et  ren- 
voyées k  la  commission  spéciale. 

M.  Chevaller-Iiei^ore.  l'un  des  membres  de 
cette  commission,  obtient  la  parole  et  soumet  à 
l'assemblée  l'analyse  de  diverses  pétitions  qu'elle 
a  examinées  depuis  le  dernier  rapport. 

Le  sieur  Antoine  Chedel,  à  Paris,  réclamant  au- 
près de  la  Chambre,  dit  M.  le  rapporteur,  expose 
'U*il  fut  arrêté  dans  son  domicile  par  ordre  de 

.  le  comte  Angles*  préfet  de  police  de  la  ville  de 


^ 


devant  les  tribunaux  contre  cet  acte  arbitraire. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre 
d'accusation,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre 
sa  plainte  dirigée  tant  contre  le  comte  Angles 
que  contre  le  nommé  Baule,  concierge  à  la  Force. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  jan- 
vier suivant  aurait  confirmé,  dit-il,  celui  de  la 
cour  royale,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  consi- 
gnation d'amende. 

Le  pétitionnaire  ne  demande  pas  h  revenir 
contre  la  chose  jugée,  ou  à  faire  annuler  les  deux 
arrêts  ;  c'est  une  plainte  en  calomnie  qu'il  veut 
diriger  coalre  M.  le  comte  Ânglùs,  et  il  la  fonde 
sur  ce  que  ce  fonctionnaire  puolic  l'aurait  accusé 
de  s'être  livré  à  des  manoeuvres  «  qui  se  ratta- 
chaient à  d'autres  manœuvres  fomentées  dans  le 
département  du  Rhône,  pour  la  recherche  des- 
quelles, des  instructions  étaient  déjà  como^encées 
à  la  cour  prévôtale  de  Lyop.  » 

11  trouve  cette  déclaration  dans  le  procès- verbal 
rédigé  le  G  aoCit  46rnieri  par  M.  le  procureur  gé- 
néral prùa  la  cour  royale  de  Paris,  lequel  a  servi 
de  fondement  à  l'arrêt  du  9  novembre  suivant; 
et  cependant,  dit-il,  la  cour  prévôtale  do  Lyon, 

3 ni  n'a  été  instruit»  de  son  arrestation  qpe  près 
e  trois  mois  après.  Ta  repvoyé  comme  étranger 
&  toutes  les  causes  qui  avaient  été  portées  devapt 
elle. 

il  prétend  aussi  faire  résulter  sa  plainte  d'un 
rapport  fait  par  M.  le  comto  Aqglès  dans  la  pfe- 
mière  quinzaine  de  jpiU^t,  à  S.  Ëxc,  te  ministre 
de  la  police  générale,  rapport  dans  lequel  1\\,  le 
comte  le  déclare  étranger  a^x  mouvep^ents  de 
Lyqn.  landia  que,  le  6  août  suivant,  il  ^e  rétracte, 
malgré  la  conviction  qu'il  avç|it  précédemment 
acquise. 

Une  difticuUé  parait  tenir  extrêmement  ^  cœur 
au  pétitionnaire;  il  craint  dVlre  obligé  de  deman- 
der l'autorisation  du  conseil  d  l^^Ut,  puisque,  dit- 
iU  son  adversaire  est  un  agent  du  gouvernement; 
sa  sollicitude  le  porte  mémo  à  entrer  dans  le  fond 
de.  la  question,  et  à  vous  prier  d'émettre  votre 
opinion. 

Nous  n'avons  rien  trouvé.  Messieurs,  qui  assure 
l'existence  du  rapport  prétemiu  fait  par  M.  le 
comte  Angles  à  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  police 
générale;  les  deux  seules  pièces  annexées  à  la 
pétition  consistant:  t*»  en  l'extrait  de  Tarrét  de  la 
cour  royale  de  Paris,  qui,  comme  l'avoue  le  pé- 
titionnaire, déclare  n'y  avoir  lieu  à  poursuivre, 
par  le  motif  que  l'arrestation  du  sieur  Chedel,  or- 
donnée par  le  comte  Angles,  profet  de  police, 
considéré  comme  oflicier  de  poUce  judiciaire  par 
l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle,  a  eu 
lieu  conformément  audit  article,  et  qu'elle  a  été 
suivie  de  la  remise  du  sieur  Chedel  b.  la  disposi- 
tion des  tribunaux  ;  et  que,  4*autre  part,  le  sieur 
fijiuda,  conciergnî  ^  la  Korce,  en  écrouant  le  sieur 
Chedel,  sur  Tordre  d'un  oflicier  de  police  judi- 


[Chambre 

crrtaines  considéra 
faiL^  qu'elle  a  consi 
qu'elle  a  observés, 
abstractions,  qu'elti] 
cîpes,  la  force  de 
trop  que  les  abstmc 
innucente«  que  daii^ 
pelés  à  les  appliquiT 
cher  à  i'administraiii 
el  que  jusqu'ici  les  { 
à  les  aduurer  sans 
pratique. 

Et  vous  aussi,  Mes 

défen-irc  ;  aussi  n  es 

vous  avez  fonde,  c'ei 

^u'*.  Soumettre  le  COI] 

»05  le  troubler;  as 

seft  justes  privilèges 

gers  :  entrer  sans  vie 

la  coQSommatioQgé' 

rance  d'un  droit  lioi 

chi  ;  garantir  notre  I 

sunUanles  ou  par  d( 

sur  le  travail  des  au 

qui  résulte,  pour  I 

mèaies,  par  toutes  h 

reproduction  ;  obten 

fit  de^  tiesoins  publii 

1res  sacrilîces  encore 

tiun  peur  acquittera 

n*ndre  efficaces  ces 

loi  s  justes,  et,  s'il  le 

les  rr;:les  que  nous  I 

qui  sont  votre  ouvrai 

nVIes  seules,  que  vi 

de  tout<'5  celles  que  i 

iiieHre  a  votre  sain 

l'on  remarque  plus  (I 

viennent  à  se  prodi 

ou  hors  de  son  m\\ 

d»'S  esprits  spéculati 

vu*  plu«  ou  moins  i 

pohlique;  si  an  on 

l'-urs  opinions  et  les 

tribune  contre  un  tai 

nrohibitionsque  voi 

lè;:islation  que  vous 

mandi*  de  tenir  pour 

ivm  qu'on  droit  de 

t»nur  défendre  contni 

tion  étrangère,  cesse 

vo^  actes  ;  si,  fort  jj', 

il  s  indiune  contre  les 
tous  étfs  efforcés  da 
d'ajoutiTàcellepn)! 
um<  Mua-z  gré,  Me, 
t.ule  réfutation,  aux 
t;nt  déterminés,  aux 
d-.s,  et  aux  discou 

qui  ne  trotiveni  oi  n 
pnihibitioos  assex  It 
^(lareU'Je?.   ^^  ^* 

<:enN^l  point  d'ai 
*v  n  est  ij<>rni  ^^^ 

mais  seulement  de 
CuuverneniPnt  a  iJ 

part  et  intrl^ê<< 

wluUondangceu,' 
«OUI.  «ooioeTeffo 
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ans  f^énérales,  c*est  dans  les 
t^s,  c'est  dans  les  résultats 
loii  dans  des  théories  et  des 
flierche  Tappui  de  ces  prin- 
ces considérations;  elle  sait 
âons    et  les  théffies  no  sont 

ceux- là  qui  ne  sont  pas  ap- 

;  quMl  en  pourrait  coûter  trop 

DM  qui  8*y  laisserait  entraîner, 

'gouvernements  se  sont  bornés 

se   hasarder  à  les  mettre  en 

ssicurs,  vous  avez  su  vous  en 
?st-ce  point  un  système  que 
est  un  hut  que  voua  avez  mar- 
>rDinercc  à  l'action  des  douanes 
issurer  par  cette  action  môme 
s  euverrf  le  commerce  étran- 
iolence  dans  ses  Rapports  avec 
éiK'^rale  pour  lui  demander  l'a- 
oût lui-même  demeure  affran- 
5  travail  intérieur  par  des  taxes 
des  protiibitious  indispensables 
lulres  ;  compenser  le  dommage 
le  fisc,  de  ces  prohibitions 
;  les  taxes  qui  n'altèrent  pas  la 
cnir  ainsi  des  douanes,  au  pro- 
t)lics,  qui  réclament  tant  d  au- 
ore,  tout  ce  que  la  consomma- 
T  sans  en  être  atténuée;  enfin, 
es  intentions  diverses  par  des 
l\c  faut,  rigoureuses,  telles  sont 
us  trouvons  écrites  dans  des  lois 
vragc.  C'est  à  ces  règles,  et  à  ces 
c;  vous  rapporterez  le  jugement 
[lie  nous  aurons  désormais  à  sou- 
;unction  j  et  si  des  censures,  où 
us  de  philanthropie  que  de  savoir, 
roduire  ou  dans  cette  Chambre, 
^e\n,  soit  qu'elles  appartiennent  à 
ilatiTs,  ou  à  des  hommes  qui  ont 
ins  engagés  dans  l'administration 
^  orateur>sreprésentant  à  la  fois 
t  les  siennes,  vient  s'élever  à  cette 
in  tarif  émané  de  vous,  contre  des 
e  vous  avez  voulues,  contre  une 
vous  avez  faite  ;  s'il  vous  recom- 
pour  constant  que  toute  fabrica- 
lit  de  15  à  20  p.  <>.•  ne  suffit  pas 
contre  la  préférence  de  la  fahrica- 
cessc  de  mériter  la  protection  de 
'ont  d'une  assertion  si  tranchante, 
itre  les  mesures. par  lesquelles  vous 
:és,  dans  deux  sessions  successives, 
le  protection  qu'il  dédaigne  ;  vous 
ré,  Messieurs,  de  le  renvoyer,  pour 
(1,  aux  discussions  mêmes  qui  vous 
3,  aux  rapports  qui  les  ont  précé- 
discours  récents  d'autres  orateurs 
nt  ni  nos  droits  assez  élevés,  ni  nos 
Lsscz  étendues,  ni  nos  lois  assez  ri- 

int  d'ailleurs  du  tarif  des  douanes, 
.  (le  leur  législation  qu'il  s'agit  ici, 
Mit  de  quelques  modifications  que  le 
it  a  jugées  nécessaires,  et  sur  les- 
avi'z  entendu  votre  commission. 
dispositions  nouvelles,  une  seule  a 
lî  graves  attaques,  comme  d'une  vi- 
i'enâe.  Quelque  étendue  qu'on  ait,  de 
lire,  essayé  de  donner  à  ses  consé- 
faudra  se  résoudre  à  en  chercher  la 
s  celte  simple  question,  à  laquelle  nous 
es  efforcés  de  la  réduire  dans  notre 


exposé  de  motifs  :  Je  transit  demandé  pour  l'Al- 
sace nuira-t-il  au  transit  dont  nos  ports  sont  en 
possession?  Et  cette  question,  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  réservé  de  la  traiter 
devant  vous. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  qui  ont 
trouvé  des  contradicteurs,  n'ont  pas  assez  d'inté- 
rêt pour  que  j'en  fatigue  ici  votre  attention  ;  mais 
je  dois  m^^xpliquer  sur  un  point  dans  lequel  plu- 
sieurs opinions  se  sont  rencontrées  :  l'immunité 
des  matières  premières,  et  particulièrement  des 
cotons  en  laine.  Je  le  dois  surtout,  parce  qu'on 
s'est  plu  à  établir,  à  cet  égard ,  une  différence 
tranchante  entre  la  loi  de  181i  et  celles  posté- 
rieures, entre  les  principes  que  suivait  alors 
l'administration  et  ceux  qu'elle  suit  aujourd'hui  : 
sans  remarquer  que  le  coton  seul  avait  été  affran- 
chi par  cette  première  loi  ;  que  beaucoup  de  pro- 
duits qui  ne  méritent  pas  moins  que  lui  le  nom 
de  matières  premières,  étaient  alors  demeurés 
soumis  à  des  droits  maintenus  seulement  par  les 
lois  plus  récentes;  ou'ainsi  il  eût  été  plus  juste 
de  louer  le  tarif  de  1816  d'avoir  été  conséquent» 
que  d'attribuer  au  tarif  de  181  i  un  mérite  qu'il 
n'avait  recherché  que  pour  un  seul  article. 

On  pourrait  discourir  longtemps  sur  la  question 
de  savoir  SI,  ce  qu'on  appelle  matii-res  premières, 
peut  devenir  l'objet  d  un  revenu  pour  le  fisc,  et 
cependant  avoir  laissé  la  question  entière  pour 
les  meilleurs  esprits.  C^est  qu'ici  la  solution  n'est 
pas  dans  la  nature  de  la  perception,  mais  dans 
ses  effets.  Je  m'explique. 

On  ne  déOnira  jamais  bien  exactement  ce  qu'on 
entend  par  ces  mots  :  Matières  jyrcmièrcs.  Dans 
son  acception  absolue,  il  paraîtrait  convenable  de 
ne  l'appliquer  qu'aux  produits  qui  n'ont  encore 
reçu  aucune  main-d'œuvre  ;  et  toutefois,  comment 
le  refuser  à  des  produits  qui,  ayant  déjà  passé 
par  la  main  des  hommes,  doivent  recevoir  d'un 
nouveau  travail  une  valeur  nouvelle  ?  Le  fer  étiré, 
par  exemple,  est  un  produit  complet,  et  pourtant 
le  fer  étiré  est  la  maticre  première  d'industries  qui 
se  comptent  par  milliers.  Une  barre  d'acier  atteste 
un  travail  parfait,  et  une  barre  d'acier  va  se  con- 
vertir en  objets  qui  centupleront  sa  valeur.  Le 
coton  filé  a  déjà  reçu  du  travail  un  grand  accrois- 
sement de  prix,  et  une  livre  de  coton  filé,  con- 
vertie en  mousseline,  acquerra  un  nouveau  prix 
trente  fois  plus  élevé.  Dira-t-on  que  le  fer,  que 
l'acier,  que  le  coton  filé  doivent  être  exempts  de 
toute  taxe  à  leur  importation  ?  La  nécessité  où 
l'on  s'est  trouvé  d'établir  de  forts  droits  sur  les 
uns  et  de  prohiber  l'autre,  prouve  assez  que  cette 
conséquence  ne  serait  admise  par  personne.  Il  me 
serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  ;  mais  ils 
me  suffisent  pour  conclure  qu'on  se  trompe  lors- 

3ue  l'on  croit  avoir  justement  condamné  un  droit 
e  douane  par  cela  seul  que  l'on  a  pu  dire  :  Ce 
droit  porte  sur  une  matière  première. 

Il  est  une  autre  rr*gle  de  jugement,  Messieurs, 
et  cette  règle,  c'est  l'effet  delà  taxe  sur  le  travail. 
Le  travail  en  est-il  diminué  ?  La  taxe  est  mauvaise  ? 
Le  travail  reste-t-il  le  même?  La  taxe  n'est  plus 
ou  qu'un  droit  de  consommation  dont  le  fabri- 
cant fait  l'avance,  ou  qu'un  prélèvement  sur  des 
bénéfices  auxquels  TKtaL  concourt  lui-même  par 
sa  protection:  ell(;  n'est  plus  que  ce  que  sont 
tous  les  impôts,  une  charge  légitime,  par  cela  seul 
qu'il  faut  des  revenus  à  TEtat.  Pour  appliquer 
cette  règle  aux  cotons  en  laine,  il  me  suffira  de 
rappeler  ici  l'origine  et  les  effets  de  ce  droit. 

Jusqu'à  l'année  1806,  les  tissus  de  coton  en- 
tniient  librement  en  France  sous  le  payement 
d'un  droit  déterminé.  Les  fabricants  se  plaignis 


IChunbnéilM 

M.  le  juge  d^inalrootloB  8€ 
fit  lui-même  l'exaioeA  le  i 
papitîrs,  de  sa  correspoodii 
luaiciaire  donna  la  preavn 
la  Clara  lui  apparteoall,  Qi 
indice  qu'il  fùl,  eotoatou 
taire  de  la  caiigaiisoQ. 

Le  Gouveroeoieot  fraaça 

ne  poavait,  saos  aiMJser 

ri  OToqaer  contre  UQ  fait  ( 

de  lui-méflie,  D'avail  im 

lieu  4  ttue  teoUtire  de  Ti 

bases  de  sa  décenDiaation, 

qui  a? aieot  dirigé  toute  h 

relative  à  ia  C(aw.  Lacon 

reconno  être  la  proprïèli 

oomoie  agent  de  cootrebi 

eiécatée;  la  décision  dos 

Qoortfoait,  reçut  aiasi  » 

les  loarcbandises  sealeme 

plus  r^arder  que  eotuai 

^ère,  ioofleDsivemeat  t 

dans  un  de  nos  ports,  fu 

tables  propriétaires,  el  T« 

en  Àogleterre,  où  ï'&m 

|ftoiir  faire  compreodre  ( 

cprouTer  aucune  difficu) 

Je  dois  remercier  ootn 

ni*avoir  fourni  Toocasion 

jugé,  parce  on^iU  été  Ole 

cre  tous  les  laiM'ieaots  qc 

n*a  rieo  eu  de  claodesi 

r*est  dao^  le  conseil  mér 

CMlé,  et  qoe  le  GoQ?eroei 

constance  comme  dans 

justice,  et  non  à  aucun 

commerce  ou  les  fabri 

larmer. 

Mais  il  m'esl  pénibii 
même  ofateor  uoa  Iiq 
lui-même,  i*ea  suis  sûr 
remeot  appréciée.  Bnii 
ventioo  sur  un  fait  qi 
mii^'UK  coaaaitjie,  il  s'a 
DirecUuTM  des  douanet^ 

prouvé,  dirigé ,  exploit 

Habitant  ua  départe 
familier  avec  la  hiérarc 
dont  il  o*a  pas  été  ùuk! 
il  a  cru  sans  doute  ap 
qoelques-uos  de  ces  % 
grand  nombre  témoiga 
nélre pas  également  m 
Il  Ignore  quel  rang  otc 
tu)n  et  dans  TBtat  un 
lu'uure  par  quelle  série 
(  tiacun  d  eux  a  mérita 
il  est  investi.  U  ignoK 
que  vingt-rinq  aus  i\' 
piih'.iqoes  Q*aient  ven« 
iWMite  attaque.  U  ignor 
a  la  orobité  et  au  y\^, 
membres  de  cette  Cha 
lieres  ou  dans  nos  poi 
le  pms  honorable  téi 
ses  intentions^  si  je  « 
lation  a  ses  |>aroU»i(  * 
bliqueinent  UKie  iuju' 
^axir  Miiuse  *  4  la 
hotnmof^  d'fionneut 
sans  le^iueia  non  2^ 
superflus. 
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}0  se  transporta  chez  lui, 
i  le  plus  serupuleux  de  ses 
ondaace  ;  et  catte  eaqaéte 
euve  que  le  navire  même 
it,  mais  ne  fournit  aucun 
il  ou  en  partie,  le  propriô* 

aoçais  comprit  alors  qu'on 
ser  de  la  loi ,  persister  à 
ait  de  force  majeure,  qui, 
lonné  et  oe  pouvait  donner 
ie  fraude  ;  et  il  prit  pour 
ion,  les  mêmes  principes 
:e  la  suite  de  la  procédure 
connscatioa  de  ce  navire 
iété  d'un  homme  signalé 
rebande,  fut  maintenue  et 
es  tribunauK,  en|ce  qui  le 

son  plein  et  entier  effet; 
ment,  que  Too  ne  pouvait 
loie  une  propriété  étraa-* 

amenée  par  la  tempête 
furent  rendues  à  ses  yéri* 
renvoyées  immédiatement 
posé  môme  dH  faits  sufOt 
que  ie^r  retour  n'ait  pu 
il)é. 

re  honorable  eoliégve  de 
n  d'expliquer  un  rait  mal 
lal  connu,  et  de  oonvain* 
[u'ii  intéresse,  que  ce  foit 
itin  ni  d'équivoque;  que 
me  du  Roi  qu'il  s'est  dé« 
ment  n'a,  dans  cette  cir- 
toute  autre,  cédé  qu'à  la 
le  considération  dont  le 
ques  aient  droit  de  6*a- 

t  d'avoir  à  reprocher  au 
)utation  qu^ii  regrettera 
lorsqu'il  Paura  plus  mû- 
lîné  par  une  injuste  pré^r 
'il  né  tenait  qu'à  lui  de 
}as  craint' de  signaler  les 
comme  ayant  longtemps 
môme  la  contrebandem 
lent  de  l'intérienr,  peu 
ic  d'una  administration 
(16  d'observer  la  marche, 
tiler  notre  attention  sur 
Dts  subalterpes,  dont  le 

asses  que  tous  peuvent 
:cessiblps  à  la  séouction. 
)e  et  dans  l'administra- 
irecteur  des  douanes.  Il 
lo  services  et  d'épreuves 
a  haute  confiance  dont 
u'il  n'en  est  pas  un  seul 
ime  et  de  considération 

l'avance  de  son  impru- 
u'il  n'en  est  pas  un  seul 
lement  duquel  tous  les 
re,  vivant  sur  nos  fron- 
ne  soient  prêts  à  rendre 
l^nage.  Je  méconnattrais 
lais  une  autre  interpré- 
is  j'ai  dû  repousser  pu- 
ibliqae,  et  ne  pas  livrer, 
f^nité  du  vulgaire ,  des 

hoqs  serviteurs  du  roi, 
'ait  vFain  et  mes  travaux 


#04«tt.  Je  ileiauidt  à 


présenter  une  courte  explication  sur  les  faits.  Le 
navire  la  Clara  appartenait  à  une  maison  connue 
pour  foire  la  contrebande.  Il  était  expédié  d'Os- 
tende  pour  un  port  d'Irlande  ;  mais  à  qui  persua- 
dera-t-on  que  l^on  expédie  des  cotons  de  Belgique 
en  Angleterre  9  La  contrebande  était  prouvée  par 
la  forme  même  des  ballots,  et  par  l'accueil  qu'a 
reçu  à  Londres  la  cargaison  restituée.  On  a  parié 
des  revendications  du  gouvernement  anglais; 
mais  il  est  trop  évident  que  c'était  un  moyen  con- 
certé. U  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  navire  était  chargé  de  contrebande  ;  et  si  l'on 
en  croit  l'opinion  générale  du  commerce,  ce  bâ- 
timent était  à  son  quatrième  voyage....  (Une  asies 
vive  agitcUian  $e  manifeste,) 

!f .  le  baron  de  Saint-Gricq  roparatt  h  la  tribune. 

M.  le  baron  de  S«liit-Crlei|.  Apparemment 
on  ne  veut  pas  dire  que  la  Clara  a  fait  quatre 
voyages  avec  les  mêmes  marchandises  ;  apparemp 
ment,  on  veut  dire  que,  dans  ces  précédents 
voyages,  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  eu  lieu,  ce  na- 
vire portait  d^autres  marcbandiseQ  qui,  plus  eu 
moins  heureusement,  auraient  été  introduites.  Or 
la  question  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  particulier 

2 ni  a  élevé  la  contestation,  le  Gouvernement  a 
ù  restituera  l'étranger  une  propriété  qu'une  insr 
truction  judiciaire  avait  fait  reconnaître  étraur 
gère ,  qui  était  dirigée  sur  un  port  étranger,  et 
que  la  tempête  a  forcé  de  eheroher  un  refuge  à 
Calais.  Cette  question  posée,  il  est  impossible  de 
ne  pas  convenir  que  le  Gouvernement  n'a  fait 
qu'un  acte  de  justice  en  restituant,  non  le  bâtir 
ment  reconnu  comme  la  propriété  d*un  Français, 
justement  considéré  comme  agent  de  contrebande, 
mais  la  cargaison  réclamée  comme  propriété 
étrangère,  ayant  une  destination  légale,  et  r6>« 
connue  pour  telle. 

M.  le  ministre  des  finances  se  dispose  à  mopter 
à  la  tribune. 

M.  I^Muni^  4^  V|lleye8f|ip#  redemande  la 
parole.....  Quelques  {purmures  s* élèvent,  on  de<- 

maade  Torqre   du  jour D'auireu:  Bcoutea  1 

écoutez! 

M.  lialsné  de  Vllleves^ae.  Il  y  a  eu  un 

double  jugement  qui  a  ordonné  la  connscation  dé 
la  marcnandise  ;  il  reste  donc  toujours  à  savoir 
si  la  douane  avait  le  droit  d'en  annuler  l'effet.... 

Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  eomte  Corvetto,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  parmi  les  graves  questions  qui  vous 
oeeupeat,  et  dont  aucune  n'est  étrangère  aux  in- 
térêts permanents  de  la  France,  il  en  est  deux 
qui,  par  leur  nature,  me  semblent  exiger,  de  la 
part  des  ministres  du  Roi,  une  explication  di- 
recte et  en  quelqne  sorte  personnelle.  Je  veu^ 
parler  de  l'afmnchisseroent  des  cotons  en  laine, 
que  quelques  voix  tendent  à  introduire  dans  le 
projet  de  loi,  et  du  transit  de  l'Alsace  que  de 
nombreuses  opinions  semblent  youloir  en  ex- 
clure. 

Vousn'avei  pas  oublié,  Messieurs,  dans  quelles 
circonstances  un  droit  d'entrée  sUr  les  cotons 
fût  rétabli  en  1816;  elle  est  encore  présente  à 
votre  pensée ,  cette  inflexible  nécessité  qui  nou^ 
condamnait  alors  à  accumuler,  pour  couvrir  des 
cbarges  énormes,  tous  les  divers  genres  de  taxes 
qui  se  présentaient  avec  les  moins  fàeheux  carac- 
tères. Beaucoup  furent  rejetêes  \  celle  du  coton 
prévalut,  oerame  la  moins  désavantageuse.  Vous 
savez,  Messieurs,  si  les  besoins  qui  nous  demi- 


fll^Te  cesse  d'être  naTigal 
pasnge  leur  étant  interdit 
elie^  sonl  débaïqnéesiKetil 
suivant  la  rive  droite  do  il< 
Bade.  L'Alsace,  privée  des  li 
n>rt  de  ces  marchandises  pj 
liera,  à  ses  comMionnai 
tous  les  hahîtatits  eoflD  di' 
courraient  ;  TAIsace,  oui  vo 
tandis  que  celles  de  l'étran^ 
ses  yeux,  demande  qn'onl 
bénéfices  de  Tétranger  :  qu' 
plus  longtemps  la  faculté  d< 
marcbandises  que  la  Sttisst 
Dation*  et  sans  qoe  nous  pi 
les  recevoir. 

Sur  une  demande  aussi  i 
seole  chose  à  eiaminer  éts 
le  transit  qoe  l'Alsace  rècl 
conséquence  d'atténuer  1( 
pour  (a  Suisse,  en  doun: 
expéditions  de  la  Hollande 
le  même  pays  ?  La  commi 
nistres  du  Roi  pemsteat 
pas  à  craindre,  puisque  c 
ment  le  même,  parcourra 
entraînerait  les  mêmes  fi 
continuassent  de  transite 
fleuve,  soit  qu*ODlenraci 
rive  gauche. 

Mais,  dit-on,  le  transit 
tile  : 

Dangereux  s*il  étend  li 
avec  lu  Hollaude; 

Inutile,  si  lescondilio 
ait  aucune  raison  de  pr^ 
aujourd'hui,  celle  qwil 

Opendant^  poarque 
lions  de  La  Suisse  ave 
bien  qu'il  rendit  les  ex 
moins  dispendieuses; 
qu'il  en  fut  ainsi. 

£t  quand  il  serait  vra 

rantages  (laHl  ne  semb 

une  raison  suffisante  i 

serait  an  moins  prouva 

Or,  Messieurs,  quellt^ 

portance  du  transit  de 

ce  transit  n'est  pas  un 

il  existera  toujours  indi 

looté  ;  il  se  fait  sous  n 

on  vous  demande  seuh 

également  par  la  rive 

librement  pour  cette  n: 

ej^perons  qu'il   préftT 

rheinous.  D'ancieoT^e 

de  commerce  que  des 

s<*ols  d'interrompre,  c 

uli»te<  sûrs  et  soiidei 

pour  justifier  cette  pr 

une  habitude,  les  pro 

grands:  m  elle  est  r: 

dres  ;  mais  enfio»  il  y 

une  chance  de  béti^\'i 

mise  à  parlaiser  avec 

tout  aujourti'hui.  Est 

dire  à  ceux  qui  sont 

guer,  <H)us  prétexte  i 

gniTont  pas  assez"? 

On  a  dit  encore,  i 
modération  di»  la  ù<* 
se  montrait  si  ré%^i 
Toe  d'élever   plus 
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navigable  à  Strasbourg.  Le 
interdit  sur  notre  territoire, 
s  à  Kehl,  et  arrivent  àBftle,  en 
te  (lu  fleuve,  Bar  les  Etats  de 
'fî  des  bénéfices  que  le  traus- 
dises  procurerait  à  ses  bâte- 
sionoaires,  à  son  roulage,  à 
ofio  de  la  route  qu'elles  par- 
qui  voit  ses  routes  désertes, 
l'étraneer  sont  vivifiées  sous 
[u'on  1  admette  à  partager  les 
3r;  qu^onnelui  interdise  pas 
mité  de  donner  passage  à  des 
Suisse  reçoit  sans  sa  partici- 
lous  puissions  Tempécher  de 

lussi  modeste,  aussi  juste,  la 
er  était  sans  doute  celle-ci  : 
e  réclame  doit-il  avoir  pour 
ter  le  transit  de  nos  ports 
lonnant  nias  de  facilité  aux 
ande  et  ae  l'Allemagne  pour 
mmission  le  craint;  les  mi- 
ient  à  penser  que  cela  n'est 
ue  ce  transit  ^ait  précisé- 
urraituneménJ?  distance,  et 
3S  frais,  soit  que  les  denrées 
isiter  par  la  rive  droite  du 
'  accordât  un  passage  sur  la 

islt  sera  dangereux  ou  inu- 

d  les  relations  de  la  Suisse 

lions  en  sont  telles  qu'il  n'y 
)réf6rer  à  la  route  gu*il  suit 
il  s'agit  de  lui  ouvrir. 
0  le  transit  étendit  les  rela- 
ec  la  Hollande,  il  faudrait 
Kpéditious  plus  faciles  ou 
et  personne  n'a  soutenu 

li  qu'il  dût  offrir  moins  d'a- 
ile en  promettre,  serait-ce 
pour  le  refuser,  lorsqu'il 
5  qu'il  n'a  rien  d'offensif? 
)  que  soit  i'étendue,  l'im- 
la  Hollande  pour  la  Suisse, 
être  de  raison  ;  il  existe  et 
^pendamment  de  notre  vo- 
osyeux,  parla  rive  droite; 
ment  qu'il  puisse  passer 
gauche  ;  H  se  déterminera 
iite  ou  pouf*  l'autre  ;  nous 
ra   quelquefois  se  porter 

habitudes,  des  rapports 
réricuients  inouïs  viennent 
s  noms  connus,  des  capi- 
voilà  ce  qu'offre  l'Alsace 
érence.  Si  elle  redevient 
s  de  l'Alsace  seront  plus 
,  ies  profits  seront  moin- 
ira  toujours  pour  l'Alsace 
3  ;  elle  sera  touiours  ad- 
étranger,  qui  lui  enlève 
bien  raisonnable  d'inter- 
it  toate  possibilité  de  ga- 
probablement  ils  ne  ga- 
ge rendre  compte  de  la 
de  de  l'Alsace,  qu'elle  ne 
aujourd'hui  que  dans  la 

d  autres  prétentions  et 


d'exiger  toutes  les  conséquences  d'un  principe 
qu'elle  ne  fait  que  poser  maintenant. 

A  ces  craintes  je  ne  répondrai  qu'un  mot,  qui 
suffira  sans  doute  pour  les  dissiper;  c'est  que 
vous  seuls,  Messieurs,  pourriez  étendre  et  reculer 
les  bornes  de  la  concession  qui  vous  est  deman- 
dée aujourd'hui  pour  l'Alsace.  Son  commerce  ne 
l'obtiendra  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  cette  loi  en 
marquera  les  conditions  et  les  limites  si  claire- 
ment, que  nulle  autorité  ne  pourra  les  mécon- 
naître, ni  songer  à  les  enfreindre.  En  un  mot„le 
transit  de  l'Alsace  ne  peut  jamais  être  que  précisé- 
ment ce  que  vous  aurez  voulu  qu'il  soit  par  la 
loi  que  vous  aurez  rendue,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  changé  ou  modifié  par  une  autre  loi  ;  ainsi 
les  Gbamnres  seront  et  resteront  toujours  juges 
des  conséquences,  comme  elles  auront  été  juges 
du  principe. 

Mais,  a-t-on  dit,  tout  transit  multiplie  les  chan- 
ces de  la  contrebande  ;  il  ne  faut  donc  pas  mul- 
tiplier les  transits. 

Cette  difficulté  ne  peut  inspirer  aucune  inquié- 
tude. L'administration  veille  aux  frontières  d'in- 
troduction, au  parcours  des  routes,  aux  points^ 
de  sortie.  Le  transit  accordé  aux  ports  de  mer 
traverse  cent  cinquante  à  deux  cents  lieues,  dé- 
bouche par  douze  bureaux,  et  l'administration  ne 
le  craint  pas.  Gomment  serait-elle  en  défaut  sur 
une  traversée  de  trente  lieues,  exécutée  entre 
deux  lignes  de  douanes,  et  n'aboutissant  qu'à  un 
seul  point?  11  y  a  plus  :  tout  ici  repose  essentiel- 
lement sur  la  probité,  sur  la  fidélité  d*emplo]fés 
que  l'administration  elle-même  choisit  avec  som, 
et  sur  lesquels  elle  est  parfaitement  rassurée  avant 
de  les  envoyer  sur  les  points  menacés.  Ri  ces 
points,  vous  le  savez,  Messieurs,  sont  principale- 
ment les  points  de  sortie.  C'est  aux  bureaux  de 
sortieque  viennent  aboutir  tous  les  acquits-à-cau- 
tion.  C^est  là  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la 
faute  soit  connue  ou  que  l'employé  soit  complice. 
Mais  admettons,  j'y  consens,  cette  dernière  sup- 
position, que  la  surveillance  et  le  choix  de  l'ad- 
ministration supérieure  rendent  si  invraisembla- 
ble, qui  répugne  d'une  manière  si  française  au 
caractère  d'un  employé  revêtu  d'une  gi:^nde  con- 
fiance, recommandable  par  sa  conduite  anté- 
rieure, encouragé  par  la  perspective  toujours 
soutenue  de  l'avancement  et  de  l'homieur;  ad- 
mettons-la, cette  supposition  ;  les  chances  de  la 
voir  se  réaliser  ne  sont-elles  pas  bien  plus  nom- 


assez  compter  sur  ses  moyens  de  surveillance 
pour  se  défendre  contre  les  inconvénients  du  pre- 
mier, comment,  à  l'égard  du  second,  demeurerait- 
elle  désarmée?  Comment  deviendrait-elle  iaof- 
fensive  ou  complice  ? 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point .  11  me  reste  un  eder- 
nière  objection  à  résoudre  :  on  insiste  :  le  transit 
de  l'Alsace,  dit-on,  est  une  exception  à  la  loi  gé- 
nérale, une  infraction  au  principe  le  plus  invio- 
lable de  celle  loi,  qui  réser,ve  toute  espèce  d'im- 
portation pour  le  commerce  français,  toute  espèce 
de  faveur  pour  la  navigation  nationale,  puisque 
l'effet  de  ce  transit  sera  de  donner  chez  nous  le 
passage  aux  denrées  coloniales  étrangères,  et  de 
les  admettre  \iinsi  à  concourir,  avec  les  nôtres,  ou 
avec  celles  qui  sont  venues  se  nationaliser  en 
quelque  sorte  dans  nos  ports  ;  nous  ne  devons 
pas  souffrir  qu'il  soit  donné  une  telle  atteinte 
a  la  législation  des  douanes,  au  moment  même 
où  nous  annonçons  que  l'un  de  ses  premiers  be- 
soins est  la  fixité. 


IChinbndBsD 

•  ceiDent  (pVtte  ne  mii< 

•  Ruoeot  iodlspensable  poo 
«  fibtiquo?.iTe\880nl,fe 

•  çnlH  il  yu  deanos. 
Le>  clio?cs  8otiWllc8  de 

Les  (M]uivulenl8  80Qt-il$  pi 
Lesbcf^oinsdnMTiDoiDi 
des  sacriOces  moitti  M 
voua  jageret,  au  conte, 
sons  qui  ont  déterminé  c 
encore  dans  toute  leor  foi 
h  prtTilége  téclaiflé  en  la 
tuieres,  roos  sera  amei 
qoences;  tous  reconnaît 
principes  doit  cédtir  ï  la 
ae  la  nécessité.  Comme 
âttirtmcntaDioarfliuit^ 
bnqoes  delmetdécha 
Utrf,  defolrlearetister 
qo'uoe  tàTear  improà^i 
ier  leur  anéâtotlssemcnl 
des  tissas  d*a&  usage pr< 
rétribution,  r<îmbours(î 
(pic  noust(mdhotisûê 
pensalion,  \e  trésor  de 
dispoosables. 

L'expérience  de  dei 
bien  du  la  force  aux  i 
minés  en  1816  ;  et  ti 
droit  de  34  francs ptiii! 
d1  favoriser  la  Irauii 
peine  sensible  pour  I 

Il  faut  en  dire  m^ 
qui  «apportent  un  dt 
ment  a  (ear  valeur. 
qu'il  doit  être  maimo 

Di*  tous  les  objeti 
discussion,  celvi  m 
dre  est  la  demat\v\ 
poils  de  lapin,  l'i. 
article  à  la  thbuii 
on  seul  mot.  W  ftt; 
le  droit  de  2  franc 

(teax  oublis  ont 
de  mon  Iravail. 
d'abord  de  BU bstiti 
gai;  ce  dernier a^ 
toi  du  28  avril  1^ 

Er  navires  de  r 
yonne  et  les  oM 
le«  ports  de  la  C 
exclus;  il  conyii 
iD^aies  facilités; 
»ar  les  mêmes  ii 
elle  a  Taveu  du 
aioii. 

Le  second  oli 
par  le  dèpartetn 
au-dessous  de  i 
i^venir  que  un 
et  a  été  accueil 

Il  est  di^  qvi 
la  di^cusâiou 
tteTuit     <^tre 
denr^ea    €»\«j 
destinattoa  v 
i  m  pu  taillons 
d'affeclrrr    d«' 

nj^reï*  prête 
pré'Hent,    po  i 
nairt5«  ;    oo 

3Ui'i^    eC    sr 
èsilkériter      i 
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comme  abso- 
«spériië  de  nos 
es  motifs  arti- 

igées  depuis? 
ief;  à  trouver? 
s?  La  nécessité 
n  sanâ  doatcf  : 
irs,  quelesfaî- 
surc  sabsîstedt 
8ins  égard  poar 
i  matières  pre- 

m6meS  conso- 
la rigueur  des 

plus  inflexible 
rait-il  en  être 
larce  que  nos  fa- 
laigQcntv  à  Juste 
:6e  par  le  coton, 
X  venir  complè- 
te pour  éviter  à 
rersel  une  faible 
•s  à  leur  sortie, 
ms  aucune  corn- 
\  qui  lui  sont  in- 

îsl  venue  ajouter 
nous  ont  déter- 
yons  plus  qu'un 
a  consommation, 
de  fait  il  est  & 
lateur. 

bois  de  teinture 
us  lourd  relative- 
;erez,  sans  doute, 
présent. 

at  offerts  dans  la 
it  le  moins  atten- 
ilté  d'exporter  les 
L  a  pu  appeler  cet 
1  avait  pas  été  dit 
e  sortie,  ainsi  que 
[*té  réclamé, 
de  la  précipitation 
réparer.  Il  s*agit 
lisière  au  capOrié- 
ir  l'article  22  de  la 
limite  du  cabotage 
t  au-dessus,  entre 
Dans  l'état  actuel 
Ferrol  se  trouvent 
ire  participer  aux 
m  nouvelle  repose 
ceptioû  primitive  : 
t  et  de  la  Commis- 

édactioa  réclamée 

la  sortie  <le8  porcs 

ne  devront  pai[er  à 

aru  également  juste 

manière. 

!8  que  l'épreuve  de 
.  Telle  est,  et  telle 
lion  du  transit  des 
î8  par  l'Alsace,  en 
leadonnélieuades 
on  nous  reproche 
sliques;  d'avoir  op- 
demandes  et  les  deN 
torturé  le  passé  et  le 
conséquences  imagi- 
î  nous  livrer  à  d'ini- 
inlions;  ds  vouloir 
ses  avantages  natu- 


rels ;  de  refuser  à  des  plaies  profondes  quelques 
gouttes  d*un  baume  salutaire. 

Jignore  iUscm*à  quel  point  ces  allégation^  peu- 
vent suppléer  des  afgumetltâ  pins  solides.  Puisque 
les  ports  ont  la  possession  en  leur  faveur,  il  sem- 
blait asses  naturel  d'espérer  que  ceux  qui  la  leur 
cotitestent  se  seraient  imposés ,  au  préalable, 
l'obligatioti  de  fodfnir  les  motifs  les  plus  péremp- 
toires. 

Je  ne  sais  si  c'est  la  faute  de  tnon  jugement  ; 
mais  rien  de  ce  gui  a  été  allégué  en  faveur  du 
nouveau  transit,  w^  atteint,  à  mes  veux,  ce  degré 
d'évidence.  D'uri  autre  côté,  l'intérêt  dU  Commerce 
fi'est  pas  un  ^ide  si  facile  à  égarer.  L'unanimité, 
l'uniforUiité  frappante  des  plaintes  de  toutes  les 
villes  maritimes^  est  quelque  chose  de  pluâ  qu'une 
Vaine  illusion  OU  quiiU  jeu  du  hasard  ;  les  états 
de  mouvements  des  port^  ne  tarderont  peut-être 
pas  à  le  démontrer  aux  plus  incrëduleâ. 

il  est  assez  naturel,  sans  doute,  que  l'Alice, 
autrefois  privilégiée,  porte  vers  le  passé  ses  VœuX 
et  ses  regtets  :  aussi,  elle  uous  accosËi  de  lui 
ravir  ses  droits,  lorsque  nous  l'invitons  Si  t)arta- 
eer  les  hôti'es,  et  lorsque  l'exemple  de  Marseille 
l'avertit  que  les  anciens  privilèges,  presque  aussi- 
tôt abandonnés  que  repris,  tie  sont  plus  compa- 
tibles avec  notre  nontelle  position  industrielle  et 
Commerciale.  Elle  réclaine  uh  transit  particulier, 
inquiétant  pour  la  prospérité  de  nos  colonies,  de 
notre  marine,  de  notre  circulation  intérieure, 
alors  méUie  qde  TassoCiant  à  tous  les  avantages 
du  tfansit  général  des  ports  et  du  houveau  tran- 
sit des  frontières  (11,  nous  nous  efferçotis  de  main- 
tenir entre  elle  et  le  reste  du  royaume  une  entière 
communauté  d'intérêts.  Quelle  raison  éi  puissante 
peut  donc  motiver  tant  de  persévérance  dads  ses 
prétentions  1  L'espoir  plus  qu'incertain  d'un  bien  - 
être  qui  ne  saurait  se  réaliser  dans  les  formes  et 
jpar  les  moyens  ctu'on  lui  assigne. 

En  effet,  d'après  les  dires  même  des  ÀlsacftUs, 
r économie  de  chemin  n'est  qUë  de  trois  lleued, 
elle  se  trouve  plus  que  compensée  par  les  retards 
ûei  nombreuses  formalités  et  les  fisques  dé  ct)U- 
tiscàtions  qui  les  accôUipagnent.  L'économie  d'ar- 
geht  se  réduit  à  30  centiiUes  par  quintal  tnétrique, 
tandis  que  le  plombage,  le  droit  de  balance  qui, 
à  lui  seul,  emporte  51  centimes  par  100  kilo- 
grarhmes,  et  le  coût  des  expéditions  de  douanes, 
à'élévent  à  plus  du  quadruple. 

Ainsi,  tout  est  charge,  danger,  pour  le  cotu- 
merce,  et  néammoins  ron  suppose  qu'il  bravera 
les  obstacles  réunis,  dont  un  seul  suflirait,  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses»  pour  le  bannir 
sans  retour. 

Nous  avions  remarqtié,  dans  le  seul  intérêt  de 
la  vérité,  que  depuis  vihgt-cinq  ans  que  le  trau- 
sit  se  trouve  rejeté  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  Kebl  n'a  rien  acquis  de  ce  que  le 
commerce  étranger  pourrait  espérer  de  trouver  à' 
Strasbourg. 

Mais  on  nous  oppose  les  miracles  du  com- 
merce :  je  les  admets,  et  crains  qu'ils  ne  contri- 
buent à  accroître  les  justes  appréhensions  d^s 
ports  :  s'il  lui  est  facile,  comme  on  nous  Ta  dit, 
de  transformer  un  lieu  ignoré  en  une  cité  opu- 
lente dont  les  greniers  d'abondance  vont  alimen- 
ter au  loin  de  vastes  contrées,  il  lui  est  sans 
doute  plus  facile  encore  de  créer,  d'étendre,  de 
multiplier  les  relations  d^une  ville  active  et  puis- 
sante, munie  de  tous  les  éléments  de  prospérité 


i^*^ 


|i)  f oit  rafticiis  30  da  projdl  et  l0i  snlvânU. 
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national.  Il  est 
ise  n'ait  point 
habiles  que  les 
trouvé  et  elle 
bre  de  dignes 
•tout  des  Jupes 
»(>rance.  Quelle 
[îant  dans  leurs 
torcé  de  com- 
B  soumets  sans 

ohibitif,  relati- 
3  quelques  cen- 
tre orateur  l'a 
il  d'élever  l'a- 
objots  saisis.  Le 
prudent,  paraît 
Cet  appel  à  la 
pnce,  celle  d*a- 
tre  les  nankins 
î  que  les  autres 
ision  désire  au 
it  à  six  francs, 
éprises  de  long 
5  la  fraude.  Les 
)uragement  dû  à 
de  se  procurer 
s  grand  volume, 
eux  à  noire  ma- 
il, une  analogie 
ion  existante  de 
(ie  ces  contrées. 
)ule  ;  il  est  pré- 
négligé  d'obser- 
on  d'une  rigueur 
roviennent  de  la 
ilié,  dont  l'usage 
?,  les  deux  prin- 
^ependant  ce  qui 
spéciale  ;  elle  ne 
il  n'en  résulte  un 
ivec  la  Chine.  Or, 
galion  avec  celle 
^,  ce  dommage  ne 
st  pourquoi  nous 
uine  d'improviser 
iliel  est  d'accorder 
nufactures. 
l'e  s'élève  à  envi- 
il  est  possible  de 
juterait  rien  à  la 
i'  l'expérience  que 
8  de  l'éluder,  au 
e  et  du  trè.-'or. 
e  modérer  le  tarif, 
pn'senle  celui  de 
iiellre  d'accord  sur 
ou  no  veut-on  pas 
>  ?  La  îiiaiiière  de 
jlmrdonnée  à  cette 
ik's  o|iiiiants  semble 
loin:  il  propose  de 
el  d'eiicou rageaient 
lyeiine  ;  el  te  n'est 
lians  un  autre  sys- 
l's  toiles  élranjiêres. 
sV'luigne  de  tout  ce 
)n'.S([ue  jamais  on  a 
stituiion  des  droits 
)>îiible  que  relie  in- 
ui  liourraitd'ailleurs 
pus  cependant  Ih  but 
ierait  éj^^lemeut  que 
sur  les  toiles  fines, 


plus  susceptibles  de  fraude,  n'eût  que  peu  d'effi- 
cacité. Elle  froisserait  vivement  des  intérêts  déjà 
débattus  à  nette  tribune  ;  et,  en  dernière  analyse, 
tout  cela  n'éloignerait  pas  deux  causes  d'inac- 
tion, dont  l'une  au  moins  est  irrémédiable  :  je 
veux  parler  du  défaut  de  perfectionnement  dans 
cette  fabrication,  trop  peu  jalouse  peut-être  de  se 
prêter  aux  goûts  ainsi  qu'aux  besoins  des  con- 
sommateurs, et  de  la  perte  des  débouchés  impor- 
tants qu'elle  possédait  en  Espagne  et  en  Amé- 
rique, débouchés  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  lui  restituer. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  principaux  sur 
lesquels  j'ai  cru  nécessaire  de  rappeler  votre  at- 
tention ;  je  l'ai  ménagée  autant  qu'il  était  en 
mon  pouvoir,  sauf  à  suppléer  par  la  suite  aux 
omissions  que  le  désir  de  la  brièveté  peut  m'avoir 
fait  commettre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président  prend  la  parole  :  il  expose 
que  le  projet  présenté  n'offre  que  des  modifica- 
tions ou  le  complètement  de  lois  rendues  sur  la 
matière,  et  qu'un  résumé  analytique  de  la  dis- 
cussion paraîtrait  superflu.  11  rappelle  seulement 
les  divers  amendements  proposés,  et  donne  lec- 
ture du  premier  article  du  titre  1«' ,  lequel  établit 
les  droits  sur  les  cotons,  cuivres  et  laitons, 
pompes  à  vapeur ,  minium,  poivre,  muscade, 
débris  d'ouvrages  en  fonte,  soies  écrues,  liège,  etc. 
L'article  tend  à  établir  des  modifications  aux 
droits  d'entrée  sur  ces  diverses  marchandises. 

M.  le  président  rappelle  d'abord  les  amende- 
ments de  MM.  Duvergier  de  HauranneetLaisnéde 
la  Villevesçiue  relativement  aux  cotons. 

Le  premier  a  demandé  que  le  droit  proposé  sur 
l'entrée  des  cotons  fût  réduit  à  moitié  ;  le  second 
a  demandé  leur  suppression  totale  pour  mar- 
chandises venant  hors  d'Europe  et  importées  sur 
navires  français. 

Ls  discussion  s'établit  sur  ces  amendements* 


M.  Avoyne  de  Chantereyne  annonce  que, 
député  d'un  département  où  sont  établies  beaucoup 
de  filatures  do  coton,  il  ne  considère  cependant 
pas  un  intérêt  local,  mais  celui  de  la  France  en- 
tière, et  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
On  ne  peut,  sans  doute,  débarrasser  tout  à  coup 
cette  industrie  du  fardeau  qui  pèse  sur  elle  ; 
mais  on  peut  la  soutenir  par  la  perspective  d'un 
avenir  meilleur  et  l'expectative  des  moyens  de 
lutter  contre  l'étranger.  En  principe,  il  faut  ré- 
server le  droit  d'entrée  pour  la  chose  travaillée 
chez  l'étranger  et  laisser  entrer  la  matière  pre- 
mière. En  ce  sens,  le  droit  sur  le  coton  en  laine» 
soit  comme  droit  de  douane,  soit  comme  taxe  de 
consommation,  est  une  fausse  et  dangereuse 
mesure.  C'est  lui  qui  a  fait  fermer  tant  d'établis- 
sements de  filature  et  qui  rend  si  difficile  Texis- 
tence  de  ceux  qui  se  maintiennent.  M.  deGhan- 
lereyne  soutient  que  tût  ou  tard  ce  droit  doit  être 
supprimé  ;  il  en  donne  l'espérance  aux  fabri- 
cants :  quant  à  présent,  il  demande  qu'il  soit 
réduit  de  moitié,  à  compter  du  !•'  novembre 
prochain. 

M.  Brun  de  ¥llleret.  Messieurs,  M.  Dnver- 
gier  de  Hauranne  a  défendu  avec  autant  d'élo- 
quence que  de  zèle  les  intérêts  des  manufactures 
d'étoffes  de  coton.  Plusieurs  orateurs  ont  demandé 
la  suppression  entière  des  droits  sur  les  ma- 
lières  premières.  Mais  faut-il, Messieurs, diminuer 
de  50  »/o  les  droits  d'entrée  des  matières  pre- 
mières? fist-il  nécessaire,  est-ii  utile  à  la  France 
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s  militaire?. 
ni  qui  a  dû 
loi  de  la  né- 
)ro  entre  les 
:  la  maliiTC 
^-nous  à  la 
a  su  préve- 
nts et  pour  le 


ilive  au  droit 
il  ^'té  souvent 
inconvénients 
a  leurs  distin- 
it  pas  permis 
exprimé  pour 
n'y  a  pas  de 
3S(*s  utiles,  je 
rtes  réflexions 
eut  à  une  in- 
né une  valeur 
niére  qui  n'en 
il  AOCnOO  ou- 
partements. 

tout  le  mal 
ion  subite  des 
ïabricanis,  en 

perle  énorme, 
cette  occasion 
;    par     V espoir 

cette  (axe,  et 
xpérance  aussi 

ruiné  tant  de 
urres,  le  grand 
droit  donna  du 
rent  leurs  tra- 
ctivité   jusqu'à 
it  le  droit  d'en- 
nurd'liui. 
Ktal    exifîOrent 
;  conservateurs 
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PS  :  Que  ce  droit 
nrhifie  si  ;)ost7i- 
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imes  de  la  sup- 
s  lie  son  réta- 
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rs. 

j)oquc  est  une 
ri»? Il  liai  dQsys- 
nirrt's,  aliments 
•échange  contre 
indusiriolles  et 
travail.  En  vain 
t  à  nos  fabriques 
on  ne  force  pas 
re  moins  le  goût 
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On  dit  que  le  droit  d'entrée  n'est  qu'une 
avance  que  fait  le  fabricant,  qui  s'en  fait  rem- 
bourser par  le  con^^ommaleur;  mais  on  a  démon- 
tré que  ce  droit  n'est  supporté  par  ce  dernier 
que  dans  le  cas  où  il  serait  perçu  au  moment  de 
la  venie,  et  c'est,  au  contraire,  avant  même  la 
fabrication  qu'il  doit  être  payé  ;  c'est  une  espèce 
de  peine,  d'amende  qu'on  impose  d'avance  à 
celui  qui  se  livre  à  cette  industrie,  et  cependant 
s'il  y  a  des  manufactures  qui  méritent  quelque 
encouragement,  ce  sont  certainement  ces  éta- 
blissements, chefs-d'iruvre  de  Tindustrie  au 
moyen  desquels  un  ouvrier  fait  autant  d'ou- 
vrage que  cent  en  faisaient  précédemment  ;  ces 
machines,  tellement  perfeclionnc^es  qu'on  fait 
avec  une  seule  livre  de  coton  un  fil  de  plus  de 
vingt-cinq  lieues  de  longueur,  employé  pour  des 
mousselines  ;  c'est  avec  ces  lilatures  qu'on  a 
crécos  avec  tant  de  constance,  de  peine  et  de 
sacri lices,  que  nous  sommes  parvenus  à  n'être 
plus  tributaires  de  l'Inde,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Suisse. 

Mais  si  le  droit  d'entrée  diminue  la  consom- 
mation intérieure,  il  nous  prive  en  outre  de  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers,  et  nous  fait  perdre  les  avantages  que 
nous  assuraient  la  solidité  de  nos  couleurs,  la 
perfection  et  la  nouveauté  de  nos  dessins. 

C'est  à  tort  que  Ton  dit  que  les  primes  accor-  * 
dées  sur  les  toiles  et  celle  proposée  aujourd'hui 
sur  les  cotons  lllés  peuvent  contre- balancer  le 
droit  sur  les  cotons  en  laine  ;  car  il  est  fort  dif- 
ficile de  profiler  de  ces  primes,  parce  qu'elles 
exigent  des  formalités  nécessaires,  mais  gênantes 
et  entralnanl  des  longueurs  et  des  difficultés  ; 
elles  ne  sont  accordées  qu'aux   tissus  de  pur 
coton,  et  enfin  la  prime  proposée  sur  les  cotons 
filés  est  insuffisante,  car  le  droit  d'entrée  étant   . 
de  18  l|2  c.  par  livre  (terme  commun),  la  prime  ! 
sur  les  cotons  llh^s  écrus,  dans  les  bas  numéros,  ^ 
n'est  que  de  1 1  centimes  par  livi*e  ,  un  peu  plus 
de  la  moitié  du  droit. 

J'ai  dit  que  le  terme  moyen  du  droit  d'entrée 
était  de  18  l|2  c  par  livre,  je  l'établis  ainsi, 
parce  qu'il  est  entré  en  France  dans  l'année 
échue  le  1"  juillet  dernier,  24  millions  de  livres 
pesant  de  colon,  qui  ont  produit  4,V>0,000  fr.  de 
droits,  ce  qui  fait  bien  18  li2  c.  pur  livre. 

En  Angleterre  il  en  est  entré  pendant  la  môme 
époque  88  millions  pesant,  qui  ont  produit  8  mil- 
lions de  droit.  —  Le  droit  d'entrée  en  Angleterre 
n'est  que  de  8  shellings  et  7  deniers  par  quinlal, 
soit  10  centimes  par  livre,  c'est-à-dire  que  ce 
droit  n'est  que  la  moitié  du  nôtre,  tandis  que  la 
prime  accordie  par  les  Anglais  sur  les  tissus  im- 
primés est  de  9  sols  par  ainie,  six  fois  plus  con- 
siilérable  que  celle  que  nous  accordons. 

On  peut  juger  par  cet  exemple  de  quelle  ma- 
nière on  encourage  cette  iudustrie  dans  les  deux 
pays. 

La   seule  raison   qui   paraisse  avoir  quelque 

poids  est  la  dirticuUo  de  remplacer  le  produit  de 

cedroit;  j'observerai  que  le»lépérissement  de  nos 

fabriques  le  diminuera  cousidérabletueut  ;  que 

si  l'on  parvient  à  leur  donner  de   l'activité,  le 

produit  lies  droits  indirects  en    augmenlera  ; 

d'ailleurs  sa  suppression  n'est  demandée  que  sur 

ce  qui   entrera  sur  bi\lifnents  français.  On  ne 

propose  point  que  ce  changement  ail  heu  sur-le- 

chuuîp  ;    il  faul  toujours  que  le  commerce  soit 

prévenu  à  l'avance,  et,  en  arrêtant  qu'à  dater  du 

l*r  septembre  prochain  tous  les  cotons  imporlôs 

par  navires  français  seront  exempts  de  droits 

à  rentrée,  vous  concilieriez  l'intérêt  des  uégo- 
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tion    «'î5t    1  i 
cumnitTCt» 
0.1  n'allé  1 
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es  cantoas  de 

ue  rivales    re- 
tint votre   inté- 
l    i':r^t    passible, 
î<t-â-dire,  pour 
ranimer.    Les   fa- 

ari^ux     ouvriers 

essairement    du 
Les    tréfUeries, 

avec  le  droit  ac- 
;  Va  nécessité  de 
M'îssîou,  et  îi  leur 

la  UxatioQ   avait 

'intérêt  immédiat 

dans  celui   de   la 

noire  commerce  à 
i\ant  de  bonne  foi 
t.*5^   d^un  droit  plus 

;  et  je  crains  hiea 
au  profit  particulier 
u\'a-l-on  assuré,  ont 
\  \\u'i\s  prévoyaient, 
rénorines  bénéfices, 
'-t-on  à  vouloir  don- 
ut  aux  tréfileries  par 
A  droit,  en  le  portant, 
!\câ  ?  Je  ne  m'y  oppose 
;iit  la  Chambre  de  ne 
leu  des  intérêts  divers 
lil  savent  si  bien,  i)our 
-que  du  bien  punlic, 
le  et  qui  a  droit  à  toute 
ùt  mouvoir  le  plus  de 
ii\d  nombre  d'hommes. 
\e  les  fabriques  dVpin- 
.eizii  mille  ouvriers,  et 
upeut  tout  au  plus  cinq 

d'épingles  consomment 
mîmes  de  fil  de  laiton 
i.'^  en  produisent  à  peine 
)u^  permet  pas  de  nous 

élranjïers. 

'*.  qu'il  me  soit  permis, 
r^'lever  une  disposition  qui 
\  (\a  ministère  et  dans  celui 
,  par  laquelle,  si  elle  était 
('x\W'di('s  pour  les  fabriques 

n\Hro  admis  à  un  moindre 
us  la  proportion  de  leurs  6e- 
ifwr  de  l'emploi  en  fabrique. 

vvompe,  mais  je  pense  qu'il 
lerce  le  plus  de  liberté  pos- 
r  nos  innombrables  lois  de 
\m^  r.siriclivrs  qui  tendent 
ln\  et  surtout  à  8ul)ordonner 

inslruciioûs  parliculic'Ti/s  de 
îiu'»rulc  ul  aux  interprétalions 
i  dii  ses  aiîents.  Le  fil  de  laiton, 
'\on  dei^  («pingles,  et  qu'on  n'etn- 
Iri'  (abricuHon,  est  tout  au  plus 
•ux  milUinùlres,  et  très-facile  à 
uo\  donc  ne  pas  l'admettre  fran* 
i  qu'il  doit  payer?  Pourquoi  ne 
ivec  une  restriction  dont  Vappli- 
ralre..  et  donnera  lieu  à  des  diffi- 
las  ilire  îi  des  tracasseries  de  toute 
imlnera  la  proportion  des  besoins 
nue,  et  la  manière  dont  elle  sera 
or  lie  remploi  de  tous  les  fils  de 
.nra  acbeiti?  Une  pareille  disposi- 
éculable  et  ne  tend  qn'à  gêner  le 

pas  même  pour  cela  que  la  loi  oou- 


veilc  existe.  Déjà  plusieurs  voitures  de  laiton 
acheté  pour  la  fabricaiion  des  épin^'les  sont  ar* 
rôlees  a  Yalenciennes  par  ordre  du  directeur  des 
douanes,  et  en  exécution  d'ordres  supérieurs  du 
directeur  général,  dont  une  circulaire,  du  27  fé- 
vrier dernier,  recommande  de  ne  permettre  Tad- 
mission  du  fil  de  laiton  au  droit  de  24  francs 
qu'avec  son  autorisation  spéciale,  qu'il   traus- 

minislre 
sembla- 
pour  arrêter  amsi  l'exécution  de 
la  loi  ! 

Vraisemblablement,  Messieurs,  les  fils  de  laiton 
arrêtés  à  Yalenciennes  ne  l'eussent  pas  été,  si  le 
droit  de  24  francs  eût  dd  être  réduit.  Pourquoi 
donc  les  arrêter  lorsque  le  projet  propose  une 
augmentation?  Dans  aucun  cas,  la  loi  ne  doit 
avoir  d'effet  rétroactif,  ni  se  plier  aux  vues  par- 
ticulières des  agents  du  fisc,  il  me  semble  que 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  qui  ne  man- 
que jamais,  à  celte  tribune,  de  nous  parler  de  la 
ïJrotection  que  Ton  doit  au  commerce,  est  sou- 
vent mal  servi  par  les  agents  qu'il  charge  d'ap- 
pliquer ce  grand  principe  d'une  bonne  économie 
politique. 

Je  demande  :  1<>  Que  les  fils  de  laiton  de  toutes 
grosseurs  restent  soumis  au  droit  actuel  de 
80  francs  par  100  kilogrammes  ; 

2®  Que  les  fils  noirs  expédiés  pour  les  fabri- 
ques d'épingles  ne  payent  qu'un  droit  d'entrée  de 
34  francs  par  100  kilogrammes; 

La  suppression  de  ces  mots  :  en  proportion  de 
leurs  besoins^  ou  sauf  à  justifier  de  l  emploi  en  fa- 
brique, 

M.  le  baron  de  Salnt-Crleq ,  directeur  gé- 
néral,  répond  que  le  droit  a  été  précisément 
combiné  de  manière  à  favoriser  également  les 
deux  industries,  et  que  c'est  sur  la  demande  du 
conseil  général  des  manufactures  établi  près  le 
mini.stùre  de  l'intérieur  que  la  disposition  a  été 
arrêtée. 

M.  Voyer  d'Argenson.  C'est  votre  ouvrage 

Sue  je  viens  vous  proposer  de  conserver  en  faveur 
e  la  manufacture  d'horlogerie  de  Besançon.  Je 
demande  qu'elle  jouisse  des  mêmes  avantages 
qu'auparavant,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'elle 
s'approvisionne  en  grande  partie  de  l'intérieur. 
Je  demande  la  réduction  du  droit  sur  ce  qu'elle 
tire  de  l'étranger  pour  le  réexporter  mis  en 
œuvre. 

M.  leDireetenr  général  répopdque  ce  que 
demande  le  préopinant  est  dans  la  disposition 
générale,  et  n'a  pas  besoin  d'être  mentionné 
comme  privilège  particulier. 

M.  ¥oyer  d^Argenson  retire  sa  proposition. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements de  M.  Dupont  (  de  VEure\. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président  soumet  le  paragraphe  relatif 
aux  pompes  à  vapeurs. 

Plusieurs  membres  s* écrient:  Et  les  brevets  d'in- 
vention ! 

M.  de  Saint-Crieq,  d«  sa jj^ace.  On  peut  ajouter 
au  paragraphe  ces  mots  :  sauf  les  droits  acquis 
en  vertu  des  lois  sur  les  brevets  d*invention  et  tm- 
portations. 

Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adopté. 
L'article  sur  les  débris  d'ouvrages  en  fonte  est 
mis  à  la  discussion. 

M.  Daveilel  rappelle  les  dispositions  précé- 


fChai 

bres  oot  quitté  la 
nombre  po u  r  il  r  I  i  1  »  i 
SI.  lePré>»l4eni 

disrussioa   de   Tart 
main. 


CFLiMBÎ 

PRESIDKSTl 

Séance  d 

S.  Exe  le  niinisln» 
t!CMi«Tal  drs  douane;:, 
SiiiiLn^n  cl  MousoitT 

Aprt**  latii'pfion  du 
ton*  i>l  fait'»  par  M.  l! 
un  nouvraii  rapport 
li<'n>.  par  i'orjiano  de 

l  în»  spronde  p^liti 
fjst  <'rarlt''<*   par  ror.  r 
inoUf  qui  avait  d(*jà  . 
sur  la  preiiiUTo,  cV*-! 
2  et  3  df  la  loi  d'amni 

Vpn'-s  le  Compte  rc/i 
plu-icurs  autn-s  p  lili 
viTSfS  <oiii''us/ons  Su; 
lioîi,  k»  r.i|»î>.)rteur  li»*  I 

Illin*'  le  projet  de  lui  n  I  ' 
{ii'h  notn,  v>l  ap/)t'(é  à  k 

M.  le  b«r»s  Dafoa; 

nn-^sbin  ipie  vous  avez  < 
loi  qui  Vwus  a{»l('v-'ouii.i: 
d'S  noir?,  m'a  confie  l 
pK'-vnler  U*  réruliat  de  i 
M.  U»Mini:^lre  delanm 

•  raU'Uuonile  la  trai(. 
«  i.'!iip«?  manifeste''  par 
«  toiilt'<  les  nations,  un  ] 
>  eC  la  \Aiii'>o\)liu\unn 

•  tiTnié  danéi  reî^prit  lic 

•  rieur  de  toiis  k'$  rois.i 
Fm  l'II'et,   M»  ^sieurs,  /;, 

ii*ouvrir  pour  les  senli/iic; 
L'indu^tri"  euro|Ktniic 
rlfîs  mo  l«*rnea,  de?  irru'ii,! 
art*,  ï'-con-les  en  riclu'vcs 
a\att  .1  ^'l' ilir. 

In  ru  :n  ruTCjPCfue  la  niV' 
mats  rt  ia  disette  des  hriH 
H'-tT,  a>ail  iiilnxluil  ï\ui 
d»*^  lioTj'nr?  <!<•  lauriilaiiic 
lnn>  lotiitainp:^  qu'ilït  dcv, 
>«T.  b*î«  <iArM  CQiicrs  avai 
qii»'  f^>rte  a  la  traite  dpg  doj 
^•*Mua,  ri'lui  mi^medeliiji 
Li  moral»»,  celte  lâse  [di 
eeiu*  inspiration  sublime,  j 
f54»llt\  <*n tendue  parloQt,  (ijjj. 
la    d«'jiravation  ellp-méuiç 
d*ini»Mi-t  ne  p<*ut  fjjrç  i;jjp,;. 

Iiafitrmenl  ''"nlre  ce movcn 
\oix,  Pilo'U'temp<ronipr|.,„, 
mriii  a  l*ai)olitiniiii,j  i^j^l^^i 

La  Provi«ienc-«'enajmp,.,| 

L<-^  s^tUveraiii^ijQigy.jJ 

h»  S4*'jti:iJenI  'li*  It-ur  ii;/!,',,'' 

jurant  toute  ri ulité,  oui  fj,; 

atijuralion  limultiiutiy  j^, . 

traite  des  Qoin.  C^it 


iéputôs.J 
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t    qu^on  n'est  plus  ea 

*  la  contînualion  de  la 
du    projet  de  loi  à  dc- 


DÉPUTÉS. 


^ 


DE    SERRE. 
mars  1818. 


i  marine.  M-  le  directeur 
i\M,  les  conseillers  dVtat 
;vut  au  banc  des  minis- 

•c>cO»s -verbal,  dont  la  Icc- 
rt\eau,  la  Chambre  entend 

la  comnnisîîion  des  péli- 
•  U*  comte  de  Oouriarvel. 

do  M.  Bory  Saint-Vincent 

du  jour,  d'aprrs  le  même 
^^^rminé  la  mc^me  décision 
.i-dire,  d'après  les  articles 
slie  du  12  janvier  1815. 
\û  par  M.  de  Courtarvel,  de 
ions  sur  lesquelles  ses  di- 
int  adoptées  sails  réclama- 

l.i  commission,  qui  a  exa- 
latif  h  l'abolition  de  la  traite 

la  tribune. 

u^eralfi.  Messieurs,  la  com- 
»/.  charriée  de  l'examen  de  la 
innse,  relativement  à  la  traite 
u>  riionorable  soin  de  vous 
de  son  travail, 
i  marine  vous  a  exposé  «  que 
aile  était  un  vœu  depuis  long- 
pur  les  hommes  éclairés  de 
,  un  vtru  formé  par  la  religion 
une  résolution  enlin  qui  avait 
ril  de  tous  les  peuples,  dans  le 

rois.» 
AY*,  une  ère  nouvelle  semble 
l'iilimenls  généreux! 
[K'ennc  avait  fait,  dans  les  sié- 
i  irruptions  heureuses  pour  les 
richesses,  mais  dont  l'humanité 

ne  la  nécessité,  Tardeur  des  cli- 
des  bras  pouvaient  seules  aulo- 
)du\t  r habitude  de  transporter 
i  brûlante  Afrique  dans  des  con- 
pi'ils  devaient  peupler  et  fertili- 
nûiTS  avaient  lûaprimé  en  quel- 
iite  des  noirs  le  sceau  de  la  pos- 
ÎMTie  de  l'imprescriptibilité. 
ilte  base  prcmiiTe  de  la  religion, 
I  sublime,  impérissable,  univer- 
\mlout,  dans  tous  les  temps,  par 
elle-même,  qu'aucun  prestige 
ut  faire  taire;  la  morale  protcatail 
\ve  ce  moyen  d'acquérir  :  mais  sa 
Tip^  comprimée,  semblait,  relalive- 
ùon  de  la  traite  des  ooirs,  devoir 
vpousàée  du  conseil  des  rois. , . . 
H  v'  en  a  autrement  décidé, 
ains  qui  avaient  conservé  à  la  fois 
le  It'ur  di{ïnilé  et  de  leur  force,  ab- 
Ivalitê,  ont  raitsolennollenient  aussi 
mulUuée  de  toute  tolérance  de  la 
oirs.  Cet  entralûement  vers  un  but 


aussi  respectable  n'a  pas  laissé  au  temps,  seule- 
ment, qui  l'aurait  iniailliblement  amené,  Thon- 
neur  d'accomplir  cette  généreuse  résolution. 

S'il  est  vrai  qu'un  cri  général  se  soit  élevé,  ait 
retenti  dans  l'Europe  entière  contre  la  traite;  s'il 
est  vrai  quVIieait  été  considérée  comme  une  spé- 
culation barbare,  proscrite  par  la  religion,  la  mo- 
rale et  l'humanité;  qu'il  soit  au  moins  permis 
d(;  vous  présenter  une  pensée  consolante  :  c'est 
que  les  noirs,  introduits  dans  nos  colonies,  y  re- 
cevaient de  la  part  des  planteurs  des  soins  véri- 
tablement paternels;  qu'il  était  pourvu  avec  hu- 
manité à  leurs  besoins  ;  que  nombre  de  colons, 
usant  des  droits  de  la  propriété  en  généreux 
patrons,  recherchant  tous  les  moyens  indus- 


triels (1)  qui  pouvaient  rendre  les  travaux  moins 
pénibles,  favorisant  les  mariages,  encourageant 
la  population,  s'efforçaient  de  se  rendre  tout  à 


fait  indépendants  des  importations  de  l'Afrique  ; 
qu'enfin  le  vœu  de  tous  les  colons,  le  but  com- 
mun (le  tous  leurs  efforts  étaient  et  sont  encore 
d'obtenir  les  remplacements  delà  seule  reproduc- 
tion. Le  temps,  je  le  répète,  Messieurs,  aurait 
amené  sans  violence,  sans  froissement  d'intérêts, 
ces  heureux  résultats.  Mais  la  France,  où  germent 
et  se  développent  si  vite  les  sentiments  Généreux, 
la  France,  toujours  la  première  sous  les  bannières 
de  l'honneur  et  de  l'humanité,  devait-elle  calculer 
les  nouveaux  sacrifices  qu'elle  s'imposail?  Devait- 
elle  s'isoler  des  autres  nations?  Pouvait-elle  re- 
fuser, éluder?.... 

Non ,  Messieurs-  Notre  auguste  monarque  s'est 
uni  franchement,  avec  cette  loyauté  française, 
cette  loyauté  des  Bourbons,  aux  gouvernements 
qui  ont  aboli  le  commerce  des  noirs. 

La  Franœ  chrétienne,  rendue  à  ses  princes  lé- 
gitimes, ne  devait  pas  être  la  dernière  à  s'enchaî- 
ner par  le  serment  commun;  le  sien  date  du  30 
mars  1811  ;  elle  l'a  répété  au  congrès  de  Vienne, 
le  8  février  1815,  et  au  dernier  traité  de  Paris,  le 
ÎO  novembre  suivant. 

Organe  de  la  piété  nationale  pour  la  foi  jurée, 
Sa  Majesté,  le  8  janvier  1817,  a  déjà  soumis  ad- 
minislrativoment  nos  colonies  à  l'obligation  de  la 
ri'specter;  mais,  dans  l'ordre  constitutionnel,  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté,  restreinte  d'ailleurs  à 
une  exécution  locale,  serait  insuffisante  d'après 
les  mesures  plus  étendues  prises  par  les  puis- 
sances alliées. 

Par  ni  celles  qui  sont  lo  mieux  en  situation 
de  surveiller  au  loin  toutes  les  intreprises,  la 
convention  est  que  l'interdiction  de  la  traite 
des  noirs  s'élende  à  tous  les  lieux  et  à  tous  les 
actes  directs  ou  indirects;  les  défenses  les  plus 
sévères  et  des  peines  plus  graves  que  celles  que 
vous  avez  à  prononcer  sont  intimées  à  leurs  su- 
jets respectifs;  des  garanties  mutuelles  de  fidé- 
lité sont  données. 

Les  nôtres  ne  pouvaient  émaner  que  du  con- 
cours du  pouvoir  constitutionnel  ;  les  peines  ré- 
pressives des  contraventions  ne  pouvaient  être 
appliquées  qu'autant  qu'elles  seraient  établies  par 
l'autorité  lé^âtlative. 


(t)  L'usage  d'une  cïiarrue  particulière  pour  la  culture 
dp!  la  rarine  à  sin*re  :  l'.?inpl»ii  de  rarcoinêlrp,  pour  fixer 
le  de}:ré  de  cuis-^on  de  vrzoul  ^us  de  la  canne)  dans  les 
chautli»»res,  étaient  au  ncwnhre  des  h»*urou«>es innovations 
inlroduil''s  dans  les  colonies  à  lepoque  de  la  révolu- 
tion. La  charrue  rcoD'imi&ait  les  bras  des  cultivateurs, 
et  t'aréomètre  suppkait  iiux  fonctions  des  nègres  cbar^és 
do  juger  à  Tœil  le  degré  do  cuisson  jpar  cclsu  de  la  vi&- 
cosit^  du  sirop. 


I^Chambri 

M.  le  bar»*  4e  M 

nrral,  demande  a  doi 
Le  dn)il  ailuel  est  J 
pianrlies  el  di»  ".ïd  fr;Ji 
îirojol  tMul  à  élfver  li 
ouud  à  7J  francs,  c't*> 
deux.  Si  un  porie  le  |»i 
rail  co  i\enal)le  «le  ne 
la  même  i)'-n(iortiun, 
propo>e  le  terme  iiioyi 
b*  para^rraphe  est  a 
ru>>iun  s'i'taMil  sur  P; 
de  riianvri'  |K)ur  lesqii 
Hô  a  J.:o  francs  par  11) 

M.  PrM^r  Délai 

reiioov"llf  srs  n'claui; 
hn*|U''S  de  Lavai  et  «lu 
Il  pr  M*nte  un  tarif  qii 
a*et*  relui  «lu  projet,  c 
irer  h  s  avanlaues. ... 

M.  4e  Yillele  it 

rexauéraiiou 

Ou  dv  mande  la  que: 

M.  leDireelenr  p 
dirnciU*  de  combattre 
avant  dVii  avoir  fait  ui 
doute  U-«  fabriques  (Je. 
un  vif  iiiîert't.  mais  il 
leur  situai  ion  fâciicu^t 
doute  «es  la  briques  d»* 
]i**ul  ral.'nbuer  ù  aucu 
;:«*tj«TaI  l't  irrésistible  d 

la  <  ousoujinalion  deM'L 
on  pourrait  élever  kî^ 
|î<Te  ;  mais  alors  la  Ci 
u*  ail  leurs  combiner  \v. 
av«T  Ceux  du  d*'i>arit'i 
Manclu^series.  LaChan 
r« 'lai  actuel  des  clio^rs 
d'autrmenter  le  tarif  m 
qu'ii  e>t  danâ  le  projet 

M.  Beitlay  appuie  )| 

M.  le  illreefear  g^ 

M.  le  Rapporfear 

élf  eJ-.trii.Juesàlacoujiii 
qu»  Ile  a  prêM-nlé. 

M.  DelaaaeyiQsJi;!,, 
dil-il.  la  situaliuo  dqi 
turef,  /ai  parle  delà  du 
^n*en  Alleiiiairiu»  et  r\u 
V«i'  une  i»arri'r«»auxiiii 
ai'-h-r^  '•U'-'-omheDi,  di 
rai'i»-  i>i  réauilc  bq  j,. 
nioin-  que  la  Chambre 
renujï  de  la  question  à 
drma-fi  e;ii'  puisse  dn 
Chambre  dvi  ^a  delernu 

L-ren\oiestai)puy,-. 

M.  D«pMx  4«  Ml. 

paroi*'.  >a  s^douu.  (lit 
qu.-  d.-  la  M.i\>im;  ^j,^ 
je  vuMi^â  mon  tour  ni,, 

imporlanh..,Hla,n, 

anf.n-sioiieMxruesiu 
blissi-mt^nt^.  ^ 

UD  tit-Jiiaadedenou' 

Plusirun  mnnhre^  Il 
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— ^Tb^Ic^I  ,    directeur  gé- 

qiKîlquos  explications. 

francs    pour  le  liéf^e  en 

our   le    liôge  ouvré.  Le 

nit'r  à  12  francs,  le  se- 

1 11*43   à  les   doubler  tous 

er  à  G  seulement,  il  se- 

diminuer   l'autre  dans 

M.    le  directeur  général 

le  o'i  francs. 

>ti;  en  ce  sens,  et  la  dis- 

cle  des  toiles  de  lin  ou 

\'.s  le  tarif  est  proposé  de 

vllo^ramiues. 

i^y  parait  à  la  tribune  et 
on  s  dans  rinlérôi  des  fa- 
'purttMiieiit  de  la  Mayenne, 
l  établit  en  comparaison 
dont  il  s  attache  à  démon- 

Ausicurs  autres,   G^est  de 

tion  préalable. 

Louerai  répond  qu'il  serait 

les    dispositiods  d'un  tarif 

u  examen  af^profomii.  Sans 

ia  Mayenne  doivent  inspirer 

I  e&t  plus  facile  d'indiquer 

irs  que  d'y  remédier;  sans 

'  lin  souffrent;  mais  on  ne 

une  autre  cause  que  le  ^roùt 

dans  toutes  les  classes  pour 

O^loffes  de  coton.  Sans  doute 

'.s  tarifs  d*importation  étran- 

conlrebande  est  là.  U  faut 

les  intérêts  de  la  Mayenne 

U'inent  du  Nord  qui  a  {\ç^s, 

lambre prononcera;  mais  dans 

<rs,  je  n'oserai  pas  lui  proposer 

t' f^ur  les  toiles  au  delà  de  ce 

Djet. 

le  M .  Delauney. 

r  fçénéral  réplique. 

eur  observe  que  les  parties  ont 
commission,  et  maintient  l'avis 

iisisle  avec  chaleur.  J'ai  exposé, 
I  déplorable  do  nos  manufac- 
i  la  dilference  de  la  main-d'œu- 

el  rhez  nous.  Si  vous  n'élevez 
mx  importations  étrangère.-,  nos 
'Ht,  el  une  population  considé- 

Hu  déài'Spoir;  je  demande  au 
imbre  veuille  bien  prononcer  le 
4ion  à  la  commission,  pour  que 
sse  de  nouveau  faire  part  à  la 
éiermiaatiOQ. 

aiipuyé. 

de  Méiy  demande  vivement  la 
lie,  dit-il,  les  intérêts  des  fabri- 
v\ao  doivent  être  respectés,  mais 
tour  plaider  ceux  du  département 
i;\rlementades  blanchi. ^«séries  irés- 
iu  moindre  ungnien talion  sur  le 
.crues  ruine  complètement  ces  éta- 

î  de  nouveau  le  renvoi. 

mhm.  Il  est  sans  inconvénient. 
t  prononcé  à  une  forte  majorité, 
adopte  ensuite  les  additions  de  sa 


commis.>ion  à  l'article  l•^  relatif  aux  avirons 
de  navires  bruts  et  façonnés?. 

La  discussion  s'établit  sur  l'importation  de  la 
houille  par  la  Meuse.  La  commission  propose  un 
droit  de  10  centimes  par  100  kilogrammes. 


M.  Dupiclx  de  Mézy.  Votre  commission  vous 
a  proposé  avec  beaucoup  de  raison  de  réduire  à 
10  centimes  le  droit  de  20  centimes  établi  sur  les 
charbons  importés  par  la  Meuse.  Quelques  péti- 
tions vous  ont  été  nouvellement  présentées  pour 
accorder  une  semblable  réduction  de  droits  aux 
charbons  im|)ortés  par  la  frontière  du  dép-irtement 
du  Nord.  Plusieurs  députés  du  Nord  avaient  pré- 
senté l'an  passé  des  réclamations  du  môme  genre, 
et  la  Chambre  à  cette  époque  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos d'y  accéder.  Les  inconvénients  qui  avaient 
donné'lieu  à  ces  réclamations  subsistent  encore, 
et  se  sont  mémo  accrus  depuis  Tan  passé  comme 
nous  l'avions  prévu.  Permettez-moi  de  vous  rap- 
peler en  peu  de  mots  des  faits  incontestables. 

Une  grande  partie  des  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  n'emploie  que  du  charbon  pour 
son  chauffage  et  pour  l'aliment  de  nombreuses 
manufactures.  Les  mines  d'Anzin  et  Fresnes,  près 
Valenciennes,  exploitées  par  une  seule  compa- 
gnie, et  celle  d'Aniche,  prés  Douai,  sont  loin  de 
pouvoir  suffire  à  cette  consomnration  à  laquelle 
les  charbons  belges  ont  toujours  été  nécessaires. 
Lorsque  la  Bidgique  était  réunie  à  la  France,  les 
mines  d'Anzm  soutenaient  la  concurrence;  mais, 
à  la  vérité,  à  force  d'activité  et  d'industrie;  il  était 
juste  de  leur  donner  une  prime  sur  les  charbons 
étrangers,  mais  la  prime  établie  est  exhorbitante 
et  augmente  d'un  sixième  le  prix  du  charbon  dans 
les  arrondissements  de  Dunkerque,  Hazebrouk, 
Lille,  partie  de  celui  de  Douai  et  dans  celui  d'Ar- 
ras.  Depuis  l'établissem^'Ut  de  ce  droit  de  30  cen- 
times par  hectolitre,  la  compagnie  d'Anzin  a  aug- 
menté ses  exploitations ,  et  ne  peut  sullire  aux 
demandes  qui  lui  sont  fait^^s.  C'est  ce  que  j'avais 
Tan  passé  l'honneur  de  dire  à  cette  tribune,  et 
j'annonçais  aussi  la  crainte  de  la  voir  augmenter 
ses  prixà  Taide  de  cette  faveur  ;  cette  crainte  s'est 
réalisée,  et  le  prix  qui  n'avait  pas  varié  depuis 
longtemps  a  été  augmenté  à  la  mine  d'environ 
un  huitième.  Je  répète  que  je  suis  loin  do  vouloir 
déprécier  ce  magniiique  établissement  conduit 
avec  une  intelligence  qui  honore  ses  administra- 
teurs ;  mais  pourquoi  lui  procurer  des  bénéfices 
exorbitants  aux  dépens  d'une  nombreuse  popula- 
tioriVLa  commission  réduit  de  20  à  10  centimes 
par  hectolitre  le  droit  sur  les  charbons  importés  par 
la  Meuse,  je  propose  de  le  réduire  de  30  à  20  cen- 
times sur  ceux  qui  entreront  par  la  frontière  de 
Flandres. 

Un  honorable  député  de  l'Aisne,  au  sujet  d'une 
pétition  de  Saint-Quentiu,  s'est  dernièrement  élevé 
contre  cette  proposition,  et  a  prétendu  que  le  prix 
des  bois  en  souffrirait  dans  son  département; 
mais  ce  prij^était  encore  trés-élevé  lorsque  le  ca- 
nal de  Saiut-Quentin  était  déjà  navigable,  et  la 
diminution  générale  du  prix  des  bois  en  France 
tient  à  d'autres  causes.  L'honorable  meinbnî  s'est 
étonné  de  voir  les  bords  du  canal  garnis  d'amas 
de  charbon,  mais  c'est  principalement  pour  le 
trans(iOrt  des  ciiai  ouus  que  ce  bel  ouvrage  a  été 
exécuté,  et  Ks  droits  de  navigation  sont  si  consi- 
dérables que  ce  n'est  pas  une  diminution  de 
10  centimes  par.  hectolitre,  à  la  frontière,  qui  peut 
influer  d'une  manière  sensible  sur  le  prix  des  bois 
voisins  des  rivières  d'Oise  et  d'Aisne.  Une  objec- 
tion plus  sérieuse  est  celle  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes.  U  craindrait  que  la  diminulioa 
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iment   se   fait-il 
iréaeate  des  loi3 

ait  de  la  stabilité 

ire  les  enireprisei 

k'ril ,  ainsi  que  la 

ipprinié  sans  mé* 

t  ont  causé  la  mi- 

clan  1 8  et  de  manu- 

nps,  pour  consoler 
ers^  qu'à  l* avenir  le» 
modifications  récla* 
comtnerce  ne  devait 
cependant  la  loi  du 
ils  sur  plus  de  deuj^ 

:  que  la  fixilô,  pria^ 
;,  devait  être  surtout 
?  commerce;  et  cepen- 

a  modiné  le  tarif  sur 
de  luarcbandises. 
rainialre  des  finances, 
ar  les  douanes,  nous  a 
s  principes  du  aouver^ 
(ion  de  la  Chambre,  que 
^rvasscnt  toute  la  fixité 
choses  ;  M.  le  directeur 
^oulioti^  que  ces  lois  /tis- 
rouverions  ce  respnot  re* 

dans  les  dispositions  qui 
in  moins  le  projet  de  loi 
\i^A  au^mcnlalioasou  des 
ar  plus  de  cent  arlicles 
isc  pas  que  ces  change** 
r  des  objets  peu  impor- 
\emp\e,  celui  relatif  aux 
ropose  de  dicniauer  subi- 
ncs  par  quintal  métrique; 
)lus  du  quart  de  sa  valeur 
i  di's  variations  qu'ont  su- 
j  sur  cette  épice  vous  fera 
dont  ou  suit  les  principes 

on ,  le  droit  sur  les  poivres 
'  navires  français  a  été  mo* 

)ir  ; 

du  n  avril  1814,  Tancien 
été  réduit  à  80  francs. 
,  la  loi  du  17  décembre  Ta 

il  1816  l'a  augmenté  et  fixé 

?A  de  loi,  qui  vous  est  sou- 
le  le  réduire  sur-le-champ  à 

icilement, Messieurs,  tons  les 
le  commerce  doit  éprouver  de 

ODliuuelles. 

difficile  d'alteindre  du  premier 
Q  dans  les  tarifs,  dont  on  ne 
e  nous  vanter  la  sagesse;  mais 
faire  ces  changemeots  que  len- 
donner  aux  né^îociaots  qui  ont 
us  droits  le  temps  d'écouler  les 
i^rgèes  d'une  taxe  élevée. 
M)ves  de.  commerce  ont  vive- 
pour  qu'il  soit  toujours  accordé 
exécution  des  changements  dans 

it  s'exprime  à  ce  sujet  la  cham* 

:e  du  navre  : 

t  de  commerce  du  Havre,  qui  déaire 


quelques  chaqgements ,    demande    avant    tout 

3u'ils  ne  puissent  recevoir  leur  exécution  que 
ans  UQ  délai  de  six  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi;  car  le  commerce  n'a  rien  tant  à  redou-' 
ter  que  les  changements  trop  fréquents  et  trop 
brusques  qui  tendent  à  bouleverser  les  opérations 
les  mieux  combinées  et  à  suspendre  tout  à  coup 
les  projets  des  spéculateurs ,  puisque  c'est  à  la 
stabilité  des  lois  que  sont  souvent  attachés  les 
succès  de  commerce.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  exprimé 
le  même  vœu  de  cette  manière  : 

«  Elle  saigne  encore,  la  plaie  que  produisit  en 
1814  la  suppression  d'un  tarif  monstrueux  qui 
ne  pouvait  plus  subsister,  sans  doute,  mais  dont 
la  réforme  aurait  dû  n'être  opérée  que  par  des 
modérations  graduelles  et  d'avance  annoncées. 

«  Le  commerce  a  su  souffrir  avec  résignation 
ces  pertes  amenées  comme  tant  d'autn^s  par 
Tempire  des  circonstances  ;  il  se  consolait  dans 
Tespérance  que  désormais  une  législation  fixe  lui 
permettrait  de  réparer  dans  l'avenir  les  pertes  dvt 
présent. 

€  Ses  espérances  n'ont  pas  été  remplies;  1816 
a  vu  naître  un  nouveau  tarif  auquel  de  qou- 
veaux  changements  sont  encore  proposés. 

«  11  n'est  pas  un  de  ces  changements  qui  ji^ 
coûte  de  grands  sacrifices. 

«  Un  droit  d'entrée  ne  peut  être  réduit  sans 
que  la  marchandise  qui  la  acquitté  n'éprouve 
une  réduction  immédiate;  tel  est  l'effet  qu'a 
produit  sur  le  commerce  du  poivre  la  seule 
proposition  de  diminuer  de  9/16  le  droit  dont 
cette  épice  était  grevée  ;  elle  a  éprouvé  une 
baisse  marquante,  et  sa  vente  est  paralysée.  Ainsi 
le  commerçant  qui,  sur  la  foi  do  la  loi  existante, 
a  fait  des  approvisionnements,  se  trouve  victime 
des  modificaiions  qu'il  n'a  pu  prévoir  et  aux  ef- 
fets desquels  il  ne  peut  se  soustraire. 

«  Une  telle  marche,  en  causant  la  ruine  des 
particuliers,  tend  à  l'anéantissement  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  le  négociant  et  le  manu- 
facturier n'oseront  plus  entreprendre  aucune 
opération,  si  à  chaque  session  des  chambres  ils 
courent  le  risque  de  voir  brusquement  changer 
le  tarif  qui  aura  servi  de  base  à  leurs  calculs. 

«  Les  entreprises  et  les  spéculations  ne  pour** 
raient  plus  s'étendre  au  delà  de  quelques  mois, 
et  la  réunion  des  Chambres,  qui  est  pour  la  na- 
tion une  époque  d'espérance  et  de  joie,  serait  un 
sujet  d'inquiétude  et  de  crainte  pour  la  classe 
industrieuse  à  qui  la  mobilité  des  lois  semble- 
rait tendre  annuellement  des  pièges. 

«  Nous  ne  prétendons  pas  cependant  que  le 
tarif  des  douanes  ne  devra  jamais  subir  de  chan- 
gements; le  temps  et  les  circonstances  qui  com- 
mandent aux  législateurs  comme  aux  peuples, 
peuvent  en  amener  de  nécessaires  ;  la  science  du 
Gouvernement  peut  aussi  en  indiquer  d'utiles  au 
développement  de  Findustrie  elle-même;  mais  un 
législateur  sage  opérera  ces  changements  sans 
secousses,  et  ne  préludera  pas  par  des  pertes  im- 
médiates à  des  améliorations  espérées. 

«  Nous  exprimons  le  vœu  qu'aucun  des  chan- 
gements de  tarifs  qui  auront  été  ju^és  indispen- 
sables, ne  soit  mis  à  exécution  que  six  mois  après 
la  publication  de  la  loi  qui  les  aura  prescrits.  • 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  l*^  oe  soient  mises 
à  exécution  que  six  mois  après  la  publication  de 
la  loi. 

M.  Dvvergler  die  Havraaae  répond  que 
personne  ne  reconnaît  plus  que  lui  la  nécessité 
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elle  se  transporte  dans  le  Milanais,  où  il  s'en  fait 
une  forte  consommation  ;  il  ne  faut  donc  pas 
croire  que  cette  denrée  fut  apportée  en  Corse, 
pour  de  là  passer  en  France  après  avoir  éprouvé 
toutes  les  dirticullés  de  la  douane. 

M.  Boln.  La  Corse  est  un  département  français, 
elle  contribue  en  cette  qualité  aux  charges  pu- 
bliques, elle  doit  participer  aux  avantages  et  aux 
droits  communs.  11  nous  est  impossible  de  traiter 
ses  habitants  en  étrangers.  La  Corse  est  peu  for- 
tunée; c'est  une  raison  de  plus  de  la  traiter  avec 
le  plus  de  faveur  possible.  J'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  la  réclamation  de  l'honorable  député  de 
ce  département,  que  je  crois  fondée  sur  la  raison 
et  l'équité. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Alors  que  n'appliquez- 
vous  à  la  CorsR  le  tarif  entier  des  douanes  comme 
pour  le  reste  de  la  France....  (Mouvement  d'adhé- 
sion.) Le  tarif  proposé  pour  elle  ne  contient  que 
des  exceptions  qui  lui  sont  favorables  ;  mais  il 
est  impossible  de  les  étendre  à  ce  que  Ton  pro- 
pose. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  M  Castelli. 

M.  le  Préiiideiit  consulte  la  Chambre.  —  Elle 
rejette  la  question  préalable. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  la 
Chambre  sur  la  proposition.  —  On  demande  de 
toutes  parts  la  division. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Tous  les  produits  du 
sol.... 

M.  le  Président  met  cette  rédaction  aux  voix, 
et  la  Chambre,  à  une  très-forte  majorité,  adopte 
l'introduction  franche  de  tous  les  produits  du  sol 
de  la  Corse. 

Plusieurs  voix.  Et  la  péche.... 

Un  grand  nombre  de  membres.  La  question  préa- 
lable. 

M.  Castelli.  Je  dois  insister  sur  l'admission 
des  produits  de  la  pêche  ;  elle  ne  fait  que  com- 
mencer, elle  mérite  beaucoup  d'encouragement. 
Admettez-la,  et  vous  portez  un  coup  mortel  à  la 
pêche  de  Sardaigne.  Si  le  poisson  est  pris  en 
Corse  dans  la  saison  où  il  passe,  il  ne  va  pas  en 
Sardaigne  ;  on  î\  eu  un  exemple  de  cette  riva- 
lité :  Un  jour,  un  nombre  corffeidérable  de  pois- 
sons avait  été  retenu,  on  croyait  le  posséder;  mais 
un  matin,  il  avait  disparu,  et  la  garde  avait  dis- 
paru avec  le  poisson  et  s'était  rendue  en  Sardaigne. 
Vous  n'avez  d*autres  moyens  de  soutenir  le  com- 
merce avec  la  Sardaifine,  que  d'admettre  en 
France  les  produits  de  la  pêche  de  la  Corse. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Coorvoisler.  Rien  de  plus  juste  que  de 
conserver  à  la  Corse  les  avantages  qui  lui  sont 
assurés  par  le  droit  commun;  mais  il  ne  faut 
point  aller  au  delà.  Il  faut  prendre  garde  que, 
sous  le  prétexte  que  vous  offririez  vous-mêmrs, 
on  ne  verse  dans  vos  ports  les  produits  de  l'Italie, 
qui  iraient  facilement  prendre  en  Corse  des  cer- 
tificats d'origine.  On  est  convenu  dans  la  discus- 
sion que  la  contrebande  était  plus  facile  en  Corse 
3ue  partout  ailleurs,  et  cela  est  dans  la  nature 
es  choses  Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur 
l'admission  de  la  péche,  et  elle  est  adoptée  à  une 
très-forte  majorité. 

Tous  les  articles  relatifs  à  la  Corse  sont  adop- 
tés, avec  l'amendement  principal  ci-dessus  in- 
diqué. 
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finances,  qui  prendra  sûrement  en  considération 
l'état  de  celte  famille  malheureuse.— La  Chambre 
ordonne  le  renvoi  demandé  par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rap- 
porteur de  la  commission  qui  a  été  chargée  d'exa^- 
miner  le  projet  de  loi  présenté  leZi  janvier^  ten^ 
dant  à  assimiler  les  engagistes  aux  écfhangistes  (i), 

M.  le  baron  Favard.  Messieurs,  depuis 
vingt-cinq  ans,  les  différentes  assemblées  légis- 
latives se  sont  successivement  occupées  des 
engagistes  et  des  échangistes  dont  les  contrats 
n'avaient  pas  été  consommés  avant  le  1"  janvier 
1789.  Plusieurs  lois  ont  été  rendues  sur  cette 
partie  ;  mais  il  reste  encore  à  statuer  sur  une 
classe  d'échangistes  dont  le  sort  n'a  point  été  fixé 
définitivement.  C'est  pour  compléter  la  législa- 
tion que  le  Gouvernement  vous  a  proposé  le  projet 
de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération. 

Pour  en  présenter  le  véritable  objet,  il  m'a 
paru  convenable  de  rappeler,  aussi  brièvement 
que  possible,  les  lois  de  la  matière. 

La  première,  du  1"  décembre  1790,  a  révoqué 
toutes  les  aliénations  de  biens  domaniaux  posté- 
rieures à  l'ordonnance  de  1566. 

Une  seconde  loi,  du  3  septembre  1793,  en  con- 
firmant la  révocation,  prescrit  aux  délenteurs  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  leur  liquidation. 

La  loi  du  10  frimaire  an  11  (30  novembre  1793) 
vint  ensuite  établir  des  principes  sur  les  révoca- 
tions de  toutes  les  aliénations  et  engagements  du 
domaine  de  l'Etat  :  elle  apporta  des  modifications 
assez  considérables  à  la  loi  de  1790,  qu'elle  révo- 
qua même  par  l'article  53. 

Entin,  la  loi  du  14  ventôse  an  Vil  (4  mars  1799) 
est  la  première  qui  ait  embrassé  dans  ses  dispo- 
sitions les  diverses  aliénations  du  domaine  ;  elle 
désigne  celles  qui  sont  révoquées,  celles  qui  sont 
confirmées,  et  renvoie  à  prononcer  sur  les  autres, 
et  notamment  sur  les  aliénations  de  bois  excédant 
150  hectares. 

Elle  laisse  pour  les  aliénations  révoauées  Top- 
tion  aux  concessionnaires  de  recevoir  le  montant 
de  leurs  finances  et  de  leurs  améliorations,  ou 
de  devenir  propriétaires  irrévocables  des  objets 
à  eux  coocéilés,  en  payant  le  quart  de  leur  valeur 
actuelle,  et  en  renonçant  à  tout  remboursement 
de  finances  et  d'améliorations. 

Cette  loi  forme  une  grand  époque  dans  la  légis- 
lation domaniale,  et  le  temps  n'a  fait  que  con- 
firmer la  sagesse  de  ses  dispositions. 

Le  principe  des  révocations  était  posé  dès  1790, 
mais  il  fallait  l'exécuter.  Dans  quel  embarras 
l'administration  se  serait  trouvée,  si  elle  avait 
été  obligée  de  liquider  partiellement  toutes  les 
aliénations?  Quel  eût  été  également  le  sort  des 
détenteurs,  dont  une  grande  partie  n'avait  pu 
produire  les  quittances  de  la  finance  originaire, 
ni  justifier  suffisanmient  des  améliorations,  et 
qui,  pour  comble  de  malheur,  auraient  été  dé- 
pouillés par  la  révocation  ? 

La  disposition  de  la  loi  qui  les  a  rendus  pro- 
priétaires incommutables,  en  pavant  le  quart,  est 
une  sorte  de  transaction  qui  a  fait  cesser  toutes 
les  difficultés,  et  dont  l'exécution  est  devenue 
d'autant  plus  facile  qu'elle  favorisait  les  intérêts 
des  détenteurs  et  ceux  de  la  société,  en  donnant 
à  leur  possession  la  force  et  le  caractère  d'une 


(1)  CoUe  commission  se  compose  de  MM.  Ruperon, 
Dapatys.  Roaclion,  de  Trioqaelagaê,  le  baron  Favard 
deXanglade,  Pîet,  Cassaignoles,  Heâtadier,  Albert. 
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la  parole.  Vous  avez,  dit-il,  renvoyé  à  votre  com- 
mission l'amendement  proposé  par  M.  Prosper 
Delauney  relativement  aux  fabriques  de  toiles  du 
département  de  la  Mayenne  :  elle  a  jugé  que  les 
augmentations  de  droit  proposées  équivaudraient, 
en  quelque  sorte,  à  une  prohibition.  Elle  a  suivi 
les  nombreuses  variations  du  tarif  à  cet  égard. 
En  1814,  le  droit  n'était  que  de  50  francs.  Il  fut 
proposé  de  l'élever  à  100  francs.  Mais,  par  suite 
des  réclamations  adressées  à  la  Chambre,  et  après 
avoir  reconnu  que,  s'il  importait  de  favoriser  les 
bbriques  françaises,  on  devait  aussi  protéger  les 
blanchisseries  du  département  du  Mord,  le  droit 
de  50  francs  fut  maintenu. 

Certainement  votre  commission  actuelle  dési- 
rerait qu'il  fût  possible  d'atteindre  le  but  de  réta- 
blir la  prospérité  des  fabriques  de  la  Mayenne. 
Mais  ces  fabriques  souffrent  par  diverses  causes 
indépendantes  du  droit  plus  ou  moins  élevé  à 
imposer  sur  les  toiles  étrangères.  Toutefois,  nous 
n'avons  rien  voulu  préjuger  sur  cette  question, 
agitée  [par  les  intérêts  différents  mis  en  présence 
et  débattus  avec  chaleur  à  la  tribune  :  et  nous 
vous  proposons  de  maintenir  le  tarif  tel  qu'il  est 
établi  dans  la  loi  proposée,  observant  qu'elle  a 
déjà  augmenté  sensiblement  les  droits  dans  les 
divers  degrés  de  finesse  des  toiles  importées. 
Quant  au  fond  de  la  question,  votre  commission 
pense  qu'il  pourra  se  reproduire  avec  plus  de 
maturité  à  la  prochaine  session. 

M.  Beslay.  Dans  les  motifs  qu'oppose  la 
commission  aux  intérêts  des  fabriques  de  la 
Mayenne,  M.  le  rapporteur  a  allégué  qu*en  1814 
le  droit  qui  fut  maintenu  était  très-modéré  ;  mais 
il  n'a  pas  dit  qu'alors,  au  milieu  des  débats  où 
furent  pesés  les  intérêts  des  fabriques  et  ceux  des 
blanchisseries,  un  sentiment  prédominant  fut  que 
la  ligne  des  douanes  ne  présentait  pas  une  sur- 
veillance assez  active,  et  que,  si  les  toiles  impor- 
tées eussent  été  frappées  d'un  droit  trop  fort,  il 
aurait  pu  tourner  au  seul  profit  de  la  fraude.  Il 
n'en  fut  pas  moins  convenu  qu'une  augmentation 
du  droit  deviendrait  nécessaire.  Aujourd'hui,  que 
notre  ligne  des  douanes  présente  une  force  ré- 
pressive très-rassurante,  c  est  à  vous  d'apprécier 
si  l'on  peut  mettre  en  regard  les  intérêts  de  quel- 
ques blanchisseries  d'un  seul  département  et  ceux 
de  fabriques  répandues  sur  un  bon  tiers  de  la 
France. 

Après  quelques  autres  objections,  l'opinant  con- 
vient qu'il  est  peut-être  difficile  de  prendre  en  ce 
moment  une  détermination  précise  ;  il  se  soumet, 
quoique  avec  peine,  au  refus  motivé  de  la  commis- 
sion, et  pense  avec  elle  qu'il  convient  de  renvoyer 
à  la  prochaine  session.  Il  vote  en  conséquence 
pour  rajournement. 

M.  le  PrésMent.  La  Chambre  ne  peut  pro- 
noncer sa  décision  par  voie  d'ajournement.  Je 
vais  mettre  aux  voix  l'amendement  proposé  par 
M.  Delauney. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.—La  Chambre,  consultée,  adopte  la  ques- 
tion préalable. 


M.  le  PréfiMeDt  met  aux  voix  l'article  1*' 
avec  les  amendements  de  la  commission.  —  La 
Chambre  en  vote  l'adoption. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  H.  le  garde  des  sceaux, 
et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sont  au  banc  des 
ministres. 

Le  titre  V,  relatif  au  transit,  est  soumis  t  la 
délibération.  Les  articles  30,  31,  32  et  33  sont 
adoptés. 
)pof  teur,  demande  J     La  discussion  s'établit  sur  Tarllcle  34  du  projet 
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rChambi 

chanrre,  de  lin,  de  i 
4  rhorlogerie,  à  la  ii 
les  objeU  prohil)é8. 
c|uînUl  de  denrée-^  r 
illégalement  introdui 
et  que  fraude-t-on  si 
d'or  cl  d'argent  ?  O/J 

Sur  un  quintal  de 
francs. 

Sur  un  quintal  de 
franco. 

Sot  nn  quintal  de  b) 

Sur  un  quintal  de  t< 
dessus  i  IISO  francs. 

Sur  un  quintal  de 
.2,000  franr^. 

Cette  contrel>ande 
de  Mjcre,  de  café, 
100  fr, ou  de  30à3:i 
D'fiSt  donc  plus  rien 
des  soieries,  des  toili' 
lùYcnt]u$qu'à6,?O0fr; 
la  fraude  ordinaire  b( 
de  substitution ,  prati 
praticable  pour  les  ( 
84k|urnt,  dans  le  prc: 
plu:«  funeste. 

Fubric*anis  de  soin 
U'TS.  si  la  rontreband 
pa.s  moins  sacrifies qu 
de  la  rontrvbande  q 
dangers  de  la  cootrebi 

Voyex«  Messieurs, 
contradictions  que  K> 
dans  la  loi  ;  voyez  qu 
rais  en  tirer,  et  nail 
je  sais  m'arr^lcr  lor* 

La  chambre  de  a 

relevé  ces  conindic 

beaucoup  de  cbo:^ 

pétitions ,  dont  une  * 

g^rû  des  réclamation 

de  départements,  à  c 

•ooffrante ,  4  Jaqoell 

de  la  plainte;  mais  q 

pour  moi  d'étré  d<! 

clienU    une    j)opulu 

9O0.0U0  âmes,  je  D'h> 

vinces  maritimesque 

les  dèfi^adre ,  si  je  n 

▼aiocn  que  leurs  int<>i 

et  <i  ptusietir^  de  \n 

inaiidabl<*s ,  ne  part, 

Elle>  connaîtront  qu 

ami<;  la  marine  sai 

cftle  occasion ,  d'ui 

pourra  la  défendre  ;  * 

crainip*  de  nos  port< 

rem«Hle,  lU  applaudji 

veoleni  pas  qu'on  «l 

la   Oi'MT. 
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ttade  des  droits  i^  i 
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ta^«*s?  A  combien  § 
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entend  appa^rfina],., 

trrs-népli^îcïnmeoi 
Je  vaw  mainte')] 

««!"    ^^J^   bn 

dteiré  savoir  qaels  ( 


i 


1 


SECONDE  IteSTAITRATION.         [96  mtrs  1818.} 


483 


ret,  aux  armes, 
'eutre,  etc.,  sauf 
ude-t-oa  sur  un 
Ornes   étrangères 

eur  de  100  francs; 

.al  de  gaze  môlée 

G  de  soie?    1,200 

ic  de  fleuret  ?  300 

non?  2,500  francs. 
Aie  de  1 5  fils  et  au- 

ures  d'tiorlogerie  ? 

table  lorsquMl  s*agit 
n  et  d*ua  droit  de 
lement  sur  le  coton , 
s  crêpes,  des  gazes, 
ir  des  droits  qui  s'é- 
pendant  au  risque  de 
l  ici  ceux  de  la  fraude 
>our  ces  articles ,  im- 
coloniales,  par  con- 
is  ,  plus  facile  et  bien 

isserands ,  passemen- 
mminenle,  vous  n'êtes 
Sdce;  elle,  aux  dangers 
ou  craint,  vous,  aux 
que  Ton  ne  craint  pas. 
aous  mènent  toutes  les 

I  du  transit  introduirait 
conséquences  je  pour- 

i  reconnu  du  moins  que 
la  prudence  Te&ige. 
erce  de  Rouen  a  senti  et 
13.  Je  pourrais  objecter 
tle  unanimité,  à  ces  cinq 

II  d'arriver ,  mises  en  re- 
e  deux  conseils  généraux 
a  persévérance  de  r\lsace 
on  conteste  la  consolation 
îlque  honorable  qu'il  soit 
ceux  qui  comptent  pour 
on  malheureuse  de  8  à 
nierai  pas  à  dire  à  nos  pro- 
'uurais  cru  de  mon  devoi  r  de 
èiais  pas  évidemment  con- 
éls  ne  sont  pas  compromis, 
irs  négociants ,  irès-recom- 
ai^eaient  pas  c^tte  opinion, 
.elque  jour  leurs  véritables 
ara  quoa  s'est  saisi,  dans 
ne  arme  avec  laquelle  on 
et  si,  comme  je  le  crois,  les 
s  sont  ou  chimériques  ou  sans 
liront  plus  tarda  ceux  qui  ne 
élève  en  France  des  autels  à 

il  y  a  daus  le  grand-duché  de 
^  transit,  ou  les  supprimera. 
1  ce  n'est  qu'on  croit,  dans  le 
iade,  au  transit  et  à  ses  avan- 
1  s'élèvent  ces  droits?  deman* 
:i  kreutzer  on  à  moins  de 
[u;Ure  heures  de  poste,  et  vous 
,  dans  le  pays  de  Bade,  où  l'on 
ment  ses  intérêts,  le  droit  est 
înt  perçu. 

:enant  essayer  de  satisfaire  plu- 

honorables  collègues  qui  ont 

û%  étaient  les  prix  de  transport 


de  nos  places  maritimes .  comparés  à  ceux  du 
Rhin.  Voici,  Messieurs,  les  pnx  communs  par 
quintal  et  les  jours  de  trajet  : 

De  Marseille  à  Genève.  iO  fr.  15  à  20  iours. 

De  Marseille  à  Bàle. ...  H  20  à  25 

DuHavreàBàle i6  25  à  30 

De  Nantes  à  Bâle 17  30  à  33 

De  Bordeaux  à  B&le. . .  20  35  à  40 

De  Rotterdam  à  B&Ie..  15  80  à  90 

De  Dunkerque  à  Bâle.  .17  25  à  30 

11  n'y  a  rieu  à  conclure  de  ce  calcul,  si  ce  n'est 
qu'il  désintéresse  Marseille  et  presque  le  Havre, 
puisqu'on  combinant  les  frais  et  la  durée  du 
trajet ,  il  y  a  égalité  de  chance  à  s'adresser  à  ces 
deux  places,  et  que  si  Bordeaux  lutte  quelquefois 
contre  elles,  non  avec  30  centimes,  mais  avec 
400  centimes  de  différence,  cela  prouve  que  le 
prix  du  transport  n'est  qu'un  accessoire  aux 
calculs  princioaux. 

Que  deviendront  même  les  avantages  de  ces 
30  centimes,  si,  comme  M.  le  rapporteur  Ta  an- 
noncé, les  formalités  de  la  douane  entraînent  les 
transitaires  dans  une  dépense  quatre  fois  plus 
forte,  c'est-à-dire  de  120 centimes? 

Je  ne  reviens^  Messieurs,  sur  aucun  des  calculs 

Sue  je  vous  ai  soumis.  B^on  respect  pour  la 
hambrc  est  si  profond  que  je  m'efforce  de  ne 
rien  hasarder  devant  elle ,  et  je  me  place  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  du  vrai ,  mais  toujours 
à  mou  désavantage. 

Celte  discussion  prouve  de  quelle  importance 
est  l'Assemblée ,  lors  même  qu'elle  se  borne  k 
débattre  consciencieusement  des  affaires  de  fa- 
mille, et  si  i'ai  dit  que  j'en  appellerais  du  présent 
à  l'avenir,  1  espérance  le  permet  et  la  prévoyance 
me  l'ordonne. 

Ce  n'est  pas  ici  la  cause  de  quelques  gros  né- 
gociants, le  ne  révoque  point  en  doute  leur 
patriotisme;  mais  les  capitaux  n'ont  point  de 
patrie;  Kehl  en  hériterait  bientôt,  ainsi  que  je  l'ai 
dit.  Kehl,  a-t-on  observé,  n'a  rien  gagné  depuis 
vingt-cinq  ans.  Messieurs,  Kehl  a  été  trois  fois 
ruiné  de  fond  en  comble ,  et  trois  il  est  sorti  de 
ses  ruines.  On  ne  prospère  pas,  commercialement 
parlant,  sous  le  feu  de  la  mitraille.  Mais  faites- 
vous  rendre  compte  de  la  prospérité  actuelle  de 
Kehl  et  des  lieux  voisins ,  et  jugez  ce  qu'elle 
pourra  devenir.  Au  surplus ,  la  sollicitude  des 
principaux  négociants  de  l'Alsace  n'en  est  que 
plus  touchante.  11  s'agit,  je  le  répète,  du  travail 
et  des  salaires  d'une  nombreuse  population  de 
bateliers,  de  routiers  et  d'artisans  de  tous 
genres. 

11  me  semble  avoir  entendu  soutenir  que 
douze  à  treize  cents  voitures  vont  chaque  jour 
encombrer  la  route  de  Strasbourg  à  Bâle.  La 
réponse  est  simple. 

Si  800,000  quintaux  se  divisent  entre  la 
France  et  Bâtie ,  il  y  en  aura  400,000  de  chaque 
côté.  Le  charroi  des  400,000  quintaux  exige  vingt- 
deux  voitures  journellement  en  route,  et  cent- 
dix  voitures  sur  les  grands  chemins  pour  un 
trajet  de  trente  lieues  et  de  cinq  jours.  Ce  n'est 
ni  douze  ni  treize  cents  voilures  par  jour. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  justifier  quelques  mots 
de  mon  premier  discours.  Ces  mots  dits  à  des 
Français  m*ont  paru  éminemment  français.  L'Al- 
sace a  fourni  ses  gages  ;  elle  sait  tout  ce  qu'elle 
doit  de  reconnaissance  et  d'amour  au  Roi  qui  la 
protège ,  tout  ce  qu'elle  doit  de  dévoûment  à  la 
patrie  dont  elle  s'honore ,  tout  ce  qu'elle  devrait 
d'horreur  aux  suggestions  antinaUonates.  Si 
elle  a  été  loyalement  attaquée ,  elle  a  été  loyale- 
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*rdit  rentn^e  a  donc 
transit  a  l(?s   mêmes 
iofi,  si,  commtMious 
lu^rnente  les  chances 
éf^alement  nuisible  à 
>ur  un  pays  que  vous 
;  vous  approvisionnez 
end   à  substituer  une 
,  en  procurant  des  fa- 
nes le. 

alteiiile  au  principe  de 
r  une  loi  salutaire,  on 
'me  on  en  fait  i'éioge, 
i  couronne  de  fleurs  le 
î  dispose  à  immoler, 
motif  d'une  dérogation 
î  fondamental  de  la  loi 
expérience  nous  en  au- 
înients?  Bien  loin  de  là, 
recteur  général.  L'expé- 
démontré  que  le  succès 
et.  qu'il  en  est  résulté  et 
armements  maritimes,  et 
nent  progressive  du  tran- 
L  Suisse,  et  l'élévation  de 
et  uue  augmentation  de 
isc;  en  sorte  que,  s'il  y 
aublir  la  prohibition  abso- 
vingt  aujourdliui  pour  la 

teinte  légère  en  apparence, 
)nséquences,  d'un  principe 
v^sultats,  on  s'est  présenté 
arguments   nouveaux ,  de 

de  calculs nosi tifs;  car  c'est 
t  non  à  celui  qui  défend  le 
)rou\er  tout.  Afin  d'éclairer 
i  rendre  di^ne  d'une  assem- 
avcs  intérêts,  et  qui  ne  peut 
'après  des  documents  précis 
m\)ioire3j  ce  qu'il  fallait  éta- 
pes établi,  c'est  la  quantité  de 
nécessaires  aux  besoins  de  la 
luce  de  ce  que  nos  ports  lui 
entlui  fournir  ;  c'est  la  diffé- 
s  prix  d'achat  et  des  frais  de 
Puisse  entre  nos  ports  et  ceux 
03t  le  montant,  non  de  toutes 
aindises  importées  par  le  Rhin, 
use  des  denrées  coloniales  dans 
itles  motifs  secrets,  mais  assez 
irmineront  le  transit  qui  a  lieu 
à  se  jeter  sur  l'autre  rive,  mal- 
les douanes  françaises.  Ce  qu'il 
rouver  (car  c'est  là  le  véritable 
lié),  et  ce  qu'on  n'a  pas  prouvé, 
ût  qu'on  réclame  ne  nuira  point 
^'anlageuxà  la  France  exercé  par 
ffrira  point  de  nouvelles  chances 
ïrimde.  Ce  sont  ces  questions  que 
ir  de  résoudre  dans  un  sens  con- 
ind(^s  de  l'Alsace. 

^  fos  preuves  et  ces  calculs,  mais 
(raluites  qu'on  nous  présente  :  as- 
lys  qui  peuvent  ôtre  gratuitement 
Àons  qu  il  est  encore  plus  diflicile 
ne  de  combattre. 

reWer  l'utilité  et  l'importance  du 
invoqué  par  lesvœux  des  habitants 
classes;  il  doit  vivifier  deux  grands 

et  réparer  les  malheurs  résultant 

invasion.  Est-il  question,  au  con- 
mer  le  cri  d'alarme,  qui  a  éclaté  si- 
i  dans  tous  nos  ports?  m  inquiétudes 


sont  vaines.  Le  transit  français  ne  sera  ni  di- 
minué ni  interrompu.  On  ne  veut  qu'effleurer  le 
sol  de  la  France  sur  une  ligne  de  vingt  lieues.  On 
n'entrera  que  pour  ressortir  aussitôt.  On  se  con- 
tentera de  (juinze  jours  d'entrepôt  au  lieu  de  six 
mois.  On  se  passera  môme  d'entrepôt,  quoiqu'il 
soit  une  conséquence  du  transit  selon  M.  le  di- 
recteur général.  On  renoncera  à  tout  commerce 
de  spéculation,  et  on  se  bornera  an  rôle  peu  lu- 
cratif d'expéditeur.  On  se  prêtera  à  tout,  pourvu 
que  la  prohibition  d'entrée  soit  levée. 

Mais,  enadmettant  ces  assertions  et  en  se  prêtant 
à  cette  double  hypothèse,  il  est  facile  de  faire 
voir  qu'elles  sont  en  contradiction,  et  que  l'une 
est  la  réfutation  de  l'autre.  Car  si  le  transit  pro- 
posé doit  avoir  des  résultats  si  importants  pour 
l'Alsace,  le  transit  des  ports  en  souffrira  et  leurs 
alarmes  sont  fondées;  ou,  s'il  est  telgue  l'indique 
la  seconde  hypothèse,  il  est  d'une  bien  médiocre 
utilité  pour  l'Alsace  môme,  et  nous  ne  devons  pas 
sacrifier  une  prohibition  d'un  grand  intérêt  géné- 
ral à  un  faible  intérêt  de  localités. 

Fixons  d'abord  l'importance  des  deux  transits, 
et  substituons  h  des  allégations  des  données  do- 
siiives.  Il  résulte  des  documents,  que  possède 
l'administration  des  douanes,  que  la  somme  des 
denrées  coloniales,  expédiées  par  transit  de  nos 
ports  pour  la  Suisse,  s  est  élevée  à  19  millions,  et 
à  9  millions  en  huit  mois,  ou  .13  millions  et  demi 
par  an,  sur  le  seul  point  de  liâle.  Veuillez  remar- 
quer que  ce  transit,  qui  était  nul  avant  la  prohi- 
bition, en  est  l'heureux  résultat,  et  en  démontre 
Tutilité.  Remarquez  encore  qu'un  accroissement 
aussi  rapide  indique  qu'il  est  susceptible  de  s'ac- 
croître encore,  si  on  le  favorise  au  lieu  de  le  con- 
trarier; que  si,  depuis  deux  ans,  il  a  réduit  des 
cinq  sixièmes  les  approvisionnements  que  la  Hol- 
lanae  ou  la  Belgique  étaient  seules  en  possession 
de  fournir  à  Ja  Suisse,  c'est  lui  qui  donne  l'es- 
poir le  mieux  fondé  de  remplacer  le  faible  transit 
qui  existe  encore  sur  la  rive  droite  du  Rhin , 
enfin,  que  plus  des  deux  tiers  de  notre  transit 
ayant  eu  lieu  sur  le  seul  point  de  Bâle,  et  em- 
prunté le  territoire  de  l'Alsace,  cette  province  a 
participé,  plus  qu'une  autre  province  de  France,  à 
ses  avantages. 

Si  l'on  réfléchit  qu'à  raison  de  sa  population, 
des  mœurs  plus  simples  de  ses  habitants,  la  con- 
sommation de  la  Suisse  ne  doit  pas  s'élever  à  la 
vingtième  partie  des  consommations  de  la  France, 
on  serait  convaincu  que  ces  19  millions  par  an 
sufHraient  aux  besoins  de  la  Suisse,  si  Ton  n'avait 
pas  lieu  de  croire  qu'une  partie  ne  se  rend  en 
Suisse  que  pour  se  répandre  sur  les  pays  adjacents. 
L'excédant  d'approvisionnements,  que  la  Suisse 
obtient  par  le  pays  de  Bade,  ne  peut  donc  pas  être 
très-considérable.  Pour  détruire  une  induction  si 
naturelle,  on  exagère  les  besoins  de  la  Suisse.  On 
suppose  qu'ils  s'élèvent  à,30,  même  à  35  millions, 
et  que  les  11  ou  16  millions  d'excédant  y  arrivent 
par  la  rive  croite  du  Rhin  ou  des  ports  d'Italie. 
Mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  ce  que  c'est  qu'une 
consommation  de  30  à  35  millions  pour  la  Suisse, 
qui  supposerait,  pour  la  France  entière,  une  con- 
sommation de  6  à  700  raillions?  Gomment  la 
Suisse  pourrait-elle  acquitter  une  si  forte  dette 
pour  le  seul  fait  des  denrées  coloniales?  11  est 
vrai  que  la  consommation  de  la  Suisse,  arbitrée 
par  un  honorable  membre  à  30  millions,  n'est 
portée  par  un  autre  défenseur  du  transit  d'Alsace 
qu'à  un  sixième  en  sus  des  19  millions  fournis 
par  nos  ports  :  ce  qui  réduit  à  moins  de  4  mil- 
lions l'importation  de  la  rive  droite,  que  le  pre- 
mier suppose  de  il  millions.  Uue  différence  de  4 
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Les  relations  de  la  Hollande  et  de  FAngleterré 
avec  la  Suisse  sont  rivales  et  destructives  des 
nôtres  et  ne  peuvent  s'accroître  qu'à  nos  dépens. 
Les  ()remière8  ont  uo  grand  intérêt  à  étendre  ces 
relations,  et  la  Suisse  a  les  conserver,  pour  obte- 
nir, par  la  concurence,  des  faveurs  dans  les  prix. 
Mais  est-ce  à  nous  à  les  faciliter?  Strasbourg, 
placé  entre  elles  sur  la  ligne  la  plus  directe  et  la 
plus  avantageuse,  interrompait  jusqu'ici  ces  com- 
munications. Intermédiaire  officieux,  il  se  pré- 
sente pour  donner  la  main  à  l'une  et  h  l'autre  et 
resserrer  la  chaîne  qui  les  unit.  Il  s'établira  bien- 
tôt, par  la  seule  force  des  choses,  entre  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  la  Suisse  et  Strasbourg,  une 
communauté  d'intérêts,  un  cours  rapide  et  régu- 
lier d'affaires  qui ,  infailliblement ,  aura  pour 
notre  commerce  pour  la  Suisse  de  funestes  con- 
séquences; et  c'est  avec  raison  qu'un  orateur 
vous  a  dit  que  les  négociants  de  Strasbourg 
seront  bien  maladroits,  s'ils  ne  s'en  emparent 
pas  en  totalité.  L'Angleterre  et  la  Hollande  con- 
courront à  cette  association,  avec  l'abondance  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  capitaux ,  le  bas  prix 
de  leur  intérêt»  l'offre  de  plus  longs  crédits,  leur 
rivalité  jalouse  de  notre  commerce,  l'habitude  de 
faire  des  sacrifices  pour  en  amener  la  décadence. 
Strasbourg,  appliquant  à  un  commerce  étranger 
ses  capitaux  et  ses  movens  mieux  employés  dans 
un  commerce  national,  mettra  dans  la  société 
tous  les  avantages  qui  lui  sont  propres,  et  dont 
est  privée  la  rive  droite  du  Rhin  :  une  grande 
ville  placée  précisément  là  où  le  Rhin  cesse  d'être 
navigable  et  nécessite  un  lieu  de  déchargement 
et  d'entrepôt,  le  nombre,  la  richesse  et  l'habileté 
de  ses  négociants,  leur  connaissance  intime  de  ce 
genre  de  commerce,  d'anciennes  relations  d'ha- 
bitude et  de  conliance,  des  établissements  forcés, 
et  tant  d'autres  avantages  trop  longs  à  énumérer. 
Qui  oserait  nier  qu'il  en  résultera  des  facilités, 
et  de  très-grandes  facilités  pour  ces  relations  en 
opposition  avec  les  nôtres? 

En  créant  des  farilités  sur  la  rive  française, 
vous  forcez  le  pays  de  Bade  d'en  créer  de  son  côté 
également  au  détriment  du  transit  des  ports,  soit 
en  diminuant  ses  frais  de  roulage  et  de  commis- 
sion, soit  en  supprûnant  le  léger  droit  établi 
sur  le  transit,  soit  par  des  moyens  quelconques, 
pour  conserver  ce  dont  il  est  en  possession,  il 
s'établira  entre  Strasbourg  et  le  pays  de  Bade  une 
concurrence  de  rabais  qui  profitera  à  la  Hollande 
et  à  la  Suisse,  et  nuira  au  transit  de  nos  ports. 
Vous  n'aurez  réussi  qu'à  créer  deux  transits  pour 
la  Hollande  au  lieu  d^un,  et  avec  une  diminution 
de  frais  de  part  et  d'autre.  Lorsque  celui  de  Bade 
lui  paraîtra  plus  avantageux,  elle  le  suivra,  et 
réciproquement. 

Les  denrées  coloniales  sont  habituellement 
plus  chères  en  Hollande  que  dans  nos  ports: 
mais  elles  sont  à  meilleur  marché  en  Angleterre, 
et  le  trajet  n'est  ni  long  ni  dispendieux.  Il  y  a 
surtout  souvent  surabondance  et  engorgement, 
et  la  surabondance  est  une  cause  d'abaissement 
de  prix.  Le  commerce  anglais  sait  sacrifier  le 
présent  à  l'avenir,  et  si'mposer  des  pertes  momen- 
tanées pour  détruire  un  commerce  rival,  bien 
sûr  de  les  récupérer  dans  la  suite.  Nous  en  avons 
fait  la  fatale  expérience  lorsque  nous  avons  vu,  à 
diverses  époques,  la  France  inondée  du  produit 
de  ses  manufactures  à  un  prix  inférieur  au  prix 
coûtant  en  Angleterre. 

En  réduisant  la  question  à  une  question  de  fait 
(et  contre  les  faits  le  raisonnement  ne  peut  pré- 
valoir), tant  que  rentrée  des  denrées  coloniales 
par  l'Alsace  a  eu  lieu,  le  transit  de  nos  ports  pour 
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Y  a-t-il  surtout  de  l'équité  à  se  prévaloir  d'un 
prétexte  aussi  odieux  qu'il  est  frivole,  pour  ravir 
aux  départements  du  Rhin  la  jouissance  d'un 
avantage  auquel  la  nature  et  leur  position  leur 
donnent  des  droits  sacrés;  avantagos  qu'ils  ont  si 
chèrement  achet»'»s  pendant  les  dernières  années, 
qu'ils  payent  encore  si  chèrement  aujourd'hui? 

Pourriez-vous,  Messieurs,  les  condamner  à  ne 
connaître  que  les  dangers  et  les  malheurs  de  leur 
situation?  Pourriez-vous  tourner  toutes  les  chances 
contre  eux  et  ne  pas  leur  permettre  de  profiter 
de  l'unique,  qui  leur  présente  ;quelque  compen- 
sation? 

Cependant  ces  déparlements  devraient  se  rési- 
gner, ou  ils  le  feraient  sans  murmurer,  si  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  pouvait  porter  le  moindre 
préjudice  h  notre  commerce  maritime. 

Cette  considération  me  conduit  h  l'examen  de 
la  seconde  question  que  je  me  suis  proposé  de 
discuter. 

J'écarterai  d'abord  la  faculté  d'acquitter  et  de 
faire  entrer  ainsi  les  denrées  coloniales  par  les 
frontières  de  terre.  Elle  est  formellement  proscrite 
par  l'article  3^  du  projet  de  loi;  il  n'a  pour  but 
que  de  faire  jouir  la  France,  sur  l'un  de  ses  points 
les  plus  importants,  des  avantages  que  son  heu- 
reuse position  lui  offre  et  d'attirer  à  elle  les  béné- 
fices (l'un  transit  qu'elle  ne  peut  empêcher  sur 
la  rive  opposée  et  qui  y  répand  la  vie  et  l'aisance. 

Ici  j'observerai  que  les  convois  du  Havre  en 
Suisse  ne  sont  en  route  que  de  vingt-cinq  à  vingt- 
huit  jours,  tandis  que  ceux  de  la  Hollande  re- 
montent hi  Rhin  ;  que  par  conséquent,  les  expé- 
ditions sont  subordonnées  aux  variations  du 
fleuve,  et  que  les  transports  ne  se  font  ordinaire- 
ment que  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Il  suffit  de  cette  première  considération  pour 
faire  sentir  que  le  commerce  de  la  Suisse  avec  la 
Hollande,  est  d'une  toute  autre  nature  que  celui 
que  le  pays  fait  avec  nos  ports  de  mer,  que  les 
chances  dû  comm-Tce  sont  absolument  différentes 
et  qu'il  faut  que  la  Suisse  trouve  de  grands  avan- 
tages dans  les  prix  de  la  Hollande,  pour  qu'ils 
puissent  compenser  les  inconvénientsqui  résultent 
d'une  navigation  longue  et  incertaine,  et  par 
conséquent  d'un  changement  prèaumable  dans 
h*s  prix,  depuis  le  jour  de  la  commande  à  celui 
de  1  arrivée  des  marchandises. 

Si  le  projet  de  loi  pouvait  avoir  pour  résultat 
d'ouvrir  un  nouveau  aéboufdié  aux  nenrées  colo- 
niales de  la  Hollanrie,  nous  serions  les  premiers 
à  le  combattre  :  mais  ce  débouché  existe;  il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  la  France  de  le  fermer,  elle 
n'a  que  le  choix  de  lui  prêter  son  territoire  ou  de 
le  lui  refuser  :  en  prenant  ce  dernier  parti,  elle 
sacrifie  imprudemment,  et  sans  compensation, 
tous  les  bénéfices  qu'elle  pourrait  en  retirer,  et 
elle  les  assure  à  nos  voisins. 

Mais,  a  dit  le  prôopinant,  en  rçuvrant  la  route 
de  France,  on  procure  un  double  écoulement  aux 
denrées  coloniales  de  la  Hollande,  l'un  par  cette 
route,  l'autre  par  celle  de  la  rive  droite  qui  existe 
déjà. 

J'avoue  que  je  ne  puis  saisir  le  mérite  de  cette 
objection,  à  moins  que  nos  adversaires  ne  suppo- 
sent un  tel  encombrement  de  voitures  sur  la  rive 
droite,  que  leur  libre  circulation  puisse  en  être 
gênée*;  car,  lorsque  des  marchandises,  qui  ont  déjà 
parcouru  un  e?p:icc  de  deux  cents  lieues,  trouvent 
pour  le  reste  «le  leur  route  deux  chemins  absolu- 
ment parallèles,  elles  se  dirigent,  si  elles  en  ont 
le  choix,  vers  celle  qui  peut  leur  présenter  quelque 
agrément;  si  on  ne  leur  laisse  point  cette  option, 
elles  se  reportent  forcément  sur  celle  qui  leur 


(Clin 

aotres,  et  nous 
les  ?aes  bieofai: 

M.  le  rapporteur  i 
rooie  qoe  de  gêné 
Bgaré  en  compensât 
a  refusées;  mais  ii 
•il  été  absolue,  car 
poor  en  orner  son  r 

G'e9t  ainsi  qn'il 
par  la  commission  < 
moyens  qu'on  anit 
jel  deloin'afaitfai 
persisUit  dans  la  pr 

Ayant  Thonnenr 
naisslon^jepnisan 
ne  s*est  point  réoni 
cu5sion,qaedn  me 
je  «uis  donc  fondé  : 
Q  a  po  vous  faire  n 
^oooelle,  opinion  p 
aaire  ciroonstance  I 
fs'il  ffl'excoaera  d 
moment 

C'est  pour  ne  pai 
extiorté  à  rejeter 
▼ernemeot,  parce 
a  été  repoossée  ei\ 
aflsorer,  M^asieur::, 
cnpe  est  présentée 
libénitioa  des  Gha 
en  IS15  ni  en  iSf 
que  jamais  elle  ui 

U  est  Tfai  qo*on 
éeê  denrées  colon i 
mais,  si  je  ne  me 
posé  do  trawit  pr 

Bn  me  résaman 

!•  Qoe  le  projei 
propose  tooles  hi 

2*  W\\  n'adnn 
ées  denrées  col( 
en  arquttlement 

toujoun  à  se  fair 
denrées  dans  le 
arec  celles  qui  si 

4o  Ooe  la  seul 
poor  les  uns  on 

V  fjoe  deftnis 
ritoire  an   pass:i 
uvn  arrîTeiit  p:i 

f  Que  dé«  lor 
de  roorrir  relie 
et  ris  d'antant  | 
peot  ni  aogme* 
notre  rommerni 
Je  Toi«-  pour  i 
Tameodement  U 

M.  le  «M»te 

inférieure,  —  NI 
répofnance  qn 
poor  i'ombatt: 
laquelle  nne  w 
p«Miplt*s  de  Fm 
-f>n  poavi-mfî 

ne  paiiH^  j^^ 
disfieti'^*'*  <ran<i 
la  con>i<*tion 
▼éni«  ni*  de  et* 
de  TDD*  FOU  ni 
L*article  34  i 
qui  ten<]  à  mf^ 
telrmosiC  des 
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:]ue  vouB  seconde- 

>acé  avec  plus  d'i- 
onces^ion  du  style 
es  celles  qu* il  nous 
ue  cette  concession 
dé  une  grande  part 

t  qu'il  était  chargé 
clarer  qu'aucun  des 
r  en  faveur  du  pro- 
on  sur  elle,  et  qu  elle 
^lermination. 
>ariie  de  cette  corn- 
vous  certifier  qu'elle 
Touverture  de  la  dis- 
y  ai  point  été  appelé: 
lue  M.  le  rapporteur 
que  son  opinion  per- 
elle  j'aurai  dans  toute 
rande  déférence,  mais 
)Uvoir  partager  en  ce 

r  de  style  qu'il  vous  a 
it  proposé  par  le  gou- 
.-iU  la  même  demande 
en  1816.  J'ose  ici  vous 
.  question  qui  nous  oc- 
a  première  fois  à  la  dé- 
nu'elle  n*a  été  agitée  ni 
Ue  est  toute  nouvelle, 
re  préjugée. 

i  demandé  Fintroduction  * 
ar  la  frontière  de  terre, 
e,  l'introduclion  est  Fop- 
/  de  toute  introditciion. 
ois  avoir  démontré  : 
i  repousse  du  transit  qu'il 
chandises  prohibées; 
;  davantage  Fintroduction 
i  par  la  frontière  de  terre, 
Dits  ; 

irs  fait  et  qn'il  continuera 
commandes  de  ces  qiémes 
is  de  mer  en  ooncorrence 
;en  Hollande; 
férence  des  prix  détermine 
les  antres; 

aous  avons  fermé  ootre  ter» 
le  ces  marchandises,  elles 
lins  en  Suisse; 
est  de  l'inlérôt  de  la  France 
irce  de  prostpérité  pabliqne, 
(\uc  la  mesure  proposée  ne 
la  fraude,  ni  préjodicier  à 
rilime. 

ipUon  du  projet  de  loi,  avec 
.  de  Laboulaye. 

égoaca,  députa  ie  ia  Seine^ 
leurs,  c^efit  avec  noe  extrême 
i  me  présente  à  cette  tribune 
ine  proposition,  au  succès  de 
importante,  deux  départements 
is  tidèles,  dévoués  au  Roi  et  à 
\  attachent  un  vif  intérêt.  Que 
e  mon  vœo  au  leur,  je  serais 
l'he  trés-péoible  pour  moi  !  Mais 
ime  que  j*ai  des  graves  incon* 
proposition  mlmpose  le  devoir 
:e  les  motifs  de  mon  opinion, 
projetde  loi  relatif  an  douanes, 
ruer  aux  déoartements  du  Rhin 
nuées  oolonhlea  ètraug^  qui 


entreront  à  Strasbourg  et  sortiront  par  le  bureau 
de  Saint-Louis,  en  face  de  Baie,  et  d'accorder  à 
Strasbourg  un  entrepôt  de  ces  mêmes  denrées 
pour  la  facilité  du  service  de  ce  transit,  a  frappé 
d'étonnement  le  commerce  entier  du  royaume  : 
et  cela  devait  être,  puisque  rien  n'est  plus  con- 
traire aux  lois  toutes  récentes  des  douanes,  de 
1814  et  de  1816,  et  n'était  conséquemment  plus 
inattendu. 

M.  leDirecteur  général  a  eu  la  franchise  d'avouer 
que  cette  proposition  contient  une  dérogation  à 
ces  deux  lois.  Et  comment  aurait-it  pu  le  mécon* 
nattreî  Ne  résulte-t-il  pas  des  dispositions  de  ces 
deux  lois,  comme  des  discussions  qu'elles  ont 
amenées,  que  la  Chambre  a  voulu  repousser,  et 
qu'elle  a  repoussé  formellement  les  denrées  colo- 
niales étrangères  de  tout  transit  par  la  voie  de 
terre? 

Ainsi,  quand  même  le  transit  réclamé  par  les 
départements  du  Rhin  ne  serait  pas  contraire  à 
la  législation  fondamentale  des  douanes  (contro- 
verse inutile  à  établir  ici),  il  faut  du  moins  con- 
venir franchement  et  nettement  qu'elle  est  con- 
traire à  ses  lois  les  plus  récentes  rendues  après 
de  longues  et  mûres  délibérations. 

On  se  demande,  et  on  a  droit  de  se  demander, 
s'il  est  survenu  quoique  événement  extraordi- 
naire, ou  si  quelque  nouvelle  découverte  en 
Principes  d'économie  politique  a  motivé  c«tte 
érogation.  Non  :  tout  ce  qu'on  aperçoit,  tout  ce 
au'on  entend,  présente  spécialement  l'impulsion 
'un  sentiment  de  bienveillance  et  d'intérêt  pour 
une  province  quia  beaucoup  souffert;  sentiment 
trop  louable  pour  nenas  y  applaudir  sincèrement, 
mais  qui  ne  peut  suffire  pour  justifier  une  telle 
proposition,  où  il  s'agit  au  conflit  de  l'intérêt  gé- 
néral avec  un  intérêt  local. 

La  question  grave  qu'a  élevée  Tarticle  dont  il 
s'agit  a  été  profondément  discutée  dans  la  com- 
mission où  MM.  les  délégués  de  Strasbourg  ont 
été  admis,  entendus  et  écoutés  avec  la  plus  grande 
attention.  Je  dois  le  faire  observer,  parce  qu'un 
de  nos  honorables  collègues,  en  appuyant  la  pro- 
position contre  l'avis  de  la  commission,  a  semblé, 
sinon  directement,  du  moins  indirectement,  repro- 
cher à  ses  membres  des  préventions  qui  les 
auraient  rendus  peu  attentifs  ou  peu  disposés  à 
recueillir  les  objections  opposées  à  leur  opinion  ; 
au  contraire,  aucun  délégué  des  places  maritimes 
n'a  été  entendu  contradictoirement  avec  ceux  de 
Strasbourg.  Cette  commission  a  donc  été  impar- 
tiale comme  elle  devait  Têtre  ;  elle  n'a  pas  man- 
qué non  plus,  dans  son  propre  sein,  d'éloquents 
et  d'habiles  adversaires  de  l'opinion  qui  a  été 
adoptée  par  la  majorité. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commissioti  vous  a  rendu 
un  compte  si  vrai,  si  fidèle  et  si  animé,  de  cette 
discussion  *  il  a  appuvé  l'avis  de  votre  commis- 
sion, pour  te  rejet  de  l'article,  de  motifs  si  puis- 
sants que  je  craindrais  de  les  affaiblir  et  de  vous 
fatiguer  inutilement  en  essayant  de  vous  les 
retracer.  Il  est  impossible  qu'ils  n'aient  pas  fait 
une  impression  profonde  sur  vos  esprits  ;  impres- 
sion sans  doute  renouvelée  encore  depuis  par 
sa  réf)lique  ferme  et  lumineuse  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer. 

Je  ne  prétends  à  autre  chose  qu'à  ajouter 
quelques  traits  au  tableau  qu'il  vous  a  présenté, 
à  renforcer  quelques  aperçus  qu'il  vous  a  soumis, 
à  faire  quelques  rapprochements  qui  peuvent 
mériter  votre  attention.  Je  serai,  ou  du  moins  je 
tâcherai  d'être  bref. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre,  dans  les  détails 
brillants  auxquels  il  é'est  livré,  l'orateur  éloquent 


protnellre  des  inl6nH 
a  |\':i<i'inbledi'  loui 
s  11  a^ncuUure,  as.''i 
à  ses  i)nuciin'>  U'S  \à 
l«*s  plusconsacivf?|. 
Kl  lorsque  le  larUi-i 
eu  lé  avir  inU'lliiîi'Qii 
men'C  el  à  noire  na\ 
sur  le  coramtTce  el 
adopterait  une  mesu: 
COI  II  bi  Maisons,  éiabl. 
e\|»ris  |»our  en  alU'. 

JVnU'ndsliien  qu- 
municalioiiâ  entre  I 
exisleot;  que  les  d 
ceuvla  paruenneir 
riloire  voi?id;  qu'il 
fhVîH'r,  de  Taiie  ei-: 
San5  di)Ule  a*la  m 
esKe  à  dire  que  ii* 
fiiiMir-i  à  leur  doni 
uVliviu:*t  —  Non. 
qut'  nous  n'avons  ; 
mais  nous  avons  li 
r.olrc  pri»pre  comn 
loUTrl  ;u'v*arltT  ^ti 
lui  prfjiidiraT. 

La  inas:^*  d('S  r 
Saiss4'  l'I  dt»  rAllc 
pas  par  iVlTet  «lu 
Cl*  i|ue  la  lloitand 
fon  4j4'S  f.u*ilitt'S  <( 
Uoin*  territoire,  i 
lun*<  di-  la  FraïKv 

Ce-i  à  lort.  je  1 
ojn>id»>riT  ccV.e  c 
Ut»'1  des  iwrU,  *' 
lond.  —  il  ï*'auit 
Di*ral  du  royan  i 
opp'>>iUon  âvt'c 
lalivonimt.  qu- 
ruf.JîitTre  de  S'i 

Ain^i,  je  nv  r 
d««  Vous  fiarl»Tti 
tc'.rjfTjl.N  aux  v 
t'j  t\'-  nvui  funt- 
dr'  u*'6  provinr» 
Uidt'^u  fait  pou 
no-^  [Kiri*  de  m-* 

>aint-i>ouiio^ni 
.n'inTîU  df  la 
^H'Ui»*  <i  S'jrlir  • 

Hij'airjr^»*;iHls  : 
«|U4*  ti*j«iS  a;:i'j 
i.':  i»Ar  il'-*  rn  i 
li*r»'i  lî'-n'-ral  . 
riti-  •!  Unritn 
!i  lue  tl  ni"! 
d»*.  itli.T  la  '^i.' 
Ji*  n'îii  ne* ( 

M"T1    <iU|HTl» 

li»r  l'a\  is    li 
dan  tri  T  h'cj^ii 
a((<*iiion. 

<in  iTie  tO\ 
peul    •'•ir«r   < 

VHite  facul  ti 
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c\ui  s'attachent  et  se  lient 
L^  c-oinmerce  de  France,  à 
iiulnstrie,  ;qai  s'identifient 
>^  év>roavés,  à  ses  maximes 
•  le  système  de  ses  douanes. 
icr  de  ces  douanes  est  cal- 
,  pv^u^  assurer  à  notre  com- 
^atioD  uoe  juste  préi'êrence 
i  navigation  étrangère,  on 
;  qui,  démentant  ses  habiles 
ait  une  exception  créée  tout 
u».r  les  heureux  résultats. 
Ton  nous  dit  que  les  corn- 
s  Hollandais  et  les  Suisses 
ivèiis  coloniales  fournies  par 
X  ceux-ci  par  la  voie  du  ter- 
le  dépend  pas  de  nous  d'em- 
er  ces  communications.  — 

dépend  pas  de  nous:  mais 
is   devions  concourir  nous- 

r  encore  plus  de  facilité  et 
Sous  devons  laisser  faire  ce 
droit  ni  pouvoir  d'empêcher; 
droit  et  le  devoir  de  protéger 
rce.  —  Nous  avons  très-grand 
^neusement  tout  ce  qui  peut 

isommations  générales  de  la 
agae  n^augmentera  sûrement 
ansit  de  l'Alsace;  ain^,  tout 
leur  fournira  de  plus,  en  rai- 
e  nous  aurons  accordées  sur 
.'ra  en  déduction  des  fourni- 

crois,  qu'on  a  cherché  à  faire 
estion  sous  le  rapport  de  Tin- 
opposition  a  un  autre  intérêt 
:i  évidemment  de  l'intérêt  gé- 

et  d'un  irés-grand  intérêt,  en 
i  intérêt  local  Irés-miuime  re- 
né importance  qu*y  attache  le 
'>bour4;. 
avérai  pas  le  soin  qu'on  a  pris 

pertes  éprouvées  par  ces  dépar- 
tîmes d'une  double  invasion 
!  a  un  si  ^rand  nombre  d'autres 
quoique  je  puisse  opposer  à  un 
inspirer  tant  d'intérêt  celui  de 

accablés  de  pertes  encore  plus 

le  contre-coup  des  désastres  de 

ainsi  que  par  mille  autres  évé- 
évolution,  et  qui  commencent  à 

leurs  ruines.  —  Ces  tableaux, 
jits  qu'ils  puissent  être,  ne  sont 
Is  sont  étrangers  à  la  question 
s,  —  On  ne  peut  se  déterminer 
déralions  particulières.  —  L'in- 
la  France  est  la  seule  considéra- 
! ,  la  seule  vraiment  poli  - 
0.  —  Elle  doit  prédominer  et 
ion  qui  vous  est  soumise. 
t  encore  du  danger  d'ouvrir  une 
a  la  contrebande,  parce  que  les 
n'Hs  de  présenter  sont  d'un  ordre 
t't  plus  que  sufllsants,  dans  mon 
)n,  pour  vous  déterminer  à  adop- 
tre  commission.  —  Cependant  ce 

chimérique,  ni  indigne  de  votre 

(ira  que  le  danger  de  la  fraude  ne 
té,  puisqu'il  faudrait  également 
faculté  d(i  transit  des  marchan» 
is  ports  de  mer.  Je  réponds  que 
e  transit  présente  quelques  dangers 


pour  les  droits,  quelque  facilité  de  les  frauder; 
que  cela  exige  unesévùre  surveillancedes  douanes 
pour  l'éviter.  Mais  si  ce  danger  est  égal  pour  le 
transit  général  du  royaume,  et  pour  celui  d'une 
minime  portion  du  territoire  français,  celui  de 
Strasbourg  à  Saint-Louis  en  face  de  Bàle,  la  com- 
pensation en  laveur  de  l'Etat  présente  une  im- 
mense disproportion.  —  La  fraude  ne  peut  guère 
se  consommer  que  d'une  seule  manière,  par  la 
fausse  décharge  des  acquits-à-caution.  —  Ainsi, 
ce  risque  est  égal  des  deux  parts  :  et  cependant 
quelle  différence  dan  s  les  dédommagements!  Les 
bénéfices  majeurs  du  transit  général  qui  vivifie 
toute  la  France  par  des  transports  et  des  con- 
sommations intérieures  immenses,  dédommagent 
sûrement  et  amplement  l'Etat  de  la  soustraction 
possible  de  quelque  faible  portion  des  droits; 
mais  si  des  fraudes  ont  lieu  dans  le  transit  de- 
mandé, quel  dédommagement  l'Etat  en  trouvera- 
t-il  t  Quelle  indemnité  pourront  lui  procurer  les 
avantages  d'un  transit  aussi  peu  important? 

Je  vote,  avec  la  commission,  pour  la  suppres- 
sion de  l'article  34  du  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

X 

M.  le  duc  de  Richelieu.  Messieurs,  l'im- 
portance de  cette  discussion  m'engage  à  ajouter 
un  mot  h  ce  qui  a  été  dit  sur  le  transit  réclamé 
par  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 
S'il  s'ajiissait  d'ouvrir  au  commerce  étranger  une 
nouvelle  route  vers  une  contrée  que  nos  ports 
fussent  en  possession  d'approvisionner  exclusi- 
vement, assurément  il  ne  me  viendrait  pas  dans 
la  pensée  de  solliciter  une  mesure  qui,  malgré 
Tavantage  dont  elle  pourrait  être  à  une  partie 
du  royaume,  serait  évidemment  nuisible  à  l'en- 
semble du  pays.  La  question  se  réduit  à  savoir 
s'il  y  a  quelque  inconvénient  à  attirer  sur  la  rive 
française  le  transit  qui  a  lieu  sur  la  rive  alle- 
mande. Vous  ne  pouvez  douter  que  ce  transit 
n'ait  lieu,  qu'une  grande  quantité  de  marchan- 
dises venues  de  la  Hollande  ne  remontent  le 
Rhin,  et  ne  soient  ensuite  transportées  par  terre 
jusqu'à  Bàle.  Schrak  et  Fraysteat,  qui  n'étaient 
jadis  que  des  villages,  doivent  à  ce  commerce 
leur  prospérité  actuelle  que  la  rive  française  a 
perdue.  Il  vous  a  été  démontré,  dans  le  dernier 
mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg, que  ces  transports  étaient  très-considéra- 
bles. Pourquoi  donc  ne  chercherions-nous  pas  à 
faire  entrer  l'Alsace  en  partage  des  profits  qu'ils 
procurent  au  grand-duché  de  Bade?  Quel  tort 
résulterait  pour  nos  ports  de  mer  de  ce  que  les 
marchandises  qui  vont  de  Hollande  en  Suisse 
passeraient  par  la  France  au  lieu  de  passer  par 
rAllemagne?  Peut-on  croire  de  bonne  foi  que  les 
facilités  que  présente  la  route  française  augmen- 
tent tellement  les  demandes  en  Hollande,  que 
celles  que  la  Suisse  fait  aux  ports  français  en 
soient  considérablement  diminuées?  Veuillez, 
Messieurs,  considérer  la  distance  qui  sépare  la 
Suisse  de  nos  côtes,  et  jugez  ensuite  si  c'est  une 
journée  de  transport  de  plus  ou  de  moins  qui 
peut  déterminer  le  négociant  suisse  en  faveur  de 
Rotterdam,  plutôt  que  de.Bordeaux  et  du  Havre, 
il  continuera  donc  avec  les  ports  français  les 
relations  qui  existent  aujourd'hui,  et  que'la  mo- 
dification proposée  à  l'état  actuel  des  choses  ne 
saurait  altérer  en  aucune  manière;  mais  une 
bonne  partie  de  ce  qu'il  tire  de  la  Hollande  pas- 
sera par  l'Alsace,  où  la  route  est  un  peu  plus 
courte  et  plus  facile. 


iChafflbre  des  \ 

nun^be  contraire  ï  celle 
TOMer.  Rllo  a  loujour?  I 
m^n'-J  n\:.nl  «l'en  venir 
en  i'!?l  U'A\  i-implc,  à 
votaiil  jTuvenl  ne  se  i 
n'j-'Ur  un  article  que 
rej«>li*  ou  atlo[itê. 

M.  D«iiiaailcrF«ii 

aux  voix  ramendeojeni 

M.  le  Pràl4cBt.  C 

meot.... 

M.    D«Muler.r 

n*e$t  piâ  00  ameodeme 

M.  le  PmMevI. 

9uppre>5ian  de  l'articK 
auîiaravant  lesaoïendi 
Ôd  demaode  la  quest 
démenti.  La  qaeslioi 
ram'ndemeat est  ado 
aux  vuix. 

M.  ém  t^Mirvalitfi 

à  prow)>er.  Je  demi 
aorordé  que  (toar  deu 
fie  maaiieste.)  Je  de 
p<)<itiu'i.  Le  transits 
ai*9  douane»,  en  ce  « 
année  à  la  Chambre. 
r'eft  uni»  concession 
la  Chambre  se  ré^r 
s^s  vfh'i^  par  l'expei 
saurons  ce  qu'il  aura 
éié  utile  ou  funeste 
pourrons  alor:>  ou  ] 
dire —  Cet  avi^ 

M.B««r4eam.V 

flcruit  re  (\u'oua\)  I 

ic  U('  coiu'cvra'iô  \i 

poar  deux  ans.  \ 

effets  réels,  car  (i 

fiance  en  »a  durit 

D(^v*5sairt'9  à  sa  ( 

brunr  :  Il  y  aura 

commerce  et  tiiii 

plus  n^tatiles  pour 

Mrrail  donc  point 

Cfinréder    seulenu 

nV*u*s^?ous  pa:s  (Ml 

Si  d«iOâ  un  an,  du 

reconnu  que  le  t 

puiis^ni'e  h'4îish> 

tau*  -**n:x  tou]«M 

Je  m'opiiose  doi, 

Ou  demande  I,! 

deai«'ul  de  M.  \V 

Utile  e^t  adoptcj 

M.  le  rv«4u 

protêt   de    loi  \ 

d*\L<ace,  el  co' 

Ine    premi»* 
maticjf*    lie    U>.  I 

nominal.  «-~t\ 

Uc'Ql  eo  proci.i 

XAtïK  ;  il  î*'«-tii 

chf'*,  «'1  toi  I 

M.  %^   B^i^ 
pruj«^*t  de  loi 

Lfie  vi%-e  l'i 
membrtr^  tV)r  i 
%ion   de    toa* 
séance. 

Celle  prop 

On  iï^aiMXk 


^pi&tés.| 
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niliquée  par  M.  de  Gour- 
k\A\V>èré  sur  les  amendc- 
;iux  articles,  et  la  raison 
^t  que  les  membres  en 
it'Cider  &  adopter  ou  à 
si  L^amendement  a  été  ou 

ibrun«.  Eh  bienl  mettez 
de  la  commission 

e   n*est  point  un  amendc- 


*iine.   Gomment!  ce 

\j^  commission  propose  la 
e.  Je  dois  mettre  aux  voix 
:3nient8  faits  sur  cet  article. 
lion  préalable  sur  les  amen- 
n  préalable  est  rejetée  et 
plé.  —  On  demande  à'  aller 

r.  J'ai  un  autre  amendement 
m  de    que   le  transit  ne  soit 

X  ans (Une  Tive  agitation 

[iiande  à  motiver  cette  pro- 
Lccordé  fait-il  partie  de  la  loi 
ens  qu'il  est  soumis  chaque 
^e  n^ai  rien  à  dire;  mais  si 
perpétuelle,  je  désirerais  que 
'v&t  les  moyens  de  juger  de 
r'ience.  Dans  deux  ans  nous 
i  produit,  nous  saurons  s'il  a 
fx  notre  commerce,  et  nous 
proroger  la  faculté  ou  Tinter- 
est  appuyé. 

)  m'oppose  à  Tamendement.  Ge 
3lle  donner  ù  la  fois  et  retenir; 
is  le  transit  accordé  seulement 
)us  ne  pourriez  juger  de  ses 
1  n'aurait  pas  assez  de  cou* 
^our  former  les  établissements 

ospérité...  (M.  Dussumier-Fon' 
lonc  des  établissements?..)  ;  le 
usirie  veulent  des  dispositions 
établir  leur  spéculation.  Ge  ne 

accorder  le  transit  que  de  le 
mt   temporaire;  et    d'ailleurs 

mesure  de  juger  de  ses  effets? 
as  deux,  dans  trois  ans,  il  était 
ransit  a  des  effets  funestes,  la 
live  n'est  jamais  enchaînée,  et 
irs  les  maîtres  de  le  supprimer, 
:  à  Tamendement. 

question  préalable  sur  Tamen- 

Courvoisier.  La  question  préa- 

* 

snt  relit  en  entier  l'article  34  du 
Drtant  établissement  du  transit 
>ulte  la  Chambre. 

épreuve  est  douteuse.  On  de- 
28  les  parties  de  la  salle  l'appel 

procëcie  au  scrutin.  M.  le  Prési- 
de \e  résultat  :  il  y  avait  197  vo- 
'ouvé  dans  l'urne  96  boules  blan- 
ires. 

deat  proclame  que  l'article  34  du 
est  pas  adopté. 

onguea^âtatioo  succède.  Plusieurs 
Dt  la  voix  et  demandent  l'impres- 
t2S  discours  prononcés  dans  cette 

ition  est  adoptée. 
)  la  levée  delà  séance. 


M.  le  Président  rappelle  h  l'ordre  et  au 
silence,  et  invite  les  membres  à  reprendre  leur 
place. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  YI  :  Répres- 
sion de  la  contrebande,  Ge  titre  est  adopté  jus- 
qu'à l'article  39. 

M.  le  PrésidenI  lit  l'article  39  ainsi  conçu  : 

«  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes 
de  rébellion  et  de  contrebande,  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes,  dont  Tarticle  54  avait 
attribué  la  connaissance  aux  cours  prévôtales  ; 
elles  statueront  en  même  temps  sur  les  condam* 
nations  civiles  en  résultant,  telles  que  confisca- 
tion, amendes,  dommages  et  intérêts.  » 

M.  le  baren  Fasqnler,  garde  des  sceaux.  Je 
crois  gue  la  Gbambre  pourrait  supprimer  l'ar- 
ticle 39  dont  il  vient  d  we  donné  lecture.  Get 
article,  en  énonçant  que  les  cours  d'assises  pro- 
nonceront sur  les  crimes  dont  la  connaissance 
avait  été  attribuée  aux  cours  prévôtales,  pourrait 
donner  lieu  de  présumer  que  les  cours  spéciales 
continueront  d'être  formées,  et  succéderont  aux 
cours  prévôtales.  Or,  dans  mon  opinion,  et  dans 
la  pensée  du  gouvernement,  lorsque  les  cours 
prévôtales  seront  supprimées,  c'est*à-dire  à  la 
nn  de  cette  session,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  les 
remplacer  par  les  cours  spéciales.  La  question  a 
été  débattue,  et  il  a  été  reconnu  que  tes  disposi- 
tions de  la  Gharte  étaient  positives,  et  ne  suppo- 
saient l'existence  possible  d'aucun  tribunal  ex- 
traordinaire autre  que  les  cours  prévôtales.  Ainsi, 
les  cours  spéciales  n'existent  plus  en  ce  moment, 
ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit.  L'article  pourrait 
faire  présumer  qu'elles  existeraient  encore.  11 
convient  de  le  supprimer.  Tout  sera  plus  clair, 
plus  net,  et  mieux  entendu 

Un  mouvement  général  d'adhésion  se  mani- 
feste. 

M.  le  PrésidenI  consulte  l'Assemblée.  La 
Chambre  décide  à  l'unanimité  que  l'article  39 
ne  fera  pas  partie  du  projet  de  loi. 

La  discussion  continue  ;  mais,  quelques  débats 
s'élevant  sur  les  articles  41  et  42,  la  Ghambre  con- 
tinue cette  discussion  à  demain. 


CHAMBRE  DBâ  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Séance  du  27  mars  1818. 

H.  Bourdeaa,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Préveraad  de  la  Beniresse  présente 
un  nouveau  rapport  au  nom  de  la  commission 
des  pétitions. 

Des  propriétaires  ruraux  d'Angouléme  se  plai- 
gnent, dit-il,  de  ce  qu'au  mépris  des  lois  et  des 
ordonnances,  on  veut  leur  fau*e  payer  des  droits 
d'octroi,  quoique  leurs  propriétés  soient  éloignées 
de  près  d'un  quart  de  lieue  des  faubourg  d'An- 
gouléme. 

Le  conseil  municipal,  en  traçant  l'enceinte 
dans  laquelle  s'exerce  la  perception  de  Toctroi, 
a  usé,  dit  M.  le  rapporteur,  d'une  attribution  qui 
lui  appartient.  Cependant,  comme  l'ordonnance 
du  Roi  du  9  décembre  1814  porto  :  que  les  habi* 
tatioos  éparses  et  les  dépendances  rurales  en 
ieropt  awiuichies,  et  que  les  pétitionnaires  sou- 


ICiitmbre  d 

du  ministre  des  fina, 
a^is  de  la  seclion  du 
icnu  le  ilcVomple  fail 
il  Ta  pourvoi  (jarh 
le  conseil  vlu  Roi  ;  qi: 
Cfiie  diTuière  deci^ii 
sieurs,  m'a  chargi^  i! 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ilcni««x,  de) 

sieurs,  je  crois  (tevoi 
les  questions  légi^l 
sieor  Tiarnier  nèees- 
«idrrerai  Taffaire  qi 
ne  tue  livrerai  qu'a 
ment  nèceSx«airfS  pu 
ces  que.<tions  dans  l 

Le  .<ieur  Garnier 
le  k  iTomaire  an  r 
par  le  district  de  Lu 

Le  !"•  thermidor 
receveur  des  domiw 
el  suider  ses  décor 
do  11)  germinal  di 

Lereceveurauqu 
de  la  réuie  du  4  ii 
les  liècoïuptea  el  i 
fluUivi'S  comme 
empressé  de  défrr 
vv  :ê  au  décora (I 
«'•laifiit  prescrites  i 
n  flufral  an  lY  .'si 

«    Quju:  au    r 

•  l)iens  nationaux 

•  piMilrs,  obli^MÛ. 

•  ri  ri'  fait  en  maii 

•  l:«'nni'ui  heu,  v 

«    /•'■wr    1rs    |iar(. 

•  in  hvlU  parivr 

I/o; M- ration  i\i 
lî.iriut-r  a  pay«'* 
<'Uil  r -connu  «i 
«jU)!l..nc4Mlélini; 
d'.ipn-  les  lois  • 

J^   législation 

CiifllfniSO  : 

!•  IK*  la  loi  ilî 
If  7  ih'-nniilor 
>*a'*'ne-i*l*  Loire: 
la  loi  pn*tii«n»  •! 
bour>fîn«*iil  di*^ 
*J"  IH-  l'arrrl»- 
qui  r»  ;.'•<',  t'Ulr^ 
t.  lion  tli*H  ma  M 
l»ti«)ii«'S  |)ar   l"^ 
pt'**e  neti  rrwneh 
w*  Rtiiiii.  du 
<lo?ii    I  .itli  'li: 
la  r»'t:.f .  U  «-^l  : 

•  •  fi  fMVi-mei  I 

•  lit'  i  -irr*  tr   *.  \ 

•  ir»*..iit»'ii  u  II 

•  1-1  — •laiii 

•  aj*  i^'i.ii.-i.  I 

•  rfi:!r.«l;iî«4,     i 

•  iJn    j<>ur   «'. 

•  iiiaf>utatii>  ; 

lit'nujtifH   fi  i 


Députés.) 
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L*s,  en  coaformitô  d'an 
i\9eil  ci*Btat,  qui  a  main- 
nr  la  régie  ;  que  de  plus 
»étitioanaires  par-devant 
lXi^I  ils  doivent  attendre 
,  votre  commission,  Mes- 
vous    proposer  de  passer 


c  de  la  Càie-d'Or.  Mes- 
ippeler  votre  attention  sur 
ves  dont  la  pétition  du 
^  la  solution  :  je  ne  con- 

sous  ce  point  de  vue,  et 
L   développements  stricte- 

vons  présenter  avec  clarté 

le  leur  importance.' 

^est    rendu   adjudicataire, 

d^un  bien  national  vendu 

(ans. 

livant,  il  s'est  présenté  au 

s  de  celle  ville,  pour  régler 

tes  coQformément  à  la  loi 

môme  année. 

il  était  enjoint  par  circulaire 

:>se  an  IV  |n«  243)  de  régler 

âonwer  des  quittances  dé- 
il    apte     à   le    faire,    s'est 

à  cette  demande,  et  a  pro- 

d'après  les  bases  qui  lui 
Ds  une  autre  circulaire  du 
i921,  ainsi  conçue  : 
ouvrument  concernant  les 
soit  de  ferme  ou  de  vente,  de 
i  et  autres  créances,  il  doit 
Us  ou  en  rescriptions  c\m  en 
:ant  les  mêmes  règles  établies 
\icrs  y  et  en  se  can formant  à 
,  décret  du  15  germinal.  » 
lécompte  terminée,  le  sieur 
•gralemenl  la  somme  dont  il 
tour,  et  s'est  retiré  avec  une 
,  'dtlestant  sa  parfaite  libération 
nstructions  existantes, 
jslérieure  à  ce  payement  se 

0  messidor  an  IV,  promulguée 
ivant  dans  le  déparlement  de 
lie  rapporte  la  disposition  de 
15  germinal,  relative  au  rem- 
Avgations  ; 

s  consuls  du  22  prairial  an  X, 
ulres  choses,  le  mode  d'impu- 
is  \i:r8és  dans  les  caisses  pn^ 
cquéreurs  de  biens  nationaux, 
la  loi  du  29  messidor  an  IV  *, 
^ret  impérial  du  22  octobre  1808, 
l'i  t  de  base  aux  prétentions  de 
si  conçu  :  «  Les  mandats  donnés 
)ur  assignats,  et  aut,  aux  termes 
mvemement  du  22  prairial  an  X, 
(\uc  pour  leur  valeur  nominale* 
iis  imputés  ainsi  quMl  suit  : 
ue  l'acquéreur  restait  devoir  en 
quiU  effectué  i  son  payement  en 
réduite  en  numéraire  au  cours 
vente;  et  les  mandats  qu'il  a 
)areillement  réduits  en  numéraire 
our  du  versement,  pour  en  faire 
squ'à  due  concurrence.  » 
ix-huit  ans  d'une  jouissance  pai- 
^lamations.  mal^  des  payements 
en  vertu  des  lois  existantes  et  de 
tructioQS,  que  la  régie  se  fondant 


sur  l'interprétation  qu'elle  donne  à  Farlicle  3  qne 
je  viens  de  rapporter,  fait  signifier,  le  29  mars  1815, 
au  sieur  Gamier  un  décompte  dui  le  déclare  re- 
devable d'une  somme  de  90,000  francs  en  capital 
pour  fin  de  payement  de  biens  que  l'administra- 
tion elle-même  reconnaît  n'avoir  jamais  valu  plus 
de  46,000  francs. 

Pendant  le  long  intervalle  d'une  possession 
fondée  sur  l'exécution  des  lois  et  des  instructions 
administratives,  prouvée  aux  intéressés  par  la 
production  d'une  quittance  définitive  non  con- 
testée, le  pétitionnaire,  actuellement  sans  fortune, 
a  cédé  les  biens  en  Question  à  ses  enfants,  ceux- 
ci  les  ont  vendus  à  aes  tiers  qui  eux-mêmes  ont 
fait  des  reventes  par  suite  desquelles  ces  pro- 
priétés sont  aujourd'hui  divisées  entre  les  mains 
de  plus  de  quarante  individus ,  dont  la  régie 
poursuit  l'expropriation  malgré  les  transcriptions 
qui  ont  eu  lieu  lors  des  ventes  et  reventes. 

Cette  prétention  singulière  de  la  régie  n'a  pas 
pour  base  une  inscription  prise  sur  les  biens 
vendus  qu'elle  a  regardés  comme  légalement 
payés  pendant  douze  ans;  elle  repose  unique- 
ment sur  rintention  qu'elle  donne  à  l'article  5 
d'une  instruction  en  forme  de  loi  du  5  juillet  1791, 
relative  aux  élections  d'amis  ou  nominations  de 
commands. 

La  régie,  appliquant  cette  décision  particulière 
à  tous  les  cas  de  vente,  prétend  que  le  privilège, 
qu'elle  en  fait  résulter  en  sa  faveur,  a  pu  être 
conservé  sans  inscription,  contre  les  dispositions 
prévues  du  régime  hypothécaire  de  Fan  Vil  et  du 
Code  civil,  confirmées  par  avis  du  conseil  d'Etat 
en  date  des  15  décembre  1807  et  22  janvier  1808, 
insérés  au  Bulletin  des  lois ,  et  dont  je  joins  ici 
le  texte  :  «  Il  est  constant  que  les  créances  du 
«  trésor  public  n'ont  pu  être  affranchies  de  la 
f  formalité  de  l'inscription  par  le  Gode  civil;  Tar- 
«  ticle  2135  ne  donne  ce  privilège  qu'aux  mi- 
«  neurs,  aux  interdits  et  aux  femmes;  l'admini- 
«  stration,  qui  a  partout  des  agents  au'on  doit 
«  supposer  plus  actifs  et  plus  éclaires  que  le 
«  commun  des  citoyens ,  cent  sans  contredit 
«  faire  renouveler  les  inscnptions  qu^elle  a  dû 
«  prendre.  » 

Il  résulte,  Messieurs,  de  l'exposé  que  je  viens 
de  vous  faire,  que  la  régie  du  domaine  élève  la 
double  prétention  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'article  3  du  décret  impérial  du  12  octobre  1808 
à  la  généralité  des  payements  faits  en  mandats, 
et  de  conserver  sans  inscription  an  privilège  sur 
les  biens  nationaux.  L'opposition  apportée  par 
les  acquéreurs  de  ces  biens  à  Texécution  de  ces 
deux  décisions,  donne  naissance  aux  deux  ques- 
tions suivantes  :  ,  .... 

1"  Les  dispositions  du  décret  impérial  du 
22  octobre  1808  seronl-elles,  par  un  effet  rétroactif 
et  contraire  à  toutes  les  décisions  prises  jus- 
qu'alors, applicables  aux  payements  effectués 
sous  Tempfre  de  la  loi  du  15  germinal  an  IV,  ou 
bien  ne  s'appliqueront-elles,  conformément  à 
l'arrêté  des  consuls  du  22  prairial  an  X,  rappelé 
dans  Tarticle  3  du  décret  impérial,  qu^aux 
pavements  en  mandats  faits  postérieurement  à 
la  'loi  du  29  messidor  an  IV,  qui  avait  laissé  le 
mode  de  leur  imputation  dans  l'indécision  jusqu'à 
l'arrêté  et  au  décret  précités? 

2»  Le  privilège  prétendu  par  la  régie  a-t-il  pu 
subsister  sans  inscription,  malgré  les  transcriptions 
successives  des  possesseurs,  les  dispositions  de 
la  loi  hypothécaire  de  l'an  Vil,  celle  du  Code  civil, 
et  la  décision  du  conseil  d'Etat? 

La  solution  de  ces  deux  questions  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'après  un  examen  approfondi , 
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tlM<i  laircaii  se  tromiH' 

tti  io  c*ii  question  tt'avai 

froUre  l'inilustrle  ïn\\\ 

des  uiarchandiseà  intp 

projxk^ail  aussi  de  y 

fnuduleui^r5  a  venir.  ( 

prvs»  écoulit»  par  la  n 

louant  aux  tis>u>que  I 

duirt*,  nialgn*  la  pnin 

encore  du  profit  à  1< 

nom*  indU'itrie  raaiui! 

de  sai^^ir  ceux  qui  aui 

duils,  et  p.)r(t)u$êqut  : 

rare  par  l'adupiion  <i 

ooiiiefit  à  vulre  dêlil" 

M.  le  directeur  g(M) 

ganl  de  rolH^3rratiû:i 

ment  à  là  marque  di: 

poiisde<  pieceâ  de  fil 

le*  riiarchandsi  d'clof  [« 

ik  ont  suiQ  de  cous 

eii::tt?  par  la  loi.  Le 

doivent  conserver  la 

Cette  explication  (i 

qui  n'io&i^ie  paâ  sur 

II.  le  Présldeol 

4e  M.  de  BoisclairiMi 
D'après  le  sileoc* 
ment  de  la  commis- 
a*apptM|Qe  sont  mis  :; 
L'arucJe  44,  qui  i 
ctandiset  depouniu* 
es  d*ontfine,  est  lu 
PrMideot.  LaChanil 

N.  le  Présléesi 

détenteurs  de  ti^su 
•aieo4lf>  (iç^\e  k\^y 
l«rY«el  qui  ne  peut 

M.    4e  Vliièle 

d^à  énoncé  qti*il  f 
les  lois,  je  penst*  q 
Xweilf^  qui  oie  la  fM 
jaHte  que  soit  la  ^ 
Ar*-  maïuienue.  H  i 
M^fK'iant  a  oui  on  t. 
Ir  cDan-hanrli.^es  d 
cacun.'  le  double  i 
lafide  «{ue  1  articii 

fbflHMide  soit  IIm'm 

Ml\Mi. 

M   l^enédel 

tàiUe  craindre  l*e! 
peiTi<*«  ri)r|HiTelW 
ron^fiamt  l^rsu^u 
Hus  Ta'nttude  Hk-r; 
atfk-tirée.  Je  dt-mu 
iDâ''ffie  quatre  (ol- 
i»*e* 


toint  la  pro{»<»«(M 
'article  lit- lit  11' 
e»r«»?^tvc  et  un** 
Lainr*fid(?  de  b 
saot»'.  par<v*  qn 
troducuufi  fi«'4»  Il 
Irv  en  i^Uit  qii 
«n'itraire  Tain  t.*  i 
•aifl.  la  fraude  i 

fmtiujQA  de  MV] 

k^tt%  quelqu 

leartcadaot  à  a 
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{\x*il  8upi)08e  quel'ar- 
►ur  objet  que  de  dé- 
contre  laconcurrence 
es  avaut  la  loi.  On  se 
nir  les  introductions 
premières  sont  d  peu 
jrlation  ou  autrement, 
lude  s'efforce  dUnlro- 
30  p.  lOO,  elle  trouve 
judre  au  préjudice  de 
riùre.  Il  importe  donc 
iV  Ole  récemment  intro- 
e  donner  suite  à  la  me- 
rticle  43,  soumis  en  ce 
ion. 

[  s^cxpliquc  aussi  à  Té- 
M.  de  YilMe  relative- 
r:tiye  étendue  aux  cou- 
ues  françaises.  Lorsque 
ivl~iU  coupent  une  pièce» 
3r  la  marque  indicative 
iùces  devenues  coupons 
me  marque. 
it  satisfaire  M.  de  Yiilèie 
)ropositioa. 

mande  si  Tamendement 

t  appuyé. 

a  VXssemblée,  l'amende- 

et  l'article  43  auquel  il 
.  voix  et  adoptés, 
lonne  la  saisie  des  mar- 
ie la  marque  de  fabrique 
l  mis  aux  voix  par  M.  le 

l'adopte  sans  discussion. 

t  l'article  45,  qui  punit  les 
cconnus  étrangers    d'une  . 
ur  de  l'objet  estimé  par  le 
i  au-dessous  de  500  francs. 

après  le  principe  que  j'ai 
éviter  Texagération  dans 
a  disposition  des  lois  ac- 
)  de  l'amende  de  500  francs, 
\\xv  des  objets  saisis,  doit 
lit  trop  douloureux  pour  le 
ût  saisi  pour  100,000  francs 
;e  voir  condamné  à  payer 
le  pareille  somme.  Je  de- 
it  modiiié  en  ce  sens,  que 
500  francs,  outre  la  conns- 

leveM|ae.  Je  conçois  qu'il 
ératiou  lorsqu'il  s'agit  de 
ne  trouve  pas  le  même  in- 
i*agit  de  peines  pécuniaires, 
rte,  nlus  la  répression  sera 
qu'elle  soit  portée  à  trois  et 
valeur  de  la  marchandise 

b  Haaraiivê.  Je  n'adopte 
d'une  amende  quadruplée. 
le  milieu  entre  une  sévérité 
oc  pécuniaire  trop  modérée. 
iincs  a  été  reconnue  insuffl- 
Asanl  assurer  à  ce  taux  Tin- 
kandises  prohibées,  le  déten- 
pour  ce  léffer  sacrifice  ;  si  au 
Bt  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
lors  bien  moins  encouragée. 
ible  est  demandée  sur  les  pro- 
Villèle  et  deYillevesque. 
bservations  de  U.  le  rappor- 
)er  celle  de  11.  Duvergier  de 


Hanranne,  la  question  préalable  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  Chambre  adopte  rarticlc  45  à  utie  très- 
grande  majorité.  Elle  adopte  immédiatement  et 
sans  discussion  les  articles  46,  47,  48  et  49  qui 
contiennent  une  suite  de  dispositions  réglemen- 
taires pour  la  répression  de  la  fraude. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi« 

M.  EialflaéëeWIllevesqne  observe  qu'en  vertu 
de  l'arrêté  du  14  thermidor  an  IX,  l'administra- 
tion  a  le  droit  de  transiger  avec  les  personnes 
atteintes  par  les  jugements  des  tribunaux,  il  de- 
mande une  disposition  qui  rende  les  décisions 
des  tribunaux  indépendantes  de  l'administration 
des  douanes. 

M.  le  Dlreeleur  géuértA  répond  que  cette  fiai-» 
culte  de  transiger  n'est  pas  le  résultat  de  l'arrêté 
cité,  mais  de  la  loi  originaire  et  fondamentale  des 
douanes,  du  22  août  1791.  Sans  celte  faculté,  les 
provinces  où  sont  établies  les  lignes  des  douanes 
ne  seraient  pas  habitables.  Toute  espèce  de  mon* 
imment  est  soumis  à  des  formalités  trôs-rigoti- 
reuses  et  très-minutieuses.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent juger  que  le  fait  :  il  leur  est  interdit  d'ex- 
cuser sur  l'intention.  Si  radministralion  n'avait 
pas  le  droit  de  prendre  en  considération  les  cir- 
constances atténuantes  etgraciables,  d'intervenir 
et  de  transiger  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  loi 
et  des  jugements  rendus^  on  ne  pourrait  résider 
dans  le  ravon  frontière  et  y  jouir  d'un  moment 
de  tranquillité.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  qui 
s'exécute  tous  les  jours,  et  qui  n'a  encore  été 
l'objet  d'aucune  plainte  fondée,  car  le  seul  fait 
qui  a  occupé  la  Chambre  n'a  pas  même  été  jugé 
par  l'administration. 

La  propMition  de  M.  de  Vilievesqne  n'u  pas  de 
suite,  et  la  discussion  s'établit  sur  le  titre  des 
Dispositions  riylemeiilaires . 

H.  Morgan.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer 
d^admettre  aux  avantages  du  transit  accordé  par 
l'article  30  à  certaines  marchandises  par  des  lieux 
désignés,  ceux-ci  après  Xinboa,  à  Perpignan  par 
Pertnus.  La  chose  est  réclamée  par  les  intérêts 
locaux  et  consentis  par  l'administration  des 
douanes.  —  Cette  addition  est  adoptée. 

M.  de  Vtlléle.  J'ai  un  article  additionnel  à 
proposer.  Il  n'aura  pas  besoin  d'être  précédé  d'un 
développement  étendu;  vous  reconnaîtrez  facile- 
ment. Messieurs,  que  l'extrême  multiplicité  des 
lois  et  règlements  sur  les  douanes,  les  variations 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  législation  rendent 
cette  disposition  nécessaire.  -—  La  voici  : 

•  Le  gouvernement  fera  publier,  avant  la  fin  de 
la  session  prochaine,  le  recueil  analytique  des 
lois  et  règlements  en  vigueur  en  matière  de 
douanes.  Oe  recueil  analytique  servira  de  règle 
exclusive,  sauf  le  recours  près  les  tribunaux 
pour  cause  d'inexactitude  ou  omission  dans  les 
dispositions.  » 

Je  ne  tiens  nullement  à  la  rédaction,  mais  beau- 
coup à  la  disposition  au  fond.  Si  quelqu'un  trouve 
une  rédaction  meilleure,  je  l'adopte  à  Tavance, 
mais  je  ne  crois  pas  que  le  principe  puisse  être 
contesté. 

M.  de  Saiiit-Crlei|.  Depuis  quatre  années, 
l'administration  s'applique  a  proposer  à  chaque 
session  les  modifications  que  les  réclamations  des 
douanes  et  sa  propre  expérience  lui  font  succes- 
sivement apercevoir  comme  utiles  et  nécessaires 
dans  les  lois  générales  des  douanes.  Afin  de  se 
mettre  en  état  de  le  faire  avec  plus  de  fruit  en- 


Xhambre  des 

Usfairc;  mais  autre  cho^i 
l  n  II'  l'ublic.  aulriî  cIk'^ 
lui  que  radministratioii  f< 
m»  publie  pas  tout,  et  si 
«•nJonnei  offre  des  onii>^ 
«luelle  sera  !a  rèiïledes  I 
•!*•  radminUtratiùn  1  Mai^ 
51  ration  elle-mémo  rjui  o^ 
alirouHr:!  et  île  celles  qui 
quelle  attribut.on  tous  lui 
I»  ijisidleur  lui-même^  et  ci 
cravo.  quoi  de  plus  impoi 
une  loi  est  on  n'est  pas 
quels  caractères  on  peul 
subsiste  encore,  ou  si  elle 
cuc*ur?  Beaucoup  d'ouvri 
traitant  de  ces  caractèns 
traite  la  question  avec  u 
matnnte  qui  en  atteste  n.< 
ne  fiouTei  donc  laisser  l'm 
de  ju^er  a  cet  èîiard  ce  qu 

3UI  dou  ^Ire  considéré  (u 
es  ritoyens  ne  leperiiit 
les  lai<s*T  priver  d'une 
favorable,  sur  laquelle  i 
que  b»s  tribunaux  ne  poui 
parce  qu'elle  ne  se  trouve 
nue  vous  auriez  ordonné 
Que  ladministratioD  f. 
paraît  se  proposer  de  le  f.i 
j»a>  an  caractère  qu'il  ne  d 
Irvei  pas  aux  citoyens  le 
d'orie  loi  qui  existe  et  qi 
raie  ric^'lipê  démettre  dan 

On  demande  de  toutes 
iable. 

La  question  préalable 
adoptée  â  la  presque  ana 

M.  le  Rré«MeBlann 
cédé  à  Tapnel  nonainal  < 

M.  U.»uraean,  sécrétait 
En  roici  ie  résultai. 

Il  y  avait  174  volant! 
l'urne  UA  boules  biancli 

M.     le     PTMldMI    p 

l»rojet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appel 
fr")rl  dr  loi  relatif  à  la  tri 

M,  le  Pré«Mea|.  Pot 

rnn*  :  quelqu'un  demu 
On  «l-rniudc  ile  toutes  [, 
M.  t;ajneur  se  dispose  à  i 
l^e^  rn«  I  ux  vnij-  !  pe  n 
M.  ijaffneur  reprend  sa  u 
M.  le  Préstëeat  rapi 
a  propose  un  amendeniei 

H.  ^mimm^9  rmîm,  rof 
a\:iit  cm  dt'voir  propo 
a«loucir  le  sort  di^  capjtî 
elle  avait  pen««'  que  le  n 
pour  lui  d»*s  roni?éqiiet,( 
e\i*liMit  en  eJfei  ;  ma^^ 
qai  ont  eu  lieu,  il  en  r^ 
r,ni\vuQ  dans  ta  mariu 
ri^nnos  et  délf-rmin^'î! 
aj'>r!»  inutrie,  et  la  conV 

Oti  pnM'éde  à  J'app<.| 
jo  •«•rutin  : 

Il  y  avait  13^1  TOtani> 
tranches  et  VJ  noires. 


rs.] 
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•st  que  Tadministra- 
.'St  «Je  dire  dans  une 
i  publier  :  car  si  elle 
le  recueil  que  vous 
ns,  des  négligences, 
Ll>unaux  ?  lift  recueil 
alors  c*e8t  radmini- 
rendue  juge  des  lois 
le  le  sont  pas.  Voyez 
Vowuez  I  BUe  serait  le 
pendant  quoi  de  plus 
.ant  que  de  décider  si 
abrogée,  de  décidera 
reconnaître  si  elle 
i  a  cessé  d*étre  en  vi- 
ifçes  de  droit  public 
;,  et  leurs  auteurs  ont 
Aie  profondeur  et  une 
«sez  rimportance.  Vous 
(iministration  maîtresse 
i\  doit  être  conservé,  ce 
>inme  abrogé.  L'intérêt 
3t  pas  :  vous  ne  pouvez 
disposition  qui  leur  est 
ils  auraient  compté,  et 
vrraient  plus  reconnaître 
erait  pas  dans  le  recueil 
\  par  une  loi. 
ïvx«ae  ce  recueil,  et  u(e 
faire,  mais  ne  lui  donnez 
5  doit  point  avoir,  et  n'en- 
te droit  de  tirer  avantage 
que  l'administration  au- 
ans  son  recueil. 
;s  parts  la  question  préa- 

Iq  est  mise  aux  voix  et 
nanimité. 

;\Tvonce  qu'il  va  être  pro- 
l  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
aire,  fait  l'appel  nominal. 

ints  :  il  s'est)  trouvé  dans 
iches  et  10  noires. 

t    proclame  l'adoption  du 

■ppelle  la  iiscwtion  sur  le 
\a  traite  des  noirs. 

.  Personne  ne  s'est  fait  ins- 

iemande-i-il  la  parole? 

les  parts  à  aller  aux  voix.  — 
5e  à  monter  à  la  tribune.  — 
^e  renouvellent  vivement.  — 
sa  place. 

i  rappelle  que  la  commission 
\eroent. 

i,  rapporteur,  La  commission 
proposer  ramendement  pour 
capitaines  en  contravention  ; 
le  le  mot  interdiction  entraînait 
^quences  autres  qae  celles  qui 
mais  d'après  les  explications 
i  lin  résulte  que  c'est  un  terme 
marine,  et  dont  les  effets  sont 
minés;  Varaendement  devient 
i  commission  le  relire, 
appel  nominal.  Voici  le  résultat 

olants  ;  il  s'est  trouvé  1 17  boules 

oires. 


M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  cinq  heures,  la 
Chambre  veut-elle  ouvrir  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  de 
quelques  arrondissements?.... 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  fait  observer 
que  cette  discussion  ne  semble  pas  pouvoir  être 
ouverte  en  ce  moment,  M.  le  conseiller  d'Etat 
Capelle,  chargé  d'en  soutenir  la  discussion,  et 
môme  M.  le  rapporteur  s'étant  retirés  de  l'Assem- 
blée, ]>arce  qu'ils  ne  présumaient  pas  que  cette 
discussion  pût  s'ouvrir. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain,  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
circonscription  de  plusieurs  arrondissements, 
celle  sur  le  projet  relatif  à  la  contrainte  par  corps, 
celle  sur  le  projet  relatif  aux  échangistes,  projet 
sur  lequel  M.  Pavard  a  fait  son  rapport  daps 
l'avant-derniére  séance,  ensuite  comité  secret 
pour  délibérer  sur  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs  au  projet  de  loi  sur  les  émigrés. 

M.  le  eomte  de  Salnte-Aldef^onde  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps.  Je  le  demande  au  nom  des 
malheureux  que  ce  projet  intéresse,  et  qui  le  ré- 
clament  depuis  longtemps.  M.  le  garde  des 
sceaux  en  a  fait  lui-même  l'observation. 

M.  le  Président.  Ce  que  demande  M.  de 
Sainte-Aldegonde  aura  lieu.  Le  projet  est  à  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain 
midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  28  mars  1818 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  24  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Un  messager  d'Etat  de  l'autre  Chambre  est  an> 
nonce  et  introduit. 

Il  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  qui  le 
transmet  à  M.  le  Président,  le  message  dont  il  est 
porteur,  et  se  retire  après  qu'il  lui  en  a  été  donné 
acte. 

Ce  message  contient  envoi  d'une  résolution 
prise  par  la  Chambre  des  députés  le  18  de  ce 
moiSy  relative  à  la  nouvelle  prorogation  du  sursis 
accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs 
cautions  par  la  loi  du  2  décembre  1814. 

M.  le  Président  observe  que  l'objet  de  cette 
résolution  se  trouvant  rempli  par  le  premier  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  dernière 
séance^  et  dont  la  discussion  est  à  Tordre  du  jour, 
il  se  dispensera  d'ordonner  l'impression  de  la  ré- 
solution dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  :  !•  du  projet  de  loi  relatif  à  une 
nouvelle  prorogation  au  sursis  accordé  aux  colons 


Chimbre  dei 


poor  le  TOte  des  lois.  Sur 
Dominai  coastate  la  orés 
pomnemem  donne  89  bu 

{et  de  loi.  Son  adoption 
a  Chambre,  par  M.  le  Pr 

Suit  la  tenear  du  pro; 

•  Le  sursis  accordé  a 
minsoe  et  à  leurs  caotio 
cenibrel«Uetdu2ifé\T 
a  discrets  antérieurs,  aii 
roiiteaoes  dans  les  loi:i 
favt^ur  des  créanciers  d 
roKés  jusqu'à  la  tîn  de  li 
qui  s'ouvrira  en  1819.  • 

Cette  délibération  terir 
rrélajres  donne  lecture  { 
projet  de  loi  relatif  a  \ 
Itons^p'jHT  rachèvemcnl 

jqilu»  1  .Vssombtée  pour  i 
la  (iis^'ossion  ou  uommi 
ciaie  pour  lui  faire  son 

M.  le  r^Mte   LaBJ 

indispensable  la  nonini 
U  a  sans  doule  éHd  juin 
mioistra,  des  docamenti 
pimt^^lrp  auraient  dû  èl 
bns  de  l'Assemblée,  nu 
au  moin.'!,  qu*uoe  coibi 
sance. 

M.  t^mimè,  ministre  dr 
effet  il  a  joiat  au  projet 
propres  a  éclairer  l'opiu 
f4*  §i*rail  poiai  oppoH 
^*i(Vf.«;  il  u'a  aucun  m 
iMlitta  d*ttne  coiumlssii 

L'\éCMAblûi:  arrête  qi 
nÛj^ioQ  spéciale  de  iru 
U  eU  procédé  au  su 
des  comiiussaines.  Le  r 
«ionoe.  aa  premier  toui 
cjuq  rotaots,  lamaiont 
3431.  icfS  comte  do  llonii 
La  seroad  tour  tyaot 
comie  tk-êtae  obtient,  j 
ooiDlire  de  cent  voUnLi 
lue.  Uê  sont  proclamtvs 
mis'saires  derAssembln 
de  loL 

L*ofdre  du  joor  app^ji 
QM^emifiêe  génertU,  de  ( 
tl  a  ftf  fait  mm  rajiport 
ntrr^  Sfnnte,  etquiajtf, 
tet  étfferemttt  xtrtions 
«omMStooa  4n  bureau  d 


L'auteur  de  la  propo. 
Bouiao,  mouk'  û  ia  (rjt 

\9  imidencfdooVfoU't 

d4»-on  rif^porltmi  fait 

quir.M-laraede8m(KivU 
fiaraiC  Hn  lo  vrai  moii 

dans  un  «iitimeai  un- 
Uog.  A  la  lia  Ue^"* 
wce  moUf  appliqua. 
hr  vais  auparavani  i 
qu'il  me  sera  jwssibi  ' 


I 
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)3  volanls,  dont  rappel 
ce,  lo  résullat  du  dô- 
agçes  en  fa\eur  du  pro- 
û  proclamée  au  nom  de 
ident- 
Jidoptô  : 

L  colons  de  Sa!nt-Do- 
;,  par  les  lois  du  2  dô- 
rl8l6,et  par  les  arrêtés 
51  que  les  dispositions 
arrêtés  et  décrets  en 
ç^dvts  colons,  sont  pro- 
session des  Chambres 

mèe,  un  de  MM.  les  se- 
.  la  Chambre  du  second 
',n  etr.prunt  de  deux  mil- 
du  pont  de  Bordeaux. 

)rè8  cette  lecture,  con- 
uivoir  si  elle  veut  ouvrir 
ir  uao  commission  sp6- 
rapport. 

{ulnals  regarde  comme 
atioD  d'une  commission. 
.1  au  projet  de  loi,  par  le 
ts,  un  tarif,  surtout,  qui 
^tre  distribués  aux  mem- 
lais  dont  il  est  nécessaire, 
imisslon  prenne  connais- 
le  Vintérieury  observe  qu'en 
!t  de  loi  toutes  les  pièces 
inion  de  TAssemblée.  il  ne 
)sé  à  rimpression  de  ces 
inotir  de  craindre  la  nomi- 
don. 

qu'il  sera  non^mé  une  cowr 
*o\a  membres. 

scrutin  pour  la  nomination 
?  résultat  du  dépouillement 
>ur,  sur  un  nombre  de  cent 
tritô  absolue  des  suffrages  à 
mbadon  et  le  comte  Lynch. 
mi  été  sans  résultat,  M.  le 
it,  au  troisième  tour,  sur  un 
anU,  la  même  mojorité  abso- 
iiés/.par  M.  le  Président,  com- 
iblée  pour  reiamen  du  projet 

ppelle  ensuite  la  discuBsùm,  «n 
de  la  proposition  sur  laquelle 
port  à  la  Chambre,  dans  xader- 
a  pour  ohjût  de  faire  concourir 
fions  d'un  collège  électoral  à  la 
jaude  ce  collège. 

opoMlion,  H.  le  comte  de  Saint- 

a  tribune. 

*  Halnl-R^OMB  (l).  Messieurs, 
votre  commissiont  par  l'organe 
\  fait  un  devoirà  toute  personne 
iiodiRcatioos  dans  les  loig,  me 

motif  qui  a  réuci  ses  membres 
lU  unauime  contre  ma  proposi- 

mes  observatioDs  je  reviendrai 
liqué  là  la  «(uestioa  dont  il  s'agil. 
ant  parcourir,  aussi  lM*iéven>ent 
ssible,  les  autres  objecikiBs  que 


d«  K.le  comte  de  Saint-Roman  ji*a 
AfOHtleiH-. 


I  la  commission  m'op|M)8e.  J'avoue  qu'il  me  parait 
difllcile  de  penser  que  sa  oonfiunce  dans  ses  ol> 
jections  soit  entière;  et  les  réponses  me  semblent 
se  présenter  avec  tant  de  facilité,  que,  bieii  que 
je  ne  sois  pas  accoutumé  à  improviser,  j'étais 
disposé  h.  les  faire  sur^iei-cbamp  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport.  La  réflexion  ne  les  a  pas  ren- 
dues moins  jpéremptoires  à  mes  yeux,  et  pour  ne 
pas  abuser  de  votre  patience,  je  passe  incontinent 
a  l'argument  fondamental  employé  pour  me  com^- 
battre. 

Ce  sont  deux  situations  fort  différentes,  dit-on, 
que  celle  où  le  ooUége  électoral  est  assez  peu 
nombreux  pour  ne  former  qu'une  seule  assem*- 
blée,  et  celle  où  Ton  est  obligé  de  le  diviser  ea 
sections.  Donc  la  loi  distingue  ces  deux  situa- 
tions; donc  ce  qui  se  pratique  dans  l'une  devient 
tout  différent  dans  l'autre;  donc«  parce  que  dans 
le  premier  cas  il  existe  un  bureau  nommé  par  le 
concours  de  tous  les  membres  du  collège,  et  qu'il 
n'exiete  que  lui  seul,  il  n'y  en  a  pas  de  semblable 
dans  le  second. 

Qu'il  y  ait  des  disparités  entre  les  deux  bypo- 
théses,  et  que  la  loi  en  établisse,  cela  est  incon- 
testable; mais  que  tout  soit  différent  entre  elles, 
que  lorsque  le  collège  est  divisé  en  plusieurs secr 
tions,  il  n'y  ait  que  des  bureaux  particuliers  nom- 
més par  cbacune  d'elles,  et  qu'il  n'en  existe  pas 
un  plus  général,  commun  aux  deux  circonstances 
et  à  la  nomination  duquel  la  totalité  du  collège 
soit  invariablement  appelée  à  concourir  par  ses 
votes,  c'est  une  allégation  toute  gratuite,  c'est 
une  supposition  mise  à  lu  place  d'une  preuve,  et 
cette  preuve  ne  peut  se  donner,  car  le  texte  de 
la  loi  lui  est  positivement  contraire. 

Toute  la  question,  comme  l'a  fort  bien  remar- 
qué le  noble  pair  rapporteur  de  la  commission, 
glt  dans  l'article  10  de  la  loi. 

Que  dit  cet  article?  le  voici  : 

«  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  oom- 
«  pose  d'un  président  nommé j)jar  le  Roi,  de  qua- 
«  tre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

«  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont 
t  nommés  par  le  collège,  à  un  seul  tour  de  scru- 
€  tin  de  liste  pour  les  scrutateurs,  et  ifuismluel 
«  pour  le  secrétaire,  à  la  pluralité  des  voix.  ■ 

Ârrétoos-notts  ici.  Trois  conditiooB  sont  pe(pû- 
ees  pour  l'élection  des  qwtre  scrutateurs  et  du 
secrétaire. 

l*"  La  nomination  par  le  collège; 

2°  Un  seul  tour  de  scrutin  ; 

3^  La  pluralité  des  voix. 

Votre  commission,  Uessieurs,  de  sa  propre  au- 
torité (respectable  sans  doute,  mais  cependaqt 
incompétente),  retranche  la  première  de  ces  con- 
ditions lorsque  le  collège  est  composé  de  plusieurs 
sections. 

Ainsi,  pour  me  servir  de  ses  propres  expres- 
sions, le  bureau  principal,  et  pour  employer 
celles  de  la  loi  répétées  dans  plusieurs  articles 
qui  attribuent  à  ce  bureau  lios  fonctions  générales 
sur  tes  opérations  du  corps  entier,  le  bureau  du 
cotlètje  est  nommé,  d'après  la  décision  de  la  com- 
mission, à  un  seul  tour  de  scrutin  et  à  la  plura- 
lité des  voix.  Voilfi  les  deux  dernières  conditions 
remplies.  Mais  comme  la  première  stipulait  par 
qui  cette  nomination  devait  être  fuite ,  et  qu'elle 
est  supprimée,  on  ne  sait  pas  sur  quelles  per- 
sonnes il  faut  tourner  ses  regards  pour  que  le 
bureau  soit  élu. 

Cependant  la  commission  nous  rassure;  elle 

Inous  dit  que  c'est  par  la  première  section  que  la 
nomination  doit  s'opérer.  Mais  est-ce  la  commis- 
sion M  biea  la  loi  qui  prononce  cette  décision  ? 
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le  ce  bureau  se  compose  des 

^incine  de  Timpartialitô  qui 
r  celui  du  cîiracière  de  ses 
ident  une  délégation  univer- 
ie  projet  et  adoptent  l'article 
dans  la  loi. 

IX  des  sections,  les  idées  sont 
on  se  contente  en  général  de 
L^VAtion  de  celui  qui  doit  être 
)llége,  et  Ton  se  repose,  quant 
[laires,  sur  ce  que,  dans  leur 
,  i\s  se  gouvernent  à  l'instar 

CCS  considérations  que  Tin- 
ns  des  bureaux  sectionnaires 
néral  de  Télcclion,  et  que  le 
2V  des  termes  de  la  loi  peuvent 
ats   pour  se  faire  une  opinion 

la  manière  dont  ces  bureaux 
nés.  Quoique  le  sens  que  j'ai 
développements  se  soit  pareil- 

Tesprit  du  ministre,  ainsi  que 
salaire  dont  je  parlerai  plus  bas, 
it  trop  prolixe  de  citer  les  ex- 
le  ce»  mots  de  la  loi  paraissent 
ureaux  de  chacune  des  autres 
hoisis  de  la  manière  ci-dessus 
a  se  reporte  aux  disnositions  des 

i*édaction  et  de  la  discussion  de 
ible  de  les  étendre  d'une  nomi- 
lios  procédés  semblables  à  ceux 
ts  pour  la  formation  du  bureau 

sans  concours  universel,  et  en 
L*  section  le  soin  d'élire  son  bu- 
•.  C'est  ainsi  que  Ten tendaient 
onsultcs  que  j'ai  consultés  lors 
u  collège  électoral  de  Paris;  et 
yule  du  o  août,  que  cite  la  com- 
lâ  comme  statuant  que  le  bureau 
îra  nommé  que  par  la  première 
nanifestement  contraire  à  la  loi, 
inance  ne  dit  pas  un  seul  mot, 
cidant  quant  aux  bureaux  de  sec- 
me  nommera  le  sien,  celte  ordon- 
)aralt  en  effet  assez  clairement  in- 
e  interprétation. 

cependant  qu'elle  décide  positive- 
jn,  ainsi  que  Tavance  la  commis- 
son  argument  de  ce  que  si  le  con- 
e  collège  devait  nommer  tous  les 
l'nsement  général  se  faisant  par  le 
^lait  à  lui  &  les  proclamer  tous  (l). 


ioiir  m'ayant  annoncé  que  j'aurais  à 
-ommission  dans  un  ires -court  délai,  et 
jse  reçu  le  rapport  imprimé,  jo  n*ai  pu 
Tvntions  que  d'après  de  simples  notes, 
unt  avoir  Dion  saisi  lo  sens  de  l'objec- 
a  vraisemblaLlement  glissé  une  faute 
ans  le  rapport  à  la  ligne  20  de  la 
,  si  jo  ne  me  trompe,  y  substituer  les 
ircau  à  ceux  de  bureau  principal.  Si  on 
ter  ces  derniers,  il  s'ensuivrait  que  1a 
irait  pensé  que  la  présidence  do  la  pre- 
[luuvait  être  contico  à  un  vice-président; 

avoir  lieu,  pnlsque,  d'après  rartiele  10 
(Hu\tMil  du  coUéîîO  est  atta(^hé  spécialement 
înaionol  la  préside,  et  que  les  vice-prô- 
iii  destinés  qaïi  présider  les  autres  sec- 
|u"i\  résulte  do  la  disposition  suivante  de 
li)  :  «  Lo  bureau  de  cliacune  des  autres 
impose  d'un  vice-président  nommé   «  par 

C'est  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans 
;es  divisés  en  sections;  et  l'ordonnance  ne 
un  seul  mot  à  cet  égard  qui  ne   soit  du 


Or,  Fordonnance  dit  qu'aussitôt  que  le  président 
ou  le  vice-président  aura  proclamé  les  membres 
du  bureau  définitif,  le  secrétaire  ouvrira  lo  procès- 
verbal.  Voilii  donc  des  vice-présidents  qui  pro- 
clament ;  mais  que  proclament-ils?  Le  résultat 
du  travail  qu'ils  ont  présidé,  va  répondre  la  com- 
mission. Mais  dans  1  autre  système,  après  avoir 
porté  ce  travail  au  recensement  général  fait  par 
le  président  du  collège,  n'auraient-ils  pas  à  re- 
tourner chacun  dans  leur  section,  et  à  y  faire  la 
proflamation  du  bureau  dont  ils  rapporteraient 
la  nomination?  autrement  comment  la  section 
en  connaîtrait-elle  officiellement  les  membres? 
Disons  donc,  comme  ma  franchise  me  force  de 
le  reconnaître,  qne,  dans  cette  ordonnonce,  ainsi 
que  dans  le  premier  projet  de  loi,  et  dans  les  dé- 
bats auxquels  il  a  donné  lieu  sur  Tarticle  10,  on 
aperçoit  des  présomptions  pour  que  les  bureaux 
de  section  ne  soient  pas  rigoureusement  nommés 
comme  celui  du  collège;  mais  n'allons  pas  plus 
loin,  car  nous  sortirions  delà  vérité. 

Quelle  conséquence  tirera-t-on  de  cette  nuance 
que  la  lecture  attentive  des  discussions  sur  la 
loi  a  récemment  apportée  dans  mon  opinion,  sur 
la  formation  des  bureaux  de  simples  sections  ? 
Prétendra-t-on  que  le  doute,  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  la  nomination  du  bureau  du  col- 
lège, il  faut,,  si  j'ai  raison,  nous  contenter,  ainsi 
?[ue  le  dit  la  commission,  de  supplier  le  Roi  de 
aire  exécuter  la  loi.  Non,  Messieurs,  on  ne  peut 
le  prétondre  ni  le  conclure.  Les  principes  que  je 
vous  ai  développés,  sur  la  nécessité  qu'en  ma- 
tière de  conlianco  ceux  qui  inlluent  sur  le  ré- 
sultat des  votes  de  tous  soient  autant  que  pos- 
sible nommés  par  le  concours  de  tous,  sont  trop 
puissants,  et  d'un  autre  côté  h»  texte  de  la  loi 
s'énonce  avec  des  apparences  trop  marquantes, 
pour  qu'au  moindre  mécontentement  sur  la  com- 
position des  bureaux,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard,  les  i|uestions  ne  reparaissent.  Il  faut 
une  loi  pour  que  tout  soit  décidé  invariablement 
et  d'une  manière  incontestable. 

Dans  tous  les  systèmes,  cette  loi  est  nécessaire. 
J'ai  entendu,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  des 
colléires  électoraux  ,  les  iicrsonnes  qui  soute- 
naient que  les  bureaux  sectionnaires  eux-mêmes 
devaient  être  f'ius  par  l'universalité  du  collège, 
convenir  qu'il  fallait  une  loi  d'exception  pour 
Paris.  La  commission  (-roit  qu'il  y  a  quelques 
autres  collèges  où,  suivant  l'expression  qu  elle 
emploie,  limbroglio  provenant    du  trop  grand 


plus  parfait  accord  avec  la  loi.  Ce  qui  aura  pu  tromper 
la  commission  est  une  particule  disjonctive  qu'il  fallait 
bien  que  rordoununco  employai,  parce  que,  confondant, 
pour  plus  do  brièvotô,  sous  le  mémo  nom  de  bureau 
définilif  et  le  bureau  principal  et  le  bureau  do  simple 
action,  au  moment  où  le  bureau  provisoire  lui  cède  la 
place,  il  devenait  indispensable,,  lorsau'il .  serait  ques- 
tion de  la  proclamation  de  ce  môme  Durean,  de  men- 
tionner l'aflernaiive  ou  du  président  ou  du  vice-prési- 
dçnt,  qui  le  proclame  suivant  qu*on  se  trouve  dans  /a 
section  principale  ou  dans  une  section  particnlièro.  C'est 
dans  ce  sens  que  rordonnance  dit  :  «  Aussitôt  que  le 
a  président  ou  lo  vice-président  aura  proclamé  les 
a  membrc-i  du  bureau  délinitif,  l  *  soiuétairf  ouvrira  le 
a  procôs-\erbal.  »  Cela  \\(\  signifie  en  aucune  sorte, 
comme  la  commission  l'a  peui-ôlrc  compris,  qu'an  dn- 
faut  ilu  président  (îiits  la  première  section,  un  vice-pré- 
.sidont  pructawicriiit  le  bureau  définitif.  Lo  texte  de  la 
loi,  je  le  repèto,  est  formel.  Il  n'y  a  pas  de  vice-prési- 
denl  pour  la  première  section  ;  il  n'existe  aucun  collège 
où  io  Uoi  en  ait  nommé;  et  nulle  part  il  ne  s'est,  élevé 
à  ce  sujet  la  moindre  incertitude  sur  la  manière  dont 
l'ordonnance  devait  être  entendue  et  exécutée. 


IChtflibre  ; 

tout  le  public  Fenteoi  i 
oianit^re  conforme  à  i  i 
tionsi  qni  onl  été  a^  i 
sans  ce5i^?  des  occasù 
pourraient,  dans  des  i 
|ia5  fans  danser  pour 
fl  faut  donc  les  mm 
faut  é%iter  de  tourmei  i 
dispositions  des  lois  p 
▼eut  obtenir,  et  pour  i 
tationji  trop  peu  mûi  > 
profondi  ne  worait  ; 
faire  signifier  anx  pai 
If'S  amener  à  des  rési  I 
c|u'Hks  établissent,  i 
\a^ue  d'idées  et  dans  i 
le;  partis   pourraicii 
R'aulres  personnes  qt 
ori^ne  ne  la  loi,  iv  i 
plus  scropuleuse  atle 
unf*  seule  qui  n'ait  et 
re  qui  concerne  la  fo  i 
lê;:(\  et  je  persifle  d; 
plu9  intime  convictii 
opposer  di?  solide  an 
fond^,  et  que  j'ai  p 
lopper  avec  de  si  g  i 
d'aroir  lassé  rotre  e  i 

M.leaiamialiGa 

panant  Mt  lui-même  ei 

ril>e  qui  sert  de  base 
effet,  rf  prtDC»e?C'i  i 
bfér  politique,  la  snn  i 
cMrr  confiée  à  des  m 
î^embU'f .  Ici  le  prer  i 
section  prinCTpale  dii  i 
i*i  &e  la  lofTCT  i  chai  ' 
ifot«,  de  lateonede  i 
ufenrv  ei  an  secrM;  i 
|iar  le*  antres  sectioi  < 
vile  obtcftir  les  suffr 
If atitrcs  tnembres , 

%  te  €0mît  é%\ . 
vaut  mieux  rjolef 
IV;îanl  du  coiféppen 
M*ctions.  11  ajoute  m  \ 
mOme  pour  sa  part  i 
qui  lai  «?rait  atiuch( 

M.  le  «•«!•  tê  I 

iHiii  ncn  opposer  ^y 
)e>iuels  s;a|,|,uie  I3 
Lhambre.  Ut  dével( 
son  aateur,  soit  ani  ! 

aauvr/deloriquv  i 
Uâr."*  du  choix  de  ]  ' 
nott*,roB,rneàS 

iionibrtuM:.  c^^\ 
•I"  U»,.  loi  i'sl  in,   ' 


l 


re  <Se&  fi^p«itéf.|        SËCéMMS  MâYÀOHATION.        (41^  mars  IM&r 


J96T 


allait  et  Pentendeftcored'anc 
.  mon  explication.  Les  qnes- 
i^itécs  h  ce  sujet  troitreront 
avons  de  se  renonTeler;  elles 
es  moments  difficfles,  n'éire 
ur  rexiatence  même  de  la  loi: 
oudre  &  Tavance,  et  surtout  it 
nenter  les  mots  et  le  sens  dtes 
s  pour  les  pliera  tout  ce  qu'on 
ur  \c»  adapter  &  des  interpré- 
nùries,  et  qu'un  exatiien  at>- 
it  admettre.  Par  cet  usage  ae 

paroles  ce  qtfbn  désire,  et  de? 
résultats  tout  différetitff  de  ce 
\t ,  nous  tomberions  dans  un 
in  s  un  arbitraire  indéfini,  dont 
lient  s^emparer  tour  à  tour. 
3  que  moi  ont,  rfês  la  prcmifîre 
,  examiné  Tarticle  10  aved  la 
attention,  ie  n'en  connais  pas 
t  été  de  mon  opinion  dans  tout 
i  formation  du  bureau  du  coU 
e  dans  ma  proposition  arec  la 
iction  de  Fimpossibilité  de  rien 

aux  motifs  sur  lesquels  eÂe  est 
\\  pris  la  liberté  de  vous  déve- 
â  grande  drtaifs  que  je  crains 
•e  extrême  patience. 


lier  observe  que  le  préo- 
me  en  contradîctiôh  arec  lé  ptin- 
jase  il  son  svstéme.  Quel  est,  en 
)  ?  C'est  quéf  dans  ftnrtc  assem- 
.  surveillance  des  opiéralîons'  dott 
?s  mandataires  cboisià  par  Ta^ 
premier  effet  serait  de  priver  la 
ïe  du  droî.t  de  choisir  son  bureau 
charger  du  dépouillement  de  ses 
te  rfe  son  procés-verbaî,  des  scru- 
•crétaire  qtn  lui  seraient  donnés 
îclions.  Une  pareille  mesure  peut- 
suffrages  de  la  Chambre  ? 
ibres  appuient  la  proposition. 

Botssy  ^^Anglas  demande  ^it 
loler  te  principe  dont  il  s'agit  à 
'ge  entier  qu'à  regard  d'une  de  ses 
utc  que  cette  section  concourrait^ 

part,  à  la  nomination  du  bureaa 
vtlaché. 

le  LanJillaAitf  estime  qu'on  ne 
oser  de  solide  aux  arguments  sur 
)Uie  la  proposition  soumise  à  la 
(lévcloppcmeilts  que  lui  a  donnés 
)it  antérieurement,  soit  daujs  cette 
i^sent  à  l'opinant  un  véritable  chef- 
t^iqui».  Oa  convient  du  principe  qui 
jureau  soit  occupé  par  des  tnanda- 
Ix  (le  l'assemblée  ;  pourquoi  ne  pas 
principe  aux  collèges  divisés  en  Sec- 
I  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  1  a-t-il 
if  pour  déroger,  en  ce  qui  les  coo- 
liformité  û  désirable  en.  matière  de 
iini)ortance  du  bureau  devient  plus 
i  sure  que  l'assemblée  dievient  plus 
Graint-on  de  perdre  un  tedaps  pré- 
vu qu'ù  Paris  même  le  collège  élec- 
l  de  reste;  et  &  quoi  pourrait-il  mieux 
qu'à  tranquilliser  les  électeurs  et  à 
résultat  des  élections  ?  ELépétera-t-on 
si  inutile?  Son  utilité,  sa  neoessiié  est 
r  leé  diiïéreDtes  iiUerprétatioas  â^*a 
icie  10  de  la  loi  du  5  février  1817. tb- 


pinant  vote  Padoptiou  pure  et  simple  de  la  pro- 
position. 

M.  le  Mmrqmlft  Marbcls insiste  sur  Vm&nt^ 
vénieni  quMl  y  aurait  à  priver  la  section  priocj^ 

rJe  de  choisir  son  bureau.  Pourquoi  serait-elle 
cet  égard  moins  favorisée  que  l«s  autre»  seo* 
lions  ?  Quelle  confiance  mérite  un  emstôme  ni 
commence  par  violer  le  principe  qu'il  établit  r 


M.  ta  tûwÊÊÊB'  de  CtaMlbuM ,  sao»  mécon- 
naître la  force  de  cette  otftjtsclioB,  tjrouve  qu'il  esC' 
plus  excusable  de  déroger  àceprincrMi'BoiirtfBe 
seclioR  particulière  que  pdar  la  totâilé  dm  col- 
lège. Batre  deux  incoifrënients  il  se  diScide  pmr 
le  BMiadre;  et  vote  Tadoption  de  là*  pro^ositiM'. 
Si  pourtant  il  restai!  encore  à  FAifiMibldeqiKiqfaos 
doutes  sur  leS'  motifs  qoi  appnienfr  cetlJ^  adopViott» 
Tc^inant  proposerait  rajoarnement. 

IHvers  membres  se  réunissent  à  cet  avis. 

L'aiournement  est  ms  aux  voix  et  rejeté*  pat 
rAssemblée. 

tf.  le  PréflliteBl  annonce  que,  par  l'article  29 
du  règlement,  les  propositions  £9iîtes.à  la  GhanUnre 
doivent  être  assuieties  ajux  mêmes  foroica  que  le^ 
préfets  de  loi.  li  va  consulter  l'Assemblée»  par 
voie  de  scrutin,  sur  Tadoptioa  ou  le  rejet  de  la 
proposition  qui  lui  esV  sotniisé. 

On  procè(fè  au  scrwtin  dauô  la  fbrftensitée  potfr 
le  vote  des  lOils.  iSur  quatre^îngt^inqfvotants  doAt 
l'appel  nominal  coiistate  fa  présence,  le  réstrltlrt 
du  dépouittcment  donne  trente-cinqf  suffrages 
pottr  radoptron,  et  einquante  pour  le  rejet  tîc' la 
pifoposition  dont  il  8.*agit.  Ce  rejet  est  proclamé 
par  H.  lé  président. 

Uri  dernier  objet  ai  Tordre  dujQUt  était  lie  déve- 
loppement de  la  proposition  faite  par  v^n  nlembfe 
dans  la  dernière  séance,  et  relative  a  un  mod^ 
d^accueillir  ou  de  rejeter  les  hommages  offerts  à 
la  Chambre.  Ce  développement  est  renvoyé  à  la 
la  séance  procbaine. 

fi'Assemblée'  se  sépare  avec  ajoumeinent  à 
mardi  prochain  31  du  courant,  à  une  heure. 


■  ■■*! 


CRAHBR8  Dl»  DÉPUTte. 

PRÊSIDfiNCfi  DE  M.   DE  SBRRK. 

Séanee  du  99m$ài  28  fnwn  1818. 

M.  le  garde  dos  sceaux,  M.  Ravesc,  sous-seciê- 
taire  d'Etat^  et  MM.  Faure  et  Gapelle,  conseillers 
d'Etat,  sont  au  banc  des  ministres* 

M.  Ben^M,  après  la  leGture|dttBrooès-verbai, 
fait  un  nouveau  rapport  au  nom  de  «la  conBinls- 
sion  des  pétitions. 

Les  sieurs  Cttenin  et  Rosset^  foumisseui's  pro- 
priétairea  à  Belfort,  réclament  coulra  une  déci- 
sion du  préfet  du  Haut-Rhin,  qui  a  modifié  et  di- 
minué des  comptes  do  fournitures  d'urgence, 
qu'ils  ont  faites  aux  troupes  alliées,  comptes  aui 
avaient  été  liquidés  par  des  arrêtés  de  soa  prédé- 
cesseur. 

11  résulte  des  déUils  recueillis  dans  cette  péti- 
tion, que,  par  suite  de  la  vérification  faite  par  la 
commission  nommée  en  vertu  de  la  loi  du  28 
avril  181«,  des  opérations  des  Béti^îmiiitireB,  pour 
rexécution  des  marchés  qtfife  avaient  souscnts, 


toutes  li*s  opinion^, 
contre  les  autre:?,  su 
vu  l'iiix. 

Mais  je  ne  suis  \k 

])r^*texte  de  iif  i»i«> 

leiident  qu'il  faut  r( 

nvls  écart»  et  crenst' 

terre  i*our  in  y  en^ 

(|ue  l'adminislraioîi 

tueurs  d'une  loi  ^i' 

bornes,  qui  y  a  aji 

siuns,  qui  a  pers.i 

deveiu  le  fliau  «lu 

ètn»  S'iuinw  à  la  l 

enroune.  Vouloir 

M'uleinent  coniuul 

contre  l'intérêt  du  i 

[a$  craindre  de  l 

ixils, des  empriso' 

le<  tloniiciliaires  fi 

quiert,  que  l'on  co 

cesl  imr  d«'slois  ji 

iil^etsansacceplM 

opimons,  mais  à 

g'ii  est  incontesla! 

leurs  ont  abusé  (U 

ripoun»ux  efforts 

étaient  charfiés  d  ( 

un  ju<te  sujet  di- 

ment  public.  Le  ^ 

U'S  excès  à  venir, 

nas»'*,  et  surtout 

liinpossibilité  d'ci 

mmistre  a  paru  i 

fion  semblable.  < 

mais  je  lui  dirai 

lie  sera  plus  foru* 

el  aue  c»'ux-lii  s 

st»inent  de  laiï's 

qui  Si*  sont  reu  i 

et  ont  perdu  la  ( 

Cf  fui  le  S  avi 

\illcneuve,  Ciun 

dans  les  dé;»arl 

d'Iiui  préfet  du  ( 

exprimer  le  nj«il 

et  imposa  a  un  ^ 

m^tiecin,  el  relu 

^'atiiMi  de  quitte 

à  prine   d*étre  r 

vtve  force  par  /o 

O  fut  le  3  du 

d(*    police  à   bu;: 

lieut«Miiinl  de  ^^ 

Îin^enlèrentclh' 
ur«*nt  à  st'î»  do». 
TeMlail  à  Monij 
visiu'reut  Fes  p.i 
saiH  dfscripliui 
pro<u'S-v<»rhal 

U  eî.1  dininl,., 
Toubli,  «jU,  po; 
n»es  pn-s  riUs  | 
ciiu\eu  da.né  s<. 
pn«*i«*. 

Ll  d'ahrird, 
par  la  loi  du  ^ 
adniiniâtr«*s   ii 
sieur  Auliry  u 
ti«*ns  qu'il  n', 
pan'e  qu4î   <•» 
evplii'ilesnein 
sous  la  ^tir\t 
permettait  U'; 
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au  lieu  de  s'armer  les  unes 
3  tolèrent  entre  elles  et  vivent 

»as  non  plus  de  ceux  qui,  sous 
s  réveiller  les  passions,  çré- 
20uvrir  dL*un  voile  leurs  crimi» 
er  même  jusqu'au  centre  de  la 
iscvelir.  Je  pense  au  contraire 
iur  qui,  non  content  des  ri- 
dVx.ception,  eu  a  dépassé  les 
njouté  Tarbitraire  de  ses  pas- 
^écuté  ses  administrés,  et  est 
u  pays  confié  à  ses  soins,  doit 
i  ros'i)onsabilité  légale  gu'il  a 
V  Ty  soustraire,  ce  serait  non- 
lettre  une  injustice,  mais  agir 
u  gouvernement;  car,  il  ne  faut 
Vê  dire,  ce  n'est  pas  par  des 
5onnements  arbitraires,  des  visi- 
tât inquisitorialcs,  que  Ton  con- 
cons«rve  l'affection  des  peuples  ; 
justes,  appliquées  avec  imparlia- 
l  ion  de  personne;  non  à  de  simples 
i  des  faits,  à  des  délits  réels.  Or, 
ta  bit»  que  beaucoup  d*administra- 
de  leur  pouvoir,  ont  aggravé  les 
rts  des  lois  extraordinaires  qu'ils 
d'exécuter,  leur  impunité  serait 
de  scandale  et  de  mécontente- 
e  seul  moyeu  de  rassurer  contre 
ir,  c'est  de  réprimer  les  excès  du 
3ut  de  mettre  leurs  auteurs  dans 
d'en  commettre  de  nouveaux.  Un 
u  me  reprocher,  dans  une  occa- 
e,  de  vouloir  affaiblir  l'autorité  ; 
ai  toujours  que  jamais  l'autorité 
)rlc  qu'en  s'appuyanl  sur  la  justice, 
à  seuls  l'affaiblissent  qui  lui  con- 
sser  impunis  et  en  place  des  agents 
indus  coupables  d'abus  de  pouvoir 
la  confiance  publique, 
avril  I8l()  que  M.  de  Villeneuve- 
ommissaireextraordinaire,  en  1815, 
artcMuents  du  Midi,  encore  aujour- 
iu  Cher,  exila  le  sieur  Aubry,  sans 
motif  de  cette  mesure  rigoureuse, 
un  vieillard  plus  que  septuagénaire, 
retiré  à  la  campagne,  la  dure  obli- 
uilter  soD  domicile  et  ses  malades, 
re  conduit  au  lieu  de  son  exil^  de 
ar  la  gendarmerie, 

\  (lu  même  mois  qu'un  commissaire 
Bourges,  nommé  Parnajau,  et  un 
le  gendarmerie,  nommé  Hausard,  se 
t  chez  le  sieur  Aubry,  en  son  absence, 
domestiques  l'arrêté  du  préfet  qui 
•lontpellier,  ouvrirent  son  secrétaire, 
es  papiers,  en  emportèrent  une  partie, 
iption,  et,  s'il  faut  Ten   croire,  sans 

>al  ,  . 

licile,  Messieurs,  de  pousser  plus  loin 
i,  pour  mieux  dire,  le  mépris  des  for- 
itespîirles  lois  pour  la  garantie  du 
as  sa  personne,  son  domicile  et  sa  pro- 

)rd,  le  préfet  était-il  autorisé,  même 
du  2^3  octobre  1815,  à  exiler  ainsi  ses 
es  hors  du  département,  à  bannir  le 
ry  à  130  lieues  de  son  pays?  Je  sou- 
1  n'en  avait  nul  droit,  non-seulement 
e  cette  loi  d'exception  ne  le  dit  pas 
\^ont,  mais  surtout  parce  que  le  renvoi 
surveillance  de  la  haute  police  au'elle 
it  d'appliquer  n*a  jamais  produit  dWtre 


droit  que  celui  d'exiger  d'un  condamné  une 
caution  de  bonne  conduite,  à  défaut  de  laquelle 
seulement  il  peut  être  éloigné  de  sa  résidence  ; 
tel  est  le  texte  très-positif  de  l'article  44  du  Gode 
i)énal,  auquel  il  n'avait  été  nullement  dérogé  par 
l'article  3  de  la  loi  du  29  octobre  1815.  Alors  je 
demande  à  M.  de  Villeneuve-Villeneuve,  non 
pourquoi  il  frappait  tel  ou  tel  de  ses  administrés 
de  suspicion  politique,  puisque  la  loi  lui  donnait 
ce  triste  privilège,  mais  au  moins  si,  en  appli- 
quant cette  suspicion  au  sieur  Aubry,  il  s  est 
borné  à  exiger  de  lui  une  caution  de .  bonne 
conduite;  car,  s'il  est  vrai  que,  sans  se  donner 
la  peine  de  la  lui  demander,  il  l'ait  forcé  d'aller 
habiter  un  autre  département  qui'  le  sien,  je 
l'accuse  à  mon  tour  d'avoir  porté  la  rigueur 
plus  loin  môme  que  la  loi  d'exception  en  vertu 
de  laquelle  il  agissait,  d'avoir  excédé  les  bornes 
du  pouvoir  extraordinaire  qu'elle  lui  avait  confié. 
D  un  autre  côté,  où  M.  le  préfet  du  Cher  avait- 
il  donc  trouvé  qu'il  eût  le  droit  de  visiter  et  de 
saisir  les  papiers  d'un  citoyen  qu'il  ne  déclarait 

Î prévenu  ni  de  crime  ni  de  délit,  mais  qu'il  exi* 
ait  à  150  lieues,  seulement  à  cause  de  ses  opi- 
nions politiques?  Ce  prétendu  droit  ne  résulte  ni 
de  la  loi  commune,  ni  de  la  loi  d'exception  ;  et, 
en  se  l'attribuant,  M.  de  Villeneuve-Villeneuve  a 
commis  un  nouvel  acte  arbitraire,  un  nouvel 
excès  de  pouvoir. 

Sans  doute  il  est  juste,  il  est  utile  de  saisir  les 
papiers  d'un  prévenu  de  crime  ;  mais  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  cette  prévention  existe  et 
soit  préalablement  exprimée  ;  et  alors  la  loi  a 
prescrit,  dans  le  double  intérêt  de  la  société  et 
du  prévenu,  toutes  les  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  saisie  dont  il  s'agit.  Mais  ici, 
Messieurs,  il  n'y  avait  aucune  prévention  sem- 
blable, et  le  préfet  n'a  pu  exercer,  ni  personnel- 
lement, ni  par  délégation,  le  droit  de  visiter  et 
de  saisir  les  papiers  d'Aubry,  sans  commettre 
un  grave  abus  de  pouvoir. 

Peut-être,  au  surplus,  M.  de  Villeneuve  pré- 
tendra-t-il  l'avoir  traité  avec  humanité  en  le 
frappant  d'exil  plutôt  qm^  d'emprisonnement. 
Etrange  humanité,  que  celle  qui  consiste  à 
forcer  un  citoyen  de  s'expatrier  à  grands  frais  ; 
d'échanger  sou  domicile,  sa  famille,  ses  amis, 
contre  un  pays  lointain,  où  il  sera  au  moins 
délaissé,  et  peut-être  accueUii  avec  malveillance, 
surveillé  avec  rigueur!  J'ai  vu,  à  la  même 
époque  dé  18 IG,  un  préfet,  que  je  pourrais  nom- 
mer au  besoin,  sollicité,  avec  instance,  par  l'un 
de  SCS  administrés,  d'ordonner  plutôt  son  em- 
prisonnement que  de  l'exiler  au  loin,  exiger, 
sans  vouloir  rien  entendre,  qu'il  se  rendît,  à 
peine  d'y  être  conduit  par  la  gendarmerie,  au 
lieu  d'exil  qu'il  lui  avait  désigné.  Je  demande 
si  ce  n'est  pas  ainsi  et  en  donnant  au  gouverne- 
ment constitutionnel  les  formes  et  la  dureté  du 
pouvoir  absolu,  que  l'on  fiiit  naître,  au  lieu  de  les 
calmer,  les  discordes  civiles  ? 

Mais,  Messieurs,  quelque  arbitraire,  quelque 
répréhensible  qu'ait  été  la  conduite  des  fonction- 
naires dont  se  plaint  le  sieur  Aubry,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
parce  qu'il  n'a  pas  épuisé  tous  les  degrés  de 
l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de  juger  sa 
plainte. 

Je  conviens  que  jusqu'ici  il  s'est  abstenu  de 
la  porter  devant  les  tribunaux,  craignant  de  ne 
pouvoir  en  obtenir  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat;  mais  il  demande  une  loi  qui  détermine 
enlin  la  res()on8abilité  des  agents  du  gouverne- 
ment, qui  fixe  surtout  les  limites  de  ce  qu'on 


pnijct,  en  payant  d 

drttf,  cl  on  donnant  I 

Par  nmsôquent  en 

cinq  années  consent 

<^t  quention  éan9  ic 

tir  le  tS  do  la  loi  du  i 

(le  plein  droit.  san<< 

cautionnement.  Voit 

de  non  rétroactiTito 

pAT  IVtJrle  î  dn  Col 

L'ortteur  fk^te  cep 

sur  qnfhiaes  f<ce9  tii 

ver  dans  le»  tmendei 

rappelle  les  paroles  ( 

la  question  même  a" 

dans  lf9  devoirs  du  I 

d^incrrtitude  dans  h 

(Test  rticore  aujou 

du  ^nTeroement,  ci 

des  motifs  de  M.  le 

dit  qnHl  faut  donner 

oam  la  solatioa  qu 

Kn  «e  résumant,  1 

miYante  pour  Tarti 

«  Les  causes  d'éh 

dettes  ciTlIes  ou  d 

par  rarticle  80U  du 

par  la  présente  loi, 

«n  ce  qui  concerne 

par  arocfe  addition 

•  Au  moren  des  < 

licle  ISdu'titrellh 

demeure  abrou^*,  et 

de  n'aurunt  plus  h 

teors  inoarcérC'S  po\ 

tees  aotèrieoreuivii 

seute  loi.  • 

M.  Av»|«€4e 

parle  en  faveur  ili 

iiéct*ssilé  de  rassu 

ov^iiciaot  honnt^ti 

et  la  fraude.  I^  (  i 

mire  h^'oureusa,  n 

cootraja*  au  princ 

L*auloriu*  de  Motil 

coocilier   la  gara 

avec  les  iotérèls  d 

jet  et  le  but  d'um 

Lorati^ur  a'adu 

cepliuu  en  faveur 

à  taire  94*0 lir  qu  < 

iouii*<  le^  transu 

Lonne  foi,  la  vid 

exitnpttf  de  roLii 

orlle  qualité. 

L*ûiatettr  exaii 
voir  M  le  projet 
mant  daoK  un  di 
cipe  de  réiroacu 
œotraire  aux  | 
ton(-st«;  à  la  so<  I 
li.  Àvuyne  d 
pour  le  pfojel  '^ 
ma»!  00. 

M.  Paccard  ^ 
de  ia  di:>ca&si«j 

les  anfUMenty 
à  la  p«ri>l<\  €H 
la  Chambre. 
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jndre  rexpiration  des  trois 
liofit    parle  Tarticio  G  du 

consignant  1«  tiers  de  ht 
nution  pour  le  sUrplus. 
ore^  lorscmMl  aura  subi  les 
tives  de  détention  dont  il 
[l<*rnier  paragraphe  de  Tar- 
-avril,  il  sera  mis  en  liberté 
payement,  consignation  ni 
L   ce  qu'exigera  le  principe 

Ev    ^xpteSf^ent  consacré 

endant  quelques  éblections 
e  rédaction  qu'il  croit  trou- 
ments  dé  la  commission,  et 
Au  ministre  de  rintérlenr  sur 
^itée  en  ce  moment  :  *  U  est 
lôgislateUf  de  ne  pas  laisser 
a  lois.  » 

rd'hui  le  vœu  bien  prononcé 
t  il  est  exprimé  dans  Texposé 
l^atde  des  sceaux,  quand  11 
r  par  la  loi  actuelle  aux  tribu-* 
l'iis  attendent, 
'orateur  propose  la  rédaetiM 
cle  13  du  projet  : 
airgissement  des  détenus  pour 
e  commerce  sont  déterminées 
Gode  de  procédure  civile  et 
mais  pour  Tavenir  seulement 
les  dettes  de  commerce.  ■  Bt 
met  : 

dispositions  précédentes,  Tar* 
de  ^  loi  du  4  avril  1798  est  et 
w  les  numéros  S  et  6  de  cet  arti- 
leur  effet  qu*b  i'^rd  des  débi* 
ur  dettes  commerciales  (M>ntrac« 
i\i  à  la  promulgation  de  la  pré- 

dianterèlae  est  entendu.  Il 
u  projet  de  loi,  et  développe  la 
irer  le  commerce,  de  donner  au 
e  une  garantie  contre  la  surprise 
ontraintc  par  corps  est  une  me- 
nais nécessaire;  elle  n'est  point 
c\pe  de  la  liberté  iudividue  lie. 
itesfiuicu  peut  être  ici  invoquée; 
antie  exigée  par  le  commerce 
de  Vbumanîté,  tel  doit  être  Tob- 
le  loi  sur  cette  matière, 
met  même  pas  à  cet  ésard  d^ex- 
ir  des  septuagénaires.  Il  s'attache 

en  matière  de  commerce,  dont 
aclioQs  doivent  reposer  sur  la 
eillesse  elle-même  ne  peut  être 
llgatioQ  de  donner  Texempie  de 

mine  ensuite  la  question  de  sa- 
peut  être  attaqué  comme  renfer^ 
le  ces  articles  (Vart.  13)  un  prin- 
ivité.  11  croit  y  trouver  ce  vice 
principes  de  toute  bonne  loi  et 

3U'té. 

le  ciiantereine  conclut  en  votant 
avec  les  amendements  de  la  com- 

!st  appelé  à  la  tribune  par  l*Drdre 

m. 

I.  M.  Le  Graverend  ayant  employé 

dont  je  me  lirais  servi,  je  renonce 

:  je  m'en  rapporte  à  U  sagesse  de 

sott8-secrét8ired*Btat  an  mbûMie 


de  la  justice,  est  entendu,  et  dans  un  discours 
improvisé,  <fui  a  duré  prèê  d'une  heure,  il  em- 
brasse toutes  les  parties  de  la  discussion  et 
les  difficultés  qu'elle  présente.  U  met  d'abord 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  tableau  de  la 
législation  snr  la  contrainte  par  corps  et  des 
modilications  quelle  a  subies,  et  expose  Fin- 
certitude  des  tribunaux  sur  la  grande  question 
que  le  projet  de  loi  tend  à  résoudre,  celle  de  sa- 
voir si  Tarticle  18  de  la  loi  du  4  avrif  a  été  ou 
tt"^  pas  été  abrogé  par  Tarticle  HOO  du  Gode  de 
procédure  civile.  Cette  controverse  qui  n'a  pas 
encore  été  Hxée  nar  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
doit  être  terminée  par  une  disposition  législative. 
Le  gouvernement  en  a  reconnu  la  nécessité  et 
cette  nécessité  le  détermine  à  présenter  le  projet 
aujourd'hui  soumis  à  la  Chambre. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  défend  ce  projet 
du  reproche  de  contenir  et  des  dispositions  trop 
sévères,  et  surtoutun  effet  rétroactif.  L'orateur  se 
réserve  au  surplus  d'ajouter  à  ses  moyens  de 
nbuveaux  développements  lors  de  la  discussion 
des  articles. 

On  demande  la  clôture  de  la  discuasion, 

La  Chambre  décide  à  une  tiés-forte  majorité 
que  la  diacnssion  est  fennée. 

M.  Boiirdleaa.  rapporteur,  est  enten^a.  D  ré- 
tablit les  motifs  de  la  commission,  et  ajoute  de 
nouveaux  développements  à  ceux  exposés  au  rap- 
port pour  démontrer  futilité  de  laisser  Taction 
judiciaire  prononcer  sur  la  question  qui  s'est  éle- 
vée, et  que  le  projet  ne  résoudrait  pas  sans  un 
effet  rétroactif. 

La  commission  et  son  rapporteur  persistent 
dans  leur  conclusion. 

De  longs  débats  s^étabîissent  sur  les  quatre 
premiers  articles  du  projet  de  loi,  et  les  cbaxige- 
ments  de  rédaction  proposés  par  la  commission. 
Dansées  débats. M.  deuourvoisier,  Soulier,  Car- 
donel,  Breton,  Piet,  Mesladier,  Blancart-Bailleul 
paraissent  successivement  à  la  tribune.  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  répond  Si  toutes  les  obser- 
vations présentées.  —  La  Chambre  adopte  les 
quatre  premiers  articles  du  projet. 

M.  de  C«rlbiéM  fait  observer  qu'à  Tartide  5 
se  présente  la  question  principale,  celle  qui  ap- 
pelle une  discussion  approfondie,  paroe  qu'elle 
est  d\ine  haute  ImBortaoee.  U  aemande,  vu 
riieure  avancée,  que  la  discussion  soit  continuée 
à  lundi. 

La  Chambre  ae  range  à  cet  avis. 

M.  le  PréaMeat  rappelle  les  matières  à  l'or- 
dre du  jour.  La  Chambré  les  ajourne  toutes  après 
la  discussion  du  budget,  qui  suivra  celle  de 
la  contrainte  par  corps. 

La  séance  est  levée* 


CHAMBBB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNGB  UE  M.  DB  SERBE. 

Séance  du  30  man  1818. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et 


adop 


M.  iiagaewr»  insiiièrs  ée  h  eommmhn  ibf 


ébnnsfumcnt  sans  alU'i 

pnijc!,  tMi  jrayanC  otf  < 
dt<t<s  01  «»n  donnant  eau 
Par  rons^K^uent  encon 
«n(|  annw»  con8Amtiv<^ 
eut  nuo^tion  dans  le  drri 
tirlo  ISdc  la  loi  du  4  a'"' 
«le  plein  droit,  wn?  payi' 
càuiionnenieoC.  Voilà  ce 
de  non  rHfxjâcHfité  êi^  { 
par  IVticle  î  dn  Code  cjti 

L'onlenr  m^^  «-Tîî!^" 

«HT  Queiqnes  TfoM  de  reda 

ver  dan9  les  imendeBienta 

rappelle  les  paroles  du  nu 

la  question  même  adtée  en 

dans  1<^  devoirs  dn  législal 

d^incrrtitude  dans  les  ioi9. 

Cest  encore  aujourd'hui  1 

dn  ^nTemenient,  et  H  est  (i 

dH  motifs  de  M.  le  garde  i 

dit  qu'il  faut  donner  par  la 

oam  la  s^Motion  qu'ils  atte 

Kn  «e  résumant,  Toratetir 

suivante  pour  raiticle  13  di 

«  Les  causes  dlêlai^issemi 

dettes  civiles  ou  de  coaunei 

par  Tarticle  800  do  Gode  de 

par  la  présente  M,  nak  pou 

en  ee  qui  toncerne  fa  dettes 

par  article  addidennel  : 

•  Au  moren  dtw  dijpo^itior 
XicW  INuu'titreUldefaloidi 
demeure  abroîié,  et  les  i\umén 
de  n  aur\>nt  plus  leur  effet  qi 
tenrs  incarcérés  pour  dettes  ce 
têes  antérieurement  ï  la  pror 
sMfQte  loi.  • 

M.  Av»}me  de  Chaulera 

parle  en  faveur  da  projet  de  I 

Qéci*sAitë  de  rassurer  le  comni 

oc^uciant  honnie  une/^nt 

et  la  fraude.  La  contrainte  pai 

so/v  ri^'ourvuso,  mais  nécessa 

cxMitnun*  au  principe  de  h  lit 

L*aolori(4''  de  MooUîs(iuiea  peut 

concilier  lu  garaotie  exigée 

avec  les  intérêts  de  rbamaorn» 

jet  et  le  but  d'ooe  loi  sur  cett^ 

L'orateur  n'admet  même  pa5 

ceptiun  en  foveur  des  septuai'éi 

k  lairtî  sentir  qu'en  matière  di^ 

toutri  les  transactions  doimj 

ijonnc  foi.  la  vieillesse  cilwni' 

cxitnptc  de  roUigation  de  don 

€rtte  (|ualit6. 

Lontcor  examine  ensuite  1 
voir  si  le  projet  peut  être  allani 
inant  dans  na  de  ces  articles  il 
ctpe  de  rtiroactÎTité.  D  croit  v 
cootraire  aux  principes  de  io 
font^f  te  À  la  tocii'U^ 

II.  ÀTuyoe  de  Chaiitereine  c 
pour  le  projet  avec  les  «Dcndec 
UMfi  on. 

M,  hiccardestawdéllatrll 
de  la  diÂcasftioiL 


les  annisenu  dont  je  œ  ^^ 
à  la  parole,  H  je  m'en  rqiforte 
la  Cnaflibre* 

tes,  8ous-0eoié(iireti'[ 
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"ition  (les  Crois 
l'arliclu  6  du 
:  l«  ti«r9  de  la 
le  surplus, 
il  aura  BUbf  les 
emian  (lonl  il 
.utrsiphe  de  l'ar- 
.1  uns  en  liberté 
"onsifrnation  ni 
!ora  lé  principe 
<^>naent  coDsacrâ 

ques  objections 
\u.'il  croit  trou- 
commiSBion,  et 
lie  l'intérieur  sur 
nomeitt  :  ■  Il  ust 
e  ne  pas  laiSBW 

■a  bien  prononcé 
mé  daD3  l'exposé 
KCHaut,  quand  11 
ctuelleauxtiibu- 
it. 

l>osc  la  rédaetîM 
ajet  ; 

des  déteims  pour 
sont  dëtermiBées 
ocedHte  civile  et 
'avenir  seulement 
e  commerce.  •  Bt 

précédentes,  l'ar- 
1  avril  1798  est  et 
4  3  et  <i  de  cet  arti- 
!i  l'égard  des  débi- 
imercialeeeonlrK- 
ulgation  de  la  ple- 
ine est  entendn.  D 
oi,  et  déTeloppe  h 
orce.  de  doDcer  n 
ie  contre  la  «nr7'ri» 
r  corps  est  tme  ro*- 
lire;  elle  n'est  mnir 
herté  indiTidut  le 
U  PtreiciiD*3qim- 
■   par  le  roBniiT-r 
xt,  tel  doit  frî    ih- 
Ite  inatitfc. 
as  à  cet  ten  r  r»- 
t.'énairw_  I  •  is:r 
lie  conmp-   » 
■■cm  rt-..-rr  r 


de  la  justice,  Psl  i-nlenJu,  rt  .U.w  ur,  rfs^-w-^ 
imprftrôtï,  fjuladuré  pTi'^S  dlmr  l'cn-i     <    ■*- 
brasse  toutes   les  parties  Ae   Ul  i-wt:--^-'    • 
les  difBeuIfés  qu'elle  prfwrt*,  I:   m«  .  .  -  - 
H0U8  les  veux  de  la  Charaîv  V  fci'nai    "    ' 
tégtslalion  sur  In  conirair;)-  tw*  -"'ï-  •    "" 
nHxlillcations  mi'eUe  a  «li^f*   "■      -^ 
cerlilude  des  tribunaux  <;;.-  ik  r-..-..-      -  -~ 
que  le  projet  de  loi  tend  â  ^^<'^l  i-    ~ 
voir  Ri  l'anicle  l(t  df  U  tn.  m  .   ■  ~      '    - 
n'a  pas  été  abrocé  i»»r  !  «rn  <■  >■-   ■■    -   - 
procédure  civile.  Crtw-  r:\nv,- -^    <■■  " 

encohî  été  fixée  par  cr  ic~--  ni---     -    ^" 
doit  être  termina  par  tn>f  iisi-»  •         ~- 
Le  gouvernemeiri  r»  i  —y.--.   ;    - 
cette  nécessité  le  éfferm-n-  :  — »"  ■ 
autaurd'bui  soumis  >  u. .  ■■-,-.,;- 

M.  le  80ns-«v-.~ïE]-f  i  -::r       ■  ■ 
dn  Kprocbe  àt  oitM™r  *  it-    -  ■-  ■  ■     "" 
séTérea,  et  s«rWB  tni  -f:-  — --t 
réserve  an  sD-r^te  r' .  '^""^       ^    " 
nboveanx  à^simnna'^.t    -  r 
des  articles- 


Ondeo 


i(  ^  .:..ia:r  c  .   -—=■»-■ 


qMbdwMtHA  « 

JOlBllII     ^ 


port  nnnr  vr-n  ■ — 


-À 


bit  qited 

^ntestatioi». 
.LiceiDentBeoiaal 
«k^fi-réa  aux  ti 
'"f  nalurelqneji 
Ti.-  (railiclei  l 
i}i:\na,  afin  r 
"■'iinaisscnt  u 
"irs. 

•l  1 B67:  c'est  o.  , 
■■ps  la  loi  in  ' 

"î  b  reiDûr- 


IGhiBbi  te  Mollis.!     ^ 

Si  recenientdes  rëirilntioiiipoQr  ces  se 
e  fat  confirmée  rannie  ranante  pt 
Gi|Nt«se.  Je  demandai  donc  la  sappres 
l'article  proposé  dans  le  budget  et  le  i 
d«s  lois  antérieures ,  qui  loai^M  ï  \i 
les  médecins  et  ctiiniigieiu,avecexe[E 
Iota  ctia  qw  mmU  oltodiei  m  etabl 
piftMicf ,  OMC  on  MM  ntributiM.  \a 
adopta  mapropoiitioii,etrarticlefQt 
du  projet,  rai  pensé  dew  établir  h 
que  les  moniapaUtés  et  les  directei 
frôleurs  des  eoQtribatiouB  ne  se  croien 
rÎB^  par  ce  qai  liait  d'être  dit  m 
porteor,  à  rî^tablir  sur  les  rôles  des 
les  médedos  et  lea  chirori^ens  des  i 
meou  paUics ,  ((ni  tous,  m%  \\\%v 
dispensés  du  droit  de  patentes.  \u  r 
lei  coadnsioDs  de  M.  leKapporteo 
tioo  de  MM.  les  médeâns  de  Mi 
dufàons  sont  adoptées. 

M.  legirde  des  8ceani,]ilRax< 
krie.  sons-secrétaires  d'&lat,  et  1 
Jer  d*fitat,  aont  an  banc  des  minisl 

La  discussion  se  rétablit  sur 
fUalif  à  la  coAlrointe  oar  corps 
iu  pnjei  de  UiamtMiytt  laa 

Art.  S.  Eb  coDiéqMiiee  des  irti 
tili«  II  d«la  loi  da  4  soàt  179S  «si 


ii  lo  «omn 

I^f  dispMîiîMis  de  la  loi  da  4  iQ 
m'murmit  été  ièrogi  ni  par  le  Code 
40  fr9€é4mr§,  dMMiirtat  ibrofèes. 

M.  le  Préaldaiat  iûK  obseï 
Beat  de  la  commission  leud 
uanx  ooQUouer  de  se  t^uiitsi 
de  saToir  ù  le  Code  de  t^roc< 
de  17%. 

M.  »«l««Miyld<  rOmc) 

pr^Meiits  orateurs,  qae  1 

réyrier  i  avenir.  Le  passé  \\ 

naine.  U  résulte  de  ce  prit 

été  f>réseoU*e  à  la  Cbambn 

tifs  qui  la  pn>cc*tle,neQ\V 

lioo.  .Mai»  on  y  dt'clare  qu 

civile  a  abrof!t>  la  loi  de  I 

du  proi<*l  est  une  disposil 

tinée  a  faire  cesser   les  d 

(|ai  «se  sont  élevés.  La  m( 

loppée  par  M.  le  80Us-$iî( 

raneeocUuat  et  le  talent  qi 

dîftpo«itioQs    présenUt^^^ 

d'un  eftel  rC-troaciif. 

Uorateur  t^e  livre  \< 
Meculue  «ur  la  l^$;is\ali 
et  «ur  Vt'xauien  con\\i 
pr^eC  ei  de^  amendeii 
Mt^fiiUre  de  la  comi 
de  cette  aitnée  .,  V 
C'tfniiit*  alor«  <\iio  \a 
▼oïp  rtuourea^^e  qui 
dani*  >&«-s  justes  liim 
tefuiion  u.i*i$k|c«  c^  < 
Il  faut  préveoir  i 
k  rav«*nir«  et  ^vit^  * 
causor  |>luf«  d^er  I 
n'en  êpruavaienf  j 
de  loi. 

L'opinant  xoU 
commi^^sioo  4    /       i 
la  Cliambrr         ; 
4  arril  171M        i 


r 
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ions  pour  ces  services, 
!  suivante  par  une  loi 
inc  la  suppression  de 
budget  et  le  maintien 
7umetteot  à  la  {patente 
s ,  avec  exemption  de 
s  aux  établisitments 
ibution.  La  chambre 
l'article  fiit  retranché 
rétablir  les  faits  afin 
es  directeurs  ou  con- 
e  se  croient  pas  auto- 
'e  dit  par  M.  le  Rap- 
31e8  des  patentables 
MIS  des  étabiisseme- 
ms  distinction,  sont 
es.  Au  reste  J'appuie 
pportear  sur  la  péti- 
e  Paris.  —  Ces  con- 

I.  Ravez  et  La  Bouil- 
et  M.  Faure,  conseil- 
linistres. 

;ur  le  projet  de  loi 
ps  et  »ur  (^article  5 
a  commission, 

irticles  ci-dessas,  le 
st  et  demeare  abrogé. 

oût  1798  auxquels  il 
civil  fit  par  le  Code 

ev  que  Tamende- 

Jaisser  les  tribu* 

ges  de  la  question 

re  a  abrogé  la  loi 

lit,  avec  deux  des 
e  des  lois  est  de 
)ius  de  leur  do- 
que  si  la  loi  eût 
i 'exposé  de  mo- 
pécberait  Tadop- 
>de  de  procédure 
t  que  I  article  13 
îrprétative,  des- 
t  les  difficultés 
fine  a  été  dévc- 
i'Etat  avec  tout 
:tériseot  ;  et  les 
3  lors    frappées 

liscussion  très- 
!  à  la  matière, 
lispositions  du 
om  mission. 
817  et  de  celle 
je  aujourd'hui 
*  corps  est  une 
Hre  restreinte 
x'voir  de  l'ex- 

ble  les  procès 
e  qui  pourrait 
)unaux  qu'ils 
non  du  projet 

ideoicnt  de  la 
1  soit  évident 
te  dans  la  loi 
as  que  celles 
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contenues  dans  le  titre  de  cette  loi.  qui  n'ont  nu 
être  abrogées  par  le  Code  de  procâure  civile 
m2ïïi®"/i>  T^  Clément  pour   les   amende! 
ments  à  Tarticle  fi  proposés  par  M.  Le  Grave- 
renUj 

chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de- 
mande  à  être  entendu.  *^  ^   ' 

M.  Faare,  conseiller  d'Etat.  Messieurs,  nour 
ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je  me  renferme 
dans  de  courtes  observations.  'cuwrme 

A  Tappui  des  amendements  proposés  on  a 
soutenu  q\ie  les  causes  de  mise  en  l/berté,'  détei^ 
minées  par  le  Code  de  procédure,  ne  pouvaient 
s'aDpIiquer  qu'aux  matfères  civiles  et  que  jusqu'à 
présent  la  loi  du  4  avril  1798  était  reg^eVur 
ce  point  la  seule  applicable  en  matière  commer- 
ciaie* 

On  a  de  plus  annoncé  que  telle  était  la  doctrine 
de  la  plupart  de^  tribunaux.  uocinne 

C'est  à  cette  double  assertion  que  je  dois  ré- 

Je  vous  prie.  Messieurs  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  causes  de  mise,  en  liberté  fixées  par 
la  loi  du  4  avril  se  trouvent  placées  dans  la  troi- 
sième  partie,  intitulée  :  Du  mode  d'exécution 
des  jupements  emportant  contrainte  par  corps 

^  Or,  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  énon- 
ciatives  des  cas  où  le  détenu  peut  obtenir  sa  li- 
berté,  font  également  partie  du  \iyre  qui  traite 
de  l'exécution  des  jugements. 

Dans  le  Code,  c'est  article  800. 

litre  ifl  ^^  '^*  ^"  ^  *^"**  ^'^^  V^Tticle  18  du 
On  peut  raisonner  également  sur  tous  deux 
L'article  800  tient-il  au  fond  du  droit? 
L'article  18  du,  titre  m  y  tient  de  môme. 
Y  a-t-il  confusion  dans  l'un  ? 
11  y  a  pareille  confusion  dans  l'autre 
Si  les  rédacteurs  du  Code  ont  ou  tort  de  re- 
garder  les  cinq  paragraphes   de  l'arUcle  800 
comme  des  dispositions  tenant  à  la  forme,  les 
rédacteurs  de  la  loi  du  4  avril  ont  eu  le  môi^ 
tort  à  1  épard  des  six  paragraphes  de  l'article  18. 
Dans  1  ordonnance  de  1?67;  on  trouvait  ausri 
confondus  avec  des  dispositions  de  forme,  cer^ 
tains  articles  qu'on  pouvait  ranger  dans  la  classe 
des  dispositions  de  droit.  ^»«»oo 

Les  unes  et  les  autres  ont  toujours  été  appli- 
quées  aux  matières  commerciales  ainsi  qtfaux 
matières  civiles» 

RappelOD8-npu8,  Messieups,  que  l'article  442 
défend  aux  tnbunaux  de  commerce  de  conoaltre 
de  l'exécotioi)  de  leurs  jugements 

Suivant  les  anciennes  lois,  les  juges  consuls  ne 
connaissaient  pas  non  plus  de  la  suite  de  leurs 
sentences. 

Le  Code  de  procédure  n'a  donc  fait  oue  con- 
sacrer une  trés-ancienne  règle. 

Cela  posé,  puisque  toutes  les  contestations  qui 
s.élèvent  sur  l'exécution  des  jugements  commer- 
ciaux ou  ciTils  doivent  être  déférés  aux  tribu- 
naux ordinaira  seuls,  il  était  naturel  que  le  lé- 
gislateur réunit  dans  une  série  d'articles  tout  ce 
gui  appartient  à  cette  exécution,  afin  oue  les 
juges  qui  en  sont  chargés  reconnaissent  plus  fa- 
cilement l'étendue  de  leurs  devoirs 

C'est  ce  que  fit  l'ordonnance  de  i667  :  c'est  ce 
ou  ont  fait  dans  ces  derniers  temps  la  loi  du 
4  avril  et  le  Code  de  procédure. 

Il  est  une  distinction  bien  essentielle  &  remar- 
quer dans  l'économie  de  nos  lois 

S'agit-il  d'ordonner  la  contrainte  par  corps, 

33 


ioit  ^''ti!  êlrc  npnliquè  pf>iir  1^: 
viMil.  l'is  n.j5U'ru''ure>  ail  Coi>'- 

L*  proji't  main  tient  à  Cil 
•  :i  tiroil  :  il  n"  loncliep'i'ii 
t':,K.iie  puur  le>  coîivi'DUo  ^ 
|>orti»  aui'une  aiu-intc  auxclM 
ronv'.'niion-;  il  \)Tvm\  Kr' 
pour  l'aNcnir.  Il  doit  donr 
lento. 

J  e?.t're,  me<«ieurs,  que  vr 
[as  voiiv  a<^vM liment. 

M.  L<«Grav«rea4repiVtii 
Ué^'clu.if  r^(iaas  ?a  jifécéiii':!! 
'<u'au  -jriilns  la  din:isioii  s\ 
jup"  nrn^urrarlicltM.lqiii 
ment  la  qui'stion. 

II.  é^  t**rUcrc,  dans  u 
[Il  i- ,  «'  .li'lil  lolal  ont'iT  il 

pr.'.'i  »"î  -.T.  Il  j'xisli' dos  dit 
inf'il  ;.roi>oso  tli'  ks  IrAïu'i 
■oi  .!'•  IV'.H  a  t't'*'  -.ibro?."» 
dan*  :  <\'autri*-  aninncni 
nii><iun,  pronanl  ua  Un 
•n*  rif'i  ilniiliT  du  tout. 
avoir  (•t)l«-Tiu  ra«?«»ntiin.';i 
à  rivn.iPiuerquo  Ii*5  mim 
ni*  J'o'it  pa.^  soutenu,  et  qi 
;«ar  M.  !•'  IJa:»  Kirtiur. 

M.  do  Corbière  dêllnil 
rraj)(""'  (iii  vici»  de  rôlnm 
[»a<.  (JueN  droits  arquis  i 
"ait  ni  étn*  ia¥oqu(*s?  g 
rinr.Tlilirl»».  L'inceriiiii 
qa*on  imi^se  nVlamç'T 
^f»m  torlir,  ui  li»\  wlW 
ici  qui*  «lune  soluliou 
damiio.i  jU'on  j^eulli 
IV^ni  d'util»  loi  préié 
puif  rartirle  sans  amv; 

M.  Piel  il«>mancle  à 
roolir<  uc  ia  commis 
mun<Je  a  parié  contnf  ( 
qui  i*:i  avaiiMit  fait  ]):> 
i«'tiT  nirj«V  p.«r  h»:*  111.. 
II.  Il-  <i>.l  du  Cole  iW  I 
nen  a  pi**  cmi.  Si  vous 
«Ulu»'/  *ur  K'  pj<sé.  ( 
a  U   («S.ifiibre    une   l 

..tn-i^il".  lucommi-' 
p{iu«i*<*  j'Ur  U'if  fiit 
vuliaii  •M*ir^^«-eniv*' 
•|U<*  'lii«i  «1  ii>*'.ii*:ut  d  ; 
moi  -»*ul  i«"  tno  811 
.»uv.  rt  <  »-'ui  d.»  \;u~: 

upiniori,  j  ■.'i*i^l<*  \.i 


M    Bav<^  fait  f  ) 

taldi'  •».•  fit  ul  ^'^l'.i 
ne  *'.»i.'il  1**1    que 
<|îi'«:*-  •    ait»r.  (zuù*» 
i*  Ti»  ^    •irli»  i»î     < 
•.tia  I  br#»  sur  Tar 

ta'j.»-'i'i    fii<-rit    «5 
1 1  ••  .»  <Jii  j»r  »j«'r 

L4.rlicîe   IJ,  I    1 
pour  les  aJifraf./! 
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l'exécution  des  con- 

t  rprJ  ce  qui  existe 
)t  à  la  jurisprudence 
isantéiieures;  il  ne 
roiU  acquis  nar  ces 
Mites  les  difiicultés 
remplir  voire  at- 

Dus  ne  lui  refuserez 


it  les  raisonnements 
L*  opinion,  et  établit 
(•  l'article  5  m;  nrc- 
ren ferme  véritable- 

!  iraprovi.-'atlon  râ- 
la question  ut  les 
i  la  Chambre  a  à  se 
il  lés  :  le  gouverne- 
în  déclarant  que  la 
le  Code  de  procé- 
on traire.  La  com- 
noyen,  propose  de 
avis  ne  parait  pas 
éral  ;  il  est  môme 
de  la  commission 
'a  ùlé  défendu  que 

s  où  une  loi  est 
î  :  ici,  il  n*y  en  a 
it  perdus  et  pour- 
:  li  nV  a  que  de 
t  point  un  droit 
un  état  dont  on 
la  loi.  11  ne  s'agit 
i^able,  d'une  dé- 
lire  par  une  loi  à 
de  Corbière  ap- 

et  à  exposer  les 
.  dil-il,  tout  le 
ne  des  membres 
inmission  a  été 
s  graves.  L'ar- 
1  eu  un  effet,  ou 
il  en  a  eu,  vous 
té  à  cet  égard 
nentation  ;  moi 
laration  qu'on 
voir  la  refuser. 

sur  des  con- 
;ion  était  pres- 
nr  la  négative; 
il  avis,  et  j'ai 
ictîon  à  Tauto* 

ranf?éP  à  mon 
ment. 

]uestion  véii- 
i  13,  puisqu'il 
I  partielle,  et 
>roiioiicée  au 
ci.>^ion  de  ta 
lit  donc  point 

lion  ,  rejette 
t  udopte  Tar- 

ont   adoptés, 
en  consigne 
ssion. 


M.  le  comté  de  Salnt-Alâegofciée  prononce 
une  opinion  développ  e,  dans  laquelle  il  plaide? 
avec  chaleur  les  intérêts  des  malheureux  déte- 
nus. 11  exp'ise  les  extorsions  de  tout  genre  dont 
ils  sont  victimes,  les  tributs  auxquels  ils  sont 
assujettis,  et  déclare  que,  sans  les  actes  de  la 
munificence  du  Hoi  et  des  princes  de  sa  famille, 
une  foule  d'infortunés  auraient  succombé.  L'opi- 
nant trouve  le  taux  lixé  par  le  projet  trop  au- 
dessous  des  besoins,  il  propose  de  i'élever  à 
30  francs  par  mois  dans  les  villes  au-dessous 
de  cinquante  mille  limes,  et  de  le  portei*  il 
Paris  seulement  à  36  francs  par  mois. 

Ou  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  une  faible  majorité. 

L'article  12  est  adopté. 

La  discussion  fondamentale  se  rétablit  sur  Tar- 
ticle  13  et  sur  les  amendements  de  M.  Le  Grave- 
rend. 

M.  Mefiladler  et  M.  le  Itapporleor  main- 
tiennent l'avis  delà  commisiont  qui  est  combattu 
par  MM.  de  Gourvoisler  et  de  Trinquelagne. 

Les  amendements  de  M.  Le  tihiverend  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  et  l'article  13 
est  adopté. 

L'article  14  du  projet  rst  mis  aux  voix. 

M.  Favard  de  Eianslade  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'aibendement  de  la  commis- 
sion, qui  a  pour  objet  de  supprimer  le  second 
paragraphe  de  l'article  14,  qui  lie  rend  cotttrai- 
gnable  par  corps  la  caution  donnée  par  l'étran- 
ger non  domicilié  en  France,  qu'autant  que  ce 
dernier  lie  peut  être  arrêté  après  Texpiration  dU 
terme  énoncé  en  l'article  8. 

M.  Favard  observe  que,  d'après  l'article  B  du 
projet,  la  caution  donnée  pdr  le  débiteur  français 
n'est  pas  contraignable  par  corps,  et  qu'elle 
oblige  seulement  ses  biens  au  nayemeut  soli- 
daire de  la  dette;  que,  le  projet  voulant  faire 
jouir  l'étranger  du  bénélice  de  rarticle  6,  il  est 
juste  de  ne  pas  aggraver  sa  condition,  en  conser- 
vant néanmoins  au  créancier  toute  garantie  ;  que 
le  projet  a  rempli  ces  deux  objet  en  n'assujettis- 
sant la  caution  de  l'étranger  à  la  contrainte  par 
corps  que  le  cas  où  cet  étranger  aurait  disparu, 
pour  se  soustraire  h  la  poilrsuiledeson  débiteur; 
mais  tant  que  cet  étrangel*  se  trouve  sous  la 
main  de  son  créancier,  il  est  convenable  que  la 
caution  ne  soit  pas  exposée  à  la  contrainte  par 
corps,  et  que  ses  biens  seuls  restent  garants  de 
la  dette.  S  il  en  était  autrement,  on  pourrait  voir 
souvent  une  caution  emprisonnée,  tandis  que 
l'étranger,  principal  débiteur,  jouirait  de  sa  li- 
berté. ^ 

Il  faut  môme  remarquer  que  cette  disposition 
du  projet  est  dans  l'intérêt  même  des  créanciers, 
parce  qu'il  sera  plus  facile  à  des  étrangers  de 
trouver  des  cautions  solvables,  lorsqu'elles  ne 
seront  eontraignables  par  corps,  que  dans  le  cas 
de  la  disparition  de  l'étranger. 

M.  le  commissaire  du  Roi  adhère  à  cette  opi- 
nion. 

La  question  préalable,  demandée  par  M.  Fa varu, 
est  adiiptée. 

L'article  14  est  ensuite  adopté. 

Les  derniers  articles  du  projet  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  opposition. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  194  votants  :  il  y  a  eu  171  boules 
blanches,  et  23  noires.  ^ 


IChunbn  dn  Pai 

V.  le  M«t«  Htlé.  y> 

loi  que  nous  avons  Thonniu! 
M  déjà  obtenu  l  asseatimeiit 
«lepulés.  L'obit'teneslsiMi 
eJ(*?é.  quil  n*a  iroutédaus 
tndicteor.Us'agitderexéc 
5'aml  de  ne  pas  rester  en  ar 
tjoiis  >ians  la  carrière  (le  la  ; 
iiité.  Je  craindrais,  )lessiiiii 
attention  en  reprodaisant  i 
et  les  motifs  que  j'ai  soum 
aviv  le  projet  de  foi.  Je  me 
peler  que  sans  lui  Tarticlo 
du  2U  novembre  resterait  \ 
Uou. 

L'ordonnance  daHjauv 
f K)ur  les  culanies.  Une  loi 
êlendie  sjs  dispositions 
mte  lui  que  nous  vous  pi 
arnuieors  de  nos  ports  e1 
oavirt'S  pourraient  encon 
ilef  noirs,  sans  que  Vaul 
jadioiaire  pût  les  atteiml 
TOUS  proposons  de  leur 
que  celles  portées  par  V 
tiour  les  colonies,  te  so 
la  nature  du  délit,  la  en 
la  cargaison,  et  1  inter 
e5t  Français.  Ces  pt'ii 
in^in<s  que  celles  appl 
(l.tn.<  i(*ra^  delà  fraud 
L'aoaloine  était  tropfn 
nalin'  que  la  même  l^ 
Uiinme  en  matière  li 
rooimerce  défendu^  d( 
rhandise  oue  la  moi 
r^urouvéc  bien  aYanl 

Nous  osons  espérvM 
s\*inpressera  iValXar' 
aui  fionore  notre  si 
de  loi  que  r^lani 
n-mplir  nos  eufra^c 

Iri  le  ministre  do 
dont  il  rient  de  pré 
^ur  h*  bureau  Te^cp 

Acte  dp  ce  déix^t 
Chambre,  par  M.  K 
raite,  aux  termes 
bureaux,  ^imp^es^ 
ri»mmuni(|u^. 

L*40iamen  de  ce 
dtcruf^sion  en  ass« 
k  ^imedi  prochain 

Lt-»  ron-eillers 
retireîit. 

L'or«lre  do  jeu 
MMAsion  spéciale 
Ini  relatif   à    tim 
Tailler  en»  rnl  dti 

H.  W  1  «Mie 

màfiisioo»  obtief 
|p  raf>f»on  9ui\ 

an    «i^^l«* ,    €\\ 
ajoatent  etir<' 
riHrTi«*  duquel 
u^nif*  de    l'iii 
<.>ur«l*liui    tU 
a   Fraiief-  m 
fnnii^  pluft  c^ 
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vous  connaissent  su  situation  avantageuse,  la 
bonté  de  son  climat,  l'étendue  du  beau  flouve  qui 
la  baigne,  les  rivières  qui  viennent  s'y  joindre, 
son  voisinage  de  l'Océan,  sa  population,  son 
commerce,  les  productions  du  niagniflque  pays 
au  milieu  duquel  elle  est  située;  mais  il  lui 
manquait  pour  augmenter  encore  son  éclat,  pour 
agrandir  ses  relations  commerciales,  pour  multi- 
plier ses  richesses,  pour  lui  en  recréer,  pour  ac- 
croître aussi  celles  de  la  France,  pour  faciliter  les 
communications  qui  la  lient  d'un  côté  à  l'Espagne, 


secours  de  la  navigation,  épargnât  à  ses  habitants 
les  inquiétudes  de  cette  navigation  souvent  pé- 
nible, quelquefois  même  périlleuse,  rendit  aux 
étrangers  eux-mêmes  ses  abords  encore  plus  fa- 
ciles, et  prépar&t  la  constructions  d'un  autre  pont 
appelé  par  le  vœu  public  dans  un  port  voisin  de 
Bordeaux  (1),  et  qui  serait  encore  pour  cette  ville 
superbe  une  grande  facilité  et  une  richesse  même 
de  plus. 

Longtemps,  Messieurs,  la  seule  pensée  de  la 
construction  de  ce  pont  a  effrayé  les  ima^nations 
qui  s'y  arrêtaient  un  instant;  on  n'osait  pas  se 
permettre  d'en  mesurer  la  hardiesse;  on  ne  con- 
cevait pas  lu  possibilité  de  son  exécution,  et  en 
supposant  même  cette  possibilité,  on  était  encore 
épouvanté  des  difficultés  innombrables  que  cette 
exécution  devait  nécessairement  rencontrer. 

Nous  n'avons  pas  en  ce  genre  les  idées  gigan- 
tesques des  Romains.  Personne  n'ignore  que  ce 
peuple,  conquérant  de  l'univers,  avait  fait  con- 
struire, dans  la  plus  grande  partie  des  provinces 
de  son  immense  empire,  des  ponts  dont  les  ves- 
tiges seuls  frappent  encore,  au  milieu  de  leurs 
ruines  (2),  d'étonnement  et  d'admiration  après 
deux  mille  ans.  Telle  était  même  la  hardiesse, 
on  pourrait  dire  l'audace  de  ce  peuple  extraor- 
dinaire, qu'on  lit  dans  Pline  (3)  qu'un  simple 
citoyen  romain,  dont  il  a  cru  devoir  conserver 
le  nom  pour  l'histoire,  Marc  Varron,  lieutenant 
de  Pompée  dans  la  fameuse  guerre  des  Pirates, 
avait  entrepris  de  joindre  l'Italie  à  la  Macédoine 
par  un  pont  de  bois  qui  devait  traverser  une  par- 
tie de  la  mer  Ionienne,  et  s'étendre  sur  un  espace 
de  vingt-cinq  lieues;  et,  ce  qu'il  v  a  de  bien  re- 
marquable, Messieurs,  c'est  que  Pline,  dont  l'au- 
torité est  si  imposante,  observe  que  si  cette 
entreprise,  qui  tient  du  prodige,  fut  abandonnée, 
ce  ne  fut  pas  faute  de  moyens,  mais  parce  que 
d'autres  événements  empêchèrent  de  s'en  oc- 
cuper (4). 

On  voit  aussi  dans  Suétone  (5)  qu'un  empereur 
de  Rome  de  cette  famille  des  Césars  qui  a  tant 
pesé  sur  le  monde,  était  parvenu  à  établir  en 
pleine  mer,  sur  le  golfe  de  Pouzoles  à  Baies,  et 
sur  une  longueur  de  deux  lieues,  un  pont  de  ba- 
teaux qu'il  avait  fait  paver  de  grands  carreaux 
semblables  à  ceux  de  cette  voie  Appienne,  dont 
le  nom,  en  passant  à  travers  les  siècles,  s'est 


(1)  Celai  de  Cabsac. 

(i)  Comme  en  Portagal  le  pont  d'Alcantarat  et  en 
France  celui  du  Gard,  qu'on  voit  k  quelques  lieues  de 
Ntmes,  et  dont  les  ruines  saisissent  encore  rimaginar 
lion  par  leur  majesté. 

(3)  Histoire  naturelle,  livre  III.  chapitre  ii. 

(A)  Aliœ  impedierunî  euror,  dit  Pline. 

(5)  Vie  de  Caligula,  n^i9,  Novum  prœterea  et  inau^ 
ditum  spectaeuii  genus,  etc.,  etc.,  etc.  ^ 


ONDE  AEATAURATION.         [31  mûri  48f8.| 


519 


SRieurs, 
avec  le 
ui  a  re- 
L'xamen 
'S  .'t'Mion- 
Lstre,  et 
roussi  à 
■sortes  de 
atiirelle- 
Tabsence 
ino  réels 
els  aussi 
oua  ceux 
(lu  pont, 
on  même 
ionriables 

r  fragncra 
(luo  Ten- 

iluit  lui 
^rcM'  aussi 
mications 
î  les  (Jiffi- 
L's  pôrils  ; 
(le  Tensa- 
Ic  travail 
ce  (lue  la 
lï'parfîner 
es  IViitre- 

de  |)lus; 
4e  le  plus 
)mrae  pré- 
il  en  coûte 
es  valeurs 

,  los  (^tran- 
(le  Iravor- 
iwul,  soit  à 
ïà  une  ré- 
le  la  moitié 
s  payé  jus- 
ci'S  "{îPaiuls 
:"î,  et  (]u*on 
nmission  et 
.  Bordeaux, 
laires,  nous 
)muîllemcnt 
dans  celte 
ndividus  et 
is  demandé 
à  ruiiminis- 
)iis  l'u  four- 
(i  cet  ancien 
ms  comparé 
co  nouveau 
)us  on  avons 
[u'il  y  u  Fur 
w\)  au  œoing 
l)lusdonïoi- 
",  cl  que  par 
•ur  la  préfé- 
5^ur  rancien. 
t  (îvidiiiil.Cet 
les  jours  ;  ce 
i,  et  (juand  ce 
e  moins  pour 
bateaux,  qu'il 
s  ne  ce  temps 
[u'il  n'en  perd 
1,  i;e  qa'il  y  a 
ibanws  de  na- 
iii  iiupossjble 
)un'iissunce,  il 
1  à(|uiiidcvra 


le  pronipl  et  heureux  achèvement  de  cette  im- 
mense entreprise,  ce  qui  est  peut-être  plus  que 
l'avoir  créée. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  les  capitalistes  j)rê- 
teurs  trouveront  dans  le  péage  oui  sera  établi  sur 
ce  pont,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en 
leur  faveur,  le  gnge  de  leurs  stipulations  tout  à 
Ja  fois,  et  leur  payement. 


aussi 

d'une  cnose  éventuelle  et  non  p< 

Cette  évaluation,  dans  laquelle,  par  une  sorte 
de  hasard,  qui  n'est  pas  ordinaire,  tous  les  cal- 
culs, soit  de  l'ingénieur  directeur  du  pont,  soit 
du  préfet  de  la  Gironde,  soit  des  soumission- 
naires eux-mêmes,  se  sont  rencontrés,  a  été 
portée  pour  chaque  année  à  la  somme  de 
220,000  francs. 

Mais  comme  le  couvernement  reste  chargé  de 
l'entretien  annuel  du  pont  et  des  réparations 
même  de  toute  nature  (ju'il  pourra  exiger,  il  a 
été  convenu  qu'il  percevrait  le  dixième  du  pro- 
duit bmt  du  droit  de  péage  pour  y  faire  face,  et 
le  reste  a  été  abandonné  anx  préteurs. 

11  faut  cependant  prendre  garde  que,  sur  ce  reste 
abandonné  aux  prêteurs,  ces  capitalistes  seront 
obligés  de  pri«ndre  les  frais  d'éclairage  du  pont, 
ceux  de  l'entretien  de  sa  propreté,  ceux  de  la 
perception  du  droit,  et  de  supporter  en  même 
temps  la  privation  derintérèt  de  leurs  2  millions 
pendant  quatre  années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
1«'  janvier  182*2,  époque  à  laquelle  le  gouverne- 
ment s'engage  à  leur  livrer  le  pont  achevé,  et  la 
jouissance  du  droit  de  péage. 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'on  a  porté  l'attention  et 
la  prévoyance  jusqu'à  supposer  d'avance  le  cas 
où  cette'  livraison  du  pont  achevé  ne  pourrait 
pas,  par  quelque  événement  extraordinaire,  avoir 
lieu  au  mois  de  janvier  1822,  (it  où  il  s'écoulerait 
même  quelques  années  de  retard;  et  on  a  calculé 
alors,  en  faveur  des  préteurs,  une  indemnité  dont 
la  base  a  été  pri?e  dans  la  stipulation  du  droit 
de  péage,  et  qui  n'excède  pas  les  proportions  de 
cette  stipulation  convenue. 

Enfin,  on  a  prévu  jusqu'aux  chances  de  perte  ou 
de  Ix'néfice  plus  ou  moins  vraisemblables  que 
l'entreprise  pourrait  amener  dans  le  cours  de 
Vemphytcoscy  et  dans  cette  supposition  naturelle, 
on  a  fixé  en-deçà  des  22,000  Jrancs,  taux  présumé 
du  produit  aiuiucî,  un  minimum  dans  lequel  on 
a  fait  entrer  le  gouvernement  pour  la  moitié  de 
la  différence,  et  au  delà  de  ce  taux  pn'îsumô,  un 
maximum  à  raison  duquel  ou  lui  a  attribué  par 
réciprocité  la  moitié  de  l'excédant  que  l'entre- 
prise pourrait  pi-oduire,  compensation  mgénieuse, 
qui,  en  même  temps  qu'elle  laisse  un  espace  rai- 
sonnable aux  spéculations  des  préteurs,  préserve 
aussi  le  gouvernement  des  dangers  trop  graves 
qu'il  pourrait  courir. 

Voilà,  Messieurs,  tout  le  fond  du  traité. 

Vous  voyez  combien  il  est  simple. 

Vous  vo'yez  que  le  gouvei'nement  n'a  pas  la 
moindre  dispense  à  faire  pour  cette  offre  qui  lui 
est  faite  de  2  millions,  et  que  ce  secours,  tout 
important  qu'il  est,  et  qui  doit  avoir  de  si  grands 
avantages  publics,  ne  lui  (!Oùte  rien. 

Nous  pourrions  même  dire  qu'il  ne  coûte  rien 
à  personne;  car  vous  avez  vu  (lue  la  valeur  du 
droit  qui  sera  établi  sur  le  pont  ne  s'élèvera  pas 
à  la  moitié  du  prix  que  coule  aujourd'hui  le  pas- 
sage de  la  Garonne  à  Bordeaux,  et  n'aura,  ce  qui 
est  au-dessus  de  tout,  aucun  des  inconvénients 
qu'il  entraîne. 

Vous  concevez»  au  restf.  Messieurs,  qu<î  le  ztde 
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qu'il  soit  nouveau,  et  que  nous  ne  puissions  pas 
eniouir. 

Si  les  assemblées  délibérantes  n'en  avaient 
jamais  réclamé  ni  usurpé  d'autres,  ou  n'aurait 
pas  tant  de  reproches  à  leur  faire,  ni  tant  de 
maux  à  leur  attribuer. 

Ge  droit  me  semble  tellement  naturel,  telle- 
ment  démontré,  je  serais  tenté  d'ajouter  tellement 
innocent,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous 
fatiguer  de  nouveaux  raisonnements  et  do  nou- 
velles preuves  pour  l'établir. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  si  nous  devons 
rejeter  ces  hommages^  çue,  selon  mot,  nous  pouvons 
accueillir. 

La  réponse  ne  me  parait  pas  plus  douteuse. 

Toutes  les  assemblées  délibérantes,  je  l'ai  déjà 
dit,  les  ont  accueillis.  La  Chambre  des  députés 
les  accueille  encore,  pourquoi  les  refuserions- 
nous?  pourquoi  voudrions-nous  nous  singulari- 
ser, nous  annuler  ainsi? 

C'est  un  commerce  très-doux  que  cet  échange 
d'hommages  et  de  bienveillance,  c'est  une  com- 
munication très-heureuse  que  celle  qui  s'établit 
ainsi  entre  les  citoyens  et  les  différents  pou- 
voirs. 

Si  le  parti  d'y  renoncer  devait  être  pris  par  les 
Chambres,  je  m'y  opposerais  moins  fortement 
dans  celle-ci;  mais,  quand  il  n'est  pas  adopté  par 
l'une  des  deux  Gliamores,  il  ne  doit  pas  Fétre  à 
coup  sûr  par  l'autre. 

11  en  résulterait  pour  celle  qui  le  prendait  un 
désavantage  évident;  en  s'isolant  de  cette  ma- 
nière, en  détruisant  tous  ses  rapports  avec  ses 
concitoyens,  elle  diminuerait  son  influence,  sa 
considération,  j'^outerai  sa  popularité,  quoique 
j'en  sois  moins  partisan  que  bien  d'autres,  et 
elle  finirait  par  perdre  beaucoup  de  la  part  im- 
portante et  nécessaire  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'opinion. 

C'est  bien  certainement  ce  qui  arriverait  à 
l'une  des  deux  Chambres,  qui,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  éloignerait  les  pétitionnai- 
res en  écartant  trop  légèrement  leurs  réclama- 
tions, et  repousserait  toute  espèce  d'hommages  en 
les  proscrivant  et  les  bannissant  pour  toujours 
de  ses  séances,  et  même  de  ses  procès-verbaux. 

11  faudrait  donc  aussi  rejeter  celui  de  la  garde 
nationale,  qui  tous  les  ans  vous  est  offert,  celui 
des  savants  que  vous  estimez,  celui  des  bons 
Français  que  vous  chérissez,  celui  enfin  de  tous 
les  liommes  utiles  ou  distingués  qui  trouvent 
dans  votre  accueil  favorable  un  encouragement  et 
une  récompense  qu'ils  iront  chercher  ailleurs, 
si,  par  des  motifs  que  je  ne  peux  approuver,  ni 
presque  concevoir,  et  p&r  une  décision  que  je 
concevrais  bien  moins  encore,  vous  le  leur  refu- 
siez impitoyablement,  j'ajouterai  impolitique- 
ment. 

Gomment  pourriez-vous  vous  décider  à  rejeter 
à  jamais,  par  un  ordre  du  jour  bien  sévère,  pour 
ne  pas  dire  plus,  la  preuve  d'estime,  les  témoi- 
gnages de  respect  qu'ils  viendront  vous  donner 
avec  empressement,  et  avec  la  confiance  qu'une 
découverte  utile,  qu'un  ouvrage  intéressant,  enOn 
que  le  produit  des  scienco^^,  que  les  effort  de 
rindustrie  ou  l'expression  du  dévouement,  peu- 
vent avoir  quelques  droits  à  votre  bienveillance 
et  à  votre  intérêt  ? 

Vous  courr>/i  le  risque,  dit-on,  d'être  accablés 
de  productions  peu  dignes  de  vous  être  offertes, 
et  pour  lesquelles  vous  n'aurez  aucune  garantie. 

Vous  semblerez,  ajoute-t-on,  donner  votre  ap- 
probation à  des  ouvrages  que  vous  n'aurez  point 
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elle  est  prononcée  par  le  juge  compc^^tent  pour 
connaît!  e  du  fond,  et  sirunaire  est  commerciale, 
elle  est  prononciV*  par  le  ju^e  de  counnerce. 

Demande-t-on  roiargisseuient,  alors  il  s'agit 
d'exécution  :  c'eM  au  tribunal  civil  ([u*il  faut 
s'adresser.  Le  Code  de  procédure  devait  donc  in- 
diquer aux  jupes  les  règles  qu'ils  avaient  à  sui- 
vre à  cet  égard.  U  y  a  pourvu  par  le  titre  de 
Temprisonnement  dont  rarticlc  800  fait  partie; 
comme  le  titre  111  de  la  loi  du  4  avril  a  (e  même 
objet,  Tabrogaliou  de  celui-ci  eu  devait  être  la 
conséquence  nécessaire. 

On  oppose  que  si  l'abrogation  du  titre  III  de  la 
loi  du  4  avril  est  pleine  et  entière,  et  que  si 
l'article  800  du  Code  de  procédure  s'applique  aux 
matières  commerciales  comme  aux  matières 
civiles,  il  faut  alors  que  le  juge  mette  en  liberté 
le  septuagénaire,  même  quaud  il  serait  déleou 
pour  fait  de  commerce. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  le  titre  111  de  la 
loi  du  4  avril  qui,  dans  ce  dernier  cas,  place  le 
septuagénaire  bors  de  l'exemption  ;  c'est  le 
titre  U  :  celui-ci  détermine  quelles  sont  les  f)er- 
soones  non  contraignables  par  corps  en  matière 
de  commerce,  et  n'y  comprend  pas  le  septuagô- 
nafre,  tandis  que  le  titre  !•'  l'y  comprend  for- 
mellement en  matière  civile. 

Or,  le  titre  11  n*a  point  été  abrogé  par  le  Gode 
de  pmcédure  :  il  est  encore  en  vigueuri  et  la  loi 
proposée  efîl  destinée  à  le  remplacer^ 

U  est  vrai  que  le  paragraphe  5  de  l'article  800 
dit  que  le  débiteur  pourra  obtenir  son  élargisse- 
ment, s'il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année, 
et  si  dans  ce  dernier  cas  il  n'est  pas  stellionataire. 

Mais  à  qui  ce  paragraphe  s'a|)plique-t-il?  Uni* 

3uenient  au  débiteur  que  la  loi  u'oiit  pas  permis 
'arrêter,  si,  au  moment  où  Ton  s'est  saisi  de  sa 
persoiine,  sa  soixante-dixième  année  eût  été  com- 
mencée. 

Ce  débiteur  est  celui  qui  n^a  contracté  qu'un 
engagement  dvll. 

La  rédaction  de  ce  paragraphe  5  se  lie  telK^mcnt 
à  farticlc  20(jG  du  Code  civil,  qu'on  reconnaît  au 
premier  coup  d'cril  <ju  il  en  er^l  le  corollaire. 

Il  répète  i)Ourrélargissemeiit,  lorsqu'on  arrive 
à  70  ans  durant  sa  détention,  ce  que  le  Code  civil 
avait  dit  fl  î'é^^ard  de  ceux  qu'on  veut  arrêter, 
étatit  déjà  parvenus  à  cet  ûge. 

K  lV;:aril  des  (jualre  premiers  painigraphes,  ils 
se  rattachent  aussi  bien  aux  lois  de  commente 
qu^iux  lois  purement  civiles,  et  l'on  ne  peut  dès 
lors  admettre  une  distinction  nui  ne  parait  piint 
être  dans  l'intention  du  législateur,  et  dont  les 
anciennes  lois  sur  la  prociviuro  n'ont  jamais 
donné  l'exemple. 

Mais,  dit-on  encore,  si  le  titre  111  de  la  loi 
du  \  avril  avait  été  a!)rogé  pour  la  matière  de 
commerce  par  le  Code  de  procédure,  l'arlich»  14 
de  ce  titre,  qui  fixe  la  quotité  des  aliments  à 
fournir  aux  uélenus,  aurait  cessé  de  subsister 
depuis  le  Code,  et  cependant  il  a  toujours  été  ap- 
pliqué. Cette  quotité  ne  sera  changée  que  pnr  la 
nouvelle  loi.  Je  réponils  que  le  Code  de  nn>c«*dure 
ne  pouvait  em[)<)rter  l'abroîiatlon  que  des  (loints 
qu'il  avait  réglés  lui-même.  Le  le-îi>laleur  n*a 
voulu  rien  changer  à  rétr;ird  de  la  quotité  des 
aliments  :  il  a  mieux  aiiné  s'en  référer  à  la  loi 
prée\isî:înte.  l);ins  pln*îieurs articles  hîCode  parle 
des  aliments  à  con<iu'ner  :  il  ri'^'urde  comme 
suffisants  la  quotité  i!éjà  lîxée,  et  se  dispense 
d'une  répétition  inutile.  Il  confirme  donc  impli- 
citemenl  lu  I  ii  du  \  avril  ju)Ur  cette  fixation,  et 
fabroje  exjilieite.'.îent  pour  tout  le  re?iL'. 

J\ii(mterai  que  fo!»]  eilon  qu'on  nous  u  f-tito. 


si  elle  était  valable  en  matière  commeiriai  . 
le  serait  pas  moins  en  matière  civile.  Or  i'i 
jamais  prétendu  qu'en  matière  civile,  le  tit-  • 
de  la  loi  du  4  avril  n'avait  |kis  été  ahn^jze  •  .i 
Codt;  (le  procédure,  et  en  même  temps    1 
fait  aucune  difticulté  de  suivtv  l.i  ivsU*  ««i . 
par  la  lui  du  4  avril  sur  la  quotité  des  aiiii.- 

Je  |)asse  à  la  seconde  assertiou  dingi>e  o*- 
le  projet  de  loi.  On  annonce  que  la  lilufàuri    « 
tribunaux  ont  prononcé  dans  un  sens  contra:  * 
au  nôtre.  Us  ont  décidé  qu'en  matière  com.i    -- 
ciale  ies  dispositions  de  la  loi  du  4  avril  ^ur  •.- 
causes  d'élargissement  avaient  continué  ciU^trt- 
plicables  depuis  la  pix>muIgation  du  Code  d«*  \»   - 
cédure.  Si  tant  de  jugements  uniformes  ont 
rendus,  (>ouri(uoi  donc  s'est-on  plaint  dr  1^ 
versité  des  jugements?  Comment  auraienl<^ii-  • 
l'objet  de  pétitions  réitérées?  L'arrêt  lo  fila<  <-.  .- 
vent  invoifué  eu  faveur  du  système  qu'un  n 
oppose,  estce.lui  du  !•'  octobre  1814  rendu  p.i-  . 
cour  royale  de  Paris  :  Il  est  fondé  sur  le«  m  •:.  • 
qu'on  a  fait  valoir  dans  le  cours  de  la  iJttru^^    * 
et  auxquels  il  a  été  suffisamment  répondu.  M.  « 
je  dois  remarquer  que  cet  arrêt  fut  rendu  u\ 
partage,  et  que  le  jugement  du  tribunal  dr 
mièrc  instance  dont  ra[)pel  lui  avait  èti*  dt-    -► 
avait  jugé  d'après  les  principes  que  nous    (    • 
fessons. 

J'ai  vérifié  les  citations  de  plusieurs  de  as  .- 
gements.  Us  présentaient  une  question  p..  • 
culièrc;  c'était  celle  de  savoir  si  ranplicati  n 
la  contrainte  |>ar  corps  devait  être  faite  sun.  : 
la  loi  existante  au  moment  du  contrat,  ou  «i  . 
préférence  était  due  à  ia  loi  en  vigueur  au  ir  - 
ment  de  l'exécution. 

Les  juçres  ont  pu  sans  doute  se  dêlermin.  r 
les  considérations  suivantes  :  loi*sque  de-  ,  -• 
sonnes  contractent,  il  est  naturel  qu'elles  pnr.L    . 
pour  ri'gic  la  loi  ffui  les  régit.  C'est  cette  Kn  q^. 
donne  au  créancier  sa  garantie,  au  dél>it  •::  *- 
sauvegarde.  Le  créancier  n'eût  peut-^trif  imn  f   -• 
senti,  si  elle  eût  été  moins  séveT*;  ni  le  ari»it  ::- 
si  elle  i'eiit  été  davantaut*.  Gliacun  a  flxi^  ^  |-- 
sition,  et  doit  être  considéré  comme  araMl  ràj  m/ 
lui-même  et  volontairement  aux  8tiptilation<i 
l'acte  les  conditions  résultant  de  la  loi.  U'  de   - 
teur  a  donné  un  cautionnement  sur  sa  pr>, - 
personne,  et  il  est  de  la  nature  de  tout  caution»- 
ment  de  ne  pouvoir  être  étendu  au  delà  •'•« 
limites  dans  lesquelles  il  aéti*  contraeti^.  T«-I  *< 
l'esprit  qui  a  dicté  l'arrêt  de  la  cour  de  rasHtic  ■ 
du  '21  avril  1813.  Cette  cour  a  décidé  qu  um*  •»    - 
gation.  coniractéejsous  l'empire  de  Tordonnar..- 
de  h)7J,  devait,  ((Uant  à  fappltcitioii  del.t  r»  - 
Irainle  par  C')rps,  avoir  son  effet  conform*^-:! 
à  cette  ordonnance,  quoique  la  poursuiti*  '««q* 
rexécution  de  l'acte  aùi  Heu  depuis  la  loi  Jj 
4  avril. 

h^llc  a  même  jugé,  dans  doux  occasions,  qur  «- 
la  convention  prenait  sa  source  dans  un  acte  •!• 
société  commerciale,  c'était  la  date  de  fart*  '•• 
société  et  non  celle  do  l.i  convention  aui«  dann  >.- 
CJisdo  deux  lois  différentes  sur  la  contraint**  \nr 
corps,  devait  déterminer  celle  qu'il  fallait  appli- 
quer. 

Tous  ces  principes  ont  été  reoonnas  par  !  *> 
cours  auxqu(*lles  ces  questions  ont  été  renvoy^< 
apn's  ca<sation,  ou  dont  les  arKHs  ont  été  ron- 
finnés  par  h*  rejet  du  nourvoi. 

Le  projet  de  foi  ne  s  est  point  occupé  de  le?!«  * 
questions.  Kiles  restent  tout  entières  dans  le  d**- 
uiaine  de*  tribunaux. 

Je  me  résume. 

Il  est  inoontestiilile  que  le  Coàc  de  prooédiuv 
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doit  seul  être  appliqué  pour  Texécution  des  con- 
ventions postOrioures  au  Code. 

Lt!  projet  maintient  à  eut  ô^^ard  ce  qui  existe 
C'a  droit  :  il  ne  touche  point  à  la  jurisprudence 
établie  pour  les  conventions  antéiieures;  il  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  j)ar  ces 
conventions;  il  prévient  toutes  les  difficultés 
pour  Tavenir.  Il  doit  donc  remplir  votre  at- 
tente. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ne  lui  refuserez 
pas  votre  assentiment. 


M.  EieGraverend  reproduit  les  raisonnements 


ment  la  question. 

M.  ée  Corbière^  dans  une  improvisation  ra- 
pide, établit  Têlat  entier  de  la  question  et  les 
trois  opinions  entre  lesquelles  la  Chambre  a  à  se 
prononcer.  Il  existe  des  difficultés  :  le  gouverne- 
ment propose  de  les  trancher  en  déclarant  que  la 
loi  de  17'.)8  a  été  abrogée  par  le  Code  de  procé- 
dure ;  d'autres  aflirment  le  contraire.  La  com- 
mission, prenant  un  terme  moyen,  propose  de 
ne  rien  décider  du  tout.  Cet  avis  ne  parait  pas 
avoir  obtenu  rassentinient  général  ;  il  est  même 
à  remarquer  que  les  membres  de  la  commission 
ne  Tout  pas  soutenu,  et  qu*il  n'a  été  défendu  que 
par  M.  le  Rapporteur. 

M.  de  Corbière  définit  les  cas  où  une  loi  est 
frappée  du  vice  de  rétroactivité  :  ici,  il  n*y  en  a 
pas.  Quels  droits  acquis  seraient  perdus  et  pour- 
raient être  invoqués  ?  aucun  :  il  n'y  a  que  de 
r incertitude.  L'incertitude  n'est  point  un  droit 
qu'on  puisse  réclamer  ;  c'est  un  état  dont  on 
veut  sortir,  et  tel  est  le  but  de  la  loi.  Il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  solution  indispensable,  d'une  dé- 
claration (iu'on  peut  toujours  faire  par  une  loi  à 
l'égard  d'une  loi  précédente.  M.  de  Corbière  ap- 
puie l'article  sans  amendement. 

M.  Plet  demande  à  répondre  et  à  exposer  les 
motifs  de  la  commission;  car,  dit-il,  tout  le 
monde  a  parlé  contre  elle,  et  môme  des  membres 

a  ni  en  avaient  fait  partie.  La  commission  a  été 
éterininée  par  les  motifs  les  plus  graves.  L'ar- 
ticle 800  du  Code  de  procédure  a  eu  un  effet,  ou 
n'en  a  pas  eu.  Si  vous  décidez  qu'il  en  a  eu,  vous 
statuez  sur  le  passé.  On  a  présenté  à  cet  égard 
à  la  Chambre  une  habile  argumentation  ;  moi 
j'apporte  des  jugements.  La  déclaration  qu'on 
demande,  la  commission  a  cru  devoir  la  refuser, 
appuyée  sur  une  foule  d'arrêts  et  sur  des  con- 
sultations très-graves.  La  commission  était  pres- 
que unanimement  d'avis  de  déclarer  la  négative; 
moi  seul  je  me  suis  opposé  à  cet  avis,  et  j'ai 
ouvert  celui  de  laisser  une  libre  action  à  l'auto- 
rité judiciaire.  La  commis-ion  s'est  rangée  à  mon 
opinion,  j'insiste  pour  son  amendement. 


au'une  abrogation  cénéralc  est  prononcée  au 
dernier  article  de  la  loi.  La  décision  de  la 
Chambre  sur  l'article  S  ne  préjugerait  donc  point 
la  question. 

La  Chambre  ferme  la  discussion ,  rejette 
l'amendement  de  la  commission  et  adopte  l'ar- 
ticle 5  du  projet. 

Les  articles  6,  7,  8,  9,  10  et   II  sont  adoptés. 

L'article  12,  relatif  aux  personnes  en  consigne 
pour  les  aliments,  est  mis  a  la  discussion. 


M.  le  comte  de  Salnt-Alâe^nde  prononce 
une  opinion  développ.e,  dans  laquelle  il  plaide 
avec  chaleur  les  intérêts  des  malheureux  déte- 
nus. Il  expose  les  extorsions  de  tout  genre  dont 
ils  sont  victimes,  les  tributs  auxquels  ils  sont 
assujettis,  et  déclare  que,  sans  les  actes  de  la 
munilicence  du  Hoi  et  des  princes  de  sa  famille, 
une  foule  d'infortunés  auraient  succombé.  L'opi- 
nant trouve  le  taux  <ixé  par  le  projet  trop  au- 
dessous  des  besoins,  il  propose  de  i'élever  à 
30  francs  par  mois  dans  les  villes  au-dessous 
de  cinquante  mille  fîmes,  et  de  le  portei*  H 
Paris  seulement  à  36  francs  par  mois. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  une  faible  majorité. 
L'article  12  est  adopté. 

La  discussion  fondamentale  serétajblît  sur  Tar- 
ticlc  13  et  sur  les  amendements  de  M.  Le  Grave- 
rend. 

iM.  Mesladler  et  M.  le  Itapporleor  maiil- 
tiennent  l'avis  de  la  commision,  qui  est  combattu 
par  MM.  de  Courvoisier  et  de  Trinquelagne. 

Les  amendements  dé  M.  Le  61»averend  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  et  l'article  13 
est  adopté. 

L'article  14  du  projet  est  mis  aux  voix. 

M.  Favard  de  Eianglade  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'ariieddement  de  la  commis- 
sion, qui  a  pour  objet  de  supprimer  le  second 
paragraphe  de  l'article  14,  (\m  Ue  ^end  cotllrai- 
gnable  par  corps  la  caution  donnée  par  l'étran- 
ger non  domicilié  en  France,  qu'autant  que  ce 
dernier  ne  peut  être  arrêté  après  l'expiration  dU 
terme  énoncé  en  l'article  8. 

M.  Favard  observe  que.  d'après  l'article  B  du 
projet,  la  caution  donnée  par  le  débiteur  français 
n'est  pas  contraignable  par  corps,  et  qu'elle 
oblige  seulement  ses  biens  au  payement  soli- 
daire de  la  dette;  que,  le  projet  voulant  faire 
jouir  l'étranger  du  bénéfice  dé  l'article  6,  il  est 
juste  de  ne  pas  aggraver  sa  condition,  en  conser- 
vant néanmoins  au  créancier  toute  garantie  ;  que 
le  projet  a  rempli  ces  deux  objet  en  n'assujettis- 
sant la  caution  de  l'étranger  à  la  contrainte  par 
corps  que  le  cas  où  cet  étranger  aurait  disparu, 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  son  débiteiir; 
mais  tant  que  cet  étranger  se  trouve  sous  la 
main  de  son  créancier,  il  est  convenable  que  la 
caution  ne  soit  pas  exposée  à  la  contrainte  par 
corps,  et  crue  ses  biens  seuls  restent  garants  de 
la  dette.  SMl  en  était  autrement,  on  pourrait  voir 
souvent  une  caution  emprisonnée,  tandis  que 
l'étranger,  principal  débiteur,  jouirait  de  sa  ii- 
berté. 

11  faut  même  remarquer  que  cette  disposition 
du  projet  est  dans  l'intérêt  même  des  créanciers, 
parce  qu'il  sera  plus  facile  à  des  étrangers  de 
trouver  des  cautions  solvables,  lorsqu'elles  ne 
seront  contraignables  par  corps,  que  dans  le  cas 
de  la  disparition  de  l'étranger. 

M.  le  commissaire  du  Roi  adhère  à  cette  opi- 
nion. 

La  question  préalable,  demandée  par  M.  Favari, 
estad.iptée. 

L'article  14  est  ensuite  adopté. 

Les  derniers  articles  du  projet  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  opposition. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  194  votants  :  il  y  a  eu  171  boules 
blanches,  et  23  noires.  ^ 
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M.  le  PrésMent  proclame  Tadoption  du  pro- 
jet de  loi. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

DUpotitiont  relativet  aux  matièr$i  de  eommeree. 

Art.  l*r.  La  eonlrainie  par  corps  a  liea  dans  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  trîbuuaax  de 
commerce,  et  des  arbitres  forcés  en  matière  de  sociétés 
commerciales,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

Art.  2.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps: 

1*  Les  majeurs  non  commerçants  qai  auront  mis  leur 
signature  sur  des  lettres  de  cbanse  réputées  simples  pro- 
messes, on  sor  des  billets  à  ordre,  à  moinit  quilsne  se 
soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce, 
trafic,  cbange,  banque  ou  courtage  ; 

fo  Les  veuTes  et  héritiers  des  iusticiables  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  des  associés  en  matière  de  com- 
merce; 

3»  Les  femmes  mariées  non  réputées  marchandes  pu- 
bliques, et  les  mineurs  non  commerçants  ou  qui  ne  sont 
pas  réputés  majeurs  pour  fait  de  commerce 

Art.  3.  Les  dispositions  du  titre  de  l'emprisonnement, 
au  Code  de  procédure  civile,  sont  applicables  à  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce. 

Art.  4.  Néanmoins  en  cette  matière,  les  septuagé- 
naires ne  sont  pas  exempts  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  5.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  le 
titre  II  de  la  loi  du  4  ami  1798  est  et  demeure  abrogé. 

* 

TITRE  IL 

DMpoftltons  communêi  aux  matièrêê  civilei 
el  de  eommtrce. 

Art.  9.  Tout  débiteur,  emprisonné  pour  dettes  civiles 
ou  de  commerce,  obtiendra  son  élargissement  après 
trois  ann^*es  consécutives  de  détention,  en  payant  ou 
•n  consignant  le  ti<*rs  du  principal  de  la  Jette  et  de 
ses  accessoires;  le  tout  calculé  conformément  au  para- 
graphe S  do  l'article  800  du  Code  de  procédure  civile, 
•t  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  pur 
le  criMUcier,  ou  reçue  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

Art.  7.  Si  la  détention  du  débiteur  est  interrompue 
par  le  fait  du  créancier,  elle  aura,  nonobstant  l'inter- 
ruption, et  nprès  trois  années  révolues  d*empriAonne- 
ment,  le  même  effet  que  la  détention  consécutive 

Art.  8.  La  caution  devra  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  t018  du  Code  civil,  et  en  outre  s'o- 
bliger solidaireaient  &  payer  tout  ce  qui  reste  dû  de  la 
créance  en  capital  et  en  accessoires,  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Art.  9  La  solvabilité  de  la  caution  ne  s'entimera  que 
relativement  A  sim  |>ropriété<(  foncières,  sans  égard  aux 
immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  difiicile  par  Trloignement  de  leur  situation. 

Art.  10.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  au  précé- 
dent article,  le  créancier,  s'il  n'est  pai  payé,  pourra  d« 
nouvt*an  exercer  ta  contrainte  par  corps  contre  le  dé- 
biteur principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la 
caution. 

Art.  11.  La  disposition  de  l'article  6  n'est  applicable 
aux    ^tellionatuires    que    du  eoiisentemenl  exprès  du 

créancier. 

Art.  ti.  Lrs  sommi^s  à  conni.'ner  ponr  les  aliments 
des  d*-lenu<  lieront,  qiiinxaine  après  la  prnmuIfTatitm  île 
la  présente  loi,  fMiriees  A  t^  francs  par  mois,  iLuis  l«*s 
villes  uimI«>>si.u«  de  cin<|uaiite  mille  âmes,  et  a  30  francs 
dûRM  les  \ille^  de  nii'|U.iiile  mille  inics  et  an-dri^vus. 

Art.  1«1-  l'i*<  cau<i>s  d'él.irgisscment  de«  détenus  pour 
dettes  ci>i^*s  ou  de  ruiiiitien'e  soi.t  tlélerminées  par 
l'ariicle  H(>0  du  Cmlo  de  proe^lure  mile  et  p.ir  la  pré- 
■ente  loi.  sauf  Teiception  |K)rtéo  en  rarticle  4  ri-desais. 


TITRE  111. 
DûpotilioNS  relativei  aux  étrnMyert. 
An.  uf  L'étranger  non  domicilié  en   Fraoce,  détenu 


en    vertu  de  jugements  de  condamnation   neodM  as 

Srofit  d'un  Français,  jouira  du   bénéfice   d«  Tartirie  > 
e  la  présente  loi. 

^  Si.  â  défaut  de  payement,  il  ne  peut  Aire  arrêté  ap««i 
l'expiration  du  terme  énoncé  en  l'article  8,  la  ca&u 
sera  conlraiguable  par  corps. 

Arl.  15.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d*on  êcraa^' 
aura  été  ordonnée  en  yerlu  de  1  article  S  de  la    loi    :. 
iO  septembre  i807,  le  créancier  sera  tenu   de   >#•   jv-- 
I  Toir  en  condamnation  dans  la  qoinxaine  da  Tempriva 
nement   de  son  débiteur,   faute  de  quoi,  ce    dmj^ 
pourra  di^mander  son  élartrissement. 

Art.  16.  Toutes  dispositions  contraires  à  la    prr«^t . 
loi    sont  et  demeurent  abroffées.  Néanmoins    il    o 
point  innové  aux  lois  relatives  à  la  contrainte  pn.ff  r  '> 
en  matière  criminelle,  'correctionnelle  on  de   pultre,  " 
en  matière  d'administration  des  deniers  publies. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jou* 
appelle  l'ouverture  de  la  discussioa  sur  le  Imi^- 
cet,  et  que  le  premier  orateur  inscrit  est  H.  .r 
la  fiourdonnaye. 

On  demande  gi^néralemcnt  rajournemeat  à  i'- 
main. 

M.  NoBnnier-BalMeB  invite  la  Chanibr-  * 

statuer  que,  dans  son  premier  comité  «t-cr»-' 
elle  délibérera  sur  ramendemeut  adopté  p.- 
la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  qui  >  • 

corde  un  sursis  aux  émigrés 

Une  foule  dn  voix.  Tout  de  suite tout 

suite....  (Une  assez  vive  opposition  se  ma^ - 
feste.). 

Plusieurs  voix^  à  gauche.  La  Chambre  a  dèr*  : 
qu'elle  ajournerait  après  la  dlscossion  sor  - 
budget. 

M.  le  Président.   La  Chambre   ne    poux  s 
être  liée  par  une  délibération  sur  son  ordn*  •*. 
jour,  elle  est  toujours  la  maltresse  de  le  chanc  r 
mais  il  est  impossible  de  se  formera  rinsUni  *  - 
comité  secret  pour  cet  objet,  qui  n'a  pas  éfi*  ■. 
à  Tordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Fixes  à  demain 

M.  le  Président.  L*ordrc  du  jour  de  deu.. 
appellera  l'ouverture  delà  discussion  sur  le  tu. 
gi't.  La  Chambre  se  formera  ensuite  en  roaii 
secret,  pour  délibérer  sur   Tobjet    indiqué  ji 
M.  Mousnier-Buisson. 

La  séance*  est  levée  à  prés  de  cinq  heun» 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PàA  m.  LB  CUAMCEUBa. 

Séance  du  31  mars  1818. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
Tajouriieinent  porté   au   procùs*verbal    de    w 
siMitCi*  du  'J8  d(*  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  reda^n* 
e?l  ado|)ti'»e. 

Le  iiiiiiititre  secrétaire  d'Btat  au  départr-r^-  * 
de  lu  muriiie  <t  des  colonies,  et  les  conseilnr^ 
d*Ktut  comti*  .^iméou  et  Imron  Mouaier,  qui  1  ^ 
compagnent  en  qualité  de  conunissain»  du  il  . 
sont  tnlroiiuiLs. 

Ce  niinistri*,  ayant  obtenu  la  parole,  souru  :  « 
TAssemblreun  Dro;>lde/oi  adopl^par /a  riba-  ^'^ 
des  dêpulrx  et  dont  l'objet  est  iPe'tablir  des  /•'!•  / 
rentre  tout  Français,  ont,  d'tint  maméere  y^r»- 
eofiçue,  prendrait  part  a  ta  innie  de$ 

Il  expose  ainsi  les  motUii  de  ce  projet 
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M.  le  eeinte  Noté.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  nous  avoos  i^houncur  de  vous  présenter 
a  déjà  obtenu  l'assentiment  do  la  Chambre  des 
députés.  L'objet  en  est  si  simple  et  à  la  fois  si 
élevé,  qu'il  n'a  trouvé  dans  son  sein  aucun  con- 
tradicteur. 11  s'agit  de  l'exécution  d'un  traité,  il 
s'agit  de  ne  pas  rester  en  arriére  des  autres  na- 
tions dans  la  carrière  de  la  justice  et  de  Tlinma- 
nité.  Je  craindrais.  Messieurs,  d'abuser  de  votre 
attention  en  reproduisant  ici  les  considérations 
et  les  motifs  que  j'ai  soumis  à  Tautre  Chambre 
avec  le  projet  de  loi.  Je  me  bornerai  à  vous  rap- 
peler que  sans  lui  l'article  additionnel  au  traité 
du  20  novembre  resterait  en  partie  sans  exécu- 
tion. 

L'ordonnance  du  8  janvier  n'avait  statué  que 
pour  les  colonies.  Une  loi  était  nécessaire  pour 
étendre  ses  dispositions  à  la  métropole.  C'est 
cette  loi  que  nous  vous  présentons.  Sans  elle  les 
armateurs  de  nos  ports  et  les  capitaines  de  leurs 
navires  pourraient  encore  se  livrer  au  commerce 
des  noirs,  sans  que  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire  pût  les  atteindre.  Les  peines  que  nous 
vous  proposons  de  leur  appliquer  sont  les  mêmes 
que  celles  portées  par  l'ordonnance  du  8  janvier 
uour  les  colonies.  Ce  sont  celles  qui  résultent  de 
ta  nature  du  délit,  la  conGscation  du  navire  et  de 
la  cargaison,  et  1  interdiction  du  capitaine,  s*il 
est  Français.  Ces  peines  sont  à  peu  près  les 
mémos  que  celles  appliquées  par  les  tribunaux 
dans  le  cas  de  la  fraude  en  matière  de  douanes. 
L'analogie  était  trop  frappante  pour  ne  pas  recon- 
naître que  la  même  législation  était  applicable. 
Comme  en  matière  de  douanes,  il  s'agit  d'un 
commerce  défendu,  de  l'introduction  d'une  mar- 
chandise que  la  morale  et  la  religion  nvaient 
réprouvée  bien  avant  que  la  loi  ne  la  prohibât. 

Nous  osons  espérer  que  la  Chambre  des  pairs 
s'empressera  d'attacher  aussi  son  nom  à  un  acte 
qui  honore  notre  siècle,  en  adoptant  un  projet 
de  loi  que  réclame  d'ailleurs  notre  fidélité  à 
remplir  nos  engagements. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
dont  il  vient  de  présenter  les  motifs.  11  en  dépose 
sur  le  bureau  l'expédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'examen  de  ce  projet  dans  les  bureaux  et  la 
discussion  en  assemblée  générale  sont  ajournés 
à  samedi  prochain. 

Les  conseillers  d'Rtat  commissaires  du  Roi  se 
retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  emprunt  de  deux  militons  pour 
C achèvement  du  pont  de  Bordeaux, 

M.  le  ceinte  Deséie,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  un  de  ces  monuments  qui  honorent 
un  siècle,  qui  illustrent  une  nation,  et  qui 
ajoutent  encore  à  la  gloire  du  souverain  sous  le 
règne  duquel  ils  s'élèvent,  a  été  conçu  par  le 
(^énie  de  l'industrie  française,  et  s'exécute  au- 
jourd'hui dans  une  des  plus  belles  villes  de 
la  France  méridionale.  Cette  ville,  déjà  célèbre, 
mais  plus  célèbre  encore  par  l'empressement  si 
glorieux  avec  lequel  elle  a  ouvert  la  première 
ses  portes  à  son  Roi  légitime;  vous  le  savez, 
Messieurs,  c'est  Bordeaux.  La  plupart  d'entre 


vous  connaissent  sa  situation  avantageuse,  la 
l)onté  do  son  climat,  l'étendue  du  beau  fleuve  qui 
lu  baigne,  les  rivières  qui  viennent  s'y  joindre, 
son  voisinage  de  l'Océan,  sa  population,  son 
commerce,  les  productions  du  magnifique  pays 
au  milieu  duquel  elle  est  située;  mais  il  lui 
manquait  pour  augmenter  encore  son  éclat,  pour 
agrandir  ses  relations  commerciales,  pour  multi- 
plier ses  richesses,  pour  lui  en  recréer,  pour  ac- 
croître aussi  celles  de  la  France,  pour  faciliter  les 
communications  qui  la  lient  d'un  côté  à  l'Espagne, 
et  de  l'autre  au  nord  du  royaume,  un  pont  qui 
domptât  en  quelque  sorte  l'impétuosité  du  fleuve 
qui  l'environne,  j)ermit  de  le  traverser  sans  le 
secours  de  la  navigation,  épargnât  à  ses  habitants 
les  inquiétudes  de  cette  navigation  souvent  pé- 
nible, quelquefois  même  périlleuse,  rendit  aux 
étrangers  eux-mêmes  ses  abords  encore  plus  fa- 
ciles, et  préparât  la  constructions  d'un  autre  pont 
appelé  par  le  vœu  public  dans  un  port  voisin  de 
Bordeaux  (1),  et  qui  serait  encore  pour  cette  ville 
superbe  une  grande  facilité  et  une  richesse  même 
de  plus. 

Longtemps,  Messieurs,  la  seule  pensée  de  la 
construction  de  ce  pont  a  effrayé  les  imaginations 
qui  s'y  arrêtaient  un  instant;  on  n'osait  pas  se 
permettre  d'en  mesurer  la  hardiesse;  on  ne  con- 
cevait pas  la  possibilité  de  son  exécution,  et  en 
supposant  même  cette  possibilité,  on  était  encore 
épouvanté  des  difficultés  innombrables  que  cette 
exécution  devait  nécessairement  rencontrer. 

Nous  n'avons  pas  en  ce  genre  les  idées  gigan- 
tesques des  Romains.  Personne  n'ignore  que  ce 
peuple,  conquérant  de  l'univers,  avait  fait  con- 
struire, dans  la  plus  grande  partie  des  provinces 
de  son  immense  empire,  des  ponts  dont  les  ves- 
tiges seuls  frappent  encore,  au  milieu  de  leurs 
ruines  (2),  d'étonnement  et  d'admiration  après 
deux  mille  ans.  Telle  était  même  la  hardiesse, 
on  pourrait  dire  l'audace  de  ce  peuple  extraor- 
dinaire, qu'on  lit  dans  Pline  (3)  qu'un  simple 
citoyen  romain,  dont  il  a  cru  devoir  conserver 
le  nom  pour  l'histoire,  Marc  Varron,  lieutenant 
de  Pompée  dans  la  fameuse  guerre  des  Pirates, 
avait  entrepris  de  joindre  l'Italie  à  la  Macédoine 
par  un  pont  de  bois  qui  devait  traverser  une  par- 
tie de  la  mer  Ionienne,  et  s'étendre  sur  un  espace 
de  vingt-cinq  lieues;  et.  ce  qu'il  y  a  de  bien  re- 
marquable, Messieurs,  c'est  que  Pline,  dont  l'au- 
torité est  si  imposante,  observe  que  si  cette 
entreprise,  qui  tient  du  prodige,  fut  abandonnée, 
ce  ne  fut  pas  faute  de  moyens,  mais  parce  que 
d'autres  événements  empêchèrent  de  s'en  oc- 
cuper (4). 

On  voit  aussi  dans  Suétone  (5)  qu'un  empereur 
de  Rome  de  cette  famille  des  Césars  qui  a  tant 
pesé  sur  le  monde,  était  parvenu  à  établir  en 
pleine  mer,  sur  le  golfe  de  Pouzoles  à  Baies,  et 
sur  une  longueur  de  deux  lieues,  un  pont  de  ba- 
teaux qu'il  avait  fait  paver  de  grands  carreaux 
semblanles  à  ceux  de  cette  voie  Appienne,  dont 
le  nom,  en  passant  à  travers  les  siècles,  s'est 


11)  Celui  de  Cabzac. 

(2)  Comme  en  Portugal  le  pont  d'Aleantara^  et  en 
France  celoi  du  Gard,  qu'on  voit  k  quelques  lieues  de 
Ntmes,  et  dont  les  mines  saisissent  encore  rimagiuar 
tioii  par  leur  nnajeslé. 

(3)  Histoire  naturelle»  livre  111,  chapitre  n. 
[A)  Àliœ  impedierunt  curor,  dit  Pline. 

(5)  Vie  de  Caltgu/a,  n»  19,  Novutn  prœterea  et  inau- 
ditum  tpeetaeuli  genut,  etc.,  etc.,  etc.  , 
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associé  à  rimmortalitô  même  de  Rome,  et  sur 
lequel  il  fit  représenter  pendant  quelques  jours 
ttu  triomphe  où  il  se  vantait  d'avoir  surpassé 


marque  ei  recueuie  coui  avec  soin,  na  pas 
Ignorer  que,  pour  cette  grande  et  vaine  entre- 
prise, ce  fastueux  empereur  av^il  prodigué  toutes 
ses  fioancea,  et  que  pour  recouvrer  les  énormes 
danses  qu'il  avait  faites,  il  avait  eu  la  cruauté 
de  Caire  périr  les  citoyen»  romains  les  plus  riclies. 
en  avait  confisqué  tous  Ic^rs  biens. 

Nous  sommea  loin,  llessieura,  heureusement 
de  ces  foUea  atroces  de  Caligula  :  nous  sommes 
loiu  aussi  4e  V^lconcevable  témérité  de  Yarron  ; 
et  cea  temps  historiques  sembleraient  presque 
devoir  être  relégués  dans  les  fables;  quelque 
opinion  ^'ailleurs  qu'on  poisse  se  faire  de  ces 
entreprises.  q>u,  si  von  veut,  de  ces  tentative»  si 
çolo^iles  des  ftomains  et  sur  lesquelles  même 
quelques  écrivains  on,t  jeté  des  doutes,  nous 
f  avooa  rieiL  sous  le  raM)ort  de  cette  éclatante 
industrie,  à  leur  envier.  Nous  avons  même  peut- 
être  plus  qu'eux  ayançé  les  véritables  progrès  de 
Vmt\  noua  avons  peut-être  pkia  triomplié  de  ses 
<Uflicultés  les  plus  graves.  Ce  r^u'iji  y  a  au  moins 
de  vrai>  c'est  (^  l'idée  seule  du  pont  de  Bordeaux 
est  une  idée  pleine  de  génie,  que  longtemps, 
comme  je  le  disais,  tout  à  l'Iieure,  on  a  cru,  et  on 
a  eu  d^  justes  motifs  de  croire^  que  l'exécution 
de  ce  UHWiumenli,  qui  sera  i  son  tour  immortel, 
était  im|x>ssible  par  la  nature  même  du  fleuve 
Qu'iJ  était,  destiné  à  vaincre  |i);  que  le  problême 
dé  sa  possibijité  a  été  enfin  résolu  à  force  de 
coQibinaisons  tout  à  la  fois  hardies  et  heuruuses, 
<|ue  cette  belle  entreprise  à  été  commencée,  il  y 
a  (Uielques  années^  avec  \m  grand  talent,  conti- 
nuée depuis  avec  un,  grand  succès,  et  qu'aujour- 
dv'liui  il  est  question  de  l'achever  pour  lui  faire 
produire  tous  les  avantages  qu'elle  promet  à  la 
ville  de  Bordeaux  et  à  la  France  mêmi;,  et  qu'elle 
assurera. 

Bt  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'achever,  Mos- 
siiïurs,  celte  entreprise  ;  il  faut  l'achever  avec 
une  grande  rapidité,  et  sans  que  I08  travaux 
qu'elle  rend  nécopsaires  puissent  épri)uvi>r  la 
moindre  interruption,  aQn  que  ce  qui  est  déjà 
fait  ne  su  dégrade  pus,  comme  cela  arriva*,  si  sou- 
vent dans  des  ouvrages  de  ce  genn*  expusètt  i"^ 
des  inlerruptions  continuelles  et  ne  devienne  pas 
inutile  avant  qu'on  ait  pu  finir  ce  ({ui  resio  à 
faire. 

Ce  qui  reste  à  faire,  Messieurs,  votre  commis- 
sion ne  doit  point  vous  le  dissimuler,  est  consi- 
dérable. 

Le  pont  de  Bordeaux,  qui  doit  traverser  un 


(1)  M.  \o  maréchal  de  Bichrlipu  i*ntrr  antros,  qui 
avait  pris  à  la  provinro  df*  Gu}onnr,  dont  il  fui  l^n*,** 
l^mps  i^  rommandant  et  le  (rûnvHrnetir,  rt  surimii  a  ]n 
ûlle  do  llordeaux.  un  grand  înlêrAl.  ot  à  qui  celle  ville 
toit  la  magiiiflque  sdlo  de  spi^ctacla  qui  fait  radmin- 
lion  de  la  Franco  et  des  étrangers,  avait  eu  aussi  l'idr** 
de  faire  construire  un  pont  sur  i.i  (baronne;  il  avait 
fait  cousalier  5ur  cet  cbjol  tous  le«  iagôniturs,  il  a%att 
fait  lever  de»  plans  it  av^ii  appelé  aussi  à  lui  lu  corn- 
oierco,  nini^  indépiMidamtncnt  d'une  déj'otiRG  ofir.'unnte 
de  90  niillliun.4  qu'un  supposait  qno  cette  entn-pri^e 
rendrait  niMVAiaire,  on  tlnit  par  lui  démontrer  quVlle 
était  inexcrulablo. 

Et  cep«*ndani,  cIio<q  remarquab'e.  trente  années  i^'^n- 
l«meot  après  sa  mort,  son  peut>tils.  aujourd'iiui  à  Ja 
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espace    de  plus    de   i,GOO   pieds,    c'«9l-;i-:  - 
53'i  mètres,  et  dont  la  largeur  doit  élre  dv  ï\ 
très,  doit  avoir  des  culées  et  des  piles  au  lu  tL. 
de  18  et  11)  arches. 

Sur  les  18  piles,  qui  sont  on  pierri*,  1 1    # 
déjà  faites,  et  7  sont  encore  à  faire. 

A  l'égard  des  19  arclies,  qui  seront  vxr  -lit 
en  fonte  et  en  fer  forgé,  on  n'a  ()as  pu  eue   .• 
commencer  une  seule. 

La  dé()ense  du  pont,  envisagée  en   toUilii- 
telle  (lue  sa  construction  entière  Texige,  L.-t  •■^.- 
luée  à  la  somme  de  6,9U4,(K)0  francs. 

Le  gouvernement  a  fait  jusqu'ici  tout  ce  ', . . 
a  pu. 

il  a,  malgré  l'immensité  des  besoins  pu.. 
fourni  le  tiers  de  la  dépense  totale. 

il  a  payé  plus  de  2  millions. 

Mais,  pour  conduire  cette  vaste  eiitrepr.^ 
son  terme,  il  faut  encore,  d'ajU'ès  des  cal<*ul<  •>«•. 
on  ne  peut  pas   mallieureusenieut   coiiU*>tir  • 
justesse,  4,Go4,0(X)  francs. 

Avec  cette  somme.  avanciH>  aujoarirhai  - .  • 
cessivement  et  à  mesure  deft  travaux  <tui  s^*  ' 
iiaits  non-seulement  on  achèvera  le  poiil.  ni^ 
ce  qui  osi  extrêmement  important  sous  le 
port  de  Téconomie,  du  temps,  et  surtout   d»-  i 
térét  dea  relations  commerciales  pr  terre 
est  destiné  à  agrandir,  on  l'aihevera  dan 
intervalle  de  quatre  années,  tamjis  qu*a>  - 
dépenses  plus  niihlea,  plus  lentes,  plus  int<T  > 
pues,  et  telles  qu'elles  ont  eu  hi*u  jii:s<|u .  : 
en  faudrait  au  moins  quinie  ou  seize. 

Si  le  gouvernement  |)ouvait  les  fain*  eu  e::t  t 
ces  dépenses.  Messieurs,  cetie  muuiliceiire  -t-    . 
tout  h  fait  dans  le  caractère  de  ce  souvem  * .  - 
néreux,  (|ui  voudrait,  vuus  le  suvea.  r^p.i- 
tous  les  bienfait*^  et  toates  les  eràct*^,  "l  : 
reculerait  pis  devant  elles  ;  niaisile  trésor  . 
est  coufié  n'est  pas  inépuisable  comme  »  in>'. 
et  ici,  il   &nut  le  dire  avec  regret  roinnie    . 
franchise,  les  moyens  manquent  à  ws  inCeai 

Il  a  donc  fallu  diviser,  en  quelque  s^rii- 
£ardeau  dt»  C(»s  dépenses,  que  le  gouveriH-ci 
tout  Si  ul  était  dans  L'impuissimce  de  ?u.«»>  r 

Des  capitalistes,  pleins  de  zèle  pour  leur 
se  sont  heurensement  pnVenti's  à  lui,  et  lu- 
offert  de  lui  nrèter  une  somme  de  J  tiiilii  * 
francs,  et  de  la  verser  eri  seize  paye(ix*ut<  t-.. 
à  compter  du   l***  janvier  18I«S,  inmr  r  m- . 
autant  qu'il  «tnit  en  eux.  à  rarlu-vemuut  <k 
p<mt  si    ardemment    désiré  et  m  é:niijem>  .• 
utile. 

Nous  concevez,  Messieurs,  que    le    g«r»i>   :    • 
ment  n'a  p;js  lulancé  d'aroept-'r  cotte  ohre. 
le  soulageait  de  lu  moitié  de  la  somme  i|u'h  «  : 
nécessaire  (•ncore  de  fournir  pour  l'arct  Kr  » 
d'nn  si  bel  ouvrage  ;  et  ce  sont  les  ar U'>  q  .  • 
fallu  souscrire  à  raison   de  cette  offa*  ..  . 
rjnl  font  l'objet  du  projet   de   loi    ({ui  >  ius     - 
soumis. 

Votre  commission^  MesstMirs,  ne  v«mis  ei/.- 
tiendra  pas  avec  détail  des  différentes  htifu.  - 
tions  que  renferment  ces  actes,  et  qui  toutt  - 
ont  paru  empreintes  d'un  grand  esprit  de  ]iiyu- 
Vous  les  connaissez  déjà  i»ar  ToxfHjtn'  qu»*   ••    > 
en  a  présenté  le  minisire  riui  vous  a  app-^r. 
irojet  de  loi,  et  vous  avez  si'krenient^  u.i>i 
oyautê  et  dans  b-s  lumières  de  ce  ministn* .  •. 
l<*iiuel  la  néirocialion  a  été  tniitM*,  la  :i  eine 
filtre  que  lui  ont  témoiimée   lis  lia!  ii;int- 
Unnleimx  et  la  lihambre  môme  de<  dé|Uite^. 
tout  eutiiTt*,  qnei'fu'il    soit    question   ici  ..• 
droit  à  [)ercevoir,  d'une  sorte  il*imi»u&ltii   •     < 
cale,  d'un  tarif  nouveau,  ne  lui  a  pas  oppu«e  . 
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inoindre  objection.  Votre  commission,  Mesgieurs, 
vous  dira  seulement  quVlle  a  examiné  avec  le 


plus  izrand  soin  toutes  les  pièces  qu'on  lui  a  re- 
mises ;  (|u'elie  s'est  convaincue  par  cet  examen 


Hiieiie  a  reconnu  Buriuuk  qu 
lôuiiir  dans  celte  négociation  les  trois  sortes  de 
résultat'?  auxquels  on  devait  le  plus  naturelle- 
ment chercher  d'arriver,  c'est-à-dire  l'absence 
(le  tout  pri^judice,  et  des  avantages  même  réels 
ï){)ur  le  gouvernement,  des  avantages  réels  aussi 
pour  les  habitants  de  Bordeaux,  et  pour  tous  ceux 
nui  seraient  dans  le  cas  de  faire  usage  du  pont, 
sous  le  raj»port  des  frais  de  passage,  et  en  môme 
temps  des  bénéfices  modérés  et  raisonnables 
pour  les  préteurs. 

D  abord,  Messieurs,  le  gouvernement  y  gagnera 
(Tahréger  de  plusieurs  annOos  le  temps  que Ten- 
troprise  exigerait,  si  la  somme  qu'on  doit  lui 
doit  fournir  n'était  pas  prêtée  ;  d'abréger  aussi 
•  !c^  iMitraves  qu'éprouvent  1rs  communications 
dans  re  moment-ci;  de  faire  disparaître  les  diffi- 
(  ultr-s  de  la  navigation  actuelle  avec  ses  périls; 
ih»  désencombrer  la  rade  de  Bordeaux  de  l'ensa- 


iVs  frais  nu'aurait  nécessairement  exigés  l'entre- 
i)rise  prclonizée  de  quelques  années  de  plus; 
t'iilîu,  Messieurs,  ce  qui  est  l'avantage  le  plus 
(»S!îuntiel,  de  paver  les  intérêts  de  la  somme  prê- 
tée, et  d'en  amortir  le  capital  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  au  gouvernement,  et  avec  des  valeurs 
.^r^ées  par  le  pont  lui-même. 

lînsuitc,  les  habitants  de  Bordeaux,  les  étran- 
gers, tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  traver- 


qu'ici  pour  traverser  la  Garonne  par  ces  grands 
Imleaux  connus  sous  le  nom  de  bacs,  et  qu'on 
pave  encore.  Mes  collègues  de  la  commission  et 
moi.  Messieurs,  tous  les  trois  nés  à  Bordeaux, 
dont  ils  ont  été  même  tous  les  deux  maires,  nous 
avons  eu  occasion  de  connaître  personnellement 
les  droits  de  passage  qu'on  exigeait  dans  celte 
traversée  de  la  Garonne  pour  les  individus  et 
pour  les  voitures  ;  mais  nous  avons  demandé 
d'ailleurs  une  copie  de  l'ancien  tarif  à  l'adminis- 
1  ration  des  ponts  et  chaussées  qui  nous  l'a  four- 
nie :  nous  avons  comparé  les  prix  de  cet  ancien 
tarif  à  ceux  du  nouveau  ;  nous  avons  comparé 
av(»c  attention  tous  les  articles  de  ce  nouveau 
tarif,  et  d'après  la  vérification  que  nous  en  avons 
fait  ».  nous  pouvons  vous  garantir  qu'il  y  a  sur 
la  i)lupart  ae  ces  articles  une  différence  au  mains 
de  moitié,  et  sur  plusieurs  autres  de  plus  do  moi- 


Ainsi,  Messieurs,  l'avantage  ici  est  évident.  Cet 
avantage  se  fera  même  sentir  tous  K*s  jours  ;  ce 
sera  surtout  le  peuple  qui  en  jouira,  et  quand  ce 
j)Luple  réfléchira  qu'il  lui  en  coule  moins  pour 
ce  passade  i>ar  le  pout  c[ue  par  les  bateaux,  qu'il 
dépense  inliniment  uiuius  de  temps,  de  ce  temps 
(pli  est  pour  lui  la  seule  richesse,  qu'il  n'en  perd 
plus  surtout  à  attendre,  et  qu'eniin,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important,  il  u'a  plus  ni  embarras  de  na- 
vigation, ni  périls  à  craindre,  il  eéi  impossible 
qu^e,  dans  le  mouvement  de  sa  reconnaissance,  il 
ne  béniflse  pas  le  nom  du  souverain  à  qui  il  devra 


le  prompt  et  heureux  achèvement  de  cette  im- 
mense entreprise,  ce  qui  est  peut-être  plus  que 
l'avoir  créée. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  les  capitalistes  prê- 
teurs trouveront  dans  le  péage  qui  sera  établi  sur 
ce  pont,  pendant  quatre-vingt-aix-neuf  ans,  en 
leur  faveur,  le  gage  de  leurs  stipulations  tout  à 
la  fois,  et  leur  payement. 

On  a  fait  l'évaluation  de  ce  droit,  et  on  Pa  f^ite 
aussi  exactement  qu'il  est  possible  quand  il  s'agit 
d'une  chose  éventuelle  et  non  positive. 

Cette  évaluation,  dans  laquelle,  par  une  sorte 
de  hasard,  qui  n'est  pas  ordinaire,  tous  les  cal- 
culs, soit  de  l'ingénieur  directeur  du  pont,  soit 
du  préfet  de  la  Gironde,  soit  des  soumission- 
naires eux-mêmes,  se  sont  rencontrés,  a  été 
portée  pour  chaque  année  à  la  somme  de 
220,000  francs. 

Mais  comme  le  gouvernement  reste  chargé  de 
l'entretien  annuel  du  pont  et  des  réparations 
même  de  toute  nature  qu'il  pourra  exiger,  il  a 
été  convenu  quMl  percevrait  le  dixième  du  pro- 
duit brut  du  droit  de  péage  pour  y  faire  face,  et 
le  reste  a  été  abandonné  aux  préteurs. 

11  faut  cependant  prendre  garde  que,  sur  ce  reste 
abandonné  aux  prêteurs  ces  capitalistes  seront 
obligés  de  prendre  les  frais  d'éclairage  du  pont, 
ceux  de  l'entretien  de  sa  propreté,  ceux  de  la 
perception  du  droit,  et  de  supporter  en  même 
temps  la  privation  de  l'intérêt  de  leurs  2  millions 
pendant  quatre  années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
!•'  janvier  1822,  époque  à  laquelle  le  gouverne- 
ment s'engage  à  leur  livrer  le  pont  achevé,  et  la 
jouissance  du  droit  de  péage. 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'on  a  porté  Taltention  et 
la  prévovance  jusqu'à  supposer  d'avance  le  cas 
où  celte'  livraison  du  pont  achevé  ne  pourrait 
pas,  par  quelque  événenietit  extraordinaire,  avoir 
lieu  au  mois  de  janvier  1822,  et  où  il  s'écoulerait 
même  quelques  années  de  retard;  et  on  a  calculé 
alors,  en  faveur  des  prêteurs,  une  indemnité  dont 
la  base  a  été  prise  dans  la  stipulation  du  droit 
de  péage,  et  qui  n'excède  pas  les  proportions  de 
celle  stipulation  convenue. 

Enfin,  on  a  prévu  jusqu'aux  chances  de  perte  ou 
de  iK^néfice  plus  ou  moins  vraisemblables  que 
l'entreprise  pourrait  amener  dans  le  cours  de 
Vemphyténse,  et  ilans  cette  supposition  naturelle, 
on  a  fixé  en-dcçà  des  22,000  francs,  taux  présumé 
du  produit  aiumeî,  un  minimum  dans  lequel  on 
a  fiiit  entrer  le  gouvernement  pour  la  moitié  de 


qui,  en  même  temps  qu'elle  laisseun  espace rat- 
sonnable  aux  spéculations  des  prêteurs,  préserve 
aussi  le  gouvernement  des  dangers  trop  graves 
qu'il  pourrait  courir. 

Voilà,  Messieurs,  tout  le  fond  du  traité. 

Vous  voyez  combien  il  est  simple. 

Vous  voVez  que  le  gouvernement  n'a  pas  la 
moindre  dénense  à  faire  pour  cette  offre  qui  lui 
est  faite  de  2  millions,  et  que  ce  secours,  tout 
important  qu'il  est,  et  qui  doit  avoir  de  si  grands 
avantages  publics,  ne  lui  coûte  rien. 

Nous  pourrions  même  dire  qu'il  ne  coûte  rien 
à  personne;  car  vous  avez  vu  fine  la  valeur  du 
droit  qui  sera  établi  sur  le  pont  ne  s'élèvera  pas 
k  la  moitié  du  prix  que  coule  aujourd'hui  le  pas- 
sage de  la  Garonne  à  Bordeaux,  et  n'aura,  ce  qui 
est  au-dessus  de  tout,  aucun  des  inconvénients 
qu'il  entraine. 

Vous  concevez,  au  reste,  Messieurs,  qu<;  le  zèle 
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des  préteurs  ne  sera  pas  tout  à  fait  stérile  pour 
eux  ;  mais  on  n'aura  pas  au  moins  à  leur  repro- 
cher leur  cupidité,  et  il  faudra  au  contraire  louer 
leur  modération;  car  dans  une  aussi  grande  en- 
treprise, et  lorsqu'il  faut  avancer  des  sommes  si 
fortes ,  un  bénéfice  de  huit  et  deux  dixièmes  pour 
cent,  qui  est  tout  celui  qu'ils  pourront  atteindre, 
et  qu'ils  atteindraient  si  facilement  dans  d'autres 
spéculations  plus  avantageuses  ou  même  s'ils  vou- 
laient placer  leur  argent  eu  rentes,  au  prix  où 
elles  sont  aujourd'hui,  ne  peut  pas  paraître 
extraordinaire. 

Mais  ce  qui  sera  bien  satisfaisant  pour  eux, 
Messieurs,  et  la  récompense  même  de  leur  zélé, 
c'est  qu'ils  auront  bien  servi  leur  pays;  ils  au- 
ront donné  un  bel  exemple  de  patriotisme  ;  ils 
auront  montré  de  quelle  utilité  peuvent  être  ces 
honorables  associations  des  citoyens  avec  le  gou- 
vernement, qui  sont  malheureusement  si  rares 
en  France,  et  qui  sont  si  communes  chez  une 
nation  voisine.  Imitons-la,  sur  ce  point,  Messieurs, 
cette  nation  à  qui  on  ne  peut  contester  un  grand 
esprit  public,  ni  les  immenses  ressources  qu'elle 
sait  en  tirer  :  faisons  comme  elle;  aidons  ou 
suppléons  le  gouvernement  dans  ces  entreprises 
qui  flattent  l^orgueil  national.  Le  gouvernement 
est  bien  ^loin  de  pouvoir  faire  aujourd'hui  tout 
ce  qu'il  voudrait,  pour  ajouter  a  l'éclat  de  la 
France.  Le  temps  de  ces  gnindes  et  effrayantes 
spoliations  des  nations  est  passé;  assiégé  lui- 
même  par  les  besoins,  il  ne  peut  pas  prodif^er 
les  ressources  :  que  les  hommes  riches,  noblement 
ambitieux,  viennent  à  son  secours;  qu*ils  aug- 
mentent avec  lui  le  nombre  de  nos  monuments; 
qu'ils  élèvent  ceux  qui  nous  manquent;  qu'ils 
accroissent  notre  gloire,  et  cette  gloire  même 
deviendra  la  leur. 

Mais  en  attendant,  Messieurs,  que  nous  puis- 
sions jouir  de  cette  émulation  brillante  et  fé- 
conde, et  qui  agrandira  encore  notre  renommée, 
jouissons  d'avance  de  ce  monument  si  important, 
si  utile,  si  glorieux  pour  les  arts,  qui  s'élève  dans 
une  des  belles  parties  de  la  France,  de  ce  monu- 
ment auquel  sera  attaché  le  nom  du  monarque, 
3ui  illustrera  son  régne,  et  qui  est  peut-être 
igné  du  ffénie  même  des  Romains;  adoptons  le 
projet  de  loi  dont  il  est  l'objet  ;  hàtons-nous 
même  de  l'adopter  sous  les  yeux  du  ministre 
pour  qui  cet  empressement  honorable  sera  une 
partie  du  prix  dé  l'intérêt  si  vif  qu'il  amis  à  voir 
terminer  cette  magniflque  entreprise,  et  à  en  dé- 
couvrir les  moyens;  pavons  aussi  ce  tribut 
d'hommage  à  cette  ville  rameuse,  la  partie  de 
Hontaiffne  et  de  Montesquieu  ;  payons^le  surtout 
à  la  ville  du  douze  man,  à  cette  cité  fidi'le,  qui, 
comme  Ta  dit  un  Anglais  célèbre,  est  devenue  le 
temple  de  l'auguste  et  courageuse  fille  de  nos 
rois,  qui  la  première  a  pressenti,  appelé  et  reçu 
dans  son  sem  son  illustre  époux,  le  héros  du 
Midi,  et  q[ui,  pour  comble  de  gloire,  peut  s'enor- 
gueillir d'avoir  fait  éprouver  à  son  Roi,  ainsi 
qu'il  a  daigné  le  dire  lui-même  il  y  a  quelriues 
jours  |i),  avec  effusion,  à  la  députation  de  Bor- 
deaux, beoreuse  et  Hère  d'avoir  pu  apporter  son 
dévouemeot  au  pied  du  trône,  le  pl%u  grand  bon- 
keur  de  ea  vie.  votre  commission  vous  propose  à 
l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  Tient  d'être  entendu. 

Bile  décide,  nonobstant  cette  impression  ordon- 
née, que  la  discussion  s'ouvrira  de  suite. 


(l)  Lt  jov  wém%  da  IS  da  préMOt  mois. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  pro]^:  ^ 
déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sor  k«  i 
positions. 

Aucune  voix  ne  s'élevant  pour  les  comte**  { 
les  deux  articles  dont  le  projet  se  coaipo<f .  i 
mis  en  délibération  et  provisoirement  adoptr< 

M.  le  Président  annonce  gu'il  va  être  t<  :•  i 
scrutin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutlon,  il  désigne  f*;*  | 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  .\ 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  icarr.i 
Barthélem^r  et  le  comte  de  PressîRny. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  u-  i 
pour  le  vote  des  lois.  Sur  89  yotants  dont  W  i 
nominal  constate  la  présence,  le  résultat  «i. 
pouillement  du  scrutin  donne  88  voix  ea  iv  \ 
du  projet.  Son  adoption  est  proclamée,  as  :.  i 
de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

Projet  4e  lot. 

Louis  pae  la  ckace  de  Dieu,  Roi  »c  FtA^^a  n  « 
Navaerb, 

A  tous  ceux  qai  c«8  présentes  venoot,  talot. 

Nous  avons  ordonné  ei  ordoonons  que  le  prr<)4  ^ 
loi  dont  la  leneor  snit  soit  présenté  à  b  Chanir'  i 
dépnléA  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  M 
riear,  et  par  le  siear  ISeeqaey,  conseiller  d'Eiii,  ^ 
leur  général  des  ponts  et  chaassées  et  des  niecv  ; 
nous  char^eoQS  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eo  mm». 
la  discussion. 

Art.  l«r.  L'offre  faite  par  les  sioors  Baifoén*.  ^«v 
et  compagnie,  et  auU*es  négociants  et  eapito!i  ^  :i 
Bordeaux,  de  prêter  i  miUions  de  francs  poar  c<i>C'«r  i 
l'achéTement  du  pont  actueilement  en  coostmcii  .i 
Bordeaoi,  est  acceptée. 

Art.  S.  Toutes  les  danses  et  conditions  stipelf^    < 
à  la  charge  de  l'Etal,  soit  à  la  ciiarfs  des  sosmii- 
naires.  dans  les  actes  souscrits  les  17  novrmbrr  .* 
9  janvier  et  28  février  18iS,  recevront  lear  pl^nf  \ 
entière  exécution.  Lesdits  acle%  ainsi  qne  If  tarf  ^ 
droit  de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  Bordftst ,  i 
rembourser  les  soumissionnaires  de  la  sonne  f* 
et  leur  assurer  l'indemnité  de  leurs  avances,  dsst^ 
ront  annexés  à  la  présente  loi. 

Donné  au  châlean  des  TnUeries,  le  sixiéne  }  •' 
mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1818,  et  de  noUv  rr^ 
le  vingt-troisième. 

Sigmé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniêtre  ieerétaire  d'Etat  on  itf*^'* 
de  Vintéritur, 

Signé  Laihé* 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  ?!«•■* 
de  ■■•BtaiereBey,  rapporteur  du  cumii 
pétitions,  qui  s'expnuïe  en  ces  termes  : 

Votre  comité  des  pétitions  devait  vous  wo 
tre  un  premier  rapport  sur  18  pétitions  qoJ    ' 
tiennent  touies  des  offres  de  souscnpUon*  , 
le  rétablissement  do  i'Odéon.  | 

Les  pétitionnaires,  presque  tous  propn**; 
de  maisons  ou  de  boutiques  dans  ce  Q"*""';,  , 
croit  pouvoir  avec  raison  compter  wr  i  in- 
particulier  et  la  sollicitude  bienvciHanir  • 
Chambre  des  pairs,  ne  font  que  prévettir  o»; 
couder  les  intentions  do   Tordonnance  û" 
rendue  en  date  du  25  mars,  en  pron^pî*?*     . 
construction  de  ce  monument  des  arU,  W  •  ;  ^ 
resse  spéciiileraent  un  quartier  populeux  «ï^' 
grande  capiule.  .  ^y^ 

Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  eoifcr  «^ 
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rexamen  de  ces  diTerses  propositions,  et  a  pré- 
jugé votre  intention  de  tous  en  remettre  à  la  sa- 
gesse du  Roi. 

Il  a  l'honneur  de  vous  proposer  que  les  noms 
et  les  offres  des  pétitionnaires  soient  insrcits  au 
procès-verbal,  et  que  leurs  ^titions  soient  ren- 
vovées  au  ministre  de  Tinténeur. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sou  co- 
mité. 

Suit  la  liste  nominative  des  pétitionnaires,  et 
Tindication  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont 
offert  de  souscrire. 


1.  Le  sieur  Turquois  père,  propriétaire. 

2.  Le  sieur  Turguois  fils 

3.  Le  sieur  Yarin,  propriétaire 

4.  M.  fiazin,  constiller  à  la  cour  de  cas- 
sation   

5.  Le  sieur  Prichot,  propriétaire 

6.  Le  sieur  Neveu 

7.  Les  sieurs  Le  Trosne  père  et  fils,  pro- 
priétaires  

8.  Le  sieur  Le  Brun,  notaire 

9.  lies  sieurs  fiossange  et  Nasson,  li- 
braires  

1 0.  Le  sieur  Maigret  père 

11.  Le  sieur  Combe 

12.  Le  sieur  Moutié,  propriétaire 

13.  Le  sieur  Lanvin,  propriétaire 

14.  Le  sieur  Baron 

15.  Le  sieur  Tardieu,  graveur  géogra- 


phe 


16.  Le  sieur  Maillet,  marchand  linger.. 

17.  Le  sieur  Bréa 

18.  Le  sieur  Maigret  fils 


2000' 
1000 
1000 

1000 
500 
500 

500 
500 

500 
500 
500 
300 
250 
300 

200 
100 
100 
100 

98o0» 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  dé- 
veloppement de  la  propoiition  faite  par  un  membre 
dan$  PavarU-demiere  iéance,  et  relative  à  un  mode 
d^ accueillir  ou  de  rejeter  lu  hommages  offerte  à  la 
Chambre, 

M.  le  dae  de  lleadeaaville,  Tauleur  de  cette 
proposition,  la  développe  ainsi  qu'il  suit. 

Messieurs,  je  viens,  selon  le  règlement,  déve- 
lopper la  proposition  que  j'ai  déposée  sur  le  bu- 
reau il  y  quelques  jours. 

Bile  est  relative  a  tout  ce  qui  est  offert  &  cette 
Chambre  par  les  auteurs,  etc.,  à  tout  ce  dont,  en 
tout  genre,  on  lui  fait  hommage. 

Texaminerai  la  question  sous  trois  points  de 
vue  : 

Si  on  peut  accepter  cet  hommage? 

Si  on  le  doit? 

Quel  est  le  mode  pour  l'accepter? 

La  première  question,  $i  nous  pouvons  agréer 
Vhommage  aueleonque  qui  nous  est  fait^  m'aurait 
paru  superflue,  j'en  conviens:  mais  il  ne  l'est 
pas  d'y  répondre,  puisque  quelques-uns  de  mes 
nobles  collègues  l'ont  élevée,  et  ont  mis  en  doute 
le  droit  que  nous  avons  à  cet  égard. 

Ce  droit  me  parait  aussi  incontestable  que  sim- 
ple; c'est  celui  qu'a  tout  individu,  qu'a  toute  so- 
ciété littéraire,  scientifique,  bienfiaiisante,  etc., 
c'est  celui  qu^on  leur  voit,  sans  étonnement 
comme  sans  contestation,  journellement  exercer. 
Gomment  le  droit  accordé  k  l'assemblée  la  plus 
obscure  serait-il  refusé  aux  deux  premières 
Assemblées  du  royaume?  Toutes  celles  qui  ont 
eu  lieu  en  France  depuis  trente  ans,  a  commencer 
par  l'Assemblée  constituante,  ont  assurément  fait 
un  trop  grand  usage  de  ce  droit,  pour  croire 


qu'il  soit  nouveau,  et  que  nous  ne  puissions  pas 
en  Jouir. 

si  les  assemblées  délibérantes  n'en  avaient 
jamais  réclamé  ni  usurpé  d*autres,  ou  n'aurait 
pas  tant  de  reproches  a  leur  faire,  ni  tant  de 
maux  à  leur  attribuer. 

Ce  droit  me  semble  tellement  naturel,  telle- 
ment démontré,  je  serais  tenté  d'ajouter  tellement 
innocent,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous 
fatiguer  de  nouveaux  raisonnements  et  de  nou- 
velles preuves  pour  rétablir. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  si  nous  devons 
rejeter  ces  hommages^  que ^  selon  moi  ^  nous  pouvons 
aecueillir, 

La  réponse  ne  me  parait  pas  plus  douteuse. 

Toutes  les  assemblées  délibérantes,  je  l'ai  déjà 
dit,  les  ont  accueillis.  La  Chambre  des  députés 
les  accueille  encore,  pourquoi  les  refuserions- 
nous?  pourquoi  voudrions-nous  nous  singulari- 
ser, nous  annuler  ainsi? 

C'est  un  commerce  très-doux  que  cet  échange 
d'hommages  et  de  bienveillance,  c'est  une  com- 
munication très-heureuse  que  celle  qui  s'établit 
ainsi  entre  les  citoyens  et  les  différents  pou- 
voirs. 

Si  le  parti  d'y  renoncer  devait  être  pris  par  les 


coup  sûr  par  l'autre. 

Il  en  résulterait  pour  celle  qui  le  prendait  un 
désavantage  évident;  en  s'isolant  de  cette  ma- 
nière, en  détruisant  tous  ses  rapports  avec  ses 
concitoyens,  elle  diminuerait  son  influence,  sa 
considération,  j'ajouterai  sa  popularité,  quoique 
j'en  sois  moins  partisan  que  bien  d'autres,  et 
elle  finirait  par  perdre  beaucoup  de  la  part  im- 
portante et  nécessaire  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'opinion. 

C*est  bien  certainement  ce  qui  arriverait  & 
Tune  des  deux  Chambres,  qui,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  éloignerait  les  pétitionnai- 
res en  écartant  trop  légèrement  leurs  réclama- 
tions, et  repousserait  toute  espèce  d'hommages  en 
les  proscrivant  et  les  bannissant  pour  toujours 
de  ses  séances,  et  même  de  ses  procès-verbaux. 

Il  faudrait  donc  aussi  rejeter  celui  de  la  garde 
nationale,  qui  tous  les  ans  vous  est  offert,  celui 
des  savants  que  vous  estimez,  celui  des  bons 
Français  que  vous  chérissez,  celui  enfin  de  tous 
les  hommes  utiles  ou  distingués  qui  trouvent 
dans  votre  accueil  favorable  un  encouragement  et 
une  récompense  qu'ils  iront  chercher  ailleurs, 
si,  par  des  motifs  que  je  ne  peux  approuver,  ni 
presque  concevoir,  et  p&r  une  décision  que  je 
concevrais  bien  moins  encore,  vous  le  leur  refu- 
siez impitoyablement,  j'ajouterai  impolitique- 
ment. 

Comment  pourriez-vous  vous  décider  à  rejeter 
à  jamais,  par  un  ordre  du  jour  bien  sévère,  pour 
ne  pas  dire  plus,  la  preuve  d'estime,  les  témoi- 
gnages de  respect  qu'ils  viendront  vous  donner 
avec  empressement,  et  avec  la  confiance  qu'une 
découverte  utile,  qu'un  ouvrage  intéressant,  enfin 
que  le  produit  des  sciences,  que  les  effort  de 
rindustrie  ou  l'expression  du  dévouement,  peu- 
vent avoir  quelques  droits  à  votre  bienveillance 
et  à  votre  intérêt  ? 

Vous  courr'X  le  risque,  dit-on,  d'être  accablés 
de  productions  peu  dignes  de  vous  être  offertes, 
et  pour  lesquelles  vous  n'aurez  aucune  garantie. 

Vous  semblerez,  ajoute-t-on,  donner  votre  ap- 
probation à  des  ouvrages  que  vous  n'aurez  point 
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exuininés,  et  qui  seront  quelquefois  bien  loin  de 
niôritcT  votre  suffrajïe. 

Ce  sont,  il  est  vrai,  des  inconvénients,  mais  il 
faut  tâcher  de  les  éviter;  ce  sont  des  diifioaltés, 
mais  il  faut  s'oocuper  de  U\s  lever;  elles  no  me 
paraissent  nullement  insurmontables,  et  le  moyen 
de  remédier  à  un  mal  par  un  mal  plus  iir^nd 
est,  selon  moi,  un  fort  mauvais  remède,  comme 
le  secret  de  détruire  un  abus  en  détruisant  la 
cUose  elle-même,  ainsi  que  nous  ne  l'avons  que 
trop  vu,  est  un  secret  qui  m'a  toujours  peu  sé- 
duit. 

Pour  les  plus  petites  choses  comme  pour  les 
plus  grandes,  il  faut  s'efforcer  de  marcher  entre 
tes  obstacles  sans  s.^  décourager,  entre  les  écueils 
sans  se  briser,  et  même  entre  les  ornières  sans 
verser. 

Heureusement  ici  les  écueils  ne  sont  pas  bien 
menaçants,  les  obstacles  pas  bien  effrayants,  et 
nous  pourrons  nous  en  tirer  facilement/en  trou- 
vant quelque  moyen  raisonnable  de  conserver, 
sans  inconvénients  véritables,  uu  long  usa^e  qui 
présente  plus  d  un  avantap)  téei< 

Mais  ce  qui  me  paraît  dit'lieile,  je  dirais  pre»- 
pie  impossible,  c'est  de  ne  pas  prendre  une  dé- 
termination positive  h  ce  sujet,  c'est  de  pi*olon- 
f^'er  rajournemi;nt,  et  de  laisser  plus  longtemps 
da'is  une  désaizréable  incertitude  ceux  qui  vous 
Innt  hoinmaize  de  leurs  productions,  ou  ceux  qui 
sont  priés  de  vous  les  prés(;:iier.  Par  ces  motifs 
j«»  me  flatte  que  vous  prendrez  en  considération 
la  proposition  que  je  crois  devoir  faire  en  ce  mo- 
■nenl. 

H  me  reste  h  examiner  quelle  est  la  meilleure 
mesure  à  employer. 

Il  y  en  a  une  qui  se  présente  assez  naturelle- 
ment, et  qui  parait  assez  tentante,  c'est  do  ren- 
voyer à  une  coinmission,àcelle  des  jiétitions  par 
exemple,  (lui  ne  semble  pas  étranirère  à  cet  objet, 
l'examen  de  ce  qui  vous  sera  proposé. 

Mais  celte  mesure  trouvera  avec  raison  bien 
des  oppositions. 

D'une  part  cet  examen  serait  une  espèce  de 
censure,  et  le  résultat  S(»rait  un  vrai  jugement. 

De  Tantre,  si  le  nombre  des  ouvrages  qui  vous 
était  envoyé  divenait  très-eonsidêral)le,  le  travail 
deviendrait  aussi  très-pénibl(\ 

Enlin,  votre  ac/''ptaiion  doit  être  la  [dus  sim- 
ple possible,  et  elb»  acquerrait  par  cette  inesure 
une  solennité,  une  importance  (pii,  j'eri  suis  per- 
suadé, n'est  |)rts  plus  dans  votre  intention  que 
dans  la  mienne. 

In  second  moven.  ce  serait  de  ne  rerevoir  un 
hommage  (|ue)eonqne  que  lorsqu'il  serait  présenté 
et  signé  par  un  de  vos /.ol  lègues. 

Mais  ce  moyen,  outre  plusieurs  rîûsons  qui 
doivent  le  faire  n*jet'T,  aurait  rinctnivénient pour 
le  pair,  s'il  n'en  avait  pas  pour  vous. 

11  le  mettrait  souvent  dans  une  |)Osition  fort 
embarrassante  vis-à-vis  de  l'auteur  dont  il  fau- 
drait jnuer  sévèrement  l'ouvrage,  et  parfois  re- 
jeter obstinément  les  instan(*(>8. 

Un  troisiè.ne  mode,  et  c'e^^t  relui  auquel  je 
m'arrête,  c'est  que  rien  ne  puisse  vous  être  offert 
sans  la  présentation  et  la  signature  de  trois  flairs 
de  France. 

(le  mode  sera  sans  difllcultés  pour  eux;  car  il 
n'y  en  aura  aucune  h  rejeter  dans  re  petit  rcmiitê 
l'ouvrage,  qnelle  (pi*»  soit  sa  nature, qui  semblera 
n'être  pas  digne  de  vous  être  jirésenté. 

Ce  mode  sera  sans  désagrémetit  pour  les  in- 
teurs  dont  lea  productiomi  mériteront  un  sort 
plus  heureux,  Ciir  ils  trouveront  aisément  un 
pair  pour  les  appuyer,  et  par  lui,  ai  ce  o'est  |mr 


eux-mêmes,  les  deux  autres  pairs  dont  It*  s-,^ 
cours  sera  indispon^^able. 

Ce  mode  aura  en  même  temps  de  grands  u...- 
tagos  pour  vous. 

Il  vous  offrira  une  garantie   suffisante,  i 
autorité  rassurante;  trois  do   vos  colUV'i»*    • 
prêteraient  pas  légèrement   leur   nom  «  i   . 
appui  à  une  œuvre  lépréheusiblo,   ou 
douteuse  :  car  c'est  sur  eux,  sur  eux  ^t■^;i^^  , 
reposerait  la  responsabilité;  et  c'est  àe;'  . 
la  Chambre,  que   la  France  aurait  t\  de.:i. 
comj)te  de  la  présentation    d'un    ouvrai''  ; 
serait  indigne  de  paraître  dans  cette  e:  ei  m  • 

Ce  mode  enfin,   ([ui  me  pciralt  avoir  une    *• 
taine  dignité,   vous  donnera  la  possilnlite 
cueillir  tout   ce  qui  le  méritera,   sans  uv  : 
crainte  de  recevoir  et;  qui  ne  le  mériterait 
et  sans  avoir  le  chagriu  de  rejeter  ce  i(Ui  -••.  ' 
digne  d'être  agréé  :  par  lui  vous  éviterez  1  ^ 
ger  très-réel  à  mes  yeux  de  diminuer  volrr  i 
portauce  nécessaire  dans  l'Etat,  et  votre  influ 
déjà  très  alTaiblie   par  le  eecrel  de  vos  s-uii   • 
vous  éviterez  enlin  rincouvôoient  de  v(,(j^  f  • 
compter  pour  bien   moins,  eu   ayant  l'air  i. 
compter  pour  rien  ropiuion  de  Vos  coucilo^ 
et  les  hommages  qu'ils  veulent  rendre  à  u.j  .  • 
premiers  corps  de  l'Etat. 

11  y  aurait  trop  d'humilité  ou  trop  de  ()•  ;' 
adopter  une  mesure    contraire,   qui  t MulrM* 
faire  croii'e  que  ce»s  hommages  vous  pami- 
au-dessus  ou  au-dessous  de  vous;  que  v 
n'avez  pas  le  pouvoir  de  les  recevoir,  uu  i{u 
vous  n  avez  pas  la  volonté  du  les  accueillir. 

Je  ne  vois  que  deux  manières  do  prerii.»' 
semblable  parti. 

L'une,  de  rejeter  ces  hommages  chaqtp'  f  • 
qu'ils  vous  seront  offerts,  ce  qui  sera  un  <ir- 
mortiliant,  un  dégoût   personnel    pour  i'Ii 
de  lettres,  le  savant  ou  l'artiste  qui  vous  l'a.. 
présenté; 

L'autre,  de  prendre,  une  fois  pour  toutes,  i- 
décision  formelle,  je  dirais  presque  sul«'n:j«i' 
de  n'en   recevoir  jamais  aucun.   Cette  dcrr 
retentirait  dans  tout  le  royaume,  et  y  fer.ii     ■ 
d'impression  qua  oe  ie  croi«»nt  pettl^tre(,o  - 
ques-uns  de  mes  nobles  collègues. 

Je  pense  autant  que  personne  qu'il  faut,  rr<' 
après  toutes  les  précautions  désiréit}  et  m\v\  •  -  -- 
(jue  votre  acceptation  ne  soit  ni  un  ja|jenieal.  n 
une  approbation.  Vous  n'avez  pan  examiné,  i«  • 
ne  |K>uvez  donc  pas  pronoua*r.  Vous  nejo^* 
ni  ne  préjuirezrien. 

On  vous  tait  l'hommage  d'une  production 'i'i  * 
concpie  ;  elle  vous  est  présentée  jiar  trois  di'  ^  * 
collègues,  c'est  un  titre  suffisant  pour  q^rell»'"  ' 
non  pas  approuvée,  mais   reçue,  et  la  ine»'» 
eonstattfra   un  fait,  mais  n'annoncera  pas  u 
a()|)robation. 

Cette  mesure  ne  peut  engager  m  rompromt'it'< 
en  rien  la  Chambre  des  pairs;  elle  me  rar.'' 
convenable  pour  elle,  convenable  pour  ccv\ 
ses  compatriotes  qui  se  font  un  devoir,  un  li  ■  ; 
neur  de  lui  offrir  le  produit  de  leurs  vedl'**  " 
le  résultat  de  leurs  efforts  :  c'est  donc  «cil •  f  ' 
je   pro|)Ose,  et  que  je  propose  ainsi  : 

•  On  ne  pourra  faire  nommage  d'aucini  ■«; 
«  \rage  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  im'  ^  • 

•  présenté  par  trois  de   ses  menibn^s,  «'^  ^  ^  ^ 
«  de  leurs  sigmitures. 

•  L'ouvrage  ainsi  présenté  sera  dép* «se  mi  ' 

«  bureau,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  If  p'  * 

•  cés-verbal.  • 

.\Tec  cet  énoncé,  aussi  vague  que  poss»''" 
avec  vvs  pri'cautions   rassurantes,  la  Clianu*  ' 
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ne  peut  être  compromise  ;  les  ouvrages  peu  dignes 
d\Mle  sont  écartés  ;  et  si,  par  une  négligence 
(liflicile  à  prcWoir,  il  en  arrivait  quelques-uns 
jusqu'à  elle,  la  responsabilité  dentelle  serait 
totalement  à  couvert  poserait  tout  entière  sur 
les  trois  pairs  qui  auraient  présenté  et  signé  cet 
ouvrage. 

La  présentation  par  le  président,  désirée  pa 
i|uelque-uns,  me  piaraitrait  bien  pins  solennelle 
car  il  est  accoutumé  à  être  Torgane  de  laGhannbrtt  . 
vi  cette  présentation  par  le  président  de  la  CLam-^ 
bre  des  iiairs  f^ourrai(  être  regardée  comme  une 
véritable  approbation,  çi^mme  uue  acceptatiou 
positive. 

Au  reste^  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
prenne  enbn  un  parti  sur  cette  question  ;  ce 
((ue  je  souhaite,  c'est  que  ce  parii  soit  de  ne  pas 
repousser  durement  et  impolitiquemeut  tous  les 
liuiumages  ;  et  ce  que  je  volerai^  c'est  lo  meil* 
leur  moyeu  d'arriver  à  ce  but. 

Du  moment  qu'il  eu  sera  indiqué  un  autre 
préférable  au  mien,  je  serai  le  premier  à  adop- 
ter, et  le  premier  à  voter  contre  moi. 

M.  le  IPrésIdent  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement,  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ïfi  propositioa  développée  sera 
prise  en  considéi^atioa. 

M.  le  inarciulu  de  Marboki  se  fonde,  pour 
lu  négative,  sur  ce  qu'il  ne  trouve,  ni  dans  la 
Charte,  ni  dans  le  règlement  qu'il  a  consulté, 
rk'Q  qui  puisse  conduire  la  Chambre  à  l'adoption 
d'une  mesure  complètement  étrangère  à  ses 
attributions.  Qu'a  de  commun  en  effL't  l'accepta- 
tion ou  le  refus  d'un  ouvrage  scientifique  ou 
littéraire,  offeri  en  hommage  à  l'Assemblée,  avec  la 
part  qu'elle  doit  prendre  à  la  confection  des  lois. 


écarter  en  introduisant  dans  ses  séances  de 
nouveaux  objets  de  discussion  Faudra-t-il  que 
trois  coramisîuiires  lui  certifient  pravemeni  qu'elle 
peut  act:epler  IM  Imanack  Royal  ? 

M.  le  due  de  Doudeauvllle,  auteur  de  la 
proposition,  observe  qu'il  n'a  point  parlé  de 
commissaires  ;  qu'il  s'agit  seulement  de  n'ad- 
mettre d'hommages  que  ceux,  qui  auraient  pour 
garantie  la  signature  de  trois  membres. 

M.  le  narqui*  de  HarlMils  répond  que  ce 
mode  n'est  pas  moins  susceptible  d'inconvénient. 
On  peur,  ^aus  invraisemblance,  supposer  tel 
ouvrage  qui,  rejeté  par  trois  pairs,  trouverait 
dans  trois  autres  la  garantie  que  les  premiers  lui 
auraient  refusée.  Quand  cet  ouvrage  sera  pré- 
senté à  la  Chambre,  ceux-ci  combattront  la  pro- 
posilion  faite  de  l'accepter  ;  ils  déduiront  les 
motift)  de  leur  opinion,  auxquels  on  opposera 
ceux  de  l'opinion  contraire.  Ainsi  la  Chambre  se 
trouvera  constituée  juge  du  mérite  des  ouvrages 
et  des  principes  des  auteurs  ;  car  c'est  h  Tocca- 
sion  des  ouvrages  de  controverse  politique  ou 
religieuse  que  se  manifestera  surtout  celte  dif- 
l'èn^nce.  Que  sera-ce  si  l'ouvrage  présenté  a  pour 
but,  comme  celui  à  l'occasion  duquel  s'est  élevée 
la  discussion  actuelle,  soit  la  réfutation,  soif  la 
criti(iue  des  écrits  ou  des  opinions  d'un  membre 
de  l'autre  Chambre  ?  On  parle  des  découvertes 
utiles.  Est-ce  d'une  stérile  mention  au  procès- 
verbal  qu'elles  attendent  leur  encouragement  et 
leur  succès?  Ce  n'est  guère  qu'à  l'appui  d'ou- 
vrages médiocres  qu'une  telle  oiatioctioa  «st  sol- 
licitée. Pourquoi  la  Chambre  desi^airs  m  agirait- 


elle  autrement  sur  ce  point,  que  la  diète  de 
Ratisbonne,  que  le  parlement  d'Angleterre,  que 
le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  ?  Voit-on 
ces  a8semi)!ée.s  menlioiinerdans  le  procès-verbal 
de  leurs  séances  les  hommages  qui  leur  sont 
adressés?  si  les  auteurs,  si  les  éditeurs  d'un  ou- 
vrage quelconque  jugent  à  propos  d'en  l'aire 
déposer  un  exemplaire  dans  la  bibliothèque  de 
la  Chambre,  cjue  cet  exemplaire  y  soit  reçu.  Le 
secrétaire-archiviste  en  donnera  son  récépissé  ; 
mais  ne  chargeons  pas  nos  procès-verbaux  d'un 
détail  étranger  à  l'objet  de  nos  délibérations. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  appuie  au 
contraire  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition développés.  11  ne  s'agit  point  de  juger  un 
ouvrage  présenté  à  la  Chambre;  l'opinant  s'op- 
poserait h  toute  mesure  dont  on  pourrait  induire 
une  approbation  ([uelconque  de  l'ouvrage  pré- 
senté. C*e8t  BOUS  ce  rapport  qu'à  l'Assemblée 
constituante,  il  lit  décréter  qu'on  n'accepterait 
aucune  dédicace.  Mais,  sans  approuver  lormc^- 
lement  un  ouvrage,  est-il  nécessaire  de  repousser 
l'offrande  qui  en  serait  faite?  On  craint  d'établir 
une  controverse;  mais,  si,  au  moment  de  la  dis- 
cussion du  budget,  la  Chambre  écarte  les  obser- 
vations qui  lui  seront  prôi?entôes ,  ne  Taccusera- 
t-on  pas  de  fuir  la  lumière?  Attachons  au  moyen 
de  la  recueillir  le  moins  d'importance  possible. 
La  remise  de  l'ouvrage  sur  le  bureau  par  M.  le 
Président  était  peut*étre  le  mode  le  plus  simple. 
On  y  a  trouvé  des  inconvénients;  on  en  trouvera 
d'autres  dans  celui  qu'on  propo.<c.  L'inconvénient 
de  voir  un  mauvais  ouvrage  présenté  à  la 
chambre  par  trois  de  ses  membres  est  sans 
doute  le  moins  problable.  X\x  surplus,  discuter 
la  proposition  n  est  pas  l'accueillir  ;  et  sa  prise 
en  considération ,  ((ui  laisse  toute  liberté  (le  ta 
modifier,  de  la  rejeter  même,  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté. 

M.  le  eemle  Cerui^  insiste  sur  cette  dernière 
observation.  Si  la  Chambre  n'est  pas  satisfiiite 
des  idées  que  lui  a  soumises  le  noble  pair,  au- 
teur de  la  proposition ,  d^autres  membres  pourront, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  lui  en  présenter 
de  nouvelles.  Il  est,  par  exemple ,  un  moyen  qui 
parait  propre  à  concilier  les  opinions  opposées  : 
ce  serait  d'abolir  toute  inentionau  procès-verbal, 
mais  d'ouvrir  aux  archives  uq  registre  sur  leq^uftl 
seraient  inscrits  par  le  secrétaire  archiviste  Ws 
hommages  faits  a  l'Assemblée,  et  dont  le  d^dt 
dans  sa  bibliothèque  aurait  lieu  sans  autre  for- 
malité. 

M.  le  marquis  Cîarnler  observe  que  la 
proposition  introduite  par  le  préopinant  s'é- 
loigne beaucoup  de  celle  qui  forme  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  la  discussion.  C'est  la  présentation 
à  la  Chambre,  la  mention  dans  son  procès-verbal 
qu'a  principalement  en  vue  la  propo.sition  déve- 
loppée. Com nient  ne  pas  apercevoir  dans  cette 
forme  une  approbation  implicite  de  l'ouvrage 
présenté?  Vous  en  agréez  l'hommage,  que  feriez- 
vous  déplus  en  recevant  la  dédicace?  Où  trou- 
vez-vous, dans  les  attributions  de  la  Chambre,  un 
titre  qui  autorise  de  sa  part  Texcrcice  d'un  tel 
pouvoir  ?  Il  est  en  contradiction  avec  les  fonc- 
tions que  la  Charte  lui  a.ssigne,  car  enfin,  si  par 
impossible  elle  était  appeléii  à  juger  l'un  de  s(;s 
membres  pour  raison  d  un  ouvrage  au'elle  aurait 
précédement  agréé,  ne  s'exposerait-elie  pas  à  une 
juste  récusation  ? 

M.  le  eomie  B^insy  d'Anglas  demande 
sur  quel  fondement  on  prétendrait  interdire  au 
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membre  de  cette  Assemblée  ia  faculté  de  lui  faire 
hommage  de  leurs  productions. 

M.  le  dae  de  La  lloeliefoMeaaId  ajoute 
qu*on  ue  peut  regarder  la  mentio»  au  procès- 
verbal  que  comme  une  sorte  de  catalogue  des 
ouvrages  offerts  à  la  Chambre.  Il  est  impossible 
d'y  voir  une  approbation  qui,  dans  le  cas  d'un 
ouvrage  dénoncé  à  l'Assemblée,  dût  empêcher 
ses  membres  de  prendre  part  au  jugement.  Sous 
ce  rapport,  néanmoins,  Tusage  qu'on  a  inter- 
rompu valait  mieux  i)eut-étre  que  le  mode  que 
l'on  propose  d'y  substituer.  Un  simple  dépôt  sur 
le  bureau,  par  M.  le  président,  donnait  moins 
d'importance  à  la  mention  qui  le  suivait,  que 
la  signature  obligée  de  trois  pairs  qui,  ayant 
d'accorder  cette  signature,  ont  clû  nécessairement 
prendre  connaissance  de  l'ouvrage  présenté. 

M  le  irleonte  de  MeataioreBey  déclare 
que  son  opinion,  quoique  favorable  au  mode 
proposé,  n'est  point  encore  fixée.  Mais  il  ne 
8*agit  point  aujourd'hui  de  statuer  sur  le  fond 
de  Ta  proposition,  il  s*agit  seulement  de  savoir 
si  elle  mérite  examen.  Au  yeux  de  l'opinant  les 
moyens  employés  pour  combattre  la  prise  en 
considération  sont  d'une  extrême  faiblesse.  On 
observe  que  la  Charte  et  le  régiiment  sont  muets 
sur  l'obj^et  des  hommages  :  sans  doute  il  n'y 
aurait  point  de  question  si  l'une  ou  l'autre  s'en 
était  expliquée.  Mais  le  règlement  est  l'ouvrage 
de  la  Chambre  ;  et  déjà  plusieurs  additions,  dont 
on  a  senti  le  besoin,  y  ont  été  faites.  Celle  qu'on 
propose,  dans  le  cas  où  elle  paraîtrait  fondée, 
n*ofrre  pas  plus  de  difficulté.  Si  la  réunion  de 
trois  signatures  paraît  une  forme  solennelle,  on 
peut  n'en  exiger  que  deux,  comme  on  le  fait  eo 
Angleterre  pour  les  pétitions  adressées  au  parle- 
ment. On  peut  enfin  adopter  tout  autre  mode, 
mais  on  ne  peut  rejeter  sans  examen  une  propo- 
sition qui,  par  le  dissentiment  même  qu'elle 
excite,  par  la  diTersité  des  vues  qu'elle  fait 
naître,  prouve  au  moins  la  nécessité  d'une  dis- 
cussion ultérieure. 

L'auteur  de  la  proposition  rappelle  à  l'Assem- 
blée rjue  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance 
du  22  décembre  dernier,  sur  la  discussion  qui 
s'était  élevée  relativement  ï  la  réception  des 
hommages,  a  eu  pour  motif  d'attendre  qu'il  tdi 
hit  à  cet  égard  une  proposition  à  la  Chambre 
dans  les  formes  voulues  par  son  ré/;Iement.  Au- 
jourd'hui que  cette  proposition  lui  est  soumise, 
comment  refbserait-eile  de  l'examiner?  Son 
adoption  n'est  pas  ce  que  réclame  l'opinant.  Il 
souscrira  de  bon  cœur  à  tout  autre  mode  qu'on 
jugerait  préférable  h  celui  qu'il  propose,  mais  la 

Fnse  en  considération  lui  paraît  exigée  par 
arrêté  du  22  décembre. 

I^a  Chambre  consultée  arrête  que  la  proposi- 
tion développé!*  sera  prise  en  considération. 

M.  le  PresMeal  ordonne  en  conséquence  et 
aux  termes  de  l'article  29  du  règlement  le  renvoi 
aux  bureaux,  ^impression  et  la  distribution, 
tant  de  la  proposition  que  des  développements 
entendus  dans  cette  péunce.  La  discussion  en 
assemblée  générale  de  cette  proposition  est 
ajournée  à  samedi  prochain.  Bile  suivra  dans 
Tordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  traite  des  noirs. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen 
de  l'un  et  de  l'autre.. 

L'Assemblée  générale  aura  lieu  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÂPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DE  SERRE. 

Séance  du2i  mars  1818. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  par  la  lertc'- 
du  procés-yerbal  dont  la  rédaction  est  adupi* 

MM.  Hay  et  Gagneur  font  successivement  >*< 
rapports  au  nom  de  la  commission  deâ  pétitr-  * 

Aucune  d'elles  n'élève  de  discussion.  . 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  plu; .  - 
d'entre  elles,  et  prononce  divers  renvois  a  •; 
commission  du  budget. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrang(^re.«,  M  « 
prdc  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  la  man:>'' 
M.  le  ministre  de  la  police  générale  ;  MM.  M 
conseillers  d'Etat  directeurs  généraux  de  Sait- 
Cricq  et  de  Barante,  MM.  les  sous-secrtor- 
d*Btat  AUent  et  de  la  Bouillerie  sont  au  ta 
des  ministres. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  i  ^t*» 
entendu  pour  une  communication  au  nom  4c 
Roi. 

M.  le  eanle  Melë. Messieurs,  le  Roi  s'esta 

firessé  d'adopter  la  résolution  par  laquelle  ^  - 
'aviez  supplié  de  proposer  jusqu'à  la  fin  d* 
session  de  1819  le  sursis  accordé  aux  ci)\cm<'/ 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions.  Le  te\i<-  . 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'Iiotineur  dr  v  -.• 
présenter  n'est  que  le  texte  de  votre  n'soiar' 
elle-même.  U  a  déjà  reçu  l'assentiment  de 
Chambre  des  pairs.  Personne  mieux  que  ^<q^ 
Messieurs,  n'eu  connaît  les  laolifs.  .Nous  Re- 
garderons bien  d'abuser  de  votre  attention  il  ' 
retarder  l'importante  discussion  qui  va  sVui' 
devant  vous  en  essayant  de  vous  les  reprodui'^ 

Je  passe  à  la  lecture  du  projet. 

(Voyez  le  texte  de  ce  projet  déjà  prt''8c*nt<^  à  li 
Chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  Ji.i 

M.  le  PrésMeal  donne  acte  au  ministre  .: 
hoi  de  cette  communication.  La  Chambre  ordonti^ 
l'impression  et  la  distribution,  et  aiourne  à  apr>-^ 
demain  la  discussion  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'ouverture  de  la  ^ 
euiêion  du  huget  de  1818. 

M.  de  la  Bouillerie,  sous  secrétaire  d'Rtai,  d^ 
mande  à  être  entendu. 

M.  le  barea  de  Laboulllerle,  eommiff»» 
du  Bùi^  député  du  département  de  h  Sorl^ 
Messieurs,  plusieurs  orateurs  s'étant  fait  ins  n» 
pour  discuter  la  loi  de  finances  qui  vous  e<t  pr^ 
sentée,  j'ai  cru  devoir  demander  la  parole,  an* 
de  fixer  d'avance  leur  opinion  et  ci'llo  dr  i; 
Chambre  sur  un  acte  de  l'administration  qui  î^> 
été  confiée  pendant  quelque  temps,  et  sur  le)»' 
le  rapport  de  votre  commission  du  budget  poir 
les  dépenses  s'exprime  ainsi,  page  t2  : 

-  Le  versement  de  893,9ir)  tr.  15  cent,  fait" 
trésor  de  la  liste  civile  du  Roi,  par  radniini5tri- 
tion  des  domaines,  en  vertu  de  la  dérision  oo 
sous-secrétaire  d'Etat  des  finances,  du  2%  juiHi' 
a  été  irrégulièrement  ordonné,  attendu  qu<^  * 
liste  civile  du  Roi  ne  succède  point  à  cellp  « 
chef  du  dernier  gouvernement,  qu'elle  n'- 
exerce pas  les  droits  et  qu'elle  n*en  paye  p"'*» 
les  dettes.  •  Le  rapporteur  ajoute  que  ce  fait  *"* 
tellement  incontestable  que  l'Intendant  de  ' 
liste  civile  a  lui-même  demandé  le  payement  ao 
Trésor  de  6 à  7  millions  pour  le  payement  A^ 
dettes  à  la  charge  de  l'ancienne  liste  civile    . 

Le  rapprochement  qu'offre  le  rapport  des  o^ 
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mandes  formées  par  l'intendant  de  la  liste  civile 
pour  obtenir  les  893,916  fr.  15  cent,  et  de  la  dé- 
cision du  24  juillet  1816|  prise  par  le  sous-secré- 
taire d*Ëtatdcs  finances, en  Tabsence  du  ministre, 
semble  en  effet  présenter  au  premier  coup-d'œil 
une  espèce  d'intelligence,  d'autant  plus  probable 
en  apparence  que  ces  deux  agents  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  personne  ;  mais  en  réta- 
blissant les  faits  dans  leur  ordre  et  tels  qu'ils  se 
sont  réellement  passés,  ce  rapprochement  dispa- 
rali.  L'opération  devient  aussi  simple  que  natu- 
relle et  1  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'elle  a 
eu  lieu  sans  avantage  pour  le  trésor  de  la  liste 
civile  du  Roi,  et  uniquement  parce  que  le  minis- 
tère de  la  maison  de  Sa  Majesté  avait  dû  se 
charger  du  travail  relatif  à  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  liste  civile  du  gouvernement, 
travail  dont  lui  seul  possédait  les  éléments. 

Afin  de  mettre  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans 
la  discussion,  j'en  diviserai  la  matière  en  quatre 
points  principaux  : 

l*La  liste  civile  du  Roi  pouvait-elle  recevoir 
les  revenus  arriérés  des  domaines  de  l'ancien 
trésor  de  la  couronne,  en  exercer  les  droits  et 
en  payer  les  dettes? 

2<*  Quel  emploi  a-t-on  foit,  non-seulement  des 
sommes  provenant  de  ces  revenus  arriérés,  mais 
encore  du  solde  en  caisse  au  !*>'  avril  1814  ? 

3<»  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  a-t-il 
pris  l'initiative  sur  le  fond  de  la  question  rela- 
tive aux  droits  de  l'ancienne  liste  civile  sur  les 
893,916  fr.  lacent.? 

4»  A-t-on  dû  solliciter  un  crédit  de  6  à  7  mil- 
lions pour  solder  l'arriéré  de  la  liste  civile  du 
dernier  gouvernement  ? 

Il  suffit,  pour  résoudre  la  première  question, 
de  faire  observer  que,  jusqu'au  8  novembre  1814, 
époque  à  laquelle  la  loi  sur  la  liste  civile  a  été 
renoue,  il  était  indispensable  que  le  ministre  de 
la  maison  du  Roi,  qui  avait  à  pourvoir  aux  dé- 
penses de  l'entretien  du  Roi  et  des  princes,  ainsi 
qu'aux  dettes  les  plus  urgentes  de  l'ancienne 
liste  civile,  fit  recouvrer  les  revenus  arriérés  an- 
térieurs au  1"  avril  181 4  et  les  revenus  courants 
des  domaines  attribués  à  la  dotation  du  dernier 
gouvernement;  la  loi  ensuite  ne  s'étant  point 
expliquée  sur  cet  objet,  la  même  marche  a  dû 
être  suivie;  en  effet,  si  l'intention  du  législateur 
n'avait  pas  été  conforme  à  ce  principe,  une  dis- 
position précise  aurait  déterminé  que  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  les  caisses  du  trésor  de  la 
couronne  au  1*' avril  1814  et  les  revenus  arriérés 
des  domaines  qui  lui  étaient  attribués  appar- 
tenaient au  trésor  royal*  la  situation  eût  été 
constatée  de  même  que  1  actif  et  le  passif,  afin 
de  charger  le  trésor  de  l'un  et  de  l'autre,  mais 
la  législation  n'ayant  rien  prononcé  à  cet  égard, 
les  revenus  arriéré:;  ont  pu  légitimement  se  per- 
cevoir, et  sous  ce  rapport,  l'administration  des 
domaines  devait  être  considérée  comme  un  sim- 
ple régisseur  ou  fermier. 

La  deuxième  question  est  relative  à  l'emploi 
des  fonds  provenant  des  revenus  arriérés;  on 
verra  par  l'état  exact  qui  en  a  été  dressé,  et 
dont  nous  allons  soumettre  les  résultats  à  la 
Chambre,  que  la  totalité  de  ces  recouvrements, 
y  compris  les  893,000  francs,  a  été  affectée  con- 
curremment, avec  les  fonds  libres  ou  valeurs 
réalisées,  au  payement  des  dettes  de  l'ancienne 
liste  civile,  ou  qu*il  en  a  été  disposé  pendant  les 
Gent-Jours. 

Au  i**  avril  iai4,  le  reiuukt  en  caisse  en  argent  et 


▼aleors,  8  élevait  à 130,219,198  97 

Reçu  dn  !•'  avril  1814 
an  20  mars  1815 335,537  83 

On  20  mars  an  7  juillet  .    .^  ___  ...  _, 

snivant 17,591,977  90  /  ^»ï088.3*3  33 

Dn  7  juillet  1815  au 
man  l»  1818 1,158,857  60 

Dépenses  pour  le  compte  de  l'ancienne  149,325,672  30 
liste  civile. 

Du  1«  avril  1814  au 
90  mars  1815 3,765.668  37 

Du  20  mars  au  7  juil- 
let suivant  26.302,112  10 

Du  7  juillet  1815  an 
Itt  mars  1818 1,369,397  72 


31,437,178  19 


Valeurs    retirées    du 
portefeuiUe  : 

Bons  \ 

sur  ré- 
tranfer  16,062.812  50 1 

Prêt 
faitàla 
viUede 
Paris..    2,000,000 

Dé- 
bit  du 
trésor 
roval..  95,644,125  39, 

Valeurs  prélevées  et 
portées  au  compte  de 
la  liste  civile  dn  Roi, 
en  déduction  des 
2,612.710  fr.  44  c, 
en  traites  de  la  liste 
eivile,  enlevées  par  Bo- 
naparte, et  faisant  par- 
tie des  17,591.977  fr. 
90  c.  portés  en  recette 
du  20  mars  au  7  juiUet 
suivant 


113.706,937  89 


693,375  55 


Total 1 45,837,489  63  145,837,489  63 


Solde  du  compte  de 
l'ancienne  liste  civile 
an  !•'  mars  1818 


3.488,182  67 


qui  se  composent  d'avances  à  divers,  et  de 
créances  en  souffrance  que  Ton  peut  considérer 
à  peu  de  chose  près  comme  des  valeurs  inactives 
d*un  recouvrement  très-difficile. 

La  troisième  question  concernant  la  décision 
prise  par  le  sous-secrétaire  d'Btat  des  finances  et 
les  droits  de  Tancienne  liste  civile  sur  les 
893,916  fr.  15  cent,  est  aussi  facile  à  résoudre 
que  les  deux  premières. 

En  effet,  ces  893.916  fr.  15  cent,  provenant 
des  revenus  de  Tordinaire  1810,  des  forêts  ajou- 
tées au  domaine  de  la  couronne  par  le  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810,  ont  été  remboursés 
à  la  couronne  en  1816  et  1817  ;  mais  le  rembour- 
sement avait  été  réclamé  au  ministre  des  finan- 
ces par  rintendant  général  de  la  couronne  dès 
le  mois  de  septembre  1810;  cette  réclamation, 
restée  longtemps  en  susuens,  fut  renouvelée  vers 
la  fin  de  1813,  et  alors  le  ministre  des  finances, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  rendit  une  dé- 
cision le  21  janvier  1814,  portant  restitution  au 
Trésor  de  la  couronne  des  893,916  fr.  15  cent. 

Sour  les  revenus  des  forêts  de  l'ordinaire  1810 
ont  il  s'agit,  et  qui  avaient  été  perçus  par  Tad- 
ministration  générale  de  renregistrement  et  des 
domaines. 

Les  embarras  du  trésor  royal  éloignèrent  ce 
remboursement,  et  la  réclamation  s'en  renouvela 
même  pendant  les  Cent  Jours.  A  cette  époque  le 
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remboursement  fut  réglé  ù  raison  d*un  liuitième 
par  mois,  mais  le  payement  éprouva  de  nouveaux 
retards. 

Le  ;ii)  mars  1811»,  iM.  le  directeur  ^ém'Tal  du 
ministi'Tc  de  ki  maison  du  Uoi  ê<Tivit  sur  celle 
affaire  à  l'intendant  de  la  liste  civili*,  et  lui  pres- 
crivit (le  poursuivre  le  recouvrement  de  cette 
créance  d'après  lo  rrjrlement  piv(*ité.  L'intendant 
en  écrivit  le  W  avril  suivant  au  minisiro  des 
finances,  et  a*  fut  le  2^  juillet,  (ju'ayant  Vintérim 
du  ministère,  j'autorisai  le  remiMJurso'ment  dont 
il  s'agit,  à  raison  d'un  huitième  par  mois,  con- 
formément Il  la  décii^ion  du  ministre  dos  linances 
du  *2l  janvier  181 1  et  h  l'avis  de  la  direction  gé- 
nérale de  renre^MstreuienI,ro:!si;iiiédans  les  let- 
tres de  M.  le  directeur  gèiu'ral,  des  iO  mai  1815 
et  13  mai  1816. 

La  réclamation  de  l'intendant  de  la  liste  civile 
n'a  donc  été  fuite  iju»»  jjar  ordre  de  M.  le  direc- 
teur général  du  ministère  de  la  maison  du  Uoi, 
et  la  resiitution  a  été  opérée  en  suite  de  la  déci- 
sion du  nïinistre  des  finances  du  21  janvier  181'*, 
confirmée  seulement  par  moi,  d'après  l'avis  de 
M.  le  directeur  général  de  l'enregigiremenl  et  des 
domaines,  du  13  mai  LSlb.  Cette  décision  sem- 
ble d'ailleurs  d'autant  moins  susceptible  d'obser- 
vations (jue  le  principe  du  \erseinent  des  revenus 
était  consacré  non-seulement  par  l'usage,  mais 
encore  par  l'emploi  qui  avait  été  fait  de  leur  uro- 
duit  ainsi  (fu'on  l'a  vu  dans  la  réponse  a  la 
deuxième  question.  . 

Heste  maintenant  à  justifier  la  demande  du  cré- 
dit de  ()  à  7  millions  destinés  au  payement  de 
l'arriéré  de  l'ancienne  liste  civile. 

J'ai  eu  rijonneur  de  vous  rendre  compte  plus 
haut,  Messieurs,  de  la  situation  du  trésor  de  la 
couroiinedu  chef  du  dernier  gouvernement,  pré- 
sentant un  solde  dans  les  comptes  au  !<'■'  mars 
18liS,  d-  :5/hS8,lS2  fr*  G7  centimes;  cette  somme, 
composée,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  valeurs  non 
difiponibli'j»,  ne  suffisant  pas  pour  couvrir  les 
dett(s  de  l'ancienne  liste  civile,  surtout  d'après 
l'extinction  des  l)ô  millions  formant  le  débit  du 
trésor  royal,  1  intendant  a  dû  demander  le  crédit 
sur  l'arriéré  des  b  à  7  millions  auxquels  ces  det- 
tes sVlevaient  encore,  mars  ce  n'est,  nous  venons 
d'en  donner  la  prt»uve,  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources  que  présentaient  l'encaisse 
et  le  recouvrement  des  revenus  arriérés. 

Tel  es»,  Messieurs,  l'exposé  fidèle  et  succinct 
des  motifs  (]ui  ont  détermmé  le  versement  des 
890,916  fr.  L'i  centimes  au  trésor  de  la  liste  civile 
du  itot  :  j'ose  me  flatter  (pi'il  dissipera  toutes  tes 
incertitudes  <pie  le  rapport  de  la  cttmniission  du 
budget  aurait  pu  laisser  sur  la  rè^uiariié  de  la 
décision  du  2'f  juillet  I81();  je  suis  d'ailleurs 
pnH  à  justifier,  sur  pièces,  des  comptes  dont  je 
ne  viens  de  donner  ici  (|u'un  simple  aperçu. 

Je  lerminerai  là.  Mrs-uuis,  mes  observalions, 
et  quelque  si'\ère  qu'ait  pu  me  paniltre  le  juge- 
ment de  votre  commission,  je  ne  m'en  plaindrai 
point,  persundé  que,  d;i:is  «  e  jugement,  elle  a  élé 
guidée  par  un  seul  sentiment,  celui  des  devoirs 
rigoureux  qu'elle  s'est  impusée,  et  qu'elle  était 
apmdée  à  remplir  envers  vous. 

Un  demande  de  toute  part  rim|)re8sion  de  ce 
discours  :  elle  est  ordonnée. 


M.  1^  mMl^  de  la 


#,  député  de 


H.  le  mMie  ae  la  |^iiraoiinaYe,  arpuie  ae 
àlaine-et-Lotre.  Messieurs,  si,  dans  les  Etats  mo- 
dernes, li's  finances  sont  devi  nues  la  parlie  la 
plus  diffirile  de  radministration;  si,  dans  le  sys- 
tème exapéré  de  dépen<e  oil  les  pourernemehu 
de  i'Bttrope  sont  entraînés,  la  progression  des 


emprunts  menace  tons  les  peuples  dan«    ■«-• 

avenir,  c'est  dans  le  ^ouvei-nemenl  re[»rt^jv-'  • 
qu'ils  devraient  trouver  plus  de  paranii»»    U- 
ordi*e,  de  cette  économie  dans  Ie>  détail  - 
sans  attiu|uer  le  mal  dans  sa  racine,  eu   jiai':- 
plus  longtemps  le  danger. 

Aussi,  dans  les  ËtaU  ainsi  constitué?,  i.i 
cussion  du  budget  est-t»llH  l'afralre  prinrip;il. 
Chambres,  Tobjet  de  la  sollicitude  {rénêmî 
des  méditations  des  meilleurs  esprits:  part-f 
ciiacun  sent  que  c'est  là  que  réside  le  prifi» 
vital  des  gouvernement»,  et  que  le  d«'««onlr«'  • 
finances  com|)romet  toujours  la  tranquillité- 
souvent  l'existMice  des  nation:^. 

Pourquoi  se  fait-il,  Messieurs,  que  cette  éyr.  ji* 
d'ordinuii^e  si  remarquable  de  vos  sessions,  ti  •- 
cite  cette  année  qu'un  si  faible  Intérêt  et  m*  î- 
qu'un  objet  seœndaire  de  Tattention  put>li  *i: 

Se  serait-on  enfin  aperçu  que  les  huUpt'f^ 
sont  que  des  états  ticUfs  de  recettes  et  dé(K*nr*« 
établis  dans  le  but  de  déterminer  lo  Tutt*   «i 
deux  Gbambres  et  d'obtenir  des  impôts  vi   ' 
emprunts  qui,  quelque  énormes  qu  ils  aient  r  • 
n'out  jamais  suifi  à  couvrir  les  dépenses  préru<- 
ni  celles  qu'on  aurait  dû  prévoirf 

Quelle  confiance  peut  inspirer  le  badffct 
lexerrice  couraut, lorsqu'un  i)udget  antéri«^ur 
trois  exercices,  celui  de  liSlf),  n'(*st  pas   «'Oi 
délinitivemenl  arrêté?  Cependant,  préÉk^nt*» 
Cbambres  le  17  avril  IHIG,  pour  oittenir  un  fu; 
plément  de  crédit  de  130  millions  et  alors  pp  .  • 
soirement  arrèt<'  à  733  millions  en  numéraire  . 
ne  fut  définiveinent  clos.  Tan    passé,  cju'à   T' . 
même  valeur,  c* est-à-dir-e   avec  37  millio'i^  . 
supplément,  ce  qui  n'empêche  pas  qu*on  ni->-    • 
demande  aujourd'hui    un    nouveau   iTéiJit    -• 
1. 400,000  francs  h.  y  appliquer,  et  qu'on  ne  \ou* 
annonce  qu'un  crè'dit  supplétif  sera  enron»  n»- 
cessai re  en  1810. 

De  manière  qu'un  budget  établi  en  IHW,  ac.--u 
provisoirement  en  ISIG,  fermé  déMuitivem*  : 
en  1SI7,  se  trouve  rouvert  aujourd'hui  p.  w 
n'être  clos  que  les  années  stitvantes. 

Comment  s'étonner  alors  que  le  bud^'et 
18l()  exige  provisoirement  un   supplément    î- 
crédit  de  plus  de  15  million^,  et  que  le  mini-^t- 
vous  en  uemande  déjà  un  d'eiviron  :U,  lorsqu  . 
est  avoué  (pie  les  deux  seuls  articles  des  gra  '•- 
achetés  pour  la  consommation  intérieure  et  IV:»- 
tretteii  des  armées  étrangères  constituent  n»  . . 
ficit,  et  ([u'il  sera  plus  que  doublé  sur  la  totalii 
de  Texercire? 

Rst-il  surprenant  qu'une  nation,  si cruelieme": 
déçue  dans  ses  espérances  d'économie,  déda..  • 
de  s'occuper  des  budgets  qu'on  lui  soumet  au- 
jourd'hui, et  que,  distraite  pour  ainsi  dire  de  -^ 
maux  présents,  elle  ne  semble  occupC'C  que  .  • 
l'avenir  dont  elle  est  meiuicé/,  et  ï:e  ronsidèr- 
les  questions  les  plus  importantes  de  tlnan>*  « 
que  comme  des  mesures  transitoires  pour  v  .ir- 
river? 

Une  nation  tout  entière  s'alnrme  rarem  -nt  «a-* 
motirs,  et  si  ce  sentiment  vague  d'inqnn-tu  .• 
nul  s'e^t  emparé  des  esprits  prouve  TiîrnDr.i  » 
des  cimses  ((ni  nous  agitent,  il  m'vèle  du  m  •!  * 
un  malaise  général:  et  cette situatiuii,  critiqu"  .. 
plus  sévère  du  sy^tènje  dans  le|Uel  nnu^  tr.-- 
cbons.  avertit  (pî'il  est  indispen*»*al»le  d'en  rb.m 
ger,  en  même  temps  qu'elle  nous  ira.josr  le  tj  . 
voir  de  faire  connaître  la  source  du  m.il,  et  •:♦• 
prouver  ((ue  cV<5t  par  delà  le  budget  qu'il  f  ::! 
chercher  la  solution  des  questions  llnair  '•  • 
les  plus  graves;  et  que  si  re  n'est  que  daus  u 
rélbroM  du  système  administratif  que  Too  ptvt 
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trouver doB  <!^conointes  iinportaotcff ,  c'est  du  clian- 
iriMi!ot!t  (lo  pri:Mi[)i;  dans  lu  polilinue  intêrieuin3, 
île  lu  rounioii  liv*  osprits,  de  l'ôtunlissement  des 
iiistiluliuim  cout^tilutiorinclles^  de  la  force  du 
guuv(M'iicment  ([ui  en  sera  lu  conséquence  immé* 
diu(e«  que  nous  derons  espérer  Tallégement  de 
nos  charges  et  la  fin  de  nos  maux. 

C'est  8UU8  ce  double  rapport  que  j'examine- 
rai quelques  articles  du  budget  qui  vous  est 
soumis. 

Mais  auparavant,  qu  il  me  soit  permis  d'appeler 
votre  attention.  Messieurs i  sur  cet  accroissement 
général  de  dépentes  qui  se  fait  remarquer  dans 
presque  tous  les  budgets  des  ministres;  ac* 
croissonicnt  qui  menace  la  fortune  publique,  si 
une  volonté  torte  «I  éclairée  ne  s'empresse  d'y 
mettre  un  terme* 

Partout  d'énormes  appointements,  des  frais  de 
bureau  immenses,  des  armées  de  commis  sur- 
(^hargent  le  trésor  et  insultent  à  la  misère  pu- 
blique* ILt  tandis  que  des  économies  mal  en- 
tendues sur  Tentretien  des  routes  menacent 
d'interruption  les  communications  les  plus  iin* 
portantes,  tandis  que  les  réformes  les  plus  dou- 
loureuses dans  le  personnel  de  quelques  services 
privent  l'Btat  des  talents  militaires  les  plus 
instruits  et  les  plus  utiles,  les  hommes  de  plume 
continuent  à  surcharger  i'fitat  et  encombrent  les 
ports  et  les  administrations. 

Le  mai  est  trop  grand,  l'année  trop  avancée 
pour  qu'il  fût  possible  à  votre  commission  de 
vous  en  présenter  le  remède.  Il  faut  le  dire,  ce 
n'est  point  une  commission  éphémère  qui  peut 
sonder  des  plaies  aussi  profondes;  ce  n'est  point 
dans  les  détails  qu'il  faut  chercher  le  vice  de 
notre  administration,  c'est  dans  l'ensemble  du 
sy6ti>mo  qu'il  existe  :  c'est  là  qu'il  faut  l'at- 
teindre. 

Lorsqu'une  assemblée  factieuse  voulut  renver- 
ser le  trône ,  le  besoin  de  tout  diviser  pour  tout 
affaiblir,  la  nécessité  de  détruire  l'esprit  des 
provinces  pour  anéantir  les  intérêts  communs, 
morcelèrent  Tadministration  et  le  territoire. 

Depuis,  un  gouvernement  usurpateur  multiplia 
les  places  pour  s'attacher  plus  de  partisans,  et 
les  dota  d'énormes  appointements  pour  suppléer  , 
par  le  luxe  de  la  représentation,  ce  qui  manquait 
de  dignité  et  de  considération  aux  agents  du 
pouvoir. 

Cependant  l'instinct  de  Sa  position  ,  la  néces- 
sité d'une  surveillance  minutieuse ,  peut-être 
aussi  la  mobilité  d'une  tète  ardente,  le  besoin 
d'activité  concentrèrent  le  pouvoir  dans  la  main 
du  chef  de  l'Etat  :  et  l'impossibilité  de  l'exercer 
sans  partage  inventa  cette  action  humiliante  du 
contrôle  de  tous  sur  tous,  qui,  sans  garantir  l'at- 
tachement des  fonctionnaires  publics,  répond  de 
leur  ol)éi8sance  et  fait  concourir  tous  les  actes  à 
l'exécution  d'une  volonté  absolue. 

Les  dépouilles  de  TBurope  suffirent  à  peine  à 
ce  luxe  a  administration  sous  un  gouvernement 
prodigue  par  nécessité,  mais  toujours  sévère, 
qui  surveillait  toutes  les  parties  du  service^  et 
par  Tordre  et  l'économie  des  détails  multipliait 
SCS  ressources. 

De  cet  état  de  choses  il  ne  nous  reste  que  des 
charges  accablantes  et  les  rouages  innombrables 
d'une  ftiachine  beaucoup  trop  compliquée  et  sans 
proportion  avec  nos  ressources. 

Occupés  de  ht  discussion  des  Chambres,  les 
ministres,  accablés  de  détails,  surchargés  de  si- 
gnatures, plac.'s  par  là  même  sous  rinfluence 
journalière  de  leursbureaQX,oà  chaque  directeur 
général,  soumis  de  droit,  mais  indépendant  de 


fait,  a  aussi  son  élat-majur,  ses  frais  de  bureau, 
ses  pensions  de  retraite  et  jusriu'à  son  chapitre 
de  dépenses  imprévues,  dont  1  emploi  toujours 
très-prêvu  ne  suflit  jamais;  les  niinislres,  acca- 
blés de  tant  du  soins,  étrangers  pour  la  plupart 
par  k'S  études  de  leur  vie  aux  affaires  qu'il 
dirigent,  neuvcnt-ils  s'élever  ass^ez  haut  pour 
dominer  i  ensemble  de  leurs  administrations  et 
en  apercevoir  les  abus?  Ont-ils  même  intérêt  à 
supprimer  des  places  Inutiles  sans  doute  à  l'Etat, 
mais  si  utiles  à  ceux  qui  gouvernent,  à  réduire 
des  traitements  si  ardemment  convoités  et  si 
souvent  obtenus  par  de  si  lâches  complaisances? 

Le  temps,  la  connaissance,  la  volonté  leur 
manquent  souvent  à  la  fois,  et  tant  que  1  impor- 
tunité  des  solliciteurs  puissants  et  l'avidité  des 
flatteurs  adroits  ne  seront  pas  contenues  |)ar  la 
fermeté  des  Chambi*es  et  rinflcxibilité  des  lois,  le 
nombres  des  places,  des  ti*aitements  et  des  pen- 
sions, tendra  sans  cesse  à  s'accroître. 

Cependant,  surchargés  d'un  travail  qu'ils  ne 
peuvent  pas  toujours  diriger,  arrêtés  à  chaque 
pas  par  les  difticultés  d'une  législation  immense 
et  contradictoire  qui  fait  hésiter  à  chaque  déci- 
sion, entraînés  plutôt  qu'éclairés  par  les  rapports 
des  bureaux,  loin  de  chercher  à  simpiiOer  l'ad- 
ministration ,  à  repousser  les  détails  minutieux 
des  besoins  locaux  ,  réduits  à  l'impossibilité 
d'administrer  par  eux-mêmes,  les  ministres  at- 
tirent sans  cosse  les  affaires,  comme  si  accroître 
la  sphère  des  travaux  qu'on  ne  peut  pus  em- 
brasser n'était  pas  augmenter  sa  dépendance, 
comme  si  se  consacrer  aux  immenses  détails 
de  l'administration  n'était  pas  renoncer  à  en 
surveiller  l'ensemble ,  comme  si  accroître  sans 
cesse  une  influence  qu'on  ne  peut  exercer  qu'en 
la  déléguant  n'était  pas  moins donnci*  la  mesure 
de  sa  force  que  de  son  impuissance. 

C'est  ainsi  qu'à  l'inconvénient  d'avoir  morcelé 
le  territoire,  multiplié  les  places  et  les  sous-or- 
dres, la  manie  de  concentrer  le  pouvoir,  de  tout 
décider  à  Paris,  accroît  à  l'inlini  la  correspon- 
dance, surcharge  les  bureaux  d'écritures  et  de 
calculs,  ralentit'  l'administration  et  avilit  les  au- 
torités secondaires. 

Et  parce  qu'il  serait  contraire  à  nos  institutions 
de  rétablir  des  états  ptovinciaux  chargés  de 
voter  l'impôt,  on  ne  veut  pas  môme  permettre 
aux  conseiLi  généraux  de  régler  définitivement 
l'emploi  du  produit  des  centimes  que  la  loi  con- 
sacre aux  dépenses  variables  des  départements  : 
et  il  faut  qu'un  commis  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  pour  se  rendre  nécessaire  et  faire  sentir 
son  pouvoir,  transporte  arbitrairement  d'un  ar- 
ticle sur  l'autre  une  allocation  dont  les  hommes 
placés  sur  les  lieux  peuvent  seuls  juger  la  né- 
cessité. Absurdité  telle  qu'il  faut  toute  notre 
habitude  du  servage  pour  n'en  être  pas  révoltés. 

Cependant,  effrayé  d'une  indépendance  qui 
s'étend  jusqu'à  exprimer  des  vœux  qu'on 
n'exauce  jamais,  le  ministre  a  cru  nécessaire  de 
contenir  les  conseils  généraux  par  la  présence 
des  préfets. 

Ainsi  ce  que  le  despote  qui  a  le  plus  méprisé 
les  hommes  n'a  pas  osé  témoigner  de  mépris 
pour  les  conseils  généraux,  ce  que,  dans  tout  le 
délire  de  sa  tyrannie,  l'usurpateur  n'avait  pas 
osé  pour  enchaîner  un  simulacre  de  liberté,  le 
ministre  du  Roi  a  essayé  de  le  faire,  et  il  s'étonne 
de  n'avoir  pas  réussi.  H  accusa  deux  conseils 
généraux  d'avoir  censuré  les  mesures  du  gou- 
vernement soumises  à  leurs  discussions.  Crime 
impardonnable,  sans  doute,  pour  qui  ne  cherche 
que  des  adulateurs,  mais  devoir  rigoureux  des 
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corps  choisis  pour  être  les  organes  de  leurs  dé- 
partements. 

Et  certes,  il  fallait  avoir  bien  peu  observé  le 
caractère  français,  et  être  bien  étranger  à  ce 
pays,  pour  s  être  flatté  que  la  présence  des 
préfets  influerait  sur  les  déterminations  des  pro- 
priétaires indépendants,  que  partout,  à  défaut 
de  leurs  propres  sentiments,  l'opinion  publique 
eût  forcés  de  braver  une  si  honteuse  surveillance. 

Aussi  n*a-t-elle  produit  que  résistance  et  indi- 
gnation, et  le  ministre  a  appris  qu'il  existerait 
toujours  en  France  des  corps  assez  courageux 
pour  faire  servir  ses  échos  à  lui  renvoyer  les 
cris  du  mécontentement  qu*il  voudrait  étouffer. 

Quelque  peu  de  succès  qu'ait  eu  cette  tenta- 
tive, Tintéret  public  exige  qu'elle  ne  soit  pas 
renouvelée,  elles  Chambres  ne  doivent  pas  souf- 
frir qu'après  avoir  porté  atteinte  aux  lois  exis- 
tantes sur  la  formation  des  conseils  généraux, 
les  ministres  du  Roi  achèvent  de  les  anétftitirpar 
une  ordonnance  illégale  qui  les  avilit. 

La  Charte  a  maintenu  toutes  les  lois  préexis- 
tantes auxquelles  elle  n'est  pas  contraire;  celle 
de  Tan  YI11«  qui  détermine  la  forme  et  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  n  a  pas  été  excep- 
tée ;  elle  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi  : 
et  il  serait  temps,  ce  me  semble,  de  sortir 
du  chaos  où  le  système  des  ordonnances  nous 
enfonce  chaque  jour  davantage,  et  de  décider 
enfin  si  nous  vivons  sous  le  r&ime  de  la  Charte 
ou  sous  le  gouvernement  arbitraire  des  mi- 
nistres. 

Cette  question,  qui  ne  peut  être  résolue  par 
la  discussion  du  budget,  tient  à  d'assez  grands 
intérêts  pour  appeler  l'attention  pubiiaue,  et 
plus  la  nculté  ^imposer  des  centimes  faculta- 
tif accroît  le  pouvoir  des  conseils  généraux, 
plus  il  importe  a  la  propriété  qu'ils  soient  indé- 
pendants dans  leurs  votes. 

11  eût  été  désirable  que  la  commission  du  bud- 
get, qui  a  fait  un  grand  pas  vers  la  justice,  en 
reconnaissant  que  toutes  les  dépenses  d'adminis- 
tration départementale  sont  une  charge  com- 
mune qu'A  convient  de  couvrir  par  un  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  Trésor,  eût  cru 
possible  de  vous  proposer  d'en  abandonner  le 
vote  déflnitif  aux  conseils  généraux  ;  mais  cette 
émancipation,  ardemment  désirée,  tient  à  de 
trop  hautes  considérations  pour  être  résolue  iso- 
lément. Ce  n'est  pas  tra|i  d'une  loi  tout  entière 
pour  organiser  les  administrations  municipales 
et  départementales  ;  et  l'attente  de  cette  loi,  qui 
peut  seule  donner  des  garanties  aux  propriétaires, 
ne  contribue  pus  peu  à  reporter  au  delà  du 
budget  l'intérêt  que  tous  le^  hommes  éclairés 
attachent  aux  mesures  par  lesquelles  on  posera 
enfin  les  iKises  de  la  force  et  de  la  stabilité  de 
nos  institutions,  dans  un  système  monarchique 
en  harmonie  avec  la  Charte 

Le  même  motif  qui,  sans  doute,  avait  décidé 
le  ministère  à  intro<luire  les  préfets  au  milieu 
(!es  conseils  généraux,  pour  influencer  le  vote 
des  centimes  dits  facultatif-'^,  avait  dicté  l'article  45 
de  la  loi  de  finances  de  1817.  C'était  un  moyen 
de  contraindre  les  communes  à  s'imposer  d(>s 
charges  extraordinaires  arbitrairement  réparties; 
et  on  en  a  usé  largement. 

Les  abus  qui  sont  résultés  d'ordonnances  pro- 
diguées sans  mesure,  même  à  des  conseils  muni- 
cipaux qui  les  avaient  repoussées,  ont  ajouté  des 
charges  accablantes  aux  impôts  existants.  Des 
réclamalions  aussi  justes  que  nombreuses  ont 
appelé  l'attention  de  votre  commission.  Les  ef« 
loua  qa'elle  a  faits  pour  limiter  une  faculté 


les  sacrifices  communs,  ceux  qui  aoîveot  |*lci 
spécialement  en  supporter  les  charges  et  *z 
recueillir  les  avantages. 

Cette  législation  transitoire  que  récUment  i*^ 
besoins  de  l'administration  «   tout    iniparfai> 

Su'elle  soit,  offre  du  moins  quelque  garanu-. 
ans  une  situation  où  l'absence  de  tout  moy 
légal  de  venir  au  secours  des  communes  ent/v 
verait  quelquefois  les  afikires  et  nécessite- 
rait  des  mesures  arbitraires  qu'il  importe  <:<- 
prévenir. 

Plus  la  discussion  de  ces  articles  serm  apprj- 
fondie,  plus  elle  fera  sentir  le  besoin  d^ane  or- 
ganisation municipale  protectrice  de  la  propri<f7r- 
Fins  elle  accélérera  le  moment  où  noos  devoa* 
obtenir. 

La  demande  d'une  somme  d'environ  OOG^O^n  ' 
pour  le  traitement  des  membres  du  conseil  d'Eta: 
et  ses  fhds  de  bureau,  offre  encore  la  lnatl•^^ 
d'une  de  ces  discussions  qui  ne  peuvent  être  ré- 
solues dans  le  budget,  parce  qu'elles  se  ratta- 
chent à  des  questions  constitutionnelies  da  plo» 
haut  intérêt. 

La  première  qu'elle  fasse  naître  est  celle  de  » 
voir  SI  le  conseil  d'Etat  peut  être  légalemerit 
constitué  ;  si  la  Charte,  qui  n'a  établi  que  deai 
pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif  qui  réside  dans  u 
personne  du  monarque,  et  le  pouvoir  l^islatif  q?: 
s'exerce  par  le  concours  de  la  volonté  royale  h 
de  la  majorité  des  deux  Chambres,  peut  recon- 
naître un  corps  qui,  sans  faire  partie  de  l'ord.-* 
judiciaire,  prononce,  par  des  décisions  e\t^  s- 
toires,  sur  les  intérêts  les  plus  cbers  de  b  pro- 

{>riété  ;  qui,  sans  participer  à  la  puissance  léfn^ 
ative.  se  constitue  interprête  des  lois,  el  doocr 
des  avis  qui,  soumis  pour  la  forme  à  Tapproba- 
tion  des  ministres,  deviennent  la  base  de  lcv« 
décisions,  et  semblent  leur  offrir  un  appui  par  U 
prépondérance  du  corps  qui  lésa  exprimée. 

lÂ  seconde,  non  moins  importante,  condoi:  • 
examiner  si,  dans  les  mains  d'un  ministère  b»- 
bilc,  un  tel  corps,  composé  des  hommes  les  p)  * 
influents  des  deux  Chambres,  ne  serait  pas  an  r  • 
strument  danjgereuxpourla  liberté,  et  si,  lie  i..^ 
actes  du  ministère  par  la  préparation  des  lots. 
ne  formerait  pas  bientôt  une  oligarchie  a.<j^x 
puissante  pour  dominer  les  Chambres,  comt:.. 
elle  le  serait  assez  sous  un  ministère  faible  puu- 
l'asservir  lui-même,  et  dans  tous  les  cas  annul'-- 
par  le  fait  la  seule  garantie  nationale,  la  resu^D- 
sabilité  des  ministres. 

La  troisième  donnerait  Heu  à  rechercher  <: 
d'après  l'article  58  de  la  Charte,  il  peut  v  a^  •  - 
des  juges  amovibles,  et  si  l'importance  df«  d*<«  - 
sions,  abandonnées  jusqu'ici  aux  conseiu  c 
préfecture  et  au  conseil  d'Btat,  a  des  garantir^ 
suffisantes  en  première  instance,  dans  trois  cor- 
seillers  de  préfecture  amovibles,  la  plupar. 
étrangers  à  l'étude  des  lois,  qui  ne  trouvent  |c< 
même,  dans  l'absenc  de  publicité  de  ju^einfM*t* 

Erononcés  à  huis  clos,  ce  frein  de  l'opinion  |fO- 
lique,  seconde  conscience  des  magi^irat^;  >. 
en  appel,  des  conseillers  d'Btat,  révocables  à  v  *- 
lonte,  et  souvent  choisis  dans  l'opinion  domi- 
nante du  ministère,  peuvent  rassurer  lescitmen« 
de  toutes  les  opinions  sur  une  impartialité  d^  t 
dépend  leur  fortune  et  quelquefois  leur  hoi.- 
neur? 

Bnfin,  si  l'évocation  au  conseil  d'Btat  dr« 
questions  qui»  pour  être  relatives  aux  fonDe* 
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et  à  rinterprétation  de  quelques  contrats,  n'eu 
sont  pas  moins  des  questions  de  propriété  de  la 
])lus  haute  importance,  n'a  pas  dû  cesser  par  la 
promulgation  de  la  Charte,  dont  Tarticle  62  dis- 
pose que  les  parties  ne  peuvent  pas  être  enie- 
*  vé(*8à  leurs  juges  naturels,  et  dontrarticle  suivant 
repousse  les  tribunaux  extraordinaires.  Et  si, 
par  conséquent,  la  partie  contentieuse  du  conseil 
d'Etat  n'est  pas  devenue  inutile  sous  ce  point  de 
vue,  si  elle  n'est  pas  inconstitutionnelle  en  ce 
qui  touche  aux  décisions  administratives,  puis- 
qu'elle tend  à  affaiblir  la  responsabilité  ministé- 
rielle. 

Questions  qui  appellent  les  plus  sérieuses  mé- 
ditations des  Chambres,  et  qu'il  serait  impor- 
tant de  résoudre  avant  de  voter  les  fonds  de- 
mandés. 

Enfin,  Messieurs^  la  question  du  crédit  de 
16  millions  de  rentes  elle-même  ne  trouve  point 
sa  solution  dans  le  budget. 

Quel  que  soit  en  ce  moment  le  cours  des  effets 
publics;  quel  que  soit  l'empressement  de  tous 
tes  capitalistes  à  souscrire  pour  l'emprunt;  quelle 
que  soit  la  rapidité  avec  laquelle  toutes  les  por- 
tions de  la  rente  flottante  sont  enlevées  sur  la 
Elace  par  des  hommes  étrangers  aux  jeux  de  la 
ourse;  quoique  ces  petites  mais  nombreuses 
opérations  dominent  depuis  quelques  mois  les 
spéculations  de  Ta^giotage,  ce  favorable  résultat 
ne  peut  se  soutenir  que  par  la  réalisation  des 
espernnces  qu'ont  fait  concevoir  les  négociations 
ouvertes  sur  la  fixation  des  liquidations  et  celles 
annoncées  sur  l'évacuation  de  notre  territoire. 

C'est  do  la  persuasion  que  le  montant  des  li- 
quidations fîxé  avec  une  juste  modération  n'amè- 
nera pas  sur  la  place  une  quantité  trop  considé- 
rable de  rentes;  c'est  d(î  la  conviction  que  la 
sagesse  des  souverains  reconnaîtra  que  l'immense 
fardeau  de  l'occupation  excède  nos  forces,  et  nuit 
par  là  même  au  but  que  TËurope  s'est  proposé, 
que  dépendent  le  crédit  public  et  la  confiance 
des  préteurs. 

En  effet,  Messieurs,  si  tout  bon  système  de 
crédit  repose  sur  ce  principe  que  les  revenus  de 
TËtat,  surpassant  ses  dépenses  ordinaires,  donnent 
un  excédant  applicable  annuellement  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique,  il  en  résulte  que, 
pour  savoir  si  nous  devons  voter  le  crédit  de- 
mandé, il  s'agit  d'examiner  si  nos  receltes  dé- 
passeront, à  l'avenir,  nos  dépenses  ordinaires 
d'au  moins  16  millions. 

D'après  les  calculs  établis  au  budget,  le  produit 
fies  recettes  et  des  im])Ositions  permanentes  et 
temporaires  s'élève  à  T45  millions;  les  dépenses 
ordinaires  sont  évaluées  à  674  ;  ce  qui  donne  un 
excédant  de  71  millions  en  maintenant  l'armée 
sur  le  pied  où  elle  est  portée  dans  le  budget  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  l'exercice  de  1818. 

Mais  le  montant  des  liquidations  française  et 
<>tran^fère  et  le  payement  des  deux  années  de 
contributions  de  guerre  de  1819  et  1820,  exige- 
ront, d'après  les  calculs  les  plus  modérés,  la 
créatiju  de  plus  de  60  millions  de  rentes. 

Ce  n'est  donc  qu'eu  supposant  5  millions  de 
réduction  sur  les  aépenses,  par  l'extinction  d'un 
prand  nombre  de  pensions  et  de  rentes  viagères, 
fiu'od  trouvera  les  16  millions  disponibles  pour 
le  payement  des  rentes  que  le  ministre  demande 
l 'autorisation  de  créer  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  Tannée. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  présence  des  alliés 
accroîtrait  encore  nos  charges  des  frais  de  deux 
années  d'occupation,  c'est-à-dire,  de  22  millions 
de  rentes,  il  est  évident  que  ce  ne  pourrait  être 
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?|u'en  augmentant  les  impôts  ou  diminuant  le 
ond  d'amortissement  qu'il  serait  possible  d'évi- 
ter un  déficit  annuel. 

Réduire  le  fonds  d'amortissement  au  moment 
où  le  résultat  des  liquidations  amène  nécessai- 
rement sur  la  place  une  plus  grande  quantité  de 
rentes;  réduire  le  fonds  d^mortissement  au 
moment  où  la  création  de  76  millions  de  rentes 
devrait  nous  déterminer  à  le  doubler,  ce  serait 
ruiner  le  crédit  public  et  détruire  toute  confiance. 

D'un  autre  côté,  augmenter  les  impôts  est  de- 
venu impossible,  et  vous  avez  vu.  Messieurs,  par 
le  rapport  de  votre  commission,  que,  loin  de  pou- 
voir recourir  à  cette  ressource,  if  était  indispen- 
sable de  réduire  de  50  centimes  la  contribution 
{personnelle  et  mobilière,  parce  que  l'impossibi- 
ité  d'atteindre  la  classe  malheureuse  qui  doit 
en  supporter  une  grande  partie  avait  réauit  les 
conseils  municipaux  des  villes  populeuses  à  ré- 
partir arbitrairement  cette  surcharge,  et  que  le 
fardeau  en  était  devenu  intolérable  plus  long- 
temps. ' 

Ce  ne  serait  point  en  mettant  le  gouvernement 
dans  la  dure  nécessité  d'établir  de  nouveaux 
impôts,  de  paralyser  par  là  le  commerce  et 
l'agriculture,  de  réduire  à  la  plus  affreuse  misère 
la  population  laborieuse,  qu'on  lui  donnerait  les 
moyens  de  calmer  les  esprits  et  d'assurer  la  tran- 
quillité. 

Ce  ne  serait  point  en  le  montrant  sans  cesse  au 
milieu  des  allies  qu'on  attacherait  au  gouverne- 
ment un  peuple  fier  et  sensible  à  la  gloire,  et 
qu'on  l'entourerait  de  cette  force  d'opinion  tou- 
jours si  nécessaire  et  devenue  indispensable  au- 
jourd'hui. 

Celui  qui  ne  se  soutiendrait  que  par  une  force 
étrangère  tomberait  à  l'instant  où  l'Etat,  épuisé 
par  une  protection  onéreuse,  serait  contraint  d'y 
renoncer.  C'est  dans  la  force  de  l'organisation 
sociale,  dans  la  légitimité  de  ses  droits,  dans  le 
dévouement  de  ses  troupes,  dans  la  fidélité 
éprouvée  de  tous  les  dépositaires  du  pouvoir 
qu'un  souverain  doit  placer  sa  confiance  et  trou- 
ver son  appui. 

Entoure  d'une  armée  fidèle,  fort  de  l'assenti- 
ment des  Français  qui  veulent  la  légitimité,  le 
gouvernement  a  dans  ses  mains  les  éléments  de 
la  puissance.  Tout  imposants  que  soient  ces 
moyens,  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  asseoir  la 
monarchie  de  la  Charte  sur  des  bases  inébran- 
lables, ils  donnent  du  moins  le  temps  d'en  poser 
les  fondements  par  des  institutions  fortes,  éta- 
blies sur  les  doctrines  religieuses  et  constitution- 
nelles. 

Sans  doute,  ce  ne  serait  pas  en  élevant  le 
trône  sur  les  débris  des  lois  de  la  république  ou 
des  décrets  de  l'Empire ,  qu'on  parviendrait 
à  ce  but.  Les  lys  ne  peuvent  pas  plus  fleurir  sur 
la  terre  dévorante  d'une  liberté  anarchique,  que 
sur  le  sol  ensanglanté  de  la  tyrannie. 

Sans  doute,  baser  nos  institutions  organiques 
sur  des  maximes  destructives  de  la  propriété, 
serait  placer  un  germe  de  dissolution  dans  la 
monarcuie,  préparer  la  ruine  de  la  Charte  et 
conspirer  par  les  lois. 

Sans  doute  le  dévouement  des  troupes,  le  zèle 
des  magistrats  ne  pouri'aient  défendre  l'Etat 
contre  l'invasion  des  doctrines  séditieuses  que 
Taulorité  protégerait  ;  contre  la  puissance  qu'une 
faveur  imprudente  donnerait  à  des  hommes 
dangereux  ;  contre  l'audace  que  l'impunité  ins- 
pirerait aux  conspirateurs. 

Les  résultats  funestes  de  telles  imprudences  ne 
nous   menaceraient  pas  seuls,    et  les  armées 
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nombrciises  dont  rRurope  est  si  lit'Tc  ne  l'en 
préserveraient  pas. 

Qu'on  éloigne  ces  soldats  qui  hordent  nos 
frontières,  nous  ne  craignons  plus  le  soulèvement 
des  peuples.  En  vain  des  factieux  ont  tenté  de 
les  agiter  :  si  quelriues  mouvements  ont  trahi 
leurs  coupables  projets,  leur  soudaine  répression 
a  mieux  prouvé  encore  le  zélé  des  magistrats,  la 
fidélité  de  l'armée  :  et  nous  n'eussions  pas  eu  le 
scandale  de  voirtrois  fois  ces  odieuses  tentatives 
se  reproduire  dans  la  même  contrée,  si  une  main 
invisible  lï'avait  semblé  rompre  le  fil  de  ces 
complots  au  moment  où  la  justice  paraissait  le 
saisir  pour  Remonter  à  ceux  qui  les  avalent  ourdis. 

Mais  si,  longtemps  après  ces  événements,  lors- 
que les  artisans  de  ces  troubles,  condamnés  à 
mort,  ont  subi  leur  jugement,  des  écrits  avoués, 
distribués  aux  Chambres,  répandus  avec  profu- 
sion jusque  dans  les  lieux  témoins  de  ces  dé- 
sordres viennent  en  présenter  les  auteurs  comme 
des  malheureux,  de  l*ignorance  et  de  la  misère 
desquels  on  a  abusé;  dénoncer  à  Topinion  pu- 
blique, comme  dictés  par  la  haine  ei  Tesprit  de 
parti,  les  arrêts  de  la  cour  prévôtale  qui  les  ont 
frappés;  accuser  d'avoir  elles-mêmes  proposé 
ces  mouvemeuts,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires qui  les  ont  comprimés;  la  société  tout 
entière  en  est  ébranlée;  elle  s'épouvante  de  voir 
disparaître  à  la  fois  toutes  les  garanties  placées 
dans  les  magistrats  établis  pour  la  proléger, 
dans  la  force  publique  organisée  pour  la  défen- 
dre, dans  les  tribunaux  institués  pour  la  venger 
et  reste  agitée  jusqu'à  ce  qu'une  décision  su- 
prême, fixant  l'opinion,  ait  punit  les  coupables 
ou  flétri  les  accusateurs. 

Seuls  impassibles,  dans  ces   graves  circons- 
tances, les  ministres  du   Roi  ganleront-ils  plus 
longtemps  un  silence  qui  ne  fait  qu'accroître  le 
mal  ?  Fit  ne  sentent-ils  pas  que  c'est  le  gouverne- 
ment lui-même  qu'un  attaque  eu  accusant  ceux 
qui  ont  exécuté  ses  ordres  et  reçu   des  témoi- 
gnages  publics     de   la  satisfactjon  ;  que  c'est  ^ 
ébranler  le  trône  que  d'ébranler  la  ronliance  ' 
dans  les  institutions  salutaires  qui  le  défendent; 
que  c'est  la   souveraineté  que  Ton  traîna»  au  tri 
bunal  de  l'opinion  publique  en  y  traduisant  de 
arrêts  souverains  déjà  exécutés. 

Qui  osera  désormais  lutter  contre  les  ennemis 
du  trône,  déjouer  leurs  conspirations,  punir  leurs 
attentats,  si  le  gouvernement  abandonne  ceux 
qui  l'ont  défendu?  s'il  ne  place  pas  sous  la 
sauve-garde  des  lois  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  rinviolabililé  des  magistrats  prononçant 
comme  jurés! 

Tnjp  d'exemples  ne  prouve!it-ils  jms  ce  qu'on 
gagne  à  abantlonner  h*s  souverains  malheureux, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  montrer  encore  ce  que 
l'on  p<»ut  perdre  en  se  dévouant  à  leur  cause? 

N'est-ce  pas  assez  que  les  plus  grands  services 

uissent  être  exposés  à  l'oubli   des  dépositaires 

u  pouvoir,  qu'ils  aient  à  se  défendre  des  insi- 
nuations pertiiies  de  la  calomnie,  d(»s  intrigues 
obscures  de  la  ba.->t'ssiî  et  de  l'envie  ?  Faut-il 
encore  qu'ils  aient  à  Inlter  contre  les  attaques 
ouvertes  des  partis  <|u"ils  ont  comprimés,  au 
moment  où.  redevenu^^  sinjnles  citoyens,  ils 
n'ont  que  le  lé  iioigna;:e  de  leur  coîis*cient:e  et 
l'estime  des  gens  de  bien  à  opposer  à  la  haine 
qui  les  poursuit,  à  la  vengeance  qui  les  im- 
mole ? 

Si  h's  msigislrats  du  département  du  Uhône  s.)nt 
coupables,  si  la  c;)ur  prêviHahî  a  prt'vnriqué, 
c'était  aux  ministns  ;lii  lioi  r|u'il  fallait  dénoncer 
leurs  attentatset  en  administrer  les  preuves,  parce 
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f[u*eux  seuls  ont  tes  ittoyens  d'en  remplîr  f 
itude,  |)arce  qu'eux    seuls  ont  le   p«»a% 
traduire  devant  les  tribunaux  les  fonctio- 
DUblics   accusés.  Tous  alors  nous  eus-i 
)laudi  ù  cet  acte  courageux,  et  atleu '.u 
ence  l'arrêt  qui  les  eût  condamnés  ou  ai- 
Mais  dénoncer  sur  de  simph^^'    as-^-t» 
autorités  dont  les  actes,  la  rorre-potiiirr 
rapports,  les  ordres  mini^èricls  ne  pi'uv*--  • 
jours,  sans  inconvénient,  ftrc  renilD5  ' 
mais  accusel*  d'esprit  départi  cl  de  lia.-. 
magistr.its  prononçant  sonverainement 
jurés,  c'est-à-dire,  d'après  leur  ioti me  run*. 
Torm'ée  par  mille  circonstances,  dBton^  iln  . 
des  expressions  des  accusés,  qui  ne  p«*u\< 
se  reproduire,  les  traduire  au  tribunal  .  •• 
nion  publique,  qui  ne  peut  ni  iostruin*  1.: 
ni  la  terminer  par  une  décision,  c'est   tr 
la  société  et  affaiblir  le  gouvememonr   •- 
truisant  toute  confiance  dans  ses  actes,  t    . 
pert  pour  les  délégués  de  son  autorit  •. 

Mais  du  moins,   Messsieurs,  ce  scani  • 
duira  d'heureux  résultats;  i!  a   fait  co*  • 
la  France,  il  a  révélé  aux  Cliambrcs  qn^  j  - 
nements  de  Lyon,  dissimulés  si  loiipi*" 
été  assez  praves  pour  provoquer  des  Tuf-»: 
traordinaires  ;  que  les  ministres  du  Hoi  *  - 
nécessaire  d'y  envoyer  un  maréchal  <W  * 
investi  de  tous  les  po'uvoirsque  les  lois  on* 
ment  divisé  entre  les  autorités  couftitntî!»  • 
que,  sous  le  titre  de  lieutenant  du  Roi,  <. 
dans  un  .gouvernement  représentatif,  i.  : 
d'un  pouvoir  que  le  Roi  lui-même  no  peut 
cer  que  par  Tintermédiaire  de  ministre-  r 
sables.  Il  nous  a  appris  que  le  ptY»fet  du  • 
a  eu  le  courage  de  faire  arrêter  ill^^g^lf  '  % 
hommes  dangereux. 

Tous,  sans  doute,  ont  eu  de  justes  Tn<»t:  • 
en  agir  ainsi;  tous,  entraînés  par  le- 
Uinces,  ont  cédé  à  la  nécessité. 

Mais  si   l'arlicle  14  de  la   Ghartr  j»*»*"'  • 
mesures   extraordinaires  qui    suspon  it-rr 
mentanément   les  lois,  la  Charte   et   u  - 
exigent  que  la  nécessité  en  s  ut  justillt** 
les  ordonnances  qui  les  ont  prescrit.'*;  a- 
les  ac!tes  qui   en  ont  résulte  .«stitetit   - 
l'examen  des  Chambres  pour  y  obtenir  an 
tion  légale  que   nos  Yoislns  'd^sïjrnent  • 
nom  de  bill  d'indemnité.   Autrement   l.» 
constitutionnel  ne  serait  bientôt  phi:s  qu 
ception  au  lieu  d'être  le  droit  commun. 

C'est  dans  la  discussion  solennelle  d-  • 
sure  que  les  ministres  du  Roi  s'emprc»s?*T 
doule,  eux-mêmes  de    provoqu<»r,   rt.   \ 
défaut,  quelque  membre  de  la  Chainhrt- 
rait  sûrement,  que  se  terminera  u.m»  in" 
dalcuse  qu'il  eût  été  du  devoir  dr    r-iî.î 
prévenir;  parce  que  tout  écrit  qui  ten.l  ;i 
en  problème  l'équité  des  niagi-'tral**  eM  v 
prévu    par  les  lois  et  d'autant  plu<   c 
qu'il  trouble  davantage  l'ordre  puMir. 

CVst  dans  cette  discussion,  M<»Sî?i<»ur^,  q 
fixerez  l'oiânion  sur  la  culpabilité  ou  Tri 
des  atcusateurs  et  des  accustV?.  C't^t  ;.    • 
vous  aj)pellerez  la  vengeance  des  lois  sur  '• 
coupables;  parce  que  plus  elles  .sont  él»-.  •  •  - 
leur  punition  est  nécessaire. 

Le  trône  sVn  affermira  et  ce  gra^d  *  • 
plus  utile  au  repos  de  la  France  que  l.i  >- 
de  cent  mille  soldats,  effrayera  lt»s  con>; 
et  donnera  au  monde  de  nouveaux  ^aj.* 
curiié. 

D'accord  avec  nos  intérêts,  Tintârêt  d<*  y* 
réclamera  alors  révacuation  de  notre  ter:. 


[Chambre  dei  Députés.) 
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Avec  les  traces  de  nos  derniers  malheurs  dispa- 
raîtront enfin  ces  sujets  éternels  de  plaintes  et  de 
reproches  des  ennemis  du  trône.  Coiironduedans 
l'amour  de  son  Hoi»  dans  son  r.'spect  pour  les 
lois  protectrices  de  la  société,  la  France  tout  en- 
tif^re,  ne  conservant  qu'une  utile  leçon  du  sou- 
venir de  tant  de  di^astres,  en  oubliera  les  au- 
teurs, et  dans  le  concours  de  toutes  Ls  volontés 


jours  les  révolutions  au  corps  social,  augmentant 
le>  produits  et  multipliant  leur  valeur,  ramènera 
Tahondance,  ouvrira  de  nouveaux  débouclxés  h 
notre  industrie  et  deviendra  la  source  d'une  pros- 
périté durable. 

Mais  cet  heureux  résultat  ne  peut  être  obtenu 
que  par  un  gouvernement  dont  la  force  et  la  l'er- 
aieté  donneront  la  garantie  de  sa  stabilité,  c^uc 
])ar  un  gouvernement  dont  la  juste  mais  sévère 
économie,  permettra  de  modérer  les  impôts  (fui 
grèvent  ia  propriété  et  nuisent  à  la  reproduction. 

11  n'obliendia  d'économies  importantes  que  par 
la  réforme  du  système  général  d'administration  ; 
ce  ne  fieut  être  qu'en  diminuant  le  nombre  des 
ceaties  d^autorité  que  vous  ferez di8|)araltre cette 
immensité  d'éf^ts^majiors  ({ui,  dans  toutes  les 
parties  du  service,  surchargent  le  Trésor;  ce  ne 
sera  qu'en  étendant  le  ressort  de  toutes  les  juri- 
dictions que  vous  réduiri'Z  la  masse  des  traitc- 
uieuts,  des  frais  de  bureaux  et  dus  pensions  de 
retraite.  Ce  ne  sera  qu'en  constituant  des  admi- 
nistrations municipales  et  départementales,  com- 
posées de  raemlNres  spécialement  intéressés  à 
défendre  la  propriété,  en  leur  domiant  le  droit 
de  régler  les  dépenses  locales,  de  recevoii*  les 
comptes  matériels  des  préfets  et  des  maires,  que 
vous  obiieudref  Tutile  emploi  des  fonds,  que 
vous  simpiliierez  la  conespoudance  des  minis- 
tres, et  leur  laisserez  le  temps  de  surveiller  par 
«Hix-mémés  l'ensemble  de  1  admlnisUatiou  pu- 
blique. 

Le  gottverojenient  ue  deviendra  fort  que  par 
l'exécutloo  franche  de  la  Ghaite;  qu'en  fof*mant 
autour  du  trône  un  rempart  d'institutions  mo- 
itarchic|ues  basées  sur  ia  propriété  ;  qu'en  réglant 
1  exercice  de  nos  droits  et  de  nos  libertés  {)ar  des 
lois  organiques  qui  déti!rminent  aussi  nos  obli- 
gations et  la  nature  de  nos  sacrifices. 

Ce  sera  surtout  par  la  réJuciion  claire  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  qu'il  inspi- 
rera une  oootlance  générale.  La  base  de  cett(;  loi 
8era  celle  qui,  régularisant  le  droit  de  pétition, 
déterminera  les  rapjiorts  entre  les  Chambres  et 
les  ministres  du  Koi,  la  marche  à  suivre  pour 
obtenir  de  prompts  renseignenK  nLs  sur  les  abus 
dénoncée,  la  forme  des  enqw^tes  à  faire  pour  en 
acquérir  la  f)reuve,  et  assurer  1  exercice' d'un 
drok  protecteur  des  libertés  publiques,  jusqu'ici 
illusoire  dans  nos  nrains. 

Ce  sera  en  calmant  les  esprits,  en  réprimant 
des  attaques  intempestives,  eu  cessant  d'in- 
fluencer publiquement  les  élections  qu'il  per- 
mettra à  l'opinion  publique  de  se  manifester  et 
qu'il  apprendra  où  réside  la  véritable  force  pour 
pouvoir  s'en  saisir  et  en  faire  l'appui  de  son 
pouvoir. 

Mais  alors  il  faut  renoncer  à  flatter  tour-à-tour 
les  partis  par  des  lois  qui,  sans  cesse  déplaçant 
les  intérêts,  ne  trompent  plus  personne,  par  des 
lois  en  opposition  entre  elles  et  souvent  avec 
elles-mêmes. 

11  faut  renoncer  à  étouffer  par  des  lois  d'ex- 
ception les  libertés  cojdsacrées  pa^  ia  Charte,  à 


renverser  par  des  ordonnance  ce  qui  est  établi 
par  des  lois,  à  refuser  toutes  les  iost  tutions 
fortes  pour  rester  dans  un  vague  qui  favorise 
l'arbitraire,  à  perpétuer  une  administration  des- 
potique sous  un  régime  con.^titutionnel,  en  un 
mot,  il  fuut  changer  de  système.  Alors,  mais 
seulement  alors,  ii  nous  sera  permis  de  seconder 
ses  vues,  de  concourir  à  ses  mesures. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  présenta. 

(On  rit  beaucoup.) 

M.  le  eomte  de  Ija  Bonrdoi^naye  descend 
de  la  tribune  au  milieu  d'une  assez  vive  ;^gi- 
tation. 

Un  grand  nombre  de  voix.  L'impression  du  dis- 
cours I 

M.  E<i«ol.  11  est  facile  d'analyser  en  peu  de 
mots  le  discours  que  nous  venons  d'entendre.  J'y 
reiQarque  d'abord  une  diatribe  amère  contre  le 
gouvernement  du  Uoi.  J'y  trouve  ensuite  une 
comparaison  entre  le  gouvernement  royal  et  le 
gouvernement  de  Buonajj^rte...  (L'orateur  e-tio- 
^orronipu  par  les  nie^ibres  de  la  droite  et  de  la 
puchi*.)  U  ipsiste  (U  répète  son  observation  : 
Ce  rapprochement,  Messieurs, ajoute-t-il,  n'a  pas 
été  fuit,  par  1  orateur,  dans  un  sens  favorable  au 
fr'.ouvernenient  actuel...  (Nouvelle  interruption. 
M.  de  ViiUMe  demande  la  parole.  —  Un  demande 
vivement  i'iu? pression.)  Le  discours  renferme 
ei^c'ore  des  tirah's  qui  ne  sjnt  pas  propres  ù  ra- 
mener le  calme  dans  les  esprits.  Si  vous  ordon- 
niez l'impression  d'un  pareil  discours,  vous  sjm- 
bleriez  partager  les  opinii>n^qui  y  sont  (établies... 
(Un  en  géuéral  s'élèye  ;  Son!  noijl  pas  du  tout!) 
Je  crois  ren^plir  mon  Revoir  de  bon  et  loyal  dé- 
jmté,  en  m'dppusunt  a  l^u^pression  de  ce  dis- 
cours. —  (Un  (ieiuande  de  nouveau  l'inipression. 
— La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours.) 

M.  liafltte ,  de  pute  de  la  Seine,  Messieurs,  les 
avantages  du  gouvernement  représentatif  ne  sont 
jamais  mieux  appréciés  qu'à  l'éj^que  ou  l'on  est 
anpelé  à  s'occuper  de  la  loi  sur  les  linances- 
L  obligation  de  rendre  un  compte  public  et  des 
recettes  et  des  dépenses,  de  sjumettre  l'emploi 
des  impôts  qu'on  lève  sur  le  peuple  à  des  man- 
dataires du  peuple  lui-même,  djit  nécessaire- 
ment, lorsque  cette  obligation  est  bien  conijirise 
et  fidèlement  exécuté.»,  amener  les  plus  heureux 
résultats  pour  le  soulagement  des  contribuables, 
pour  l'élévation  du  crédit,  et  par  conséquent 
pour  la  force  de  l'Etat. 

Alors,  les  abus  ne  sont  plus  à  craindre,  le;; 
améliorations  se  réalisent,  et,  si  des  besoins 
extraordinaires  .se  font  sentir,  il  est  permis  de 
compter  sur  les  secours  vivifiants  du  crédit,  parce 
que  les  préteurs,  éclairés  sur  les  besoins  et  sur 
les  ressources,  rassurés  sur  l'emploi  de  leurs  ca- 
pitaux, ne  sauraient  refuser  leur  confiance. 

Mais  le  moment  où  l'on  vient  de  créer  une  in- 
stitution importante  n'est  pas  celui  où  l'on  peut 
se  flatter  de  recueillir  tous  ses  bienfaits.  Il  est 
malheureusement  dans  la  nature  des  choses  que 
le  secours  du  temps  soit  nécessaire  jjour  déra- 
ciner de  longues  habitudes,  et  que  l'on  ne  puisse 
y  parvenir  nu'après  les  plus  pénibles  et  les  plus 
constants  efrorts. 

Ces  elforls,  c'est  surtout  de  ses  (!éputés  que  la 
nation  a  droit  de  les  attendre.  C'est  à  eux  de 
veiller  sur  ses  intérêts,  de  signaler  les  erreur» 
et  les  fimtes  qui  peuvent  les  compromettre. 

Combien  ce  devoir  est-il  plus  rigoureux  lors- 
qu'il s'agit  non  de  simples  améliorations  réclamées 
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dans  des  temps  ordinaires,  mais  de  délibérer, 
comme  aujourd'tiui,  au  milieu  des  circonstaQces 
les  plus  graves,  et  sur  des  mesures  desquelles 
dépend  le  salut  de  la  France! 

Alors,  plus  que  jamais,  le  silence  serait  un 
crime;  et  parler  alors  pour  faire  entend re  la  vé- 
rité, ce  n'est  pas  envanir  le  gouvernement,  c'est 
le  servir  ;  ce  n'est  pas  rechercher  une  vnine 
popularité  aux  dépens  des  intérêts  de  l'Etat,  c'est 
au  contraire  se  montrer  fidèle  à  ses  devoirs,  ami 
de  l'ordre  et  de  son  pays. 

La  loi  du  25  mars  a  déjà  consacré  d'impor- 
tantes améliorations.  Le  système  de  crédit,  l'af- 
fectation des  bois  de  l'Etat' à  la  caisse  d'ainorlis- 
sement,  un  mode  nouveau  de  payement  de  la 
dette  publique  ;  telles  sont  les  principales  dispo- 
sitions qui  nous  ont  fait  avancer  dans  la  route 
difllcileque  nous  avons  à  parcourir. 

A  cette  époque,  des  améliorations  non  moins 
essentielles  étaient  hautement  réclaméeï^;  le  be- 
soin d'immenses  économies  se  faisait  surtout 
vivement  sentir,  il  fallut  nous  rési^nier  ù  les 
attendre,  mais  il  fut  permis  d'espérer  que,  dans 
le  prochain  budget,  on  irait  au-devant  des  vœux 
et  des  besoins  de  la  France,  désormais  bien 
connus;  que,  par  les  soins  du  gouvernement  lui- 
même,  les  charges  ordinaires  seraient  enfin  ré- 
duites  au  niveau  de  notre  situation  actuelle;  et 
que  la  nouvelle  de  la  prompte  libération  de  la 
patrie  viendrait  enfin  la  consoler  des  énormes 
sacrifices  qu'elle  a  faits  à  la  paix,  et  la  rassurer 
sur  son  avenir. 

La  France  a  partagé  notre  résignation,  parce 
qu'elle  a  partagé  nos  espérances.  Depuis  trois 
ans,  accablée  par  tous  les  fléaux,  appauvrie  par 
deux  invasions  successives,  par  l'inclémence  des 
saisons,  par  la  stagnation  de  son  commerce  et  la 
marche  rétrograde  de  son  industrie,  et  enlin  par 
des  impôts  excessifs,  elle  vient  d'acquitter  reli- 
gieusement des  charges  qui  eussent  paru  intolé- 
rables dans  les  temps  môme  de  sa  prospérité. 

La  France  recueillera-t-elle  enfin  le  prix  de 
tant  d'efforts?  Certes,  si  les  dépenses  de  Tudmi- 
nistration  s'accroissent  au  lieu  de  se  réduire;  si 
des  indemnités  qui,  d'après  les  traités,  parais- 
saient ne  pouvoir  excéder  9  millions  de  rentes, 
s'élevaient  à  des  sommes  énormes,  et  menaçaient 
d'eufiloutir  le  reste  de  nos  ressources;  si  la  pré- 
sence et  les  [rais  d* entretien  des  troupes  dtran' 
itères  ne  cessaient  pas  dès  cette  année,  il  faudrait 
)ien  reconnaître  nue  ses  maux  s'ap^iraviTuient 
au  lieu  de  s'affainlir,  et  une  incertituli;  cruelle 
et  désespérante  viendrait  prendre  la  place  de 
l'espoir  légitiuie  qui  jusi^u'à  ce  jour  a  soutenu 
ses  forces  et  son  courage! 

Dans  ces  circonstances,  notre  attentio'i  ne  doit 

Eas  s(^  borner  ù  l'examen  des  ressources  proba- 
h»s  cl  des  besoins  présumés  d'une  seule  année. 
La  prévoyance  doit  nous  conduire  plus  loin,  et 
nos  regards  embrassant  un  horizon  plus  vaste, 
ne  8'arréteront  qu'aprcs  avoir  justement  apprécié 
toute  l'étendue  de  nos  charges  et  toutes  les  difii* 
cultes  lie  notre  siluuiion. 

Ce  tableau  vous  paraîtra  effrayant;  mais  il 
concourra,  je  l'espère  à  provoquer  de  jrrandes 
Hononiies  en  prouvant  qti  elles  sont  indispensa- 
bles, et  peut-être  à  empt^cher  toute  ])rolongation 
de  nos  charges  extraordinaires,  en  démontrant 
qu'il  serait  impossible  de  la  supporter. 

tielte  doutdedéinonstration  me  parait  désormais 
le  seul  movcn  ca|Ki!ile  d'amener  le  soulagement 
dont  la  France  a  besoin,  de  prévenir  le  désespoir 
des  contribuables,  de  dissiper  les  alarmes  des 


créanciers  de  TBtat  et  de  maintenir  la  cocl 

publique.  . 

Déjà  les  honorables  rapporteurs  de  voifv 
mission  vous  ont  signale  qaeiques-uos 
sultats  que  je  me  propose  de  mettre  s  ù- 
yeux.   Leurs  discours  renferment  le  ttriL- 
presque    toutes    les     observations   util** 
l'examen  du    budget  peut  faire  naître,  k.- 
nature  et  l'étendue  de  leur  travail  ne  ûu: 
permis  les  développements  auxquels  je  w 

livrer 

Les  dépenses  du  budget  de  1818  s'.M 
993,244. 02  i  francs,  non  compris  celles  qui  d 
être  couvertes  par  les  centimes  facullauf?. 

Les  recettes  n'a  vaut  pu  être  |>orlee« 
767,778,000 francs,  '  ^   ^,.  ^^.. 

lieu  résulte  un  déficit  reconnu  de*2Ji>,lt).). 
que  Ton  vous   propose  de  couvrir  part: 
pruut  de  IQ  millions  de  rentes. 

Est-ce  là  le  véritable,  le  seul  déflcil  »;. 
faille   s'attendre?    C'est     le    premier  p» 

exami  ner  • 

Lorsqu'on  discute  les  finances  d'une  na\ 
est   convenable  d'en  calculer  les  cliar.r 
manière  la  pins  rigoureu.se,   et  de  n'oai 
compte  d'aucune  des  dépenses  pour  Ml- 
exisie  quelque  probabilité;  car  riwiifH 
ressources  peut  mtroduirelc  désordre  dao^ 
les  parties  ilu  système  le  mieux  lié  en  apw 
tandis  nue  la  surabondance  des  moyen- 
rail  avoir  d^autre  effet  que  de  faciliter  de^ 
mies  inattendues,  et  de  conconrir  eflic* 
))ar  là  au  soulagement  des  contribuables. 

iiela  est  vrai,  surtout  dans  l'hypoth'-s 
administration  qui  cherche  à  se  familun^  . 
les  combinaisons  du  crédit.  La  raison  d 
rience  démontrent  également  aue  la  g^n^ 
embarras  du  trésor  intimident  la  ronBaOi 
l'abondance  de  ses  moyens  facilite  ao  o 
toutes  les  opérations  et  produit  lélénii 

crédit. 

Cette  conviction  parait  n'avoir  pas  été î/ 
lorsqu'on  s'est  occupé  d'établir  ta  siluatio 
finances,  puisque  nous  voyons  aujuuru  : 
les  budgets,  â  mesure  qu'ils  ?odi  r&u 
présentent  tous  une  augmentation  di* '• 
nial^M'é  la  compensation  qui  s'est  natur 
opérée  avec  Taugmentation  des  produit* 

Le  budget  de    1815,  malgré  les  r- 
extraordinaires  (l)  de  l'emprunt  de  IWml 
et  de  la  vente  de  3,500,000  francs  de  n 
partenant  à  Tancienne  caisse  d'aroorti-- 
offraitun  déticil  de  51  millions,  qui  a  e 
en  augmentation  des  charges  de  l'aj"?* 
déticil,  augmenté  maintenant  de  1,OOI.''«' 
pourra  grossir  encore  par  les  non*vai«iî 
noncées  sur  6.737,000  francs  de  recou>' 
à  effectuer,  qui  donnent,  nous  dit-on,  |>  »• 
pérance.  .        .     ,,^  _ , 

Le  budget  de  1816,  soulagé  de  HO  mil' 
des  moyens  extraordinaires  prélevé? i" 
partie  sur  les  capitaux,  prc'.^entait,  m-- 
secours  onéreux,  un   déflcil  de  23  mii 
déficit,  on   le    reconnaît ,     se    trou*f  • 
augmenté  de  6,121,670  francs. 


1)  Emprunt * 

Vc»me  Je  3,ri00,000  fr.  do  ronlM.. 
Déticil  porlé  en  chargr»  sur  ISH. 


Excédant  des  chari^fl 
retsottfces 


sur   le« 


«r.i> 
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Pnfin  le  budget  de  1817  donne,  suivant  le  mi- 
niSre,  un    excédant  dans  les    ressources  de 

'•KÎtS^^^^  n'est  point  vé.i ,  c^est  à.dire  ^ 
ouMl  ne  provient  ni  des  économies  opérées  dans 
^s^ dépens,  ni  des  augmentations  survenues 
dans  les  produits,  mais  bieu  de  ce  que  les 
S  miiSiK  reites  qui,  ci;up.;ùs  ^expos^  d^ 
ministre  en  1817,  ne  devaient  être  aliènes  que 
Su'r^^^^^^  de  311,63j;o9l  fiNincs  mon- 

an?  du  déficit  alors  annoncé,  i\ont  été  en  to^^^^^^^ 
et  ont  ainsi  produit  au  Trésor  344,8  4,200  francs. 

Voilà  donc 29,iyz,t)Uy 

que  nous  avons  de  moins  en 
ressources  pour  1818,  puis- 
que le  budget  de  1817  les  a 

absorbés.  .         . 

11  en  est  de  même  di' 
669,755  francs  de  rentes  ap- 
partenant à  l'ancienne  caisse 
d'amortissement  dont  le  pro- 
duit n'a  pas  été  mis  en  com- 
pte, parce  que  l'aliénation 
n'en  avait  pas  paru  nécessaire 
dans  la  loi  du  25  mars,  et  qui    ^ 

ont  produit ..*      '»''^-^»^^^ 

lesquels  sont  aussi  perdus 
pour  1818.  ^     . 

Ces  deux  sommes  réunies    ^^^^ 

s'élèvent  à ;i7,ll6,6U  francs. 

Si  l'on  en  déduit  les  4,182,644  fi^ncs  qm  res- 
tent  libres,  on  voit  qu'en  réalité  le  déficit  ^^^^^ 
nonce  pour  1817  s'est  accru  de  3^2/13  uOOOfranw^ 

Ainsi,  les  chargea  de  1815  mu  et  |^17  ont 
été  foutes,  en  dernière  ^^nalyse  au  delà  de  la 
fixation  arrêtée  par  chacune  des  lois  de  llnances. 

La  cnmulation  de  cesdértcits.  et  la  non-coinci- 
dencedes  époques  des  rentrées  ave.î  le^  époques 
des  pavements,  ont  eu  |)Our  résultat  d  obliger  le 
Trésor  "à  recourir  à  d'antres  moyens  de  crédit 
que  ceux  qui  étaient  déterminés  par  la  loi. 

L'anticipation  des  payements  sur  les  recettes 
5'élevant  en  résultat  à  48  millions,  et  le  ministre 


avant  d'aiUeurs  à  maintenir  dans  h  circulation 
rancien  arriéré  des  caisses,  évnlaé  à  102  miUions, 
il  fallait  donc,  pour  faire  marcher  le  service, se 
procurer  environ  150  millions,  indépendamment 
du  produit  des  impôts  et  de  l'aliénation  de  la  to- 
talité des  30  millions  de  rente. 

Nul  doute  que  cette  dette  flottante  et  d  autres 
besoins  qui  ont  élevé  beaucoup  plus  haut  les 
avances  du  Trésor,  n'aient  eu  le  double  mconvé- 
nient  de  signaler  de  trop  fréquents  embarras 
dans  ses  mouvements,  et  de  nuire  par  cela  môme 
à  rétablissement  de  son  crédit. 

De  pareilles  expériences  doivent  donc  nous 
rendre  attentifs  dans  l'examen  des  aperçus  qui 
nous  sont  présentés,  pour  fournir  aux  besoins 
de  cette  année,  afin  de  n'avoir  pas,  d  une  part,  a 
accorder  l'année  prochaine  des  suppléments  de 
crédits  pour  les  frais  de  négociations,  et  de  l  au- 
tre, de  ne  pas  condamner  le  ministre  à  souscrire 
les  emprunts  à  des  conditions  qui  seront  plus  ou 
moins  onéreuses,  selon  l'idée  que  les  contractants 
pourront  se  former  de  Purgencc  plus  ou  moins 
grande  de  ses  besoins. 

Ici  ie  dois  retracer  d'abord  une  observaUon 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  soumettre  1  année 

dernière.  ,  .      „,. 

Auiourd'hui,  comme  alors,  on  ne  porte  nulle- 
ment en  ligne  de  compte  ce  qu'on  appelle  mam- 
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tenant  le  passif  des  caisses  ou  la  dette  flottante  du 
Trésor, 

Cependant  cette  dette,  telle  qu'elle  est  recon- 
nue, ne  s'élève  pas  à  moins  de  149  millions. 

Admettons,  si  l'on  veut,  que  sur  cette  somme, 
47  millions  environ  se  trouveront  compensés  par 
la  rentrée  successive  des  contributions  arriérées  : 
mais  les  102  millions,  qui  sont  une  dette  pro- 
venant des  services  antérieurs  au  1"  avril  1814, 
n'ont  point  de  compensation  à  espérer,  ils  ne 
sont  affectés  sur  aucun  recouvrement  en  arriéré; 
ils  forment  donc  incontestablement  un  surcroît 
de  déficit  à  ajouter  au  déficit  de  225  millions. 

11  faut  en  dire  autant  de  la  perte  malheureuse- 
ment considérable  à  laquelle  ont  donné  lieu  les 
opérations  sur  les  blés. 

Le  ministre  l'apprécie  lui-même  à  20  millions, 
bien  qu'elle  puisse  s'élever  à  une  somme  infini- 
ment plus  considérable.  Admettons  qu'en  effet 
20  millions  seulement  restent  à  la  charge  du 
Trésor;  et  ces  20  millions  n'étant  portés  en  ligne 
de  compte  nulle  part,  il  est  incontestable  qurils 
augmenteront  le  aéficit. 
D'un  autre  côté, 

Les  intérêts  produits  par  la  dette  arriérée  nous 
présentent,  sinon  une  charge  nouvelle,  du  moins 
une  charge  plus  forte  que  celle  qui  a  été  com- 
prise dans  les  budgets. 

Le  ministre  estimant  que  cette  dette  pourra 
se  réduire  à  350  millions ,  les  intérêts  de 
Tannée  1818,  à  raison  de  5  p.  100,  s'élèveraient 

à 17,500,000  fr. 

Ces  intérêts  ne  figurant  dans 
le  budget  que  pour 11 ,565.000 

11  y  a  donc  une  différence  de  6  millions  que 
l'on  aura  à  payer  de  plus  en  1819,  si  on  ne  la 
porte  pas  dans  les  charges  de  1818. 

Nous  devons  éçalemént  ne  pas  perdre  de  vue 
les  intérêts  sur  les  cautionnements  des  comp- 
tables supprimés  dans  les  pays  qui  ont  été  sé- 
parés de  la  France,  puisque  les  fonds  demandés 
en  1818  ne  s'appliquent  à  cet  égard  qu'aux  inté- 
rêts de  1817,  et  que  par  là  il  y  a  réellement  une 
année  d'intérêt  en  arrière.  Nous  ne  parlerons 
pas  du  remboursement  des  capitaux,  n'ayant 
point  des  données  suffisantes  pour  en  déterminer 
la  somme:  mais  nous  ne  serons  pas  accusés 
d'exagération   en  évaluant  les  deux  objets   à 

7  millions.  ,       ,.  .  , 

Récapitulons  maintenant  les  divers  articles 
que  nous  avons  signalés,  et  qui  forment  un 
nouveau  déficit,  à  part  du  déficit  reconnu  de 
225  millions. 


Passif  des  caisses 

Perte  sur  les  blés 

Déficit  non-valeur  de  1815 

Déficit  de  1816 

Différence  sur  les  intérêts  des 

reconnaissances 

Cautionnement 


102  millions* 
20 

8 
6 

6 

7 


Total 149  millions. 

qui  pourront  se  réduire  à  145  millions;  déduc- 
tion faite  de  Vexeédant  de  4  millions  fictivement 
établi  sur  Vexercice  de  1817. 

Que  l'on  continue,  comme  on  l'a  fait  depuis 
quatre  ans,  sans  que  les  Chambres  s'en  mêlent,  a 
maintenir  dans  la  circulation,  par  des  virements 
plus  ou  moins  onéreux,  la  partie  de  celte  dette 
nui  en  est  jugée  susceptible,  soit,  puisque  le  sys- 
tème ne  peut  pas  être  immédiatement  régularisé  ; 
mais  la  perte  éprouvée  sur  les  blés,  les  déficits 
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de  1815  el  1816,  et  le  dernier  tiers  des  'lO  mil- 
lions  qui  étaient  dos  à  la  Banque  d(*  France, 
sont  des  dettes  exigibles  dans  Tannée;  et  le  Tré- 
sor aura  certainement  à  les  paver. 
Ces  trois  objets  réunis,  s'élerant  à  enriron 

ad- 


por- 


4à  millions,  arriveront  par  conséquent  en 
dition  du  déllcil  reconnu  de  225  millions,  et 
teront  le  déficit  réel  à  combler  en  1818  à  270  mil- 
lions. 

H  reste  maintenant  à  se  demander  si  les  1B  mil- 
lions de  rentes  dont  on  réclarti^?  Taliénation  suf- 
firont pour  compléter  le  budget. 

Le  ministre  lui-même  paraît  ne  point  s'en 
être  flatté,  puis()u'it  a  supposé,  pour  atténuer 
la  diiïérence, qu'il  pouvait  appliquer  aUx  hes')ins 
de  Tannée  courante  et  en  détlUction  du  déficit  de 
223  millions,  les  t\  millions  qui  restant  libres 
sur  le  crédit  de  23  millions  r^ue  la  loi  du  iô  mars 
a  déclaré  applibabl^  à  ta  réduction  du  passif  des 
eaiuet^  ainr^l  que  les  10  millions  qui  sont  rncore 
dus  aux  départeitients  pour  solde  de  Thabillcment 
des  troupes.  Mais  la  premiire  somme  ayant  reçu 
une  autre  destination  de  la  loi,  et  lu'  seconde 
étant  vivement  réclanlée  par  de  nombreuses  pé- 
titions adressées  à  la  Chambre,  il  n\'st  rien 
moins  que  convenable  de  compter  sur  une  telle 
ressource. 

11  est  donc  évident  que  te  produit  des  10  mil- 
lion^ de  rentes  ne  suflirait  pas  pour  buniblcr  le 
déficit,  lors  même  qu'il  faudrait  ne  le  porter, 
èoiUme  il  Ta  été  dans  le  budget,  que  pour 
223  millions. 

Alors  même,  en  effet,  il  faudrait,  pour  obtenir 
le  résultat  sur  lequel  oU  parait  compter,  que 
les  rentes  fus.^ent  vendues  au  dessus  de  70  francs, 
et  même  à  73  francs  environ,  y  compris  la  boni- 
fication de  2  et  demi  p.  0/0  sur  le  «ipital  nomi- 
nal, allouée  dans  les  précédents  emprunts,  tandis 
mie  la  valeur  vénale  de  la  rente  n'est  aujourd'iiui 
que  de  6b  francs  environ. 

Ce  prix  ne  souffrirait-il  aucune  atteinte  si,  au 
moment  de  Touverture  de  Temprunt.  lu  ((uestlon 
de  notre  libération  était  encore  incertaiihs  et  que 
les  contractants  eussent  à  redouter  la  création  de 
nouvelles  rentes  fiour  les  liquidations  ({ui  pour- 
raient venir  en  concurrence  sur  la  plar<\  et  con- 
trarier ainsi  leurs  opérations?  Je  vous  laisse  à 
ju^'or,  Messii»urs,  jusqu'à  quel  point  ct-tte  crainte 
serait  fondée.  Je  Ttorterai  cependant  de  mes 
calculs  pour  admettre  le  prix  actuel  de  (il)  francs. 
Il  en  résultera  que  les  i()  millions  de  rentes  ven- 
dus aux  seules  <:onditions  qu'il  soit  raisoiinable  de 
supposer,  ne  produiront,  déduclien  faite  de  la 
bonification,  qu'environ  203  millions.  Ledelirit 
sVIevanl  à  270  millions,  il  s'ensuivra  «ju:'  l'exer- 
cice «le  1818,  après  a\olr  absorbé  la  l^taiité  de^ 
10  millions  de  renies,  n'en  laissera  piis  inoins,  à 
l'exerrieu  suivant,  une  cbarî/e  à  supporter  de 
67  milli«ms  au  moins,  sans  comfiter  lis  102  mil- 
lions de  la  dette  flottunle. 

Bt  remarr(U('z,  Messieurs,  (|ne  pour  ne  pas  por- 
ter le  déllcit  plus  baut  (ju'à  rctte  somme  de 
67  millions,  il  faut  admettre  ee  qui  devient  si 
peu  pr()l)alde,  si  diflicile  à  eïi;>érer.  c'esl-à-ilire 
que,  pen<lant  Texerrice  de  lsl8,  aucune  circon- 
stance extraordinaire  n'an::menlera  les  dépendes 
prévues,  et  que  les  recettes  indiquées  ti'auront 
souffert  aucune  diminution. 

Voyons  maintenant,  et  t(JUJours  dans  cette  sup- 
position, sous  quels  auspices  s  ouvrirait    pour 
nous  Tannée  procbaine^si  nos  cbarpes  ordinaires 
et  exlmordinaires  restaient  les  mêmes. 
Aux  91^3  millions  de  dépenses  portées  dans  le 


budget  de  1818,  il  fondrait  ajoatcr  les  67  iiui»k- 

,  dont  je  viens  de  parler  : 

8  millions  pour  augmentation  d'utarM^  i-- 
nuels  provenant  de  l'emprunt  des  16  BiiUio7.«   ' 

rentes; 

6  millions  pour  l'erreur  déjà  relev«'*«*  t  -t»  . 
l'beure  dans  Tévaluation  des  intérêts  sur  1*^  '  - 
connaissances  de  liquidation. 

Admettons  maintenant  que  les  indeouiitis    - 
restent  à  liquider  soient  ré!;lées  oa  «bun!i«-> 
avant  la  prochaine  session,  à  une  soome  lir  . .  • 
14  millions  de  rentes,  comme  on  parait  le  r- 
généralement;  ce  serait  donc  à  la  somme  en* 
de  1  milliard  83  millions  que  s'elèvenu«*!i: 
dépenses  à  couvrir  en  1819 

xV    présent,  faut-il    espérer    encore ,    vfr 
pour  1818,  ([ue  les  impôts  excessifs  el  to.  * 
autres  malbeurs  dont  la  France  aura  été  ar  «.. 
depuis  cinq  ans  n'auront  p»8  appauvri  st.-  -'- 
sources  au  point  de  diminuer  les  receltes  ?  r. 
il  admettre  ce  nouveau  prodige  ?  Le  8ecoar>  •  - 
moyens  de  crédit  serait  toujours  oécessaire  :   .* 
combler  un  déficit  de  320  millions. 

Trouverait-on  des  préteurs  pour  cette  somn- 
S'il  s'en  présentait,  à  quel  prix   ofÉrirai- *.• 
leurs  services  ?  Qui4  effet  produirait  sur  «nii 
vue  d'une  dette  perpétuelle  de  160  millions.  <i 
dette  flottante  de  430  million;?,  et  la  |»rrs{»e 
plus  terrible  encore  des  ciiarges  de  I  aiin*-**  - 
vante  ?  Serait-ce  sans  effroi  qu'ils  vernâj»-  ?" 
nation    française    prête  à  atteindre   le    «i  r 
terme  de  l'épuisement,  d('*couragée  à  raspt'ct 
avenir  au  dessus  de  ses  forces? 

Et  si.  continuant  à  forcer  toutes  l(*s  sup    - 
lions,  nous  admettons  que  les  320  million^  «^  - 
acbetés  au  mémo  prix  que  le  déllcit  pu**  • 
c'est-à-dire,  par  l'aliénation  de  20  à  24    lu* 
de  rentes,  nous  aurions  atteint  enfin  Taiiiiét*  1^ 
Mais  comment  conserver  Tespérunne  irecli 
<'ncore  une  fois  à  tous  les  désastres  de  Tin^tcii  v 
lité,  si  Ton  considère  que  nos  cliargt*8S'êlt'i  era 
encore,  pour  cette  année,  à  1  milliard  VJ   . 
lions,  savoir  : 

OIU  millions,  cbar>res  actuelles; 

0  millions  pour  différence  sur  les  intm-t- 
recotmaissances  de  liquuiation; 

8  millions  pour  un  semestre  des  inten  t- 
l'emprunt  de  1818; 

'2H  millions  pour  l'emprunt  de  IHl'.i  et  Tar' 
antérieur  au  l*"''  avril  l'il't: 

l'i  millions  pour  les  urriTages  de  renies  rr 
pour  les  li'iui-lations; 

Si  Ton  considère  qu'en  admettant  em^uri'  i 
fois,  et  toujours  (on  le  sent  bien)  avec  nii  j  • 
proiiahililé,  que  les  rcciUles  pussent  être  p 
a  la  même  somme  (|U  en   1819,  il  eii  n'»-ui 
un  <Ii  licit  cTei:viron  2S0  millions? 

Ici,  je  voudrais  bitii  encore  pouvoir  ^i 
que  ce  délicil  énoruie  pourrait  être  cuini-i.    , 
les  moyens  du  crédit;  mais  il  n'est  que  in»     •  . 
que  noua  serions  arrivés  à  ce  terme  <•!!   : 
es.érauce  ne  serait  plus  qu'une  trop  vainr 
sidti. 

Bt  ce  ne  serait  lias  seulement  parce  i\\\  •     - 
sonnais  la  dette  perpétuelle  berait  êlcvé>-  a 
de  2no  millions,  «t  qu'à  ses  côtés  inun^iifr.i  • 
dette  llottante  qui  formerait  avec  elU»  uu-  ;: .  - 
énorme,  mais  surtout  parce  que  leuiouuir.  - 
en  lin  venu  où  les  dépenses  ordinal  ri*i5  di- 
raient la  totalité  des  impôts,  et  ofi,  par  T..:  - 
de  tout  excédant  de  revenu,  tout  em{*ni  .:   .  - 
\i(*ntirait  impossible. 

Le  i>oint  de  fait  et  ses  conséquences  ne  -' 
que  trop  faciles  à  établir  : 
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Ba  1820  les  rentet  perpétu9lk$  s'éièveraieat  à 
"202  miliious,  savoii*  : 

Henles  inscrites  en  1817 120,000,000 

Rentes  à  inscrire  pour  Tarriéré 
payables  en  rentes.. .a 2,500,000 

Pouf  les  reconnaissances  de  li- 
quidation       17,500,000 

Pour  Tannée  1820  seulement,  et 
qui  s'étôvoront  à  25  millions  par  la 
consolidation  successive  par  cin- 
quii^mesyà  compter  de  Tannée  1821. 

Bmprnnt  de  1818.  v 16,000,000 

Emprunt  de  1819 27.000,000 

Arriéré  des  ciusses 5,000,000 

tJfmidation  des  créances  étran- 
gères  • 14,000,000 

Total  des  rentes  perpétuelles. . . .    202,000,000 

Amortissement.  Fonds  peraia»^ 
aent 40,000,000 , 

Fonds  additionnel 
pour  le  produit  des 
150,000  hectares  de 
bois :....      5,000,000/ 

Intéréls  de  cautionnements 

Pensions  civiles....      5,000,000) 

-  militaires 48,500.()00(    Cl ,000,000 

—  ecclésiastiques . . .      7,500,000; 

La  totalité  des  fonds  aliénés  s'é-  > 

lèverait  donc  à 

On  peut  rân^rer  à  peu  près  dans 
lu  même  catégorie: 

La  liste  civile 31,000,000 

Les  dépenses  du  cler- 
gé, en  supposant  la 
non  exécution  du  con- 
cordat   /    27,000,0001 

Dépenses   de^   deux  / 

Chambres 3,000,000 

Frais  de  perception  et 
de  néfîociatidn 1 8,000,000 

Rentes  vnigèrcs t2,0tK),000i 


45,000,000 


10,000,000 


318,000,000 


94,000,900 


Total 412,000,000 

à  prélever  d'abord  sur  les  ressources  avant  de 
songer  aux  dépenses  indispensables  de  Tadmi- 
nistration. 

Ces  dépenses  étant  portées  dans  le  budget,  pour 
les  dépenses  ministérielles,  savoir  : 

Justice 17,000,0001 

Affaires  étrangères. .      ('),500,000. 

Intérieur 36,000,000 

Finances 12,000,000}  267,000,000 

Police 0,900.000 

Marine 44,000;000^ 

(rnerro 144,00:),000i 

Et  les  dépenses  départementales, 
les  centimes  de  non-valeurs  et  de 
(Jf^^rèvement  à 45,000,000 

Cadastre  et  demi-soldes  à 22,000,000 

Ensemble 334,000,000 

La  totalité  des  charges  ordinaires  s'élèverait 
ainsi  à  746  millions. 

Le  montant  des  receltes  ne  pouvant  s'élever 
qu'à  756  millions,  savoir  : 

Recettes  permanentes 724 ,000,000 

Recettes  temporaires ,  provenant  en  partie  des 
retenues  sur  les  traitements,  et  qu'il  est  difficile 
d'évaluer  au  «ieli  de  32  millions. 

L'excédant  des  leâsources  de  toute  nature  se 


trouverait  donc  réduit  à  la  modique  somme  de 
10  millions. 

U'  n'est  que  trop  probable  que  cet  excédant 
serait  absoroé  par  les  non-valeurs  auxquelles  il 
est  impossible  de  no  pas  s'attendre;  et  qu'il  fau- 
drait croire  bien  plutôt  à  un  déficit  plus  ou  moins 
considérable. 

Mais,  lors  même  qu'on  s'aveuglerait  au  poinf 
de  douter  de  ce  résultat,  je  le  demande,  lorsque 
les  dépenses  ordinaires  auraient  absorbé  tous  les 
revenus  de  TEtat  moins  10  millions,  où,  serait  le 
moyen  d'acquitter  lés  300  millions  dé  charges^ 
extraordinaires  ? 

Des  emprunts!  ils  seraient  impossibles*  à  réa- 
liser, puisque  vous  n'auriez  aucun  gage  à  offrir; 
Çuisque  le  budget  attesterait  lui-même  que  le 
résor  n'a  que  10  millions,  plus  ou  moins  éven- 
tuels, pour  répondre  d'un  emprunt  qui  s'élèverait 
à  27  millions  de  rentes. 

11  faudrait  donc  recourir  à  de  nouveaux  im- 
pôts :  mais  ai-je  besoin  de  dire  qu'une  tentative 
pareille  serait  sans  résultats;  que  les  impôts  ont 
déjà  été  portés  au  delà  de  ce  que  la  nation  peut 
supporter,  et  que  les  augmenter,  dans  un  mo- 
ment où  tant  de  causes  réunies  rendraient  plus 
que  jamais  leur  réduction  indispensable,  serait 
non-seulement  faire  une  tentative  infructueuse, 
mais  hasarder  le  repos  de  la  France,  et  courir  le 
risque  de  perdre  en  un  jour  le  fruit  de  tant  de 
sacrilices  et  d'une  si  longue  résignation  ? 

Douloureusement  frappé  d'une  aussi  terrible 
perspective,  effrayé  de  l'idée  que  tant  d'efforts 
pourraient  devenir  inutiles  et  même  funestes,  si 
les  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous  de- 
vaient continuer,  j'avais  cru  devoir  proposer  de 
limiter  provisoirement  le  crédit  destiné  à  remplir 
les  charges  extraordinaires,  pour  ne  les  compléter 
qu'à  l'époque  où  nous  aurions  acquis  la  certitude 
que  ce  nouve;iu  sacrifice  ne  serait  point  infruc- 
tueux. 

Des  explications  consolantes  et  les  réflexions 
qui  naissent  de  l'ensemble  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  nous  nous  trouvons,  m'ont  per- 
suadé que  cette  mesure  n'était  pas  nécessaire. 

Rïi  effet,  nous  no  pouvons,  sans  éprouver  un 
juste  sentiment  de  confiance,  nous  rappeler  ces 
paroles  solennelles  ])rononcées  par  Sa  Majesté  au 
milieu  de  nous,  au  mois  de  novembre  dernier. 

■  Des  conditions  trop  au-dessus  de  nos  forces 
«  seront  remplacées  par  des  conditions  pluscon- 
«  fermes  à  l'équiti'. 

*  L'époque  n'est  pas  éloignée  où  il  est  permis 
«  d'espérer  que  nos  charges  pourront  entièrement 
«  cesser.  » 

Et  comnient  ne  partagerions-nous  pas  cette 


justice  que 
attendre. des  souverains. 

Les  traités  ne  disent-ils  pas  que  là  France 
sera  libre  à  la  fin  de  la  troisième  année,  si  les 
souverains  alliés  «  après  avoir,  de  concert  avec 
•  8.  M.  le  Roi  de  France,  mûrement  examiné  la 
«  situation  et  les  intérêts  réciproaues  et  les  pro- 
«  grès  que  le  rétabh'ssement  de  l  ordre  et  de  la 
«  tranquillité  aura  fait  en  France,  s'accordent  à 
«  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à 
«  la  mesure  de  Foccupation   militaire  ont  cessé 

«  d'exister.  » 

Quels  motifs  pourraient  encore  rendre  cette 
mesure  nécessaire?  Le  payeraenl  des  tributs? 
Jamais  peuple  soumis  à  ce  joug  humiliant  les  a-l- 
il  plus  religieusement  aciuittés.?  Et  ne  sommes- 
nous  pas  prêts  à  donner  des  gages  dès  aujour- 
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d'huipour  la  partie  des  contributions  qui  reste  à 
payer? 

Le  besoin  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité? 
Mais  TEurope  entière  n'est-eiie  pas  témoin  que 
nulle  part  en  Frailce  ni  Tordre  ni  la  tranquillité 
ne  sont  troublés?  Quelle-garantie  n'offre  pas  pour 
Tavenir  le  spectacle  des  années  qui  viennent  de 
s'écouler?  Après  avoir  dicté  des  lois  au  monde, 
accablée  d'humiliations  et  d'impôts,  quelle  a  été 
la  conduite  de  {la  nation  française?  Bn  a-t-elle 
été  moins  fidèle  aux  traités,  moins  soumise  aux 
lois  de  TBtat?  Calme  au  milieu  de  tant  de  sujets 
d'alarmes,  résignée,  malgré  tant  de  motifs  de  re- 
grets et  de  désespoir,  ne  s'est-elle  pas  montrée 
au  monde  étonné  plus  grande  encore  au  sein  de 
l'infortune  qu'elle  ne  le  parut  au  temps  de  ses 
triomphes  ? 

Et  lorsque  tant  de  causes  de  désordre,  de  si 
justes  motifs  de  plainte  Tout  laissée  impassible, 
quelles  craintes  raisonnables  pourraient  s'élever 
encore  sur  ses  dispositions,  au  moment  où  elle 
sera  appelée  à  recueillir  enfin  le  prix  de  tant  de 
sacrifices,  à  jouir  en  paix  de  son  indépendence 
et  de  ses  droits,  lorsque  l'heure  Rera  venue  où 
le  gouvernement  pourra  s'occuper  exclusiment 
du  soin  d'adoucir  ses  charges  et  de  verser  du 
baume  sur  ses  blessures? 

Lliistoire  impartiale  dira  si  l'occupation  mili- 
taire de  la  France  était  en  effet  le  meilleur  moyen 
d'y  établir  Tordre  et  la  paix.  Au  moins  est-il  cer- 
tam  que  le  remède  n'est  plus  nécessaire,  et  dës- 
lors  les  souverains  sauront  juger  qu'il  ne  serait 
plus  que  dangereux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  qui  m'ont 
fait  renoncer  à  vous  proposer  une  mesure  que  le 
zèle  du  gouvernement  et  les  dispositions  di's 

Euissances  alliées  rendront  sans  doute  inutile. 
a  France  ne  se  sera  point  abandonnée  vaine- 
ment à  de  justes  espérances.  Elle  verra  cesser 
des  chaqçes  qui  la  ruineraient  en  pure  perte  pour 
ceux  qui  les  auraient  occasionnées;  elle  recou- 
vrera promptement  son  indépendance,  puisque 
son  intérêt  et  celui  de  TBurope  se  réunissent 
pour  qu'elle  n'en  soit  pas  privée  plus  longtemps. 

Mais  Taperçu  que  j'ai  tracé  de  notre  situation 
financière  fait  assez  prévoir  que  ce  n'est  point  là 
le  seul  soulagement  dont  la  France  ait  besoin 
pour  prévenir  l'épuisement  qui  la  menace. 

Sans  doute  ce  sera  un  immense  avantage  que 
de  pouvoir  enfin  connaître  d'une  manière  posi- 
tive le  montant  des  charges  qui  pèsent  sur  nous, 
et  de  faire  cesser  celles  qui  rendraient  notre  po- 
sition intolérable. 

A  cette  double  condition,  le  crédit  ne  manquera 
point  à  la  France,  parce  que  chacun  alors  pourra 
s'assurer  que  nos  ressources  ne  sont  pas  an- 
dessous  de  nos  besoins.  Alors  le  Trésor  s'enri- 
chira de  tout  ce  que  Tincertitude  lui  fait  perdre, 
de  tout  ce  que  l'espérance  lui  fera  gagner  j 
alors,  l'excédant  fictif  de  10  millions  que  j'ai 
supposé,  se  convertira  en  un  excédant  réel  m- 
finiment  plus  considérable;  alors  la  portée  de 
toutes  les  charges  étant  connue,  le  grand-livre 
se  trouvant  fermé,  et  le  fonds  d'amortissement 
continuant  ses  progrès,  la  dette  décroîtra  chaque 
jour  d'une  manière  sensible,  et  ne  6(*ra  plus  un 
objet  d'inquiétude,  puisque  nous  offrirons  en 
même  temps  les  seules  garanties  que  Ton  puisse 
exiger,  la  puissance  et  ta  volonté  de  payer. 

Mais  le  crédit  lui-même  n'est  une  ressource 
utile  qu'autant  qu'il  s'agit  d'obtenir  par  lui  ce 
(\m  est  d'un  besoin  indispensable,  et  ce  qu'il  est 
impossible  de  demander  aux  impôts. 

Hors  ce  cas  de  nécessité  bien  reconnue,  le  cie( 


{^réserve  la  France  de  recourir  à  de  tels  secrni--^ 
ci  commencerait  l'abus;  et  Tabus  des    inf^t::.- 
tiens  les  plus  avantageuses  n*est  pas  le  m.    • 
dangereux. 

U  est  une  autre  ressource  dont  les  mTanta^ 
sont  bien  plus  grands  et  plus  incontestables,  c  *  * 
celle  de  l'économie. 

La  voix  publique  s'élève  de  toutes  parts  p  . 
la  recommander  au  gouvernement,  c*est-à- .  -• 
pour  représenter  que  la  propriété,  première  :-^<' 
de  Tordre  social,  ne  doit  supporter  aucun  sa  *.• 
fice  au  delà  de  ceux  qui  sont  évidemment  n^-.  - 
saires  pour  le  maintien  de  la  société. 

Auiourd'hu),  c'est  la  détresse  qui  supplie;  *'^* 
sourd  à  ses  gémissements  ne  serait-ce  pa^  s^  r*^ 
volter  contre  la  raison,  se  montrer  inflexible*  c:* 
vers  Thumanité? 

On  a  vu  tout  à  Theure  que  lorsque  le  cr^: . 
aura  comblé  toutes  nos  charges  extraordin«Lir-^ 
les  intérêts  des  emprunts  qiril  aura  fallu  cr^^* 
auront  élevé  les  dépenses  ordinaires  à  une  som*:* 
à  peu  près  égaie  au  montant  des  impôts  artU'*.- 

11  faudrait  donc  continuer  à  les  maintenir . 
point  où  ils  se  trouvent  portés.  Bt  cependant  q? 
n'en  reconnaît  l'impossibilité!  qui  ne  sait  qc* 
l'impérieuse  loi  do  la  nécessité  a  seule  pu  *« 
rendre  supportables  pendant  ces  trois  anne.^* 
Qui  ignore  que,  réunis  au  fléau  de  la  içuerrt>  - 
d*une  saison  presque  aussi  terrible  <|u*c*ile. 
ont  dévoré  non-seulement  la  totalité  des  revrac* 
d'une  grande  partie  des  contribuables,  mais  •  :• 
core  une  grande  partie  de  leurs  capitaux? 

Faut-il  mettre  sous  vos  yeux  un  aperçu 
l'appauvrissement  de  la  France  pendant  ces  leir 
de  désastres  et  de  calamités*^ 

D'unie  part,  nous  verrons  que  nous  avons  c* 
payé  aux  étrangers,  en  argent,  savoir  : 


En  1815, 
1816, 
1817, 
1818. 


i80,(K)0,0(K) 
304.000,U(N) 
319,000,000 
301,000,000 


Ensemble...  .  1,104,000,00<) 

Que  si  Ton  réunit  à  cette  somme  la  valeur  • 
9  millions  de  rentes  déjà  inscrits  pour  left  r-  '. 
mations,  et  colle  de  IS  à  14   millions  qoe  J 
suppose  à  créer  pour  le  même  objet  ;  plus  ■ 
28Ô  millions  qu'il  faudra  payer  pour  solder 
contribution  de  guerre,  on  arrivera  à  ao  n  -•- 
tat  de  1800  millions. 

Bt  si,  à  ces  masses  déjà  si  effrayantes  on  T' 
ajouter  les  dommages  que  les  invasions  ont  t. 
supporter  à  TBtat  dans  ses  arsenaux  et  dao«  - 
magasins;  si  Ton  veut  évaluer  aussi  cc*ux  au'*  : 
ont  causés  aux   individus,  domma^'es  d  aut 
plus  funestes  qu'ils  n'ont  pas  été  égaleroent  '^- 
partis,  on  restera  fort  auHlessous  de  la  s^rit" 
évaluant  le  tout  à  3  milliards,  dont  la  Frauc<*  '-' 
réellement  appauvrie  depuis  1815,  par  le  seul  f. 
des  invasions. 

D*un  autre  côté,  il  aura  été  prélevé  sur  lo^  a- 
pitaux,  pour  suppléer  à  Tinsuflisance  des  Uxn 
Bn  1815,    136,000,000,    pour  Tempront  f   • 

ce  et  l'aliénation 
500,000     francs    • 
rentes  * 
Bn  1816,     127,000,000,    par  la  vente  de  0  r  . 

lions  de  oouvc*  •« 
rentes,  et  63  mille  * 
de  cautionnement,  \" 
ritables  emprunt»  îcr* 
ces; 
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Bn  1817.  342,000,000,  par  la  nouvelle  alié- 
nation de  30  millons 
669,755  francs  de  ren- 
tes; 

En  1818.    225,000,000,    pour  l'emprunt  de  16 

millions; 
Et  plus  tard,  600,000,000,    environ  ,    tant    pour 

solder  la  contribution 
de  guerre,  que  par  le 
produit  des  rentes  alié- 
n(>e8  pour  les  liqui- 
dations. 

En  tout,    1,430,000,000. 

Voilà  donc  un  capital  de  plus  de  4  milliards 
500  millions,  en  majeure  partie  perdu  sans  re- 
tour, et  dont  la  totalité  est  enlevée,  pour  long- 
temps, à  Tagricultare,  à  l'industrie,  au  com- 
merce ! 

Je  ne  parle  point  des  pertes  immenses  qui  sont 
encore  résultées  des  invasions,  pour  notre  com- 
merce et  notre  industrie;  je  ne  parle  pas  non 
plus  do  celles  dont  les  cultivateurs  ont  été  acca- 
blés pendant  ces  deux  dernières  années,  par  Tin- 
clémence  des  saisons  :  celles-là  sont  presque  in- 
calculables. 

Lorsque  la  France  est  ainsi  accablée,  lorsque 
le  nombre  des  contribuables  diminue  chaque 
jour,  qu'une  partie  de  la  population  est  sans  tm- 
vail  et  sans  pain,  et  que  la  lôpre  de  la  mendicité 
commence  à  infecter  nos  villes  et  nos  campa- 
gnes, ne  serait-ce  point  unetémérité  sans  excuse 
que  de  prétendre  continuer  longtemps  encore  à 
exiger  une  masse  d'impôts,  qui  eût  paru  intolé- 
rable dans  le  temps  môme  de  nos  prospérités? 

Kt  cependant  il  est  un  autre  motif  qui  com- 
mande de  grandes  économies,  c'est  le  besoin  im- 
périeux d^utoriser  des  dépenses  importantes, 
dont  raiournement  devient  chaque  jour  i)lus  fu- 
neste à  Vfitat. 

Nos  arsenaux  sont  vides,  nos  vaisseaux  pour- 
rissent dans  les  ports,  notre  armée  n'offre  qu'un 
cadre  insignifiant.  Les  Français' ont  pu  supporter 
ce  spectacle  affligeant  aussi  longtempa  que  les 
tributs  ont  pesé  sur  leur  tête;  mais  lorsqu'ils 
sont  appelés  a  reprendre  le  rang  honorabb*  qui 
leur  convient  parmi  les  nations,  il  faut  qu'en  y 
remontant  ils  préparent  les  moyens  de  s'y  faire 
respecter;  il  le  faut  pour  l'intérêt  de  TËurofie 
comme  pour  celui  de  la  France  elle-même  :  c'est 
ce  que  n'ignorent  pas  les  hommes  sages  de  tout 
les  pays. 

Votre  commission,  frappée  de  la  nécessité  de 
diminuer  nos  charges  actuelles,  vous  a  proposé 
quelques  réductions. 

Je  désire  qu'elles  vous  paraissent  plus  impor- 
tantes et  plus  utiles  qu'à  moi.  Mais  j'avoue  que 
parmi  les  trois  plus  considérables,  l'une  ne  me  pa- 
rait point  une  économie,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  dépense  rejetée,  mais  seulement  du  refus 
d'admettre  un  article  de  6  millions,  que  le  mi- 
nistre demandait  comme  un  fonds  de  (précaution 
pour  subvenir  à  des  dépenses  imprévues. 

Les  deux  autres  n'ont  pu  être  votées  qu'à  re- 
gret, car  elles  tendent  malheureusement  à  nuire 
au  matériel  de  nos  ports,  et  à  entraver  l'organi- 
sation de  notre  armée  au  moment  même  où  cette 
organisation,  reconnue  indispensable,  vient 
d'être  ordonnée  par  une  loi  qui  a  reçu  l'assenti- 
ment de  la  France. 

Si  votre  commission  ne  vous  a  pas  proposé 
de  voter  des  économies  plus  considérables  et 
plus  réelles,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'en  ait  senti 
le  besoin  et  apergu  les  moyens  ;  mais  il  lui  a 


paru  que  l'initiative  d'une  réforme  dans  le  sys- 
tème de  l'administration  excédait  les  bornes  de 
sa  mission  ;  et  d'ailleurs,  éprouvant  le  désir  de 
voir  le  gouvernement  se  faire  de  nouveaux  titres 
à  la  confiance  publique,  elle  a  cédé  au  désir  et 
à  l'espérance  de  le  voir  bientôt,  éclairé  par  cette 
nouvelle  discussion,  aller  au  devant  des  vœux 
et  des  besoins  de  la  France,  vous  proposer  lui- 
même  de  réduire  désormais  les  dé|)enses  de  toute 
nature,  de  manière  à  ce  qu'elles  n'offrent  plus 
un  contraste  aussi  affligeant  avec  la  misère  du 
peuple. 

Toutefois,  il  est  inutile  de  le  dissimuler,  ce  ne 
serait  pas  assez  que  de  grandes  économies 
dans  les  dépenses  pour  réparer  nos  finances  et 
consolider  le  crédit.  Les  contribuables  attendent 
d'autres  soulagements  ;  le  crédit,  pour  s'élever, 
réclame  d'autres  g-a ranties. 

Nous  aurons  bientôt  reconquis  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  l'indépendance  nationale.  Ce 
sera  au  gouvernement  français  à  fonder  la  se- 
conde en  protégeant  partout  également  la  liberté 
des  citoyens,  en  établissant  partout  le  règne  des 
lois,  en  empêchant  que  la  marche  des  autorités 
légales  ne  soit  troublée  par  des  influences  illégi- 
times, en  forçant  enfin  tout  le  monde  à  recon- 
naître que  le'  moment  est  venu  où  chacun  doit 
vivre  heureux  et  soumis  aux  lois. 

Je  me  garderai  bien  de  prétendre  indiquer 
ici  les  institutions  et  les  moyens  })ar  lesquels 
le  ministère  peut  se  flatter  d'atteindre  ce  but 
important.  L'ordonnance  du  5  septembre,  la  loi 
des  élections  et  celle  sur  le  recrutement  attes- 
tent qu'il  sait  reconnaître  les  besoins  et  les  vœux 
de  la  France. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  trois  grandes  mesures 
se  retrouvent  comme  isolée3  dans  un  espace  de 
trois  années,  et  que  les  intervalles  soient  remplis 
par  de  si  nombreuses  lois  d'exception,  et  par 
tant  de  mesures  d'exécution  éversives  de  la 
Charte? 

Est-il  besoin  de  dire  que  ces  oscillations  et  la 
désespérante  incertitude  qu'elles  font  naître  allè- 
rent la  confiance  et  même  le  souvenir  du  bien 
qu'on  a  reçu?  Le  premier  besoin  des  hommes  en 
société,  de  tous  ceux  du  moins  qui  ont  d'autres 
ressources  pour  exister  que  le  désordre,  c'est  de 
compter  sur  l'avenir,  de  croire  à  la  durée  des 
institutions  qui  les  protègent.  Gomment  éprou- 
veront-ils cette  conliance  si  nécessaire  à  leur 
repos  et  au  développement  de  leur  industrie,  si 
les  lois  sont  contradictoires  entre  elles,  si,  à  côté 
de  celles  qui  protègent,  il  en  est  qui  menacent, 
si,  à  côté  de  celles  qui  élèvent,  il  en  est  d'autres 
qui  détruisent?  Et  que  serait-ce  si  les  citoyens 
croyaient  s'apercevoir  que,  dans  la  haute  adminis- 
tration elle-même,  il  n'y  a  pas  cette  unité  de 
principes  et  de  système  si  nécessaires  pour  la 
marche  d'un  gouvernement  représentatif,  unité 
dont  l'absence  laisserait  l'Ëtat  sans  boussole  et 
les  individus  sans  garantie  ? 

11  dépend  du  gouvernement  d'empêcher  ces 
doutes  pénibles  de  naître  ou  de  les  dissiper, 
enfin  de  commander  la  sécurité  et  de  consoler 
la  France  de  ses  longs  malheurs.  C'est  alors  que 
l'estime  de  tous  les  gens  de  bien  et  la  recon- 
naissance attendent  les  hommes  qui  sont  appe- 
lés à  remplir  cette  noble  tâche.  Ce  prix  est  assez 
beau  pour  leur  donner  la  force  et  le  courage  de 
surmonter  tous  les  obstacles. 

C'est,  en  effet,  bien  servir  la  couronne,  que  sa- 
voir se  placer  ainsi  à  la  hauteur  d'où  l'on  dé- 
couvre un  horizon  assez  étendu  pour  apercevoir 
tous  les  points  de  contact  qui  existent  entre  ses 
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d'huipour  la  partie  des  contributions  qui  reste  à 
payer? 

Le  besoin  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité? 
Mais  rBurope  entière  n'est-elie  pas  témoin  que 
nulle  part  en  Frarice  ni  Tordre  ni  la  tranquillité 


accablée  d'humiliations  et  d'impôts,  quelle  a  été 
la  conduite  de  {la  nation  française?  Bn  a-t-elle 
été  moins  âdèle  aux  traités,  moins  soumise  aux 
lois  de  rÊtat?  Calme  au  milieu  de  tant  de  sujets 
d'alarmes,  résignée,  malgré  tant  de  motifs  de  re- 
grets et  de  désespoir,  ne  s'est-eile  pas  montrée 
au  monde  étonné  plus  grande  encore  au  sein  de 
Tinfortune  qu'elle  ne  le  parut  au  temps  de  ses 
triomphes  ? 

Et  lorsque  tant  de  causes  de  désordre,  de  si 
justes  motifs  de  plainte  l'ont  laissée  impassible, 
quelles  craintes  raisonnables  pourraient  s'élever 
encore  sur  ses  dispositions,  au  moment  où  elle 
sera  appelée  à  recueillir  enûn  le  prix  de  tant  de 
sacriflces,  à  jouir  en  paix  de  son  indépetidence 
et  de  ses  droits,  lorsque  l'heure  sera  venue  où 
le  gouvernement  pourra  s'occuper  cxclusiment 
du  soin  d'adoucir  ses  charges  et  de  verser  du 
baume  sur  ses  blessures? 

L'histoire  impartiale  dira  si  l'occupation  mili- 
taire de  la  France  était  en  effet  le  meilleur  moyen 
d'y  établir  l'ordre  et  la  paix.  Au  moins  est-il  cer- 
tain que  le  remède  n'est  plus  nécessaire,  et  dès- 
lors  les  souverains  sauront  juger  qu'il  ne  serait 
plus  que  dangereux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  qui  m'ont 
fait  renoncer  à  vous  proposer  une  mesure  que  le 
lèle  du  gouvernement  et  les  dispositions  des 

Cuissances  alliées  rendront  sans  Joute  inutile. 
a  France  ne  se  sera  point  abandonnée  vaine- 
ment à  de  justes  espérances.  Elle  verra  cesser 
des  charges  qui  la  ruineraient  en  pure  perte  pour 
ceux  qui  les  auraient  occasionnées;  elle  recou- 
vrera promptement  son  indépendance,  puisque 
son  intérêt  et  celui  de  l'Europe  se  réunissent 
pour  qu'elle  n'en  soit  pas  privée  plus  longtemps. 

Mais  Tapercu  que  j'ai  tracé  de  notre  situation 
financière  fait  assez  prévoir  que  ce  n'est  point  là 
le  seul  soulagement  dont  la  France  ait  besoin 
pour  prévenir  l'épuisement  qui  la  menace. 

Sans  doute  ce  sera  un  immense  avantage  que 
de  pouvoir  enUn  connaître  d'une  manière  posi- 
tive le  montant  des  charges  qui  pèsent  sur  nous, 
et  de  faire  cesser  celles  qui  rendraient  notre  po- 
sition intolérable. 

A  cette  double  condition,  le  crédit  ne  manquera 
point  à  la  France,  parce  que  chacun  alors  pourra 
s'assurer  que  nos  ressourr^îs  ne  sont  pas  au- 
dessous  de  nos  besoins.  Alors  le  Trésor  s'enri- 
chira de  tout  ce  que  l'incertitude  lui  fait  perdre, 
de  tout  ce  que  l'espérance  lui  fera  gagner^ 
alors,  l'excédant  Actif  de  10  millions  que  j'ai 
supposé,  se  convertira  en  un  excédant  réel  in- 
finiment plus  considérable;  alors  la  portée  de 
toutes  les  charges  étant  connue,  le  grand-livre 
se  trouvant  fermé,  et  le  fonds  d'amortissement 
continuant  ses  progrès,  la  dette  décroîtra  chaque 
jour  d'une  manière  sensible,  et  ne  sera  plus  un 
objet  d'inquiétude,  puisque  nous  offrirons  en 
même  temps  les  seules  garanties  que  Ton  puisse 
exiger,  la  puissance  et  la  volonté  de  payer. 

Mais  le  crédit  lui-même  n'est  une  ressource 
utile  qu'autant  qu'il  s'agit  d'obtenir  par  lui  ce 
qui  est  d'un  besoin  indispensable,  et  ce  qu'il  est 
impossible  de  demander  aux  impôts. 

Hors  ce  cas  de  nécessité  bien  reconnue,  le  cie( 


{^réserve  la  France  de  recourir  à  de  tels  secoure  * 
ci  commencerait  l'abus;  et  l'abus  des  instito- 
tions  les  plus  avantageuses  n'est  pas  le  oio^rï- 
dangereux. 

Il  est  une  autre  ressource  dont  les  aTanta^^'-s 
sont  bien  plus  grands  et  plus  incontestables*  c  r-^i 
celle  de  l'économie. 

La  voix  publique  s'élève  de  toutes  parts  p^o: 
la  recommander  au  gouvernement,  c'est-à-uire 
pour  représenter  que  la  propriété,  première  ïa^ 
de  l'ordre  social,  ne  doit  supporter  aucun  sacn- 
fice  au  delà  de  ceux  qui  sont  évidemment  néc^-^ 
saires  pour  le  maintien  de  la  société. 

Aujourd'hui,  c'est  la  détresse  qui  supplie;  être 
sourd  à  ses  gémissements  ne  serait-ce  pas  se  n^ 
volter  contre  la  raison,  se  montrer  inflexible  en- 
vers l'humanité? 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  lorsque  le  crédit 
aura  comblé  toutes  nos  charges  extraordinaire», 
les  intérêts  des  emprunts  qiril  aura  fallu  créer 
auront  élevé  les  dépenses  ordinaires  à  une  somme 
à  peu  près  égale  au  montant  des  impOts  actuf-i«. 

il  faudrait  donc  continuer  à  les  maintenir  aa 
point  où  ils  se  trouvent  portés.  Bt  cependant  qoi 
n'en  reconnaît  l'impossibilité!  qui  ne  sait  que 
l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  a  seule  pn  W 
rendre  supportables  pendant  ces  trois  annèi-s* 
Qui  ignore  que,  réunis  au  fléau  de  la  guerre  h 
d'une  saison  presque  aussi  terrible  qu'elle,  i\§ 
ont  dévoré  non-seulement  la  totalité  des  revenu^ 
d'une  grande  partie  des  contribuables,  mais  «en- 
core unn grande  pnrtie  de  leurs  capitaux? 

Faut-il  mettre  sous  vos  yeux  un  aperçu  dt 
l'appauvrissement  de  la  France  pendant  ces  temp* 
de  (iésastres  et  de  calamités^ 

D'une,  part,  nous  verrons  que  nous  avons  d»*^- 
payé  aux  étrangers,  en  argent,  savoir  : 


En  1815. 
1816, 
1817, 
1818, 


180.1K)0,0<« 
304,000.(XM> 
319,000,000 
301,000,000 


Ensemble...  .  1,104,000.000 

Que  si  l'on  réunit  à  cette  somme  la  valeur  dp« 
9  millions  de  rentes  déjà  inscrits  pour  les  réHa- 
mations,  et  colle  de  12  à  14  millions  que  l'o-^ 
suppose  à  créer  pour  le  même  objet  ;  pins  J*** 
S8Ô  millions  qu'il  faudra  payer  pour  solder  \i 
contribution  de  guerre,  on  arrivera  à  un  révol- 
tât de  1800  millions. 

Bt  si,  à  ces  masses  déjà  si  effrayantes  on  veat 
ajouter  les  dommages  que  les  invasions  ont  f«iJt 
supporter  à  l'Rtat  dans  ses  arsenaux  et  dans  «^ 
magasins;  si  l'on  veut  évaluer  aussi  ceux  qu'<*ll"« 
ont  causés  aux  individus,  dommages  d  autini 
plus  funestes  qu'ils  n'ont  pas  été  également  n** 
partis,  on  n*stora  fort  au-<l(>ssous  de  la  vériu*  m 
évaluant  le  tout  à  3  milliards,  dont  la  Francis  <«<t 
réellement  appauvrie  depuis  1815,  par leseul  fait 
des  invasions. 

D'un  autre  côté,  il  aura  été  prélevé  sur  les  ca* 
pitaux.  pour  suppléer  à  l'insuflisance  des  taxe5  * 
Bn  1815,     136,000,000,    pour  l'emprunt  for- 
cé et  l'aliénation  tic 
500,000    francs    <l- 
rentes; 
Bn  1816,     127,000,000,    par  la  vente  de  G  mil 

lions  de  nouvell^f 
rentes,  et  63  milhonf 
de  cautionneiiii*nt,  t^ 
ritables  emprunts  fo^ 
ces; 
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Ba  1817,  342,000,000,  par  la  nouvelle  alié- 
nation de  30  millons 
669,755  francs  de  ren- 
tes ; 

En  1818.    223,000.000,    pour  l'emprunt  de  16 

millions; 
Et  plus  tard,  600,000,000,    environ  ,    lant    pour 

solder  la  contribution 
de  guerre,  que  par  le 
produit  des  rentes  alié- 
nées pour  les  liqui- 
dations. 

En  tout,    1,430,000,000. 

Voilà  donc  un  capital  de  plus  de  4  milliards 
500  millions,  en  majeure  partie  perdu  sans  re- 
tour, et  dont  la  totalité  est  enlevée,  pour  long- 
temps, à  lagriculture,  à  Tindustrie,  au  com- 
merce ! 

Je  ne  parle  point  des  pertes  immenses  qui  sont 
encore  résultées  des  invasions,  pour  notre  com- 
merce et  notre  industrie:  je  ne  parle  pas  non 
plus  do  celles  dont  les  cultivateurs  ont  été  acca- 
ulés  pendant  ces  deux  dernières  années,  par  Tin- 
clémence  des  saisons  :  celles-là  sont  presque  in- 
calculables. 

Lorsque  la  France  est  ainsi  accablée,  lorsque 
le  nombre  des  contribuables  diminue  chaque 
jour,  qu'une  partie  de  la  population  est  sans  ti-a- 
vail  et  sans  pain,  et  que  fa  lénre  de  la  mendicité 
commence  à  infecter  nos  villes  et  nos  campa- 
gnes, ne  serait-ce  point  unet(>mérité  sans  excuse 
que  de  prétendre  cofitinuer  longtemps  encore  à 
exicer  une  masse  d'impôts,  qui  eût  paru  intolé- 
rable dans  le  temps  môme  de  nos  prospérités? 

Et  cependant  il  est  un  autre  motif  qui  com- 
mande de  grandes  économies,  c'est  le  besoin  im- 
périeux d^utoriser  des  dépenses  importantes, 
dont  raiournement  devient  chaque  jour  plus  fu- 
neste à  Vfitat. 

Nos  arsenaux  sont  vides,  nos  vaisseaux  pour- 
rissent dans  les  ports,  notre  armée  n'offre  qu'un 
cadre  insignifiant.  Les  Français' ont  pu  supporter 
ce  spectacle  affligeant  aussi  longtempa  que  les 
tributs  ont  pesé  sur  leur  tête;  mais  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  reprendre  le  rang  honorabb'  qui 
leur  convient  parmi  les  nations,  il  faut  qu'en  y 
remontant  ils  préparent  les  moyens  de  s'y  faire 
respecter;  il  le  laut  pour  l'intérêt  de  TËurope 
comme  pour  celui  de  la  France  elle-même  :  c'est 
ce  que  n'ignorent  pas  les  bommes  sages  de  tout 
les  pays. 

Votre  commission,  frappée  de  la  nécessité  de 
diminuer  nos  charges  actuelles,  vous  a  proposé 
quelques  réductions. 

Je  désire  qu'elles  vous  paraissent  plus  impor- 
tantes et  plus  utiles  qu'à  moi.  Mais  j'avoue  que 
parmi  les  trois  plus  considérables,  l'une  ne  me  pa- 
rait point  une  économie,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  dépense  rejetée,  mais  seulement  du  refus 
d'admettre  un  article  de  6  millions,  que  le  mi- 
nistre demandait  comme  un  fonds  de  [précaution 
pour  subvenir  à  des  dépenses  imprévues. 

Les  deux  autres  n'ont  pu  être  votées  qu'à  re- 
gret, car  elles  tendent  malheureusement  à  nuire 
au  matériel  de  nos  ports,  et  à  entraver  l'organi- 
sation de  notre  armée  au  moment  même  où  cette 
orpnisation,  reconnue  indispensable,  vient 
d'être  ordonnée  par  une  loi  qui  a  reçu  l'assenti- 
ment de  la  France. 

Si  votre  commission  ne  vous  a  pas  proposé 
de  voter  des  économies  plus  considérables  et 
plus  réelles,  ce  n'est  pas  qu'elle  n*en  ait  senti 
le  besoin  et  apergu  les  moyens  ;  mais  il  lui  a 


paru  que  l'initiative  d'une  réforme  dans  le  sys- 
tème de  l'administration  excédait  les  bornes  de 
sa  mission  ;  et  d'ailleurs,  éprouvant  le  désir  de 
voir  le  gouvernement  se  faire  de  nouveaux  titres 
à  la  confiance  publique,  elle  a  cédé  au  désir  et 
à  l'espérance  de  le  voir  bientôt,  éclairé  par  cette 
nouvelle  discussion,  aller  au  devant  des  vœux 
et  (les  besoins  de  la  France,  vous  proposer  lui- 
même  de  réduire  désormais  les  dépenses  de  toute 
nature,  de  manière  à  ce  qu'elles  n'offrent  plus 
un  contraste  aussi  affligeant  avec  la  misère  du 
peuple. 

Toutefois,  il  est  inutile  de  le  dissimuler,  ce  ne 
serait  pas  assez  que  de  grandes  économies 
dans  les  dépenses  pour  réparer  nos  finances  et 
consolider  le  crédit.  Les  contribuables  attendent 
d'autres  soulagements  ;  le  crédit,  pour  s'élever, 
réclame  d'autres  garanties. 

Nous  aurons  bientôt  reconquis  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  l'indépendance  nationale.  Ce 
sera  au  gouvernement  français  à  fonder  la  se- 
conde en  protégeant  partout  également  la  liberté 
des  citoyens,  en  établissant  partout  le  règne  des 
lois,  en  empêchant  que  la  marche  des  autorités 
légales  ne  soit  troublée  par  des  influences  illégi- 
times, en  forçant  enfin  tout  le  monde  à  recon- 
naître que  le*  moment  est  venu  où  chacun  doit 
vivre  heureux  et  soumis  aux  lois. 

Je  me  garderai  bien  de  prétendre  indiquer 
ici  les  institutions  et  les  moyens  par  lesquels 
le  ministère  peut  se  flatter  d'atteindre  ce  but 
important.  L'ordonnance  du  5  septembre,  la  loi 
des  élections  et  celle  sur  le  recrutement  attes- 
tent qu'il  sait  reconnaître  les  besoins  et  les  vœux 
de  la  France. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  trois  grandes  mesures 
se  retrouvent  comine  isolée3  dans  un  espace  de 
trois  années,  et  que  les  intervalles  soient  remplis 
par  de  si  nombreuses  lois  d'exception,  et  par 
tant  de  mesures  d'exécution  éversives  de  la 
Charte? 

Est-il  besoin  de  dire  que  ces  oscillations  et  la 
dése^^pérante  incertitude  qu'elles  font  naître  altè- 
rent la  confiance  et  même  le  souvenir  du  bien 
qu'on  a  reçu?  Le  premier  besoin  des  hommes  en 
société,  de  tous  ceux  du  moins  qui  ont  d'autres 
ressources  pour  exister  que  le  désordre,  c'est  de 
compter  sur  l'avenir,  de  croire  à  la  durée  des 
institutions  qui  les  protègent.  Gomment  éprou- 
veront-ils cette  confiance  si  nécessaire  à  leur 
repos  et  au  développement  de  leur  industrie,  si 
les  lois  sont  contradictoires  entre  elles,  si,  à  côté 
de  celh'S  qui  protègent,  il  en  est  qui  menacent, 
si,  à  côté  de  celles  qui  élèvent,  il  en  est  d'autres 


principes  et  de  système  si  nécessaires  pour  la 
marche  d'un  gouvernement  représentatif,  unité 
dont  l'absence  laisserait  l'Etat  sans  boussole  et 
les  individus  sans  garantie  ? 

11  dépend  du  Gouvernement  d'empêcher  ces 
doutes  pénibles  tle  naître  ou  de  les  dissiper, 
enfin  de  commander  la  sécurité  et  de  consoler 
la  France  de  ses  longs  malheurs.  C'est  alors  que 
l'estime  de  tous  les  gens  de  bien  et  la  recon- 
naissance attendent  les  hommes  qui  sont  appe- 
lés à  remplir  cette  noble  tâche.  Ce  prix  est  assez 
beau  pour  leur  donner  la  force  et  le  courage  de 
surmonter  tous  les  obstacles. 

C'est,  en  effet,  bien  servir  la  couronne,  que  sa- 
voir se  placer  ainsi  à  la  hauteur  d'où  l'on  dé- 
couvre un  horizon  assez  étendu  pour  apercevoir 
tous  les  points  de  contact  qui  existent  entre  ses 
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intérêts  i^  tes  droits  "de  la  natîofi.  Les  véfritabl«ft 
moyens  de  pûispance,  de  gtoire  et  de  bonhétrr 
ne  'penvenl  se  rencontrer  que  dans  une  tîdèle 
sympathie  avec  le  sentiment  national. 
*  Plus  les  garanties  "dont  nous  venons  do  parler 
«^étendront,  A  plus  imv  influence  favorisera  le» 
progrès  du  Créait. 

K  l'époque  oà  nous  y  avons  recouru  pour  la 
j*emière  fois,  vous  avcs  su  Tapprôcier,  Messieut;», 
non-seulement  comme  la  .«^eute  voie  de  salût  qui 
nous  restât  ouverte,  mats  aussi  comme  la  source 
d'un  grand  nombre  d'avantages  analogues  à  nûs 
intérêts  constitutionnels 

Le  cw^dit  nous  a  rendu  encore  d^atitres  ser- 
vices, auxquels  noire  position  actuelle  donne  An 
asset  tYautprix.  Il  a  fait  entrer  les  capitalistes  de 
TRurope  les  plus  notables  et  beaucoup  de  parti- 
culiers de  tous  les  pays  dans  une  sorte  d'alliance 
avec  nous.  En  versant  dans  nos  fonds  une  partie 
de  leur  fortune,  Ils  se  Sont  associés  fit  notre  ave- 
nfr.  Ils  doivent  former  les  mêmes  vœux  que  nous 
pour  la  nrospôrité  de  la  France  et  la  longue 
durée  de  la  paix. 

'Cette  crrcoaslance  n'est  pas  In  seule  cfùi  nous 
srutorise  à  croire  aue  la  France  ne  tardera  'fms  à 
t^ere  placée,  dans  ropinlon  d(»  rBuropo,  auJ^si  Iraul 
<|u'elle  le  mérite*.  Ou'on  entende  quelquefois  les 
paroles  brutales  d'une  haine  délirante;  qn*elles 
soient  i-épétêes  par  un  petit  nombre  d  écrivains 
qui  t^NUlent  tous  Mirs  calculs  sur  la  violence  des 
injures  qu'ils  prodiguent  à  tous  les  sentiments 
généreux,  il  n  y  a  rien  là  qui  doive  nous  sur- 
prendre. Mais,  en  jetant  un  regard  de  mépris  sur 
ces  busses  combinaisons,  nous  pouvons  reposer 
notre  pen^*ée  sur  des  témoignages  consolants  et 
lionorables.  Nous  voyons  la  fVuissaiite  corpora- 
tion des  hommes  sapes  de  tous  les  pavs  appré- 
cier la  France  ainsi  que  son  état  politique  et 
moral.  Ils  savent  que  nulle  part  la  liberté  ne 
pourrait  être  mieux  d'accord  avec  toutes  les  ga- 
ranties de  l'ordre  public  que  dans  un  pavs  où  la 
propriété  se  trouve  plus  heureusement  distribuée, 
et  où  les  esprits  mûris  par  l'expérience,  sont 
aussi  pénétré*  des  idées  d'ordre  et  de  lilnirté 
qu'ils  sont  éîoigné^  de  la  violence  et  de  l'exagé- 
i-alion  révolutionnaire  ;  en  lin  dans  un  pays  où  la 
pente  de  l'oninion  tend  à  resserrer  chaque  jour 
davantage  l'union  naturelle  et  nécessaire  des 
institutions  nouvelles  et  des  nouveaux  intérêts. 

Malheureusement  ce  nouvel  ordre  de  clioses 
n'a  été  préparé  parmi  nous  que  par  um»  crise 
eiTrayaote.  Le  monde  a  été  ébranlé  lorsque  le 
peuple  français,  agité  par  un  malaise  in.<uppor- 
toble,  s'est  mis  en  mouvement  pour  trouver  une 
meilleure  position.  C'est  ainî^i  que.  suivant  les 
fables  anciennes,  un  géant  qui  changeait  d'atti- 
tude oa-^8ionnait  lérupiion  des  volcans. 

Quelles  que  soient  les  gu«'rres  ruineuses  qui 
en  ont  été  la  suite,  qui  pourrait  nier  que  le 
poids  de  Ses  propres  victoires  ne  soit  retombé 
sur  la  France  ?  El  ce  n'est  pas  la  seule  circon- 
stance  qu'elle  n'ait  d'abord  pris  les  armes  que 
pour  se  défendre  qui  la  recommande  à  l'intérêt 
du  monde  et  de  la  postérité  ;  l'un  et  Tauire  doi- 
vent applaudir  à  cette  inébranlable  constance 
qui,  à  travers  tant  de  vicissitudes  et  d'orages, 
a  maintenu,  avec  la  môme  énergie,  les  mêmes 
sentiments. 

Apres  trente  années  d'expérience  de  la  vanité 
des  conquêtes,  et  revenus  au  point  que  nous 
avions  ai  sagement  promis  de  ne  pas  dépasser. 
aujourd'hui,  comme  en  1790,  et  sous  de  méineura 
anspicca,  le  vœu  national  se  prononce  hautement 
po«r  qne  aeur»  polittqiiiQ  oa  menace  aneôà  dès 


f« 


peuples  voisins,  et  pour  que  la  liberté  flearij»» 

l'ombre  du  tréne  constitutionnel. 

Tant  de  constance  après  tant  de  malhear^  '. 
nous  donne-t-elle  pas  le  droit  d'espérer  qu«*  n*  -. 
touchons  à.  leur   terme?  Cette  noble    Fmn- 
après  avoir  laissé  tomber  les  palmes  de  la  vi  * 
pour  prendre  la  coupe  de  l'adveraité,  ri*<\z 
sans  abattement,  ferme  sans  menace,  s  av 
majestueusement  aujourd'hui,  les  traités  à  la  m . 
pour  demander  le  prix  de  tant  d'efforts  et  d  *  v 
crlftces; 

Sa  voix  ne   sera  pas  méconnue.    Nous  •; 
siégeons  dans  cette  enceinte  pour  être  i'orc^ 
de  nos  concitoyens,  nous  répéterons  toti.<  I'* 
de  l'honneur  national,  et  nous  di:ons  à  rEamp 
Le  terme  de  nos  malheurs  approche  enfîn.  a:  : 
une  si  longue  et  si  douloureuse  attente.   Tjc 
les  conditions  qui  nous  ont  été  impoisôr:^.  n 
voulons  les  remplir  :  nous  réclamous  Findc/ 
dance,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  Ilot  ni  nalian. 

Je  vote  iM)ur  l'adoption  da  projet  de  loi  nme: 
par  la  commission,  en  Umitant  le  crédit  pour  : 
frais  d'occupation  au  30  novembre  prochain. 

M.  Laisné  de  la  Villevesque  obtient  la  [>ar 
par  ordre  d'inscription,  coulre  le  projet, 

M.L.Wt8hédeli|VI1ieve^qUe(l).LY.o::   :t 

est  Ta  première  vertu  des  couvcruemenls,  v\  -■     • 
les  Français  haletants  solis  le  poids  des  i:i: 
et  des  calamités,  elle  est.un/i;  vehlu  de  né.'»-— :' 
c  est  donc  dans  sa  balance  que  désprùiais  dci*«- 
f»lre   scrupuleusement  .pesées   les    dêpeîiM-?! 
l'Etat.  Loin  de  nous  ces  égards  complaisant*, 
serviliîs  et  adulatrices  conuescendaiices,  ijui.  .  • 
puis  tant  d'années,  ont  excusé  tant  de  prod  ..* 
lUés,  qui  ^ont  consacré  tant  de  dilupldalion*  * 
voix  gémissaiile  de  la  patrie»  courljé*'  ii'»u>  I  :. .- 
miliatiun  de  là  fortune  et  deâ  traités,  et  !«•  -; 
sur  le  bord  de  la  tombe,  se  Tait  entendre  <iou.' 
reusement  à  nos  cœurs  ;  elle  n'attend  son  f.. 
que  de  nos  patriotiques  efTofts;  bruvuns  dun  * 
cris  intéressés  des  lionunes  (ipl  vivent  et  >'•' 
graissent  des  désordres,  et,  armés  du  flaïuhouu 
la  vérité  et  de  la   hache  d'une  sage   rt'fur 
élanyons-nous  dans  le  dédale  et  des  bud.r!^ 
des  dépenses.  Révéler  les  abusa  de^i  mi  m-    - 
constitutionnels,  c'est  en  assurer  la  rCpiv>>. 
en  appelant  leur  surveillance  et  leur  &évêril'   ^  ■ 
les  hommes  qui  les  entourent,  pour  abuser 
leur,  crédulité  et  de  leur  bonne  loi.  Le^?  bu-i-'  • 
successifs  de  1800  ii  1812  avai**nt  soldé  h-    ■  • 

Eeuses  de  l'Etat  depuis  la  çhuto  du  Uirci:<i:  • 
es  décrets  dedéchéaace  laucci  eu  liS)î>  et  1-.  ■ 
par  un  chef  impérieux  qui  ne  resipectail  ».  . 
avaient  flxé  un  terme  fatul.aux  réclamalMi:*  m- 
créanciers  antérieurs,  comme  aux  liquid.a.  • 
de  toutes  les  dettes;  ces  décrets  ont  etc.  ^s*-  . 
plus  inexorable  dureté,  avec  la  plus  ccueUi    .  :• 


sôvérance,  opposés  aux  anciens  créaiicierii,  '..u 
créanciers  bien  légitimes  de  l'Etat,  uuoiiiuc  i.  ..  • 


dettes  n'en  sont  pas  moius  tombées  aaraui.  • 
dans  l'ablrae  sans  cesse  béant  des  banqurioui- 
révolutionnaires. ..  ( Murmures.) 

P'apK'Sde  semblables  mesures,  le  |)eupU*  i 
gais  ne  devait-il  pas  croire  qu'aucun  urruTil*    i  > 
térieur  à  1812,  ne  pouvait  désormais  aggraver  - 


I 


\\)  Ls  (ËKonn   de  M,  Uitôé  d«  Yai*v#»qii«  e<i  . 
cofflpl«l  an  MoHilêmr, 
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(fôtreâse,  6t  tourmeiïtef  sa  patience  et  sa  misère? 

Et  cèpertdant,  grâce  à  nos  béfï(!^voles  Hquida- 

teurs,  un  énorme  arriéré  de  180!  à  WlQa  repara 

aadaciL'Usément  $)Ur  nos  budgets. 


nouissent  frappés  de  mort,  dès  qu'il  ^a^it  de^ 
loyales  ré-Iamations  des  respectables  foimnssenrs 
de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Qu'importe  qu'une  partie  de  ces  créances,  peut- 
<^tre,  ait  été  rejelée  autrefois  par  le  ^ouverne- 
inent  de  Buonaparte  ;  que.  dédaignées  même  par 
ses  oflicîeux  employés,  elles  aient  été  fotigtemps 
colportées  et  vendiîeô  dans  Pari*  au  10*,  àû  20* 
peut-être  de  leur  valeur  représentative?  Blle^  ne 
s'on  montrent  pas  moins  triomphaleotent  à  hx 
tête  de  fifos  dettes,  pour  une  bagatelle  de 
126,943,900  francs.  (On  rît  et  on  murmure.) 

Elles  s(mt  sans  doute  bien  plus  aiitfrenti(](ues  et 
bien  plus  sacrées  que  toutes  ces  dettes  sm*aunécs, 
décrépites,  exténuées  de  rédactions  et  de  viefN 
lesâe  tte  noire  gouvernement,  puisqu'elles 
n'êprouvciït  pas  Uff  sort  aussi  funeste. 

Cependant,  si  l*on  en  croit  une  renommée, 
peut-être  mensongère,  dc^  pièces  au  moins  sns- 

Î»octes  qu'une  indulgence  indiscrète  se  coutenfa 
adis  d'écarter  en  silence,  purifiées  par  le  temps 
qui  couvre  tout  du  voile  de  l'ouWi,  auraient  été 
adroitement  glissées,  et,  à  la  faveUr  Ju  nombre 
des  réclamations,  tromp(antla  sttrteif lance  des  li- 
(iuidateur^,elle^  auraient  été  admises  tôfisaucuu 
soupçon  de  fraude. 

L^arriôré  du  1"*  janvier  fSfâau  i*'  affil  18J4 
s'J  élève  ft  375,951,006  franco.  N'atffalt-oii  pas 
dû  fournir  à  la  Chambre  des  élêfneald  dont, 
année  par  année,  cette  dette  est  composée? 

Alors  on  les  eût  comparés  avec  les  budgets  de 
1810,  1811,  1812  et  1813. 


ténèbre^ 
dations 

nous  commandent  une  aveugle  êl  imprudente 
coilllânceque  proscrit  le  gouvernement  constitu- 
tionnel. Avec  une  pareille  imprévoyance,  avons- 
nous  le  droit  de  nous  vanter  de  défendre  contre 
l'hydre  immcrrtelle  des  abus,  une  nation  vive, 
légers,  franche  et  crédutè?  Héks!  rendue,  trahie 
tant  de  fois  tant  de  fois  pillée  et  spoliée  avec  Que 
inconcevable  audace  depuis  trente  anoéej,  par  des 
cliarlatantB  politiques,  par  d'hvpocrites  défen- 
seurs, elle  T:^  que  trop  expié  le  silence  de  ses 

faibles  et  timides    représentants (Nouveau 

mouvement.) 

Ce  n'était  pas  assez,  en  ruiiiant  les  anciens 
créanciers  de  l'Etat,  d*afliclier  Ud  respect  exclusif, 
outrageant,  superstitieux  pour  toutes  les  dettes 
de  nouvelle  origine,  quelle  qu'en  fût  la  source  et 
rinlégrilé:  pour  prendre  part  à  la  eurée  de  la 
France,  ne  seiuble-t-oo  pas  avoir  Imploré  de 
toutes  parts  le  concours,  la  rapacité  des  créanciers 
les  plus  inattendus,  les  plus  inéoncevables  ? 

Xe  voit-on  pas  figurer  dans  cet  arriéré  les  pré- 
tentions des  grands  ofllclers  de  l'empereur,  pour 
|:'):j,;3'i4  francs.  251,563  frûncâ.  479,879  franco? 
('ne  faible  partie  de  ces  sommes  appartient  même 
à  l'arriéré  de  1801  à  1800. 

Bli  quoi  !  des  favoris  qui  jouissaient  de  Tinti- 
mité  et  des  bommes  grâces  de  celui  qui  disposait 
des  Irésore^  de  l'Europe,  auraient  aussi  longtemps, 
asHz  oublié  leurs  intérêts,  pour  négliger  le  re- 
eouvrement  de  sommes  aussi  considérables  1 
Seuls  de  tous  ééux  qui  peuplaient  le  palais  lAipè- 
riai,  ils  auraient  èu  mte  èliilètife,  toafê  m- 
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liste  civile  déjà  si  opulente?  Enrichie  des  dé- 
pouilles de  la  France,  alimentée  par  le  plus  ricl)6 
domaine  ordinaire  et  extraordinaire,  grossie  par 
la  liste  civile  du  royaume  d'italiu,  par  les  tributs 
des  province^  lllvriennes,  ne  devait-elle  pas  ren- 
fermer des  flots  d'or  ao  milieu  do  la  publique  in- 
diÇettce? 

Mais  que  dirai-je  de  cette  dette  que  repous- 
safent  et  le  dénuement  du  trésor  national  (na- 
guères  si  à  propos  iùïn  en  avant},  et  les  calamités 
où  la^  France  est  ptongée,  et  les  angoisses  de  no* 
tre  malheureuse  patho,  et  tant  de  considérutions 
morales  et  politiqfaes,  cent  fois  plus  puissantes 
encore,  la  dette  des  Cent  Jours  1 

Eh  bien  !  l'on  nous  propose  de  prostituer  les 
dernières  ressources  d'un  peuple  réduit  au  déses* 
poir,  de  lui  arracher  la  dernière  oboiey  pour 
aequitler  cette  dette  séditieuse!  Ëh  quoil  ces 
Cent  ioorsne  sont-ite  pas  la  cause  de  la  mine  et 
de  rfaUMiliatk>u  de  cette  France  si  chère  et  si  in» 
fortunéef  Acquitter  une  pareille  dette,  n'est-ce 
pas  consacrer  un.  autel,  n'est-ce  pas  élever  uo 
temple  au  génie  du  mal? 

Suf  cette  dette,  brillent  en  première  ligne  les 
prétentions  du  grand  aumônier,  du  grand  maré« 
otial,  du  grand  cliambellan,  du  grand  écuyer,  du 
grand-maltre  des  cérémonies.*.  (On  rit.) 

Et  noms  récompetyserions  ainsi  des  courtisans, 
doM  l'atnbitioD  et  l'éjfroïsme  furent  depuis  long- 
temps l'unique  me^iile  et  Tunique  guide;  qul4 
rampants  aujt  pieds  d'un  despote,  furent  depuis 
longtemps  étrangers  à  l'amour  de  la  patrie,  et 
ne  peuvent  ainsi  donner,  comme  tant  de  citoyens 
estimables,  Terreur  de  ce  noble  sentiment  pour 
excuse;  qui,  Insensibles  aux  dangers,  aux  mal- 
heuro  de  la  France,  bâtissaient  le  honteux  édifice 
de  leur  élévation  et  de  leur  fortune,  sur  ses  an- 
goisses, sur  ses  souffrances^  sur  les  larmes  des 
mères,  le  sang  de  leurs  tils^  victimes  dévouées 
en  naissant  à  la  ftiux  de  la  couscriptiou  et  au 
glaive  des  eombats!  La  postérité  croira-t-elle 
qu'on  a  sollicité  dans  cette  enceinte  le  salaire 
d*une  pareille  conduite?  Et  nous  nous  oubiierkffls 
assez  pour  ne  pas  repousser  leurs  rédamatiensi 

Il  eu  doit  être  de  même  pour  les  fournitures 
foiles  volontairement  à  cette  époque  lamentable. 
Au  lieu  d'être  présentées  dans  un  cadre  isolé, 
celles  qui  n'ont  pas  été  payées  dans  les  exercices 
de  1815  et  1816  ont  sans 'doute  été  noyées  dans 
les  52,845,112  francs  qui  composent  Tarriéré  du 
ministère  de  la  guerre  pour  18 15. 

Ces  fournitures,  alors  briguées  par  ces  bommes 
dont  Tor  est  Tunique  divinité,  qui  spéculent 
froidement  sans  cesse  sur  les  dangers,  sur  les 
désastres  de  la  patrie,  sur  ses  pleurs,  sur  ses 
ruines  même,  qui  ne  souscrivirent  à  des  marchés 
hasardeux  quavec  l'expectative  de  bénéfices 
surpassant  dix  fois  peut-être  la  mise  qu'ils  ex- 
posaient, ont  été  reconnues  avec  une  bienveil- 
lance particulière. 

Elles  seraient  donc  intégralement  soldées  eu 
inscriptions,  puisque  les  employés  au  ministère 
de  la  guerre  n'ont  pu  les  acquitter  avec  cette 
édifiante  précipitation,  avec  ce  loyal  empresse- 
ment, avec  ce  zèle  pur  et  désintéressé,  qu'ils 
ont  déployés,  en  dépit  de  vos  lois,  envers  le  sieur 
Doumergue  et  ses  estimables  associés...  (Des 
murmures  interrompent.) 

Bh  quoi  !  ai  la  ttotuire  eài  ceurooné  ia  tenta- 
tive audacieuèe  de  fittoutp«rte<  iés  hemines  49e- 
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ijéreux,  qui ,  dans  les  élans  d'un  dévouement 
sans  liiniles,  oubliunt  leurs  intérêts,  leur  sûreté 
personnelle  même,  prodiguèrent  leurs  trésors, 
leurs  secours,  leur  assistance,  aux  armées  royales 
dans  le  Midi ,  la  Vendée  et  lu  Bretagne,  auraient- 
ils  vu  leurs  réclamations  accueillies  avec  une  pa- 
reille bienveillance  par  le  gouvernement  impé-' 
rial?  N'auraient-ils  pas  tremblé  de  les  faire 
entendre  même?  Osez  dire  quel  eût  été  le  sort 
des  dettes  de  la  fidélité,  et  celui  de  ces  estimables 
créanciers  eux-mêmes!...  {Plusieurs  voix,  Kcou- 

tez!  écoutez!  ) 

Effrayés  nafîueres  de  la  détresse  du  Trésor, 
vous  fûtes  sourds  aux  sollicitations  de  la  justice 
et  de  l'humanité ,  vous  repoussâtes  les  réclama- 
tions d'infortunés  qui,  d'une  voix  plaintive  et 
suppliante,  imploraient  la  remise  de  quelques 
faibles  débris  de  leurs  antiques  fortunes  dévo- 
rées par  la  Uévolution, débris  encore  entiers  dans 
DOS  mains. 

Un  morceau  de  pain  a  été  impitoyablement  re- 
fusé à  des  femmes,  à  des  enfants,  k  des  vieillards 
en  proie  à  l'indigence ,  courbés  si  longtemps 
sous  le  gliiive  des  proscriptions,  et  qui  tant  d'an- 
nées, les  yeux  fixés  sur  leur  chère  patrie,  arro- 
sèrent de  pleurs  les  rives  étrangères...  {Les 
mêmes  rrt5.  Ecoutez!  écoutez!)* 

Semblable  à  l'éclat  de  la  foudre  précurseur  du 
naufrage ,  le  cri  de  la  détresse  du  Trésor  a  re- 
tenti dans  cette  enceinte ,  et  les  plus  justes  atp 
tentes  ont  été  trompées  et  confondues. 

L'enfance  abandonnée ,  la  vieillesse  expirante , 
n'ont  pas  même  obtenu  une  pieuse  exception; 
elles  n'ont  pas  même  obtenu  ces  pudiques 
égards ,  ces  consolntions  de  l'espérance ,  cette 
perspective  d'un  avenir  plus  doux,  qui  allègent  les 
rigueurs  de  l'infortune  etcharmentson  désespoir. 

Et  cependant,  d'après  le  budget  présenté,  mal- 
gré rac(*ablement  de  la  nation ,  malgré  la  pénu- 
rie de  l'État  si  hautement  proclamée,  de  ce  Trésor 
épuisé,  il  va  s'écouler  encore  des  flots  d'or  et 
d'inscriptions  pour  acquitlcT  des  dettes  scanda- 
leuses ou  en  partie  méconnues  et  rejetées  comme 
infidèles  par  le  dernier  gouvernement. 

Ils  vont  récompenser  les  soins  de  la  domesti- 
cité impériale»  les  services  usuraires  des  four- 
nisseurs des  Cent  Jours,  de  ces  hommes  qui  ont 
si  éminemment  coopéré  aux  malheurs  de  la 
patrie ,  en  aidant  à  soutenir  au  profit  d'un  des- 
)oste  cette  lutte  inégale  et  désastreuse,  où  la 
•Yance  divisée  devait  infailliblement  périr  dans 
es  anf^oisses  d'une  douloureuse  agonie. 

Ainsi  la  Chambre  arci*olira  la  misère  du  peuple, 
en  accueillant  avec  une  imprudente  f:ieilité  des 
dettes  que  rien  ne  rt*commande  à  sa  bienveil- 
lance ,  et  que  tout  lui  prescrit  de  rejeter. 

Après  la  Restauration  ,  quelle  a  été  notre  con- 
duite en  matière  de  finances?  Quelles  digues 
avons-nous  opposées  au  torrent  de<  dilapidations? 
Avons-nous  réprimé,  avons- nous  surveillé  jamais 
le  désordre  des  liquidations,  nationales  et  étran- 
gères ? 

L'arriéré  est  comme  une  éternelle  |iAture  pour 
certains  spéculateurs  privilégiés.  H  se  rajeunit , 
il  semble  renaître  tous  les  ans ,  semblable  aux 
entrailles  de  Proméihèe  sans  cesse  dévorées  par 
les  vautours  et  sans  cesse  renaissantes. 

D'énormes  abus ,  des  dilapidations  effrayantes, 
des  marchés  indiscrets,  des  négooiations'incon- 
sidérées.  u'ont-ils  pas  sans  cesse  bravé,  sous 
l'égide  d'une  orgueilleuse  impunité  ,  et  les  re- 
gards de  la  justice  involontairement  enchaînée, 
et  les  murmures  bien  légitimes  des  peuples  gé- 
missant sous  le  faix  des  subsides  ? 
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Paris  et  la  France  ignorent-ils  l'existenr»  v 
cette  horde  d'agioteurs  et  d'intrigants  proi .  ^ 
dans  les  bureaux,  qui,  pour  les  créances  1»>  |. 
douteuses  acquises  à  vil  prix*  nont  assnnw.. 
rencontrer,  pour  la  liquidation  et  le  payem*'!.*.  . 
plus  acMve  sollicitude,  une  complaisance  ruiiMc^ 
pour  l'Etat ,  et  injurieusemenl  exclusive  pour  - 
Vulgaire  des  créanciers? 

Et  les  créanciers  les  plus  légitimes  ne  son;- . 
pas  sans  cesse  éconduits  et  indécemment  a^oc*- 
nés.  afin  que,  fatigués  d'éternels  délais,  poi;:'  * 
dés  par  le  besoin,  ils  soient  forcés  de  rir.:- 
avec  une  perte  immense,  à  des  sangsues  pnv» 
giées ,  des  créances  qui  reparaissent  aus6it6:  .-v 
dieuses  sur  l'horizon  du  trésor  public? 

Des  hordes  d'agioteurs  n*ont-elies  pas  étf  *:- 
voyées  dans  les  départements  pour  y  obteair.c  ; 
faveur  des  bruits  les  plus  alarmants ,  les  plos  >:• 
tragcants,  les  plus  calomnieux  sur  la  loyaui  : 
gouvernement,  au  quart  peut-être  de  leur  val*  / 
les  créances  de  l'emprunt  de  100  miilioDs  Ht^ 
bons  de  réquisition  ? 

Mais  que  dis-je?  La  paye  sacrée  des  milital.'^. 
le  prix  de  leur  sang  généreux,  a  été  l'objel  d.- 
iniàme  trafic,  de  criminelles  spéculations.  U»' 
cruelle  constance  n'a-t-on  pas  mise  à  ai^'nr  •  * 
désespoir ,  à  fatiguer  leur  détresse  par  des  n-  .* 
altérants .  par  des  remises  indéfinies,  s'ils  o*-  *' 
résignaient  pas,  pour  être  payés  instaotaném<n:  i 
sacrifier  la  moitié  de  ce  qui  leur  était  dû!  E(  ** 
effrontés  brigandages,  excusés,  favorisés  drfu* 
tant  d'années  dans  les  bureaux  du  plus  imi*'* 
tant  des  ministères,  qui.  par  leur  scandale  et  i-.* 
énormité.  ont  surpassé  de  bien  loin  loin  •  * 
vastes  pillages  dont  les  fastes  de  ranarchif  : 
du  despotisme  ont  conservé  le  souvenir ,  ont-.  » 
été  expiés  même  par  la  plus  légère  restituii  " 
Couverts  sans  cesse  du  voile  d'une  indul(^'  ' 
sans  bornes ,  à  peine  ils  ont  subi  dans  cette  ''• 
ceinte  même  le  faible  et  dérisoire  cbâtimeot.  < 
d'un  silence  improbateur  ,  ou  d'une  plainte  ti.- 
dément  hasardée,  et  aussitôt  étouffée? 

Est-ce  ainsi  que  les  intérêts  de  la  nation  d. 
vent  être  défenaus?  N'est-ce  pas  honorer  le  c  '. 
vernement  constitutionnel,  n'est-ce  pas  noo<<  rn«  • 
trer  dignes  de  la  haute  mission  qui  nou»  «^ 
confiée,  que  de  déployer  enfin  une  active  «J'- 
veillance  et  une  inexorable  inflexibilité  pour  i 
répression  des  désordres  et  des  abus  qoi  >i<^ 
vorent  la  fortune  publique? 

Occupés  des  plus  grands  intérêts,  les  per?'^2* 
nages  rerommandables  qui  occupent  les  pi-  ' 
les  plus  êminentes  de  l'Etat  ignorent  tooHr»*^ 
désordre  et  les  prévarications  des  intrig^oLM- 
les  assiègent ,  et  des  subalternes  qui  trompa' 
leur  confiance.  Ain.si  donc,  c'est  leur  donner  o*^ 
marque  de  dévouement  et  de  res|>ect  eue  'i*" 
clairer  leur  religion  à  ce  sujet.  La  publi^iU'  if 
pareils  abus  en  est  déjà  le  frein  salutaire. 

Mais  après  avoir  censuré  les  désordres  de  l»* 
ministration ,  il  me  sera  doux  d'acquilU'r  id  ''^ 
vers  un  guerrier  honoré!  depuis  loogtcmp?  «*■  • 
confiance  du  Roi,  comme  de  l'estime  de  Un» 
tion,  et  investi  du  ministère  de  la  ^^rn*  * 
dette  sacrée  de  la  reconnaissance  publique  I 
le  bien  qu'il  a  déjà  opéré  dans  ses  nombt  -i 
bureaux. 

De  toutes  les  administrations,  certes,  "<T^;* 
longtemps,  la  plus  corrompue,  la  plus  'l  J 
donnée,  était  celle  qu'il  régit.  Aidé  d'un ♦!"- 
collaborateur,  c'est  dans  ce  gouffre  de  v»'-";'^ 
et  d*abus  invétérés  qu'il  porte  le  Dainbesfi  à^^ 
active  surveillance  tt  la  faux  de  réUmioau-^ 
I  Je  ne  craindrai  point  de  lui  dire  que  ses  iK>ti^ 
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travaux  ne  sont  point  encore  à  leur  terme,  et 
que  rhydre  des  abus  respire  encore  dans  son 
d(^.partement.  Mais  que  ne  doit-oa  pas  attendre 
de  ses  vertueux  efiorts  et  de  son  inébranlable 
persévérance  ?  Kt  vous,  Dieu  puissant,  qui  d'un 
Bouffie  élevez  et  renversez  les  empires  ;  vous  qui 


sensible,  si  généreux,  luttant  avec  un  si  noble 
courage,  avec  une  si  magnanime  résignation, 
contre  Tiidversité  qui  Topprime  ;  vous  qui  lisez 
au  fond  des  cœurs,  dites  si,  tonnant  à  cette  tri- 
bune contre  tous  ces  abus,  déplorable  héritage 
d'un  gouvernement  despotique  1 1  corrupteur,  la 
passion,  la  jalousie,  l'esprit  de  parti  m'ont  in- 
spiré ;  dites  si  l'amour  pour  mon  Roi  ci  son  au- 
guste famille,  si  le  bonbeur  de  ma  patrie,  si  sa 
prospérité,  sa  gloire,  sa  liberté,  si  le  maintien  de 
la  Charte  constitutionnelle,  si  le  désir  de  la  con- 
corde parmi  tous  les  Français,  si  le  désir  de 
Tordre  et  de  l'harmonie,  si  enfin  une  sainte  pitié 
pour  les  souffrances  de  tant  de  millions  de  lù- 
toyens  appauvris  et  condamnés  à  un  affreux  dé- 
nûment,  ne  sont  pas  les  seuls  sentiments  qui 
me  guident  et  m'enflamment? 

Sans  doute,  l'oreille  corrompue  par  de  fades 
louanges  et  d'éternelles  flatteries  s'oifensera  de  la 
rudesse  de  mes  civiques  observations  ;  sans  doute 
l'ambition,  l'intrigue,  l'avarice,  la  cupidité,  la 
mauvaise  foi  déchaînées  en  rougiront  de  rage  et 
de  dépit. 

Je  n'ignore  [)oint  qu'en  embrassant  cette  tâche 
honorable,  mais  pénible  et  périlleuse,  je  m'é- 
lance sur  une  mer  semée  d'écueils,  que  je  sou- 
lève contre  moi  un  océan  de  haine  et  des  flots 
d'implacables  ennemis,  qu'ils  aiguiseront  contre 
moi  le  stylet  de  la  haine  et  le  poignard  de  la 
calomnie....  (Des  murmures  interrompent.  Plu'- 
sieurs  voix:   Pas  du  tout!..  Parlez  1  parlez!..) 

Mais  quel  que  soit  le  danger  de  cette  lutie  mé- 
morable, prêt  à  mourir  s'il  le  faut  pour  mon  Roi 
et  pour  ma  patrie,  je  me  sens  le  courage  de  tout 
braver  et  de  tout  dire.  Négligerai-je  la  défense 
d'un  malheureux  peuple  en  proie  à  toutes  les 
calamités?  Me  dégraderai-je  par  des  égards  adu- 
lateurs, par  des  complaisances  intéressées,  par 
un  silence  ambitieux  et  politique?  Non. 

Qu'il  me  suffise  d'avoir  la  conscience  d'un 
cœur  pur,  d'avoir  rempli  le  devoir  d'un  bon 
Français,  d'un  sujet  fidèle  et  d'un  loyal  député. 

Et  peut-être  un  jour,  pour  récompense,  une 
main  amie,  celle  du  pauvre^  sans  doute,  gravera 
sur  ma  tombe  :  11  aima  sa  patrie ,  la  patrie  et 
l'infortune  l'ont  eu  pour  défenseur....  (L'orateur 
est  longtemps  interrompu  par  les  murmures  de 
l'Assemblée  et  les  éclats  de  rire  d'un  grand 
nombre  de  membres. } 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet. 

D'après  la  rumeur  publique  ,  que  j'aime  à 
croire  mal  fondée,  des  soupçons  s'élèvent  contre 
la  nature  de  certaines  réclamations,  rejetées  obs- 
tinément par  le  gouvernement  impérial  comme 
exagérées  et  inhdèles,  et  sur  la  légèreté  avec 
laquelle  elles  ont  été  admises.  Sans  rien  préjuger, 
sans  accuser  personne,  il  est  urgent  qu'un  comité 
de  révision,  tiré  de  la  Cour  des  comptes  et  même 
composé  de  pairs  et  de  députés  nommés  parles 
Chambres,  porte  des  regards  inquisiteurs  sur  les 
liquidations  faites  et  à  faire,  et  même  sur  celles 
(lui  ont  été  payées  en  bons  de  liquidation  ou  en 
inscription. 

El  que  deviendrait  pour  le  peuple  français, 
pour  ce  peuple  si  brave  et  si  infortuné,  le  droit 


antique  et  sacré  de  s'imposer  lui-même,  droit 
qui  remonte  au  berceau  de  la  monarchie,  s'il 
était  condamné  à  accepter  humblement  avec  une 
aveugle  confiance,  avec  la  plus  patiente  résigna- 
tion, avec  une  docile  obéissance,  les  fardeaux 
intolérables  qu'il  plairait  de  lui  imposer  par  des 
liquidations  imprudentes  ou  infidèles,  par  des 
bons  de  fournitures  exagérés  ou  imposteurs,  par 
des  marcht^  ruineux,  [)ar  de  désastreux  traités  ? 
Certes,  la  Chambre  ne  serait  plus  qu'un  servile 
instrument  destiné  à  pressurer  le  peuple  français 
jusqu'au  marasme,  jusqu'à  la  mort,  à  étouffer 
ses  plaintes  et  paralyser  ses  opinions. 

lo  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  momen- 
tanément à  la  consolidfition  de  l'arrién'',  à  l'ex- 
ception de  l'emprunt  forcé,  et,  partant,  au  vote 
de  2  millions  de  rentes  demandés  pour  l'arriéré 
antérieur  à  1810  ; 

2°  Qu'une  commission  composée  de  pairs,  de 
députés  et  de  magistrats  de  la  Chambre  des 
comptes  revise  les  liquidations  terminées  et  sur- 
veille celles  à  terminer  tant  nationales  qu'étran- 
gères ; 

S"»  Que  les  créances  des  fournisseurs  »  anté- 
rieures à  1810  et  rejetées  alors  par  le  gouverne- 
ment impérial,  soient  écartées  * 

4"*  Qu'il  en  soit  de  même  aes  créances  de  la 
dette  civile  impériale; 

5*  Que  les  fournitures  faites  volontairement  et 
par  marchés,  pendant  les  Cent  Jours,  soient  écar- 
tées de  la  liquidation. 

(L'orateur  passe  à  la  discussion  d'une  autre 
partie  du  budget,  I(is  contributions  indirectes.) 

Messieurs,  je  vais  examiner  les  impôts  indi- 
rects sur  les  boissons,  cette  branche  importante 
des  revenus  publics. 

i®  Sous  le  rapport  des  frais  de  perception  : 

2®  Sous  le  rapport  de  son  mode  de  perception. 

Lorsque  ce  conquérant,  de  funeste  mémoire, 
dont  le  despotisme  et  l'ambition  ,  moins  encore 
que  le  retour,  ont  plongé  la  France  dans  Tablme 
de  l'humiliation  et  de  la  misère,  créa  en  1804  la 
régie  des  droits  réunis,  le  directeur  général  se 
trouvait  convenablement  récompensé  de  son  ac- 
tive surveillance  par  un  traitement  de  20,000  fr. 
Les  frais  de  l'administration  centrale  composée 
d'un  petit  nombre  d'employés,  étaient  fixés  dans 
une  proportion  analogue  à  la  modestie  du  trai- 
tement de  ce  premier  fonctionnaire.  Le  service 
cependant  n'éprouvait  ni  négligences  ni  len- 
teurs ;  il  ne  provoquait  ni  ces  plaintes  bruyantes 
ni  ces  murmures  cupides  qu'excite  depuis  trois 
années  la  moindre  menace  du  plus  léger  retran- 
chement sur  des  traitements  excessifs  et  des 
frais  de  bureau  immodérés. 

Cependant,  par  leur  énormité,  n'insultenMls 
pas  sans  cesse  à  la  misère  publique  et  à  la  dé- 
tresse des  contribuables,  non  moins  peut-être 
qu'à  la  sagesse  d'un  gouvernement  éclairé,  que  la 
loi  inexorable  de  la  nécessité  condamne  à  la  plus 
rigoureiisîî  parcimonie  ? 

Dans  l'ivresse  de  son  alliance  avec  une  prin- 
cesse de  la  maison  d'Autriche,  Buonaparte,  chargé 
des  dépouilles  de  l'Europe  asservie,  imagina  qu'il 
était  de  sa  dignité  et  de  sa  grandeur  de  prodi- 
guer des  appointements  excessifs  à  tout  ce  qui 
l'entourait  ;  quelques  favoris  avides  ne  furent 
point  sans  doute  étrangers  à  cette  libérale  im- 
pulsion, et  certes,  aucun  d'entre  eux  n'essaya 
de  là  contrarier.  D'ailleurs,  dans  ce  faste  ruineux 
pour  les  peuples,  il  aimait  à  déplover  son  or- 
gueilleuse et  arrogante  générosité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  au  moment  de  la  chute  de  ce  colosse  re- 
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4outé.  ie  dtfecteuf  gtoéral  ne  iouchaU  e«core 
que  dd/KK)  francs  f)ar  année. 

BfiUce  i>ar  respect  pour  les  ordres  réitérés  d'un 
mouarqiie  ami  d'une  sage  économie,  et  qui  se 
()ialt  à  en  donner  l'exem|>Je;  est-ce  pur  pitié  pour 
ce  peuple  aussi  patient  qu'infortuné,  sucGOJBi)ant 
aous  ie  iKHds  lies  impôts  et  ^s  charges  con- 
aeotics  par  le  |»lu8  uffi^eux  des  traités,  et  bai- 

Î;:naut  sans  cesae  de  ses  sueurs  et  de  ses  larmes 
as  tributs  que  Aa  crueiiu  nécessité  9[>iisfi  d'ar- 
neber  k  sa  misère,  que  le  traitement  ic  M.  le 
4irecteur  général  «le  J0,000  francs  est  4escoqdu 
à  60,000  framosï 

Un  Français  ^  un  fonctionnaire  esiiioable 
comme  M.  le  directeur* général,  pourrait^il  être 
insensible  aux  pntdiques  caiamnités^  Ah  !  s^s 
idoutc,  il  s'honorera  aux  yeux  de  la  ibation  c'U 
réclamant  lui-même  la  réduction  de  son  traite- 
ment au  taux  de  30,000  francs,  où  il  était  fixé 
précédeiBaient. 

A  la  lueur  du  double  flaabeau  dtt  satrioiUsme 
et  de  l'économie,  descendons  dans  1  abtmc  des 
frais  énormes  de  Tétal-major  de  la  réfrie  et  de 
«es  nombreux  employés  dans  Paris.  Qui  ne  ^'Mni- 
ratt  de  voir  ainsi  dévorer  par  une  insatiable  fis- 
calité notre  maUieureuse  patrie  expirante  sous 
le  fardeau  des  cbapges  et  des  dilapidations? 

C'est  sans  doute  entrer  dans  les  vues  de  M.  le 
dîredettr  général  que  d'indiquer  à  4<a  sagesse  les 
Boyeosde  difflinner  les  frais  d'administration. 

Le  plaisir  de  distribuer  des  places  lucratives, 
auoique  inutiles,  etnfétrc  entouré  de  protégés, 
de  courtisans  et  de  défenseurs  intéressés,  inspira 
au  gouvernement  impérial  la  rt-solulion  de  créer 
<;elle8  (rinsi)ecteiirs  généraux. 

Leurs  anpoiiHements  sonttixés à  15,000 francs; 
mais  ces  honoraires  .étaient  trop  modestes  pour 
les  grands  dignitaires  de  la  rég>e;  aussi  on  a 
donc  inséré  au  bas  de  la  pnMniére  page  du 
budget  qui  la  concerne  un  article  cnmulé  mar- 
ginalemeiit  avec  un  autre,  lequel  attribue  un 
w^c-r  supplt-ment  de  ;^6,O00  francs  a«x  insfiec- 
teurs  généraux,  si  bîi;n  que  ces  fonctionnaires 
touchent  définitivement  par  année  2î,000  francs 
chacun  (M.  de  Barante  fait  un  geste  négatif.) 

Il  men  coûte  infiniment,  mais  iintérét  de 
l'Etat  me  le  commande,  de  déclarer  à  la  Chambre 
que  ces  places  sont  de  la  plus  grande  inuti'liti'', 
(\\Xii  les  chefs  de  division  rempliraient  facihînient, 
el  sans  8nn*fiarg<',  les  fonctions  qui  sont  délé- 
guées aux  inspecteurs,  et  que  l'Etat  gagnerait 
lunsi  90,000  Xrancs. 

Des  Iroii»  grandes  divisions  qui  partagent  celte 
colossale  administration,  Je  secrétariat  général 
est  le  centre  dominateur.  Elles  sont  désignées 
sous  le  nom  de  La  division  du  personnel,  de  celle 
du  contentieux,  enlln^  de  celle  chargée  des  dé- 
pêches et  du  conseil,  et  des  bureaux  du  matériel. 

Le  contentieux  n'existe  que  pour  donner  son 
avis  sur  les  objets  en  litige. 

Le  personnel  consiste  à  faire  chancer  de  loca* 
iités  les  quinze  mille  employés  mobiles  qui  com« 
posent  la  plus  grande  partie  de  l'araiée  de  la  régie. 

.Le  maiériui.  H  l'on  en  croit  les  gens  les  plus 
versés  dans  l'organisation  de  cette  va.<te  ma» 
chine,  peut  se  Uétliûr  simplement  Tabus  des 
ftbus. 

Au  8ecr('*tariat  général,  il  existe  cent  vingt  em« 
plovés;  d*«prés  les  plus  graves  assertions,  vingt 
«ufbraient,  et  au  delà,  pov  en  faire  le  f^ervice; 
noua  «n  accorderons  loependant  trente;  cette  ré- 
forme  poéeeaUn  MeécoiKuniede270,OUO£nincs. 

Htaie  «Ihieice,  mtee  prodigalilé,  mAoe  iou*  ^ 


tilité  dans  le  Bombj»  des  employas  des  tr-ri- 
divisions. 

Trois  cent  cinquante-trois  y  coûtant  1 ,095 ,U  ^  »  fr. 
et  cent  vingt  suffiraient  au'travail:  dou>^  en  m-  v 
Irons  cent  cinquante,  c'est  deux  cent  troi<  a  ^ 
former;  c'est  en<:ore  une  économie  de  GWjQf»  •  r 

Si  le  budget  n*en  présentait  la  déplorabk*  «^  '- 
titude,  croiriez^vous,  Messieurs,  que  le  servir*-  c- 
1  hôtel  de  la  n^gie  préseqie  la  liste  effoiyan: 
die   quatre-vingts  garçons  de  bureau   coûta.  ' 
75.000  fr.? 

f  5vQ0)  francs  s^ont  hikovg  demandés  pour  PU^ 
billement;  vingt,  à  coup  sûr,  sufliraient  pour  1 


q^e  daas  les  administrations  les  employés  ^ 
rendent  à  peine  à  neuf  heures  du  matin.  t*i  •]..• 
ce  ser^ai^  parn^i  eux  une  scandaleuse  ei  ro')t.* 
gieuse  violation  des  règles  bureaua'aljc^utv  q<" 
id*y  rester  après  quatre  heures  de  |  aprr.^-dln 

Le  paJ:iis  directorial  exii^  armael liment  '  - 
outre  |jK)iUr  son  4»jtrelit>n  la  bagaUslLu*  de  ^tt) J M  ^  f. 
4'après  ies  mêmes  priocijies  d'économie,  lt*s  «.•- 
penaes  m  paniers,  plumes,  croyons,  eacn.\  ^ 
vont  qu'à  50,bô0  francs. 

Nais  où  la  régie  déploie  tout  son  luxe  H  -. 
magnilicence,  c'est  dans  ses  impression^  et  «  - 
reliures;  Paris  seul  y  figure  pour  4.aO,OJU  frari  • 
et  les  départements  pour  TAOOO  francs. 

A  la  v/^rité,  les  iQS|)ecteuj«  généraux  gui  r>!r- 
posent  le   conseil  suprême  épuisent  sans  n--- 
leur  éloa^euce,  dans  (les  circubiirtis  per|»êtue«l«'« 
dans  de  loBigttes  ^^t  i4m  é(uitai>ies  insiruii 
secrétog  (car  c(«  iosLrucUooB  si'cretes  dirij^*-  : 
comune  v^us  le  savez,  les  ressorts  de  Tadrui    - 
itratioD),  et  ies  em^iové^s,  sous  )a*ine  de  di!$tjui- 
tioa,ne  doivent  ja:n;^s  donner  commuuicaii*  :. 
de  ces  précieuses  consignes  aux  profanes,  su^-  > 
à  lVxer,ci(X\  ni  aux  tribimaux  même.  Ce:>  j  ^ 
trucUons  secrètes  sont  l'arche  du  Seigneur.   ^  • 
lesquelles  iJ  n'est  pas  permis  de  lancer  un  regar^ 
indiscret  et  ténuVuire. 

Pour  payer  ces  missives  et  ces  instrucUoos  qi-. 
iormeAt  de  aï  graïud^  administrateurs,  on  D' 
vous  deQiande  que  SÔO,000  francs;  mais  u- u- 
avons  ia  cerlitud<'  que  moins  de  200.0  Ml  f^uHi 
raient,  avt^c  d'autaait  plus  d^  raison,  qu  à  P«ir« 
r^  dans  les  dé.parlen^nts,  on  vend  tous  le»  '*(•»  ^ 
ré;iicier  uoie  immense  quantité  ^  ces  briilau:*-* 
productious. 

Les   frais  de  correspondance,   porta  de    M- 
très,  etc.  sont  évalués  a  400,470  franc»;  nuis  l** 
pei'sonnos  instruises  nue  nous  avons  cousulti^  « 
et  qui  en  tout  ont  coulirmè  notre  opinion  peus«*'  ( 
que  2Ô0.O00  frano<s  acquiUeraieiit  ces  dép4Mi:k*> 
ai  d('S  règles  sévèn»^,  si  une  active  surveiUaui 
préi^idaient  à  la  réduction  des  dépenses  d«*   U 
régie. 

JLes  inspecteurs  génécaux  divisionnaires  el  l«- 
contrôleurs  ambulants  (|ui  leur  sont  attachée  soit 
pout-étre  la  plus  inutile  superfétation  qu  U  ) 
ait  dans  cette  institution. 

Douze  inspecteurs  généraiix  reçoivent  un  tr*»- 
temcntde  12,o:j!)  francs  ci 144.UC*i  fr. 

Leurs  treize  contrôleurs &2,(^  m 

Leurs  frais  de  bureaux  et  de  tour- 
nées   I36,(XH) 

iQtal 332,tikM  fr. 

loos  ces  employés  supérieurs,  malgré  Icu'^ 
j>ampeu8e0dâai^|UitioQ3,  ^nt^  da^  leurs  fonr- 
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tiens  «ttdbutives  réduits  ta  triste  rôie  de  eo- 

pistcs  subalternes.  Ils  ne  s'occupent  que  d'ex- 
trairo  (iis  notes  que  l'on  adresi^erait  fort  bien, 
sans  li'Ui'  caucours,  à  la  direction  centrale,  fit 
M.  le  directeur  général,  qui  applaudit  sans  doute 
à  la  fianciuse,  à  la  loyauté  de  oies  observations, 
liai,  ami  de  Li  vérité,  ne  demande  qu'à  la  con- 
naître, apprendra,  sans  doute,  avec  reconuais- 
sanœ,  que  ces  places  d'inspecteurs  généraux 
41  visionnaires  ne  sont  que  des  places  oiseuses  et 
de  com|>l<iisancÊ,  et  que  leur  auj)()i*eâsion  est 
iadispeosabie. 


tent 

4ncnts 

lies  rigueurs  injustes,  des  vexations  dont  on  les 

rend    les  ministres  involontaires,  ne  reçoivient 

point  des  "honoraires  excessifs.  Nous  ne  propo- 

jserons  donc  point  d'y  toucher. 

Je  passerai  rapidement  aussi  snr  les  frais  de 
bureaux  et  de  loyers  qui,  dans  'les  départements, 
sont  peut-être  susceptibles  de  quelques  réformes, 
pronrarriver  à  oe  qui  concerne  les  tabacs. 

Sans  de  ^'aves  incommodités  qai  m'ont  presqae 
toujours,  depuis  trois  mois,  empêché  éé  m*occu- 
per  avec  persévérance  des  maires  po-blîques, 
j'aurais  examiné  le  réBuHat  du  monopole  4n 
tatac  sur  la  cnitui^  nationale,  sur  la  propriété 
{te  r^at  et  l'avantage  du  Trésor.  C'est  daus  la 
balance  de  i*intérét  général  que  ces  grandes 
considérations  eussent  été  pesées. 

le  ne  puis  donc  que  vous  soumettre,  Messiieurs, 
•et  à  M.  Je  directeur  général,  quelques  obseirva- 
tions  sur  les  abus  introduits  dans  la  fabrication 
des  tabacs. 

Dans  les  magasins  de  la  régie  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  que  sur  les  amas  de  feuilles  de  licbac 
qui  y  sont  déposés,  lia  surperlicie  s'est  trouvée 
(z(lilée\  des  proces-verbaux  frauduleux  «)nt  exagéré 
excessivement  cette  quantité  ;  cependant  ou  ces 
feuilles  se  sont  écoulées  en  fraude,  on  elles  ont 
été  rachetées  par  le  gouvernement. 

Les  journées  de  travail  des  employés  dans  les 
manufactures  ont  été  sans  doute  prodiguées  et 
surpayées  ;  le  moyen  de  s'en  convaincre  est  fa- 
cile, e't  la  preuve  sans  réplique,  c'est  que  la  fa- 
brication du  labac  dans  la  main  du  jnonopole 
coûte  le  triple  et  le  quadruple  de  ce  qu'elle  coû- 
tait au  commerce  libre. 

.\insi  la  confiance  de  M.  le  directeur  général  a 
été  trompée. 

Les  frais  de  l)ureau  des  entreposeurs  des  ar- 
rondissements s'élèveot  à  456,000  francs;  ils 
doivent  être  supprimés.  Pour  un  travail  l^ger, 
ne  sont-ils  pas  assez  largement  salariés  ?  (lette 
dénense  doit  être  laissée  à  leur  charge. 

Les  receveurs  surveillants  de  la  navigation 
coulent  205,200  francs;  ils  peuvent  être  écono- 
miquement remplacés,  môme  avec  plus  d'avan- 
tage pour  la  perception  du  droit,  par  les  em- 
ployés des  octrois  (les  villes,  et  alors  vous  aurez 
encore  150,000  francs  d'économie,  en  donnant  à 
CCS  derniers  53.000  francs  pour  leurs  peines. 

La  réunion  des  économies  que  je  vous  ai  dé- 
veloppées présente  une  masse  de  plus  de 
2  mimons  de  francs,  sans  toucher  en  rien  auxap- 
pointements  des  employés  des  départements. 

Examinons  la  régie  sous  le  rapport  de  son 
mode  de  perception,  et  sur  ceux  qui  pourraient 
le  remplacer. 

Mon  étonnement  et  cétni  de  la  France  ont  été 
extrêmes  en  voyant  le  sîlence  profond  gardé 
Ausqu'ici  par  la  commissdon,  sur  cinquante  péti* 
tions,  peut-être,  (fue  la  Chambre  avait  «mroyées  à 


ton  examen,  et  qui  lui  dénonçaient  Toppression 
et  les  abus  de  l'exercice.  Je  vais  donc  essayer  de 
remplir  cette  étrange  lacune. 

Loin  de  nous  la  pensée,  au  milieu  de  la  dé- 
tresse du  Trésor,  au  milieu  des  charges  qui  ac- 
cablent la  France,  de  chercher  par  des  plans 
fallacieux  à  diminuer  les  œssources  publiques  1 
Mais  si,  fidèles  aux  vœux  du  peuple  français, 
qui  gémit  sous  les  étreintes  d'une  cruelle  fieca- 
hté,  si,  organes  de  200,000  pétitionnaires  vexés, 
tourmentés  tous  les  jours,  et  dont  oertaius  pré- 
fets, et  notamment  eelmi  d'Indre-et-Loire,  ont 
étouffé  les  pétitions  et  les  plaintes,  en emplovaat 
tour  à  tour  Pautorité  et  la  menaee,  nous  appelons 
faCtentioo  de  la  Ghanière  sur  l'igsconBlitutiou- 
nalilé  d«6  droits  de  détail  {Des  murmures  inier- 
rompenL),  sur  la  modicité  de  leurs  produits,  sur 
les  injustices  et  ies  vexations  qui  en  accompa- 
gnent la  perception,  sur  la  fraude  qu'ils  pixivo- 
^ent  Aéccssairement,  smr  la  démoialisation 
qu'ils  répandent  ilaas  ies  classes  de  la  société  ; 
si,  d'ailleurs,  nous  sommes  assez  hesareux  pour 
offrir  un  mode  économique  et  facile,  pour  «af- 
franchir le  commerce  des  entraves,  4es  tracas- 
series qui  ppoToquent  conitiouelllemeBt  ses  plaintes 
et  ses  murmures,  et  û  naéme  ies  revenus  de 
l'Ëtat  en  obtiennent  «aiïs  embarras  «m  utile  et 
immense  accroissement,  tn^aurons-^nous  ^as  bien 
mérité  d«  nos  concitoyens,  et  rempli  les  tievoirs 
qui  nous  sont  imposés?  Tel  est  l'objet  que  nous 
oous  proposoris  dans  ce  rapide  tex^osé. 

Da/lionl,  le  droit  de  détail,  au  mépris  ;de  J'ar- 
ticle  2  de  la  Charte,  frappe  «négailement  les  con- 
tribuables. Il  n'est  point  perçu -selou  leurs  facul- 
tés ;  il  s'appesantit  de  tppéférenbe  sur  ie  pauvre 
et  le  malheureux;  ÎA  prodigue  à  d'opiiAeBoe  une 
scandaleuse  immunité  :  en  e^et,  un  câtoveii  aisé 
qui  n'achète  pas  à  la  fois  morns  de  ceut  teres  de 
vin,  on  est  pur 'là  même  excepté;  mais  le  mo- 
deste aKisan,  affarbH  par  une  longue  let  ruineuse 
maladie,  qui  soupire  rappi'iS'UDeirapàdcoouyales- 
cenee,  au  miilieili  de  sa  tamille  éplonée,  ('ouvrier 
laborieux,  qui  ohei'che  à  ranimer  ses  forces  sans 
cesse  épuisées  par  de  pénibles  travaux,,  le  vieil- 
lard indigent,  exténué  par  une  cancei  mauvaise 
nourriture,  sont  condamnés  par  vos  lois  fi  payer 
exclusivement  au  fisc,  dans  le  droit  de  détail,  un 
injuste  tribut,  parce  que  leur  pauvreté^les  empê- 
che d'acheter  ^à  la  fois  au  delà  d'un  litre  ou  d*uti 
demi-litre  d'un  vin  médioore  et  'peu  réparateur. 

&h  quoi  !  établis  par  la  Charte  les  inftrépides 
défenseurs  du  pauvre,  du  malheureux,  de  l'op- 
primé, consacrerez-vous  par  une  éternelle  adhé- 
sion le  désordre  de  cette  révoltante  inégalité  ! 

Un  droit  de  consommation  perçu  par  tout  le 
royaume,  acquitté  par  tous  les  citoyens  «à  iraison 
de' leurs  achats,  indice  naturel  de  leurs  facultés  , 
est  le  seul  qui  soit  avoué  par  la  justice  et  la 
•Charte,  il  est  le  seul  qui  puisse  raisonnablement 
s'appesantir   sur  les  liquides. 

Uappelons-Dous  sans  cesse,  Messieurs,  >qu'un 
impôt  supi)orté  par  un  nombre  immense  de  con- 
sommateurs sans  distinction,  devient  léger  pour 
chacun  d'enx,  et  en  même  temps  une  source 
abondante  et  intarissable  de  revenus  publics. 

Le  droit  de  débit  qui  accable  ainsi  l'indigent  se 
prélève  à  peine  sur  le  tiers  ou  le  quart  de  la 
consommation. 

On  a  déjà  tenté  l'heureux  et  psrtriotique  essai 
d'atteindre  les  riches  consommateurs  par  un 
droit  de  mouvemenft  ;  mais,  tandis  que  \e  débi- 
tant jpaye  Hb  francs  de  droit  de  détail  par  pièce 
de  vtn  onléanaise,  le  dtoved  aisé  en  paye  à  peine 
te  «eptiéme  ^ntie. 
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Cette  immense  inégalité  provoque  la  fraude,  et 
occasionne  rinquisition  et  les  vexations  de 
l'exiTcice,  les  procès,  les  amendes;  enfin  elle 
allume  le  mécontentement  et  Tindi^ation  pu- 
blique, et  arme  les  citoyens  contre  les  employés. 
{De  nouveaux  murmures  interrompent.) 

Pour  se  soustraire  au  droit  de  détail,  le  mar- 
chand dépose  une  pièce  de  vin  dans  la  cave  d'un 
voisin  complaisant:  elle  parait  achetée  au  nom 
de  ce  dernier-,  alors  on  acquitte  un  droit  modique 
de  5  francs:  mais  si  elle  avait  été  transportée  dans 
son  domicile,  elle  eût  été  passive  d'une  taxe 
de  35  francs. 

A  mesure  de  ses  venle^^  jonrnaliérc!5.  il  cherche 
à  remplir  insensiblement  et  à  Tinsu  des  em* 
ployés,  la  pièce  qui  est  en  détail  dans  son  cel- 
lier. 

Pour  réprimer  celle  fraude,  des  bandes  de 
commis  Tassiéf^ent  nuit  et  jour;  ses  cénacles, 
ses  armoires,  sont  furetés  avec  un  soin  minu- 
tieux; les  caves,  les  ma^rasins  du  voisinage  sont 
sans  cesse  visités;  la  hauteur  du  liquide,  sa  cou- 
leur même,  sont  soi^neuseinenl  inscrites  sur  le 
redoutable  portatif;  il  m*  peut  y  avoir  c1h*z  lui 
de  vin  en  bouteille,  hors  que  les  employés  n'aient 
apposé  dessus  leur  cachet  menaçant.  Dùt-ii,  un 
jour  de  marché,  descendre  mille  fois  dins  sa 
cave,  il  lui  est  interdit  de  remplir  un  vase  plus 
spacieux  qu'une  bouteille,  etd'en  avoir  de  pleines 
à  Tavance.  Un  broc  de  quatre  litres  trouvé  chez 
lui  est  la  matère  d'un  proches  ruineux,  qui  peut 
même  faire  reteniir  les  voùies  du  palais  où  siège 
la  Cour  de  cassation,  si  la  victime  ne  vient  pas 
s'humilier  sous  le  loug  de  la  régie,  et  se  sou- 
mettre à  Tavanie  qu^il  lui  plaît  d'imposer. 

El  vous,  qui  êtes  animés  du  pairijlique  dèsi** 
de  cimenter  la  paix  et  la  concorde  entre  tous 
les  citoyens,  conserverez- vous,  au  mépris  de  la 
justice  et  de  la  Charte,  un  mode  de  perception 
qui  entretient  une  espèce  de  (guerre  civile  parmi 
eux,  oui  en  allume  l'indignation,  el  qui  pourrait 
peut-être  occasionner  de  funestes  secousses? 

(De  violents  murmures  s'élèveni.' 

Pluûeurs  membres.  On  ne  peut  entendre  de  pa- 
reilles expressions. 

D'autres.  Ecoutez,  écoutez. 

N'oublions  pas  ,  Messieurs  ,  qu'il  aliène  h»? 
cœurs  des  citoyens,  qu'il  fait  calomnier  h*  gou- 
vernement. La  naine  de  la  nation  contre  l'exer- 
cice et  ces  droits  île  détail  aida  ;'i  la  première 
chute  de  Buonaparte.  et  leur  funeste  et  impolitique 
conservation  fut  une  des  C4iuses  (|ui  préparèrent 
son  fatal  retour. 

Repousserons  -  nous  les  vtrux  ardents  d'un 
peuple  qui  soupire  après  un  changement  dèsirè 
dans  ce  mode  de  perception,  surtout  lorsqu'il  est 
si  facile  de  lui  procurer  le  soulauiMuenl  des 
exercices  qui  le  fali;;uenl  et  l'irriient,  de  mettre 
lin  aux  procès  qu'rlle  entraîne,  et  lorsque  le 
nouveau  mode  peut  prucurer  au  Trésor  de  plus 
abondantes  reeetles  ? 

L'opinion  a  jugé  l'exerrice  et  l(»s  droits  de  dé- 
tail; il  v<  imprudent  et  dangereux  d(>  lutter 
contre  elle.  De  terribles  imMiares  oiil  déjà  retenti 
dans  bien  des  lieux,  semblables  à  ces  lonnern^s 
lointains,  avant-coureurs  de  la  tempête.  Votre 
prudence  doit  prévenir  l 'explosion  des  ressenli- 
menU  populaires. 

Pour  les  comprimer,  irez-vons  invoquer  l'as- 
sistance et  la  terreur  d(>8  tribunaux  extraordi- 
naires? Ordonnerez-vous    les  massacrt»s   judi- 
ciairi>s  de  crux  qui  s'indignent  du  joug  nSi*al  j 
qui  les  opprime  et  les  ruine  ?  Elles  ne  réussisscot  ^ 


pas  éternellement  ces  déplorables  et  craelle>s  c 
sures  ! 

Ils  sont  écoulés  pour  jamais  U*%  »ïMe»  où  î 
gouvernait  les  peuples  avec  le  glaive  f^nsla!.:  . 
despotisme,  avec  la  hache  de  ses  boorreaux. 

C'est  avec  le  sceptre  pacifique  d'une  nobi-  •  - 
pularité,  c'est  avec  le  caducée  de  la  raison  qu 
doit  le  diriger. 

1^  vigne  couvre  dans  le  royaume  un   mil 
huit  cent  mille  hectares  de  terrain ,    cnvr 

3uatre  millions  trois  cent  mille  arpents»  me^'c" 
e  Paris;  mais  nous  ne  compterons  que  qoa'^ 
millions  d'arpents. 

La    production    annuelle ,  en   prenunt 
années  pour  terme  de  comparaison ,    ne  i» 
s'évaluer  à  moins  de  dix  hectolitres  ou    m 
litres  par  arpent  :  c'est  donc  quarante  ini!l. 
d'hectolitres  que  Ton  récolte  annuellement 
A  cause  des  lies  et  des  coulages,  nous  <\y- 

f»oserons  qu'il  n'en  restera  que  treat<>-six 
ions. 

Nous  accorderons   à   la  fraude   rcnlèveu' 
clandestin,  la  soustraction  illicite  du  sixiè.:.»* 
de  six  millions;  il  restera  trente  millions.  •: 
à  2  franc  de  droit  de  consommation  par  ho 
litre,  produiraient  60  millions. 

A  la  vérité  les  propriétaires  seraient  tenu« 
décl  rer   par  écrit ,  devant  le  maire   dr   1* 
commune,  la  quantité  de  vin  qu'ils   aur«. 
récoltée. 

Quatre  notables,  accompagnés  de  ce  pren. 
fonctionuAire,   reviseraient  les  inventairt*^ .  . 
léger  droit  de  cinq  a^ntimes  par  liectoliir' 
vin  leur  serait  octroyé;  et  ce  qui   aurait 
caché  ou  enlevé  en  fraude  des  déclaration^^  «^  r. 
confisqué. 

Une  amende  égale  ù  la  valeur  de  la  pun-v  - 
sie  serait   en    outre  prononcèi?  au    pnifit 
pauvres  de  la  commune,  et  le  nom  du  frau»- . 
affiché  à  la  porte  de  Téglise. 

Lu  ré^ie  pourrait  menu»  envoyer  des  a;:  - 
faire  des  vérifications  chez  les*  propriét«ii - 
dont  elle  suspecterait  la  bonne  foi. 

Mais  si  vous  vous  refusiez  à  admottn*  |j   *  - 
claration  et  Tinverilnire  que  le  régime  dc^  a.    • 
avait  cependant  produits   autrefois    dan^    n 
multitude  de  provinces,  vous  ne  p<Tcevrit»z  \ 
le  droit  que  sur  dix-huit  millions  d'hei*toIi-    < 

Bt  en  effet,  ce  qtii  se  consomme  nar  ]t«!i  (  -  • 
prièlaires    sur   le  lieu  de    la    i)roauclion    f 
s'évaluer  au  (dnquième  de  ca*  qui  se  rêt'olte 
trente  million^  se  réduirairnt  donc  à  vtn|ft-<|  i 
millions.  La  fraude,  dans  cette  supposition.  :v- 
rail    un   champ   plus  libre  et  plus  fa<*iic  i*  .- 
dèrol)er  à  l'imposition  une  partie  des   linui  •- 
N(ms  l'évaluerons  à  six  millions;  rc»slerait  ..  \- 
liuit  millions  ;  en  les  gr(*vant  d*un  droit  dt*  <    •• 
sommation   de  3  francs   par  hectolitn*,    r>>  .« 
aurions  un  produit  de  5)  millions.  L'(*aud(*-* 
de  vin;»t  di-grès  payerait  alors  un  dndl  de  ir>  fr.r.  • 
par  hectolitre. 

Alors  la  formalité  du   congé  deviendrait    ■  > 
dispensable  :  des  employés  ambnlanu  «lan^ 
campagnes  et  de  grosse^   amendes   pourra:*    " 
seuls  rc primer  une  fraude  trop  active. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  effort  et  sans  miirm»!-. 
il  vous  serait  ai.sè  de  percevoir,  en  nMnpLi.*.- 
de  l'odieux  et  injuste  droit  de  détail,  :a  ... 
millions  sur  les  vins  et  les  eauxnle- vie,    r: . 
compris  ce  que  les  cidres  et  les  bières   ft»u»'- 
nissent  encore  au  trésor  public. 

Tandis  que  le  droit  de  détail  et  de  drcabt*  r 
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8ur  les  vins  n'a  rendu,  en  1817,  que  25^052,3 17fr.  1 
Et  sur  les  eaux-de-vie 15,491,712 

Total 40,544,029  fr. 

Le  droit  de  débit  trouverait  encore  uq  utile 
remplacement  dans  un  droit  de  licence  qui  serait 
acquitté  tous  les  mois  par  les  négocianst,  mar- 
chands en  gros,  distillateurs,  épiciers,  cafetiers, 
aubergistes,  cabaretiers. 

En  1808,  à  une  époque  où  la  France  n'avait 
pas  encore  englouti  la  Toscane,  les  Etats  ro- 
mains, la  Hollande  et  les  villes  Anséatiques,  le 
nombre  des  négociants  et  marchands  soumis  à 
Texercice  s'élevait  à  trois  cent  cinquante-deux 
mille. 

La  perte  de  la  Belgique,  de  Liège  et  des  pro- 
vinces germaniques  qui  avoisinent  le  Rhin,  de 
la  Savoie,  du  Piémont,  des  Etats  de  Parme  et  de 
Gènes,  doit  avoir  diminué  leur  nombre  d'un 
cinquième.  Ainsi  il  devrait  y  avoir  encore  dans 
le  royaume  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille 
individus  assujettis  aux  visites  journalières  des 
employés.  Mais  le  prix  élevé  dos  liquides,  Tindi- 

fence  du  peuple,  suite  inévitable  des  ravages 
'une  double  invasion  et  de  la  plus  épouvan- 
table cherté  nui  ait  jamais  désolé  la  France,  les 
persécutions  ae  la  régie,  en  réduisant  la  con- 
sommation, ont  infiniment  diminué  le  nombre 
des  débitants.  Un  cinquième  peut-être  a  renoncé 
à  ce  trafic  ;  ainsi  il  devrait  exister  encore  deux 
cent  vingt-six  mille  individus  exercés  par  *la 
régie.  Nous  supposerons  deux  cent  .vingt  mille 
seulement  ,  et  c'est  sur  ce  nombre  que  nous 
allons  calculer,  car  il  nous  a  été  impossible, 
malgré  nos  recherches,  de  percei*  ce  mystère 
fiscal. 

Ces  classes  ne  pourraient-elles  pas  être  as- 
treintes, en  remplacement  du  droit  de  détail, 
à  acquitter  tous  les  mois  une  licence  ainsi  gra- 
duée : 

Dans  les  communes  et  les  villes  dont  la  popu- 
lation n'excède  pas  cinq  mille  Diriies,  la  licence 
serait  de  8  francs  par  mois. 

Pour  certains  cabarets  isolés  et  peu  fréquentés, 
sur  ravis  du  directeur  des  impôts  indirects  de 
l'arrondissement,  le  conseil  de  préfecture  pour- 
rait réduire  li.*  droit  à  4  et  6  francs. 
De    5,000  à   25,000  âmes,   la   licence    serait 

de 10  francs  par  mois. 

De  25,000  à    50,000  .     .     12 
De  50,000  à    75,000  .     .     14 
Jusqu'à  100,000  et  au-delà  16 
En  supposant  le  terme  moyen  de  10  francs 
par  mois,  vous  obtiendriez  21,600,000  francs. 

Celte  somme  jointe  à  celle  de  54  milhons  per- 
çue sous  le  nom  de  droit  de  consommation, 
vous  offre  un  produit  de  73,600,000,  au  lieu  de 
celui  de40.544,029  francs;  accroissement  qui  vous 
mettrait  à  même  de  diminuer  l'imposition  fon- 
cière dans  les  départements  surchargés,  sans  en 
déverser  le  fardeau  sur  ceux  qui  jusqu'Ici  ont  été 
ménagés. 

Les  cidres  et  poirés  pourraient,  pour  la  forme 
de  perception,  être  assimilés  aux  vins  ;  ils  paye- 
raient seulement  le  tiers  ou  le  quart  des  droits 
imposés  sur  ces  derniers. 

La  formalité  du  congé  serait  abolie  pour  la  cir- 
culation des  liquides  dans  rintèrieur  des  villes 
murées,  puisqu'il  ne  pourrait  y  circuler  que  des 
vins  entreposés,  ou  affranchis  par  Facquitle- 
ment  des  droits  ;  et  les  entrepositaires  seuls 
y  seraient  soumis  deux  fois  l'an  à  un  recense- 
ment. 

T.  ZXl. 


Hélas  I  pourquoi  la  cause  que  je  défends  m'im- 
pose-t-elliî,  en  Unissant,  la  cruelle  nécessité  d'é- 
pancher ici  mon  âme  tout  entière,  et  de  vous 
soumettre  de  pénibles  réflexions? 

Au  retour  de  nos  princes  légitimes,  d'éclatantes 
promesses  d'une  modération  dans  le  régime  des 
droits  réunis  secondèrent  les  élans  d'amour  et  de 
dévouement  des  Français;  elles  ranimèrent  leur 
espoir  et  leur  confiance  dans  un  gouvernement 
réparateur. 

Et  cependant  de  nouvelles  et  plus  intolérables 
vexations  ont  ajouté  à  la  rigueur  des  anciennes. 
Les  plus  honteux  perfectionnements  à  chaque 
session,  de  perpétuelles  augmentations  de  tarif, 
des  décimes  en  sus,  des  droits  nouveaux,  des 
drois  de  débit  sur  ce  que  le  négociant  en  gros 
consomme  pour  l'usage  de  sa  maison,  ont  encore 
aggravé  le  sort  des  commerçants  et  des  consom- 
mateurs ;  un  luxe  de  persécution  inconnu  sous 
Buonaparte  même  a  signalé  la  régie.  Les  tribu- 
naux ne  cessent  de  retentir  tous  les  jours  du 
scandale  d'un  million  de  procès  injustement  in- 
tentés. 

Furieuse  de  ne  point  voir  consacrer  par  les 
tribunaux  et  les  cours  suprêmes  ses  injustes 
prétentions,  à  la  faveur  des  appels,  la  régie 
traîne  ses  victimes  jusqu'aux  pieas  de  la  Cour 
de  cassation;  ruinés  par  les  irais  inséparables 
des  plaidories,  des  voyages,  enfin  de  leur  défense 
judiciaire,  les  infortunés  sont  forcés  de  tomber 
aux  pieds  de  leurs  puissants  oppresseurs,  et 
d^implorer  la  main  qui  les  spolie  et  les  écrase. 
C'est  ainsi  que  des  demandes  mal  fondées  sont 
couronnées  du  plus  affreux  succès,  et  la  haine 
et  le  mécontentement  s'en  accroissent  sans  cesse. 

Eh  quoi  1  vous,  les  défenseurs  des  opprimés, 
ne  déployerez-vous  pas  votre  puissance  pour  y 
mettre  enHn  un  terme?  La  justice  et  Tintérêt  du 
trône  vous  en  font  un  devoir. 

Hélas  !  les  iours  de  deuil  et  de  calamités  se 
lèvent  pour  Tes  gouvernements  et  les  empires, 
comme  pour  les  faibles  et  périssables  humains. 
L'amour  et  la  reconnaissance  des  peuples  de- 
viennent alors  leur  unique  sauve-garde. 

L'Europe  jouit  sans  doute  en  ce  moment  des 
douceurs  de  la  paix:  mais  l'épuisement  général 
y  est-il  étranger  ? 

La  jalousie,  l'ambition  veillent  peut-être  en- 
core dans  plus  d'une  cour,  en  dépit  des  vœux 
des  monarques  et  des  gémissements  des  peuples. 
Au  milieu  des  concerts  de  la  paix,  au  milieu  des 
hymnes  de  la  réconciliation,  la  discorde  a  plus 
d'une  fois  fait  siffler  ses  serpents;  et  naguère 
encore,  des  cris  de  mort  et  de  rage  contre  cette 
France  si  malheureuse  n*ont-ils  pas  retenti  dans 
le  sanctuaire  d'une  Chambre  auguste  et  révérée, 
où  la  liberté  et  l'humanité  ont  fait  tant  de  fois 
entendre  leurs  oracles?  N'a-t-on  pas  osé  y  épan- 
cher le  fiel  d'une  àme  atrabilaire  et  furibonde  ? 
Ainsi  donc  la  grandeur  des  calamités,  le  néant 
de  la  toute-puissance  et  de  la  gloire,  Téclipse  des 

f»lus  éblouissants  trophées,  enfin  le  courage  de 
Infortune  et  Théroïsme  de  la  résignation,  loin 
d'exciter  une  noble  pitié,  n'ont  pas  éteint  encore 
les  feux  de  l'aversion  la  plus  injuste  et  la  plus 
violente.  Que,  brûlants  de  haine,  afikmés  de  ra- 
pine, des  ennemis  implacables  s'élancent  sur  nofl 
tristes  provinces,  que  sur  leurs  sanglantes  ban- 
nières étincellent  ces  mots  terribles,  ces  mots 
perfides:  Plus  d'exercice! plus  de  droits  de  détail! 
Vous  pâlissez,  vertueux  défenseurs  du  trône 
légitime  et  de  la  liberté,  vous  qui  vous  enseveli- 
riez sous  les  ruines  de  la  monarchie  plutôt  que 
de  voir  le  sceptre  d'Henri  IV  s'avilir  sous  le  poids 
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lie  riiuinilialioii,  ou  tomber  dans  It'S  mains  d'un 
usurpateur  l'I  d'un  étranger,  et  bien  que  le 
sonibiv  avenir  déploie  devant  vous  ses  voiles 
mvstérieux  î 

'Ne  fréniissex-vous  pad  de  \\\  parriciili'  influt'nce 
qu'auraient  peut-être  ees  mots  sinisins  sur  le 
salut  de  la  France?  Hélas!  vos  yeux  mouillés  des 
nobles  larmes  de  Thonneur  et  de  la  lidélilé  ver- 
raient peut-être  bien  des  Fran^uis  égarés  p:ir  le 
ressentiment,  aipris  par  les  vexations  de  la  régie, 
rester  sourds  à  la  voix  de  la  patrie  qui  les  ap- 

Sellerait  à  sa  défense,  repousser  dédai^niduse- 
lent  les  armes  sacrées  qu'elle  offre  dans  les 
jours  de  danger  aux  mains  belli(iueuses  de  sts 
enfants,  fuir  le  tl.éâlre  de  la  gloire,  en  répétant 
ces  mots  séditieux,  ces  mots  vindicatifs  :  Plus 
d'exercice!  plus  de  droits  réunis  .'L'étranger  n'est- 
a  pas  ici  notre  vengeur^  notre  libérateur  ? 

0  vous  tous  qui  êtes  animés  du  saint  et  patrio- 
tique désir  de  consolider  cette  anti.jue  et  véné- 
rable monarchie,  de  faire  adorer  le  monarque  et 
la  famille  auguste  qui  la  gouvernent  depuis  neuf 
cents  années,  d'apaiser  les  resseiitiments,  les 
plaintes,  les  murmures,  et  de  réunir  tous  les 
Français  sous  le  noble  drapeau  des  lis,  de  les 
passionner  pour  la  défense  de  la  patrie,  du  trône 
et  de  la  légitimité,  n'oubliez  jamais  que  faire  ai- 
mer le  gouvernement,  c'est  le  fonl.T  sur  une 
base  indestructible.  Dans  les  jours  de  périls  l'at- 
tachement des  peuples  en  est  l'invincible  rem- 
part. Hâtez-vous  donc  de  proFioiicer  pour  Fan 
prochain  la  suppression  de  l'exercici'imiuisileur, 
de  Texercice  oppresseur  qui  soulève  ïo^  peuples, 
que  ces  droits  oïlirux  et  injustes  de  détail  soient 
remplacés,  avi'i-  avantage  pour  li;  Trésor,  par  un 
droit  de  consommation  sur  les  liiiuides,  avoué 
par  la  Charte,  acquitté  par  toute  la  France,  et 
])ayé  par  tous  les  citoyens,  si«lo:i  Fét.MulUv'  de 
leurs  facultés.  Le  fardea'u  ainsi  réparti  sera  léi:er 
pour  les  contribuables;  par  là,  san-^  aifiii.>lir  les 
ixïvenus  du  Trésor,  vous  aure;c  bien  mérité  de 
notre  auguste  monarque  et  de  la  nation  recon- 
naissante. .  .  ^      . 

Heureux  moi-même  si,  organe  dans  celt.*  de- 
mande des  vd'ux  unanimes  de  la  Fraïue.  si, 
inter[»rêt<*  des  plaintes  et  des  gt-niissements  du 
commerce  expirant,  j'ai  eu  le  Ijonbeur  cFavoir 
fait  descendre  la  con\iction  dans  vos  iUiWi^,  e: 
développant  a  cette  tribune  l.-s  abus,  les  injns- 
lices,  les  frais  énormes  du  régime  actuel  des  im- 
pôts sur  les  boissons,  et  en  vous  révélant  \o>  fu- 
nestes rèsullata  di'  sa  déplorable  co  iservaliJii  ! 

La  postérité,  en  lisant  nos  tristes  annales, 
g*écriera  peut-être  alors  en  soupirant  :  Le  pauvnî 
sur  qui  tombait  exclusivement  le  fardeau  iWif^ 
droits  de  détail,  le  pauvre  ({ui  ne  disLibu.?  ni 
dignités,  ni  places,  i.i  pen>ions,  a  pourtant  trouvé 
daîis  li's  députes  de  1817  de  vertueux  et  inlré- 
i)ides  défenseurs. 

Je  demande  que  la  Chambre  de/lan'  que  1  exer- 
cice et  les  droits  de  détail  seront  abolis  pour  le 

!•'  janvier  IHli), 

KtqueUw  nimistres  île  Sa  Maj' -té  présente- 
ront  a  In  première  session  un  mode  de  remplace- 
nient  des  produits  qp'on  en  retin'.  dans  un  droit 
de  c.»ns.;mmalion  perrn  indislinelemenl  <ur  t  nis 
les  citovens,  et  dans  un  ùmil  de  lieenee  prélevé 
sur  l(.us  l.'S  individu-^  soumis  ii  l'exercice. 

M.  ï.aUjH-  d«*  la  %'iIlovri*qup  desci-nd  de  la 
tril>nnc.  —  imelqnts  m-mlires  demandent  Fim- 
pri's-io.'».  --  //ir:/n<.'  l'-He  i  st  dv  iWo'ii.,.  D'autres 

M.  If  Uiirott  B*afic|uliîr,  garde  des  sceaux^  du 


banr  des  ministre^.  Si  l'on  per-iste  ;i  'I<»x . 
l'impression,  je  deminde  à  parler  outre. 

Plusieurs  voix.  La  Chambre  imprim  »   t     • 
matièr.  s  de  (in.mc.'S...  —  D\tittrrsj  *n  -.i. 
—  Lc<  mviiif's  roic  :  Cela  c<i  du   vî-j]  *  • 
D\iutrcs  :  Non,  non  .. 

M.  de  Wlllèle.  L'imprcFâlon...  cela  n*  ^ 

rien. 

M.  le  içarde  des  seeaax.  Je  ne   ^  i  - 

m'opposcr  à  l'impression  du  discours  <|.:.    • 
d'êtni   prononcé,   par  cette  cuuj-i'iéral      • 
contient  iW:^  ci  05.  s  désagréables  à  qurl  ■  . 
sonnes,  et  offensantes  pour  l'admi   jstraii 
|)ersonn(*8  ne  seront  pas  einbarrassi'.-5  -^ 
pondre.  Je  suis  extrêmement  éluiiiné  li  -» 
les  intentions  de  l'orateur;   mais  .<?jïi   ••  - 
renferme  des  erreurs  palpables  qui  se  ru  i 
ment  réfuléi's;  dans  un  passage  df  re  •!> 
par  exemple,  il  cite  comme  une  au;;tn     * 
du   doubhî  ce  (|ui  est  une  réiucti.>n   *    * 
quarts...  (Mouvement  dans  r.Vssembléf.i  i'  ■: 
sera  facilement  édairci;  mais  ce  n'est  p  •. 
ces  sortes  d'assertions  (ju'il  s'agit. 

L'orateur  a  parlé  comme  d'une  violation 
Charte,  d'un  droit  étal>li,  perçu  en   vertu 
loi.  U  en  a  [larlé  comme  d'un 'impôt  do   r,  .t , 
soulevi-r  l'indignation  puoii que.  Je  ne  er  ■• 
Messieurs,  i{ue  vous  puissiez  donner  ;»  » 
cours  qui  renferme  de  tels  passades    h»  • 
gnaiie  du  moindre  assentiment,  et  je  |U'.:-' 
vou^  ne  j)on\ez  en  voter  limpressiou. 

L'impression  est  de  nouveau  demuiuiiv. 

M.  le  Président.  Je  vais  co:isuII«t   l*'* 
Liée;  que  cciix  qui  sont  de  l'avis  d'un;» ri 
discours  se  lèvent Une  vingtaine  do  in. 

de  la  li anche  Svî  lèvent. 

Lue  inunense   majorité   se  lève    «1    l.i  . 
épreuve.  M.  In  Président  déclare  que  iv  u;- 
no  sera  pas  imprimé. 

M.  le  Pr«*«4ldent  invite  la  Chambn*  h  ^ 
mer  en  comité  se.ret,  pour  délibérer  r^iir  I 
dément  diî  la  Chambre  des  pairs  au  proj»* 
sur  le  sursis  à  accorder  aux  émi«;n»î;;   .1 
ment  tendant  à  proroger  le  d'bii  jusqu'an  ' 
vier  LS-20. 

tlet  amendemiMit  a  été  adopté  à  la  maj  ... 
11b  voix  contre  18. 

La  discussion  sur  le  budget  est  conu  1 
demain. 


CHAMBRE  DBS  DËPITÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DB   SBftRE, 

Comité  secret  du  31  mars  1818. 

Le  procè-'-vjTbal  dn  comit-  secret  du  Is  • 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  discussv  n   fi 
rcs'ilution  amendée  par   la   Chambre    d^*  i 
relative  au  sun^is  accordé  aux  émigré». 

M.  le  Président  donne  connai^^nre  <! 
mendementde  la  Chambre  des  pairs  qui  pr< 
le  sursis  jusqu'au    l'^'  janvier  18J0  nu   Iî*  - 
!•'  janvier  \H\\). 
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M.  Tronehon  (1)  Messieurs,  la  mesure  lô^isla- 
vo  que  vous  sollicitez  par  TOtre  résolutiou  prise 
!  18  lévrier  dernier,  vous  paraissait  déjà  un  sa- 
ilice  pi'uible  de  ces  principes  du  droit  commun 
ui  doit  ré^ir  la  société  ;  ramendemeiit  délibéré 
ar  la  Chambre  des  pairs  tenl  li  aggraver  encore 
i  position  déjà  trop  malbeureuse  des  créanciers 
^émigrés. 

On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  surprise  en 
oyant  rernpresscment  que  mettent  ici  plusieurs 
louorabte?  membres  pour  faire  prolonger  le  sur- 
is jusqu'au  t*'  janvier  1820.  ils  ont  cependant 
•tn  les  léiooins  qu  ù  la  suite  d'une  ionp[ue  dis- 
cussion ,   cette  Chambre  voulut  le   borner  au 
"'   janvier   1819.  Je  ne  puis  m'expliquer  d'où 
rient  cette   grande  confiance  dans   une  cause 
)erdue  ici  le  18  février  dernier.   L'honorable 
apporteur    de  la   commission   qui    avait    été 
fionuni'e ,  est-il  en  droit  de  compter  sur  l'in- 
^nstance  de  la  Giiambre?  Il  paraît  en  douter  si 
peu  y  qu'il  ne  se  croit  pas  même  obligé  de  vous 
i^xposer  les  raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur 
le  ramcndement  de  la  Chambre  des  pairs ,  lequel 
amendement  n'est  autre  chose  que  le  rétablisse- 
ment de  ce  que  la  Chambre  des  députés  avait 
rejeté. 

J'avais  pensé  néanmoins  qu*on  vous  aurait  dé- 
veloppé des  motifs  bien  puissants,  bien  con- 
cluants, |>ui8qu'iis  doivent  justiUer  un  change* 
total  d'opinion,  et  repousser  l'accusai  ion  de 
versatilité  et  de  faiblesse ,  à  laquelle  nous  pour- 
rions être  exposés. 

J'espère  toutefois  que  vous  voudrez  bien  en- 
tendre un  de  vos  membres  assez  jaloux  de  l'hon- 
neur de  la  Chambre,  pour  désirer  que  Ton  ne 
puisse  pas  lui  reprocher  d'adopter  aujourdMmi , 
sans  le  moindre  examen,  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
admettre ,  après  l'avoir  examiné  et  discuté.  C'est 
d'ailleurs  un  devoir  pour  un  député  de  combattre 
une  proposition  qa*il  ne  crok  pas  bonne  ;  et  ce 
devoir,  je  vais  le  remplir. 

Nous  sommes  dispensés  d'examiner  la  nouvelle 
proro<;ation  sous  le  rapport  des  principes  de  la 
Charte,  ni  d'aucun  des  grands  pnncipes  sur  les- 
quels se  fonde  tout  ordre  social.  Ces  principes 
sont  ici  tous  violés,  tous  mis  en  oubli.  Permettez 

âne  je  vous  rappelle  à  ce  sujet  ce  que  vous  disait 
ans  son  rapport  notre  honorante  collègue, 
M.  Mounier-Buisson  :  Cest,  disait-il,  un  principe 
particulier^  déroifeant  au  principe  général,  qui  se 
trouve  consacré  par  les  lois  sur  cette  matière. 

Je  ))Ourrais  dire  que  cette  doctrine  a  besoin  de 
queluue  explication,  et  que  je  ne  la  comprends 
pas  bien.  Car  jusqu'ici  j'avais  regardé  comme 
princi}}e ,  une  proposition  évidente,  et  qui  n'était 
pas  contestée  ni  contestable ,  et  alors  je  ne  con- 
çois pas  trop  qu'un  principe ,  sur  une  matière, 
dérogt*  à  un  autre  principe.  S'il  y  a  proposition 
vraie  et  évidente  dans  un  sens,  il  ne  peut  y  avoir 
proposition  vraie  et  évidente  dans  le  sens  opposé. 
Mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  comme  ici  je  ne  crois 
pas  aue  Ton  porte  la  prétention  jusqu'à  vouloir 
que  m  mesure  que  Ton  propose  soit  évidemment 
lionne ,  examinons-la  telle  qu'elle  se  présente. 
Dir^onâ  néanmoins,  avant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion )  que  là-dessus  il  ne  faut  point  se  faire 
illusion:  Tabandon  des  principes,  de  la  part  des 
Kt'islateurs,  n  est  excusable  que  dans  le  seul  cas 
où  il  devient  nécessaire  au  salut  public.  Or,  ici, 


(1)  L'opinion-  de  M.  Tronehon  n'u  pas  été  insérée  aa 

Munittur. 


la  France  serait-elle  perdue  si  les  émigrés,  après 
cinq  annéi'S  de  délai,  pouvaient  être  contraints  à 
satisfaire  leurs  créanciers?  Qui  pourrait  soutenir 
une  pareille  assertion  ?  Où  donc  est  notre  excuse 
pour  attaquer  un  droit  aussi  sacré,  et  saper  une 
dea  principales  bases  de  l'édifice  social  ? 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  par  la 
Chambre  des  pairs  consiste  à  substituer  au  terme 
du  t"  janvier  1819  (proposé  pour  Texpiration  du 
sursis)  le  terme  du  i^' janvier  1820.  Votre  délibé- 
ration sur  ce  point  est  en  ce  moment  de  la  plus 
grande  importance.  Car  de  l'adoption  ou  du  rejet 
de  cet  amendement  résultent  les  conséquences 
les  plus  graves. 

Si  vous  rejetez  l'amendement ,  si  cette  prolon- 
gation de  sursis ,  que  vous  vous  êtes  crus  obligés 
de  solliciter,  demeure  restreinte  dans  les  bornes 
que  vous  lui  aviez  fixées ,  si  vous  aviez  le  noble 
courage  de  persister  dans  une  résolution  qui,  de 
votre  part,  n'a  pas  dû  être  prise  légèrement,  alor^ 
l'espérance  renaît  pour  le  créancier  ;  le  débiteur 
émigré  voit  un  terme  fatal  ;  et,  dès  ce  moment,  il 
se  trouve  disposé  à  entrer  en  arrangement. 

Si ,  au  contraire ,  après  avoir  fixe  vous-mêmes 
le  terme  du  sursis  au  1"  janvier  1819,  après  avoit* 
positivement  et  expressémcînt  rejeté  la  propositioq 
de  le  fixer  au  !•' janvier  lî^O.  si,  dis-ie,vous  êtes 
assez  faibles  pour  changer  aopinion  sans  dis- 
cussion, sans  examen,  dès  lors  le  débiteur  émigré 
sent  toute  la  force  de  son  ascendant;  il  voit  dans 
voire  complaisance  un  breyet  d'abolition  de  ses 
dettes;  le  créancier,  d'un  autre  côté,  est  livré  à  la 
merci  d'un  débiteur  qui  pourra  continuer  de  le 
braver ,  et  qui  peut-être  travestira  en  crimes  les 
réclamations  et  les  plaintes  d'un  malheureux  au- 
quel la  loi  retire  son  appui. 

Serait-il  possible  que  de  pareilles  conséquences 
ne  vous  parussent  pas  dignes  de  fixer  votre  at- 
tention? Que  disent  donc,  à  l'appui  d'un  tel 
système,  los  défenseurs  de  ramenaement?  Quels 
motifs  produisent-ils  pour  celle  nouvelle  proro- 
gation? Tous  les  motifs  qu'ils  produiront  encore 
dans  deux  ans,  dans  quatre  ans,  enfin  aussi  long- 
temps qu'il  leur  plaira. 

Si  c'est  assez  pour  enlever  l'assentiment  des 
Chambres,  ce  n'est  point  asse^  pour  tromper  les 
yeux  du  public,  qui  se  soumettra  à  la  loi,  mais 
qui  jugera  ceux  qui  la  sollicitent  et  ceux  qui  la 
rendent. 

Pour  être  bienfaisants  envers  les  émigrés  débi- 
teurs, on  vous  propose  d'être  injustes  éternels 
envers  leurs  créanciers ,  comme  si  les  injustices 
anciennes  devaient  se  réparer  par  des  injustices 
nouvelles.  Suivons  le  détail  des  différentes  caté- 
gories que  Ton  établit  pour  ces  créanciers  :  on 
place  dans  une  première  classe  ceux  qui  ont 
présenté  leurs  titres  à  l'Etat,  et  qui  ont  été  li- 
quidés et  soldés. 

Rien  à  dire  de  ce  qui  les  concerne.  Aussi  ne 
redemandent-ils  rien. 

Dans  une  deuxième  classe,  on  fait  arriver  ceux 
qui  ont  fait  le  dépôt  de  leurs  titres ,  mais  qui 
n'ont  été  ni  liquidés  ni  soldés. 

Pour  ceux-ci,  quelque  prétention  queTon  élève 
contre  eux,  je  ne  suis  point  du  tout  étonné  de  les 
voir  reparaître.  Je  laisserai  là  ces  moyens  d'ex- 
ception, ces  novations  dans  la  créance  et  dans  la 
dette ,  et  tous  ces  arguments  subtils  qu'on  veut 
leur  opposer,  et  que  je  ne  crois  pas  que  l'on  ait 
à  examiner  dans  les  Chambres  législatives. 

La  chose  se  présente  à  moi  sous  un  rapport 
plus  simple,  plus  facile  à  considérer. 

Les  biens  qui  font  le  ga^e  des  créanciers  de 
cette  seconde  classe ,  avaient  passé  dans   les 
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mains  de  l'État.  Us  ont  été  s'adresser  à  lÉtat  pour 

être  payes. 

Les  iiiens  n'ont  point  été  vendus,  et  ils  re- 
viennent aux  anciens  propriétaires.  Le>;  créanciers 
n*ont  point  été  payôn;  ils  reirouvent  leurs  an- 
ciens di'biteurs;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
rien  n'ayant  été  consommé,  ceux  qui  avaieîU  une 
hypothèque  sur  des  bic*ns,  ne  pourraient  point 
redevenir  créanciers  de  leurs  pre.niers  débiteurs, 
lorsque  ces  premiers  débiteurs  ont  i)U  redevenir 
propriétaires.  On  répèle  sans  cesse  que  c'e^t  en 
faveur  des  émigrés,  et  pour  eux  qu'on  leur  a  fait 
remise  de  leurs  biens.  Je  ne  puis  m'accoutumer  à 
entendre  toujours  ces  mots  leurs  biens,  (|uand  je 
vois  là  des  hommes  auxquels  il  est  dû  £ur  ces 
biens,  et  auxquels  on  ne  donne  pas  même  un  de- 
nier provisoire  sur  les  revenus.  En  parlant  de 
mes  biens,  j'ai  cru  jusqu'à  ce  jour  qu'ils  n'éiaient 
à  moi  qu  après  avoir  payé  ceux  qui  étaient  mes 
créanciers  sur  ces  biens;  en  parlant  de  mes  re- 
venus, j'ai  cru  que  ma  part  ne  devait  se  prendre 
qu'après  le  prélèvement  des  intérêts  dus  a  mes 
légitimes  créanciers:  me  serais-je  trompé?  Ah! 
si  c'est  une  erreur,  c'est  une  erreur  que  je  veux 

garder 

Je  passe  ù  la  troisième  classe  des  créanciers 
d'émij,'rés. 

C'est  dans  celle-ci  que  l'on  range  ceux  qui  n'ont 
pas  déposé  leurs  titres,  et  on  leur  dit  qu'ils  ont 
encouru  la  déchéance. 

Je  suis  obligé  de  subdiviser  moi-même  ces 
créanciers  en  deux  classes.  Je  place  dans  la  pre- 
mière ceux  qui  sont  restés  en  France;  dans  la 
seconde,  ceux  qui  eux-mêmes  ont  émigré.  Pour 
la  première,  je  dis  d'abord  que,  parmi  eu\,  il  a 
pu  s'en  trouver  qui  ne  se  sont  pas  présentés, parce 
que  les  titres  qu'ils  auraient  pu  |)roduire  n'a- 
vaient pas  l'an ihen licite  nécessaire  pour  être 
valides  contre  l'Ëtat,  quoiqu'ils  soient  trés-valides 
contre  les  débiteurs;  qu'il  s'en  est  trouve  d'autres 
qui  n'ont  pas  voulu  se  présenter,  parce  qu'ils  ont 
espéré  qu'un  jour  viendrait  où  ils  pourraient  être 
[)ayés  par  leurs  di'biieurs.  Est-ce  vous  qui  ferez 
un  crime  irrémissible  à  ces  derniers  d'avoir 
conservé  un  espoir  qui  se  réalise  aujourd'hui  ? 
Et  quant  aux  premiers ,  leur  direz-vous  que  les 
titres  qu'ils  vous  présentent  et  nui  sont  très-lé- 
gitimes, n'auraient  point  été  valides  contre  TËiat, 
et  quen  conséquence  ils  doivent  être  rejxanlés 
comme  anéantis?  Mais,  envers  les  uns  comme 
envers  les  autres,  l'émigr'  est  débiteur.  Les  titres 
qu'on  avait  contn*  lui,  on  tes  a  encore;  et  s'il 
veut  re-ser  de  devoir,  il  ne  le  peut  qu'en  payant. 
La  justice  n'est  que  li.  On  n'a  rien  a  soi,  que  c** 
que  l'on  ne  doit  pas  à  d'autre-^. 

Il  me  re^tj;  a  parler  des  créanciers  qui  eux- 
mêmes  ont  émi^Mé  ,  et  ils  ne  soûl  pas  en  petit 
nombre. 

Je  trouve  là  lUiii  hommes  pour  les'iuels  j'ai  le 
droit  d  invoquer  toutes  les  consi  lératioiis  qui  ilé- 
tenniiient  la  faveur  qu'obtiennent  les  émigrés 
di'liiieijrs. 

J'y  trouve  leurs  frères,  leurs  s<i»urs,  leurs  pa- 
rents, leurs  amis  ancKMis,  les  hommes  qui  leur 
ont  prêté  des  fonds  p.jur  faciliter  des  liqui'la'ious, 
ili's  iic|Uisitions.  ti'e-l  au  piéjuilii-»*  <m*  loule.-*  i-c.-. 
ptM'-iOiiiii's  i|iie  l'o'i  dem  unie,  pou.'  1  s  i',iiio,v<^ 
qu  ils  [lUi-s.Mil  palper  hs  revenu-,  en  jo  ùr  pi<  nu*- 
ment,  sans  être  ul»li;rés  de  donner  une  obole  à 
aucun  de  ceux  nui  ont  sur  leurs  biens  île  >i  le-- 
pivlaî)! -s  hypothèjiues. 

Lors«pie  je  réfl«*cnis8ur  le  nombre  d  •  tous  eux 
dont  nous  attaquons  les  just<'S  dDits  par  de 
pareilles  loi<.  j'en  soif  véritableineoi  etlravi'*.  Je 


ciains  toujours  de  rencontrer   un  citoyen 
ayant  vendu  son  bien  il  y  a  vinfit-cinq  o  .  " 
ans,  avait  onservé  une  créance  avec   i»r 
hypothèque  sur  ce  l»ien  |)0ur  assurer  î^.i  * 
tatice,  et  qui  me  dira  que  sous  le  n*frni»  ". 
teur  de  la  Charte,  la  Chambre  à  la^jucU  '  ^ 
liens  sollicite  des  lois  aussi  contram'^  .luv 
cipes  de  cette  (îharle  et  aussi   rêvululio 
que  lont  ce  que  l'on  a  fait  daus  les  tcin.-^ 
révolution. 

Je  crains  de  rencontrer  des  homrnes  qi* 
créanciers  d'émiurés,  et  qui,  ea  mt^mi'  le:u 
trouvent  débiteurs   eux-mêmes  envers  •; 
ciliyens.  Je  les  entends  me  dire  que  tout    • 
pour  eux.  que  tout  est  perdu  ;  que  l<*u'^ 
ciers,  dans  lesquels  jusqu'ici  ilsaxaicn*  t.- 
la  paiienceet  de  la  bienveillance,  vont  n— -  • 
avoir,  parce  qu'ils  cesseront  d'espén-r  h-ur 
ment  ()u*ils  attendaient  de  celui  qui  d   « 
fait  par  les  débiteurs  émij:rés;  qu'auiM  •.  ■ 
d'exception  vont  ôlreco  itr.»  eux  un  b.*u  -i.  ' 
leurs  débiteurs,  et  les  lois  ordinaires  î* 
terrible  dans  les  mains  de  leurs  creuucK-r- 
faut  do'ic  leur  donner  contre   ceux  a  • 
doivent  le  sursis  que  l'on  donne  a  ceu\  [ . 
il  leur  est  dû. 

Je  crains  de  rencontrer  quelque3-un«  • 
créanciers  à  rentes  viagères,   qui,  aprs 
épuisé  toutes  les  ressources  dont  ils  ont 
usage,  vont  me  liemander  aujourd'hui   i- 
que  nous  leur  retirons  {tour  deux  ans. 

Combien  de  personnes  auxquelles  '}**  n  : 
répondre  !   Irai-je   c'.iercher,    pour  me    u 
contre  eux,  ces  débiteurs  en  faveur  iïv^\  . 
8ti|jule  ici?  Mais  cette  pensée  est-elle  lii>  i, 
rante,  bien  consolaut*^?  Non  :  il  n'est  pj^  •. 
teur  qui  n  ait  au  moins  un  créancier,  et  n  <•.  • 
sieurs  qui  en  ont  de  longues  listes.  J^aurai  : 
jours  contre  moi  le  nombre  le  plus  fort,  qui 
aura  pour  lui  la  justicede  sa  cause  ;  ear  <•'••-*  • 
là  une  considération  accablante  pour  no  .> 
situaiiou  où  nous  nous  plaçons.  Pourari  .>-  - 
faveur  à  un  petit  nombre  de  citoyens,  ii 
metions  une  injustice  envers  un  nombr     . 
silr  beaucoup  plus  considérable. 

t)n  allègue  encore,  à  l'appui  de  la  pr  '  . 
du  sursis,  que  la  remise  des  bien^  n'^'^^  ; 
sommée  pour  tous  les  emi;;rés  ;  que  le  iz  • 
ment  n'a  pas  pro  luit  une  loi  attend u»*    i 
qui  doit  avoir  pour  objet  de  concilier  ei  r*. 
intérêts  réciproques  Ues  créanciers  et  *i«  « 
leurs.  ^ 

Quant  à  ce  que  l'on  attend  du  goa^ rr* 
sur  cet  objet,  j'aurais  désiré  qu'en  voyant 
produisait  rien,  o  i  eiU  bien  voulu  l'ii    r 
jusiice  (le  cioiiv  que  ce  n  eUiit  pas  un  vu 
[lait,  un  a!>.tndou  des  intérêts  des  ciluw'   • 
un  (  aient  de  sa  prudence.  Il  ne  disait  V; 
plut  à  Dieu  que,  dans  cette  Chambre,  o*i 
sou  Mie  ice  s'ir  cette  matière  ainsi  que  ^... 
coup  d'autres  1 

A  Ti^ard  de  l'objection  tirée  deci»que  :  i  ■ 
di'S  l)ieiis  n'est  pas  encore  consoinm***  ,  i 
rien  lu  qui  n'ait  été  prévu  lors  |ue  l.i  lot  i.. 
Celait  ei  déi(;mbre   ISU  que   le*   i»ïr.  - 
ren.s  aux  emi-jrés,  et  qu'un  sur-is  fia  .■ 
il    lut   borne  a'i    l'' janvier  1816:   «lu    r   . 
don  •  alo  s  la  durée  de  iléceiubrt'  ISH  ., 
vier    ISjli    e  ruiîiie  >unisaMie  :  cVtaii   i:  . 
de  li'.ii  s  "ie  duuze  à  treize  moi'^. 

0«i'u'i  sf.'ond  délai  ait  dû  avoir  h*  u  * 
vi«'j-  I«1G,  la  raison  eu  est  uiaUieiiren-    . 
connue  ;  mais,  par  Tedet  de  ce  reuou%«ii< 
délai,  voila  trois  ans  écoulés;  vuiU  qu.-  ' 
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que  la  Chambre  des  députés  avait  fixés  ;  voilà 
cinq  ans  que  demande  la  Chambre  des  pairi?,  et 
l'on  voit  qu'aujourd'hui,  quoique  le  pouverne- 
incMit  se  tai<e,  les  Chambras  sollicitent  à  Tenvi 
prorogation  sur  prorogation.  NVst-ce  pas,  comme 
ji'  ne  crains  point  de  le  répettr,  n'est  ce  i);is, 
(Ii:5-ji',  porterie  dernier  désespoir  dans  lame  de 
tous  ces  créanciers  ?  Car  il  devient  évident  pour 
eux  qjie  leurs  débiteurs  sont  assez  puissants,  non- 
seuloinent  pour  paralyser  l'action  des  lois,  mais 
encore  pour  faire  rendre  les  lois  qu'ils  croient 
pouvoir  servir  leurs  intérêts. 

Messieurs,  ce  désir  empressé  de  faire  quelque 
chose  d'utile  aux  émigrés  débiteurs,  désir  qui  se 
fait  tant  remarquer  en  celle  occasion,  a  sa  source 
dans  un  sentiment  qu  il  est  impossible  de  désap- 
prouver. C'est  parce  que  Ton  est  vivement  péné- 
tré de  leur  infortune,  que  l*on  voudrait  verser  sur 
leurs  plaies  quelques  adoucissements;  mais  pre- 
nons ^'arde  ici  que  ce  sentiment  si  louable  nous 
Mïiraiue  dans  une  erreur  funeste.  On  offre  en 
lolorauste  à  des  hommes  frappés  de  malheurs 
J'aulres  malheureux  qui  vont  devenir  victimes 
l'un  nouveau  renversement  des  principes  et  des 
lois  ordinaires. 

On  laisse,  dit-on,  au  créancier  la  faculté  de 
faire  des  actes  conservatoires  de  ses  droits.  Oui , 
c'est  lui  laisser  positivement,  en  ne  lui  donnant 
pas  un  denier,  le  droit  de  faire  des  frais  et  de 
dépeiïser  de  Tarf^ent,  s'il  en  peut  encore  trouver. 

Je  ne  puis  dissimuler  ma  pensée-,  je  regarde 
comme  une  mesure,  non-seulemenl  très-injuste 
envers  les  créanciers,  mais  encore  très  lâcheuse 
pour  h»s  émigrés  eux-mêmes,  ces  prorogations  de 
sursis  sans  exemple  dans  l'histoire  des  lois,  ce 
privilège  révoltant  dont  on  veut  investir  des 
citoyens,  qui  pourront  exiger  qu'on  les  paye,  sans 
être  obligés  de  payer  eux-mêmes  ceux  auxquels 
ils  doivent.  Quelle  que  soit  l'étendue  des  maux 
qui  ont  pesé  sur  les  émigrés,  il  y  a,  dans  cette 
situation  extraordinaire  où  on  les  place,  quelque 
chose  de  si  contraire  aux  idées  générales,  aux 
idées  primitives  de  l'ordre  social,  que  c'est,  selon 
moi,  l*>ur  faire  du  mal  quand  on  voudrait  leur 
faire  du  bien  :  c'est  absolument  les  désigner  à 
l'animadversion  publique  ;  ce  n'est  pas  réparer, 
c'est  laire  une  plaie  nouvelle,  c'est  attiser  le  feu 
des  haines  que  l'on  doit  chercher  à  éteindre; 
c'est  prolonjzer  la  révolution  au  lieu  de  la  flnir. 

Je  ne  suis  point  là-dessus  sans  quelque  ex  pé- 
ri eiu-f.  Membre  de  l'Assemblée  léî»islative  en  171)1, 
j'ai  p»mi  des  déclamations  que  j'entendais  au 
sujet  lies  émigrés.  Aujourd'hui,  je  vois  encore  à 
re^^ret  que  dans  cette  Chambre  il  n'est  pas  de  jour, 
pour  ainsi  dire,  où  l'on  ne  nous  parle  des  ém'grés. 
Bn  I7l)l,  on  monta  à  la  tribune  pour  énumérer 
les  abus,  les  privilèges  dont  on  les  accusait  d'avoir 
priiliié;  en  1818.  on  demande  pour  eiix  des  lois 
particulières,  qui  ne  pourront  paraître  que  comme 
de  nouveaux  abus,  de  nouveaux  privilèges  que 
l'on  veut  créer  en  leur  faveur. 

On  convient  qu'on  viole  lu  Charte  et  qu'on  ou- 
trage tous  les  principes  ;  mais  on  veut  que  ce  soient 
les  circonstances  qui  soient  [irises  en  considéra- 
tion. Et  moi  au^si  j'admets  ici  la  considération 
des  circonstances  ;  mais  ce  sont  les  circonstances 
uï orales  et  politiques  qui  me  paraissent  exiger 
impérieusement  que  nous  cessions  enfin  de  siiiîiia- 
ler  à  la  Tialion  une  portion  de  Français  comme 
séparés  des  autres,  et  ne  pouvant  être  sou  mis  aux 
lois  françaises. 

(]etle  considération  est  tellement  puissante,  qu'il 
m'est  impossible  de  donner  mon  assentiment  à 
toute  mesure  qui  prolonge  cette  funeste  sépara- 


lion  :  et  dans  l'intérêt  des  émigrés,  comme  dan* 
l'intérêt  de  leurs  créanciers,  et  également  dan^ 
rinti'Tôt  de  tous  les  Français,  je  vole  contre  l'amen" 
dément. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Prcslilenl  fait  lecture  de  la  résolution 
et  indique  l'amendement. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  pour 
doc  arer  que  ce  sursis  sera  le  dernier. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable,  fondée  sur  la  nature  même  du  pouvoir 
législatif,  qui  ne  peut  s'engager  parce  qu'il  doit 
toujours  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances 
exigent. 

L'amendement  et  la  résolution  amendée  sont 
successivement  rois  aux  voix  et  adoptés. 

On  procède  au  scrutin. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat,  sur  134 
votants ,  116  boules  blanches  et  18  boules  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DE    SERRE. 

Séance  du  i*^  avril  1818. 

MM.  les  sous-secrétaires  d'État  Ravez,  Allent  et 
de  La  Bouillerie,  et  successivement  M.  le  garde- 
des  sceaux  et  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes ,  occupent  le  banc  des  mi- 
nistres. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  Froc 
de  la  Boulaye. 

Immédiatement   après,  M.  le  ehevaller  lie 

More ,  organe  de  la  commission  des  pétitions , 
fait  un  nouveau  rapport. 

Les  religieuses  domiciliées  dans  l'arrondisse- 
ment du  Puy,  départenient  de  la  Haute-Loire,  et 
celles  de  Rennes,  demandent  des  secours,  vu  leur 
Age  et  leurs  intirmités,  et  la  modicité  de  leurs 
pensions. 

De  sem!)lables  pétitions,  dit  M.  le  chevalier  Le 
More  vous  ont  été  adressées  plusieurs  fois,  et  vous 
les  avez  accueillies  avec  beaucoup  d'intérêt  en  les 
renvoyant  à  la  commission  d'*s  llnances. 

Cette  commis3i(»n  vieni  d'exprimer  son  vœu  et 
le  v(Ure  en  pensant  (pag(»s  4i  et  45  de  son  rap- 
port) qu'une  somme  de  deux  millions  pouvait 
être  affectée  aux  augmentations  de  traitements  et 
secours  en  faveur  des  prêtres-desservants,  des 
religieux  et  des  religieuses.  Une  pareille  détermi- 
nation donne  lieu  de  croire  que  ce  ne  sera  pas 
en  vain  que  des  personnes  respectables  auront 
réclamé  votre  justice  et  voire  humanité.  Elle 
m'engage  pareillement  à  vous  proposer  le  renvoi 
des  deux  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Cet  avis  est  adopté. 

Le  sieur  Lange,  de  Marseille,  ancien  joailler, 
appréciateur  au  mont-de-piété  de  cette  ville ,  se 
plaint  d'avoir  été  renvoya*  de  son  emploi  d'après 
une  fausse  interprétation  de  l'ordonnance  du 
21  juin  181(>.  relative  aux  commissaires-priseurs, 
et  prie  la  Chambre  de  réclamer  la  présentation 
de  la  loi  qui  doit  fixer  d'nne  manière  définitive 
les  attributions  de  ces  officiers. 
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M.  le  rapporteur  propose  le  renvoi  à  H.  le  mi- 
niRtre  des  nnances. 

M.  Raves.  Avant  Tinstitution  des  jnrés-pri- 
seurs,  chaque  mont-de-piété  avait  des  apprécia- 
teurs chargés  des  estimations.  Les  jurés-priseurs 
institués  depuis  par  la  loi,  ont  dû  remplir  ces 
fonctions.  Une  difiiculté  s'est  élevée  entre  eux  dans 
la  ville  de  Marseille,  et  la  contestation  avait  été 
portée  devant  les  tribunaux.  L'administration  du 
mont-de-pièlé  ayant  voulu  intervenir  dans  cette 
cause,  une  ordonnance  du  Roi  a  fait  cesser  le 
conflit,  et  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  dé- 
sormais sur  ces  contestations.  Ainsi  je  pense  auc 
ta  décision  de  la  Chambre  sur  la  pétition  qui  lui 
est  présentée  doit  être  Tordre  du  jour.  —  Après 

auetques  observations  de  M.  le  rapporteur,  Tordre 
u  Jour  est  prononcé. 

Les  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  rési- 
daut  en  France  se  plaignent  que.  pour  toucher, 
chacrae  semestre,  la  pension  qu'ils  reçoivent  du 
couvernement,  on  les  oblige  de  fournir  non-seu- 
lement un  certificat  de  vie  comme  les  autres  pen- 
sionnaires de  rÊtat,  mais  encore  un  certificat  de 
résidence,  délivré  au  chef-lieu  de  département 
ou  de  sous-préfecture,  attesté  et  signé  de  deux 
témoins  qui  jurent  n'être  ni  parents,  ni  alliés,  ni 
serviteurs  des  chevaliers. 

La  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  vu  dans 
cette  dernière  obligation  imposée  aux  pétition- 
naires une  sorte  de  mise  en  surveillance  qui  aurait 
dû  cesser  depuis  la  Restauration;  elle  a  pensé  que 
les  chevaliers  de  Jérusalem  résidant  en  France 
devaient  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 

Sensionnaires  de  l*État,  et  que  le  simple  certificat 
e  vie  devrait  suffire.  En  conséquence,  elle  vous 
Sropose  le  renvoi  de  lu  pétition  à  la  commission 
a  budget.  —  Ce  renvoi  est  prononce. 
Le  sit^ur  jde  Laloge,  capitaine  retraité  à  Orléans, 
de  qui  la  Cnambre  a  déjà  reçu  trois  pétitions  : 
une  Tannée  dernière,  dentelle  a  ordonné  le  ren- 
toi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  deux  antres  sur 
lesquelles  M.  Boin  lui  a  fait  un  rapport  le  12  mars 
dernier  (voves  le  Moniteur  un  lli),  et  sur  Ic^^quelles 
Tordre  du  jour  a  été  prononcé,  aj  fait  parvi^nir 
une  quatrième  pétition  où  il  se  plaint  d'omissions 
importantes  dans  ce  dernier  rapport. 

iyapr('>8  Texamen  fait  par  la  commission  dont 
M.  le  chevalier  Le  More  est  Torgane,  il  a  été  re- 
connu que  Tordrt*  du  jour  proposé  le  12  lUAt^  par 
la  commission  précédente,  et  les  motifs  exprimés 

Ïiar  son  rapporteur  étaient  fondés,  et  elU*  propose 
e  même  dispositif  pour  la  pétition  nouvelle. 

M.  BoIb.  Les  pétitions  du  sieur  de  Laloge,  ilont 
j'ai  eu  Thonneur  d  entretenir  la  Chum))re,  «Hniet^t 
8CCompagné(*sde  pièces  importantes;  leur  examen 
a  exigé  un  travail  considérable.  Je  m'y  suis  livré 
avec  le  plus  grand  soin.  J'aicominuuiqûé  à  la  com- 
mission mon  rapport  érrit,  et  elle  Ta  approuvé 
dans  tous  ses  points.  ^C'e^t  donc  mal  ù  propos  que 
le  rapporteur  seul  se  voit  iiieul|)é  par  It*  pétiiiun- 
nalre.  Il  était  permis,  je  crois,  de  tr«iii(>r  avec 
quelque  sévérité  ses  réclama  lion  s,  lors  (u'il  ré- 
sultait des  démarches  ord<mnées  j»ar  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  que  c'était  avee  aussi  peu  de 
décence  que  de  justii-e  (|u*il  attaquait  tous  les 
membres  de  Tordre  judiciaire.  —  La  Chambre 
prononce  de  nouveau  Tordre  du  j.)ur. 

Le  sieur  Brissot  Tliivars,  de  Itou.'u.  déltMiu  à  la 
Force,  expose  que,  le  1\  février  ilernier,  sur  les 
onze  heuH's  du  soir,  il  fut  arrêt/*  p:ir  ci'»'i  îiL'i'rUs 
de  police,  vêtus  en  bourgeois.  Le  nommé  Utveire, 
l'un  d'eux,  lui  notitla  que  écs  ordrt^s  portaient 
de  8*eraparer  de  sa  personne,  de  8e<  papiers  et 
de  ses  armes;  c.'s   individus  Taccompa;zuérent 


dans  son  appartement,  où  étant,  il  deman-l  - 
tervention  du  commissaire  de  police  Mon' 
ce  fut  lors  de  son  arrivée  que  le  Bîi'iir  T 
procéda,  ainsi  que  ses  compagnons,  à  la  ■ 
ou  pour  mieux  dire,  à  la  saisie  coll#*rtivr 
lettres  et  mémoires;  une  paire  dt»  pi?«t  .1 
mise  entre  les  mains  du  nommé  Berirer. 

C'est  inutilement,  nous  dit-il,  qu'il  rtV:« 
M  le  commissaire  de  prendre  acte  de  ^->'. 
tation,  ainsi  que  de  la  saisie  de  ses  cffrt^ 
fut  répondu  que  cette  pièce  lui  serait 
ultérieurement! 

Transféré  d'abord  à  la  préfecture  de  po? 
ensuite  au  palais  de  justice,  il  comparut  t 
M.  Meslier,  juge  d'instruction,  qui  lui  Ht  s*: 
interrogatoire  relatif  à  un  complot  din^*'*  • 
la  personne  du  duc  de  Wellington;  maîf  U  * 
de  8pspa|)iers  et  son  interrogatoire  n^avai^: 
lieu  à  aucune  charge  contre  lui ,  il  fut  n* 
sous  la  surveillance  de  deux  gendnnn«'« 
qu'on  lui  ail  remis  ni  inventaire,  ni  nVéf»:-^ 
ses  effets,  ni  même  aucune  notitlcation    -^  - 
gueur  et  de  la  surveillance  exercées  sur  «    • 
sonne. 

D'autre  part,  et  le  même  jour  de  son  ifit»»!T 
toire  le  libraire  L'Huillier  aurait  déposé  a    . 
lice  cinq  exemplaires  d'un  ouvrage  doat  t** 
tionnaire  se  dit  l'auteur,  intitulé  :    Jla.M  / 
bannis^  ce  qui  n'empécha  pai  le  commis- 
police  de  saisir  le  lendemain,  à  sept  h*'!*-  - 
matin,  le&  mille  exemplaires  encore  moui 
cet  ouvrage;  cette  saisie  fut  ootiHée  au  i> 
nairc,  et  le  27  dudit  mois,  il  reçut  on  ma>.  *. 
comparution  devant  le  juge  d'instrU'tion  V  - 

Un  autre  interrogatoire  relatif  sau.<  duat' 
saisie  de  cet  ouvrage  fut  subi  par  lui;  et  qo 
la  déclaration  de  vouloir  Timprimer  eût  r.- 
dans  les  délais  prescrits,  quoique  cinq  t 

Î claires  eussent  été  déposés  à  la  po)ir«*,  t7«i 
a  saisie  ait  eu  lieu  avant  la  délivrance»  «lu  - 
l»issé,  et  quoique  t>nfin  il  n'ait  nas  êU'*  dt.^tn  - 
seul  exemplaire,  M.  le  juge  d'in^ru**tioM 
pas  moins  décci*né,  dit-il,  an  mandai  «m 
contre  lui. 

Une  première  démarche  de  sa  part  fn:  «) 
senter  requête  aux  fins  d'obtenir  sa  lil»er 
visoin^sous  caution;  mais  il  nous  appr«*ri-' 
lui  fut  refusée  par  onlounaiice  du  ô  uiar^   :' 
sur  la  loi  du  M  novembre  181  r>,  relative  au\ 
et  érrits  séditieux. 

Le  iiélitionnaire  se  (iluint  de  ce  que  li-s  1  - 
été  violées  dans  les  deux  hypotlicifte^  i  u  . 
lronv<'. 

Il  est  ))  ré  venu,  dit-il,  de  Tuf  faire  relatif- . 
AYelliiiulou.  La  justice  doit  se  mettre  en  n  . 
lui  donnant  une  noUlication  légale  de  ^  « 
suites;  et  s  il  est  innocent,  on  doit   lui  rt 
Us  papiers  et  les  manuscrits  tout  à  (ail  t\ 
à  la  nouvelle  affaire.  Us  soûl  péc('2«satri'> 
défense,  et  ils  sont  sa  propriété. 

Si,  au  contraire,  son  arresUition  est  du- 
vrai:e  intitulé  Jiujipel  des  bannis^  il  K>uti"  .: 
serait  absurde  de  a*gardcr  comme  fiablir.*. 
(léi)6t  tl'une  épreuve  au  ministère  de  U  p 

3 u  elle  ne  doit  résulter  que  de  U  %'eule  ou 
istribution  de  tout  ou  partie  d'un  (*r.rit  i  •'.- 
Telle  est,  dit-il,  To|)inion  manifesleo  pjr  «i  • 
teurs  distingués,  et  inéme  reconnue  imt  K*-  . 
bn-s  lors  des  d>'rnièreâ  di^cussious  >ur  i.i  i. 
de  \^.  presse. 

S(>lou  lui, le  mandat  de  dép<>t  n'aurait  p.« 
conriaUre  la  cause  de  son  arrestation  :  lî  :.  . 
pas  étc  suivi  du  mandat  d'ari*é(,  et  la  ld>*-ri 
visoire  aurait  été  refusée,  quoiqu'on  IVû:  a 
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liée  (liiDs  d'autres  circoostances,  et  principalement 
eu  faveur  des  escrocs  et  des  filous. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper, 
Mes.>ieurs,  ni  tie  la  question  relative  à  la  publlca- 
lioii  d'un  ouvrage  imprimé,  ni  des  prétendues  vio- 
lations imputées,  tant  au  commissaire  de  police 
<lifau  juge  d'instruction  qui  aurait  décerné  le 
mandat  de  dépôt,  et  au  tribunal  qui  aurait  refusé 
la  libert*'  provisoire. 

Ces  différentes  inculpations  lui  ont  paru  rentrer 
entièrement  dans  la  compétence  judiciaire;  et  en 
effet,  il  résulte  de  la  pétition  que  le  sieur  Brissot- 
Thivars  aurait  été  renvoyé,  sans  délai,  au  juge 
^ri nslruclion  compétent,  lors  de  la  première  ar- 
restation relative  à  l'affaire  du  duc  de  Welling- 
ton; il  en  résulte  aussi  que  ce  magistrat  aurait 
procédé  à  Tiriierrogatoire  du  prévenu  et  aurait 
prononcé  piovisoiremeiit  sur  son  sort,  soit  en  le 
plaranl  sous  la  surveillance  de  deux  gendarmes, 
soit  par  toute  autre  mesure  de  précaution. 

La  compétence  judiciaire  se  trouvant  établie  sur 
ces  actos,  ce  n'est  point  a  vous  que  le  justiciable 
iloil  s'adresser,  avant  d'avoir  épuisé  les  différents 
deprés  d^  juridiction. 

La  seconde  arrestation  en  vertu  d'un  mandat 
lie  d'pôt,  que  l'on  peut  attribuer  à  l'iinfiression 
de  l'ouvrage^  intitulé  :  Rappel  des  bnnnis,  tout 
irumine  1  ordonnance  de  refus  d'une  liljerté  pro- 
visoire, le  retiennent  aussi  dans  le  même  cercle 
de  coînpétence. 

Ci'est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  sur  les 
moyens  de  nullité  allégués  contre  les  différentes 
saisies  et  sur  la  question  de  publication  ;  c'est 
devant  eux  que  le  pétitionnaire  peut  et  doit  at- 
laiiu  T  lie  mandat  de  dépôt  décerné  contre  lui, 
ainsi  que  l'ordonnance  qui  lui  a  refusé  sa  liberté 
provisoire,  et  lui-même  n'ignore  pas  la  routequ'il 
doit  tenir.  Nous  lisons  à'  la  page  3  de  la  péti- 
tion: «Ma  justilication  aura  lieu  devant  les  tribu- 
naux, »  11  sait  bien  aussi  que  s'il  était  fondé  à  se 
plaindre  de  la  violation  de  la  loi  et  d'un  acte  ar- 
I)ilraire  quelconque,  il  pourrait  les  faire  réformer 
ciinme  il  aurait  la  faculté  de  diriger  une  action 
jjL-rs  )nnelle  contre  les  magistrats  qui  s'en  seraient 
rendus  coupables. 

Dans  cet  état,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

L:i  proposition  de  M.  le  rapporteur  est  adoptée 
sans  réclamatiorv 

Lu  discussion  àe  rétablit  sur  le  ;)roj>t  de  loi  de 
pmnces  (Budget  de  1818), 

M.  le  baron  lUiarisset  (I  ).  Messieurs,  de  toutes 
l'S  lois  que  chaque  année  le  gouvernement  sou- 
met à  la  délibération  des  Chambres,  la  loi  sur  le 
budget  est  sans  contredit  celle  qui  embrasse  les 
plus  grands  intérêts,  et  qui  commande  les  plus 
longues  comme  les  plus  sérieuses  méditations. 

Il  me  parait  donc  nécessaire  que  chaque 
nicmbr;;  de  la  Chambre  se  lixe  à  la  discussion 
des  articles  qui  lui  sont  les  plus  familiers,  et  sur 
U'squels  son  expérience  peut  lai  fournir  des 
moyens  d'observation. 

vSi  celles  que  nous  avons  à  vous  soumettre 
n'eussent  pas  embrassé  le  système  général  delà 
loi,  nous  nous  serions  bien  gardé  d'abuser  de 
vos  moments,  et  nous  n'aurions  demandé  la  pa-  I 
rôle  qu'à  la  discussion  particulière  des  articles 
dont  nous  avons  à  vous  entretenir.  Mais  il  s'agit 
ici,  Messieurs,  d'appeler  votre  altenlion  tout  en- 


l)  Lo  discours  d^M.  le  baroo  Morisset  est  incomplet 
au  Moniteur, 


tlère  sur  une  partie  du  projet  de  la  commission 
dont  nous  ne  partageons  pas  l'opinion,  et  qui  se 
lie  au  système  général  de  la  répartition  de  lim- 
pôt  foncier  vi  de  celui  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  dont  la  commission  vous 
demande  la  suppression  des  50  centimes  extraor- 
dinaires, établis  par  la  loi  du  '28  avril  1816  et 
maintenus  par  celle  9e  1817.  Nous  chercherons 
en  outre  par  des  preuves  irrésistibles,  à  vous  dé- 
montrer combien  la  somme  de  3  millions,  pour  la 
continuation  du  cadastre  parcellaire,  est  inutile, 
en  vous  proposant  d'en  distraire  1,500,000  francs, 
qui  pourront  être  plus  utilement  employés  en  les 
appliquant  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier, 
ainsi  que  les  13,580,000  francs  dont  la  commission 
vous  propose  la  diminution  sur  la  contribution 
personmdle  et  mobilière,  et  que  nous  croyons 
devoir  être  employés  de  préférence  au  dégrève- 
ment de  la  contribution  foncière. 

Sans  l'adoption  de  cette  mesure,  l'article  de  la 
loi  proposé  par  votre  commission,  qui  impose  au 
gouvernement  l'obligation  de  présenter  dans  la 
prochaine  session  dps  Chambres  un  nouveau 
projet  de  répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  départements,  est  inexécutable. 

En  effet,  Messieurs,  depuis  l'établissement  de 
la  contribution  foncière,  toute  la  France  a  ré- 
clamé contre  un  système  d'impositions  qui  frap- 
pait d'une  manière  aussi  disproportionnée  avec 
ses  revenus,  la  propriété,  et  qui,  par  l'état  d'ac- 
croissement où  il  a  été  porté,  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  la  diminution  de  nos  récoltes. 

Depuis  vingt-cinq  années  on  vous  a  constam- 
ment  promis  un  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière,  et  vous  en  êtes  aujourd'hui,  non  au 
point  de  départ  de  l'époque  où  la  promesse  a  été 
faite,  mais  arrivés  à  une  telle  surcharge,  que  Ton 
est  forcé  de  convenir  qu'il  n'est  plus  possible  d'y 
ajouter  un  centime,  quelque  pressants  que  soient 
les  besoins  du  Trésor. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  scruté 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  dé- 
penses des  divers  ministères,  est  parvenue  à 
trouver  une  économie  de  18,^50,000  francs.  Yotro 
commission  vouspropose  d'en  distraire  13.580,000, 
et  de  les  appliquer  à  la  suppression  de  l'augmen- 
tation temporaire  des  50  centimes  de  la  contribu- 
tion pi'rsonnello  et  mobilière  établis  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  continués  par  la  loi  des 
finances  de  1817. 

C'est  cette  opinion  que  nous  ne  partageons  pas 
avec  votre  commission,  cl  nous  allons  succincte- 
ment vous  en  développer  les  motifs. 

En  1811),  les  besoins  du  Trésor  étaient,  comme 
aniourd'hui,  extrêmement  pressants,  et  la  cour 
tribution  foncière,  qui  (oour  me  servir  des  expres- 
sions de  notre  honorable  collègue  M.  le  comte 
Bfmguot)  supporte  dans  les  charges  publiques  un 
fardeau  énorme,  sans  qu'on  puisse  s'en  rendr» 
d'autres  raisons  que  la  facilité  qu'on  trouve  ii 
ri  m  poser,  ne  présenta  aucune  nouvelle  res- 
source. Un  ne  iieut  donc  en  trouver  d'autres  que 
dans  l'augmentation  de  la  contribution  person- 
nelle et  inobiliére  qui  frappait  'd'une  manière 
presque  insensible  les  capitalistes,  qu'innlilement 
les  charges  publiques  cherchent  à  atteindre. 

En  effet,  Messieurs,  (juoique  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  ait  le  caractère  d'impôt 
direct,  elle  saisit  cependant  indirectement,  dans 
plu^ieurs  portions  du  royaume,  ceux  que  l'impôt 
foncier  ne  peut  atteindre,  puisque,  dans  de 
grandes  communes,  elle  i»gt  en  partie  remplacée 
par  un  droit  d'octroi  sur  la  consommation.  Pour 
juàlilier  la  suppression  que  vous  propose  la  com- 
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mission,  M.  le  rapporteur  des  dépenses  observe 
que  celte  contribution  pèse  d*une  manière  très- 
sensible  sur  la  classe  malheureuse,  et  M.  le  rap- 
porteur des  voies  et  moyens  dit  également  que 
la  perception  de  cette  augmentation  était  tenue 
pour  impossible,  et  qu'on  balançait  au  Trésor  le 
défaut  de  produit»  par  urte  distribution  propor- 
tionnelle du  fonds  de  non  valeurs. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  sache 
comment  se  répartit  la  contribution  personnelle 
et  mobilière;  le  maire  et  les  répartiteurs,  de  con- 
cert avec  le  contrôleur  des  contributions,  font 
disparaître  de  la  liste  des  contribuables  tous  les 
indigents  qui  sont  reconnus  hors  d'état  d'acquitter 
la  cote  à  laquelle  ils  avaient  été  imposés  Tannée 
précédente;  et  comme  cette  charge  est  un  impôt 
de  répartition,  elle  atteint  dans  une  proportion 
plus  forte  celui  qui  est  à  même  de  la  supporter, 
et  notamment  le  capitaliste  dont  le  loyer  est  en 
proportion  de  sa  fortune. 

Il  est  temps  enfin  que  nous  fassions  jouir  les 
malheureux  agriculteurs  d'une  faveur  depuis  si 
longtemps  promise,  et  que  le  capitaliste  qui,  dans 
ses  calculs  machiavéliques,  ne  considère  que 
Tactif  de  sa  caisse,  et  le  passif  de  celle  de  l'Etat, 
contribue  autant  que  possible  aux  dépenses  pu- 
bliques, qui.  h  mesure  qu'elles  s'accroissent,  lui 
fournissent  de  nouveaux  bénéllces. 

L'application  de  ces  deux  sommes,  revenant  à 
15  millions,  aura  le  double  avantage  de  venir  au 
secours  de  la  première  comme  de  la  plus  impor- 
tante ressource  de  l'Etat,  VagricuUure,  et  de 
fournir  au  gouvernement  le  seul  moyen  d'exécu- 
tion de  Tarlicle  proposé  par  votre  commission, 
un  répartement  nouveau  de  l'impôt  foncier  entre 
ces  départements,  dès  cette  année,  par  voie  de 
dégrèvement. 

Ces  considérations,  Messieurs,  sont  trop  vive- 
ment senties  par  l'Assemblée,  pour  que  je  doive 
insister  davantage  sur  les  deux  propot^itions  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  faire;  je  m*empresse,  pour 
ne  pas  abuser  de  vos  moments,  d'arriver  à  rim- 
portante  discussion  de  l'article  17  qui  maintient 
les  lois  et  règlement^  sur  le  cadastre. 

Cette  question,  Messieurs,  doit  incontestable- 
ment (Hre  placée  au  premier  rang  des  affaires  pu* 
bliques;  elle  mérite  sérieusement  d*occuper  le 
législateur  et  l'homme  d*Btat.  Si  la  Chambre  con- 
sidère la  nature  de  ses  attributions,  elle  sentira 
2u'un  objet  d'aussi  haute  importance  la  concerne 
'une  manière  particulière,  et  que  le  pouvoir  es- 
sentiellement institué  pour  voter  l'impôt  et  veiller 
h  sa  juste  répartition,  doit  se  prononcer  enfin 
dans  une  opération  qui  intéresse  de  si  prés  le  sort 
de  toutes  les  propriétés  (I). 

Cette  vérité  est  reconnue  par  le  ministre  lui- 
même,  qui  semble  aujourd'hui  vouloir  se  dégager 
en  quelque  sorte  de  toute  responsabilité  dans 
cette  question  importante,  et  en  livrer  la  solution 
à  votre  sagesse.  Le  moment  de  prendre  un  parti 
décisif  est  donc  arrivé. 

11  est  incontestable,  Messieurs,  que  le  but  es- 
sentiel et  principal  de  rétablissement  du  cadastre 
a  été  la  régularisation  de  la  contribution  foncière 
entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes.  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
3  novembre  1802  et  '20  octobre  18U3  tendaient  à 
ce  grand  résultat,  et  Ton  peutdire  que  le  cadusirc 
par  masses  de  culture,  entrepris  en  18  <2,  avait 
été  organisé  sur  un  plan  vaste  et  largement 
ronçu.  On  n*aspirait  alors  qu'à  des  n>suitats  col- 
lectifs et  d'ensemble,  on  était  loin  de  vouloir  com- 
mencer par  la  rectification  de  la  répartition  indi- 
Yiduelle.  Tel  élail  le  bot  alors  d«   toates  les 


instructions  données  par  M.  le  duc  de  Gaète.  r 
ment  notre  honorable  collègue  ne   craint- 
aiijourd'hui,  dans  un  écrit  qu'il  vient  île  p-j 
d'aflirmer  qu'il  s'est  trompé,  lui  ({uî  a>   - 
exécuter  pendant  cinq  ans  le  cadastre  »  «ir  r 
de  cultures  pour  régulariser  la  répartition 
les  départements,  les  arrondissements  vi  h  « 
munes;  lui  qui,  après  avoir  substitué  àro  r   : 
le  cadastre  parcellaire,  devait  le  faire  s*t\  .* 
répartition  générale  lorsqu'il  serait  assi-z  a\^ 
lui  qui,  pour  calmer  la  juste  impatienn*  <J-  - 
parlements,  avait  imaginé  des  p!'»réquat;on* 
visoires  entre  les  cantons  successivcmeot  r. 
très?  S'il  a  la   loyauté  de  déclarer   aujou* 
qu'il  faut  renoncer   indéfiniment  à  lout<*    • 
quation,  qu'un  cadastre,  de  quelque  mani'Tt 
s'exécute,  ne  peut  fournir  les  moyens  de  r  '• 
les   évaluations    respectives   di*s  di'par** 
quelle  garantie  nous  offre-t-il  aujouri 
nous  convaincre  que  son  système  (Yarccl.. 
présente  pas  la  me  ne  erreur  (2)  I 

Après   20  millions  de  dépenses,  et  lor*: 
cadastre  par  masse  de  culture  était  part 

f>leine  aclirité,  il  fut  brusquement  rempt. 
e  cadastre  i)arcellaire  ;  le  plan  en  fut  y<K 
les  bureaux  du  ministère  ;  c'est  celui  qui  • 
cute  depuis  1808. 

Je  m'abstiendrai.  Messieurs,  de  vous  cntr  * 
de  l'appareil  imposant  dont  on  a  environ:  • 
opération,  qui  n  est  au  fond  que d(*8  êtat>  . 
lions  et  d(*  matrices  de  rôles;  il  n*v  a  vu 
cri,  au  sein  même  de  cette  Assembléi*.  co: 
fastueuse  organisation;  et  aux  objection^  f 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  v\\  . 
opposé  l'assentiment  qu'elle  avait  obtiMiu  •. 
chambre  des  députés,  dans  les  conseiU  u  :> 
des  départements,  dans  les  communes  «  i  : . 
les  propriétaires. 

Reportez- vous.  Messieurs,  aux  di  vendes  <-r 
qui,  dans  la  dernière  session,  ont  été  émi- 
le  cadastre;  de  tous  les  orateurs  qui  un* 
sur  cette  matière,  notre  honorable  coll«  pu*-  ^ 
duc  de  Gaéte  est  le  seul  qui  ail  voté  pour  ! . 
tinuation  pure  et  simple  du  cadastn*  pan* 

Parmi  tous   les  autres,  il  n'en  est  au*  i 
n'ait  demandé  qu'on  ne  régularisât  itnm* 
ment  la  répartition  générale,  au    moii^ 
manière  la  plus  a|)proximativement  juf'te 
est  aucun  qui  ne  se  soit  fortement  élcvi»  ru-  " 
longueurs,  les  difficultés  et  les  dépc^nsi^ 
dastre  parcellaire;  il  n'en  est  aucun  qui  n  « 
nifesté  son  vœu  pour  un  cadastre  plus  p* 
plus  simple  et  plus  économique.  On  ne  p<-i' 

rioint  avancer  que  le  rad astre  actuel  att 
'unanimité  des  suffrages  dans  la  Clian>:  • 
députés;  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  «^  > 
maintenu  pour  1817,  ce  n'a  été  que  dans  I  ' 

au'il  serait  présenté  pour  1818  une  loi  qui  r^ 
It  à  toutes  les  espérances  (3). 

Les  conseils  généraux  ont  demandé  le  r.i.j 
Mais  une  question  d'aussi  haute  importai.  <* 
a-t-elle  été  présentée  sous  le  véritable  rai>i 
son  organisation  actuelle?  Ils  ont  demanda 
dastre  I  sans  doute,  mais  uncadasln^qui.  •  ^ 
dans  des  formes  simples  et  peu  di«p(  n 
leur  fournit  les  moyens  de  rectifier  en  («eu 
nées  la  répartition  entre  leurs  armudis^'H.» 
Ifurs  communes.  C(*rteson  ne  peut  supi»i>>''; 
aient  assez  malentendu  leurs  tntéréu  pour 
ter  sur  la  continuation  d*un  cadastre  qui 
procurer  cet  avantage  que  dans  quarante  •  >i 
quante  ans  (4). 

Beaucoup  de  propriétaires  ont  demand»*  • 
dastre,  sans  doute,  parce  qa*il  leur  était  .• 
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mais  impossible  d'acquilter  une  masse  de  coDtri- 
butions  hors  de  toute  proportion  avec  leur  revenu; 
ils  ont  demandé  le  cadastre  parcellaire,  parce  que 
le  Gouvernement  ayant  renoncé  au  cadastre  par 
plan  de  masses  qui  devait  régularit^er  la  réparti- 
tion générale,  et  par  suite  celle  qui  les  frappait 
hors  de  toute  mesure,  on  y  avait  substitué  le  ca- 
dastre parcellaire,  et  que  c'était  le  seul  moyen 
légal  qui  leur  était  offert  (5). 

Beaucoup  de  communes  ont  demandé  le  cadastre 
parcellaire.  Biles  le  doivent,  puisqu'on  leur  avait 
interdit  tout  autre  moyen  de  renouveler  leurs 
états  de  sections  en  matrices  (6). 

Je  ne  parlerai  point ,  Messieurs,  de  toutes  les 
autres  considérations  dont  on  cherche  à  appuyer 
le  cadastre  parcellaire  actuel  ;  on  remonte  jus- 
qu'aux époques  les  plus  reculées  de  la  monarchie, 
on  interroge  les  monuments  de  Thistoire,  on  cite 
les  ordonnances  de  nos  anciens  rois,  on  rappelle 
les  projets  des  ministres  les  plus  éclairés,  les  té- 
moignages des  savants  et  des  écrivains  cék^brts. 

A  une  époque  où  les  notions  sur  Téconomie 
rurale  n'étaient  pas  aussi  généralement  répan- 
dues qu'elles  le  sont  aujourd'hui,  où  les  privilèges 
dérobaient  à  l'impôt  une  masse  considérable  de 
fonds,  le  Gouvernement  pouvait  désirer  connaître 
toute  l'étendue  des  ressources  territoriales  pour 
répartir  plus  également  les  charges  publiques, 
ou  pour  exiger  une  plus  forte  compensation  delà 
part  de  ceux  qui  en  ét^ùent  affranchis;  cependant, 
comment  se  fait-il  qu'une  opération  devenue  Tob- 
jet  de  Tadmiration  et  de  l'enthousiasme  des  hom- 
mes les  plus  illustres,  si  propre  à  servir  les  inté- 
rêts du  Gouvermment  et  à  étendre  ses  ressources, 
soit  restée  pendant  des  siècles  entiers  sans  exécu- 
tion? Il  faut  croire  qu'à  côté  de  ces  avantages  on 
ait  vu  des  difHcuItés  encore  plus  grandes,  qu'a- 
vant de  Tentreprende,  on  en  ait  calculé  les  dé- 
penses et  qu'une  sage  prévoyance  ait  modéré  les 
transports  d'un  zèle  qui  aurait  entraîné  TEtat 
dans  des  sacrifices  trop  onéreux  et  trop  pénibles. 

Ce  n'est  point,  au  surplus,  Messieurs,  ni  dans 
la  nuit  des  temps,  ni  dans  les  exemples  puisés 
chez  les  peuples  anciens,  ou  parmi  les  nations 
voisines,  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  dans  nos  besoins  et  nos  intérêts 
particuliers,  que  nous  devons  chercher  la  régie  de 
notre  conduite.  Voyons  actuellement  si,  dans  le 
système  du  cadastre  parcellaire,  nous  pouvons  ar- 
river à  des  résultats  prompts  et  qui  puissent  sa- 
tisfaire la  juste  impatience  de  la  nation  entière  (7). 

Si  j'examine  le  personnel  de  cette  opération,  je 
vois  une  administration  centrale  formant  un  mi-  1 
nistrreau  sein  du  ministère  même,  des  ingénieurs- 
vérificateurs  rétribués  aux  dépens  de  la  classe 
laborieuse  des  géomètres,  des  experts  stipendiés 
comme  des  manœuvres,  sans  considération,  sans 
responsabilité,  sujets  à  un  changement  annuel, 
des  inspecteurs  généraux  dont  il  serait  difficile  de 
prouver  l'utilité.  Ces  traitements  et  places  inutiles 
absorbent  700,000  francs  sur  les  3  millions 
accordés  chaque  année  pour  le  cadastre.  Je  crois 
devoir  m'abstenir,  Messieurs,  d'entrer  dans  les 
détails,  pour  ne  point  fatiguer  votre  attention; 
mais  des  notes  insérées  à  fa  fin  de  mon  opinion 
vous  en  administreront  les  preuves  (8). 

Si  je  considère  le  matériel  de  l'opération,  ie 
vois  des  arpentages  mal  faits,  des  matrices  de 
rôles  mal  exécutées,  des  expertises  incohérentes, 
même  dans  l'intérieur  de  chaque  département; 
je  vois  des  états  ingénieusement  combinés,  mais 
n'ofl'rant  en  dernière  analyse  que  des  résultats 
fictifs  et  hypothétiques  ;  je  vois  d'immenses  tra- 
vaux qui,  sanctionnés  par  le  ministre  lui-môme, 
semblaient  irrévocables,  et  que  le  ministre,  par 


sa  lettre  du  12  juin  dernier,  ordonne  de  ne  consi- 
dérer que  comme  provisoires. 

Cet  acte  de  sagesse  et  de  justice  est  la  censure 
la  plus  grave  de  Topération;  tout  peut  être  atta- 
qué dans  unecomnmne  cadastrée,  arpentage,  ex- 
pertise, classement,  évaluation.  La  réclamation 
d'un  seul  propriétaire  peut  changer  le  sort  de 
toute  une  commune;  hi  réclamation  d'une  seule 
commune  pont  déranger  la  péréquation  établie 
entreelleet  toutes  les  autres  communes  du  canton; 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  de  plus  diffi- 
cile dans  le  cadastre,  toutes  les  expertises,  tous 
les  états  de  sections,  toutes  les  matrices  exécutées 
depuis  dix  ans  dans  plus  de  six  mille  communes, 
tout  cela  n'est  que  provisoire;  tout  peut  être  bou- 
leversé en  un  moment;  les  fonds  employés  jus- 
qu'ici peuvent  être  perdus  en  un  jour. 

Voilà  donc,  Messieurs,  les  résultats  que  four- 
nissent les  lois  et  règlements  dont  chaque  année 
on  vous  propose  de  maintenir  les  dispositions. 
Qui  de  nous  pourrait  citer  une  loi  spéciale  et  po- 
sitive sur  le  cadastre  parcellaire?  Qui  de  nous. 


est  assez  familier  pour  en  wdopter  ou  en  rejeter 
telle  ou  telle  partie?  Je  me  bornerai,  Messieurs, 
à  vous  en  démontrer  les  conséquences  (9). 

Dans  une  commune  quelques  propriétés  sont 
cultivées  en  petite  tenue,  et  l'arpent  de  ces  pro- 
priétés est  affermé  52  francs. 

Dans  la  même  commune,  on  voit  des  domaines 
en  grande  tenue  qui  ne  sont  affermés  que  38  fr. 
l'arpent,  quoique  le  sol  soit  de  même  qualité  que 
celui  des  propriétés  en  petite  tenue;  mais,  d'après 
le  règlement  cadastral,  l'expert  doit  prendre  le 
terme  moyen  des  deux  produits,  et  le  déterminer 
à  45  francs  l'arpent. 

Il  résulte  de  là,  qu'un  domaine  en  grande  tenue, 
affermé  6,000  francs  par  bail  authentique,  est 
censé  mpporter  à  son  propriétaire  7,100  francs; 
et  ce  produit,  exagéré  par  la  plus  étrange  des  sup- 
positions, compose  le  revenu  imposable  de  la  pro- 
priété en  grande  tenue. 

Cette  estimation,  dit  le  règlement,  doit  éclairer 
le  propriétaire  sur  le  revenu  qu'il  pourrait  espé- 
rer de  son  domaine,  s'il  le  mettait  en  petite  tenue. 
Quelles  leçons  aux  propriétaires  et  quelle  doc- 
trine! Il  n  y  a  d'heureux  que  les  départements  où 
on  a  eu  le  courage  d'éluder  un  pareil  système; 
partout  où  il  a  été  suivi,  les  intérêts  des  grands 
propriétaires  ont  été  sacrifiés. . . . 

Je  ne  vous  ai  encore  entretenus,  Messieurs,  que 
de  rétablissement  du  cadastre  parcellaire;  que 
vous  dirai -je  de  ea  conservation  ?  Les  plans  qui 
entrent  pour  plus  des  deux  tiers  dans  la  dépense 
totale  n'ont  servi  qu'un  moment,  et  sont  déjà  inu- 
tiles; les  matrices  des  rôles  sont  presque  entière- 
ment dénaturées  ;  le  mode  prescrit  pour  consta- 
ter les  mutations  entre  les  propriétaires  a  été 
reconnu  impraticable  et  abandonné  par  le  mi- 
nistre. 

Quel  que  soit  celui  qu'on  adopte,  Texécution 
sera  toujours  infiniment  difficile;  la  direction  des 
contributions  est  au-dessous  de  ce  travail  im- 
mense; déjà  les  mutations  annuelles,  dans  vingt 
communes  cadastrées,  y  nécessitent  le  séjour 
d'un  contrôleur  pendant  plus  de  trois  mois;  que 
sera-ce  lorsque  le  cadastre  sera  fini  dans  cinquante 
ou  soixante  communes,  dont  souvent  un  contrôle 
se  compose?  Quelle  idée  se  former  d'une  entre- 
prise dont  la  conservation  est  encore  plus  diffi- 
cile et  plus  dispendieuse  que  son  établissement 
lai-méme  (10)  ! 
Quelle    confiance  pouves*vou8  actuellement, 
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Messieurs,  accorder  aux  tableaux  qu'on  vous  pré- 
sente de  la  situation  du  cadastre  dans  chaque  dé- 
partement? L'on  a  senti  leur  insuflisance;  et  l'on 
fait  entendre,  qu'en  18*21,  vous  aurez  des  données 
plus  certaines.  Combien  croyez-vous  qu'a  cette 
époque,  il  y  aura  de  nouveaux  cantons  cadastrés 
dans  chaque  département?  Un  ou  deux  au  plui^; 
cependant  on  a  vous  assuré  que  l'opération  irait 
bien  plus  vite  si  vous  vouliez  y  accorder  plus  de 
fonds.  C'est  une  erreur.  Vous  accorderiez  par  an- 
née 5»  6  et  môineiS  millions,  l'arpentajîe  pourrait 
bien  aller  plus  vile,  parce  que  l'on  trouvera  tou- 
jours assez  de  géomètres  ;  mais  la  partie  des  ex- 
pertises, des  états  de  sections  et  matrices  marchera 
toujours  avec  une  extrême  lenteur.  Telle  est  l'é- 
norme complication  des  détails,  qu'un  canton 
composé  seulement  de  dix  mille  hectares  et  de 
neuf  communes  exige  quatre  années  pour  son 
entier  achèvement.  En  voici  la  preuve  : 

Il  faut  un  an  pour  l'arpentage  sur  le  terrain,  les 
calculs  des  plans,  la  confection  des  cahiues  des- 
tinés aux  expertises,  la  rédaction  des  listes  alpha- 
bétiques des  propriétaires. 

11  faut  un  an  pour  les  expertises  sur  le  terrain, 
la  rédaction  de  toutes  les  pièces  des  expertises 
dans  le  cabinet,  la  distribution  du  classement  sur 
les  tableaux  indicatifs,  la  formation  de  la  pre- 
mière partie  dt^s  matrices,  la  formation  des  bulle- 
tins des  propriétaires,  la  communication  de  tout 
le  travail  dans  les  communes. 

H  faut  un  an  pour  Tinstruction  des  réclamations, 
les  rectifications  des  erreurs  sur  les  états  de  sec- 
tions et  matrices,  la  tenue  de  l'assemblée  canto- 
nale, l'application  du  tarif  aux  étals  de  sections, 
le  parachèvement  des  ma'rices,  la  péréquation 
entre  les  cominunes  du  canton,  la  confection  du 
rôle  cadastral  provisoire. 

11  faut  un  an  pour  rinslruction  des  réclamations 
sur  le  rôle  cadastral,  les  nouvelles  rectifications 
sur  les  états  de  sections  et  matrices,  la  péréqua- 
tion définitive  entre  les  communes  du  canton,  les 
copies  des  plans,  des  états  de  sections  et  matrices 
destinés  aux  communes. 

Voilà  bien  quatre  ans  complets,  et  encore  en  ne 
supposant  aucune  perle  de  temps,  aucune  con- 
IraruUe  de  saison,  aucune  révision  d'expertises, 
aucun  retard  dans  tes  travaux  confiés  à  une  mul- 
titude d'agents  plus  ou  moins  actifs. 

On  ne  dit  pas  non  plus  (|ue,  pendant  ces  quatre 
ans,  que  dure  le  cadastre  d  un  canton,  il  faut  sui- 
vre les  détails  d'un  nouveau  canton  entrepris,  et 
n^cueillir  les  mutations  entre  les  proDnètaires 
dans  les  cantons  pri'cedemmenl  cada>tr  s. 

On  ne  dit  pas  (|ue  tous  ces  travaux  de  cadastre 
Font  inth'peuiiantsde  ceux  dvA  contributioii:^  ordi- 
naires et  des  n)Htrices  générales  qui  réclament 
toute  l'activité  delà  direction. 

t'ne  opération,  organisée  d'une  manière  aussi 
gigantesque,  aussi  incompatible  avec  la  lorce  de 
direction  sur  qui  elle  pesé  presque  entièrement, 
doit  i II conteslablei lient  s'écrouler  tôt  ou  lard,  ou 
il  faut  créer  une  administration  spéciale,  pour  en 
suivre  l'établissement  et  la  conservation. 

Tous  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer, 
Mp-<ienrs.  sont  connus  de  tous  ceux  de  mes  hono- 
rables collègues  qui,  comme  moi,  ont  1  honneur 
de  faire  partie  des  coiis<'ils  gênérauv  de  h»urs 
d»* parlements,  et  tous  ces  inconveniens  dispa- 
raissent aviv.  le  cadastre  par  n  asse  de  culture. 

Quelles  sont  donc.  Messieurs,  les  principales 
obj<'ctions  que  Ton  fait  au  cadastre  p^r  masse  de 
culture? 

Le  cadastre  par  masse  de  culture,  vous  dit-ou, 
est  une  opération  liscale  faite  pour  iuquiéter  les 


propriétaires.  Comment  une  opération  qai  n'^^  * 
que  sur  les  masses  peut-elle  occasionner  d-  < 
quiétudes  individuelles?  N'y  a-t-il  paâ  p*u^ 
fiscalité  h  analyser  le  produit  de  la  jilas   | 
fraction  d'une  parcelle  de  propriété  ? 

N'y  a-t-il  pas  plus  de  fiscalité  à  fouiller  da-.s  .  • 
transactions  particulières,   à  en  interjirv-l   ' 
clauses  les  plus  secrètes,  à  les  soumellce  aa  .-. 
cul  de  l'opinion,  à  en  tirer  les  conséqu^Dc-'^ 
plus  favorables  au  système  que  l'u.i  \c\xt    i 
prévaloir,  enfin  à  voir  un  inspecteur,  quOtt-:  . 
porte  en  j)orte  chez  les  maires  le  secrii  tir-  r  - 
venus  de  leurs  communes  (11)? 

Le  cadastre  par  masse  de  culture,  vous  objcr*  - 
t-oQ,  n'atteint  point  le  revenu  d'un^*  coniti.:.  • 
avec  la  même  précision  que  le  cadastre  pir..*- 
laire. 

Et  moi,  Messieurs,  je  soutiens  qu'il  Tatt  -: 
d'une  manière  plus  sûre,  parce  que  l'cx  jMTt  y  j  : 
de  toute  rindépendanee  de  son  opiuion.  i?i  .  - 
hors  de  la  prési-nee  des  individus  il  n'c.-t  arr  .• 
par  aucune  considération  pacliculi<  re. 

Dans  le  cadastre  par  masse  de  culture,  voa^  û,  - 
on,  l'expert  peut  so  tromper  impunément.  :•  . 
qu'il  est  squlju^'e  de  son  travail,  tandis  que,  unif- 
ie cadastre  parcellaire,  il  trouve  dans  chaque  (>:.- 
priétaire  un  témoin  el  un  censeur. 

Mais,  dans  le  cadastre  par  masse  de  cultur 
l'expert  oi)ére-t-il  isolément?  Na-t-il  pas  iJt  s  •  ^•*- 
veillants  et  des  contradicteurs  naturels  d4!.<  .*» 
agents  des  contributions  et  dans  les  propné.«i  :  • 
indicateurs  nommés  par  la  commune  qui  T..-- 
sistent  continuellement  sur  le  terrain  ? 

On  objecte  enfin  «lUe  lorsque  le  cadistru  •  -• 
masse  de  culture  sera  lini,  et  que  chaque  Ci*:..- 
mune  aura  reçu  son  continuent,  l:i   ré}*artr. 
entre  les  propriétaires  exigera  des  états  de  -*.-- 
lions  el  matrices  que  les  communes  ue  sttrup.i  i-. 
en  étal  de  faire. 

Ëh  quoi  1  Messieurs,  ne  sonl-ce  pas  les  propr  • 
laires  qui  ont  été  chargés  en  1701  de  IVàUmat 
de  leurs  communes   respectives?  Ils    n'a\a'»    . 
alors  ni  experts,  ni  agents  du  (iouverneiuent  p 
les  guider;  munis  de  .^impies  instructions,  il- 
divisé   eux-mêmes  leur  territoire  en    sin-im  - 
clasi^é  et  évalué  leurs  foncls,  ils  ont  confeci.»..:. 
leurs  états  de  sections  et  matriics. 

Si  ce  travail  n  a  pas  été  fait  partout  avec  tout 
la  régularité  désirable,  pouvons-nous  vn  i^nf.*  - 
la  cause? 

L'Assemblée  constituante,  en  conliant  aui  p-  - 
priétaires,  dans  chaque  commune,  le  rla»e  .  •    t 
et  i'evalnaliou  de  leurs  fonijs.    la  fuinut  o*i 
leurs  états  (le  sections  et  matrices,  a  con'^uejr  n 
vèril'^  proclamée  souvent  dans  ctMle  .\SM*inl . 
même,  c'est  que  la  terre  ue  peut  étrt!  nucux  ap- 
préciée que  par  ceux  n.émes  qui   la  cuili\t    i 
Mais  rien  alors  ne  garantissait  aux  proprit  i..::  • 
d'une  commune  que  leurs  voisins  operiTuu*-  ;  . 
l)onne  foi,  et  les  évaluations  qui  dcvaie-it  i^t.  * 
de  bases  à  une  répartition  définitive,  furvOt  |  .:- 
tout  plus  ou  moins  alTaiblies. 

Si  un  cadastre  par  masse  d«'  culture  eAt  pn  «  ^i 
ces  opérations  de  détails,  si  l'on  eùi  dit  ;iu\  |-  - 
priétain»s  d'une  commune  :  «  Votre  lern luire  \  ri- 
iliiil  *J(1,000  francs:  voyex  foiis-méme  re  nue  1 1.*- 
cun  en  pos^^r-ile  »  ;  les  propriétaires  auraient  ♦  u  r 
point  de  départ,  et  leuis  opérattuus  t'us-(.ni  ^. 
plus  exactes. 

On  peut  donc  confier  avec  s*  curité  la  rép.Mr;i:    . 
in<lividuelle,  la  formation  des  états  de  u^rtic  .«  «t 
matri.  es  aux  propriétaires  eux-métiit^,  ei]  n-^u  . 
d'avanci!  les  intérêts  des  divers  ierril<ui«-s,  <; .  • 
ïwt  peuvent  l'être  plus  promplement  et  plus  ^ûu- 
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ment  que  par  des  opérations  faitea  sur  les  masses 
de  culture. 

Le  cadastre  par  masse  de  culture  compléterait. 
Messieurs,  Touvrage  de  l'Assemblée  constituante; 
chaque  commune  se  trouverait  circonscrite  dans 
le  cercle  qui  lui  aurait  été  tracé;  plus  d'inquiétudes 
j3our  elle  sur  son  futur  contingent,  il  aurait  été 
lixé  ;  plus  d'intérêt  à  affaiblir  son  revenu  impo- 
sable, il  serait  arrêté:  la  distribution  de  ce  re- 
venu ciilre  les  nro[)rlétaires  ne  serait  plus  q  .  4ne 
affaire  de  famille. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  c'est  dans  le  rap* 
port  même  du  ministre  des  finances  que  je  crois 
voir  Itï  solution  de  la  question  importante  qui  nous 
occupe. 

a  Le  ministre  déclare  que  s'il  ne  s'agissait  que 
«  de  rectifier  la  répartition  entre  les  départements, 
«  le  cadastre  par  masse  de  culture  suflirait  ;  mais 
«r  la  répartition,  dit-il,  pèche  principalement  de 
«  propriétaire  à  propriétaire;  c'est  là  qu'est  le  vice 
«  qui  excite  d'unanimes  et  justes  réclamations  ; 
«  il  ne  peut  être  corrigé  que  par  une  connais- 
«  sauce  exacte  de  la  propriété  de  chaque  contri- 
<«  buable,  et  cette  connaissance  ne  peut  être 
«  acquise  qu'à  l'aide  du  cadastre  parcellaire.  » 

Ainsi,  Mesi^ieurs,  plus  de  doute,  le  cadastre  par 
masse  de  culture  régularise  la  répartition  entre 
les  départements;  cet  aveu»  franchement  proclamé 
par  le  ininistriS  et  qui  honore  la  loyauté  de  son 
caractère  et  de  ses  principes,  justifie  les  opinions 
émises  par  plusieurs  conseils  généraux»  les  opi- 
nions émises  parmi  nous  dans  les  sessions  de  1814, 
1815  et  1816. 

Quel  serait  donc  aujourd'hui  l'unique  et  prin- 
cipal motif  qui  ferait  repousser  le  cadastre  par 
masse  de  culture?  Les  inégalités  de  la  répartition 
entre  les  propriétaires,  et  la  nécessité  urgente  d'y 
remédier. 

Ëh  !  sur  quoi,  Messieurs,  une  pai'eille  assertion 
est-elle  fondée  ?  Sur  des  relevés  envoyés  par  les 
directeurs  des  contributions.  Quels  sont  les  élé- 
ments de  ces  relevés?  Comment  peut-on  conce- 
voir que,  dans  une  commune,  les  proportions 
varient  du  cinquième  au  cinquantième  et  au  cen- 
tième? Une  différence  aussi  monstrueuse  ne  se 
trouve  jamais  dans  les  fortes  cotes,  mais  on  la 
trouve  facilement  dans  les  taxes  de  1  franc,  2,  3 
et  même  5  francs,  que  les  derniers  sont  forcés  de 
choisir  pour  leurs  relevés,  et  où  10.  15  ou  20  cen- 
times produisent,  d'après  le  marc  le  franc,  l'iné- 
galité sur  laquelle  on  se  fonde  pour  prouver  les 
erreurs  graves  de  la  répartition  individuelle. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  positif,  c'est  que  les  rôles 
se  fout,  les  contributions  se  payent  régulièrement, 
et  le:^  réclamations  ne  portent  que  sur  des  erreurs 
matérielles. 

En  admettant  d'ailleurs,  dans  chaque  commune, 
quatre  ou  cinq  contribuables  surtaxés,  ces  sur- 
charges peuvent  disparaître  immédiatement;  mais 
la  surcharge  qu'éprouve  la  commune  entière,  et 
qui  pèse  sur  l'universalité  des  contribuables,  oe 
peut  se  rectifier  que  par  une  mesure  générale;  et 
cette  mesure  est  subordonnée  à  la  connaissance 
des  départements  surtaxés  ou  ménagés. 

Qui  la  donnera,  Messieurs,  cqtle  connaissance? 
Le  ministre  vous  l'a  dit  lui-même  :  le  cadastre  par 
masse  de  culture.  Ce  cadastre  a  pu  être  un  ins- 
tant écarté  par  la  crainte  de  voir  rejeter  sur  les 
départements  ménagés  le  dégrèvement  accordé 
aux  départements  surtaxés;  mais  aujourd'hui, 
Messieurs,  plus  d'inquiétude  à  cet  égard.  La  con- 
ti'ibution  foncière  est,  de  l'aveu  même  du  ministre, 
arrivée  au  poiqt  qu'elle  ne  peut  plps  être  suscep- 
tible que  de  dimiuutipn.  Le  Gouvernemeut  prend 


l'engagement  de  réduire  l'impôt,  et  de  faire  par- 
ticiper à  cette  réduction  les  départements  surtaxés, 
sans  rien  changer  à  la  condition  des  autres. 
Qu'avons-nous  donc  à  désirer  ?  De  connaître  le 
plus  tôt  possible  les  départements  qui  ont  droit  à 
ce  dégrèvement. 

Admettez  pour  un  instant.  Messieurs,  et  j'appelle 
ici  toute  votre  attention,  admettez  que  les  propor- 
tions trouvées  aujourd'hui  pour  chaque  départe- 
ment soient  exactes,  et  que  le  Gouvernement 
puisse  accorder  un  dégrèvement  de  20  ou  30  mil- 
lions sur  la  contribution  foncière,  comment  la 
distribution  de  ce  dégrèvement  pourrait-elle  être 
faite  par  les  conseils  généraux  de  départements, 
entre  les  arrondissements,  et  par  ceux-ci  entre 
les  communes?  Ils  ne  pourraient  la  faire  qu'au 
marc  le  franc  de  la  contribution  actuelle,  ou  la 
répartir  arbitrairement. 

On  parviendrait  par  le  cadastre  parcellaire  à 
rectifier  les  inégalités  individuelles  dans  quelques 
cotnmunes,  mais  dans  la  commune  où  ces  rectifi- 
cations auraient  eu  lieu,  et  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui payer  le  quart,  tous  les  particuliers  n'en 
payeraient  pas  moins  le  quart  de  leur  revenu,  tan- 
dis qu'à  côté,  d'autres  communes  continueraient 
à  payer  le  dixième  ou  le  douzième.  Le  seul  moyen 
de  remédier  à  cet  inconvénifmt  le  plus  grave  de 
tous,  est  de  fixer  Je  revcou  imposable  de  chaque 
territoire,  et  vous  ne  pouvez  arriyer  proiupte- 
ment  à  cette  fixation  qu'avec  le  cadastre  par  masse 
de  culture. 

Si  le  cadastre  par  masse  de  culture  peut  seul 
nous  procurer  en  moins  de  six  années  cette  con- 
naissance, hésiterions-nous  à  l'adopter?  Pourquoi, 
lorsque  les  intentions  paternelles  du  Roi  se  sont 
manifestées  d'une  manière  aussi  solennelle,  ne 
saisirions -nous  pas  un  moyen  d'en  accélérer 
l'accomplissement? 

Pourquoi  ne  pas  ajouter  ce  nouveau  titre  de 
gloire  à  son  régne?  Pourquoi,  lorsque  le  bienfait 
est  promis,en  retarder  la  jouissance?  Nous-mêmes, 
plus  heureux  que  nos  prédécesseurs,  nous  aurons 
acquitté  la  dette  de  plusieurs  siècles,  et  nous  nous 
serons  associés  aux  vues  bienfaisantes  du  mo- 
narque. 

Mais  si  nous  voulons,  Messieurs,  fermer  cons- 
tamment les  yeux  sur  les  difficultés,  leslongueur«» 
et  les  dépenses  du  cadastre  parcellaire;  si,  dédai- 
gnant de  nous  placer  à  la  hauteur  de  nos  fonctions, 
nous  sommes  arrêtés  par  la  crainte  de  contrarier 
l'amour-propre  des  pns  ou  l'intérêt  des  autres,  il 
vaut  mieux  proclamer  avec  franchise  que  nous 
ne  voulons  donner  que  des  matrices  de  rôles  aux 
communes,  que  le  sort  des  départements  surtaxés 
dans  ia  répartition  actuelle  nous  est  indifférent, 
et  qu'il  n'existera  jamais,  même  sous  un  gouver- 
nement paternel,  une  Assemblée  de  législateurs 
assez  courageuse,  assez  énergique,  assez  peu 
jalouse  de  sa  propre  gloire,  pour  ne  pas  attacner 
son  nom  à  un  grand  acte  de  justice  nationale. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  vote 
pour  Tadoption  du  projet  de  loi  ])résenté  par  le 
gouvernement  et  amendé  par  la  commission,  sauf 
les  modifications  suivantes  : 

l"*  Je  demande  que  les  50  centimes  dont  la 
commission  propose  la  suppression  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  soient  main- 
tenus, et  que  les  13,580,000  francs  qu'elle  voulait 
y  appliquer  et  qui  font  partie  des  économies  pro- 
posées, soient  accordés  en  dégrèvement  sur  la 
contribution  foncière,  à  laquelle  somme  je  propose 
de  réunir  celle  de  1,500.000  francs  déduite  sur 
celle  de  3  millions  accorciée  au  cadastre; 

2o  Que  Tarticle  17  du  projet  de  loi  qui  maintient 
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les  lois  et  repliements  sur  le  cadastre  soit  supprimé 
et  remplacé  pur  celui  que  j'ai  Phoiineur  de  vous 
proposer; 

Le  ministre  des  finances  fera  procéder  par  le 
mode  cadastral  qui  lui  paraîtra  le  plus  sûr,  le 
plus  prompt  et  le  plus  6i-onomiqu(»,  à  un  nouveau 
répariemenl  de  la  contribution  foncière  entre  les 
(U'îparlements,  laquelle  répartition  ne  pourra 
8'opérer  que  par  voie  de  dé^rèvemenî; 

>  Je  demande  la  suppression  de  rarlicle  13 

firopo>é  par  ta  commission,  et  le  maintien  de 
'article  49  de  la  loi  du  '2b  mars  1817. 


NOTES. 

J'ai  pen^é  qa(%  pour  nn  point  fatiguer  Tattention  de 
la  Chambre  pir  trop  de  détails,  il  était  bpaucoup  plus 
convenable  d  insérer,  à  la  (in  de  mon  opiniun,  quelques 
notes  à  l'appui  des  faits  qui  y  sont  avancés. 

Propriétaire  dans  plusieurs  départements  où  le  ra« 
dastre  parcellair»:  a  été  e\écutô,  j'ai  été  à  même  d'ap- 
précier lous  ses  avantages  comme  ses  inconNènients  ; 
administrateur  do  département  depuis  \ingt-huit  ans,  et 
membre  du  conseil  général  de  mon  département  depuis 
la  création  des  conseils  généraux,  j'ai  suivi  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  les  opérations  relatives  au  réparle- 
ment de  la  contribution  foncière,  et  c'est  le  résultat 
d'observation  méditées  avec  benucoup  de  soin  que  j'ai 
l'honneur  d'offrir  à  mos  collègues. 


(1)  Lorsqu'on  1791  l'Assemblée  constituante  établit  la 
contribution  foncière,  et  en  fit  la  répartition  entre  les 
départements,  elle  régla  elle-même,  dans  une  instruction 
annexée  à  la  loi  du  1"  décembre  1790,  les  procé-les  et 
les  principes  d'après  lesquels  les  communes  devaient 
évaluer  leurs  biens-fonds  et  former  leurs  états  de  sections 
et  matrices. 

Cette  instrnction  devint  même  par  la  suite  le  texte  de 
la  loi  du  3  frimaire  au  VII.  Mais  le  règlement  général 
sur  le  cadastre,  connu  sous  le  tttre  de  Rteneil  mélho- 
di^tt^,  n'a  été  sanctionné  ni  par  aucune  as<icmblée  légis- 
lalivr*  ni  même  par  le  gouvernement.  C'est  dii  ministère 
seul  qu'il  est  parti  :c'fst  une  réunion  de  dispositions 
éparses  dans  une  foule  d'instructions  et  circulaires  qui 
ont  paru  depuis  l'origine  du  ci  laslre  ;  on  y  trouve  sans 
doole  pour  l'estimation  des  propriétés  les  principes  re- 
latés dans  la  loi  du  3  frimaire  ao  VU  ;  mais  «>n  a,  pour 
leur  application,  imagino  des  procédés  scii*nti tiques  qui 
ne  conduisent  le  plus  souvent  qu'a  des  résuUais  arbi- 
traires. Au  nombre  de  toute-»  li>s  pièces  dont  une  exper- 
tise se  compose,  on  m*  citera  que  les  tableaux  de  clas- 
siflcatioii  et  de  l'aptilicalion  den  baux. 

11  est  avoué  p?r  tous  les  directeurs  des  contributions, 
que  le  tableau  de  c'assiflcation  destiné  &  présenter  les 
calculs  du  produit  brut  des  frais  et  du  produit  net  im- 
posable de  chatiue  cuiture.  est  un  \ériiable  roman;  les 
produits  bruts  où  les  frais  sont  combinés  de  manière  à 
n'arri%er  qu'au  produit  net  qu'on  veut  présenter;  les 
éléments  des  calcuU  sont  tellement  susceptibles  d'être 
attaqués,  qu'on  e«t  oblieé,  dins  une  assemblée  canto- 
nale, de  les  mettre  de  rMé,  et  de  ne  s'attacher  qu'aux 
évaluations  elles-mêmes,  sans  en  discuter  le«  bases. 

Le  tableau  concernant  l'application  des  baux  offre  le 
plus  souvent  des  résultats  ntm  moini  inexacts  ;  re«  baux 
sont  pris  dans  la  période  de  1796  à  1810,  et  c'est  dans 
cette  période  qu'il  y  a  eu  le  plus  de  variations  dans  les 
prix  Iles  fermntres;  aussi  l'expert  ne  manque  jamais  de 
ni«tiifs  pour  iidmettre  nu  rej^^ter  les  baux  suivant  qu'il 
en  a  besoin  pour  corroborer  son  travail  ;  d'où  Ton  peut 
ronclure  que  les  évaluations  dans  les  pays  surtout  oO 
les  biux  .sont  rare<,  sont  ^ubortlol:nees  à  U  volonté  des 
agents  des  expertises. 

ti»  En  l'-OO.  le  renouvellement  généml  des  étal-*  de 
sériions  et  mitnces  de  rtUes  fut  jujté  indispensable  ; 
tandis  qu'un  s'en  oecunait.  un  gran  1  nombre  de  dépir- 
temf*nts  ne  cessaient  de  réclamer  contre  Texc  «s  de  leur 
contingent.  Ils  observaient  que  retécolioo  de  cet  ma- 
trices pourrait  bien,  an  bont  da  qvannia  à  einqnant 


ans,  éclairer  le  gouvernement  sur  les  force»  rej^f*-^ 
des  territoires,  mais  qu'un   pareil  moyen  éuif  f 
pour  opérer  le  soulagement  (les    coromii'  e»  êviile 
.surtaxées.  Le  gouvernement,  fatigué  d*'  ces  réel,* ni  •* 
chargea  le  ministre  des  finances  de  réunir  une  c< 
sion  extraordinaire  pour  aviser  aux  mt>yens  de  r 
la  réparlititm  générale;  sur  le  rapport  de  »«î  #•  c  - 
sion,  un  arrêté  du  3  novembre  IHUtS  ordonna  I  ■ 
tage  et  l'expertise  par  masse  de  culture  d*un<*%ii*..' 
de  communes  par  départements;  ces  di«>po^iUoQ<k  •  u 
bientôt  généralistes  par  un  antre  arrête  du  :îO  «•• 
1803;  voilà  ce  que  le  duc  df  Gaéte  lui-même,  lur« 
ministère,  avait  fait  ordonner  pour  paivei.ir  k  uw 
leure  répartition  entre  les  départemeota.  les  airt-t.  1.- 
ments  et  les  communes.  On  peut  dès  lors   oiuriurr 
si  l'on  n'avait  pas  eu  en  180i  l'unique  intention    J'    - 
gulariser  la  contribution    foncière  entre  luos  l'-»  wr- 
toires,  jamais  le  mot  de  cadastre  n'eût  été  prononc* 

M.  le  duc  de   Gaëte,  dans  l'écrit  qu'il  a    fait  po   . 
déclare  qu'on  se  flatterait  en  vain  d'obtenir  pa.r  ui. 
dastre   quelconque    les  moyens  de  comparer  ottl'  'r  ' 
les  évaluations  repectives  des  département^  :  cetu-  a- 
lion  s'applique  naturellement  au  cadastre  pareil i  «ir* 
qu'elle  est,  d's  lors,  la  K»rao(ie  de  Texactitudr  «l^«  . 
portions  que  ce  cadastre  a  fait  trouver  pourcliaqo- 
part^meiii.    Le  cadastre   par  masses  de    cultar**    « . 
aussi  donné  des  proportions;  pourquoi  n'aaiaieai^ 
pas  obtenu  la  même  cordiance? 

L'opinion  de  M.  le  duc  de  Gaëte,  en  faveur  dos  r*«- 
latsda  cadastre  parcellaire,  est  que  Topération  «'«-i 
tant  partout,  d'après  les  mêmes  principes,  et  par  *\^s  » . 
soumis  à  la  même  direction?  L'égalité  prop4»r.i"t 
établie  entre  les  communes  d'un  canton,  doit  fair<    ; 
sumer  qn'elle    existe  aussi  entre  tous  les  rani4>ti<« 
département,  et  même  entre  tous  les  départrmerji- 

Cette  présomption  est  détruite  par  rexp<*ririice.    I'   ' 
faut  d'harmonie  dans  les  évaluations  de  dt'part<*ni'  • 
département,   résulte    des  vérifications   fatt«>«»,   «H    i 
preuve  acquise   que  les  estimations  sujnt  pla«  tMi  m    - 
affaildies  dans  chaque  département.. 

Les  évaluations  de  canton  à  canton,  même  ilans  •-    . 
départern* nt.    .sont    également   divirgeniPN;    r«>     q... 

f)rou\e.  c'est  que  lorsqu'on  a  fsii   la  peréouatiou  •'-■' 
es  cantons  cadastrés,    ils   ont  tous  demanu**   qn«*  1"- 
évaluations  res|>ectives  fussent  préalablement  compl- 
et nivelées.  Le  nivellement  n'a  [lan  eu  lieu,  vi  la  i"  - 
quaiion  a  été  abandonnée. 

Si    l'on  ne  peut   pas  obtenir  une  connai^sinr  > 
faite,   mais  seulement  la  idus  appro\iinaiivemi"iit    ] 
des  forc«»s  respectives  des  communes,  c'est  'lu  m   m*  . 
grand  avantage  de  l'obtenir  par  le  moyen  le  plu%  f»r  ' 
et  le  plus  économique;  ce  moyen  se  trouve  diii«  1*    .- 
dasire  par  masses  de  culture. 

(3)  Voyez  les  opinions  de  MM.  le  duc  de  lèa*'(r. 
Cotton,  de  Bonald,  de  Poyferé  de  Gère,  Rich^rij. 
La^tour,  Morisseï,  dcCaumont.  etc.,  etc. 

(4)  Tout  le  monde  sait  que  MM.  te^  préfets  d'apr  « 
instructions  qu'ils   avaient  reçu'^s  ilu  ministère.    •  u 
veur  du  cada>ire  parcellaire.  o:il  ch^rchi*  à  faTr  j  • 
loir  dans  les  conseils  généraux  l'opinion  f.i\or.ibt«*    . 
système;    mais  on  s**    demande  CMniin6;ii    lt»«  *   r.« 
généraux,  qui  \\\mï\  à  prononcer  que  sur  la  rrptr  •  . 
entre  les  arrondissements  et  les  communes,  aurairitt  i 
préférer   le    cadastre  pj^rcellaire.    lorsqu'il   est   r»  ,*ii. 
par  le  ministre  lui-même,  que  le  moye.»  le  p\\\%  «imp* 
et  !•«  plus  prompt   pour  n ne  répartition   genrnile.  i*%t  i* 
ea-lastre  par  masses  île  culture. 

(W  On  a  déclaré   aux    directeurs    drs   contribution^ 
qu'attaqués    dans    les  conseils  généraux,   et    daii%    I. 
Chambre  même   des   députés,    leur  con«er\aiii>n   w-  •  t 
essentiellement    à   la  continuation  du    cadastre  p.ir 
laire;  on  leur  a  écrit  en  conséquence,  pour  te*  ru/,, 
i  Voir  les  membres  influents  des  conseil»   e^nrr.iu\ 
faire   solliciter  par  les  propriétaires  les  plus  it.  4r«|iii    ^ 
le  cadastre  de  leur  commune,  et  à  en  envi>)4f>r  l.i  !<«:• 
plus  nombreuse. 

((i)  Beaucoup  de  communes,  incertaiii4*<de  I>|m  q  . 
elles  seraient  cadastrei'S,  ont  démande  d'être  ant*  n-. 
renouveli-r  leurs  matrices,   dan«   1»^  f^nr^»*  r.  n-**  r. .  * 
par  rm^truction    annexée    a    la    loi  du  1''    dt^mihr 
1790;  on  leur  a   formellement   réiumdu,  qu'on  r—  v 
\ait  les  y  autoriser   qu'en  se  confornnnl  au    f»  jl«rr«:i 
arrêté  par  le  cada-ttre  parcellaire;  en  leur  observa  t  «r 
outre,  qu'elles  seraient  obligées  He  fairelM  aTmocs  j« 
tons  Us  frais  (|ii'«ntralnerait  l'opération. 
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(7)  Un  cndastre  parcellaire  a  pu  et  pt^ut  être  encore 
«entrepris  dans  un  pays  fort  resserré,  où  les  cultures  sont 
peu  >anées,  ei  hs  propriétés  peu  morcelées;  on  cite  le 
Piémont,  niais  il  l'st  de  notoriété  publique,  que  le  cadas- 
tre n'y  a  été  exécuté  que  pour  connaître  les  funds  qui. 
par  privilège,  étaient  affran«;his  de  l'impAt;  on  sail 
d'une  manière  positive  que  loutes  les  évaluations  y 
étai^'ut  fictivps  et  de  convention;  ce  qui  démontre  évi- 
demment qu'il  était  impos^ible  de  s'en  servir  pour  une 
répartition    générale    entre    les  communes. 

(8)  Pourquoi  uue  admini^tratioD  centrale,  avec  des  bu- 
n^aux  et  un  bôlel  particulier,  pour  une  opération  qui 
rentre  naturellement  dans  la  division  du  ministère  chargé 
des  contributions  directes,  et  qui,  d'après  uue  nouvelle 
or^^anisation  du  Trésor,  se  trouve  débarrassée  d'une  infi- 
nité de  détails? 

N'est-ce  pas  un  double  emploi  évident,  qu'un  traite- 
me-.t  fixe  de  A  à  4,000  francs  accordé  aux  ingénieurs 
vérificateurs,  déjà  rétribués  séparément  pour  les  travaux 
qu'ils  exécutent?  Aussi  presque  tous  bornent  leurs  pré- 
tentions à  ce  traitement  fixe,  se  réservent  encore  une 
forte  partie  de  leurs  rétributions  variables  et  abandonnent 
lo  rnste  à  un  géomètre  qu'ils  chargent  de  leurs  travaux. 
Pondant  les  années  1814  et  181."  que  le  cadastre  a  été 
interrompu,  ils  ont  touché  en  entier  ce  traitement,  et  la 
classe  vraiment  utile  des  géomètres  était  sans  pain 
comme  sans  ouvrage, 

On  a  tellement  senti  l'inutilité  des  inspecteurs  géné- 
raux du  cadastre,  que  pçur  ne  plus  les  exposer  à  ce  re- 
proche, on  les  a  rendus  sédentaires  dans  les  départe- 
ments où  ils  ne  paraissaient  que  qunlre  à  cinq  mois  de 
l'annén.  Quel  a  été,  l'année  dernière,  leur  travad?  Un  in- 
ventaire de  toutes  les  pièces  du  cadastre  dans  chaque 
direction,  et  c'est  cet  inventaire  même  quia  mis  à  jour 
les  désordres  elles  abus  les  plus  scandaleux.  Voilà  cepen- 
dant huit  employés,  absorbant,  sur  le  fonds  annuel  de 
3  millions,  â6,OoO  fr.  qui  seraient  plus  utilement  em- 
ployés à  des  travaux  effectif-:.  Ce  sont  vraisemblable- 
ment ces  abus  qui  ont  fait  dire  à  notre  honorable  col- 
lè^up.  M.  de  Colton  :  Je  ne  prétends  point  inculper  per- 
sonn*;  mais  on  ne  peut  se  di>simuler  que  les  nombreux 
employés  de  celte  administration  ne  vissent  avec  regret 
le  terme  d'un  ouvrage  qui  serait,  en  quelque  sorte,  le 
'  terme  de  leur  existence. 

^9)  Voyez  les  articles  561.  562,  !^3  et  564  du  Hecueil 
méthodique  des  instructions  sur  le  ead-ittre, 

(10)  Voici  le  mode  adopté  pour  les  mutations:  On  sup- 
posa* un  propriétaire  qui  a  sur  la  matrice  quarante  ar- 
pents de  fonds,  formant  cenl  ou  deux  cents  articles  ;  s'il 
vend  seulement  un  article,  on  le  raye  entièrement  sur  la 
matnce,  et  on  le  reporte  sur  un  autre  volume  avec  tous 
ses  articles,, moins  l'article  qu'il  a  vendu.  Il  résulte  de 
là  que  le  tier«  d'une  matrice  peut  être  biffé  en  un  an . 
Le  ministre  lui-même  a  reconnu  qu'un  pareil  travail 
était  impraticable. 

(11)  Voyez  l'article  477  du  règlement  déjà  cité. 


M.  le  comte  de  Bolselalrean,  dtiputé  de  la 
Sarthe  (1).  Messieurs,  quoique  je  sois  incrit  au 
nombre  des  adversaires  du  projet  de  loi  sur  le 
budpfot,  je  n'ai  rintention  ni  de  Tatlanuer  dans 
son  ensemble,  ni  d'en  scruter  tous  les  uétails. 

Que  substituer,  pnr  exemple,  au  mode  de  crédit 
adopté  Tannée  dernière?  Nous  aurions  presque  à 
nous  plaindre  d'un  succès  dont  il  est  autant  plus 
facile  d'abuser,  que  plusieurs  bons  esprits  sont 
persuadés  que  les  Etals  s'enrichissent  en  emprun- 
tant. 

Atlaquerai-je  la  caisse  d'amortissement?  Ses 
cffels  n'ont  pas  été  moins  magiques  chez  nous  que 
sur  les  rives  de  la  Tamise. 

Nous  n'avons  plus  de  forêts  à  notre  disposition; 
ainsi  plus  de  dénats  sur  leur  origine  et  leur  appli- 
cation. 

Il  ne  peut  venir  à  la  pensée  de  refuser  à  nos 
antiques,  bons  et  fidèles  alliés,  de  mêler  leur  sang 
avec  le  sang  français,  en  défendant  une  patrie 

(Il  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Boisctaireaa  est 
incomplet  au  Moniteur. 


dont  ils  ont  une  clef  si  Ddôlemenl  gardée,  patrie 
qui  leur  est  commune  avec  nous,  si  le  droit  de 
cité  s'acquiert  par  les  siècles. 

La  nécessité  d'une  comptabilité  simple  et  claire 
ne  sera  contestée  par  personne,  et  les  efforts  de 
voire  commission,  pour  démêler,  le  passé  et 
préjuger  l'avenir,  seront  justement  appréciés  dans 
cette  Chuinbre. 

Le  bud{;et  de  la  guerre  accru  de  12  million.s,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  diminuée 
de  près  de  14  millions,  doivent  calmer  les  sollici- 
tudes dont  n'ont  pu  se  défendre  vos  deux  hono- 
rables rapporteurs,  et  qui  ont  laissé  des  impres- 
sions douloureuses  dans  quelques  esprits  faciles 
à  alarmer. 

Cet  accroît  dans  la  dépense,  et  cette  diminution 
dans  les  voies  et  moyens,  indices  de  la  confiance, 
ont  cependant  quelque  choâe  de  plus  positif  que 
des  économies  fondées  sur  la  pluie  et  le  beau 
temps. 

Presque  intimidé  par  le  tableau  menaçant  que 
les  rapporteurs  de  voire  contmission  vous  outrait 
de  notre  périlleuse  situation,  j'aurais  dû  frémir  à 
l'examen  des  comptes  d'un  collègue  qui  a  justifié 
par  un  prodigieux  succès  la  profondeur  de  ses 
combinaisons.  La  France  est  appauvrie,  dit-il,  de 
prés  de  quatre  milliards  :  mais  je  me  console  en 
pensant  que  s'ils  sont  sortis  par  une  porte,  ils 
sont  probablement  rentrés  par  Tautre,  sans  quoi 
nousaurious  plus  d'un  milliard...  Moins  que  rien. 
On  ne  sait  comment  accorder  tout  cela  avec  ce  que 
Ton  voit  et  avec  une  consommation  de  tissus  de 
colon  moitié  plus  grande  que  les  années  précé- 
dentes, vérité  incontestal)Ie  et  qui  dément  ceux 
qui  8'ima<j[inent  que  nos  manufactures  sont  dans 
un  état  de  souffrance.  Le  haut  prix  des  laines  ne 
permet  pas  de  douter  de  leur  emploi  et  de  leur 
vente. 

La  fabrication  des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  ne 
fleurit  malheureusement  pas,  parce  que  le  système 
prohibitif  réagit  sur  elle  et  surtout  parce  que  le 
délire  révolutionnaire  a  gagné  TAmérique  du 
Sud. 

Je  me  persuade  que  le  Gouvernement  a  partagé 
ma  sécurité  lorsqu'il  a  refusé  dans  Tarmée  un 
débouché  aux  bras  inoccupés.  H  a  sans  doute 
supposé  qu'il  ne  s'en  trouveraitpasouqu'il  pouvait 
sans  danger  Us  refouler  sur  la  propriété, quoique 
frappée  de  contributions  que  chaque  jour  on  pro- 
clame avoir  atteint  leur  maximum,  et  cependant 
réparties  entre  les  départements  avec  une  si  mon- 
strueuse inégalité. 

C'est  le  cadastre  qui  doit  la  faire  disparaître.  11 
m'a  paru,  ainsi  qu'à  votre  commission,  accessible 
à  la  critique  et  susceptible  d'amélioration.  Le  ré- 
sultat qu'il  promet  tient.  Messieurs,  si  intimement 
aux  intérêts  de  la  propriété  dont  vous  êtes  les 
gardiens  vigilants,  que  cette  seule  considération 
me  fait  espérer  quelques  moments  de  votre  atten- 
tion. 

Quand  il  s'agit  de  fixer  à  jamais,  et  sans  aucun 
espoir  de  redressement  pour  les  parties  qui  pour- 
raient être  lésées,  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
foncières  de  la  b^rance,  on  adroit  de  regretter  que 
vous  n'ayez  pas  pris,  dans  votre  sein,  une  com- 
mission spéciale  char^fée  d'examiner  et  scruter  les 
procédés  suivis  et  autorisés  par  la  direction  du 
cadastre,  et  de  vous  faire  un  rapport  des  amélio 
rations  dont  ils  sont  susceptibles  et  des  abus  qui 
les  accompagnent. 

Le  budget  n'a  consacré  que  quelques  lignes  au 
cadastre.  Cette  courte  analyse  trouve  son  déve- 
loppemeotdaos  un  volume  in-4"  aussi  considérable 
que  le  budget  lui-même.  Il  appelle  vos  plui 
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sérieuses  inéditations  sur  ce  qu'il  contient.  Le 
recueil  méthodique  en  t,U4  articles,  sur  lequel 
se  foniie  toute  lu  lêgi>latiuu  du  cadastre,  n'est 
pas  moins  di^Mie  de  \otre  atlention.  11  eût  été 
iieureux  que  les  discussions  que  doit  amener  un 
sujet  aussi  important  ne  fussent  pas  arrivées 
isolées  à  la  tribune,  mais  guidées  et  éclairées  par 
un  judicieux  rapport  sur  cette  intéressante  ma- 
tière. 

Privé  de  ce  llambeau,  je  vais  essayer  do  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  en  peu  de  mots,  les  ré- 
flexions que  m'a  fait  naître  i  examen  approfondi 
des  sources  que  je  viens  d'indiquer,  et  des  nom- 
breux écrits  sur  ce  sujet  qui  vous  ont  été  adressés. 

Le  travail  du  cadastre  se  paria'ie  en  deux  opé- 
rations bii'n  distinctes,  l'une  positive,  l'autre 
conjecturale  et  incertaine.  L'urt,  le  temps  et  beau- 
coup d'arfient  assurent  l'exactitude  de  la  mesure 
des  superficies  ;  l'or,  l'habileté,  la  probité  échoue- 
raient dans  les  expertises,  si  les  experts,  au  lieu 
de  s 'éjL'arer  dans  les  évaluations  conjecturales  du 
produit  brut  et  du  produit  net,  résultats  d'une 
multitude  d'additions  et  de  déductions,  véritable 
roman,  dit  un  habile  directeur  des  contributions, 
ne  sortaient  de  ce  dédale  inextricable, en  prenant 
pour  pnide  la  valeur  moyenne  des  baux  ou  celle 
uesdiffértMites  sortes  de  terre  parlaitemenl  connu(*s 
dans  les  communes,  parce  que  cette  valeur  dérive 
tout  naturellement  du  |)rix  des  baux. 

Je  ne  viens  point,  Messieurs,  vous  proposer  de 
Bubstituer  le  cadastre  par  niasse  de  culture  au 
parcellaire,  et  encore  moins  de  renoncer  à  ce 
dernier. 

La  seule  question  que  je  vous  soumets  est  de 
savoir  si  vous  voudrez  f|ue  ces  parcelhs,  au  nom- 
bre de  120  millions,  soient  toutes  levées  ^'éomé- 
triquemenl,  et  figurées  sur  les  plans,  ou  si  vous 
vous  conleuterez  de  les  annoter  dans  un  registre 
appelé  matrice  des  rôles,  avec  leur  contenance, 
sinon  géométriquement  mesurées,  au  moins  es- 
timées si  approxinialivenieut,  que  les  erreurs  ne 
pourront  être  d'aucune  conséquence,  surtout 
comparativement  à  celles  inséparables  des  éva- 
luations. 

Tous  hîs  procédés  employés  jusqu'ici  dans  le 
cadastre  resteront  les  mêmes.  Délimitation  des 
commuti(*s,  (rian^zulation,  levé  de  la  circonférence 
ou  périmètre  de  la  'ummune,  son  partage  eu  svx> 
lions  et  en  îles  formées  par  les  chemins,  ruis- 
seaux et  autres  limites  naiu relies.  Toutes  opéra- 
tions qui  donnent  le  nombre  exact  d'arpents 
métriques  dont  se  compose  chaque  commune, 
moins  la  superlicie  dts  chemins,  des  rivières,  etc., 
tout  cela  est  complètement  semblable  à  ce 
qui  a  été  pratique  jusqu  aujourd'hui.  Tous  les 
travaux  faits  tniuvcnt  leur  emploi ,  nen  n  est 
perdu.  Si  Us  lies  formécï;  par  les  chemins  ou 
ruisseaux  étaient  assez,  petites»  et  multipliées  pour 
oc  cuutcnir,  je  suppose,  (|ue  trente  ou  quarante 
arpent^,  il  serait  facile  de  les  parla^'cr  a  chaque 
propriétaire  inieress"  dans  celte  masse,  en  raison 
lie  leurs  déclarations,  ou  des  quantités  énoncées 
dans  leurs  titres. 

Ueunis  dans  le  cabinet  du  maire,  on  présence 
du  geonv'tre  ou  de  l'expert,  il  serait  aisé  de  faire 
ce  partage  à  la  satisfaction  de  tous,  sauf,  en  cas 
de  résisiaoce  d*un  ou  plusieurs  inléres.sés ,  à 
faire  i'arpenla;ie  à  leurs  dépens,  si  leurs  preten- 
liods  se  II  on  valent  erronées.  Dans  le  cas  contraire, 
les  copropriétaire^  en  payeraient  les  frais.  U  e>t 
probable  que  rintertH  commun  les  engiigeniil  à 
la  concilialioi!. 

Mais  si  ces  lies  présentaient  de  lit>p  grandes 
iaperticies,  ce  procédé  deviendrait  plus  iucertain, 
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et  l'on  serait  obligé  de  les  subdiviser  géom-  .* 

Suement  en  moindres  masfres.  Il  seiiibK'  que  « . 
e  culture  doivent  naturetiemeut  avoir  U  p'- 
rence,  parce  qu'elles  aident  aux  évaluaUu  .- 
tendent  à  les  simplifier,  en  rendant  Ja  cia>-t  . 
tion  plus  facile;  toutefois  ces  niasses  de  cmi: 
ne  sont  qu'un  moyen  subsidiaire,  un  ca  Ine  l 
métrique,  où  Terreur  doit  être  cnchainet*  -.- 
pouvoir  s'étendre  et  se  propager  au  delà  de  - 
limites.  Ces  masses  de  culture  géomr*triqueuit 
levées  sont  de  leur  nature  aussi  périssables  •: 
les  parcelles;  et  je  ne  prétends  pas  qu*on  d'i 
attacher  aucun  prix  à  leur  impossibli*  con»r\  - 
tion.  L'édifice  une  fois  élevé,  les  éciiafand^  ^ 
ont  servi  à  sa  construction  disnaraiss(  nt  ci 
constructeur  enlève  le  cordeau  qui  loi  a  sem  . 
régulateur. 

Parce  qu'on  aura  levé  subsidiairemeni  le$  pi«  . 
de  trente  ou  quarante  masses  daos  chaque  c    • 
mune,  pour  distribuer  à  chaque  parcelle  U  •  - 
perflcie  qui  la  constitue,  votre  cadastre  De  »  •  -- 
sera  pas  pour  cela  d'être  parcellaire,   et  na'j  . 
pas  plus  de  droits  à  la  déoominatiou  de  ca<^..- 
par  masse  de  culture  qu'à  celle  de  cada5U«-  . 
triangulation,  par  section,  par  lies,  opc*rai.- 
qui  cependant  ne  sont  pas  périssables  vi  t     •< 
mères  comme  le  levé  des  masses  de  eultur 
des  parcelles.  Qu'importe  d*ailleur9  quf  les  y 
celles  forment  des  polygones  plus  ou  tîMiin-*  î-*  • 
guliers  ou  curvilignes,*  pourvu  qu'on  en  con:.. 
Irès-approximativeinenl  la  superlicie? 

Le  parcellaire  rt'gulier  requiert  (xnt  viu^t  i  . 
lions  de  plans. 

Le  parcellaire  approximatif,  ta  soixanij 
partie  de  ce  nombre  environ. 

L'imagination  a  peine  à  uppnVier  Tiinnir'  - 
d'une  quantité  qui,  pour  être  exprimée  |iar  * 
chitlres,  est  biaucoup  plus  rx)nsidérable  qu« 
totalité  des  lettres  employées  daosvintftel  uo  \  - 
lûmes  in-folio  du  vaste  Répertoire  dès  runn-.  • 
sanres  humaines.  Encore  passe  si  ces   parr  * 
avaient  la  même  fixité  que  ces  lettres  ;  mai»  ti 
chaque  jour,  chaque  année,  agrandit,  rélntiî  . 
réunit  cetl(^  innombrable  quantité  de  parct-Mi-^ 

Quelle  habileté,  quelle  surveillance  ne  fau'ir«- 
t-il  pas  dans  chaque  commune  pour  en  i-oriNir\ 
la  généalogie,  la  forme  et  l'origine  première  ' 

Le  recueil  méthodique  nui  vous  a  éti^  disir^l^j 
y  a  pourvu  depuis  rarticle  TUSjtîsqu'à  *♦•»!. 

Les  dire  leurs,  inspecteurs  et  cx)ntrOleurs  tr  • 
vent  dans  ces  cent  trois  articles,  les  gageas  dv  •<  * 
immuable  existence.  L'article  8G*2  oblige  le5  dir  - 
leurs  â  la  lenue  d'un  journal  dont  les  percept*  .-" 
et  maires,  par  une  correspondance  active,  U  - 
fournissent  les  éléments. 

Ce  sont  là  les  moindres JncoDVénientd  du  ^*^'- 
cellaire  régulier. 

Je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  de  sa  dur  . 
qui  met  son  existence  en  problème,  el  du  r  • 
éuorme  de  cette  gigantesque  conception,  duiu  .  * 
résultats  sont  eucore  plus  difliciles  à  consen  * 
qu'à  obtenir. 

8:)  millions  sont  bons  à  gagner,  et  vingt-qu;i!. 
ans  sont  encore  plus  précieux  à  obtenir. 

C'est  à  vous,  M«'S*îienrs,  de  peserdani^  votre -*- 
gesse,  si  ces  avanla>;es  seront    trop  chèn  in« 
Uilielés  par  d'impereeplibli'S  ern»urs  de  *iiii  ' 
fuies  parcellairs,  sinon  t:éomélri(iuenii'nl 
surîM's,  cependant  sans  comparaison  plus  n^«  > 
lières  que   ne  peut  l'être  Texpertise  de  hu  * 
superficies. 

Telle  est  ladifférenc^e  entre  ce  que  l'on  a  jii  - 
qu'ici  mal  à  propos  appelé  i*adastre  par  ma»»*  *.« 
culture  et  cadastre  parcellaire* 
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Rttmarrftipz,  Messieurs,  quo  le  Recueil  tnétho- 
J/f/iif,  wnu'W  r*),  [»a*j[e  It»,  doit  vous  iraïKiuilliser 
coiH  l'UMUiMit  sur  lu  succtV  dos  parcelli's  appro- 
xiTn;.li\i'ï<  appek^i»?,  dans  ce  livre,  matrices  ra- 
diislr.iios,  lorsqu'on  y  trouve  ces  mois:  «  Les 
«  rôles  Furent  expi'dieB  et  mis  en  mouvement  ; 
«  ils  uVxcJt'Tenl  point  de  rôclamalions.  >» 

Pourquoi  ce  f|ui  fut  bon  alors  ne  le  serail-ii 
pas  aujourd'liui  ?  Surtout  lorsqu'on  lit  page  8, 
article  12  :  «  L'arpentage  et  Texpertise  de 
«  toutes  les  communes,  exécutés  Tun  et  Tau- 
«  Ire  par  masse  dé  culture,  aurait  sans  doute 
'<  donné  la  connaissance  des  forces  respectives 
«  des  communes,  et,  par  suite,  des  départements, 

•  et  foUrul  les  moyens  de  perleclionner  la  ré- 

*  partition  fïénérale,  etc.  » 

li^ohjet  principal  du  cadastre  était  donc  rempli 
puisqu'on  arrivait  proraptement  et  sûrement  à 
untî  bonne  répartition  entre  les  départe :n en ts, 
v(L'U  fortement  prononcé  par  votre  commission 
du  l)udf?et. 

(Jui  donc  a  pu  faire  abandonner  un  moyen  si 
«lîiiple,  si  prompt,  si  économique  d'arriver  au 
but  qu'on  se  propose  par  le  cadastre  ? 

On  oppose  (|ue  les  opérations  géodésiques  par 
massHtle  culture  ont  été  mal  faites,  que  le  cban- 
irement  de  système  en  a  donné  la  preuve,  que 
les  parcelles  additionnées  ont  donné  dt'S  résul- 
tais tout  à  faits  différents  ;  reste  à  savoir  qui  a  eu 
tort.  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  il  serait  ti 
supposer  que  ce  devrait  être  le  parctdlaire,  parce 
que  tout  le  monde  sait  qu'il  est  inliniment  plus 
sï'ir  et  plus  aisé  d'obtenir  la  superficie  d  une 
commune  par  de  grandes  opérations  trigonomé- 
tri(iues  gue  par  le  mesurage  et  le  calcul  séparé 
de  plusieurs  milliers  de  parcelles  additionnées 
ensemble. 

Mais  si  les  opérations  par  masse  ont  été  mal 
faites,  ce  n'est  pas  la  faute  du  système  en  lui- 
même,  mais  bien  l'incapacité  des  géomètres  ou 
le  nirtnqu<î  de  surveillance.  Il  est  naturel  de 
croire  que  l'expérience  acquise  doit  faire  attendre 
de  meilleurs  résultats.  Eh  bien!  le  parcellaire 
approximatif  en  fera  son  profit  comme  pourrait 
faire  le  cadastre  régulier.  (Juel  aurait  donc  pu 
être  le  but  (le  la  disgrâce  du  cadastre  dit  par 
unisse  «le  culture  ? 

Serait-ce  de  se  perpétuer  dans  des  fonctions 
qui  devaient  avoir  un  terme  prochain,  ou  plutôt 
le  désir,  tant  annoncé,  de  fairedroitàdes plaintes 
individuelles  motivées  sur  une  inégalité  mons- 
trueuse de  répartition  de  particulier  îi  particulier 
dans  chaque  commune,  et  telle  qu'il  a  été  avéré, 
disent  MM.  le  duc  de  Gaéteet  le  chevalier llennet, 
que  certains  propriétaires  pavaient  cinquante 
fois  plus  que  leur  voisin,  tandis  que  i'inégalilé 
de  répartition  de  déparlement  à  département 
varie  du  tiers  au  quinzième,  c'est-à-dire  que 
celui-ci  paye  cinq  fois  plus  que  celui-là,  ce  qui 
n'est  pas  une  bagatelle? 

Je  pourrais  répondre  qu*une  inégalité  aussi 
révoltante  ne  peut  concerner  que  quelques  j^ar- 
liculiers,  tandis  que  la  disproportion  de  dépar- 
tement à  département  fait  des  millions  dop- 
primés. 

Toutefois,  faute  d'exemple  dans  les  communen 
où  j'ai  des  projiriélés,  et  où  personne  ne  se  plaint 
de  la  répartition  individuelle,  mais  bien  de  la 
quotité  générale  de  l'impôt,  j'ai  cherché  à  m'ex- 
pliquer  le  rare  et  inconcevable  phénomène  d'une 
inégalité  de  répartition  individuelle  variant  de 
la  moitié  au  centième. 

Pierre,  répartiteur,  aurait  eu  cinquante  arpents 
produisant  uo  revenu  de  40  francs  chacun  ;  il  en 


aurait  soustrait  clandestinement  quarante-huit  à 
l'impôt,  et,  ne  payant  que  10  francs  sur  chacun 
des  deux  qu'il  aurait  déclarés,  ne  payerait  en 
effet  que  20  francs  pour  un  ix*venu  de  2,0l)0  francs. 
Son  voisin  aurait  payé,  sur  une  propriété  de 
môme  valeur,  l.OOO  francs,  ce  qui  lait  en  effet 
cinc]uanie  fois  davantage. 

Si  de  telles  erreurs  ont  pu  être  commises,  elles 
ne  peuvent  avoir  été  que  fort  rares.  Elles  suppo- 
sent, si  elles  ont  une  autre  cause  que  leur  sous- 
traction fiux  rôles,  bien  de  l'ineptie,  bien  de 
l'apathie  de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  souffert 
vingt-cinq  ans,  et  à  qui  les  lois  des  3  frimaire 
an  II  et  8  pluviôse  an  IK  donnaient  des  moyens 
d'obtenir  justice,  ou  au  moins  de  la  demander. 
Elles  accusent  les  autorités  locales  des  plus  hon- 
teuses et  des  plus  coupables  prévarications,  et 
les  administrateurs  d'un  degré  supérieur,  d'une 
imi)éritie  et  d'une  négligence  également  impar- 
donnables; car  c'est  être  concussionnaire  que 
de  souffrir  les  concussions. 

Ces  incroyables  désordres  ont  donc  été  la  cause 
ou  le  prétexte  de  1  abandon  du  cadastre,  dit  par 
masse  de  culture^  et  du  retour  au  cadastre  parcel- 
laire. Si  le  désir  du  bien  et  des  abus  qu'on  a  cru 
incurables,  ont  conduit  à  une  résolution  qui  a 
laissé  sans  fruit  d'énormes  dépenses  déjà  faites, 
il  faut  plaindre  l'administraiion  de  n'en  avoir 
pas  aperçu  le  remède.  Les  lois  rendues  sur  la  re- 
fonte (les   matrices  de  rôles   en  offraient    les 


cice  de  leur  magistrature,  en  rejetant  sur  leurs 
concitoyens  le  poids  de  leurs  propres  contribu- 
tions. Celui  tiui  ne  paye  pas  dans  les  trois  mois 
les  droits  de  mutatiDti  est  passible  d'un  double 
droit.  Pourquoi  le  magistrat  exacteur  ne  payerait- 
il  pas  à  iii  commune  même  ce  qu'elle  a  avancé 
pour  lui  ?  Que  le  percepteur  et  le  contrôleur  soient 
intéressés  à  ces  rentn'îes  à  raison  de  5  0|0  à 
chacun,  et  bientôt  il  n'existera  pus  une  seule  par- 
celle en  France  qui  ne  figure  dans  les  matrices 
de  rôles  ;  il  est  raisonnable  que  la  loi  soit  moins 
sévère  pour  les  particuliers;  on  pourrait  n'exiger 
d'eux  que  deux  années,  s'ils  faisaient  leur  décla- 
ration dans  un  bref  délai.  Ces  fonds,  sauf  la  ré- 
mise du  receveur  et  contrôleur,  seraient  employés 
en  travaux  utiles  à  la  commune,  et  .«surtout  à 
perfectionner  ou  à  créer  des  états  de  sections  et 
des  matrices  de  rôles  (car  M.  le  chevalier  Hennet 
dit,  pai.'e  1*2.  qu'il  est  des  communes  où  il  n'y 
en  a  pas  du  tout). 

13e  pareilles  dispositions  sont  moins  sévères^ 
et  surtout  beaucoup  plus  justes  que  celles  qui 
menacent  un  propriétaire,  lorsque,  par  un  inno- 
cent oubli,  il  n'aura  pas  déclaré  la  parcelle  qui 
aurait  échappé  au  râteau  du  géomètre,  du  con- 
trôleur, et  des  indicateurs  de  la  réunion  de  sa 
propriété  au  domaine  del'Ëtat. 

Je  n  avais  pas  encore  achevé  de  lire  le  Recueil 
méthodiaue,  lorsque  l'écrivais  ce  dernier  para- 
graphe. Tout  à  coup  l  article  1095  passe  sous  mes 
yeux  ;  il  est  ainsi  conçu,  le  sens  est  trop  clair 
pour  avoir  besoin  de  commentaire  : 

■  L'inspecteur  général  doit  s'assurer  qu'aucun 
«  contrôleur  ne  s'occupe  de  refonte  d'états  de 
«  section  ou  matrice,  opérations  qui  leur  sont 
«  formellement  interdites.  » 

Je  n'avais  fait  que  le  pressentir  ;  il  est  vrai- 
ment singulier  d'en  trouver  ici  la  preuve. 

Telle  est  la  mesure  de  la  différence  avec  la- 

Suelle  on  reçoit  les  pétitions  en  dégrèvement, 
ien  n'explique  mieux  Tétat  de  défectuosité  où 
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Bont  depuis  vin^Ucinq  anâ,  et  où  doivent  rester 
trenle  ans  encore,  si  vuus  n'y  meUez  ordre,  les 
états  de  section  et  matrices  de  rôle. 

J'arrive  maintenant  aux  expertises  qui  consti- 
tuent principalement  le  cadastre  ;  elles  en  sont 
la  partie  la  plus  délicate  et  sans  comparaison  la 
plus  difficile,  celle  où  Tor  et  le  temps  ne  peuvent 
rien  ;  celle  où  les  erreurs  peuvent  être  énormes, 
puisque  300  francs  de  rentes  peuvent  être  le  pro- 
duit de  100  arpents  tout  comme  de  deux. 

Quelque  détermination ,  Messieurs,  que  vous 
preniez  sur  le  parcellaire  régulier  ou  approxi- 
matif, Texpirtise  reste  toujours  indispensable. 
C'est  donc  elle  qui  doit  fixer  |)lus  particulièrement 
votre  attention  et  votre  examen. 

Le  Recueil  méthodique,  depuis  Tarticle  317 
jusqu'à  rarticle4IO,  cunlient  tous  les  préceptes 
et  règles  dont  doivent  se  pénétrer  les  experts  dans 
le  travail  des  évaluations.  Ou  leur  indique  les 
baux  à  ferme  pour  leur  servir  de  régulateur,  et 
les  redresser  dans  les  erreurs  graves  où,  sans 
leur  secours,  ils  pourraient  tomber.  Ces  baux, 
disent  les  instructions,  articles  ôlH  et  508,  ne 
doivent  mériter  leur  confiance  qu'autant  que 
Tévaluatioa  ne  les  a  point  atteints  ;  les  a-t-elle 
supassés,  le  bail  est  réputé  infidèle  et  doit  être 

rejeté. 

L'article  564  repousse  le  propriétaire  à  grande 
tenue  qui  réclame  contre  une  évaluation,  lors- 
qu'on lui  assigne  un  revenu  plus  fort  que  celui 
qu'il  retire  réellement  de  s  m  bail.  Il  doit  même 
des  remorctments  de  l'avertissement  officieux 
qu'il  recuit,  et  des  droits  qu'il  acquiert  contre 
son  f.'nnier  pour  le  faire  payer  plu»  cher;  ce 
dernier  est  sans  doute  dispeu<é  de  la  reconnais- 
sance. 

Tout  le  monde  sait  que  l'arpent,  dans  les  baux 
à  grande  culture,  a  une  valeur  fort  inférieure  à 
celle  du  môme  arpent  dans  les  baux  ii  petite  cul- 
ture, ou  colona^'e.  L'expert  doit  (artictie  ô6l)  re- 
jeter les  premiers  et  aussi  les  seconds,  et  prendre 
(article  5ii2)  leur  prix  moyen  pour  base  des  éva- 
luations ;  c'est-à-dire  que.  si  les  baux  de  grande 
tenue  sont  à  38  francs  Tarpent,  et  les  autres  à  52, 
le  tout  est  estimé  45  franrs.  Rien  n  est  moins  rai- 
sonnable que  celte  dêtcTminalion.  Elle  n'aurait 
que  l'appîirence  de  la  justice  sans  eu  avoir  la  réa- 
lité, s'il  V  avait  autant  de  petites  tenues  que  de 
grandes.  b*ailleurs.  la  véritable  valeur  est  celle  de 
38  francs,  parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  débat 
entre  un  fermier  aisé  qui  offre  des  garanties,  et 
le  propriétaire;  ce  dernier  ne  trouve  pas  les 
mêmes  avantages  chez  le  eolon.  Le  fermier  riche 
fait  payer  sa  solidité  et  les  avances  considérables 
qu'ilfait  ;  son  aisance  le  rend  indépendant,  il  peut 
porter  ses  capitaux  où  il  veut.  Le  fermier  pauvre  se 
livre  à  la  providence;  il  cdierche  un  toit  pour  lui 
et  sa  famille;  tl  espère  que  |)lus  de  bras  ei  plus 
de  travail  lui  donneront  la  faculté  de  remplii  les 
enga'^en.cnls  que  de  nombreux  concurrents,  aussi 
malheureux  que  lui,  rendent  exagérés.  Le  pro- 
)ri-taire  en  |irofite,  il  est  vrai,  iii.as  en  attend 
es  moyens  de  parer  à  des  non-valeurs  probables 
et  à  des  réparations  de  bâtiments  propjrlionnel- 
lement  beaucoup  plusccuisidêrables. 

Cependant  l'arlicle  MV2  prévoit  avee  une  rare 
sagacité,  le  cas  où  un  propriétaire  morcellerait 
une  grande  lerme  pour  en  composer  plusieurs 
petiies  tenues,  et  donnerait  ainsi  une\aleurde 
45  franco  à  une  len*e  qui  »  aurait  été  estimée  que 
38  franc-  ;  7  francs  de  matière  iiniHisable  échap- 
pent au  lisc.yufl  meurtre  I  yu'on  H'  tranquillise, 
ueu  de  gens  seront  a?8e/.  insenst'S  pour  con- 
struire des  b&timeiiU  dout  l'entretien  et  Tiatéréi 
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des  capitaux  qii'ils  représentent  dépasseraient 
beaucoup  le  gain  qu'on  en  aurait  follement  c-sf-*^ 

(Article  5(17.)  La  disproportion  entre  les  ;rr^r: 
et  petites  tenues  est  encore  plus  frappante  >.  - 
qu  une  commune  joint  un  liourg  ou  une  vi:le  .  . 
une  faible  partie  de  son  territoire.  L'exag.r. 
s'accroît  parce  que  le  prix  forcé  de   qoe;*;^ 
arpents  adjacents,  entre  dans  t*additioa  Uc  o-  . 
extrêmes,  dont  la  moitié  doit  détenniaer  le  pr  - 
moyen. 

Toutes  ces  rigueurs  sont  tout  à  la  fois  inat:;- 
et  impolitiques,  parce  qu'elles  font  regarder  av 
effroi  le  cadastre,  dont  le  but  est  bien  moins  d  l*- 
river  à  la  connaissance  de  la  valeur  absolut*  :. 
propriétés,  qu'à  la  juste  proportion  qa*elles  ti*   - 
nent  entre  elles,  qui  seule  peut  fournir  des  t  <-  - 
à  la  justice  distributive,  odjet  de  tant  de  vœq\ 

Voudrait-on   persuader  au  contribuable  qtir  -. 
part  de  contribution  n'est  qu'une  faible  frar;. 
de  revenus  qu'on  s'efforce  de  lui  9np|K>!>rr    - 
qu'il  ne  possède  pasTSi  de  telles  illusions  dt^a." 
durer,  il  serait  peu  charitable  de  les  délmin*. 

L'article  :i50  les  aurait  bientôt  dissipées  :  il  •  ^'. 
relatif  aux  jardins.  Il  autorise  Texperi  à  tn, 
leur  évaluation  si  leur  fonds  est  recoono  p*  .* 
être  de  première  qualité  ;  cependant  Tarticle  l»^' 
ne  permet  pas  de  punir  l'industne.  Ici  la  noai''  - 
clature  des  déductions  n'est  plus  appliqua*    • 
elle  Tétait,  n'évaluerait-on  pas  les  famiers  v\v^ 
ordinaires,    et  surtout  les  gages  et  la  noom'u' 
du  jardinier  ?  Le  produit  net  ressortirait  ulor» 
négatif. 

Ouoi!  parce  que  j'aurais  acheté  des   enirra^- 
parce  que    j'aurais   soustrait  à  ht   iiiif>**rf    - 
homme  laborieux  et  toute  sa  famille  qui  ait  «.<■  - 
tent  le  lise  pur  leurs  conso.nmaiions,  el  qu'-  . 
me  serais  dévoué  à  payer  des  légumes  à  un  ,  * 
double  de  celui  auquel  j'aurais  pu  me  Ira:  p'  - 
curer  au  marché,  je  serais  condamné  à  uoi*  f  '- 
taxe  ou  amende,  dont  ni  moi  ni  les  mien»  rt 
verront  le  terme?  Si  je  suis  ruiné  ou  oMige  . 
changer  de  domicile,  et  par  cooséqœat  dr  r    - 
voyer  mon  jardinier,  mon  fonds  s(*ra  donc  i  -• 
mais  frappé  d'une  triple  imposition? 

La   teneur  de  rarticle-  372,  oui  concerue     « 
péfdniéres,  n'est  pas  moins  révoliante  |)ar  m  î<^ 
calité.  Le  fonds  qu'elles  occupent,  quel  ) ne  n.-- 
diocre  qu'il  puisse  être,  est  raDK<^  dans  U  i  '  - 
miére  classe,  comme  si  une  pépinière  etA il  ts»-- 
nelle  et  que  les  sujets  qu'elle  fournit  pendaut  r< 
ans  au  plus    devaient  se  renouveler  sans  rt- 
Tout   le  monde  sait  d'ailleurs  qu'uu  t**rrAi  • 
médiocre  qualité  assure  aux  jeunes  attirer  <) 
nourrH  beaucoup  plus  de  succès  à  leur  luiu' 
transplantation. 

Les  maisons  (article  391)  sont  réputées  tC:   - 
sur  un  fonds  de  première  qualité,  et,  dans  K- 
où  il  n'y  aurait  |ias  dans  la  commune  de  tv|>r  ; 
leur  évaluation,  on  le  chen*herait  dans  tes  r  .  ..* 
munes  voisines. 

Indépendamment  tie  la  valeur  du   fonds 
ticle  3/.W.  le  produit  des  arbres  doit  entr^'r  * 
ligue  de  compte  dans  l'évaluatio!!  dc-^  verge-* 
8i*mble  que  ces  arbres  soient  venus  tout  sr.j  « 
que  leur  éducation  n'ait  demandé  ni  soins  n   >. 
crifices  ;  que  le  temps  et  les  ouragans  ne    .• 
sent  rien  contre  eux.  Ainsi  Ih  suL  ile\eiiu 
nii,  doit  à  jamais  supporter  le  |M)ids  de  la  sur*  \ 
lualion. 

Les  prés,  lors  même  qu'ils  font  corps  a^-^ 
ferme,  sonir  évalués   (articles  356,  ,»57,  r> 
raison  du  foin  qu'ils  produisi>nt.  Le  foin  n'i  *- 
donc  pas  aussi  nécessaire  à  la  production  qo*     « 
pailles,  et  ne  sert-il  pas  k  nourrir  les  l:ie»uau\ 
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qui  le  convertissent  en  fumier  ?  Ces  foins  ne  de- 
vraient être  évalués  qu'autant  que  le  fermier  est 
dispensé,  par  son  bail,  de  les  faire  consommer 
sur  sa  ferme.  Dans  le  cas  contraire  il  y  a  évidem- 
ment double  emploi,  car  la  terre  n'a  acquis  la 
qualité  qu'on  lui  reconnaît,  qu'en  raison  des  fu- 
miers qui  Tengraissent  et  s'identifient  avec  elle. 

Les  avenues  (article  352)  sont  aussi  frappées  de 
réprobation  ;  l'expert  doit  les  mettre  au  rang  des 
meilleures  terres,  et  cela  lors  même  qu'une 
avenue  serait  indispensable  à  l'exploitation.  Un 
propriétaire  redresse  un  chemin  sinueux,  lerac* 
courcit,  rend  ainsi  du  terrain  à  la  culture,  et 
parce  qu'il  y  plante  une  futaie  dont  ses  arrière- 
petits-enfants  sont  appelés  à  recueillir  le  béné- 
fice, et  que,  sans  cueillir  de  fruits ,  il  se  dévoue 
à  payer  l'impôt  cent  ans  de  suite,  il  est  con- 
damné, par  ce  seul  fait,  à  une  surtaxe!  11  faut 
convenir  que  tous  ces  règlements,  instructions  et 
circulaires  rappellent  l'époque  où  Ton  criait  : 
Guerre  aux  châteaux  I  impôt  progressif! 

Les  bois  de  haute  futaie  et  les  taillis  sont  com- 
pris dans  la  môme  catégorie.  J'ignore  si  les  ex- 
perts ont  reçu  à  leur  égard  des  instructions  par- 
ticulières. On  les  a  sans  doute  regardés  comme 
de  bonne  prise,  parce  qu'ils  sont  ordinairement 
dans  la  mam  des  grands  propriétaires  restés  sans 
protection  depuis  que  les  forêts  de  TÉtatont  cessé 
de  payer  des  contributions  et  ont  imposé  ce  far- 
deau au  département. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bois  sont  presque  tous 
évalués  à  un  taux  excessif  et  fort  au-dessus  des 
autres  propriétés,  lorsqu'au  contraire  la  justice 
semble  requérir  de  les  ménager;  le  propriétaire 
ne  peut  en  effet  éviter  les  coups  qu'on  lui  porte, 
puisqu'il  lui  est  défendu,  pour  le  bien  de  l'État, 
de  défricher  ses  bois.  Doit-il  encore,  à  cause  de 
cette  servitude  et  toujours  pour  le  bien  de  l'État, 
payer  plus  que  de  raison  ? 

Malgré  l'inconvenance  de  se  citer  soi-même,  je 
ne  puis  m'em pêcher  de  vous  dire,  Messieurs, 
qu'un  bois  vendu  depuis  quinze  ans  à  l'enchère 
publique  à  une  valeur  moyenne  de  2,100  francs, 
a  été  estimé  3,300,  sans  qu'on  ait  eu  égard  à  la 
production  de  titres  aussi  irrécusables  que  des 
procès- verbaux  d'enchères,  revêtus  des  formes 
les  plus  authentiques. 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  que  vous  ne 
puissiez  plus  douter  du  système  oppressif  des 
évaluations  ;  ces  exagérations  agrandissent,  il  est 
vrai,  la  masse  imposable;  la  part  du  fisc  est  alors 
représentée  par  une  moindre  fraction,  et  les  cin- 

SuicMiies  se  trouvent  transformés  en  huitièmes, 
ardons-nous  d'une  illusion  c\m  ne  serait   pas 
sans  conséquence  pour  les  droits  de  mutation. 

Les  articles  323  et  suivants  sont  un  aveu  formel 
des  difficultés  sans  nombre  et  Insurmontables  qui 
se  présentent  dans  les  évaluations,  et  qui  vien- 
nent se  résoudre  dans  les  baux  et  les  informa- 
tions locales  qui  en  dérivent. 

Elles  se  font  surtout  sentir  dans  les  terres  mé- 
diocres ou  mauvaises  où  les  fraisdecultureabsor- 
bentune  grande  partie  et  quelquefois  entièrement 
le  revenu  brut;  c'est  alors  que  le  plus  habile  ex- 
pert se  trouve  en  défaut,  s'il  ne  se  dit  à  lui- 
même  (article  332,  inst.  du  1*'  décembre  1790): 
«  Si  j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais 
a  trouver  à  l'affermer  raisonnablement  tant;  si 
«  j'étais  dans  le  cas  d'être  fermier,  je  pourrais 
a  en  donner  la  somme  de...,  etc.  » 

C'est  ainsi  que  tel  propriétaire  de  mauvaises 
terres  a  vu  doubler  son  revenu  par  la  remise  des 
dîmes,  lorsque  le  revenu  des  bonnes  ne  s'est 
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accru  que  d'un  cinquième,  parce  que  la  dîme  se 
prenait  sur  le  produit  brut. 

La  France  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  riche, 
soit  que  l'addition  de  tous  les  alliyrements  cadas- 
traux monte  à  1,500  ou  1,200  millions,  ou  seule- 
ment à  un  milliard;  le  fisc  ne  peut  y  rien  gagner, 
puisque  les  Chambres  doivent  toujours  intervenir 
dans  la  fixation  de  la  part  du  Trésor  dans  cette 
masse  de  revenus.  Pourquoi  donc  l'agence  du  ca- 
dastre a-t-elle  été  assez  impolitique  pour  auto- 
riser des  procédés  tendant  aussi  évidemment  à 
l'exagération,  et  par  conséquent  odieux?  Pour- 
quoi ne  pas  porter  en  déduction  de  la  valeur  des 
baux  Penlretien  des  bâtiments  ruraux  ?  Pourquoi 
estimer  la  superficie  des  cours,  des  mares,  des 
flaques  d'eau  ?  Pourquoi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  profits  présumés  des  fermiers,  tandis 
que  les  trois  quarts  de  ceux-ci  ont  bien  de  la 
peine  à  satisfaire  le  percepteur  et  le  propriétaire 
et  que  le  tiers  d'entre  eux  est  souvent  dans  la 
triste  nécessité  de  mettre  la  clé  sous  la  porte, 
pour  faire  place  à  un  successeur  menacé  de  la 
même  chance. 

11  est  utile,  il  est  indispensable;  sans  doute, 
que  le  cadastre,  une  fois  fait,  serve  pour  long- 
temps, si  ce  n'est  à  toujours,  de  base  à  la  contri- 
bution foncière.  Cependant  le  temps,  auquel  rien 
ne  résiste,  changera  nécessairement  la  valeur  re- 
lative des  propriétés,  et  y  introduira  des  inéga- 
lités telles  quelles  amèneront,  comme  aujour- 
d'hui, la  nécessité  de  modifier  un  travail  devenu 
totalement  défectueux.  Mais  il  estinutilede  péné- 
trer dans  un  avenir  qui  contrarierait  les  idées 
des  partisans  d'une  fixité  indéfinie.  D'ailleurs,  l'ex- 
périence nous  a  appris  à  ne  pas  disposer  pour 
l'éternité,  puisque  bien  des  lois  ont  vu  leur  révo- 
cation dans  des  sessions  fort  rapprochées  de 
celles  où  elles  furent  rendues. 

Je  me  résume  en  proposant  ; 

1«  D'adopter  le  cadastre  parcellaire  approxi- 
matif, parce  que,  sans  être  moins  utile  que  le 
oarcellaire  régulier,  il  procure  une  économie  de 
80  millions,  et  requiert  vingt  ans  de  moins,  pour 
son  exécution,  que  le  parcellaire  régulier  ;  qu'il 
utilise  tous  les  travaux  entrepris  jusqu'à  ce  jour, 
même  ceux  par  masse  de  culture  qui  ont  été 
abandonnés,  et  qu'il  n'oblige  à  aucun  frais  de 
conservation  ; 

2»  Les  instructions  et  circulaires  sur  lesquelles 
se  fondent  les  articles  du  Recueil  méthodique  ten- 
dant évidemment  à  l'exagération,  et  les  principes 
en  étant  iniques,  je  demande  qu'elles  soient  ré- 
formées et  que  celles  qui  leur  seront  substituées, 
quant  aux  évaluations,  prennent  leur  principal 
régulateur  dans  le  prix  des  baux  des  grandes  et 
médiocres  cultures,  ceux  de  petite  culture  ne 
pouvant  entrer  en  concurrence  que  réduits  d'un 
quart,  ainsi  que  l'a  pratiqué  avec  succès  M.  Pous- 
sielgue  en  Berri  ; 

3»  Que  le  sol  des  jardins,  vergers,  pépinières, 
maisons  et  avenues  plantées  de  hautes  futaies  ne 
soit  estimé  que  selon  sa  valeur  intrinsèque  ; 

4®  Que  la  loi  n'applique  ses  rigueurs  et  ne  re- 
connaisse de  iardins  de  pur  a^çrémentque  les  par- 
terres et  jarclûis  dits  anglais,  qui  sont  plantés 
d'arbrisseaux  qui  tiennent  évidemment  la  place 
de  productions  plus  utiles  ; 

5°  Que  les  fonctionnaires  ou  répartiteurs  qui 
auront  soustrait  leurs  propriétés  à  l'impôt,  soient 
tenus  de  le  restituer  à  la  commune  qui  l'a  avancé 
pour  eux,  sauf  une  déduction  de  10  pour  cent  à 
parUger  entre  le  contrôleur  et  le  percepteur;  que 
les  autres  propriétaires  ne  soient  sujets  qu'à  deux 
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années  de  restitution  s'ils  font  leur  déclaration 
dans  un  bref  délai. 

M.  Boin,  député  du  Cher  (ï).  Messieurs,  la 
formation  des  Imdgets  est  sans  contredit  le  plus 
important  des  travaux  que  la  Charte  vous  im- 
pose, et  il  (itut  rei'oanaltre  qu'il  est  devenu  le 
plus  lUlïirile  par  un  concours  inouï  de  circon- 
stances désastreuses. 

Mon  devoir  est  d'essayer  de  faire  ma  part  de 
la  tàclie  gui  nous  est  commandée  à  tous  ;  mais 
je  connais  trop  bien  la  mesure  de  mes  forces 
pour  entreprendre  de  suivre,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, cette  vaste  ot  périlleuse  carrière,  qui  n'a 
pu  être  explorée  et  parcourue  qu'en  trois  mois 
par  les  bommos  les  plus  capables  de  marcher  à 
travers  les  difQcultés. 

En  les  suivant,  de  bien  loin,  dans  les  voies 
qu'ils  ont  ouvertes,  j'aurai  rhonneur  de  vous 
soumettre  d'abord  des  réflexions  générales  sur 
l'ensemble  de  leur  travail»  puis  j'appellerai  votre 
attention  sur  deux  points  particuliers;  l'arriéré 
et  les  contributions  directes. 

Depuis  trois  ans,  le  vœu  des  économies  se  ftiit 
entendre  de  tous  les  points  du  royaume;  depuis 
trois  ans,  presque  chaque  jour,  cette  tri- 
bune retentit  de  ce  mot  si  consolant  pour  les 
peuples.  Toutefois,  au  lieu  d'embrasser  un  sys- 
tème susceptible  de  produire  des  réductions  no- 
tables de  dépendes  dans  les  services  divers,  on 
s'est  borné  à  des  retranchements  sans  importance, 
etysous  préti^xte  do  prétendues  épurations ,  à  des 
déplacements  suivis  de  remplacements,  qui,  en 
donnant  lieu  à  des  pensions  et  à  des  retraites 
sans  nombre,  ont  plutôt  aggravé  que  diminuC' 
les  charges  de  l'Etat.  Une  seule  mesure  a  vrai- 
ment tourné  au  prolU  du  Trésor,  c'est  la  retenue 
sur  les  traitements.  Cependant  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  annoncé  que  c'était  avec  re- 
gret qu'il  proposait  la  continuation  de  cette  res- 
source teinpôrane,  comme  si  nous  touchions 
au  ternie  de  la  détresse  qui  a  nécessité  cette 
disposition. 

Quand  les  embarras  du  Trésor,  (|uand  la  génc 


chaque  budget  qu'à  élever  Us  receltes,  tantôt 
par  une  recherche  ingtiMeu-îe  île  nouvi'lles  ma» 
tiéres  imposables,  tantôt  par  Textensiondes  taxes 
anciennes. 

Votre  commission,  composée  d'hommes  habi- 
les, si  capables  de  juger  et  de  changer  cette 
marche,  n'est  pas  sortie  de  l'antique  ornière 
qu'on  creuse  davantage  d'année  en  annéi'.  Elle  a 
seulement  ai)erçu  et  indi(iué  quelques  améliora- 
tions possibles  dans  les  hautes  régions  adrninis- 
tnitiv<>s.  Combien  elh*  (*ùt  reconnu  d'iitstitniions 
superllues!  Combien  de  modiliculions  utiles  ne 
seraient  offertes  à  sa  pensée  ,  si  elle  vùi  scruté 
toutes  les  parties  de  ces  divers  systèmes  imaginés 
pour  Tadministralion  d'un  territoire,  presque 
double  en  étendue,  connus  dans  Tintérét  d'un 
gouvernement  implanté  par  les  circonstances, 
de  qui  la  politique  et  le  besoin  étaient  de  re- 
cruter à  tout  |)rix  des  créatures,  de  soudoyer 
un  tiers  de  la  nation  pour  aj^scrvir  le  reste. 

Cet  examen  eût  appelé  les  re^zards  de  la  com- 
mission sur  Cl»  qui  existait  aux  é|M)<|ues  anté- 
rieures à  TEmpire.  Elle  y  eût  vu  les  traitements 
réglés  avec  une  sage  modération,  vers  laquelle 


(1>  Lo  dUecHiri  de  M    Botn  «tt  iaconpltl  an 
Itfair. 


doivent  nous  ramener  la  raîdoii,   l'ordnr 

nécessité. 

Si  le  chef  d'un  gouvernement,  qui  araîl  U 
de  [)ix>duire  des  illusions,  a  cru  avoir  iu; 
couvrir  son  pouvoir  de  ])ompeiises  ap|ar 
a  lasciucr  les  yenx  de  lu  iTance  et   U**  Pri. 
par  le  faux  brillant  de  ce  qui  reoloania, 
commander    une     re[)rc'sentation    faslufé.- 
corame  théâtrale  aux  exécuteurs  de  ses  vol  •  . 
il  puisait  pour  ces  dépenses  daua  un  tres^^-r 
coulaient  d'immenses  tributs,   de    TEILm-    « 

S  ointe  de  Xaples  et   de   Venise  ù  Dimk.i.- 
omme  nous  n'avons  ni  ses  motifs,  ni  m*<  r 
sources,  il  nous  faut  rentrer  dans  ranciim  o: 
parce  qu'il  est   conforme  à  notre  poaitio-. 
mesuré  sur  nos  moyens. 

Le  soulagement  du  Trésor  ne  serait   }*i.- 
seul  avantage  de  cette  prudente  modi'nàtit^. 
traitements  civils.  Elle  satisferait  Topint  u 
s'irrite  du  Histe  des  employés  du  gouvern  :i  • 
quand  il  contraste  avec  la'  génc  dû   r\»>t 
société,  condamnée  aux  plus  se  vert»?    |»u 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  TEtaL  El.    • 
serait  une  digue  aux  progrés  de  celle   m  . 
dont  sont  atteints  tant  de  gens,  qui  se  |kt-u- 
qu'il  n'y  a  en  France   d'existence   as^urit 
celle  qui  se  lire  des  coffres  publics.  CeiU-  % 
gion,  d'une  origine  déjà  ancienne,  avait  (. 
grands  progrès  sous  l'Empire.  Malbeureu5«'C 
elle  n'a  pas  cessé  à  la  Restauration.  La  m**  i:  ■ 
des  traitements  serait  le  remède  le  plus  ••  * 
contre  ce   mal  moral.  Uu'il  serait  lieurvuv 
les  places  n'eussent  plus  de  (^uoi  tenter    la  < . 
dite!  L'admini>tration.  le  Trésor  et  la  .*-*- 
gagneraient  également. 

Je  m'abstiendrai  de  signaler  aucune  *!#*< 
breuseà  suppressions  que  je   crois  prati«'« 
Outre  que  de  telles  indications    sont   sup  r 
pour  un  ministère  qui  veut  bien  les  apiT  • 
elles  jettent  Falarnie  dans  des  classes   cnti 
lors  même  qu'elles  sont  destinées  &  rosiiT 
résultat.  De  plus,  j*ai  la  conviction  ciuc  h-^ 
pures  successives,  les  retranchements  iiart:-  .• 
divers  branches  d'un  svstt*me  fondé  sur  u'. . 
intérêts,  approprié  à  d^autres  circonslani»*    • 
raient  incafjahles  de  produire  la  somme  d*  < 
nomies  «lue   nous    devons   atteindre,  !•»  •  • 
moins  de  réaliser  Tordre  politique  qui  ûuA  ' 
sortir  de  la  Charte. 

11  ne  «*agit  donc  point  de  bouleV4TS<  •  • 
organisation  sociale,  de  commencer  par  * 
rer  de  ruines,  au  hasard   de  savoir   si,  » 
on  aura  le  temps  et  les  movens   de    n-»- 
mais  au  contraire,  de  simplifier  une    i  rj; 
tion  compliquée,  d'en  retirer  leapii»»»*  rm. 
de  faire  faire  gratuitement  par  des  ailmin- 
lions  locales,  dèsîntéresj»ées  pour  les  ap. 
menls  et  intéressées  à  bien  fairi»,  unr  jar i 
ce  qui  se  fait  ù  grands  frais  dans  le  cent"»- 
conibrè  d'hommes  chèrement  payi^s  el  d"a». 
mal  connues. 

C'est  d'après  ces  considération'»  cia'il  o-n^ 
de  concevoir  un  plan  comidet  d*aamini^tni 
économique,  si  Ton  vi'Ut  sinrèremenl  rrtr. 
de  <'e   luxe  administratif  qui   hied   mal   a   :. 
jH)silion,  ménager  les  ressource»  du  Tr* -•..-. 
ohttMiir  des  économies  rirlles,  objet  s|mmjI  .. 
no-*  sulliciliules. 

Assurément  l'économie  <  st  le  devoir  impên*  a 
de  ceux  qui  intervieiint»nldansle  gonvernt'nH 
à  (|uelque  rang  qu'ils  s'y   Irouveul   plan  •;.  \ 
cune  dépense  non  iodispensaole  oc  doit  ircNi«« 
grâce  devant  une  Chambre  chargée  des  latrr  i- 
d'un  |>euple  sur  qui  pèsent  tant  de  caiainiiês.  iJv-« 
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les  gouvernemenU  comme  dans  les  familles, 
Téconomie  est  un  moyen  de  fortune,  un  principe 
d'ordre,  une  garantie  de  bien-être  génôral  !  Elle 
accroît  la  prospérité,  elle  aide  à  surmonter  la  dé- 
tresse, elle  en  abrège  la  durée.  Nous  devons  de- 
mander, nous  devons  obtenir  toutes  les  économies 
compatibles  avec  la  marche  régulière  de  Tadmi- 
mstration.  Aussi  faut*il  nous  arrêter  là.  Au-delà 
déco  point  de  raison,  nous  beurterions  d'autres 
intérêts  de  nos  commettants,  qui  ne  leur  sont 
pas  moins  précieux  que  leurs  intérêts  pécu- 
niaires. 

11  nous  faut  d'immenses  économies  :  la  dé- 
tresse nous  impose  la  nécessité  de  supporter  les 
plus  rigoureuses  ;  mais  c'est  ajouter  au  mal  que 
de  les  raire  tomber  sur  les  parties  essentielles  de 
Torganisation  sociale  ;  et  on  s'afflige  dt*  voir  que 
les  plus  fortes  réductions,  proposées  dans  le  rap- 
[)ort,  frappent  les  organes  vitaux  du  corps  poli- 
tique, les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.- 
C'est  quand  un  gouvernement  a  été  mis  en  péril 
par  une  suite  d'événements  funestes,  qu'il  de- 
vient plus  obligatoire  de  se  résigner  aux  derniers 
sacrifices  pour  protéger  la  tranquillité  au  de- 
dans, les  rapports  extérieurs,  le  mouvement  ré- 
générateur au  commerce,  enfin  l'existence  de 
la  société  menacée  de  périr.  La  grande  place 
que  ces  moyens  de  conservation  occupent  dans 
un  budget,  prouve  leur  importance  et  défend 
d'en  taire  le  sujet  d'économies  périlleuses.  D'autres 
pays  ont  éprouvé  aussi  le  fléau  des  occupations 
étrangères,  l'épuisement  de  leurs  ressources  les 
a  aussi  condamnés  à  pousser  à  l'extrémité  la  di- 
minution de  leurs  dépenses  ;  toutes  les  parties 
des  services  publics  furent  restraintcs  ù  l'absolu 
nécessaire  ;  mais  on  se  garda  bien  de  pousser  les 
réductions  jusque  sur  les  moyens  qui  devaient 
conserver  la  dignité  nationale  et  assurer  l'indé- 
pendance politique;  au  contraire,  tout  fut  sacrifié 
a  ces  moyens  de  salut. 

J'ai  regretté  qu'à  l'occasion  des  contributions 
indirectes,  la  commission  n'ait  pas  déterminé 
d'une  manière  précise  les  formes  de  leur  percep- 
tion et  les  bornes  dans  lesquelles  elle  doit  être 
renfermée.  C'était  le  moyen  d'obvier  aux  préten- 
tions souvent  excessives  des  directeurs  et  de 
leurs  employés,  comme  de  prévenir  les  réclama- 
tions quelquefois  justes,  quelquefois  sans  fonde- 
ment des  particuliers  et  des  communes.  L'atten- 
tion de  la  commission  avait  été  provoquée  par 
de  nombreuses  pétitions  que  la  Chambre  lui  avait 
renvoyées,  afin  d'avoir  son  avis. 

On  eût  aussi  désiré  que  M.  le  Rapporteur  lais- 
sât moins  d'incertitude  sur  l'augmentation  de 
l'indemnité  de  loffement  sollicitée  par  les  dépar- 
meots  occupés.  La  Chambre  a  senti  l'équité  de 
cette  demande.  Une  fixation  précise,  ou  du  moins 
approximative  de  cette  indemnité,  était  nécessaire 
pour  no«s  donner  Tassurance  que  les  habitants 
des  départements  en  réclamation  obtiendront  une 
compensation  sufflsante  du  surcrott  de  cbarges 
qu'ils  supportent.  Cette  observation  est  d'autant 
mieux  fondée,  que  la  commission  n'indique  au- 
cune augmentation  dans  la  quotité  des  12  centi- 
mes alloués  jusqu'ici  pour  cette  indemnité,  ni 
dans  la  somme  proposée  par  le  ministre  ])our  cet 
article  de  dépimse,  qui  deviendra  nécessairement 
plus  considérable.  Il  serait  utile  d'obtenir  sur  ce 
point  quelques  explications. 

Si  le  premier  rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses n^a  pas  offert  toutes  les  réductions  et  tous 
les  aperçus  économiques  qu'on  se  flattait  d'y 
trouver,  et  que  les  conjonctures  exigeaient,  lese- 
c«né  ittpp«rt,  qui  traite  des  moyens  de  couvrir 


les  dépenses,  a  paru  aussi  incomplet  à  ({uelmies 
égards.  11  est  sans  doute  plus  satisfaisant  qu  au- 
cun de  ceux  présentés  jusqu'ici,  puisqu'il  ren- 
ferme plusieurs  articles  qui  figurent  au  budget 
des  recettes  pour  la  première  fois,  quoiqu'ils 
fUFsent  assez  importants  pour  n'être  pas  oubliés. 
Il  existe  toutefois  un  assez  grana  nombre  de 

Produits  qu'on  s'étonne  de  n'y  pas  rencontrer, 
n  regrette  que  voire  commission,  formée 
d'hommes  exercés  dans  les  matières  de  finances 
et  d'administration,  n'ait  pas  fait  la  recherche 
et  rénumération  des  différentes  recettes  qui 
s*opèrent  journellement.  Comme  elles  sont  cer- 
tainement employées  à  acquitter  des  dettes  de 
l'Etat,  ces  articles  de  recettes  et  de  dépenses  doi- 
vent trouver  place  sur  le  budget  général.  Ainsi 
la  commission  aurait  pu  nous  dire  quelles  dé- 
penses particulières  sont  couvertes  par  les  rétri- 
butions perçues  pour  passe-ports,  ports-d*armes, 

ponts,  péages,  sceau  des  titres,  etc.,  etc ,  et 

par  quelques  autres  perceptions  spéciales.  Les 
améliorations  sensibles  introduites  cptte  année 
dans  la  forme  des  comptes,  et  les  explications  si 
officieusement  données  par  M.  le  ministre  des 
finances,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'eût 
fourni  des  renseignements  suffisants  sur  l'emploi 
de  ces  divers  produits,  si  la  commission  les  eût 
demandés. 

MM.  les  rapporteurs  se  sont  montrés  profondé- 
ment émus  de  l'état  de  la  fortune  publique.  On 
sent  que  des  âmes  éminemment  françaises  ont  dû 
souvent  être  attristées  dans  le  long  et  pénible 
examen  des  maux  gui  accablent  notre  France, 
jadis  si  brillante  et  si  enviée. 

Je  m'afflige  comme  eux  des  malheurs  de  mon 
pays;  mais  ils  ne  m'effrayent  pas.  Vingt-huit 
millions  d'hommes  sont  intéressés  à  son  salut; 
ils  ne  manquent  ni  de  dévouement  ni  de  courage; 
ils  sont  ^idés  par  un  monarque  plein  de  sa- 

gesse,  qui  possède  leur  amour  et  leur  confiance, 
n  royaume  où  l'agriculture  et  l'industrie  don- 
nent chaque  année  près  de  3  milliards  de  pro- 
duits, offre  des  ressources  inépuisables  à]  une 
administration  éclairée,  si  elle  sait  être  sagement 
économe.  Chargée  d'une  dette  sept  fois  plus  con- 
sidérable, l'Angleterre,  qui  n'a  pas  les  valeurs 
réelles  que  possède  la  France,  est  au  comble  de 
la  puissance  et  de  la  prospéritié.  Malgré  une 
dette  immense,  l'Autriche  tient  un  état  militaire 
respectable,  et  l'Autricbe  est  loin  d'avoir  nos 
ressources.  Des  papiers- monnaie  circulent  dans 
les  Etats  voisins,  et  nous  sommes  exempts  de  ce 
régime  désastreux.  Que  ceux  qui  s'alarmoutavec 
excès  sur  la  pénurie  de  nos  fiuanccs  jettent  les 
yeux  sur  le  budget  ;  leurs  inquiétudes  cesseront 
a  l'aspect  d'un  excédant  de  plus  de  80  millions 
des  recettes  permanentes  sur  les  dépenses  fixes. 


chargé  de  solder  à  l'acquît 
n'est  pas,  je  crois,  un  Etat  en  Europe,  dont  le 
budget  présente  une  balance  plus  favorable.  Il 
est  nécessaire  d'éclairer  la  nation  sur  l'état  vrai 
de  la  fortune  publique,  pour  dissiper  des  terreurs 
trop  empressées  à  se  montrer,  tj'op  sujettes  à  se 
propager. 

De  ces  réflexions  générales  je  passe  à  l'examen 
de  deux  dispositions  du  projet  de  loi,  et  je  com- 
mence par  l'arriéré. 

L'article  2  du  titre  !•',  confirmant  l'article  5 
de  la  dernière  loi  de  finances,  ferme  sans  retour 
l'arriéré  de  1810  à  1816;  en  sorte  que  les  créan- 
ciers, qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  ayant  le 
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1*^  octobre  dernier,  sont  irrévocablement  tombés 
en  déchéance. 

Quel  contraste  entre  cette  mesure  rigoureuse 
et  la  loi  du  25  mars,  par  laquelle  vous  avez  re* 
levé  les  créanciers  compris  dans  l'arriéré  de 
1801  à  1810,  implicitement  déchus  par  le  décret 
du  20  mars  1813!  On  disait  alors,  et  avec  raison, 
qu'il  fallait  fonder  le  crédit  sur  un  acquittement 
réel  de  ses  obligations.  Le  crédit  ne  vous  est  pas 
moins  nécessaire  aujourd'hui,  et  il  n'a  pas  changé 
de  caractère.  Le  moyen  de  l'obtenir  est  encore  le 
même;  c*est  la  fidéliti*  à  remplir  ses  engagements. 
Il  peut  être  profitable  et  même  commode  de  se 
soustraire  à  Tacquittement  d'une  dette  par  un 
moyen  de  forme  qu'où  a  créé  soi-même,  mais  ce 
n*est  pas  la  payer.  On  ne  se  libère  pas  valable- 
ment par  un  simple  acte  de  sa  volonté.  11  serait 
honteux  à  un  particulier  d'écarter  une  demande 
légitime  par  une  tin  de  non-recevoir  :  il  serait 
dangereux  à  un  gouvernement  de  donner  un  si 
pernicieux  exemple.  C'est  parce  que  TEiat  pi'Ut 
imposer  la  loi  à  ses  créanciers,  qu'il  doit  la  laire 
juste  et  même  favorable.  Autrement  il  ferait  pré- 
valoir la  force  sur  l'équité. 

La  déchéance  est  l'arme  du  puissant  contre  le 
foible;  comme  elle  n'est  pas  réciproque,  elle  est 
odieuse  autant  qu'injuste.  L'inobservation  de  cer- 
taines formalités,  dont  on  la  fait  résulter,  ne  re- 
tranche rien  du  droit  du  créancier,  ni  des  obli- 
gations du  débiteur.  Le  pouvoir  ne  peut  que 
changer  le  fait  de  ces  rapports,  sans  en  altérer 
le  caractère  essentiel. 

Dans  les  sessions  précédentes,  vous  avez  vous- 
mêmes  reconnu  et  proclamé  l'iinquité  des  dé- 
chéances. Malgré  la  pénurie  du  Trésor,  vous  avez 
renoncé  pour  lui  à  des  avantages  acquis,  parce 
qu'ils  étaient  illicites.  Dans  les  gouvernements  de 
bonne  foi,  on  menace  d'user,  plutôt  qu'on  n'use 
en  effet,  de  pareilles  mesures  pour  activer  des 
créanciers  négligents.  Des  prorogations  réi ténues 
flnissent  pas  laisser  à  tous  la  facilité  d'assurer 
leurs  droits.  Quelle  opinion  donnerait  de  sa 
loyauté  un  gouvernement  assez  rigoureux  pour 
frapper  de  déchéance  de  pauvres  créanciers  quv. 
leur  éloignement,  leur  ignorance,  Tinhabitude  et 
la  difiiculté  des  formes  prescrites  auraient  mis 
dansTiâiipossibililê  de  produire  leurs  litres  avant 
l'époque  déterminée?  Telle  est,  Messieurs,  la  jk)- 
gition  d'une  foule  de  particuliers,  de  quelques 
communes^  de  certains  départements,  que  des 
diftlcultés  insurmontables  ont  em|)êclié  de  réunir, 
de  régulariser  et  de  présenter  leurs  titres  dans 
les  délais  fixés.  La  plupart  appartiennent  à  18lô 
comme  préleurs,  ou  comme  fournisseurs  par  ré- 
quisitions, (l'est  sur  eux  que  se  sont  cumulés  les 
malheurs  de  celle  année  irop  mémorable,  l'une 
des  plus  désastreuses  de  lamonarrhie.  Vous  avez 
vous-méfues  conslilué  ces  créances,  qu'il  eût  élé 
facile  d'éluder,  en  alléguant  langueur  impérieuse 
i!es  événements;  et  vous  anéantiriez  aujourd'hui 
le  b<»né(ice  de  ce  grand  acte  de  juslice,  qui  vous 
fut  ^i  liOMorable,  en  mainlenarit  une  disposilion 
sévère  h  laquelle,  dans  certains  cas.  on  a  élé 
empêché  par  fon-e  majeure  de  se  conformer! 
Quoi  !  (I<'seré:inees  si:raoné«v<  frappe;»s  d'une  <ié- 
ehêaiîci*  imlirerlis  onlractées  par  un  L'ouveriie- 
ment  d<*'<'hu  lui-urè  :.i\  seraient  aequillées  avec 
une  généreuse  tidélilé,  et  des  droits  établis  par 
Fos  aetes  pour  d(»s  services  rendus  à  THlat  au 
moment  du  plu<  jjraiid  péril,  dis  dettes  con- 
traet*'es  par  le  )/nu\erh(Mnent  du  Uni  et  en  quel- 
que sorte  sons  la  caution  des  Chambres,  seraient 
H'poussees  par  un  nio\en  de  forme!  On  opfiose- 
rait  à  des  créances  nationales,  qui  datent  à  peine 


de  deux  ans,  une  sorte  de  prescription  qa'oo  «-  * 
fait  pas  valoir  contre  des  créances  étranprr- 
oubliées  pendant  un  quart  de  siècle,  et  frap^ 
de  déchéances  redoublées;  comme  si  lesgamr.  ' 
les  plus  certaines  n'étaient  pas  celles  qui  5 
puient  sur  la  morale,  sur  l'équité,  sur  U  i 
donnée! 

Si,  dans  une  Chambre  de  loyaux  député».  . 
demande  d'une  prorogation  de  quelijnes  m 
trouvait  des  adversaires,  ils  objecteraient  a  ic- 
remment  que  cette  prorogation  entraînerait  1 
scription  de  plusieurs  millions  et  qu*on   p  .. 
soustraire  leTrésor  à  cette  dette  périmée. 

Gela  est  Trai;  mais  la  bonne  foi,  Féquil* . 
confiance  dans  le  gouvernement  doivent-it»  •  *  • 
saci  iliés  à  ce  mince  intérêt  ?  Il  est  plus  que  irc 
de  mettre  un  terme  ù  vingt  banqueroult^, 
depuis  un  siècle  ont  déplacé  les  fortunes  dt*f    - 
milles,  tué  le  crédit  public,  déconsidéré  TaJ    - 
nistration,  tourmenté  la  société.  La  fortune 
l'Btat  ne  s'accroît  pas  des  torts  qu'il  fait  épn^uv 
aux   particuliers.   La  prospérité  tient  à  la  «v-- 
liance  qu'il  inspire,  et   celle-ci  ne  naîtra    ïv* 
d'une  scrupuleuse  fidélité  à.ses  obligation»,  t  * 
confiance,  produisant  une  circulation  rapid**  i.-- 
fonds  publics   et  privés,  permet   au  Trésor 
pomper  promptementce  qu'il  a  versé  arec  e\ 
titude.  C'est  elle  qui  lui  ouvre  les  caisses  part.-  - 
liêres,  qui  lie  tous  les  intérêts  à  ses  opératiur  • 
en  un  mot,  elle  communique  la  vie  au  gouvrr    < 
ment  et  le  mouvement  à  toutes  les   partit-^ 
corps  social. 

L'état  de  nos  finances,  fût-il  plus  fâcheux.   - 
justifierait  pas   le   maintien  de  la   déctit'jn 
parce  qu'un  débiteur  n'est  pas  affranchi   par 
manque  de  moyens.   Il  ne  saurait  pay(*r,  n«. 
sa  dette  subsiste,  attendu  (ju'elle  ne  peut  c<--« 
que  par  le  payement  effectif.  On  n'est  pas  h:- 
par  l'impossibilité  elle-même,  tant  est  absolu 
principe  protecteur  de  la  propriété.  Op|M>fs«*r 
détresse  publique  aux  créanciers  de  l'Etat,   i 
faire  peser  particulièrement  sur  une  rlas*-'- 
ciioyeus  des  charges  communes,   qui    doiw 
être  supporteras  par  chacun  en  proportion  d^  « 
moyens;  c'est  méconnaître  l'ês^alitê  en  droit* 
en  (levoirs,  proclamée  par  notre  loi  fondam'-- 
tale. 

Dira-t-on  que  les  arriérés  sont  fermés,  et  <iu 
ne  peut  en  rouvrir  un,  sans  retarder  la  fin  * 
déslréi*  de  celte  0|iération,  sans  pruloniror  de  :•  - 
nibles  incertitudes  sur  des  résultats  qu^l  iuip«:. 
autant  de  connaître? 

Il  v^t  certain  que  la  fixation  vraie  des  am*  - 
pourrait  n'être  pas  retardée  d'un  jour  par  fa  f .  - 
rogation  propose^.  Les  liquidations  des  cré.in' 
dont  les  titres  sont   proiiuits    sont   loin   uéc 
terminées.  Peut-être  ne  le  scront-elles  pas  à  1  ..> 
verture  de  la  session  prochaine.  Qui    emp** 
qu'on  ne  multiplie  les  employés  pour  fain»  rri.   - 
cher  de  front  la  liquidation  des   rréanc»'^  •■. 
je  [»ropose  le  rappel,  avec  wlles  dont  le<  liî 
sont  déjà  produits?  De  cette  manière  la  Hxaii 
défînilive  des  arriérés  ne  serait  nullement  u. 
ferée  par  l'admission  de  ma  proposition. 

(jue  si  on  prétendait  justifier  la  riffueur  d*- 
déchéance  })ar  l'oriu'ine  de  certaines  dettes,  ji*  •  - 
poudrais  que  ih*»  créanciers  légitimes  ne  duii.-  . 
î>as  partager  la  peine  n*st»rvét»  aux  créanciers  . 
mauvaise  foi;  qu'il  faut  reconnaître  ceux-n:  •  i 
les  porteurs  de  créances  trauduleus<«s  s^inl  •  '  • 
gens  adroits  qui  n'oublient   pas  de  mcHin*  h  > 
formes  pour  eux:  qu'un  reiel  en  masse  de  tiir-« 
non  soumis  à  l'examen  étaîblit  la  présompiion  c  .• 
faveur  des  créanciers.  Ceux  qui  le  sont  devenue 
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par  des  moyens  honteux  participent  à  l'intérêt 
qu'on  accorde  aux  créanciers  de  bonne  foi,  parce 
qu'on  comprend  sans  distinction  les  uns  et  les 
autres  dans  une  condamnation  commune. 

11  me  semble.  Messieurs,  avoir  épuisé  toutes 
les  objections  de  quelque  poids  contre  la  proro- 
gation du  terme  de  la  déchéance.  Je  crois  avoir 
établi  que  cette  mesure  est  commandée  par 
l'équité,  sollicitée  par  l'intérêt  général  pour  l'af- 
fermissement du  crédit,  et  surtout  coniormc  aux 
principes  que  vous  avez  proclamés.  Je  propose 
donc  d'ajouter  à  l'article  fi  du  projet,  une  dis- 
position rédigée  comme  il  suit  : 

«  II  est  accordé  aux  créanciers  de  l'arriéré 
N  de  1810  à  1816,  pour  la  production  de  leurs 
«  titres.,  une  prorogation  de  deux  mois,  à 
«  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

«  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis.  » 

Qu'il  me  soit  encore  permis,  Messieurs,  de 
vous  soumettre  des  réflexions,  qui  me  parais- 
sent très-graves,  sur  l'article  11  du  titre  V  du 
projet  de  la  commission. 

Dans  le  second  paragraphe  de  cet  article,  on 
nous  propose  de  supprimer  les  50  centimes 
ajoutés  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. Toute  modération  d'impôts,  compatible 
avec  les  besoins  de  l'Ëtat,  ne  peut  être  que  fa- 
vorablement accueillie  par  une  Chambre  élective, 
dont  la  première  obligation  est  de  défendre  la 
fortune  de  ses  concitoyens.  Mais  quand  cette 
modération  ne  peut  venir  à  la  décharge  de  tous; 
quand  elle  doit  alléger  le  fardeau  imposé  à  quel- 
ques classes,  sans  que  les  autres  puissent  par- 
ticiper aux  mêmes  avantages,  il  est  de  son 
devoir  de  reconnaître  ceux  qui  ont  le  plus  de 
titres  au  soulagement  qu'il  est  imposible  de 
rendre  général. 

La  commission  a  pensé  que  ceux  sur  qui  pèse 
particulièrement  la  contribution  mobilière  étaient 
les  plus  souffrants,  et  elle  vous  fait  la  proposi- 
tion de  réduire  cet  impôt  de  13  millions. 

Les  raisons  (|u'elle  allègue  de  cette  détermi- 
nation, étant  tirées  des  réclamations  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  de  quelques  villes  où  la  contri- 
bution mobilière  est  remplacée  par  l'octroi, 
Earaîtraient  trop  locales  pour  faire  pencher  la 
alance  de  ce  côté,  si  vraiment  l'intérêt  général 
pesait  du  côté  opposé.  Les  inconvénients  qui 
naissent  dans  quelques  grandes  villes  de  la  con- 
fusion de  la  contribution  mobilière  avec  l'octroi, 
sont  trop  faciles  à  prévenir  pour  influer  sur  la 
décision  d'une  question  aussi  importante.  La  so- 
lution doit  en  être  cherchée  dans  la  comparaison 
de  valeurs  foncières  aux  Taleurs- mobilières  et 
dans  le  rapport  des  charges  qui  leur  sont  res- 
pectivement imposées.  11  est  juste  que  le  dégrè- 
vement soit  accordé  à  celle  des  deux  contribu- 
tions qui  serait. reconnue  proportionnellement  la 
plus  onéreuse.  ' 

On  croit  au'il  existe  dans  le  royaume  une 
masse  de  valeurs  mobilières  égale,  ou  même 
supérieure,  aux  valeurs  foncières.  11  y  a,  dans  les 
unes  comme  dans  les  autres,  une  portion  non 
productive.  Cette  partie  morte  peut  être  considérée 
comme  étant  dans  une  proportion  très-rappnochée 
par  rapport  à  chacun  des  deux  genres  de  proprié- 
tés; mais  on  ne  niera  pas  que  la  partie  active  de 
lu  valeur  mobilière  donne  des  produits  beaucoup 
plus  considérables  que  la  partie  productive  de  la 
valeur  foncière.  Cependant,  et  malgré  ce  désa- 
vantage de  la  propriôlé  foncière,  il  s'en  faut  bien 
qu'elles  supportent  l'une  et  l'autre  une  charge 
égale,  ou  seuleiuent  approximative.  L'impôt 
foncier  est  porté  aux  budgets  pour  une  somme. 


plus  de  cinq  fois  plus  forte  que  l'impôt  mobilier. 
Quand  on  cumulerait  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  surchargée  des  cent  centimes  qui 
lui  ont  été  ajoutés,  avec  les  contributions  su  ries 
patentes,  les  portes  et  fenêtres,  et  tous  leurs  cen- 
times additionnels,  comme  frappant  exclusive- 
ment les  valeurs  mobilières,  ce  qui  ne  serait  pas 
exact,  on  ne  composerait  néanmoins,  par  toutes 
ces  additions,  qu'une  somme  à  peine  égale  au 
tiers  du  total  de  l'imposition  foncière.  Si  on  disait 
ijue  le  produit  des  douanes  est  versé  par  la  seule 
valeur  mobilière,  je  répondrais  que  celui  de  l'en- 
registrement est  fourni  presque  en  entier  par  la 
foncière,  tant  sur  ses  revenus  que  sur  ses  capi- 
taux, et  qu'elle  concourt  à  l'acquittement  de 
toutes  les  autres  taxes  indirectes.  Ainsi,  aucune 
compensation  ne  rétablit  l'équilibre,  et  il  est  évi- 
dent qu'il  existe  une  énorme  disproportion  entre 
le  fardeau  imposé  aux  propriétaires  fonciers  et 
celui  supporte  par  les  possesseurs  des  valeurs 
mobilières. 

Après  avoir  prouvé,  par  la  puissance  irrécusable 
des  chiffres,  la  surcharge  qui  accable  la  propriété 
foncière,  si  je  voulais  suivre  les  conséquences 
de  cette  injuste  et  impolitique  disproportion,  je 
vous  inyiterais  à  comparer  la  situation  des  pro- 
priétaires à  celle  des  capitalistes,  en  prenant  les 
uns  et  les  autres  dans  les  conditions  analogues, 
différenciées  seulement  par  la  diversité  de  la 
composition  de  leur  fortune.  Vous  verriez  le  pro- 
priétaire de  400,000  francs  en  fonds  de  terre, 
jouissant  à  peine  d'un  revenu  douteux  de  8  à 
9,000  francs  dont  il  donné  un  cinquième  à  l'Etat; 
tandis  que  le  détenteur  d'un  capital  égal  se  pro- 
cure, sans  embarras  ni  soins,  35  à  40,000  francs 
en  rentes  certaines,  sur  lesquelles  il  ne  paye 
rien.  Vous  verriez  la  fortune  et  l'aisance  du  ca- 
pitaliste s'accroître  d'année  en  année,  pendant 
que  la  gêne  du  propriétaire  s'aggrave  dans  une 
progression  encore  plus  rapide;  parce  que  l'agri- 
culture est  une  industrie  qui  a  besoin  n'être  sou- 
tenue par  des  capitaux.  La  détresse  du  proprié- 
taire frappe  sa  terre  de  stérilité;  pour  lui,  plus 
d'améliorations  possibles,  bestiaux,  engrais,  ou- 
vriers, tout  lui  manque  à  la  fois.  Quels  produite 
espérer  d'une  culture  ainsi  réduite?  Ici  le  mal- 
heur cesse  d'être  particulier,  et  les  plus  grand? 
intérêts  de  la  société  entière  se  trouvent  com- 
promis. 

Un  grand  nombre  de  pr^riétaires  ont  été  for- 
cés d'avoir  recours  aux  emprunts,  et  je  ne  crains 
pas  d'exagérer  en  avançant  qu'un  quart  de  la 
propriété  rurale  du  royaume  appartient  en  réalité 
aux  capitalistes  devenus  créanciers  des  proprié- 
taires. Ceux-ci  n'en  continuent  pas  moins  d'être 
les  seuls  contribuables  pour  des  fonds  dont  ils 
ne  sont  que  les  propriétaires  nominaux,  à  titre 
bien  onéreux.  Les  maux  que  présage  un  pareil 
état  de  choses  exigent  la  plus  sérieuse  attention. 

Cependant,  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'induslrie  paraissent  occuper  exclusivement 
toutes  les  pensées.  La  langueur  de  l'agriculture  et 
l'avilissement  de  la  propriété  sont  à  peine  aper- 
çus. C'est  dans  de  telles  conjonctures,  dans  un 
pays  agricole,  dans  un  Etat  où  l'agriculture  de- 
vrait être  encouragée  par  des  secours  réels  et 
des  préférences  utiles,  comme  la  manufacture 
par  excellence,  que  je  réclame  pour  la  propriété 
foncière  une  simple  portion  de  Tallégement  de- 
venu possible  dans  les  contributions  directes.  Je 
demande  que,  des  13  millions  dont  celles-ci  vont 
être  dimiuuées,  3  soient  retranchés  des  50  cen- 
times temporaires  ajoutés  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  en  1817,  ce  qui  les  réduira 
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et  que  10  millions  soient  diminués  du 
al  de  la  contribution  foncière, 
st  d*autant  plus  fondé  à  exiger  de  la  va- 
lobilière  des  sacriQces  aux  besoins  de 
qu'elle  vient  d*obtenir  une  plus  grande 
droits  politiques.  Ses  moyens  de  conti- 
supporter  ce  reste  de  charge  ne  seront 
s  en  aoute,  si  on  veut  remarquer  que  c'est 
[*6  mains  des  capitalistes  que  se  versent 
e  tout  le  produit  de  la  dette  consolidée  et 
grande  partie  de  ce  (|ue  pave  le  Trésor 
s  divers  services  administratifs. 
ité  dit  par  un  de  MM.  les  Rapporteurs  que 
ribution  personnelle  et  mooilière  frappe 
grand  nombre  d'individus  voisins  de  rin- 
!.  Cette  considération  semble  même  avoir 
notif  de  la  dédsion  prise  par  la  commis- 

irait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  cet  im- 
tteint  que  légèremeût  la  classe  pauvre, 

celle  des  campagnes,  si  digne  de  votre 
f  Au  reste,  35  centimes  ajoutés  à  la  cote, 
irement  très-faible,  d*un  individu  voisin 
digencci  n'aggraveront  pas  sa  situation. 
I,  c'est  le  cas  de  faire  emploi  des  fonds  de 
leurs.  Ils  sont  perçus  pour  parer  à  ces 
ilités,  et  on  voit  avec  regret  qu'ils  ne  sont 
ijours  appliqués  à  leur  destination.  Cet 
^nient  ne  se  renouvellerait  plus,  si  ce  qui 
ion  employé  sur  ces  fonas  devait  être 
i  la  disposition  des  départements,  à  qui 
artiennent,  dès  que  la  somme  intégrale 
s  contributions  directes  a  été  versée  dans 
ses  publiques. 

^mmission  aurait-elle  été  déterminée  k 
her  13  millions  de  la  contribution  person* 

mobilière  par  la  raison  que  les  60  cen- 
ui  les  produisent,  avaient  été  ajoutés  sous 
de  temporaires  ? 

[ue  cette  addition,  quoique  récomment 
st  fondée  sur  Téquité;  puisqu'elle  tend 
lir  entre  les  deux  classes  de  contribuables 
iposent  la  société,  sinon  une  égalité  de 
ion,  du  moins  une  proportion  qui  s'en 
le,  elle  doit  être  maintenue,  et  sa  nou- 
nVst  pas  un  motif  de  la  supprimer.  Au- 
l  il  faut  renoncer  à  toutes  améliorations, 
indamner  à  respecter  les  vieilles  erreurs, 
5  fâchou'^es  qu'elles  puissent  être.  Cette 
ion  ne  fut  présentée  qu'après  un  long  et 

examen.  Elle  Tut  accueillie  par  la  Cliam- 
i  put  y  entrevoir  un  moyen  de  soulager 
•d  l'accablante  contribution  foncière, 
ision  se  présente  aujourd'hui  do  donner 
opriétaires  si  malheureux  un  si^ne  de 
.jusqu'ici  stérile,  qu'on  leur  a  quelque- 
iife.<tê  dans  celte  enceinte  ;  il  serait  aussi 
que  qu'injuste  de  la  rejeter.  Considérée 
dégn»vement,  une  diminution  de  Kl  mil- 
r  un  imprtl  de  2fil)  est  peu  importante, 
iite;  mais  elle  annonce  aux  propriétaires 
qu'à  présent,  n'ont  paru  aux  budgets  que 
matière  imposable,  que  leurs  maux  sont 
't  qu'on  a  sina^'-ement  l'intention  de  les 
\  Ce  premier  pas  dans  une  direction 
i  et  meilleure  soutiendra  la  résignation 
iriétaires,  ramènera  leur  espoir,  fortiliera 
ifianee  dans  le  gouvernement  qui,  par 
ilile  K'iuction   de   leurs  charues,   aura 

en  faveur  de  celte  classe  précieuse  de  la 
[<ue  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
depuis  vingt  ans. 
lande  que  l'article  2  du  titre  V  soit  ainsi 


«  Le  principal  de  la  contribation  fonnérf  «; 
ff  réduità  162  millions.  ■ 

«  Sur  le    principal   de  la  contribution  « 
«  sonnelle  et   mobilière,   35  centimei  t* 
«  raires.  • 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  tùa.: 
sion,  sauf  les  deux  amendements  que  j  u 
posés. 

L'ordre  de  la  pkrole  appelle  M.  Piet  à  U  : 

bune Plusieurs  voix  :  La  clôture  df  h    < 

cussion......  D'autres  :  Alloas  donc  I  cV-:  •  i 

plaisanterie Un  grand  fiomhredewii  \  , 

non La  clôture....  La  discussion  des  arti«>-<  h 

L'Assemblée  reste  agitée.  La  proposition  n\  ;.i 
d'autre  suite. 

M.  Piet,  députe'  de  la  Sarthe  (1).  Mj'ssi'- .' 
rapport  que  la  commission  de  surveiilani<    i 
caisses  de  l'amortissement  et  des  dépôU  t  : 
signations,  avait  eu  l'honneur  de  présenter 
deux  Chambres,  dans  leurs  séances  du  : 
cembre  dernier,  avait 'paru  digne  deflxt-r 
attention;  chacune  d'elles  en  avait  oM> - 
renvoi  à  la  commission  qui  serait  noronnt  : 
son  sein  pour  le  travail  du  budiret  I/iu'* 
des  Chambres ,  conforme  au  vif  désir  de  h 
mission  de  surveillance,  était  que  ce  rap;»'>ri  ' 
examiné,  qu'il  leur  en  fût  rcnilu  compte,  e: ,. 
fût  soumis,  avec  les  observations  nécessain- 
à  Tapprobation.  soit  à  la  censure  de«  Ctui... 

J'ai  regretté.  Messieurs,  de  ne  trouver  .i 
mention  de  la  caisse  d'amortissement,  u: 
le  rapport  sur  les  recettes,  ni  dans  celui  -l: 
dépenses.  Faul-il  attribuer  ce  silence  à  r 
Tun  des  rapporteurs  (2|  est  lui-même   \\i . 
membres  de  la  commission  de  surveillanv 
de  plus,  il  est  l'auteur  du  rapport  fliit  ao  U' . 
cette  commission  ? 

Faut-il  l'attribuer  &  ce  que  l'autre  (3)  auM 
nommé  directeur  général  des  deux  vUU 
ments  ? 

N'est-il    pas,  enfin,  naturel  de  pens<r 
la  commission  du  budget  ayant  encdn-  u 
rendre  compte  de  tant  de  pétitions  refîne) 
son  examen,  elle  a  réservé,  pour  ce  diTiii^'r  " 
vail,  eu  qui  concerne  nos  cuisses,  aiii 
point  en  surcharger  l'un  de  ces  rapport^  ^'.^ 
pleins  de  choses  du  plus  haut  inléiêt? 

Nous  avons  atUiché  de  l'importance,  Mt-^-i 
dans  la  commission  de  surveillance,  &  • 
les  rapports  quiî  la  loi  même  ordonne  •' 
faire  sur  la  direction  morale  et  la  situjitu 
tèrielle  des  <leux   établissements,   rem;i' 
l'objet  nue  le  législateur  s'est  proposé. 

LrsChamiires,  qui  regardent  ces  deux  <* 
sem en ts  comme  leur  ouvrage,  qui  concMr  '• 
la  surveillance  par  trois  membr(*8  pri?»  <ian- 
sein,  qui,  dans  l'intérêt  de  cette  institut-.    -^ 
lutaire,  Tout  placée  sous  la  seule  dépende' 
pouvoir  législatif;  les  Chambres  ne  peu^'  •  • 
dispenser,  après  avoir  exigé  ces  compl'^. 
faiie  l'examen,  et  d'approuver  ou  de  ci*usr 
qui  serait  conforme  ou  contraire,  soit  à  l». 
soit  à  l'esprit  d'un  tel  établissement. 

Je  crois  donc,  en  ma  qualité  de  comni>^-' 
suneillanl,  devoir  exprimer  le  vtru  q"''- 
dans  le  rapport  qui  reste  ù  faire  par  vitr  • 


(1)  Le  discours  ât  M.  PiMesliocompleltaJV^^'*' 

{^}  M.  Roy. 

\S)  M.  l6  comte  Beofooi. 
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inÎMion  du  tod^et,  soit  dans  un  travail  particu- 
lier, cette  commissi on  vous  Boumelle  le  rtïsuUal 

1  <le  Bon  examen,  et  lee  observations  qu'il  aura 

■■  fait  naître. 

lin  t-'rand  intérêt  général  cet  attaché,  ce  nous 
sienible,  ù  cette  solennité  d'un  examen  annuel 
tians  les  Chambres,  et  d'une  a^iprobatîon,  par 

■  cllvs,  de  nos  opëratioiiB  :  le  crédit  que  l'on  sest 
proposé  d'obtenir  se  fondera  naturellement  ut 

'   nt*  cessai  rement  sur  la  réalité  de  cette  censure, 

toute  iiarliculiérc  et  nationale,  qui  s'exerce  dans 

votrv  sein,  et  qai  présente  à  la  conliauce  une 

"  (Ttiranlie  confimiative  de   toutes  cilles '{Ui,  dans 

'■  l'opinion  pubUque,  ont  déjà  produit  de  si  bons 

~  i>rrel«,  même  aux  yeux  des  étrau{£ers  qui  nous 

observent. 

Ci'i|uc  j(i  Tiens  de  dire  me  conduit  naturelle- 
iii(!Ut  à  t^xamen  du  nouveau  budj;et  soumis  à 

-  voiri' délibération. 

Oc  liudRcl,  comme  celui  de  l'aDm'*  dernière, 
présente  un  cxci''S  considérable  de  la  dt^|)ense 
ï'ur  la  recotte. 

<:et  excé9,  saivant  le  projet  de  la  commiasion, 
serait  de 220,701,903  fr. 

-  vt  suivant  l'un  de  nos  honora- 

.    Ulcscoliegues.de 225,465,400 

A  quoi,  dit-il.  il  fandrait  ajou- 

■  ter  les  trois   délicits  de  1815, 
l«l6et   ni7;   plus,    le  passif 

î   des  caisses  (145  millions),  dont 

■  iô  millions  payables  dt-s  cette 

année:  ce  qui  portece  déficit  à    27O,O00,tXW 

Nos  resBOurceii  s'élèvent,  sui- 
vant ia  commission  à 7J3,497.5"ft 

L-t  suivant  notre  collègue,  à...     7ti7,77B,t)00 

(juc  le  déficit  soit  de  S20  millions,  comme  le 

.    dit  la  commission,  ou  qu'il  eoU,  comme  le  dit 

notre  collègue,  de  225.  de  245,  même  de  473  mil- 

:    Irons,  peu  importe,  quand  oo  se  noie,   quelle  est 

:    la  profondeur  du  bassin. 

Lacoramiseion, ainsi  qnenotrecollègne,  propo- 
sent d'emprunter  encore;  ils  vous  disent  qu'il  y  a 
'  nécessité,  nécessité  absolue,  qu'il  y  u  même  tm- 
po.isibililé  de  faire  autrement. 

Et  comment  cette  nécessité,  cette  impossibilité 
sont-elles  justifiées  ?  C'est,  dit-on,  par  l'inipos^- 
liilité  d'auinnenler  les  ressources,  et  de  diminuer 
le."  dépenses. 

Voilà,  Messieurs,  le  svstéme  du  budfïct  et  de 
son  crédit  :  svstéme  fonde  sur  deux  suppositions 
importantes  à  vérillcr.  La  première,  «utlcnêctH- 
siic  d'cm prunier,  je  la  crois  fausse  en  elle-même, 
cl  surtout,  quant  au  mode  par  création  et  vente 
de  rentes;  il  n'y  a  d'absolument  m'-cessalre  que 
re  dont  la  conservation  dépend.  Il  est  absurde  de 
dire  que  le  sort  d'un  Btat  dépendu  d'un  emprunt, 
et  surtout  d'un  pansil  mode.  Pour  qu'il  y  eût 
absolue  nécessité  d'emprnnler,  il  faudrait  iropos- 
sitiiiitëde  faire  autrement  ;  cette  impossibilité 
de  faire  autrement  peut  aussi  l)ien  rûsulter  de 
l'incjipacilé  qui  ne  sait  trouver  ni  des  ressources 
ni  les  employer,  que  de  l'Impossibililé  de  ré- 
liuire  les  dépenses  et  de  créer  ses  moyens  ;  je 
nie  cette  dernière  impossibilité.  Je  soutiens  que, 
quand  il  j  va  do  salut  de  l'Etat,  quand  on  a  la 
volonté  forte,  l'énerçie  nécessaire,  quand  on 
sort  de  la  routine  et  de  l'esclavage  des  mauvais 
errements,  tout  est  possible  pour. -lauver  l'Etat, 
et  sa  conservation  n'est  jamais  désespérée.  Au- 
jourd'hui, Mesàiears,  d'où  conclut-on  la  nécessité 
li'empruntcr  oneorc  ?  On  la  conclut  de  cela  que 
nous  avons  emprunté  d<^jà  ;  de  cela,  qu'en  cm- 
pruDtant,  nous  «vous  aononcé  que  nous  contî- 


à  le  faire  pendant  plusjt 
sais  très-bien  que,  quand  on  a  le 
laisser  tomber,  la  rajiidiié  de  la  < 
dans  une  progression  effrayanti 
raison  de  plus  de  se  retenir,  quai 
avant  d'arriver  au  fond  du  préci 
membres  rient...  d'au/re*  éclatent 

A  l'instar  de  la  loi  qui.  pour  re 
tiens  plus  Imnorables,  a  voulu 
{gratuites,  la  loi  qui  cnïa  la  comr 
veiflance  de  l'amortissement,  voi 
surveillance  fût  toute  d'honneur 
ciel  à  témoin  qu'aucun  intérêt,  a 
profit  soit  direct  soit  indirect,  ne 
nuer  la  confiance  dont  vos  suffrai 
de  Sa  Majesté  m'ont  honorés,  et  s 
étaient  aussi  sûres  pour  vous  pi 
conscience  est  pure  pour  surveil 
et  remplir  mes  fondions  légist 
vœux  pour  la  France  et  pour  là  c 
mes  princes  légitimes,  seuls  olijcip 
tions  conrentrées  pour  moi  dans 
tèrét,  pouvaient  suffire,  le  salut  t 
serait  point  douteux.  Outre  que,  c 
comme  défenseurs  des  intérêts  o 
devons  travailler  h  la  libération 
l'Etat,  et  non  point  travailler  a 
spéculateurs,  il  importe,  surtou 
veillant  de  l'amortissement,  que  c 
remplisse  son  objet,  et  ne  conc 
ruine  générale. 

L'un  de  vos  rapporteurs,  en  vo 
l'emprunt,  n'a  pu  se  dispenser  de 
cette  terrible  expression  :  Nous  s 
de  décimer  l'avetar.  nÉCIMER  L'aVEî 
ce  qu'il  s'agit  de  faire  !  ..  ou  pi. 
meiicer  !  Comme  si  ce  n'était  poin 
imposé  sur  cet  avenir  30  miilioi 
principal  de  (iUO  millions  de  capit; 
ont  iJFOcui-é  que  301  millions  I  S 
vorc  ses  enfants  n'est  qu'une  allég 

3 ni  décime  l'avenir,  qui  dévore  le 
u  jiréscnt  et  des  générations  fui 
épouvantable  réalite. 

La  caisse  d'araorlissnnent,  q^t 
secours  à  cet  avenir,  est  trop  ii 
que  l'on  ne  rende  pas  sa  destin 
pour  que  je  garde  le  silence  dar 
déliht-ralion. 

Eileosl  trop  intéressée,  d'ailleurs 
n'abuse  jiasde  son  nom,  descspéri 
jt  son  cours  régulier  d'oi)éralions, 
fasse  [las  servir  il  d'imprudentes  i 
que  j>'  ne  saisisse  pas  cette  impor 
(le  dire  toute  la  vérité;  elle  n' 
nécessaire  que  la  lidélilé  même  au 
veut  fonder. 

Et  par  ce  mot  crédit,  ce  n'est  pa 
que  j  intends,  c'est  la  conliance. 
opinion  que  les  engagements  scro 

Car  voilâ  le  vrai  crédit  ;  la  loi^  I 
la  juslire  n'en  admettent  pas  d'aui 

Or  la  vérité  est  que  votre  eaissi 
menl  ne  l'ait  point  d'argent  et  de  m 
que  l'on  ne  regarde  comme  \v\  cel 
admirable  de  son  travDil  progrei 
mutation  continuelle  de  son  capll 
composé. 

Mais  cet  effet,  ll.-ssieurs,  est  pn 
cul  ;  il  a  ses   iiunii-s  qu'on   ne  sa 


-  Il  n-v 


ri  Vi  de  V 


L'on  à  ir.ip  approfondi  cette  m: 
pour  qu'il  me  reste  quelque  clic 
prendre,  mais  j'ai  besoin  de  vous 
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isscment,  très-utile  cpiand  on. peut 
ses  propres  économies,  devient  fu- 

pour  amortir,  on  est  obligé  d'em- 

pcrte  plus  forte  que  la  caisse  ne 
n  rachetant. 

nt  parler,  ce  n'est  pas  la  fauté  de 
nt  si  l'opération  devient  désas- 
rtissement  est  une  machine  dont  le 
jniforme,  invariable,  produit  tou- 
ssairemeot  les  mêmes  effets. 
Qtageux,  ces  effets,  quand  on  opère 
près  ressources  ;  ils  sont  nuisibles 
ete  trop  cher  ailleurs  l'argent  qu'on 
lier. 

i  l'usine  que  son  directeur  alimente 
s  frais,  la  machine  de  l'amortisse- 
^ujours  bien,  ce  qu'elle  fait  est  bon, 
\  résultat  n'est  ruineux  que  par  un 
à  l'amortissement,  et  ce  n'est  pas 
lUt  accuser. 

que,  pour  doter  Tamortissement, 
luits  ù  faire  un  emprunt,  tout  ce 

emprunté  vous  coûte,  il  faut  le 
la  dotation  ;  car  il  ost  clair  que  si 
z  pas  de  40  millions,  vous  emprun* 
lions  de  moins. 

le  les  imputer  sur  le  plus  onéreux 
'unts.  parce  que,  encore  une  fois, 
Qz  si  gros,  que  parce  que  vous  vous 
luraent  un  besom  de  ces  40  millions 

>rtissement,  par  son  action,  ne  re- 
it  ce  qu'il  vous  en  coûte,  plus,  les 
idministration,  plus,  le  bénélice  na- 
travail,  il  est  clair  qu'il  y  a  perte 

rSj  c'est  l'évidence  du  jour  que  \os 
e  l'amortissement,  loin  de  prévenir 
nt  au  contraire  fait  subir  à  l'Etat 
Qsidérable,  comme  vous  pouvez  le 
tableaux  de  ses  achats  journaliers, 
facile  de  la  calculer  jour  par  jour 
ux  à  partir  du  budget  de  lol7. 
it  donné  à  notre  caisse,  au  lieu  de 
me  inscription  de  4  millions  de  ces 
on  ne  vendait  que  50  n.  0/0,  même 
3,  &  cause  des  termes  (le  payement, 
erait  riche  aujourd'hui  de  Tmillion 
ites  et  de  20  millions  en  capital, 
e  une  fois,  cette  perte  se  confond 
totale  que  vous  coûte  l'emprunt  : 
nontre  surtout  la  part  qu'y  prend 
nt,  et  ce  que  l'on  pouvait  éviter  en 

0  millions  de  moins. 

nquera  pas  de  vous  répéter  que  si 
sous  ce  rapport.  Ton  est  dédom- 

1  autre  par  les  avantages  très-réels, 
lUX,  d'une  action  im()08ante.  con- 
ppe  les  esprits  par  de  grands  effets, 
le  la  conflance  par  sa  régularité 
t  surtout  par  son  indépendance. 

ic  vous  pesiez  dans  votre  sagesse 
avec  les  inconvéniens  contraires  ; 
vous  faire  illusion,  vous  trouviez 
ssi  favorable  en  détinitive  à  l'Etat, 
vc,  quant  à  présent,  profitable  à 
ulent  sur  nos  opérations  de  finan- 

•illeux  essais,  nous  ne  sommes  pas 
j,  Messieurs,  avec  les  marchands 

que  nous  avons  faites  étaient  les 
ne  fût  pas  question  de  recommen- 
terais volontiers  ^ces  consolations 


à'avantaaes  moraux.  Tout  en   regrettant    av^ 
douleur  les  millions  que  des  étrangers  onc  »-    • 
portés  à  nos  dépens  lorsque  nous  sommes  ^i 
a  Taise,  et  dans  une  année  aussi  rude   «|u* 
dernière  ;  tout  en  déplorant  le  sort  de  œC  u\' 
déjà  décimé  par  nous,  je  jetterais  avec  Oorl«-  -  • 
nos  erreurs  passées  rouidleux  manteau  qoe  . 
nous  prête  pour  couvrir  la  plaie  de  rempm*  : 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  une  8(?conu«' 

3ue  des  gens  qui  se  sont  trouvés  si  bien  d- 
ont  nous  nous  sommes  trouvés  si  mal   d»'XD«f  - 
dent  que  l'on  crée  encore  des  rentes,  la  doui*-  - 
de  l'opération  est  trop  vive  pour  que  la  con-^i  .- 
ration  morale  de  ravantage  hintain,  inuigtwMM" 
peut-être  de  notre  crédit  futur,  me  détennjic. 

Il  me  semble  au  contraire  que  quand,   apr 
deux  essais  funestes,  on  nous  verra  fire\*< 
46  millions  d'intérêts  de  plus,  au  priociftai     - 
920  millions,  expropriés  d  une  frranue  partif*  c-  « 
domaines  qui  nous  restaient,  réduits  à   soiUctw 
encore  des  emprunts,  les  avantages  moraux    *i . 
l'on  nous  vante)  n'offriront  point  de  res<)our<-'^^. 
et   qu'il  faudra    cruellement   rabattre   de    n*.t^ 
fierté. 

Comme  votre  caisse  d'amorlissement  opère  f'. 
quelque  sorte  sur  la  place  publique,  parco  qc 
sa  situation  est  rendue  notoire  et  mise  a  la  p  >r  •• 
de  tout  le  monde,  c'est  même  une  des  Ua^k?^  :* 
la  confiance,  il  est  douloureux  que  ses  nioy«-  . 
soient  dirigés  contre  l'Etat,  par  ceux  qui  veûi*  : 
profiter  des  marchés  souscrits  avec  lui. 


de  rentes,  en  date  des  18  février  el  11   mar? 
ont  bien  profilé  de  ce  qu'au  22  mars  nous  avi   . 
tout  l'arriéré  des  versements  depuis  le  4  m«** 
que  la  bourse  était  fermée  jusqu'au  22  qu'r: 
s  est  rouverte  ;  qu'ils  ont  ensuite  profité  dt    - 
que,  par  le  budget  promulgué  le  2h  mars,  nvu< 
recevions  tout  à  coup  des  sommes  considi^ral»!»  •, 
puisque  la  lui  portait  notre  dotation  à  40  aiilli*>'  «. 
à  partir  du   i*'  janvier,  ce  qui,  pour  les  tn>i* 
mois  de  janvier,  février  et  mars,  nous  donnaa 
beaucoup  d'argent. 
Ces  acheteurs,  dis-je,  ont  vu,  par  l'effet  d<^ 

ÎTos  achats  de  notre  agent  de  change  à  la  boun^e, 
e  prix  de  la  rente  monter  à  61  ;  et  depuis  sVl  - 
ver  progressivement  jusqu'à  prés  de  69. 

Quels  énormes  bénélices  pour  ceux  qui  rarai»n: 
obtenue  à  moins  de  ôO.  et  qui,  d'après  le  rnur« 
coté  à  la  Bourse,  pouvaient  gagner  jusqu  a  .«-j 
et  38  p.  0/0  de  leur  argent  1 

(Jue  dis-j(\  de  leur  argent?  Ils  D*en  avaimt 
pas  même  besoin;  des  termes  leur  étaient ac-'-r- 
dés,  quoiffue  la  chose  à  eux  vendue  fût  transmi-- 
siblo  par  eux,  de  sorte  qu'avec  une  partit*  dr 
notre  propre  argent  touché  longtemps  a'avaorr. 
ou  de  relui  des  acheteurs  de  rentes,  ils  ont  pu 
réaliser  d'énormes  bénéfices  avant  Téchéaniv  iW 
leurs  obligations  envers  le  Trésor. 

Pour  nous  consoler  de  ces  énormes  pertes,  on 
nous  disait  que  cette  hausse  du  cours  était  un 
signe  de  prospérité. 

Par  quelle  fatalité.  Messieurs,  faut-il  que  la 
prospérité  soit  elle-même  pour  nous  une  cau^* 
de  ruine? 

Eh  !  que  ré:<ultera-t-il  donc  pour  la  France  i\v 
TadverslUS  si  la  bonne  fortune  lui  donne  Liiuurt 
au  soin  de  ce  funeste  crédit  ? 

Le  mini$!lre  des  finance:^  en  fut  tellement 
frappé,  qu'il  témoigna  le  désir  que  nos  achats 
se  lissent  avec  une  certaine  réserve,  ménageant 
davantage  nos  fonds  pour  profiter  de  la  UîMe 
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inévitable  avec  une  si  grande  masse  de  rentes 
mises  ou  prêtes  à  mettre  en  circulation. 

Mais  nous  avions  une  marclic  réglée,  une 
marche  dont  il  avait  été  rendu  compte  aux 
Chambres,  et  dont  il  parut  dangereux  de  s'écar- 
ter, parce  que  l'amortissement  n'étant  point 
institué  pour  spéculer  et  jouer  sur  la  rente, 
c'était  dans  la  continuité  que  résidait  principale- 
ment l'effet  de  son  action. 

Ijes  achats  ont  donc  continué  de  se  faire  avec 
tout  ce  que  la  caisse  d'amortissement  avait  de 
fonds,  malgré  les  observations  du  ministre, 
malgré  celles  du  nouveau  directeur  général  ;  le 
rapport  TOUS  en  a  développé  les  raisons. 

Je  n'ai  pas  vu  sans  un  grand  déplaisir,  je 
l'avoue,  ces  pertes  énormes,  ces  sacrifices  ache- 
tés si  chèrement,  et  qu'il  fallait  faire  à  l'espérance 
de  ce  fatal  crédit. 

Pour  excuser  les  bénéfices  énormes  qu'ont  fait 
les  acheteurs,  on  vous  a  dit,  dans  l'un  des  rap- 
ports, que  ces  hénéflces  étaient  le  prix  naturel 
des  capitaux  employés,  des  risques  courus,  enfin 
de  l'intelligence  des  banquiers.— Le  prix  des  capi- 
taux ?  Eh  !  Messieurs,  il  n'en  a  guère  fallu  pour 
cette  opération.  Le  prix  des  risiiues  ?  Je  demande 

3uel  risque  l'on  pouvait  courir  en  achetant  au 
essus  de  50  p.  U/U.  Le  pris  de  l'intelligence  des 
acheteurs?  Cela  ne  fait  guère  l'éloge  de  ceux  qui 
vendaient.  |0n  rit  de  nouveau  et  des  murmures 
s'élèvent.)  Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  vu  com- 
ment on  s'est  trouvé  conduit  de  l'impossibilité 
de  réduire  les  dépenses  fi  l'impossibilité  de  faire 
autrement  que  d'emprunter;  de  cette  impossi- 
bilité nouvelle  à  celle  de  faire  autrement  que  de 
créer  des  rentes  ;  de  cette  troisième,  qui  décime 
si  cruellement  l'avenir,  ii  la  nécessité  de  donner 
ces  rentes  à  plus  de  moilié  perte.  Voilà  votre 
emprunt  l  Fatale  ressource,  qui,  plus  elle  réussit, 
plus  elle  creuse  notre  tombeau:  semblable  ù  ces 
remèdes  qui,  dans  tes  maladies  aiguës  et  déses- 
pérées, ne  procurent  un  neu  de  calme  et  de 
sommeil,  qu  en  accélérant  la  mort.  Les  résultats 
effrayants  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  de  ce 
mode  d'emprunt  devraient  donc  eus  seuls  vous 
arrêter.  Je  pourrais  in'attacber  d'avance  à  vous 
les  faire  sentir,  mais  il  n'en  est  plus  besoin  dé- 
sormais. 

Bh  t  quelle  a  été  ma  stupeur  lorsque  j'ai,  du 
haut  de  cette  tribune,  entendu  proclamer  à  toute 
la  France,  à  l'Europe,  que  s'il  n  arrivait  pas  sous 
huit  mois  une  décharge  des  frais  de  l'armée  d'oc- 
cupation, il  serait  impossible  absolument  de  faire 
le  budget  de  1819. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  cette  dépense,  énorme 
sans  doute,  et  dont  tout  Français  désire  ardem- 
ment d'être  soulagé,  celle  dépense   n'est  point 
une  chose  fortuite,  imprévue,  ignorée. 
Depuis    le  21   novembre   ISl5,  nous  savons 

3uellc  est  la  charge  de  l'occupation,  et  combien 
e  temps  elle  peut  durer. 

H  y  a  plus  :  c'est  que  le  minisire,  dans  son 
budget  de  ItilT,  avait  par  avance  dressé  ceux  de 
\Sin,  1819,  1820  et  1821,  montrant  pat-  son  sys- 
tème d'emprunt  quel  serait  le  sort  de  chaque  an- 
née dam  loules  lei  tuppositiotu. 

Le  montant  de  ces  frais  d'occupation  s'élève 
i\  150  millions;  somme  très-dure  ft  payer,  mais 
pourtant  de  laquelle  ne  doit  pas  dépendre  l'exis- 
tence d'un  pays  tel  que  la  France,  puisque  cette 
somme  n'est  pas  la  dixième  partie  des  charges 
qu'elle  supporte. 

J'ai  soupçonné  d'abord  qu'il  pouvait  t  avoir 
-un  motif  politique  et  particulier  à  cette  alarmante 
déclaration. 


Hais  des  membres  de  la  commt 
sure  qu'elle  était  nécessairement  ) 
profonde  connaissance  de  notre . 
cière  et  des  charges  auxquelles  o 
face  en  1818. 

Ainsi,  Messieurs,  la  déclaratioi 
rieuse,  et  dès  lora  le  danger  imti 
situation  ne  proviendrait  pas  dt 
charge  de  150  millions.  (Plusie' 
mais  de  l'énormitë  de  toute  nos 
désordre  de  notre  système  tlnanci 

Quand  on  est  réduit  à  cette  extf 
dre  pour  le  salut  de  l'Blat  lui-o 
d'tm  énorme  déficit,  c'est  une  t 
d'attendre  sa  conservation  d'aitlc 
même,  et  de  croire  que  tes  étrai 
leur  intérêt  pécuniaire,  soit  par 
notre  mécontentement  et  de  nos 
par  toutauCre  motif  d'affection,  di 
feront  ce  que  nous  avons  si  grai 
fassent,  à  défaut  par  nous  de 
notre  indépendance. 

Eh  !  s'il  arrive  qu'ils  ne  veuill 
notre  territoire  ?  que  ferez-vous 
contraindre  ?  (Des  murmures  s'él 

La  guerre?  Sommes-nous  en  ( 
En  avons-nous  les  moyens  T  Où  s 
notre  matériel  et  tout  ce  que  la 
(liouvelle  et  longue  interruption.) 

Bt  quand  nous  aurions  tout  ce 
que  pour  entreprendre  cette  gu 
licite  d'après  le  texte  des  traités  ? 

II  n'est  point  de  cœur  français' 
avec  impatience  un  joug  étrangi 
avec  douleur  l'occupation  de  soi 
ne  s'irrite  des  calamités  qu'elli 
des  contributions  qui  sont  imposa 

Mais  lorsque  ces  malheurs  f 
d'une  révolution  d'où  l'on  vien 
k  sortir,  et  que  tout  nous  averti 
notre  sagesse  ce  qu'il  serait  doi 
obtint  par  des  procédés  hostiles, 
conseil  de  sa  situation ,  et ,  sa 
moyens  qu'offre  une  négociât! 
sincère,  jirendre  celui  bien  pi 
encore  de  montrer  que  l'on  trouve 
nécessaire  à  sa  conservation. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  soUicil 
du  territoire  ;  mais  il  faut  la  solli< 
A  ce  qu'elle  ne  soit  pas  refusée, 
les  allié.s  trouvent  la  demande  jm 
motif  fondé  ne  les  empêche  d'y  a 
alliés  nous  ont  retiré  vingt-cinq 
l'année  dernière  ;  ta  conclusion  i 
faire  des  liquidations  est  attendu 
à  l'autre  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de  p 
sure  quand  les  choses  s'arrangen 
et  la  patience.  Je  crois  donc  i 
viendrons  encore  k  l'évacuation 
lières. 

Il  faut  chercher  s'il  existe  ui 
prendre  qui  soit  efficace. 

Ce  moyen,  je  vais  l'indiquer  j  i 
jugé  convenahle,  j'aurai  du  moin; 
de  mes  réflexions  et  de  mes  vœu 
de  mon  pays.  (Un  profond  silence 

Je  vais  le  proposer  ce  moyen, 
tion  qu'il  pourra  nous  sauver.  C'e 
l'emprunt.  (On  rit  aux  éclats)  etd 

Fense  au  niveau  de  la  recette-  Qu 
emprunt,  la  nécessité  de  ce  rejet 
démontrée  par  tout  ce  que  je  Ti 
salut  de  l'Etat  est  incompatible  i 
d'une  pareille  mesure.  Si  tous 
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a  territoire,  ii  feat  yous  réserver 
us  de  faire  le  scui  emprunt  <pie 

9rs  {Pluneurs  voix  :  Ecoutez,  écou* 
4i  serait  nécessaire  vi  parce  qu'il 
ons  effets,  puisqu'on  apercevrait  k 
naux,  dès  qu'où  obtiendrait  la  dé- 
nillioQs  de  frais  ;  raison  tranchante 
ajourniez  tout  emprunt  jusqu'à  ce 

^dttctioa  des  dépenses  au  niveau 
)  l'avais  proposée  dés  l'année  der- 
s  cesse  réfléchi,  depuis,  sur  ia  né- 
^rer  ;  je  me  suis  confirmé  dans 
ette  nécessité  par  l'autorité  des 
Ds  éclairés,  par  les  exemples  qu'ont 
ids  Etais,  par  lavantage  qu'ils  ont 
tte  salutaire  réduction  ;  et  je  mis 
nt  d'être  convaincu  que  iesaluC<ée 
^pend. 

on,  d'après  ce  que  vous  ont  dit 
s  ëe  votre  ocunmissMNi,  et  l'un  de 
s  collègues,  serait  désespérée.  Bh 
rous  déclare  que  je  se  <iése8f)ère 
^tes  capables  de  preodre  une  gé-  ' 
tion.  11  faut  la  bien  connaître  cette 
deux  rapports  essentiels  :  1**  l'état 
lériel  ;  i*  Tadminislration* 
;s  assez,  pour  nous  sauver,  que 
;ent  ;  il  nous  faut  encore  une  ad- 
ui  le  ménage,  qui  sache  faire  des 
utiliser  toutes  les  ressources.  Les 
i  orateurs  ont  été  d*accord  sur 
économie  nécessaire  nous  mancfue, 
n  système  d'administration.  L'un 
e  raison,  a  voté  contre  le  budget. 
\  de  trouver  un  remède  salutaire, 
lin  médecin  qui  sache  et  qui  veuille 

de  l'un  de  œs  orateurs  sont  vrais, 
nquera  plus  de  67,465,000  francs 
iprunt  de  16  millions  de  ixrnte 
8  besoins  de  1818;  2«  vous  aunes, 
éficit  de  ^^20  millions  à  couvrir  ; 
diarges  s'élèveront  à  746  millions, 
3Z  que  7r)6  niillioos  de  {ecette«  ce 
'este  de  dix  millions,  sur  lequel  on 
iverti  qu'il  ne  fallait  pas  même 

eurs,  que  restcra-t-il  donc  pour 
'MH)  millions  de  charges  extraor- 
du  tout.  ^Oes  murmureâ  s'élèvent. 
oix  :  10  millions  d'excédant  de  re- 
Jépeoses  ordinaires...  c'est  le  ser^ 
^isejc  donc.) 

i  bien  lu...  [On  rit.)  Alors,  plus  de 
ne  faut  pas  es|)érer  de  trouver  de 
on  en  e^t  réduit  h  ce  point. 
)  le  voyez.  Messieurs,  c'est  la  mort 
inoncée  pour  l'èiwii;:»'  -i  p'  H*'ialno 
LU'tte  destinée  sem!  !  •  ..Uiliio 
:uis  de  Toratcur.  Je  h.  c...i^  Iturné 
re  à  vous  aunoncer,  mais  [ujiiv  1821 
e  charge  de  300  millions  au  capi- 
U'ds  ;  voi!à  que  dès  celtt!  année  1  un 
du  système  de  crédit  vous  an* 
$20,  746  millions  de  charges,  c'est- 
lions  di!  plus  que  je  n'avais  a*lculè. 
[irmures  s  élèvent...  Pluaieurê  toix: 
discours  de  M.  Lafitte.) 
e  cet  orateur  est  grave  ;  je  ne  sais 
tration  qu'il  nous  a  faite  <*st  un 
curer  du  crédit,  et  de  disposer  les 
r  leurs  troupes,  surtout  quand  il 


ajoute  qu*il  nous  manque  un  boa  systèae  d'i<- 

ministration. 

ie  sais  gré  toutefois  de  ce  qu'on  ne  diissiBn. 
rien,  parce  qu'il  faut  tout  connaître  à  foini  |-  ." 
appUquer  le  remède  ;  mais  ce  qui  m'étoooc.  .-• 
d^entendre,  en  pareil  cas  proposer  &  un  £t4»,  i  • 
se  perd  et  qui  manquera  ne  tout  dans  deux  l*  • 
de  faire  un  emprunt  par  création  cC  vei^tp  .« 
rentes. 

Je  cherche  à  m'expliquer  la  chose,  et  j^*  cr  • 
apercevoir   qu'un  grand  Blat,   tout   coiMliiir: 
qu'il  est,  a  pourtant  encore  un  \yc\k  ée  Tîe;  qu  i 
perçoit  des  impôts  ;  qu'il   lui    reste    df«  bim- 
à   vendre;  que  l'on   aura  4e  temps  év  tràitrr 
avec   lui,  de  revendre   à  gros  bcnéflc^^  pv 
qu'il  y  a  de  Tengouement,  des  amatear<  •*• 
rentes;    que   les   soumissionnaires    abonder: 
que    des    propositions    sont   faites    povr   0'.*« 
sommes   considérables  ;    qu*ii    n'est    pas    r  - 
possible  de  faire  baisser  le  cours  avant  dUrit*^ 
ter,  de  le   faire  remonter,  ensuite,  pour  r»^ 
vendre. 

Je  voudrais,  Messieurs,  que  nos  rentes,  crr»  «^ 
pour  être  perpétuelles ,  ne  fussent  «cheiec^s  ^tw 
par  des  gens  qui  se  proposassent  de  les  frar>rr 
et  de  s'en  faire  un  revenu.  (Des  muiHCiu  <<  -^ 
vent.)  Car,  ou  ces  gens-là  croiraient  a«  danrw^ 
de  notre  mort  prochaine,  et,  dans  ce  cas,  ils  m'A- 
chèteraient point;  ou  hten  ils  croiraient  â  ti 
conservation  de  l'Etat,  et  leur  confiance  eervirm.: 
à  rassurer. 

Il  me  semble  que,  quand  nous  crfoo«  «^^ 
rentes,  c'est  pour  ceux  qui  en  seront  pronr.' 
taires   tant  qu'elles  auront  cours,  o(  non   ^a» 
seulement  an  profit  de  ceux  qui  les  achètent  «•• 
fapromière  main.  C'était  uncliarme,  TanDéedr:- 
niere,  d'entendre  parler  des  avantages  d«  en  ii^ 
de  tonte  la  prospérité  qui  devait  en  résuflAY  pu«* 
rstat;  maintenant,  c'est  tout  le  oontrmire.  n 
cependant,  par  une  contradiction  Ibrt   nraiar* 
quable,  on  vous  parle  tout  k  hi  fois  et  do  ti<  i* 
détresse  mortelle,  et  des  miracles  du  crédit,  i 
V  a  du  vrai  dans  tout  ce  que  vous  aves  eote.f  u^ 
Ouant  au  crédit,  il  est  venu  de  Targeot  d«*  tou^^ 
parts;  il  en  vient  encore;  les  vautours  ih»  ira*.- 
quent  point  où  il  y  a  quelque  proie  4  d«'Vo-rr 
(De  violents  murmures  interrompent.)  Mans  ua  k 
repousse  cet  arf<en(,  il  est  emporté  pv  la  c-r.i;  - 
bution  de  guerre  et  par  les  spéculateiir».  A 
les  moyens  que  fournissent  d'ènonm^s  im;  •  * 
avec  une  assez  grosse  masse  do  boH  k  rri*    • 
lesquels  sont  affectés  â  cette  caisse  ilauNrt.^^-  - 
ment,   dotée  de  40  millions,  qu'un    acvfit 
change  porte  successivemeitt  à  la  Haoniie  :  at 
des  amateurs  de  rentes  que  l'espoir  du  gai  i  «< 
lire  et  que  le  cours  invite,  on  peut  encore  tjna- 
vcr  dos  préteurs. 

Si  •  nelque  ciiosc  m'étonne,  r^est  qu'apivs  c^  . 
de  billes  promesses  faites  si  rteemnient  tH  dj-'« 
lesquelles  on  avuil  calcolé  jusqu'en  IKJK  i  -i 
vienne,  afin^s  un  seul  essai  de  cet  emprunt,  ^  •  « 
effrayer  si  fort  dès  la  seconde  année.  Kt  qur  .\*i 
ne  dise  pus  que,  dés  l'année  dernière,  on  aiï  f  : 
ces  calculs  sur  l'évacuation  totale  de  notn*  irr  . 
tuire  par  les  alliés. 

Vous  voilà  donc.  Messieurs,  bien  averti>,  «-î 
votre  situation  déplorable  et  de  la  perte  dont  \ 
menace    le   mode  d'empiunt  en  rento^.   \ 
vingt*huit  ans  de  calamités,  nous  nooh  lr-iu\  •" 
exposés,  dans  le  nort  m«''Uie,  à  de  f>fus  ^ra/ 
périls  que  ceux  de  la  traversée.  U  s'agit  de  s^^-  - 
si  nous  aurons  assez  de  vertu  pour  en   s.'-t  " 
avec  honneur.  Grand  et  inlénessant  speciarle  ^u 
lequel  l'Burupc  a  les  yeux  fixés  !  Si^  dans  en 
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AUt  en  apparence  désespéré,  nouit  gommes  ca- 
pables de  prendre  une  forte  résolution,  lei  aillée 
retireront  leurs  troupes,  n'en  dontez  pas  ;  car  il 
est  clair  que  les  puiisanceg,  élonnëes  de  ce  ^nit- 
rt'ux  efforl,  touchées  de  voir  qu'elles  peuvent 
concourir  encore  \  notre  salut,  intéressées  à 
leur  propre  oarrege.  dans  le  sens  duquel  elles 
nous  verraient  agir,  frappéfs  de  ce  que  votre  pre- 
mier soin  serait,  maigre  voire  détresse,  de  tout 
mettre  en  rf^rre  jusqu'à  l'acquiltement  total  de 
vos  engagements,  tes  puissances  applaudiraient 
à  votre  conduite,  et  la  Chambre  des  députés  au- 
rait, par  son  budt>et,  consolidé  la  légitimité. 
Voilà,  Messieurs,  a  quoi  lient  le  talut  de  la 
France. 

J'entends  dire  que  la  chose  est  impoeaible.  Bt 
jo  réponds  :  quand  le  saiut  est  ft  ce  prix,  rien  ne 
doit  être  impossible  à  des  Francis.  Limpossl- 
hilité  prétendue  n'est  que  dans  le  manque  de 
force  et  de  volonté. 

Vous  RTei ,  noiu  «-t-on  dit, 
cnresaourcea 767,778,600  fr. 

Sur  quoi  ntos  davet  payer  anx 
étrauRer» 1^90,000,000 

Il  vous  reste  pour  vos  dépan> 
ses 477,778,600 


Peut-il  eitster  nue  impossibilité  de  salut  telle 
et  si  absolue  qu'avec  477,7TO,600  franta  la  France 
ne  puisse  pas  gagner  l'année  prochaine?  Toilt 
tout  l'erfort  que  je  propose;  et  vous  ponveï  juger 
si  je  veux  sérieusement  l'éVacuaHon  du  territoire. 
('.(!  nVsl  pas  en  disant  que  tout  est  perdu  ;  ce 
n'est  pas  en  murmurant,  en  menaçant,  que  nous 
l'obtiendrions,  c'est  en  montrant  par  ce  t[at  nous 
faisons  aujourtl'huf,  ce  que  nous  serons  capables 
de  faire  dans  neuf  mois. 

J'accorde  que  l'on  fasse  valoir  fortement  tous 
les  flacriRceg  que  les  deux  invasions  noua  coû- 
tent, notre  résignation  fi  les  supporter,  notre 
llriélité  à  remplir  nos  enijagements,  tout  acca- 
blants qu'ils  sont;  mais  il  est  bon  de  munirer 
encore,  par  un  trait  frappant  d'éronomie  et  de 
force,  que  rien  n'est  impossible  au  Francai.*  ré- 
solu de  se  sauver.  Vous  avez  bien  passé  l'an- 
née 1817,  si  désastreuse  par  une  cruelle  famine; 
vous  ave*  trouvé,  dans  la  charité  seule,  quatre 
fois  plus  de  ressources  qu'il  n'en  faudrait  pour 
achever  1818.  Il  ne  s'agit  que  de  vouloir,  et  dès 
l'an  prochain  les  liiD  millions  de  moins,  dont 
sera  snulapi^  votre  budget,  vous  tireront  d'af- 
faire. Je  prnpo<ie  donc  d'acquitter,  avec  les 
477,778,600  francs,  celles  de  vos  dépenses,  qm 
Kont  absolument  ni-cessaires,  indispensables,  et 
d'arrêter  les  pavements  au  deft.  Je  ne  demande 
nas  qu'on  supprime  les  emplois,  les  traitements, 
les  pensions,  les  dépenses  de  toute  nature,  fians 
doute  il  sera  bon  de  réformer  et  de  ménaper  le 
plus  qu'on  te  pourra;  mais  je  conserve  les  choses 
utiles,  j'ajourne  seulement  ce  qui  n'est  pas  de 
m'xesMité.  J'opposerai  donc  à  ceux  qui  se  plain- 
draient, que  j'agis  ainsi  dans  leur  intérêt  môme; 
qii^lB  doivent  bien  s'attendre  à  d'autres  mal- 
tienrs,  Fi,  dès  18W,  entraînés  par  strite  de  tant 
do  mauvaises  opérations,  dans  ce  gouffre  où 
l'abîme  invoque  l'ablmc,  ils  ne  voient  pins  rien 
d'assnrf'  pour  eux.  ni  les  traitements,  m  les  em- 
pluifl,  ni  les  pensions,  ni  même  le  gouvernement  ; 
car  si  tant  de  calamités  amènent  inévitablement 
la  dissolution  de  l'Etat,  oil  donc  cette  partie 
payée,  trop  à  charge  &  la  partie  payante,  trou- 
vera-t-el)e  sa  subsistoncet  Bile  est  donc  p)u«  In- 
léreBste  t|u'elle  ne  te  peUK,  à  l'idajrtit)ii  d'un 


plan  qui  lui  conserve  ses  traitemi 
c'était  des  droits,  et  qui,  par  ur 
moment,  les  consolide  pour  l'aven 

Prenez-garde,  Messieurs,  qu'à 
encore  l'existence  de  votre  armée. 
Bsseï  attentiou  à  ce  qu'un  seul  lu 
seule  opération  de  crédit,  dévoi 
d'hommes  t  l'armée,  puisque  l'ar 
porte  ne  se  trouve  plus  pour  la 
corps  lorsque  tant  d'autres  m 
écrasés  sous  le  poids  de  la  charge 

Bncore  une  fois,  il  y  va  de  l'I 
l'fnlérét  des  puissances  de  seconi: 
d'un  plan  qui  sera  pour  elles  la  ei 
solide  qu'elles  puissent  désirer.  Des 
ce  dégrèvement  de  lôO  millions  va 
même:  1*  de  reporter  an  budget  toi 
aurons  épargne  celte  année;  2* 
l'amortissement  sa  dotation  ;  3>  de 
de  l'emprunt  que  je  réserve  &  fain 
cas  ;  4b  enHn  de  donner  un  suppléa 
de  la  guerre. 

Voilà  ce  que  dés  1819  noiis  éprc 
dis  que,  sur-le-champ,  la  puissam 
bien  affermie,  la  Prance  hors  de 
grevée  d'une  dette  considérable,  m 
s'éteindre  alors  par  l'action  salu 
amortissement. 

H  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
flnauces  est,  de  toutes,  celles  de  I 
dangereuse  pour  la  moburcliie.  Av 
insuflisant  pour  f  dre  face  aux  dé| 
nécessite  d'énormes  eontributions, 
l^Destes,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  i 
Terain,  placé  ïlans  un  état  d'asser 
quel  il  ne  saurait  se  relever,  eoum' 
tances,  à  des  refus,  à  des  précai 
contrïidictions  qui  le  gênent  aniar 
barrassent  ses  ministres  et  qu'ell 
l'action  du  gouTeroement;  le  se 
tous  les  jours  de  ses  droits,  des: 
de  sa  dignité-  Vous  n'avez  que  In 
de  le  remarquer.  Le  ministère  lui 
jamais  de  repos  que  quand  les  rec^ 
aux  dépenses,  que  quand  il  sera 
lé^  le  fardeau  des  contributions; 
mmistére,  chicané  sur  tous  les  | 
commissions,  ]>ar  les  (Ihambres, 
pouillé  successivement  de  tonte  ■■ 
n'est  diRIcile  quand  l'argent  ne  n 
et  que  l'on  est  uu-deaeus  de  ses  a fl 
offligeant  tableau  que  celui  d'un  u 
mente  d'un  côté  par  la  partie  dévo 
maade  sans  cesse,  de  l'autre,  par  I 
frante  qui  jette  les  hauts  cris,  l^e; 
de  l'argunt,  il  en  faut  ft  millions,  1 
veulent  et  n'en  peuvent  plus  donnt 
bres,  les  commissions,  furo^oe  de 
penses,  de  serrer  les  cordons  de  I) 
perpétueltement  aux  prises  avec 
l'autorité  ne  peut  se  soutenir  dans 
ordre,  et  l'on  n'y  reconnaît  point  1 
Intaire  de  la  Restauration. 

11  s'est  élevé  dans  TBoTope  n 
supérieure  à  celle  des  rois,  et  qui, 
besoin  d'arcent.  leur  fait  payer  cb 
assistance.  Jaloux  de  conserver  te  | 
je  souffre  de  le  voir  dans  la  dépei 
dangereux  auxiliaires  dont  je  crain 
cipes  ne  soient  pas  toBjours  ceui 
royalisme;  mais  la  nécessité  force 
leurs  caisses,  et  qooiM'elles  ne  s' 
gratuitement,  ilEproliientde  l'occa 
poser  4ee  cosdUiDiisèJBan  i«nici 
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•  Messieurs,    de  supposer  que  la 
de  révolutions  et  soupirant  après 

es  maux,  n'a  plus  à  craindre  une 
crête  à  l'afrermisscmcnt  du  trôoe, 
3  à  d'autres  formes  de  gouverne- 
lanie  d'essayer  (les  systèmes  et  de 

les  tiasards  des  changements.  Quoi- 
1  je  sois  loin  d'être  rassuré,  lors- 
i  tout  ce  qui  se  passe,  je  considère  en 
i  les  événements,  et  la  conduite  des 
)B  passions  qui  les  agitent  encore,  et 

qui  sont  professées  ouvertement; 
s,  d'une  part,  des  empiétements  sur 
le  la  faiblesse,  de  l'incertitude,  des 
part  de  ceux  qui  devraient  le  maiu- 
B  du  dé(*.ouragement  et  de  la  dou- 
;  des  alarmes  causées,  ou  par  la 
r  le  sentiment  du  malaise,  et  que 
cette  tribune  même,  prononcer  le 
)iration,  j  ai  besoin,  pour  le  succès 
e  je  propose,  de  croire  que  de  telles 
ront  se  dissiper,  que  tous  les  esprits 
ir  à  la  toix  du  monarque  et  de  la 
s  appelle  au  fort  du  danger.  S*il  en 
Dt,  messieurs,  et  que  des  hommes 
urs  espérances  sur  Texcès  même  du 
idrait  plus  rien  espérer  ni  proposer  ; 
idèie,  après  avoir  mis  son  bonneur 
tout  soupçon  d'intérêt  et  de  passion, 
qu'à  s'envelopper  du  manteau  de  sa 
ïette  supposition  que  des  hommes 
Français,  ne  sont  pas  assez  aban- 
ieu  pour  fermer  leurs  cœurs  aux 
n  doivent  les  réunir,  j'ose  leur  pré- 

*  recommander  mon  plan.  Pour  le 
liésite  pas  à  retrancher,  celte  année, 
is  de  la  caisse  d'amortissement,  elle 
I  travailler  avec  ses  propres  moyens; 
cadastre;  les  5,160,000  francs  de  l'i- 
^re  de  la  police,  j'en  demande  pardon 
ui  m'entend  ^ les  2,680,000  francs  de 
Chambres,  il  faut  qu'elle  donnent 
I  sacrifice  est  trop  précieux  par  les 
lit  éviter.  J'appelle,  au  nom  de  Thon- 
grands  fonctionnaires  à  faire  l'hom- 
itané  de  leurs  traitements,  à  s'oc- 
dâche  des  moyens  de  réaliser  cette 
ration.  11  en  est  deux  :  le  premier, 
ir  partout  des  épargnes,  économies 
\;  le  deuxième  c'est  de  faire  arriver 
t  de  sommes  qui  se  perdent  en  che- 
t  l'autre  moyen  produiront  des  res- 
abondantes. 

lerai  bien  d^affliger,  de  décourager 
I  fonctionnaires,  par  la  censure  de 
Iration,  de  leurs  dépenses,  de  leur 
ive  fort  naturel,  nécessaire  même 
grand  Etat  comme  la  France,  de 
lions  soient  bien  payées  pour  être 
3.  Je  veux  arriver  à  conserver  cette 
relever  la  majesté  du  trône;  c'est 
s  faut  rien  de  petit,  de  mesquin,  et 
on  doit  éviter  tout  ce  qu'il  y  aurait 
do  mortifiant,  que  je  m'adresse  à 
ï  la  vertu. 

u  hier  attaquer  à  cette  tribune  l'un 
s  généraux,  à  raison  de  Ténormité 
its,  des  dépenses,  tant  de  ce  dircc* 
es  employeH  et  serviteurs.  Mon  désir 
ùt  toute  cette  richesse  ;  ma  crainte 
'ait  pas.  (On  rit  beaucoup).  Mais  ce 
aement,  comme  les  autres  directeurs 
mi  on  pourrait  aussi  parler,  ce  qu*il 
Bt  bon  Français,  c'est  la  voionté  de 


sauver  son  pays  s'il  le  neut;  de  se  signale 
d*éminents  services;  il  fera  donc,  ils  feront 
je  n'en  saurais  douter,  ce  qu*il  leur  sera  po 
pour  opérer  des  économies,  |)our  procui 
l'argent  au  Trésor;  il  y  va  de  leur  gloire,  il  :    • 
de  leur  intérêt,  ou  n'est  pas  renoemi  «ie   - 
même;  et  par  cela  seul  qu'ils  le  feront,  le  ^x* 
n'est  pas  douteux. 

H  est  dans  le  cœur  des  Français  de  s'ouvrir  . 
qui  peut  l'exalter  ;  il  ne  s*agit  nue  de  lai  muni 
le  vrai  chemin  de  l'honneur,  if  s'y  préctpit'     - 
l'on  offrait  un  grand  péril  à  surmonter,  un  ur^ 
acte  de  courage  à  faire,  une  grande  gloire  a 
quérir,  combien  d'hommes  viendraient  hr^^ 
la  faveur  d*être  employés l  Eh  bien.  Messie  .  - 
je  viens  présenter  ces  trois  choses  à  U  fi>i« 
grand  péril,  c'est  l'emprunt;  le  grand  a^ii- 
courage,  c'est  l'économie;   le  grand   tionv*  .* 
c'est  ie  salut  de  la  France.  Henri  IV,  Tainqu'    - 
s'est  vu  souvent  obligé  de  renvoyer  ses  trt«u 
et  de  perdre  le  fruit  de  ses  plus  grands  travu . . 
Le  ciel  lui  donna  Sully...  Sully  lui  donna  U  ^    - 
toire,  et  ce  fut  dans  les  économies  qu'il  en  tn.'*  > 
les  moyens.  J'invite  à  lire  cette  partie  des 
moires  de  ce  grand  homme  :  une  ligue  #  *. 
formée  contre  Henri  IV,  mais  une  ligue  plu>  r  -- 
midable  encore  se  trouvait  dans  tous  les  liom     « 
par  qui  les  ressources  de  l'État  étaient  ab64irt«'  - 

Ici,  Messieurs,  nous  avons  une  armée  d'i»    .- 
pation  à  la  frontière;  elle  se  compose  d'allit-- 
la  France.  Nous  avons  dans  Tintérienr  d(t>  «  • 
mées  d'occupation  bien  plus  dévorantes,  ei   i-. 
faut  vaincre.  La  victoire  serait  facÛe^  U   r*- 
sistance  serait  nulle,  avec  un  Roi  qui   du- 
Texemple,  avec  deux  Chambres  dévouées,  r- 
un  ministère  ferme,  et  qui  seront  d  accord.     .- 
Ton  fasse  entendre  ces  mots  terribles  :  Plu»  den- 
prunt^  vente  de  baie  suspendue^ dépensé  au  nu^m 
de  la  recette.  Combien  de  gens  vont  être  d«''- 
certés  dans  leurs  espérances,  dans  leurv  spr-  ^ 
lations?  (On  rit  aux  éclats.)  Mais  au^si,  \  - 
sieurs,  combien  de  millions  de  Français   > 
bénir  le  Roi,  les  Chambres  et  les  ministres    . 
vous  le  demande,  y  a-t-il  de  l'honneur  4  v 
cette  conduite?  Oui,  certainement,  et  dès  lors 
réponds  qu'ils  n'v  a  plus  d^impossibiliu^.  viur  ' 
mot  cesse  donc  u  être  prononcé  quand  il  >  . 
du  salut  de  la  France,  et  que  nos  cu^urç  f 
encore  français.  Songez  qu* elle  a  chez  elle,  r 
France,  son  Roi,  les  Chambres  vi  les  inini-:*  - 

3ui  vont  se  montrer  unis;  songez  qu'elle  a  .  -  « 
'elle  ses  alliés  qui  ne  sont  pas  des  enoeniH  •  • 
alliés,  dont  les  souverains  se  proposent  un  ^ 
grès  pour  l'affermissement  de  la  paix  en  Eur   • 
ces  souverains  qui,  dans  l'extrême  désir  dr  : 
paix,  ont  imaginé  l'acte  de  la  SainUvAllur 
dont  la  critique  doit  au  moins  respecter  l'i  i:-  .• 
tion  ;  ces  souverains  qui,  s'étant  prêtés  à  la  h  ;u  * 
dation  comme  au  retire.nent  d'un  cinquiéccr 
leurs  troupes,  ne  se  refuseront  \\as  à  nous  c  *  - 
curer  rallégement  du  reste  :  indépendamo» 
de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  eux. 

Îr  a  de  leur  part  disposition   bienveillante 
àveur  de  la  France  et  des  enfants  de  saint  Lkl  > 
Ils  nous  regardent  faire  et  ils  désirent  que  r 
fassions  bien;  ils  nous  regardent  avec  iut*  ' 
parce  qu'il  y  va  pour  cux^méme  de  cet  int-  * 
qui  serait  blessé  si  la  France  était  troubl<*\ 
qui  s'accorde  avec  notre  restauration  si 
savons  l'opérer.  Je  ne  sais  si  je  me  trompr.  V.  -- 
sieurs,  mais  il  me  semble  que  les  alliés  ne  i  r;.  - 

f:nenl  que  nos  agitations;  ils  no  veulent  que  \    * 
'ordre  rétabli  chez  nous,  et,  pour  se  reUn:r.  ..- 
n^ttendent  que  d'être  rassurés  sur  ces  d«ui 
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points.  Mais  l'ordre  est  impossible,  les  troubles 
sont  inévitables,  avec  un  pareil  état  de  fitiances, 
avec  cetlc  nni^  d'oiseaux  de  proie  qui  nous 
tiennent  sous  leurs  serres  cruelles.  Il  ne  saurait 
exister  de  paix  et  de  bonheur  dans  aucuuu  bo- 
ciétft  civile,  politique  ou  domestique,  quand  la 
misère  et  le  besoia  d'argent  s'y  font  trop  sentir. 
Il  y  a  rent  ans,  Messieurs,  que  le  funeste  sys- 
tèmede  crédit  TuV  essayé  en  l'rance  par  l'BcosBais 
Law; 

Et  en  17'20,  la  fatale  catastrophe  éclata. 
A  la  même  époque,  dans  le  dis-neuviéme  siècle, 
on  vous  a  reproduit  le  système  de  crédit. 
L'on  n'a  fait  encore  qu'un  seul  emprunt; 
Bt  déjà  les  emprunteurs  eux-mêmes  vous  pré- 
disent, pour  18-20,  qu'il  ne  vous  restera  pas  nu 
sou  pour  faire  face  au  budget  extraordinaire  de 
l'Etat. 

La  révolution  s'est  faîte  en  France  à  l'occaBÎon 
d'un  déOcit  peo  considérable. 

Louis  XVI  n'a  pu  l'éviter.  —  Voulei-voos 
savoir  ce  qu'il  écrivait,  le  llj  juin  1778,  à  M.  de 
Forbonoais  ? 

•  Les  Hnanciers  les  plus  habiles  ne  m'ont  offert 

£0ur  remède  que  dei  emprunts,  da  impôt*  OU 
\  banqueroute;  des  projets  désastreux  de  banque 
ou  des  actes  fraudureux.  Jluiner  l'Etat  ou  pret- 
*ur«r  le  peuple,  voilà  tout  leur  secret.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  Sully   acquittait  les  dettes  con- 


point  à  de  bizarres  spéculations;  il  méprisait  les 
ttjsrit»  sysUmaiiques.  Ce  n'est  que  aans  Téco- 
nomie  qu'il  trouvait  des  ressources.  Exciter  l'in- 
dustrie, protéger  l'agriculture,  enODUrager  le 
commerce,  voilà  toute  ta  politique,  toute*  sa  re*- 
aource*  et  tout  ses  moyens  financiers.  Je  ne  m'é- 
tonne pas  si  le  grand  Henri  avait  acquis,  par  les 
services  de  cet  excullent  ministre,  le  cœur  des 
Français.  Henri  était  adoré,  et  cependant  je  vous 
assuri!  qu'il  ne  pouvait  pas  aimer  le  peuple  d'un 
amour  plus  tendre  que  celui  que  je  porte  i  tous 
mes  sujets.  • 

In  corps  robuste  peut,  dans  une  maladie  pé- 
rilleuse, soutenir  d'abondantes  saignées. 

Un  corps  épuisé  ne  le  peut;  ce  serait  lui  Ater 
la  vie. 

C'est,  Messieurs,  dans  cet  état  d'épuisement  et 
de  faiblesse  que  les  ménagements  sont  précieux; 
il  n'y  a  point  de  petites  épargnes. 

Ce  qui,  dans  un  temps  de  prospérité,  sersit 
ridicule,  devient  nécessaire  et  salutaire  dans  la 
détresse. 

In  salaire  de  100,000  francs  perpétuel  équi- 
vaut (à  la  perte  de  50  pour  100)  k  200,000  francs 
dt^  rente,  et  à  4  millions  de  principal  en  renies. 

Il  eu  est  de  même  de  toutes  les  dépenses  dans 
la  proportion  de  leur  taux. 

Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour 
l'économie,  rien  dédaigner  pour  les  recettes. 

C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu  parler  du 
prix  des  jeux-  mais  je  l'accepterais  provisoire- 
ment pour  éviter  un  emprunt  a  l'KtaL 

Une!  que  .>;oit  le  besoin  de  l'économie,  il  ne 
saurait  aller  jusqu'à  sacrifier  la  sûreté. 

Quand  un  édilice  a  besoin  d'étals,  ce  serait  une 
parcimonie  dangereuse  que  d'en  épargner  la  dé- 
pense. 

Je  me  xouvlens  de  1792,  moi  défenseur  de  M.  le 
duc  de  Brissac  qui  commandait  la  garde  spéciale 
du  Roi  ;  les  Suisses  furent  attaqués,  i  leur  tour, 

Pour  abattre  le  ilol  lui-même  et  le  conduire  à 
tehafaud. 

Considéré  comme  Roi,  le  prince  est  une  per- 
sonne publique  dont,  à  mes  yeux,  1«  coips  est 


l'Etat  lui-même;  la  garde  de  ce  ( 
de  l'Btat,  et  je  m'étonne  que  loi 
n'en  soit  pas  faite  par  le  Trésor.  0 
son  intérêt  privé,  ni  pour  son  ] 
monarque  a  des  gardes. 

Si  la  ndéiité,  le  dévouement  anim 
ce  serait  attaquer  le  cbef  de  l'Hta 
priver. 

Par  la  même  raison,  les  Suisseï 
conservés  (De  violents  murmurée  i 
foule  de  voix  .-  Qui  a  parlé  de 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?...),  ei 
avons,  à  leur  égard,  des  motifs  de 
séparer  d'avec  eux.  {Mêmes  murmu 

1»  D'abord,  la  fraternité  d'armi 
sont  nos  anciens  amis,  les  compaj 
nos  exploits  militaires,  ils  tienne 
tant  par  l'affection  que  par  leur  vi 

2"  Des  traités  ;  commi'nt  rompri 
contrats  solennels?  Gomment  reno 
tages  qu'ils  nous  procurent? 

>  L'intérêt  de  la  France;  elle  ei 
soixante  lieues  de  leur  côté;  nou: 
les  moyens  d'en  fermer  l'entréo 
resses.  L'intérêt  de  l'argent  eniplo' 
pense  s'élèverait  plus  haut  que  1 
nous  coûtent,  et  ces  forteresses  i 
sûres  que  leurs  cœurs. 

On  ne  craint  plus  il  présent  de  1 
ces  derrière  soi,  l'on  craindrait  d 
amis,  des  alliés  tels  que  les  Suisse 
friraient  point  que  l'on  viol&t  leur 
venir  sur  le  oftlre.  [Nouveaux  murr 

Voilà  des  raisons  sans  réplique,  i 

Ce  n'i'st  pas  sans  regret  que  je 
la  couronne,  et  les  anciens  dom; 
maine  extraordinaire. 

Ces  biens,  de  même  que  ceux 
spécialement  à  la  dotation  de  la  ( 
formaient  pas  moins  un  domaine  s, 
par  le  séuatus-consulte  du  30  jan 
dignité  suprême  du  clief  de  l'Etat. 

La  destination  de  ces  Liens  dé 
que  le  souverain  seul  devait  les 
main,  où  leur  origine  les  avait  plai 
devaient  provenir  d'acquisitions, 
conquêtes,  soit  par  des  traités,  i 
l'exercice  de  son  droit  de  paix  et  d 

De  ce  que  la  loi  du  6  novembre 
fixation  de  la  liste  civile,  a  pronoi 
au  domaine  de  l'Ëtat  des  biens  q 
valent  pas  ènumérés  dans  ceux  di 
il  a  toujours  été  regardé  comme 
Roi  devait  les  conserver,  qu'à  lui 
naît  d'en  disposer;  aussi  les  a-t-il 
trer,  et  depuis  cette  époque,  trois 
cessifs  ont  conUrmé  cet  ordre  de  cl 

11  n'y  a  point  aujourd'hui  d'inti 
session  de  ces   biens,   puisqu'ils 

Feu  de  chose,  et  que  les  charg 
émolument. 

Tout  l'intérêt  est  dans  le  droit  au 

atteinte  le  titre  X  de  la  loi  de  llnar 

Je  ne   sais  où  s'arrêteront  les  e 

nouvelles  doctrines  sur  le  pouvoir 

force   de   lui  demander  de  faire 


qu'un  simulacre  de  royauté  dans 
reconnaîtra  plus  la  majesté  dép 
principaux  attributs. 

Lorsque  les  domaines  comme 
traordinaire  ont  leur  soun»  dai 
royal    lui-même,  et  qu'ils  n«  p 


I 
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mtf  dit  le  sénatua-coDSulle,  le  droit 
guerre),  quu  de  la  coQauéte  ou  de 
lies  traité»,  n'est-ce  pas  Je  cas  d'ap- 
beile  réi)on8e  : 

ette  imapo,  ou  cette  propri^^té?  De 
:-donc  à  César  ce  qui  est  à  César. 

!  César,  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
oiro,  racr(uisition  procédant  de  ce 
î  nécessairement  à  la  couronne,  et, 
it,  ne  saurait  en  être  séparé  sans 
îrtéeà  la  dignité  suprême. 

que  Ton  s'est  procuré  à  bas  prix, 
e  savez,  des  créances  sur  TEtat,  des 
:at,  Ton  espère  avoir  à  bon  compte 
tat. 

ce  qui  se  fait  ?  Au  lieu  do  n'en  iu* 
re  que  25,0(10  hectares,  comme  se 
le  ministre,  et  d'attirer  tous  les 
sur  le  même  lieu.  Ton  a,  par  toute 
ert  des  soumissious  de  tout  ce  qu'il 
8  sont  partout  soumissionnés. 
;  particuliers  sont  tombés  de  prix  ; 
ceux  de  l*£tat  seront  vendus. 
rtiflcc  que  Ton  emploie  pour  avoir 
tes  erfets  sur  le  Trésor  à  bon 
mployê  pour  les  bois, 
issi  mauvais  marchand  que  raau- 
^ur;  partout  il  est  assiégé  par  la  eu- 
;ut  avoir  sa  part  de  la  prise.  Des 
imes  sont  occupés  à  ce  métier  :  à 
les  groi  capitalistes  pour  qui  sont 
oments  dos  traités,  achats,  fourni* 
laissent  au  reste  de  l'armée  les 
ments,  qui  ne  sont  pas  à  dédai- 

is  la  peine  de  dépouiller  TBtat  et  de 
i  sacrilège,  en  dépouillant  rSglise. 
ne:  bien  volé  ne  porte  point  de  pro- 
i  tant  de  fois  réalisé,  que  vous  au- 
profiter  de  rinstruction.  Avertis 
vous  vrrrt»j5  encore  se  reproduire 
Pies. 

vniit  vous  a^ertir  de  ne  vendre  ni 
des  l)ois. 

sauver  la  France,  tandis  que,  par 
tourmente,  on  la  bouleverse  par 
)S,  (les  conspirations,  des  écrits 
de  funestes  principes,  comme  si 
pnts  étaient  conjures  contre  la  lé- 
)ar  de  bonnes  opérations,  l\)n  veut 
•nnemis  les  moyens  de  la  renverser 
fois,  rejetez  Temprunt,  balancez  la 
la  recette. 

psieurs.  en  vous  faisant  cette  pro- 
plir  mes  devoirs  envers  lu  patrie 
\  le  déparlement  qui  m'a  choisi;  je 
encore  un  mandai  que  J'ai  reçu  de 
auquel  je  serai  Adèle  toute  ma  vie. 
e  Louis  XVI  lui-même,  qui,  peu  de 
le  10  août,  me  lit  entendre  ces 
mon  cœur  sera  toujours  ému  : 
t. 

f  jusquMei  n'a  pas  en  d'autre  régie; 
ans  la  Chambre  avec  ce  même  sen- 
ind  Tftme  en  est  fortement  remplie, 
rgent,  ni  ïe^  plices,  ni  la  faveur, 
qui  sont  capables  de  la  satisfaire, 
le  la  famille  de  Louis  XYl,  la  res- 
ni^^e  par  le  Roi  :  voilà  tout  ce  dont 
Il  ce  que  je  désire;  v  contribuer  en 
p  eût  été  pour  moi  le  comble  du 
recoaaaîMance  et  celle  de  loua  les 


vrais  Français  est  assurée  à  qtticompM 

l'opérer. 

Tels  sont  mes  sentiments  et  les  vceax.  qur 
forme  en  sortant  de  cette  Chambre,  aux  trai« 
do  laquelle  je  regretterais  inllnimeoC  de  De  i 
participer,  si  j^avais  Tespoir  qu'ils  pusseot  Kia»- 
la  légitimité. 

Bu  me  réservant  de  faire,  lors  delà  discu^» 
des  articles,  les  observations  et  amendement*  ^. 
je  croirai  convenables,  je  conclus  : 

Sur  ramorltiiemsnl^  : 

A  ce  que  :  1"»  la  commission  du  bodiret  v 
ronde  compte  de  Texainen  à  elle  reoYoyé  ;->- 
vous,  du  rapport  présenté  par  la  comasifisioe 
surveillance  des  caisses  d  amortissement  d  . 
consignations  et  dépôts  le  20  décembre  demi  -* 

Oue  votre  commission  propose  les  olMerratiur  • 
que  l'examen  de  ce  rapport  aura  fait  naltrv . 

2«  A  ce  que  la  dotation  de  ramortisseinest  '  - 
soit  point  portée  cette  année  sur  le  butl|?el  . 
TEtat!^ 

Bt  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  toutes  reiilc^ 
bois  jusqu'à  la  conclusion  des  arranfenetib  • 
prendre  pour  solder  le  restant  des  liiiuifliiti^.* 
et  de  la  contribution  de  guerre  à  rétraogvr. 

Sur  k  budget  : 

A  ce  que  toute  la  recette  portée  aux  étals  A  et 
du  projet  de  la  commission  soit  allouée  ; 

Que  la  dépense  soit  allouée  seulement  pour  r. 
même  somme  que  la  recelte  ; 

Qn'afln  d*oporer,  tant  les  réduetions  néct^- 
saires  que  les  plus  amples  reccavrement^  p  *- 
sibles  de  toutes  tes  sommes  imposées,  les  -:\i* 
nistres,  pour  arriver  à  celte  balance  eoln*  i- 
dépenses  et  les  recettes,  soient  autorisa  à  ptroân 
les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables; 

Que  le  titre  X  du  projet  de  la  corami»*!'". 
relatif  au  domaine  extraordinaire,  et  le  Ulrr  \j 
relatif  à  l'emprunt,  soient  rejeiés. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  àr- 
main. 

La  séance  est  levée. 


QRAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉsmENCK  DE  U.  OB  SBRIB. 

Séance  du  2  awil  1818. 

LL.  BBxc.  le  baron  Pasquier,  les  comtes  Mol**  <^. 
Decazes,  M.  le,  chevalier  AUent  et  le  baron  ik 
barenle  sont  au  banc  des  ministres. 

11.  Hevrdeaa  fait  lecture  du  procés-Terbel  «k 
la  séance  d'hier. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  aiar^vle  de  l'illefrasieàe   préfsetil^ 

un  nouveau  rapport  au  nom  de  la  coamiiLiiua 

des  pétitions. 

La  Chambre  en  adopte  toutes  les  condiieioDf 

M.  le  Pr^aMeal.  L'ordre  du  Jour  appelle  U 
délibération  de  l  Assembiée  sur  U  projet  wt  Icm  rt. 
latif  au  $ur»i$  à  accorder  aux  colons  de  &i«i- 
Domingue,  Ce  projet  de  loi  reproduit  dans  \^ 
mCmes  termes  la  résolution  ado|ilée  par  Las  ikiu 


(Cbimbra  te  DépBtti.l 

Chambres.  Anenit  membre  ne  s'est  Tait 
pour  le  combaitre;  ai  personne  ne  iteiDaadc  la 
parole,  il  y  aura  lieu  tt  proi.'éder  (le  suite  à 
l'appel  Dominai. 

M.  Bpn«Ut  paraît  d^ircr  r^ue  l'Assemblée 
vote  irnIjorU  par  assis  et  levé  avant  de  passer  au 
scrutiu. 

M.  le  PrèBMenl.  U  n'/  qu'un  seul  article,  et 
il  n'a  pas  subi  de  discussioa. 

H.  BcHAlst.  C'était  pour  rabsefT&lion  des 
formée. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  Le  nombre  des 
votants  est  de  lti7.  —  138  votent  en  faveur  de  la 
loi,  29  contre. 

H.  le  Préeldeat  proctame  ce  résultat,  et  dé- 
clare que  la  loi  est  adaptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ntite  dt  la  discut- 
tiom  du  projet  de  budget  dt  1818. 

M.  Magnlep-Ciraadprez ,  député  du  Bas- 
Rhin.  Messieurs,  nous  sommes  chargés  de  stipu- 
ler tes  inlërëts  de  la  nation  ;  ses  mandataires,  ses 
représentants  &  la  tribune  et  dans  les  délibéra- 
tions, nous  passons  do  tribunal  de  notre  cou- 
ficience  ^  celui  de  l'opinion  publique  :  nos  com- 
mettants devieunent  nos  ju'ges. 

Le  tablean  de  la  situation  de  la  France  vous  a 
étâ  présenté,  Vous  vouliez  connaître  la  vérité,  et 
l'un  des  tioaorables  rapporteurs  de  la  commission 
des  Huances  a  terminé  l'exposé  de  nos  besoins 
et  de  nos  malheurs  eu  vous  annonçant  que  si 
)es  charges  qui  pèsent  sur  nous  n'ont  point  leur 
terme  dans  le  cours  de  cette  année,  il  sera  Ini- 
possibled'i^tahlir  le  budget  dei819... 

Le  scrupule  qui  a  été  mis  par  la  France  i  rem- 
plir les  engagements  contractés  envers  les  puis- 
sances étranfiÈres,  l'esprit  public  créé  parmi  nous 
depuis  la  Restauration,  tout  doit  faire  espérer 

Îue  les  souverains  qui  se  sont  concertas  avec  le 
oi,  ailn  de  cimenter  la  paix  de  l'Europe,  secon- 
deront entièrement  à  nous  pour  accomplir  les 
promesses  dont  notre  lofauti^  est  la  plus  sûre  ga- 
rantie. 

Abondonnons  le  soin  d'une  telle  négociation  à 
la  prudence  de  Sa  Majesté,  &  celle  de  ses  minis- 
tres, et  occupons-nous  de  l'objet  spécial  de  nos 
travaui. 

Dans  le  cours  de  cette  session  les  bases  d'un 
bon  système  d'instruction  publique  n'ont  pu  être 
établies.  Sous  avons  &  regretter  encore  plus  vive- 
meat  que  l'organisation  constitutionnelle  des  con- 
seils généraux  de  départements,  d'arrondisse- 
ments et  de  communes  ne  nou»  ait  pas  été 
proposée.  Espérons  qu'à  la  lin  de  1818  nous  n'au- 
rons plus  à  déplorer  l'absence  d'une  véritable 
administration  communale,  qui  peut  seule  rame- 
ner l'ordre  partout  et  mettre  en  vijjueur  les  prin- 
cipes d'une  indispensable  économie. 

Un  de  nos  bouorables  collègues  a  dit  à  cette 
tribune  :  ■  Vos  conseils  municipaux,  choisis  par 
«  des  hommes  étrangers  aux   communes,  impo- 

•  sent  aux  admininistrës  des  cbarges  doubles 
«  quelquefois  de  leurs  forces;  vos  intérêts  dedé- 
■  parliments  sont  conliés  à  des  conseils  géné- 
«  raux  dont  l'organisation  n'est  encore  fixée  par 

•  aucune  loi  positive. 
J'ajouterai,  M     ' 

iodèpendancc  d 


)  H.    Hagnier-CrMidprw  en  in- 
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entre  les  diCfércnts  conseils  de 
à  voter  ou  à  repartir  l'impAt. 

Avec  quel  avantage  les  autori 
res  offriraient  au  gouvernemen 
leurs  travaux,  st  les  rapports  qu' 
sur  les  ressources  et  les  besoins 
blic,  étaient  appuyés  ou  contredi 
béralions  et  les  remontrances  de 
ment  constitués! 

Nos  institutions  administralivf 
perfection  iiéi;s  et  vraiment  tutël: 
la  toi  aura  déterminé  l'organisai 
de  déparlements,  d'arrondissemf 

Qui  de  nous,  en  arrivant  dans 
ne  sentirait  allégé  pour  lui  lepo 
sabilité  s'il  pouvait  se  prévaliHr  ' 
ment  émis  par  ses  commetlanlsl 
finances  serait  réellement  i'exprt 
lootë  générale. 

Au  moins  avons-noos  la  convii 
tribulion  foncière  ne  peut  plus  i 
et  que,  si  l'on  veut  en  renaru  la 
sibfe  par  la  suite,  il  est  néceseai 
très-proebaineinenL  cette  conlrib 

Le  montant  des  coatributiom 
qu'elles  sont  portées  au  budget, 
nos  charges;  il  a  fallu,  comme  I 
suppléer  à  leur  insulfisance  par 
prunt. 

L'opinion  publique  et  l'expér 
lionne  cette  mesure  adoptée  da 
1816:  toutefois  l'emprunt  étant  u 
lut  et  non  un  instrument  de  ricli 
limiter  il  des  besoins  impérieu: 
deviendrait  une  occasion  de  \ 
cause  de  ruine. 

Me  le  considérons  que  commi 
dans  un  état  extraordinaire. 

Après  vingt-cinq  ans  de  Iroubl 
ments,  de  guerre,  de  malheurs  pi 
liers,  lorsque  deux  invasions  eue 
nées  calamiteuses  et  la  stagnalii 
ont  fait  mettre  en  doute  aux  plusi 
tune  de  l'Ëtat,  qui  oserait  nier  It 
dont  le  crédit  nous  a  préservés  7 

L'emprunt  prévient  toute  sure 
d'ailleurs  impossible  aujourd'hui 
sitions.  U  met  le  gouvernement  ft 
ter  des  dépenses  dont  la  suspensi 
trait  la  chose  publique.  iN'envisag 
prunt  que  comme  une  ressource 
un  système.  Comptons  enfin  sur  : 
qui  ^eul  peut  en  légitimer  l'usagt 

L'emprunt  et  l'umortissemeul 
éléments  de  crédit;  l'un  attire  ai 
pitnux  nécessaires,  l'autre  les  abs 
action  et  cette  réaction  créent,  ré 
nèrent. 

Mais  la  nécessité  de  l'emprun 
nécessité  de  réconoi;iie.  a  Nous 
I  ment  effrafês,  nousdiaail  l'un  i 

•  de  l'accroissement  continuel  dei 
<  est  changé  autour  de  nous, 

•  comme  si  rien  n'était  changé.  ■ 
Votre  commission,  Messieurs,  n 

poser  de  réduire  ces  dépenses  j 
d'une  somme  de  21,600,000  franc 
974,290  OJO  francs  seront  néo 
service  de  181S  (1). 


umbn  des  Mpoi^  ] 
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Dtioni  indirectes  coQCOurront  avec 
lea  aalree  impositions,  ^  sitisraire 
lu  Trésor. 

Enrtgisiremcnl, 

S  snr  reDreeistrement  et  sur  le 
Dt  sans  doule  passibles  il'unc  aug- 
l'on  révisait  le  larif  et  si  l'un  mo- 
B  droits  qu'on  signale  cQcnmB  trop 
,  par  cela  nii^me,  font  nbslucLe  aux 


Impôts  indirect). 

indirects  sur  les  boissons,  les  huiles 
e  du  tabac  iloiTenl  encore  subvenir 
lu  Tri-soT.  Il  serait  â  dùsirer  que  les 

indirectes  en  iiijnfral  fourtiissent 
iriiminuerla  contribution  Foncii^re; 
rait-ellc  que  du  cinquième  des  rc- 
silion  la  plus  favorable,  qu'elle  se- 
3|i élevée.  Le  produit  sur  lequelelle 
variable  suivant  les  vidssitudes  des 
t  (ouvent  hypothéqni^,  ainsi  que  le 
î  créances  qui  absorbent  le  tiers  ou 
is  Torte  encore  du  capital,  Ce  n>st 
1rs,  dans  un  pays  comme  le  nOire, 
*  ne  l'emprunt  offre  aux  spi^cula- 
nee  de  ù  à  it)  p.  0  0,  qu'on  doit 
rer  de  la  contribution  foocii're  te 
inu  de  l'Etat, 
uquci  celte  contribution  eft  actuel- 

4lail  maintenu,  la  valeur  des  im* 
allrait  de  jour  en  jour. 
-e  est  une  des  principales  rtcliessea 

elle  réclame  proteiUion.  On  doit 
illivateurs  les  moyens  do  multiplier 
!S  par  les  agents  productvufB.  lois 

instrumenls  aruluires,  perfection* 

11'  mode  d'i-xploitation,  etc.:  mais 
river  a  ce  but  qu'eu  BouluK"aiit  le 
iilant  sous  lequel  ceti  cultivateurs 

les  champs  qu'ils  ont  arrosés  de 

ne  leur  rendent  point  un  protit 
■snlisfuire  ù  leur  i-suilenre  et  à  l.i 
conuibulion.t  exicées,  un   tel  (tat 

peut  éin;  prolongi*.  sans  amener 
de  l'agriculture,  cl  parconst^quent 

source  ot^   lu  trésor  public  doit 
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Hais  pour  méoiger  aux  cnllintean  U  ta€i.cf 
de  féconder  l'industrie  agricole  et  d'ui^iDcav- 
le  pris  dei  terres  en  dé({rennt  celies-ci,  «Ti  '- 
de  suite,  au  moins  dans  quelques  années,  d'à . 

Sarlie  de  l'impôt,  il  faut  assurer  aa  tréaor  ro* . 
'autres  ressources  équivalentes. 

Les  droits  sur  la  consommation  que  je  Kfi^r- 
comme  préférables  à  tous  autres,  ne  loot  bc*.- 
qu'autant  qu'ils  n'étouffent  point  le  çerme  de  . 
reproduction,  qu'ils  ne  l'entravent  point  dans  èet 
développements,  et  que,  perçus  d'après  ou  m»l- 
avoué  par  la  raison  et  applaudi  pu-  l'6ooooin.f 
ils  obtiennent  de  la  part  des  conlribaable*  cd 
assentiment  qui  est  le  vrai  ressort  de  l'impAt. 

Notre  caractère  national,  noire  gosceplil/:  -'•- 
doivent,  en  cette  matière,  être  consultés  et  r>- 
pectés. 

J'arrive  i  l'application  de  cea  priacipes.  > 
est  vrai  que  les  immeubles  peuvent  sopporter  • 
France  une  partie  de  l'impât,  à  plus  forte  r»'  : 
l'industrie  commerciale  et  manubctnriére  ci  r- 
elle  y  être  assujettie.  C'est  lorsque  les  march..- 
dises  en  denréf^s  ou  autres  sont  livrées  au  i^  -  - 
Bommaleur,  que  lelui-ci  peut  ajoaler  en  pay-i'* 
et  presque  sans  s'en  apercevoir,  au  pris  de  \'o'. 
qu  il  actiéle  pour  son  usage  immédiat.  Celle  a.  j- 
mentation  donnée  i  la  valeur  réelle  de  ta  ciiok. 
devient  l'élément  Irëe-varié  d'an  tribut  producL'. 
base  des  contributions  indirectes. 

Uais  cette  dernière  contribution  n'est  perçc- 
sans  opposition  ;  qu'autant  qu'elle  est  ■ageO'  : 
et  habilement  calculée. 

Le  producteur  immédiat  ne  doit  pas  ordinai- 
rement faire  l'avance  du  droit  ;  il  faut  que  ctt:- 
perception  s'adresse  essenlisllemeni  au  conaoui- 
maleur. 

Tout  impâtiodirect  qui  u'a  point  ce  caract^~ 
est  vicieux,  abusif  sans  doute,  vexatoire  pOL- 
Ifi  peuple,  et  préjudiciable  au  goavernemeat. 

Des  pétitions  adressées  de  toutes  parts  ;■  i 
Cbambre,  présentent  des  réclamations  contn-  '•■ 
mode  ai-tuel  de  perception  du  droit  sur  le5  Ir.i- 
sons.  Parmi  ces  réclamaiioas,  on  distingue  cHU.- 
dc  Dijon,  d'Orléans,  de  Versailles,  de  Slruboorv. 
de  Reims,  etc. 

Ton tei  ont  pour  objet  de  demander  qu'il  .■': 
suppléé  au  mode  d'exercice;  quelques-une*  -.- 
gnaieiit  des  abus  dans  l'exécution  du  ta  lui.  '  a 
plutôt,  chacun  se  plaint  de  cette  loi  telle  qu  eli? 
existe. 

Une  vaine  popularité  De  nous  conduira  poi:.:  â 
dire  qu'il  faut  supprimer  les  conlribulioas  ind- 
recles.  Si  l'on  peut  arriver  dans  ce  genre  d'im'  '*i 
i  ta  perfection  désirée,  de  telle  sorle  qu'il  -^i: 
dégagi,  pour  le  recouvrement,  des  entraves  dooi 
on  se  plaint,  lout  Français  applaudira  i  l'ctahli*- 
sèment  d'une  coiitributîun  qur,  ramenée  a  <. 
nature,  peut  devenir  aussi  Insensible  pour 
contribuable  que  productive  pour  le  R^c. 

Kn  £eniitacliant4cesy8(i^me,quedcre«sour.-  • 
les  impdis  india-cls  proiureraient h.  l'Ëtai  !  u  ■  ' 
rende  à  nos  ateliers  de  niature  et  k  nos  oun.:- 
facCures  l'activité  que  réclament  t'induslrip  pi  i- 
besoin  du  travail;  qu'on  déitrève  à  rentrer  U- 
Taali<>ref  exotiques,  liientdt  l'impôt  indirect  f'i 
décuplé  ;  l'ouvrier  n'est  économe  ni  de  vt  pei'  <  • 
ni  de  son  salaire;  il  livre  inimédiaieate  it  ù  . 
consommation  les  quatre  cinquièmes  de  ses  p.->>- 
(Ut. 

L'n  grand  homme  d'Etat,  H.  Pill.  a  dit  •  <}u- 
■  les  impdls  indirects  repumpent  pour  l<-  Tr— 

cet  mêmes  quatre  cinquièmes  du  salaire  pa^' 

~'f  le  faDricant.  » 

is  les  dispotitioiu  esKoUellea  d'an  s; stémc 


■  par  11 
Mais 
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d'impdt  De  peuvent  être  improvisées.  Le  gon- 
verni-'inent ,  comme  nous  avons  pu  le  remar- 
cTuer  dans  le  rapport  présenté  parle  ministre  des 
finances  it  Sa  Haiesté,  a  manirestê  l'iatenlion  de 
rendre  le   marchand  percepteur  comptable  de 

l'ililIK-SiUuTl 

Le  ministre  a  ajouté  qu'il  sera  proposé  à  lases- 
Bion  de  1818  de  nouvelles  dispositions,  aal  se 
recommanderont  d'autant  mieus  à  l'approbation 
des  Chambres  qu'elles  auront  été  plus  mûrement 
médilëes. 

Il  Tant  que  cette  promeœe  se  réalise-  Tel  est  le 
vœu  unanime  de  la  France,  et  nous  devons  pou- 
voir en  donner  la  certitude  k  nos  commettants 
lorsque  nous  retournerons  dans  nos  ToyerB. 

Tabacs, 

De  nombreuses  réclamalions  ont  été  renvoyées 
par  vous  à  la  commifsiou  Jui  rmunces  contre  le 
monopole  du  tabac,  dont  la  durée  finit  au  1"  jan- 
vier 1821. 

I.a  commissioD.en  examinant  ces  réclamations, 
a  reconnu  qu'il  sera  d'une  indispensable  nëces- 
sitë  qu'une  détermioatiou  soit  prise  sur  cet  objet, 
dés  la  session  prochaine,  et  ici  je  ne  pourrais 
rien  ajouter  aux  raisons  qu'en  a  données  votre 
rapporteur. 

■  Soit  que  le  privilège  soit  maintenu,  ou  qu'il 
•    ne  le  Suit  pus  |a  dit  .M.  lioy),  il  eàl  oéccssairo 

■  que  les  planteurs  et  le  commerce  soient  pré- 

■  venus  à  l'avance;  il  faut  aussi  que  la  régie 
«  sache  si  elle  doit  continuer  ou  cesser  ses 

■  achats.  ■ 

Vous  ave!,  Mcsfipurs,  sons  les  yeux  plusieurs 
mémoiregqui  nous  ont  étédistribuËi^  fur  celli;  in- 
tArcssan  te  question,  noiammentceux  du  commerce 
de  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Rennes,  Marseille, 
Lyon,  Nantes,  etc.  Aucune  de  ces  villes  ne  de- 
innnde  la  suppression  de  l'impdt  sur  la  consom- 
mation du  tabao.  C'est  une  Ijranche  du  revenu 
public  qu'il  faut  ménager  et  même  faire  rrucliFler, 
mais  luus  n^chment,  au  nom  de  l'induslrii;  et  du 
droit  sacré  de  propnét(^,  que  In  culture,  la  fabri- 
cation et  le  commerce  du  tabac  soient  libres  et 
puissent  être  livréa  aux  développements  dont  ils 
sont  susceptibles,  sans  néanmoms  qu'ils  soient 
arrranchis  de  formalités  qui  doivent  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt. 

Cet  important  objet  sera  soumis  à  vos  délibé- 
rations dans  la  session  de  1818. 

Comme  la  solution  de  cette  question  doit  dé- 
pendre de  motifs  avoués  par  la  justice  et  com- 
mandés par  l'intérêt  général  ;  comme  il  est  d'ail- 
leurs démontré  qu'il  y  aura  pour  le  Trésor 
économie  et  la  même  quotité  de  produits,  il  n'est 

fias  permis  de  douter  qu'alors  les  vœux  do  toute 
3  Pmucu  seront  couronnés  d'un  entier  accom- 
plissement. 

L'Alsace,  entre  autres  provinces,  attend  ce  nou- 
vel ordre  de  choses  avec  une  vive  impatience. 
11  y  a  peu  de  jours  encore  qu'elle  espérait  que 
sou  commerce  allait  sortir  de  la  stagnation  abso- 
lue dans  laquelle  il  est  plongé. 

TroU  voix,  au  milieu  de  cette  nombreuse  as- 
semblée, lui  ont  manqué  pour  obtenir  des  avan- 
tages que  l'étranger  se  félicite  de  conserver  à 
notre  détriment  I 

Adminislraliont  coUeetives. 

Dans  lOD  discours,  II.  Roy  vous  a  dit  qu'il  était 


naturel  qu'appelée  cette  année,  poi 
fois,  à  connaître  des  dépenses  de 
tions  financières ,  votre  commlss 
moment  ses  regards  snr  leur  or 

3u'il  a  dû  même  arriver  que  cetl 
evliit  l'objet  de  quelques  controvf 

Membre  de  cette  commission, 
dans  son  sein  mon  avis  sur  cette  q 

Sans  oublier,  ainsi  que  l'a  ^t  n 
Rapporteur,  que  les  formes  et  les  n 
nistration,  dans  toutes  ses  parties 
vement  du  domaine  de  l'autorité  r 
mission  ne  devait  point  s'interdi 
observations  qui  lui  semblaient  pi 
nir  des  inconvénients  ou  à  amenei 
lions. 

Elle  a  en  conséquence  pensé  0 
s'exprime  encore  le  rapporteur)  qi 
btic  serait  mieux  garanti  si  le  bud. 
dépenses  administratives  était  s( 
autrefois,  à  la  délibération  de 
nommés  par  le  Bot. 

En  d'autres  termes.  Messieurs,  li 
de  savoir  si  des  administratii 
n'étaient  point  préférables  à  l'aci 
unique  connu  sous  la  dénominatic 
générai. 

Vous  savez  qu'une  administrai 
doit  s'occuper  de  l'éxecution  des  I 
minent  et  assurent  le  recouvreme 
des  instructioosàtransmettre  dan: 
divers  agents,  des  difficultés  qui  n 
jour  et  qu'il  faut  aplanir  ;  enfii 
questions  relatives  aux  perception 

Tout,  Messieurs,  dans  une  pareil 
être  l'objet  d'une  sérieuse  méditai 
mièrcs  de  plusieurs  hommes  hab 
mentes  ne  sont  pas  de  trop  pour  i 
et  combiner  le  recouvrement  dei 
rects,  afin  de  les  rendre  moins  oi 
ou  moins  productifs,  suivant  quel 
et  celui  des  consommateurs  en  ex 
nuation,  l'allégement  on  la  modifl' 

Il  doit  y  ivcir,  d'après  ces  délini 
de  la  part  des  administrateurs  d 
décisions  qui  Luncernent  les  fn 
ceux  du  matériel  de  l'administrai 
livement  à  la  quantité  d'employé: 
cessaires,  tant  au  bureau  central  î 
les  départements,  soit  pour  leur 
leurs  droits  respectifs,  soit  pour  1 
mode  d'exécution  des  lois  et  on 
sont  rendues  sur  ces  différentespa 
public. 

C'est  dans  cet  esprit,  Uessienrs, 
visager  l'organisation  des  adminii 
ciéres  chez  une  nation  où  une  coi 
raie  répartit  les  pouvoirs  entre  1 
Chambres  qui  concourent  avec  li 
ture. 

En  insistant  davantage  &  cet  ( 
drais  d'affaiblir  le  mente  des  oli 
présente  l'ouvrage  de  l'un  de  i 
collègues  sur  cette  question  d'écon 
11  va  sans  doute  les  faire  valoir  â 
avec  une  nouvelle  force. 

M.  Uanilh  a  prouvé  que,  sons  nu 
reprëfientatif,  il  faut  des  adminisi 
tives,  et  que  des  directeurs  généra 
nislrateurs,  exercent  un  pouvoir  i 

Oo  nous  dira  ■  l'ordonnance  du 
qui   a  supprimé  les  administrai: 
leurs  attributions  à  un  conseil 
rieurs  nommés  et  placés  par  le  B 
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ïl.  Coin  est  Trd  ;  mais  dp  Ecruit-H 
irouvur  qu'au  inomeut  da  leur  Htip- 
uùinliiiiiralQUrf  éuicnl  (lOjii  nuls 
us  iJelibÊrations,  et  que  c'est  préci- 
lulliléqui  a  moUYé  leur  renvoi? 
pourralt-OD  pus,  eu  examinant  avuc 
Blion  du  nouveau  conseil  des  a^unta 
)aa  faire  apercevoir  qu'il  pri^geiiio 
iraaèn»  dje  nullité  et  par  coqsë- 
IIÈ. 

ra-l-OQ  qu'il  faut  aupprinier  ce  cou- 
Miiieurs  ;  mais  il  faut  W.  coti^iitiier 
it  le  aoumeUrG  à  uau  rcsponsulùlitii 

B  verra  nluE,  aprt^s  la  proloni^alion 
ncière,  les  adtniuiBtraleufâ  ou  \v3 
une  r^giu  avouer  que  les  budfti'lîi 
leur  administration  nu  leur  oui  âtô 
par  l'impreaeloo  qui  les  a  remlua 

qui  peut  paraîtra  extraordinaire, 
iner  lorsfiu'on  saura   que,  d'apn'^n 

du  27  novembre  I8l<i,  le  conseil 
ion  des  liïfuanui  {quuaa  il  y  avait 
ateurt,  et  depuis  quu  ceux-ci  sont 

d'auires  aKi-nla  BupWeur»)  «'«( 
lèrer  que  sur  lea  affaires  r{isullan'i.-3 
Tliaux  de  saisies  ut  du  cuutraven- 
oolenlieux  de  lu  cuuiplabilitâ,  sur 

en  rembaurseueat  de  druits.  sur 
ction  de  droit,  peur  causes  d'avarie», 
itiou  des  peiiïionti  de  retraite  des 
u'ii  pruud  d'ailleurs  coonaiasuue«, 
hin  avii.  des  autres  afCairus  sur  les- 
ecluurK^uitral  jut^e  convenable  do 


iiii>iae  ordouuance,  le  directeur  ^t'- 
!  seul  avec  lu  miuisire  dus  lluance^  ; 
jeui  corruspoudre  avuc  l««  aulunti^A 
4nlnistratives  ut  judiciuiri»,  et  hvm 
:  que,  seul,  il  a  lu  droit  lie  rerevoir 
la  corrucpoudance  ;  çtui'  luu«  les 
via*  auiit  douii^K  et  giffo^i  de  lui; 
Ile  à  l'approbation  ilo  miiuâire  l'Alit 
Ht  desTiuriiaux  de  l'iulniirnslration 
irla,  tels  qu'il  le«  a  orttanisés.  avec 
les  Irâltmjients  attribués  à  cuaque 

nte  ù  la  nomination  du  ministre, 
>ruuv(^ui  par  le  Kui,  le«  iiuoiinatiuns 
upérieurs,  isapuOeurs  ttéuËraux  et 
a  dt''parlemetita; 

ic  !»  tuiis  lus  au^tu  eoipluiit,  quelle 
xirlaaci;  des  fuuaiona  ;  qu'i-niln,  il 

de  résidence,  do  «oo  propre  mou- 
ii6mi-a  liisi>cctt!urs  Ktni^raux  et  di- 
r  l'approUiuon  du  miuistre. 
juililtre  des  pouvoirs?  Je  vois  un 

ubiolu.el  000  UDu  adiniulflruliuii. 
jraitquonna  peut  obtenir  aucune 
aa  les  iltpenMi  '  i)u  uiDineni  tju'il 
aoliduriU'  eotrc  plusiiiurs  utlminiii- 
1  Is  Tuluntiï  d'un  Ki-ul  liuoiaie  ou 
«téme  qui  doit  pnH'alulr. 

cette  mCine  ordunuame  porte  qui) 
l6uMI  soumettra  i'lui<ioeaunee  uu 
r-^  avoir  pris  l'avis  molivt!  du  couseil 


d'administration,  la  badgel  général  des  dépens  - 
moins  sans  doute  celles  du  bureau  ccn'ràl  . 
Paris,  dont  il  s'est  rëserré  l'orRanifatioii  ci.  .- 
sive. 

Mais  un  BTis  n'est  point  un  concours  de  il-  - 
bératiOD. 

Des  administrateurs  indépendant*  pf-n* 
seulsamener  des  améliorations  daos  les  fr..> 
réL'le  e[  dans  l'ensemble  des  lois  de  pcrcc.':.         | 

Un   conseil  eoniullatif.  composé  d  agents  ^_ 
dëpendeut  plus  ou  moins  du  directeur  i!éii<r.      i 
n'est  nullement  en  rapport  avec  l'objcl  de  i.   -   ! 
titution.  Le  directeur  général  a  recours  &  ce  c.- 
aeil  quand  il  le  reut,  ou  il  se  passe  de  ses  a'.- 

J'aime  fi  croire  que  ces  réflexions   ne  f«r 
pas  mal  interprétées.  Hn  diffârant  d'opinion  a       \ 
ceux  qui  veulent  souttoirunedocirinu  contra.- 
ie  n'en  professe  pas  moins  tous  les  égu-di  ;. 
leur  août  du*. 

11  nous  Uat  des  économies  et  un  mviii*^- 
ordre  de  clioses  ;  il  faut  baooir  toute  prodiges:.' 
Dés  tors,  on  peut  aborder  cette  qui^tion  a^ta  il.- 
cune  autre  vue  que  celle  du  bien  uéut^l.  &anu: 
sans  passion,  avec  le  calme  de  l'im parti >li> 
le  dédir  bien  prononcé  de  diœiouur  lui  di^per,*o 
du  Trésor. 

11  résulte,  Messieurs,  de  ces  aperçus,  que  c^.- 
n'avons  pas  d'administrations  nflaucièrès,  irn- 
qu'on  doit  les  concevoir  sous  un  gouTemcoh' 
eonstitntionnel. 

Qu'on  rétablisse  ces  administratiooa  cocsr 
en  1791,  avec  un  président  rapporteur  près  .. 

fouvernemeni,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que. 
année    procbaine.    des    administraieun   t- 
dairement  responsables  vous  oiïriroDt  des  (-:  - 
nomies  de  plusieurs  millious  sur  des  dOpcu*  - 

!|u'aujourd'biii  nous  sommes  obligés  de  c.  - 
irmer,  tout  en  les  condamnant,  dans  I»  cn...- 
de  désorganiser  le  service. 

Je  délire  quil  soit  exprimé  un  vœu  fc  cet  t-gar. 
je  sui:t  autorisé  à  avancer  que  le  commerci'  .; 
l'Immense  majorité  des  employé!  salliciteitl  da 
adminislratioas  collectives. 

Je  vole  d'ailleurs  pour  la  loi  de  tiaaDces  u'. 
qu'elle  vous  a  été  proposée  par  la  comini^iuii 

U.  le  eaaile  de  Ca«ai«Ml,  de'ptite  dt  Tar*-*- 
Caronti.;  (l).  Messieurs  d'après  les  K'gleinei.t>  : 
les  usages  de  la  Cliambre,  quand  une  lot  duq^  r.-: 


présentée  ot  nue  nous  croyons  de    notre  d>'- 
d'v  faire  quelques  ameodemeola  ou  olML-ciitj  :>. 
iinmcs  forcés  d'adopter  une  couVu;  '|l. 


al  .{«  taaiti  Ii»iniDiiJD  «  U  iirilo.  M 
4  ito  U.  1«  il»BCiau(  leaérel  da»  oiiuii- 
lu  qui  h  pntuU  U'affol  t'auli  •t'I 
n  «rtiMtl. 


3uolquefois  peut  paraître  trop  proiiuocée.  Uliii. 
e  m  inscrire  ou  comme  opposant,  ou  cumiue  *  - 
ceptanl,  il  me  parait  plus  loyal,  ayant  rinteuL.  . 
de  demander  quelques  mouilicaliuas,  dm»  r.r^ 
mon  nom  dans  la  colonne  de  si.-8  opposunL:', 
d'abandonner  la  partie  de  la  défense  &  nux  • 
mus  liunorables  coUéiiues  qui  sont  daos  l'iu^  • 
tion  d'adopter,  je  suppose,  le  projet  saos  nïnc^- 
tions. 

Peut-être,  Messieurs,  y  aurait-il  avaatu*-,  <  - 
FUlvani  l'usage  de  la  Chambre  des  purs,  d'aï'  ' 
un  troisième  mode  d'inscriptiun;  ou  évit -.-... 
souvent  par  '&  des  oljecliuns  at  des  repruc-'i  ■ 
mL'rités  qui  ont  été  faits  ù  des  discours  prunuo  » 
û  cette  Utiambre. 

Je  ne  parle  |ias  des  orateurs  inscrits  contre  « 
projeta;  ils  ont,  en  général,  leou  leurs  euyjj.'  - 
menls,  et  ont  rarement  parlé  en  opposittun  «: 
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lura  inscrlplions  ;  iDBiB  les  Inscrits,  comme  dé- 
inseurs  des  lois,  se  Bonl  é^'ar^s  dans  leur  roule, 
:  BU  lieu  do  soutenir  et  de  protéger  cos  projets, 
tic  l'oQ  croyait  qui  auraient  leur  appui,  lachu- 

lur  (Je  l'i  discussion,  la  force  des  diacours  pro- 
oucÉs  par  l'opposition  ou  peut-être  même  leur 
rimitive  opiiuon,  los  ont  fait  s'éloigner  tolale- 
iviit  de  lu  loi  qu'ils  devaient  eoutenir;  et  dann 
us  occasions,  ils  ont  dépassé  les  lignes  d'attaques 
>rni6eE  par  ronposllmo. 

U'aprùa  ces  tfivora  motifa,  J'aurais  voulu  (lu'on 
ùt  user  du  troisième  moyen,  en  ayant  la  litiertij 
e  Be  faire  inscrire  comme  désirant  parler  sur  la 
3i.  En  suivant  ce  tuode,'  Uesaieiirs.  rien  n'est 
■rcjui:;i!  :  vous  ne  voua  proaoncei  pas  d'avance 
OQlre  une  loi  dont  votru  intenlion  est  d'occeplur 
Bi  presque  lotaliié,  et  contre  laquelle  cepL'ndant 
'ous  avez  le  désir  et  même  l'obligation  de  ré- 
tamer et  d'amender  quelques  articles. 

Si,  Messieurs,  cette  ligue  du  centre  entre  le 
tour  et  le  conEre  avait  été  ouverte,  je  m'y  serais 
clieniinë,  et  je  n'aurais  séjourné  qu'aux  dilfé- 
cuts  point»  que  je  suis  forcé  de  combattre. 

Loin  de  moi^  Messieurs,  l'idée  d'attaquer  l'en- 
.i:mble  du  projet!  Loin  de  moi,  de  mémo,  de 
combattre  les  rapports  du  votre  commission  1  Les 
ableaux  préseulés  par  les  rapporteurs  ne  laissent 
'ieo  ù  désirer.  Ils  vont,  par  leurs  recherches  et 
eur  travail,  pénétrer  jusqu'au  fond  du  dédale  de 
a  comuIabiliU.  lis  nous  ont  tracé  un  tableau  af- 
ligeant  de  notre  position  ;  peut-élre,  dansl'amal- 
;aiiie  de  leurs  couleurs,  cl  dans  la  position  de 
eurs  ombres,  ont-ils  trop  foncé  un  nuage,  tandis 
)ue  l'orage  gronde  sur  un  autre  point.  Mais, 
dessieurs,  ceci  n'est  point  une  affaire  de  llnaiices, 
:'est  une  affaire  d'opinion.  La  partie  de  la  recette 
:t  de  la  dépense  est  Iraitéc  u'une  manière  re- 
oarquable,  et  évitera  une  partie  de  nos  discus- 
ûons. 

Les  deux  grandes  diflicultée  qui  ont  prolongé 
108  débals  dans  la  dernière  session  ne  font  plus 
lartie  de  nos  délibérations. 

Lea  bois  sont  aliénés.  Ls  sont  devenus  ou  de- 
viendront ta  propriété  des  fortunes  individuelles. 
.1  est,  dit-on,  reconnu  nue  l'Btat  peut  et  doit  se 
lasser  de  propriété.  Cela  est  décidé,  cela  c'est 
lo ne  pas  en  question. 

Reste  l'emprunt.  11  pourrait  y  avoir  k  discuter 
lur  la  quotité,  car  sur  la  nécessité,  elle  est  re- 
connue. Quant  aux  conditions  des  deroiiTs  em- 
prunts, quand  ou  a  entendu  le  discours  de  M.  le 
vtmlii  ileugiiot.  il  faut  plaindre  sa  patrie,  et  re- 
mmmander  it  ses  enfants  de  mieux  faire  leurs  af- 
'aires  que  nous  n'avons  fait  jusqu'ici  celles  de  la 
France.  Nous  ecoploteroos  bien  pour  nous  justifier 
loules  les  phrases  de  circonstances  :  besoin  indis- 
teiisable,  nécessité,  malheur  des  temps  ;  mais  les 
ibai^es  de  l'Etat  existeront,  tous  ses  biens  seront 
tliémis,  et  nos  contributions  foncières  seront  cm- 
tloyées  en  presque  totalité  à  payer  rintérét  de  la 
letle. 

Cfl  avenir  est  déchirant.  Pour  calmer  nos  dou- 
eurs,  on  nous  oppose  la  position  llnanciére  des 
lutrcs  puissances,  l'usage  qu'elles  ont  fait  et 
ÎDUt  encore  du  crédit.  Il  est  vrai.  Messieurs,  que 
Bomporativcment  à  d'autres  nations,  notre  dette 
>tt  minimtr:  notre  recette  et  notre  dépense  se 
dut  en  numéraire,  l^es  papiers  de  tianque  ne  nous 
nnt  connus  que  comme  chose  commode,  mais 

En  comme  chose  utile  et  obligée,  tandis  que, 
na  d'autres  pays,  ils  remplacent  en  grande 
lerlie  le  numéraire,  et  sont  forcément  la  seule 
nsEource  des  Etats.  Notre  position,  Messieurs, 
hprèg  cette  comparaiwo,  nom  laisse  donc  en- 


core quelque  espoir  :  et  avec  nne  adm 
sage  et  sévère,  une  économie  soutenue 
tissement  bien  gradué,  l'avenir  de  m 
sera  pins  heureux  que  le  présent.  Be 
entrons  en  matière. 

Avant  que  rie  jeter  un  coup  d'oeil  si 
penses  et  sur  les  recettes  k  venir,  occu| 
un  mdment  de  l'arriéré.  Quant  aux 
riérécs,  antérieures  au  i"janvierl8l6, 
du  budget,  j'y  vois  des  sommes  portée: 
poiniementi  et  traitements,  pendant 
Jours,  réclamés  au  nom  de  personnes  i 
cetti:  époque  à  la  maison  de  Eonaparla 

Je  ne  puis  croire,  Messieurs,  que  voin 
soit  d'accepter  ces  ridicules  et  odiensa 
liODs  comme  charges  de  l'Etat.  Je  cr( 
qu'il  peut  y  avoir  de  plus  a^antageui 
réclamants,  c'est  qu'on  oublie  leurs  s 
qu'on  suppose  que  c'est  à  leur  insu  qui 
mande  vous  a  été  soumise,  h  pro| 
d'anéantir  pareille  réclamation. 

l'assons  au  budget  de  celte  année. 

Il  aurait  été  k  désirer  que  la  contrit 
subir  quoIquL'  diminution.  Les  mauvais 

Îuc  nous  venons  d'éprouver  augmente! 
rances  du  contribuable  qui  a  peine  t 
perler,  et  l'espérance  d'uu  avenir  plui 
seul,  le  soutient;  les  contributions  inc 
peuvent  souffrir  aucune  diminution 
produit.  Les  charges  de  l'Ëtut  nouse 
iiécessili''.  Mais  nous  pouvons  faire  cor 
vœux,  et  demander  que  partout  où  k 
ments  peuvent  s'établir  régulièrei 
exercices  cessent  de  plein  droit.  Non 
demander  qu'aucune  interprétation  au 
favorableaux  contribulious, ne  puisse é 
par  circulaires  inconnues,  et  que  toute 
prises  par  ces  adminisiralions  soient 
avant  oe  pouvoir  être  mises  à  exéculii 
Ml  Bsieurs,  que  le  Trésor  jouisse  de 
ressources,  et  que  le  contribuable  pa 
menl  ce  qu'il  doit  ;  mais.  Messieurs, 
jamais  ni  vexalioo  ni  arbitraire  dans 
tion.  Quand  il  y  a  parfaite  justice  et 
recette  se  fait  mieux,  et  on  augmente 
d'un  gouvernement,  au  lieu  de  fjiire  d 
tents. 

Les  ressources  épuisées  des  contribt 
cière,  personnelle,  mobilière  et  inc 
fournissant  pas  sufHsammeDt,  les  cli 
passent  les  produits;  il  faut  emprunt 
des  fonds  appelés  au  Trésor  à  de  fort 
couvrir  le  déGcit  qui  existe  entre  la 
nos  charges.  II  est  donc  indispensabt 
ment  que  nos  revenus  ne  nous  sufllsent 
nous  nommes  forcés  d'avoir  recours  an: 
empruntés,  d'user  de  la  pins  stricte  éci 
d'employer  )e  moins  possible  de  ces 
factices.  Il  faut  de  l'ordre  dans  nos 
mais  il  ne  faut  pas  l'établir  au  détrim 
services  indispensables.  Tous  les  min 
vent  se  dire  :  Ce  ne  sont  pas  les  ressot 
France  que  nous  consommons,  ce  soni 
taux  étrangers;  et  du  moment  qu'ils 
confiés,  notre  pays  se  constitue  débiteui 
des  préteurs,  du  double  de  la  somme 
est  rpmise.  Cette  affligeante  vérité  bien 
tout  Français,  pensant  iï  l'avenir,  user 
gesse  de  ces  fonde  qui  devien-nent  notri 
momentanée  à  de  si  dures  conditions. 
Je  crois.  Messieurs,  qu'après  les  di 
ont  été  prononcés  en  cette  Chambre,  ti 
finances  de  l'Btat ,  envisagées  au  pass 
sent  et  àrsTenir,  que  sur  l'admiuistra 
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rtlcaliëre,  les  approbations  qui  ont  été 
MX  loiBetordODDaaces,  lesrëllexioDBet 
)iiB  dii  toute  nature  qui  ont  été  faites, 
lis-je,  pouvoir  et  devoir  me  diepenaer 
les  cboses  aussi  en  K^'and;  el,  déRirant 
eteuir  sitnplement  du  budftet,  je  dois 
is  itrticleBqae  j'ai  l'intention  Ut:  dia- 
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ffeetiê  aux  dépetues  dèpartementaie$. 

irelles  dispositioas  prâeentées  par  votre 
m  mërilent  tonte  approbation.  Celle 
tiOD  de  centimes,  mise  à  la  disposition 
re  pour  prêter  assisUoce  aux  il<'purtL'- 
it  les  dépenses  excédent  les  a-ssourccs, 
enfait-  Je  croia  pouvoir  dire  quu  lus  six 
qui  avaient  ëlë  abandonuC's  l'annf-u 
aux  départements  pour  acquitter  Icur^i 
variabk'B  et  parliculiëres,  Ëtait-nt  cOnô- 
iasurtlsaDts;  etque  les  dépeOEt-'Suliligées 
ides  départements  dépassaient  <\e  beau- 
fonds  qui  leur  étaient  allouée.  La  plus 
rtie  a  donc  été  dans  la  dure  nùct-asiié 
B  cinq  centimes  faculiatirs,  non  pour 
«nstroctioufl  nouvelles,  ni  di-s  eiubel- 
I,  maiB  pour  subvenir  à  renimii;n  le 
de  ses  routes  et  communications;  pour 
ea  dépenses  énormes  et  toujours  crois- 
ces  cnTants  abandonnés  dont  li's  villes 
ellement  encombrées,  et  qui,  h  eux 
iloient  les  deux  tiers  des  six  centimes 
!t particnliera  laissés  aaxdépurtumi^nts 
r  leurs  dépenses  générales, 
ta  répartilion  qui  vous  est  prujioséi; 
commission,  16  centimes  2/3  sont 
ox  dépeasea  départementales  de  toutes 

les  2/3  BOnt  attribués  ï  S.  E\c.  le  mi- 
l'intérieur,  à  charge  d'acquitter  Ins 
lixes  et  communes  à  plnsii:urs  dé- 

nes  sont  alloués  aux  dépariuineDts 
mBea  variables  et  particulières,  tl 
I  forment  le  fonds  commun  rcslanl 
lains  du  ministre  pour  répartir  selon 
i  des  divers  départements.  Plus,  Sa 
daigné  faire  don  du  2,'2UO,(lilil  rmnrs 
i  civile  pour  subvenir  aux  rOparalions 
s,  cliarfies  départementales, 
le  position,  e^^përons,  Messiiurj,  que 
Tons  plus  forcés  de  faire  us^igi-  de  nus 
acultatifs,  et  que  les  IC  ci'niiiii<'32/3. 
2U0,(MKJ  francs  donnés  par  k  Roi  suf* 
'  subvenir  à  toutes  nos  cIibi^c^. 
lerais  comme  chose  indispenn^ible  que 
ne  réunion  di-s  conseils  gént^raux , 
ministre  Je  l'inlérieur  leur  fit  con- 
)mnie  qu'il  allribuera  ù  chaque  dépar- 
ies 5  centimes  de  fonds  commun,  et 
qui  leur  sera  allouée  sur  les  2,200,000 
mes  par  Sa  Majesté  imur  les  pri.^ons. 
suivait  pas  cette  man-lie,  au  monn'Mt 
lion  de.-)  con.seils,  le  lubleau  des  dé- 
ur  charge  leur  est  soumis  ;  les  6  ceU' 


centime.')  ricultatifs,  si  l'on  n'avait 
c  connaissance  de.^  sunimes  que  le 
ouerait  iiur  les  fonds  communs-,  il  si 
rcc  nï'tait  qu'ovenluelle,  avant  de  se 


séparer,  pour  couvrir  leurs  dépenie».  •-: 
éviter  la  suspension  de  tout  service,  il  f. 
nécesaairemeiii  avoir  recours  à  ce»  j  c 
racultatifs  qu'il  y  a  peut-élremoyend'éTi:.: 
poser. 

Je  demande  donc  qu'&  la  réunion  di's  ■ 
généraux,  et  avant  qu'ils  soient  apptrk-:- 
de    leurs  ressources  pariiculii>rei,    il   U-c* 
donné  connaissance  dessomtnesdont  il^  p- 
disposer    sur    le    fonds    comoiuo    et    «o* 
2,2()O,0ûÛ  francs  accordés  par  le  Roi. 
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Je  émis.  Messieurs,  qtie,  qntnt  i  la  r<-^ 
des  receveurs  généraux,  telle  qu'elle   voi. 
exposée  dans  le  rapport  de  mon  tioooral-  - 
lègue,  M.  Itov,  elle  est  plus  favorable  qu    - 
nous  la  représente,  el  que  leur  laxation. . 
à  leurs  traitements  fixes,  leur  laîaseot  un  .. 
lice  trés-considérable  en  su^  di's  indemni:'  ■ 
leur  sont  dues  pour  leurs  fnis  el  tnti'ri'K  or 
lionnement.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  f. 
et  justice  k  exiger  d'eux   de»  condituMi* 
favorables  au  Trésor,  el  que  la  rHritnition 
exigent  pourrait  souffrir  de    grandeti  di=- 
lions. 

Suivons,  Messieurs,  les  articles  faisant  k.- 
des    atlhbulions  de  S.    Exe.    le   cniBistrr 
finances. 

Je  veux  vous  entretenir  un  momcDi  do  r^ 
tre.   L'utilité  en  a  été  discutée  avec  sui'. 
votre  commission,  et  je  pense   que   la  rr- 
proposée  par  elle,  tendant  à  ce  que  um*.  - 
communes  d'un  canton  déllnitivement  ».  - 
acquittent,  dés  cette  année,  leur  portioo 
contribution  foncière  au  prorata  de  leur  * 
ment  cadastral,  nous  mettra  à   même  dr/- 
des  bienraits  et  des  inconvénients  de  cette  r' 
entreprise.  Je  pense,  comme  la  commisfioa   - 
y  aurait  inconvenance  à  suspendre  ce  tm. 
je  crois.  Messieurs,    que  si  l'on    a    l'ioif- 
d'achover  cette  grande  opération,  apr^  t«  . 
de  nouveau  calculé  Ibs  aTaiilatces  et  les  i: 
vénients,  il  faudra,  si  l'acliéveiuvnt  e«t  .. 
ainsi  que  je  le  suppose,  employer  dt*  n> 
plus  cfllcaces  pour  arriver  au  n'-suliar.  J>- 
que  le  commissain;  royal  du  radastn:,  ih>.-.: 
talents    sont    reconnus ,    s'ocrupcra .   d^ix 
cours  de  cette  année,  des  projets  à  roub  prv*. 
à  la  prochaine  si'ssion  pour,  avec  érouooi 
grande  activité,   achever  cet  ouvrage  qai 
avec  soin,  établira  une  égalité  révlle  di-a  cli.-. 
à  supiKirlcr,  et  fera  cesser  les  plainlei  fu' 
qui  nous  sunt  journellement  adressée»  S4ir  i . 
galilé  des  répartitions  entre  les  rfirera  drp.- 
mcnts,  cantons,  communes  el  particalier:.  . 
puie  donc   la  proposition  que^3  millions  • 
accordés  pour  la  conliuuatiuii  du  radactrv  ;•: 
dani  le  cours  de  cette  année. 
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Je  ne  veux  pas  traiter  des  «vatitBjt<-«  t  : 
désavantatiesdeTicorps  privilégiés;  tODlr«  |,-j 
sauces  en  onl  reconnu  Vatilité.  L'emp^rcor .: 
Iriche  a  sa  garde  noble  honcroise  :  IVn)p>Tf  i- 
Russie  a  fch  chevaliers  psnies  ;  le  roi  a'F.- 
ses  gardesdn  corps;  l'Angleterre  et  la  Prn^ 
une  garde  nombreuse:  le  roi  de  Fntno-  • 
formé  une  maison  militaire;   la  garde  rvi. 
d'après  ses  ordres,  a  été  organiaée.  1^  noâ. 
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l'hommeB  composaot  celte  maison  mitilaire  et 
la  fçarde ,  leurs  diverses  prërogaliTcs  ont  élé 
arri^tée  et  Hxés  par  Sa  Hajestïr.  Ces  corps,  Tor- 
mant  en  paix  sa  garde  partintli^re,  souDennent 
L'Oclat  du  trdne,  et  en  guerre  forment  h  lële  des 
i^olonnes  de  nos  armées.  A  diverses  l'poques,  et 
par  des  discours  mal  inLentionni-s,  on  a  cherché 
h  faire  naître  la  jalousie  entre  celte  maison  mili- 
taire et  cette  garde;  on  a  voulu  leur  faire  envi- 
sager que  facliOQ  faite  sur  quelques  luarclies  plus 
ëli'vées  était  un  privilège  ;  et  Ich  amis  du  temps, 
et  k-s  ennemis  des  privilège!!,  toujours  ardents 
défenseurs  de  ce  qu'ils  appellent  la  vraie  égalité 
et  lu  vraie  liberté,  ont  ctierch^^  !\  allumer  la  dis- 


meut au  Roi  les  réunit;  ils  oui  même  volonté, 
même  intention;  et,  au  rnoimut  d'un  danger, 
leurs  armei,  jointes  sur  une  même  ligne,  oppo- 
seraient une  barrière  îusurmontaLle  aux  mal- 
veillants, et  Bouiiendraient ,  contre  tous,  la 
royauté  qu'Us  ont  fait  le  sernnenl  de  défendre 
jusqu'à  la  mort. 

Ces  corps  forment  donc  la  l^ie  de  l'armée.  Du 
moment  qu'ils  en  fontpartieinbérente,  pourquoi 
établit-«n,  sur  un  budget,  portion  de  solde  et  de 
dépense  ï  la  charge  de  la  guerre,  et  portion  t  la 
cbarge  de  la  liste  civileT  J'avoue,  Messieurs,  que 
cotte  séparation  de  dépenses  me  parait  de  toute 
inconvenance.  Comment,  cette  tnaisoii  militaire 
fait  partie  île  l'armée  française,  et  il  faudrait 
que  le  Roi,  sur  les  sommes  qui   ont  i^lé  votées 
pour  sa  dépense  particulière,  rapportât    une 
somme  pour  subvenir  à  cette  cliarge,  qui  est  la 
nôiie  !  Sa  Majesté  a  pu  l'offrir,   mais  nous  ne 
pouvons  l'at-cepter;  laissons  au  lloi  sa  liste  ci- 
vile; n'acceptons  point  cesacriricu.  Nous  savons, 
i;t  \vit  panvri's  de  la  France  savent  encore  mieux 
que  nous,  l'usage  qu'il  fait  des  sommes  dont  il 
peut  disposer^  et  si  vous  acreptiei  ce  qui  vous 
est  proposé,  si  vous  acceptiez  ce  nouveau  don  de 
Sa  Majesté,  joint  à  2,200,000  Irancs  qu'elle  a  déjfi 
daigné  faire  en  faveur  des  prisons,  ce  serait  des 
gommes  que  vous  enlèverics  à  la  veuve  et  à  l'or- 
phelin. Ou  TOUS  dira  peut-être.  Messieurs,  que 
cette  maison  militaire  coûte  plus  que  les  autres 
corps,  tant  pour  solde   que  pour  entretien,  et 
qu'on  n'a  voulu  la  porter  au  compte  de  la  guerre 
que  comme  des  régiments  compo^i^s  du  même 
nombre  d'hommes;  mais.  Messieurs,  la  maison 
militaire  du  Roi  est  plus  pay^e  que  la  gai^e 
royale,  la  garde  royale  est  plus  p.iyËe  que  les 
grenadiers  de  l'armée,  les  gri-iiudiicâ  pins  que 
les  fusiliers.  Toutes  ces  solder,  rcà   traitements 
et  appointements  sont  reconnus  cl  lixés,  et  ont 
été  acquittés  jusqu'ici  sur  les  fonds  de  la  guerre. 
Je  demande  donc  que  cela  soit  porté  au  budget 
de  ce  ministère,  et  que  les  fonds  nécessaireB  lui 
soient  fournis  en  augmentation  ponr  y  subvenir. 
11  y  aurait,  je  le  répète,  Messieurs,  plus  qn'iocon- 
venance  à  ce  qu'il  foille  cotisation  entre  la  liste 
civile  et  le  Trëbor  pour  acquitter  la  dépense  de 
cette  maison  militaire.  Le  oudget  général  de  ce 
niinislère    est    porté,     pour    cette    année,    à 
164.150,000  francs,  y  compris  12  millions  pour 
augmentation  dans  l'efrectif.  Si,  Messieurs,  cette 
soaime  lui  était  allouée  pour  la  dépense  seule 
de  l'armée  actuelle,  elle  paraîtrait  considérable. 
Hais  examinant  les  dépenses  et  les  charges  de 
celle  administration  pour  retraite  et  solde  de  ce 
qui  n'existe  plus,  on  voitqa'il  reste  pour  le  pré- 
sent somme  moins  forlc  que  pour  le  passé.  Le  re- 
crutement étant  autorisé,  il  faut  que  les  fonds 
QécessaireB  soient  faits  pourreffeclner.Je  sais  que 


ne  devant  s'opL-rcr  qu'ù  moitié  de  l'a 
aura,  sur  cet  exercice,  que  moitié 
toutes  les  dépenses  premières  d'éqi 
d'armement  se  trouveront  a  acquitter 
l'augmentation,  il  ee  trouve  de  ta  c 
remontes  se  feront,  dans  ce  moment 
ditions  Irès-ooéreuses.  Au  budget 
faudra  faire  des  fonds  plus  consid 
ministère.  Car,  si  nous  n'avions  que 
et  que  nous  n'allouions  pas  les  son 
pensables  pour  les  équiper,  monte 
notre  armée  ne  pourrait  pas  éprouvt 
sèment.  Quant  k  la  retenue  faite  aui 
à  l'obligation  des  semestres  forcés,  i 
sible  que  ce  système  continue,  et  qu' 
soit  obligé  d'abandonner  son  corps  et 
tements.  quand  sa  fortune  ne  lui  d 
possibilité  de  se  rendre  à  son  doi 
donc  espérer  que  S.  Exe.  le  ministre 
adoptera  cette  réclamation  et  fera 
abus- 


BUDGET    DE   LA   POUCE. 

Passons  &  quelques  réflexions  relat 
get  de  la  police. 

Nous  voyous  lignrer  dans  ce  badge 
BOUS  la  dénomination  de  recettes  ) 
de  la  police,  une  somme  de  5,900,001 
ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  si  ces  i 
ticulières  et  inconnues  sont  pins  ou 
sidêrables  :  je  n'examinerai  pu  li 
comptabilité  établie,  ni  la  garantie  qi 
rait  me  donner,  si  je  voulais  entrer 
Je  ne  m'initierai  nullement  dans  1 
auxquelles  ces  fonds  sont  attribués, 
d'attaquer  une  des  portions  de  cette 
qui  nous  est  annoncée  se  diviser  en 
ties  : 

Taxet  lur  lit  joumaucc,  et  toléran 
tôt  autorUation,  aux  mai'foru  de  jeux. 
taxe  sur  les  journaux,  je  vois  que 
censurés  qui  payent  leurs  censeurs, 
pour  dire  souvent  fort  peu  de  choe 
fréquemment  ce  qu'on  ne  pense  pas, 
fort  cher.  Mais  ceci,  Messieurs,  est  u 
tion  faite  et  acceptée  par  les  propr 
journaux  qni  veulent  bien  se  soun 
conserver  leur  existence,  i,  toutes  lei 
qui  leur  sont  imposées. 

Convention  mutuelle.  Approuvons,  ( 
l'autorisation  donnée  aux  malsous 
moyenuant  somme  annuelle,  et  qui  f< 
du  budget  qui  vous  est  soumis. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête,  et  je  toi 
d'examiner  l'inconvenance  d'un  tel  a 
ment,  Messieurs,  les  députés  de  la  Frai 
donneront  leur  adhésion  à  de  telles  f 
Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  | 
a  eu  et  où  on  a  le  malheur  de  tolérer 
sements,  ils  sont  ensevelis  dansl'omt 
du  voile  le  plus  épais.  Dans  aucun  de 
temenls,  si  vous  étiez  chargés  des  p 
itoi,  vous  ne  leur  souffririez  une  exii 
nue;  et  nous,  Députés,  nous  donne 
approbation  h  telle  iniquitéll  1  Loin  c 
pensée.  Comment,  Messieurs,  vous  vc 
rendre  responsables  vis-à-vis  de  ces 
rëes  qui  gémissent  sur  l'honneur  et  la 
enfants  !  Comment  tons  les  crimes 
auxquels  ces  maisons  de  jeu  donnen 
dans  cette  cité  seraient  antorisés 
Non,  Messieurs;  que  cet  article  soit  ra< 
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B  la  tolérance,  8*il  y  a  absolue  néces- 
onnue  et  décidée  par  l'autorité  mu* 
ilculée  avec  la  police  de  la  capitale  ; 
e  rétribution  de  ces  étabiissenieats, 
)  la  commune  en  connaisse,  d'accord 
:re  autorité;  mais  des  produits  pro* 
lurce  aussi  impure  ne  peuvent  être 
pous,  et  nous  devons  rester  dans 
le  leur  existence,  comme  il  serait  à 
la  multitude  fût  dans  celle  de  ces 
lis  de  perdition. 

RÉSUMÉ. 

le  que  les  réclamations  faites  d'ap- 
et  traitements  pendant  les  Cent4oura 
>nnes  qui  ont  eu  Thooneur  de  servir 
ans  sou  palais  soient  rayées  du  bud- 
pose  qu*a  la  réunion  prochaine  des 
léraux,  connaissance  leur  soit  donnée 
le  ministre  de  l'inlérieur,  avant  déli- 
3  sommes  qui  seront  attribuées  à  leur 
l,  tant  sur  les  5  oentiflies  de  fonds 
le  sur  les  2,200,000  francs  donnés  par 

ivis  que  la  rétribution  accordée  aux 
généraux   éprouve  des    réductions, 

leurs  bénéflceé  sont  hors  de  toute 
et  ruineux  pour  le  trésor  de  TBtat. 
is  de  la  coiumifision  relativement  aux 
ccordés  pour  la  continuation  du  ca- 
pense,  comme  elle,  que  les  cantons 
ut  cadastrés  doivent»  dès  cette  année, 

coBlributioi«8,  d*apyréa  leur  aUivre- 
ral. 

i  que  la  naisoo  mililaire  du  Roi,  fiii- 
de  l'armée  française^  fasse  de  même 
Ld^et  de  la  guerre,  et  que  nous  éloi- 
oposition  qui  nous  est  faite  de  cotisa* 
i  liste  civile  et  le  Trésor,  pour  payer 
its  et  dépenses  relatifs  à  eeite  garde. 
e  la  soustraction  du  budget  de  l'Etat 
ndigned'y  figurer  (autorisations  don- 
laisons  de  jeux^  mayeuuant  somme 

es  de  la  France  ne  peuvent  donner 
n à  ces  établissements;  ils  craindraient 
^s  de  la  partie  saine  de  la  socivtô,  et 
ut  pas  autoris(T  les  vices  et  k's  crimes, 
la  partie  corrompue. 


VOTE. 

ur  l'adoption  du- projet  de  loi  avec 
t  que  la  dépense  de  la  maison  mili- 

soit  portée  en  entier  au  hixéçivi  de 
.  que  soustraction  ^oit  faite  du  bud;:c4 
la  taxe  établie  pour  autorisaliou  aux 
jeux,  faisant  partie  des  recettes  ex- 
s  du  ministère  de  la  pulire. 
ilr  Perler,  député  de  la  Seine.  Mes- 
fortunes  publiques  ou  particuiiùes 
tes  qui  compromettent  leur  exista  née, 
lue  vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes, 
ioyens  de  libération  :  arerui>.sement 

ressources  db  cn'*dit,  dimiiiutiuu  de 

icureuscmcnt,  Messieurs,  ce  n'est  ja- 
'S  avoir  épuisé  depuis  longtemps  tout 
t  produire  l'impôt,  tout  ce  que  peut 
crédit,  qu'on  se  décide  4  recourir  aux 
moyen  capable  pourtant,  sinon  de 


remplacer,  du  moins  de  secoQder 
les  deux  premiers,  lorsqu'il  est  employé  eo  ir 
opportun  et  eu  proportion  sufD^aoi€»l  11  «x. 
sous  le  rapport  des  finances,  une  reseeiii^  <^ 
frappante  entre  le  gouvernement  ei  les  par 
liers  ;  les  uns  et  les  autres  craigoeot  d'afiM:!» 
détresse.  Il  est,  j'en  conviens,  un  strict  nécae»* 
qu'aucu.ne  économie  ne  saurait  atteiodr^v   r 
chacun  se  réserve  d'en  poser  les  borots  «t*  • 
sa  manière  de  voir  et  de  sentir,  d*où  U   r»-^. 
quMl  n'y  a  presque  aucun  gouvernemem  ct^  ' 
monde,*  presq^ue  aucun  individu  dans  la 
qui,  par  habitude  ou  par  orgueil,  n'ait 
raog  des  dépenses  les  plus  îadisp 
jouissances  qu'on  ne  peut  cependaat 
qu'en  y  appliquant  le  produit  d'un  Térital^* 
perflu.  Le  temps  et  la  nécessité  foat  j«j4u:  '-  . 
longue  de  ces  idées  fausses.  L'Etal,  com  Ae  i«  ; 
ticulier  qui,  dans  des  jours  malbeureux^  se  r^  • 
à  de  fortes  économies,  ne  fait  qu'avancer  W  ^ 
ment  où  de  plus  dures  encore  lui  serooi  : 
poi^ées.  Dans  un  navire  où  les  vivres  eoot 
il  faut  absolument  réduire  la  ratian  6oa&  |< 
de  la  vie. 

C'est  sous  ces  rapports.  Uessieors,  que  ic  i^i 
propose  d'examiner  le  budget  soumis  à  vouv  • 
tention.  Je  n'ai  pas  le  dessein  de  te  sttÎTn:  ^ 
tous  ses  détails;  je  tâcherai  d'être  précis  «» 
mes  observations,  fin  taisant  la  part  oea  o 


stances  difGciles.  je  dirai  tout  ce  que  je  «r» 
vrai  dans  le  cadre  que  j'ai  eaibraasé;  luï 
nions  peuvent  différer,  mais  nos  vœux  tocii  l^ 
nimes  pour  l'intérêt  de  noire  patrie. 

Rien  de  plus  uniforme  que  le  style  des  la  - 
gets.  On  y  trouve  toaiours  un  intérêt  aCfrct.  .• 
pour  les  souffrances  des  contribuables,  ua  «- 
gniQque  éloge  de  leur  patieoce«  une  coo*  «^ 
intarissable  dans  la  durée  de  leur  résif2n^>o:  * 
Ton  éprouve  quelque  embarras  à  ooas  dc^ 
des  dinicultés  imprévues,  et  les  sacritloe»   »• 
veaux  qu'elles  ont  entraînés,  une  heureoio  «r  - 
si  tien  le  fait  bientôt  disparaître;  on  |»a&t«  -i 
dément  à  l'apologie  des  dépenses  uni  ont  «  x 
les  appropriaiior.s  détermiu(\js  par  le  Ludjet;  ;  - 
cèdent;  on  obvie  de  suite  ^  celte  irrvgtt^".    . 
proposant  d'augmenter  pour  le  pasiô  ii  •  . 
l'avenir  les  Foniiues  allouées.  Tel  ust,  uu«^  •. 
si  je  ae  me  trompe,  le  moule  dans  lequel  i  v 
coulés  tous  les  budgets. 

Nous  ne  pouvons  désormais  uoiia  ruuu. 
d'un  pareil  langage;  il  fallait  bieu  qoM  fût  ac .    . 
par  un  corps  auquel  tout  exaineu,  t4Mite  «h^  •- 
Non  étaient  interdits;  mais  il  faut  plus  a  • 
Chambre  que  d'autres  atiribulious  aut  c;*.. 
d'une  plus  grande  responsahilité,  et  surtu.  . 
vous,  Messieurs^qut  aves  si  bien  indiqut*  1'^* 
deroièrc  la  marche  qu'on  devait  suivre,  L\l 
genco  et  la  modération  que  vou.'t  aves  m^n. 
à  cette  époque   vous   permettent   aujou  . 
d'être  moins  faciles;  vous  le  d^iVez  aprù»  «. 
donné  de  si  solennels  avertissements. 

Si  l'on  examine  le  budi^et  du  1817,  soos  le  r.  - 
port  des   recettes,  le   ministre   uous    a|i|i'  .» 
i\u' elles  se  sont  faites  avec  aisance:  q%êe  !«»  cv  .  * 
buables  ont  sans  doute  beawoup   âouffmrt^  r .-. 
que  Ir   sentiment  de  la  nécessite  a  tenu  jic« 
coulrainte^  et  que  les  renlrées  $e  sout  effr  :. 
de  mois  en  nioû,  avec  autant  de  régularuc  ^ 
aurait  pu  i  espérer  dofis  des  temps  Sien  moiK* 
sastreux.  Si  quelques  articles  oui  présenté  ur 
ticit,  iiaété  plus  que  œuvert  pîar  le  Ih^ui  . 
autres  recettes,  et  eu  deûnitif  les  recettes  •»•  -• 
raies  ont  surpassé  la  totalité  des  dépenses di*  »»•* 
sieurs  millions.  Dans  cet  état  dechoacs,je  ut  i^l» 
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me  rendre  compte  de  l'espèce  de  géae  où  se  serait 
trouvé  le  service.  Il  m'est  facile,  au  contraire, 
de  me  faire  une  idée  de  la  situation  doulou- 
reuse des  peuples  qui,  au  milieu  de  h  disette, 

ont  compromta  jusqu'à  leur  existence  pour  ac- 
(luiltnr  les  impflts;  mais,  Targent  iirrÎTant  tou- 
jours â  point  au  trésor,  je  oe  vois  plus  de  peine 
pour  ceus  qui  ofil  été  chargés  de  le  dépenser,  si 
co  n'est  la  part  sympaihiqm;  qu'ils  ont  pu  pfendre 
aux  sourrmrices  communes. 

Eti  effet.  Messieurs,  il  rcsliltc  des  coinpteB  du 
ministre  et  dc:)  ChirTres  contenus  dans  Eon  Rap- 
port, que  je  croîs  inutiiÈ  de  reproduire  ici,  qu'a- 
prOs  le  payement  de  toutes  (es  dépenses  prévues 
cl  imprévues,  ordinaires  et  extraordinaires,  le 
Trésor,  a  eu  &  sa  disposition,  soit  en  excédant  de 
recettes,  soit  en jGDissBnres  de  fonds,  une  somme 
disponitile  de  32,212,671  francs  II),  provenant 
principalement  de  crédits  ouverts  et  non  em- 

'un  aUirc  cûlë ,  nul  doute  que  Ta  négociation 
_i;  30  millions  de  rpnteS,  qui  a  nrodu:t  un  capital 
de  310  millions,  n'ait  permis  Je  maintenir  l'a- 
lionJance  dans  le  TrésOr;  du  moins,  connais- 
iîant  d'avance  les  besoins,  le  ministre  a  pu  dis- 
poai'f  de  celto  ressource  a  sort  gr(^  et  réaliser  sefl 
omprllnts  au  moment  opportun,  en  faisant  con- 
corder les  épotjbcs  de  verflement  des  préteurs 
avDc  les  échéances  des  obligations  du  Trésor.  Si 
cette  assertion  peut  souffrir  qaelqUe  exception 
pour  le  preinier  etnbrunt,  ollé  est  sans  réplique 
pour  les  deux  derniers.  S'il  s'est  Iniroduil  Une 
Rêne  réelle  et  d'Une  certaine  durée  dans  le  service, 
it  faut  Èonvenirtlue  jusqu'à  «e  jour  oii  ne  vous 
en  a  pas  révélé  la  cause.  22  millions  de  frais  de 
nésociatiotis  ont  d'ailleurs  été  une  prime  assez 
forW  polir  faire  Arriver  l'argent  où  il  en  était 
besoin.  Un  9acriflce  aussi  énorme  annonce  asse» 
qu'on  n'a  pas  craint  de  s'ouvrir  i  tout  prix  uu 
cheinin  facile  fi  parcourir.  Certes,  il  eût  été  i 
ih'-slrer  ude  des  obstacles  plus  réria  ec  fussent 
rencontres,  lorsqu'on  a  si  rapidement  franchi  les 
lixatlons  da  lilidgel,  fixations  qui  n'avaient  été 
(lélerminéps  qo'aprés  Une  discus.'Ion  approfondie 
et  conlradirtoire  sur  l'Étal  tout  à  la  fois  si  déplo- 
rable et  ii  vrai  de  la  situation  de  la  France. 

Le  ministre  a  fait,  J'en  conviens,  une  avance 
de  56  millions  pour  venir  fta  secours  des  dépar' 


(I)  BitniOcaiion  sur  la  Hû^ciation  de 
30  mfllioiH  dd  renies Î9.19S.600  fr. 

NAlocialioD  île  Iitt9,755  francs  de 
rrnles  hisanl  purtia  de  l'actif  de  l'in- 
ciinne  rstjsa  il'amorlisseDwal 1,921,035 

ADKmcniatiDB  de  prodaii  des  domaines, 
de  l'on  régi  91  rement,  des  douines  «t  dia 
pa9i«3 : 14,800,000 

Crédil  de  n  millions  scciirilé  n\  dt- 
parifments  twïV  I«  lei-onde  moiii*  de* 
avances  par  vm  faitsi  pour  l'babille- 
menl  et  l'éqaipenitnt  dra  troapaa  clriui- 
g«ei  (NOO  tiicore  enumé) 10,000,000 

Rïilanl  diiponililo  sar  le  crédit  de 
13  milUoDa  affecti  kD  payemeoi  de  la 

detle  IloIiaDle at.63B.030 

Tolal B3,5«.ST* 

A  Jédaire  :  1°  les  mÊcoorpteii  qui  se 
rapparient  aux  coiitribalions  indirecicj, 

hoi<,  el  A  la  Tetenne  sur  les  iraite- 
menu 18,500,000  fr,  \ 

f    L'aagmeauiion  f     .M.33(.0O» 

de  dépeose  de 3a,Sl»,000       )  __^_ 

SoDiiiio  disponibU iM^lifiii  U. 


tements  où  la  diseUa  s'est  montrt 
de  riimeur,  mais  il  ne  l'a  faite  qu 
do  Trésor,  c'est-à-dire  en  bon; 
de  service.  Cette  avance,  en  elle-i 

être  ni  bien  pesante  ni  bien  épineui 


soient  appuyés  d'aucun  compte. 
vons  consentir  à  cette  approbation, 
fait  observer  votre  commission.  1 
d'être  obligé  d'ajotirner  tout  exa 
opération  commandée,  si  l'on  vei 
constances,  mais  dont  les  détail 
présenteront  sûrement  beaucoup  < 
plorer,  et  probablement  peu  d'élo 
Cependant,  nous  nous  empresson. 
p'us  entière  justice  à  la  fermeté  et 
avec  lesquelles  le  ministre  de  l'iol 
tenu,  danslçes  moments  critiques,  li 
tion  desgrdins.  C'est  en  faisanttriom 
cipequ'onpréviendra  le  relourdese 
dans  les  années  moins  a  bon  dan  tes,  o 
de  la  dépendance  des  étrangers  po 
lions  dont  les  préjugés  nationaux, 
l'inexpérience  des  gouvernements  i 
jour  ëloiiçné  le  commerce  français. 

La  position  dans  laquelle  nous  i 
placés,  relativement  au  compte  dei 
qui  s'élùve  à  70  millions,  dont  l'exi 
renvoyé  ii  |a  session  prochaine,  m'a 
lement  à  vous  soumettre  quelques 
des  irrégularités  que  présente  lexei 
dans  les  receltes,  soit  dans  les  dé)i 
la  discussion  est  également  ajourna 

Irrégularité  dans  les  recottes  :  1' 
rentes  de  l'ancienne  caisse  d'amoi 
loi  du  18  avril  18IG  ordonnait  b 
tion  de  cette  caisse,  mais  on  en  a 
si^uence  forcée  en  aliénant  ses  v 
que  sa  véritable  position  ne  fût  c 
compte  positif,  que  rieu  ne  disiM 
soumettre.  Cette  vente  non  autorie 
lion  de  propriétés  publiques  me 
fait  contraire  t  l'esprit  de  ta  Charti 
dujre  aux  plus  grands  abus. 

Irrégularité  dans  les  dépenses  : 
nislres  ont  excédé  leurs  midgels. 
Messieurs,  den^gler,  de  concert  ave 
ment,  toutes  les  parties  de  la  detle 
les  proportionner,  autant  qu'il  est 
besoins  de  l'tiiat,  aux  facultés  des 
si  ces  limiles,  posées  après  de  si  m 
lions,   doivent  êlre  pàgséen.  je  m 

auelques  centaines  de  mille  francs 
'une  centaine  de  millions?  De 
ccnces  peuvent  quelquefois  Irooi 
d'excuse  dans  les  ctrcons lances, 
besoin  d'être  régularisées  par  ur 
spéciale  ;  il  est  évident  que  des  lo 
qui  se  borneraient  à  les  ratifier  à  la 
exercice  ne  seraient  que  des  prin 
gemenl  pour  les  reproduire  sans  ci 
Voti'e  commission  a  demandé  q 
cernent  de  chaque  session,  le  com 
ministre  fûl  soumis  à  l'examen  d 
je  demande  qu'on  ajoute  qu'à  la  a 
soit  présenté  un  projet  de  loi  pour 
tion  de  toutes  les  receltes  et  dépeo 
exercice  qui  n'auraient  point  été 
dispositions  du  budget  précédeui 
moyen  propre.  Messieurs,  ù  coupi 
abus  dont  la  prolongation  devien 
lablc  empiétement  sur  vos  dmii 
d'établirt  ih'  maintenir  la  réalité  c 
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quelques  réflexions  sur  le  rapport  qui  existe  né* 
cessairemerit  entre  lesvsièraeaes  impositions  qui 
pèsent  sur  la  propriété  et  le  crédit  public. 

Vous  vous  êtes  occiipôs,  Tannée  dernière,  de 
poser  les  bases  du  crédit  et  d'assurer  au  porteur 
de  renies  le  payement  de  ses  arrérages.  Vous  avez 
fait  plus  :  en  créant  une  caisse  d'amortissement 
reposant  sur  un  excédant  de  revenus,  vous  avez 
pris  en  quelque  sorte  rc'ngagem'.Mit  d*élever  les 
inscriptions  au  grand-livre  à  leur  valeur  nomi- 
nale, car  la  dette  ne  pourrait  cesser  sans  que  le 
capital  de  la  rente  n'atteignît  cette  limite  ;  mais 
il  faut  bien  que,  dans  l'intérêt  du  crédit  national, 
dans  celui  des  porteurs  de  rentes,  vous  vous  oc- 
cupiez sérieusement  du  sort  des  propriélaires, 
quand  il  n'auraient  pas  d'ailleurs  quelques  droits 
plus  directs  à  la  sollicitude  de  TËtat  dont  ils  sont 
le  premier  fondement. 

bn  effet,  si  le  propriétaire,  dans  notre  système 
de  contributions,  marche  à  sa  ruine,  son  créan- 
cier, le  porteur  de  rentes,  doit  être  inquiet  sur 
sa  créance;  le  privil(^ge  qu'a  ce  derniei'  d'être 
insaisissable,  de  ne  payer  aucun  droit  de  muta- 
lion  et  de  ne  concourir  en  rien  aux  charges  pu- 
bliques, n'allant  pas  jusqu'à  lui  permettre,  en  cas 
de  non-payement,  d'exproprier  un  pareil  débi- 
teur. 


vidus  que  le  fardeau  devient  moins  lourd  et 
trouve  un  appui  plus  solide.  Si  la  dette  de  l' An- 
gleterre n'eût  reposé  que  sur  la  fortune  de  quel- 
ques capitalistes,  si  elle  n'eût  pas  reposé  avant 
tout  j^ur  la  riche  agriculture,  moins  vantée,  mais 
plus  admirable  et  plus  puissante  que  son  com- 
merce, si  elle  n'était  pas  sans  cesse  alimentée  par 
l'honneur  et  l'intérêt  national  intimement  liés 
l'un  à  Taulre,  et  dont  les  plus  profondes  racines 
se  trouvent  dans  la  propriété  agricole,  cette  dette 
énorme  aurnit  depuis  longtemps  subi  les  réduc- 
tions de  la  banqueroute.  Je  ne  citerai  plus  qu'un 
fait  qui  porte  avec  lui  son  commentaire.  En 
Pranre  nous  avons  140  millions  de  rentes  pour  le 
service  de  la  dette  publique  et  280  millions  de 
contribution  foncière;  en  Angleterre  il  y  a  7  à 
800  millions  de  rentes  consolidées,  et  la  taxe 
foncière  pour  l'Ktat  s'élève  à  peine  à  50  millions 
aux  quels  on  peut  ajouter,  si  on  veut,  la  taxe  des 
pauvres,  quoiqu'elle  soit  purement  locale. 

Grevô.-^,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa 
Majesté,  du  poids  des  contributions  indirectes, 
les  propriétaires  français  sont  encore  écrasés  par 
une  longue  énuraération  de  centimes  extraordi- 
naires, de  centimes  facultatifs  et  communaux, 
frais  de  perception,  prestations  en  nature,  etc., 
qui  absorbent  le  quart  ou  le  tiers  du  revenu,  et 
quelquefois  davantage.  Dans  cette  situation,  com- 
ment songera  des  améliorations?  Les  réparations 
môme  leur  sont  interdites.  Si  une  urgente  néces- 
sité les  contraint  d'emprunter  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  les  droits  d^hypotheques  avec  leurs 
suppléments  les  attaquent,  et  les  inconvénients 
du  régime  hypothécaire  les  mettent  à  la  merci  du 
prêteur,  presque  sans  avantage  pour  celui-ci,  car 
les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  l'em- 
prunteur paye  chchnîment  pour  obtenir  un  emprunt 
que  le  prêteur  ne  jjeut  se  faire  rendre  qu'après 
des  délais  et  des  frais  aussi  ruineux  pour  le  dé- 
biteur que  pour  le  créancier.  L'expérience  de  ce 
système  nous  démontre  chaque  jour  que  le  pos- 
sesseur de  100,000  écus  de  propriétés,  sans  au- 
cune industrie  et  qui  doit  100,000  francs,  est 
presque  an  hooune  ruiné  ou  da  moins  privé  de 
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quelques  réflexions  sur  le  rapport  qui  existe  né- 
cessairement entre  lesvsième  des  impositions  qui 
pèsent  sur  la  propriété* et  le  crédit  public. 

Vous  vous  êtes  occupés,  Tannée  dernière,  de 
poser  les  bases  du  crédit  et  d'assurer  au  porteur 
de  rentes  le  payement  de  ses  arrérases.  Vous  avez 
fait  plus  :  en  créant  une  caisse  d'amortissement 
reposant  sur  un  excédant  de  revenus,  vous  avez 
pris  en  quelque  sorte  rcng'agcm'.înt  d'élever  les 
inscriptions  au  grand-livre  à  leur  valeur  nomi- 
nale, car  la  dette  ne  pourrait  cesser  sans  que  le 
capital  de  la  rente  n'atteignît  cette  limite;  mais 
il  faut  bien  que,  dans  l'intérêt  du  crédit  national, 
dans  celui  des  porteurs  de  rentes,  vous  vous  oc- 
cupiez sérieusement  du  sort  des  propriélaires, 
quand  il  n'auraient  pas  d'ailleurs  quelques  droits 
plus  directs  à  la  sollicitude  de  l'Ëtat  dont  ils  sont 
le  premier  fondement. 

bu  effet,  si  le  propriétaire,  dans  notre  système 
de  contributions,  marche  à  sa  ruine,  son  créan- 
cier, le  porteur  de  renies,  doit  être  inquiet  sur 
sa  créance;  le  privilège  qu'a  ce  dernier  d'être 
insaisissable,  de  ne  payer  aucun  droit  de  muta- 
tion et  de  ne  concourir  en  rien  aux  charges  pu- 
bliques, n'allant  pas  jusqu'à  lui  permettre,  en  cas 
de  non- payement,  d'exproprier  un  pareil  débi- 
teur. 


vidus  que  le  fardeau  devient  moins  lourd  et 
trouve  un  appui  plus  solide.  Si  la  dette  de  l'An- 
gleterre n'eût  reposé  que  sur  la  fortune  de  quel- 
ques capitalistes,  si  elle  n'eût  pas  reposé  avant 
tout  sur  la  riche  agricullure,  moins  vantée,  mais 
plus  admirable  et  plus  puissante  que  son  com- 
merce, si  elle  n'était  pas  sans  cesse  alimentée  par 
l'hoiHiour  et  rintérêl  national  intimement  liés 
l'un  à  l'autre,  cl  dont  les  plus  profondes  racines 
se  trouvent  dans  la  propriété  agricole,  cette  dette 
énorme  aurait  depuis  lonptempî^  subi  les-  réduc- 
tions de  la  banqueroute.  Je  ne  citerai  plus  qu'un 
fait  qui  porte  avec  lui  son  commentaire.  En 
bVance  nous  avons  140  millions  de  rentes  pour  le 
service  de  la  dette  publique  et  280  millions  de 
contribution  foncière;  en  Angleterre  il  y  a  7  à 
800  millions  de  rentes  consolidées,  et  la  taxe 
foncière  pour  TËtat  s'élève  à  peine  à  50  millions 
aux  quels  on  peut  ajouter,  si  on  veut,  la  taxe  des 
pauvres,  quoiqu'elle  soit  purement  locale. 

Grevé.-?,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa 
Majesté,  du  poids  des  contributions  indirectes, 
les  pro[)riétaires  français  sont  encore  écrasés  par 
une  longue  énumération  de  centimes  extraordi- 
naires, de  centimes  facultatifs  et  communaux, 
frais  de  perception,  prestations  en  nature,  etc., 
qui  absorbent  le  quart  ou  le  tiers  du  revenu,  et 
quelquefois  davantage.  Dans  cette  situation,  com- 
ment songera  des  améliorations?  Les  réparations 
môme  leur  sont  interdites.  Si  une  urgente  néces- 
sité les  contraint  d'emprunter  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  les  droits  d'hypothèques  avec  leurs 
suppléments  les  attaquent,  et  les  inconvénients 
du  régime  hypothécaire  les  mettent  à  la  merci  du 
préteur,  presque  sans  avantage  pour  celui-ci,  car 
les  choses  sont  arrangées  de  manière  nue  l'em- 


prunteur paye  chèrement  pour  obtenir  un  emprunt 
que  le  prêteur  ne  j)eut  se  faire  rendre  qu'après 
des  délais  et  des  frais  aussi  ruineux  pour  le  dé- 
biteur que  pour  le  créancier.  L'expérience  de  ce 
système  nous  démontre  chaque  jour  que  le  pos- 
sesseur de  100,000  écus  de  propriétés,  sans  au- 
cune industrie  et  qui  doit  100,000  francs,  est 
presque  un  homme  ruiné  ou  du  moins  privé  de 


qii  «taîi  impdnlife  à  œKgvd;  i'  ^j 
in8iiill:^nt,  en  ce  qa*il  n'iNUJettit  pas  l 
sionnaircs  à  ivïtiliier  les  flOiDDesQUilfi 
dûment  loocb^es  depuis  que  learâpeDsioii 
être  n'nlaites  aa  mortmiMi  légU'  U  1^1 
]*atme  à  le  penser,  n'hésitera  pomlà  remi 
lacune  qui  femUe  avoir  échappé  à  la  sa^ 
sa  cooiniis^ion  ;  c'est  dans  cette iiersuai 
je  crois  devoir  proposer  qo'unadisposiii 
tionoilie  prescrive  la  révision  de  loules 
sioM  accordées  dopais  la  poblicatioQ  ^ 
da  *:5  mars«  et  la  réiotégntioo,  dans  le! 
da  Trésor,  de  tontes  les  somiDes  iliéj 
pavées  depuis  cette  époqoe. 

Les  dépt^nses  du  matériel  de  la  gui 
dispraportionaées  avec  oeqa'elleacoùi 
les  contrées  les  plos  militaires  de  TËari 
permettraient  une  éconooiie  importani 
seule  amélioration  da  mode  des  marclK 
a*  Uiude  rigouruose  des  payemeols.  Ces 
pablicilé  entière,  par  onecoocarrcDce 
c'est  en  achetant  loat  aa  comptuit.  ou 
contre  des  valeurs  négociables  à  échéar 
que  les  ministres ,  essesliellemeol  di' 
obtiendraient^  sur  le  isatériei,  une 
inuBense.  et  d'aotant  plos  désirabli 
B*entniloerait  ni  privation  pour  les  ind 
sacnlice  de  la  force  publique,  el  qu'oi 
un  tiTOM  à  ces  arriérés,  i  cet  liquidai 
Tinr^Ttitude  et  Je  désordre  éteodenil^ur 
sur  le  lMtd^*et  de  TEtat.  La  rôgiedeâ  l 
suivant  ci'tte  marclie,  dont  elle  8*applai 
ment,  pourvoit  à  ses  approvisicmnen 
la  mime  facilité,  la  mémeécoaomie  qu 
soos  de  commerce  les  plvs  accréditées 

U  est  juste  de  reconnaltreqoe  des  m\ 
impoctanles  oui  déjà  été  Faites  daog  Ta 
tMM  de  la  coerre;  U  n'eu  est  auv;m\( 
doive  attenure  du  gaerrier-citof ea  à 
nisterc  est  confié. 

Plusieurs  circoustances  renéenl  dis 

tre  marine  moins  nécessaire,  ei  prov 

r>*<Jnrtion.  Ooulra  miilioos  poar  les  c< 

une  dépense  d'aotant  pins  eicessi 

ei^iblimements  lointains,  d'aoe  utiliti 

oe  contribuent  en  rieu  aux  charges^  î] 
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suices^vemeut  descendre  aa-desâoal 


La  garde  royale  sied  très-bien  Jl  la 
tréne;  crit  une  dépense  vraiment 
tcmte  personne  impartiale eonvieudra  i 
à  laquelle  elle  a  été  portée  n'est  bou 
,u«te  proportion  avec  l'année.  Ge  ser- 
U  maiiêre  d^uue  éconosie  *  mais  au: 
IPJds  se  portent  sur  œtte  élite  des  K| 
on  ioofre  que  la  naiion  lui  a  contié 
MiQ  K«ji,  de  telles  coosidératioua  \\) 
c^^cuis.  Je  me  bàZe  de  passer  à  un 
ctt.«ce^uMe  de  contradîcUoo. 


L'totreiufa  des  troupes  étraneèrt 
rur.)rt  d  un  surcroît  de  dépense  au' 
mUc  de  ranfffr  parmi  celles  nui  cr 
«a-p»ri..bl..  i^écttsiié.  Ooaue  miu 


-I-  ï4l«ment  au   bodgiat  pour    \t 

L*ri  capitulations  faites  à  ^  g^-  . 
P'iiut  oilkirilement  connues,  ùlu 
T%iud  uécessairu  une  obaervu^An^ 
duialu,  lu  Uûi  s'est  iti>ervé  k  d^î 
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3t  aucune  qu'on  ne 
litof  en  à  qui  ce  mi* 

ident  désormais  no- 
,  ei  provoquent  une 
our  les  colonies  sont 
excessive  que  ces 
ne  ulilité  contestéOt 
charges  de  la  métro- 
iiions  indéterminées 
esque  en  totalité  in- 
Iq  1816  on  avait  déjà 
idget  de  la  marine  k 
I  croire  qu'on  pourra 
1- dessous  de  cette  li- 

-bien  à  la  majesté  d« 
vraiment  utile;  mais 
nviendraque  ia  force 
n'est  point  dans  vne 
^.  Ce  serait  peut-être 
;  mais  quaad  nos  i e- 
lite  des  brav»,  quand 
i  a  confié  la  ^arde  de 
*atioD8  interdisent  les 
wr  à  an  objet  amus 

étrangères  est  encore 
lense  qu'il  esfe  impos- 
3â  qui  sont  d'one  ia- 
tre  millions  fijsureat 
pour  les  régimeals 

ce  sujet  ne  aeiia  sont 
les.  GftUe  eifooeetaoea 
irvalido.  Sans  aacuir 
le  dmit  i»  eoadaoe  \ 
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des  traités,  mais  quand  ces  traités  supposent  au 
emploi  de  fonds,  comme  ces  fonds  ne  peuvent 
être  votés  que  par  Tautorité  législative,  Texameû 
qui  en  résulte  entraîne  bien  évidemment  celui  de 
la  mesure  à  laouelle  ces  fonds  sont  applicables. 
Je  me  permettrai  donc  sur  cet  objet  quelques  ré^ 
flexions.  L'usage  des  troupes  étrangères,  avec  ses 
inconvénients,  est  nécessaire  cbes  une  nation 
qui  veut  maintenir  un  état  militaire  au'*dessns 
des  moyens  que  lui  fournit  sa  population,  ou 
dans  un  Etat  despotique  dont  le  chef  peut,  à 
raison  de  circonstances  quelconques^  suspecter 
l'obéissance  et  la  fidélité  de  ses  sujets. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  de  vousdé^ 
montrer  qu'aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable 
à  la  France.  Si  Pou  peut  soutenir  que  l'entretien 
des  troupes  étrangères  n'a  rien  de  contraire  à  la 
Charte,  il  est  facile  de  prouver  qu'il  est  en  oppo- 
sition avec  l'esprit  du  gouvernement  représenta- 
tif, avec  notre  caractôre  national  et  avec  les 
lumières  du  siècle.  Plusieurs  motifs  dignes  d'at- 
tention ont  pu  militer  en  faveur  d'une  opinion 
contraire  à  celle  que  je  soutiens  et  faire  illusion 
à  ceux  cnii  ont  renouvelé  les  capitulations. 

Il  suffit  de  les  examiner  pour  voir  que  ces  mo- 
tifs ne  sauraient  entrer  en  balance  avec  ceux  tirés 
de  Fespril  de  nos  institutions  et  de  Topinion  gé- 
nérale très-prononcée  sur  ce  point. 

L'histoire  consacrera  le  dévouement  mémorable 
des  troupes  suiesest  lorsqu'à  une  époque  désas^ 
treuse  elles  ont  combattu  et  péri  dans  les  rangs 
de  l'armée  française  et  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne pour  sauver  les  jours  de  la  famille  royale 
et  défendre  la  monarchie  coostitutionuvHe  de 
1791.  U  est  dans  Tordre  des  plus  nobles  affec- 
tions que  notre  auguste  Monarque  ait  trouvé  une 
Êraade  satisfaction  à  leur  témoigner  sa  gratitude^ 
a  France,  identitlée  avec  son  Roi,  partage  ce 
seatiment;  mais,  dans  son  état  de  détresscf  ne 
pouvait-on  pas  obéir  à  un  généreux  souvenir  en 
ménageant  davantage  ses  intérêts  et  son  amour- 
propre? 

La  valeur  et  la  discipline  des  Suisses  les  rend 
des  auxiliaires  très-*préciettx  ^  mais  cela  n'établit 
point  la  nécessité  indispensable  d'entretenir  fort 
dispcndieusemenli  pendant  de  longues  années  de 
paiXf  des  troupes  dont  ehacan  sait  qa'ea  tempe 
de  guerre  l'usage  est  très-limité. 

Les  capitaUtioas  assurent^  peut-on  dire^  la 
neutralité  du  territoire  suisse  et  nous  dispensée^ 
de  gsbrder  une  partie  asscs  considérable  de  nos 
frontières.  Toute  nation  a  un  intérêt  puissant  de 
maintenir,  si  elle  le  peut,  la  neutralité  de  son 
territoire;  mais  quand  elle  s'avevgle  sur  un  in- 
térêt de  ce  genre,  ou  qaand  ses  moyens  ne  srat 
pas  en  proportion  avec  l'entreprise  qui  attente  à 
ses  droits,  elle  a  lieu  de  regretter  le»  sacrifices 
qu'elle  a  faits  pour  une  pareiUe  ressource.  Lee 
(aile  à  raaput  de  cette  opinion  sont  asses  récents 
pow  qu'il  soit  iuttlilede  les  rappeler.  SttHn^  Mes* 
sieurs,  quelques  personnes  nmrowrent  tout  bae 
et  d'autres  ne  craignent  pas  de  dire  tout^  kaut 
que  les  tioapes  étraagères  qai^éaasan  Etat  des* 
poUque,  peuvent  comprimer  l'esprit  général  de 
révolte,  peuvent  bien  anssi,  daas  loUt  autre  Btat, 
et  dans  le  adtre  surtout^  arrêter  l'effet  des  levains 
partiels  et  passager»  des  partis.  Gette  epiaioBr 
démentie  par  Texpéneace,  est  la  plus  grande  in  - 
j.ere  que  Von  paisse  fiaire  à  notre  natien  et&rasH 
geste  Monarque  qoi  ea  est  le  dief.  Gomment  oser 
dire  è  trenfe  mîAiieDs  d'bomaies%  qu'une  peignée 
de  troupes  étraagères  SMt  le  garansiadispeiisaMe 
de  leur  IMélitèt  CooMaen*  eser  dire  à  tseale  oMlte 
InauMaée  la^  gante  isysd^à  t^araiée  toat  éa- 


Idumbre  des  Dépotés.] 

R^^  rt  4  U  prudence  du  ministrt 
»,«  STmïelle  à  y  rendre  hommage,  d 
fiftîi.^ûme  qn'an  objet  aussi  gme 

i^discnssions  de  8olTabi|Uè  ne  so 
wiStteï»ur  favoriser  certains  conrD 
EmiKes  aulre»  ;  elles  doiTcat  é 
SfiS  Ancun  individn,  aucune  compaf 
feleSSr  des  opérations  de  cette  m 
U'  I»oteme;nenl  ne  peut  obtenir  d'aulr 
TOealle  d'an  veracmeal  Quelconque. 

nar  le  Davemenl  du  dixième  ae  la  soi 
^▼ec  crt  modiHcalions,jeneT0i8  auc 
T^nicnl  à  accorder  le  crédit  demandé. 

En  terminant  sur  ce  saielje  dirai  i 
ramortisftîment  snr  l'effet  daquel  on  co^ 
reIcTcr  notre  crédit,  niaw  doal  la  réal 
nr^«eoU>  encore  que  dans  ane  perspec 
iniv  Ine  caisse  d'amoriigsemenl  est  i 
tn'<?-olile  ;  H  a  été  sage  d'en  poser  la 

{lierre  •  mais  sans  examiner  si  ce  n'( 
aax  cdlcttl  d*y  travailler  dans  m  lec 
natérianx  soni  si  cbers,  ne  jeul-on 
mander  \)oarqaoi  la  caisse  aamorlis 
nas  été  admise  i  prendre  concurrea 
Vhi  èirangers  une  ponioa  de  Tempn 
U  somme  qu'elle  est  dans  le  cas  d'( 
renier  d'après  son  insiiiution^  On  ann 
érite  par  là  à  l'agent  de  la  caisse  d  au 
U  pf  ine  d'aller  racheter  le  lendemai 
ger*.  à  fÀ)  ou  68,  ce  que  l'agent  du  t 
leur  avait  livré   la  veille  à  50.  On 
poser  qje,  les  lois  qui  consliluent  la 
penneiunt  pas,  on  ne  pouvait  y  d*  i 
raite.  que  ron  aurait  détruit  l'effet  i 
Bfjiai5  journaliers  Je  répondrai  qu 
disposition  de  la  oi,  pour  Tavenir  j 
peut  U  changer.  Quant  aux  achats 
a  me  semble  que  leur  avantage  n'en 
à  U  perte  qoc  l  on  éprouve  en  ne  f 
pirticiper  U  caisse  aux  omorunts 
Îm!o»  bien  que  celle  caisse  nW  m< 
poQTOÎr  maffique,  qu^Ue  tfamoriU 
E^nnément  k  ce  nue  Ton  y  ™t  l, 
pcant  ra^oj^,  de  mnllipU^ries 
cuiiiaie  ces  machinesà  vabeur  a^- 
Telle,  qui  ont  le  priYilé,^^^^^^ 

au  moT«n  d'au  faible  comlSl? 
mente  chaque  jour.        "'^oasubli 

Hais.  Hessieurs,  il  est  „n  n^:„, 

Toudnons  wnement  nono^i?^  ^^ 

forc.%  s'opposent  au  ^1^"^^^ 
crédit.  ^  ^ï^oovellem 

nous  en  «jbisRons  ^ÎL^Î'*»  l^état 
ioi,:nenl  plus  longWmf  J?  ^^r? 
le  malheur  nousS' ^^  auir 
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listre  usait  de  son 

Qc  pourrait  user 

ir  rembourser  les 

isait  usage  de  sou 

user  de  son  cré- 

!ste  les  avantages 
'urrence;  mais  la 
la  nécessité,  prê- 
ter sur  ce  point  à 
L  ministre.  Je  suis 
mmage,  mais  tou- 
ssi  grave  d'intérêt 
dispositions  iégis- 

Ulô  ne  sont  qu'un 
ins  concurrents  au 
loi  veut  être  inter* 
le  compagnie  n'est 
e  cette  importance, 
înir  d'autre  garantie 
îlconque.  La  soiva- 
;ufnsamment  établie 
de  la  souscription, 
e  vois  aucun  incon- 
ernandé. 

je  dirai  un  mot  de 
quel  on  compte  pour 
nt  la  réalité  ne  se 
le  perspective  éloi- 
netit  est  un  édifice 
L  poser  la  première 

si  ce  n'est  pas  un 
ns  un  temps  où  les 

peut-on  pas  se  de- 
d  amortissement  n'a 
oncurremment  avec 
e  l'emprunt,  égale  à 
e  cas  d'employer  en 
1?  On  aurait  au  moins 
lisse  d'amortissement 
endemain  des  élran- 
ent  du  tréior  public 
à  50.  On  peut  m'op- 
iluent  la  caisse  ne  le 
fàxi  y  di^roger,  et  en- 
it  reffet  salutaire  des 
1(1  rai  que,  quant  à  la 
'avenir  au  moins,  on 
:  achats  périodiques, 
tage  n'équivaut  point 

en  ne  faisant  point 
nppunls.  Persuadons- 
l'est  pas  douée  d'un 
ramorlit  que  propor- 
y  met,  et  qu'elle  n'a 
plier  les  extinctions 
eur  d'importation  nou- 
ie  centupler  les  forces 
nbuslible  qui  les  ali- 

poiot  sur  lequel  nous 
3  faire  illusion.  Deux 
e  l'autre  une  nouvelle 
ouvellement  de  notre 

ns  l'état  d'occupation  ; 
es  charges.  Si  elles  se 
ax  autres  charges  que 
leur  réunion  sera  au- 
est  temps  de  sonder 
nos  pas  ;  la  pusillani- 
ûos  regards  tf  en  dimi- 
ir.  Pour  les  individus 


comme  pour  les  gouvernements,  il  peut  y  avoir 
des  motifs  de  hasarder  leur  existence  ;  il  n'y  en 
a  point  qui  leur  permette  de  hasarder  leur  dé- 
gradation. N'est-ce  pas  le  moment  de  s'ouvrir 
franchement  aux  puissances  étrangères,  et,  sui- 
vant l'expression  énergique  d'un  de  nos  collè- 
gues, de  jouer  cartes  sur  table  avec  elles?  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'anéantir  les  traités  ;  la  force  les 
imposa,  l'iiouueur  doit  les  remplir.  Mais  la  force, 
qui  les  a  dictés,  n'a  point  permis  d'apprécier  bien 
clairement  nos  ressources  et  le  temps  nécessaire 
pour  les  réunir.  Ces  ressources  peuvent  exister, 
mais  en  germe  seulement  ;  il  nous  faut  du  temps 
pour  les  développer.  Nous  avons  donc  droit  de 
demander  du  temps,  nous  pouvons  donc  espérer 
d'en  obtenir.  Dans  des  circonstances  pareilles, 
celui  dont  les  excès  ont  attiré  l'Europe  sur  nous 
n'en  a  point  refusé  pour  de  semblables  engage- 
ments. De  pareils  délais  ne  sont  incompatibles  ni 
avec  notre  honneur  ni  avec  les  intérêts  des  puis- 
sances. Cette  nécessité  d'obtenir  du  temps  peut 
également  se  concilier  avec  le  désir  que  nous 
avons  tous  de  voir  s'effectuer  l'évacuation  du 
territoire.  L'occupation  offre  sans  doute  aux 
puissances  une  double  garantie,  garantie  poli- 
tique, garantie  pécuniaire.  C'est  daus  ce  double 
sens  qu'il  convient  d'envisager  la  question. 

Les  puissances  coalisées  sont  venues  repoiisser 
jusque  dans  notre  sein  une  injuste  aggression  ; 
elles  sont  venues  nous  rapporter  les  maux  dont 
un  pouvoir  oppresseur  les  avait  accablées  ;  mais 
de  ])ius  nobles  motifs  sans  doute  les  y  ont  aussi 
appelées  :  elles  sont  venues  fonder  la  paix  de 
l'Europe,  la  garantie  réciproque  des  territoires, 
la  sûreté  des  gouvernements.  Que  leur  montrons- 
nous  qui  soit  contraire  à  leurs  vœux  ?  Certes, 
nous  ne  méditons  aucune  entreprise  contre  la 

Eaix  deTSurope;  nous  ne  portons  point  d'am- 
itieux  regards  sur  le  territoire  de  nos  voisins. 
Notre  monarque  est  chéri  et  vénéré  ;  les  lois  sont 
exécutées  ;  s'il  existe  des  différences  d'opinions, 
la  paix  publique  n'en  est  point  altérée;  et, 
comme  il  faut  bien  que  tôt  ou  Urd  nous  soyons 
restitués  à  nos  pro[)res  forces,  on  ne  saurait  choi- 
sir des  coujouctures  plus  favorables  pour  en  faire 
l'épreuve  ;  on  ne  peut  espérer  de  les  améliorer 
en  prolongeant  inutilement  nos  charges. 

Si  nous  considérons  la  garantie  pécuniaire, 
elle  peut  sans  doute  être  regardée  comme  néces- 
saire par  les  puissances;  mais  il  me  semble 
qu'elle  peut  s'accorder  tout  à  la  fois  avec  l'éva- 
cuation et  les  délais  que  nous  réclamons  et  qm 
nous  sont  nécessaires  pour  réunir  les  ressources 
dont  nous  avons  besoin  pour  remplir  nos  enga- 
gements. Sans  crédit  llnancier  nous  ne  saurions 
remplir  nos  engagements  politiques  ;  sans  crédit 
politique,  nous  n  aurons  point  de  crédit  nnan- 
cier.  Eh  bien  !  Messieurs,  que  les  puissances 
nous  rendent  notre  crédit  politique  par  l'éva- 
cuation, qu'elles  nous  donnent  cinq  ans  de  délai 
pour  payer  nos  engagements,  notre  crédit  finan- 
cier renaîtra  de  ses  cendres.  Mais,  Messieurs,  une 
semblable  transaction  doit  présenter  toute  sécu- 
rité aux  souverains  alliés.  Il  leur  faut  plus  que 
l'engagement  de  l'Etat.  Tout  le  monde  sait  que 
les  obligations  de  gouvernement  à  gouvernement 
sont  quelquefois  résolues  par  des  vicissitudes 
semblables  à  celles  qui  les  ont  produites.  Eh  bien  ! 
donnons-leur  celles  où  la  bonne  foi  et  l  honneur 
individuel  seront  engagés!  N'a-t-on  pas  vu,  dans 
la  guerre  deSept-Ans,  de  simples  citoyens  sauver 
Berlin,  Leipsick,des  provinces  entières,  des  der- 
niers excès  des  invasions  par  l'emploi  de  leur 
crédit  personnel,  et  les  contributions  militaires 


IChambfe  des  V^l    ^ 

lemoJc  actnel,  iU  reparatMnOcessain 
l'année  prochaine,  im{)lorant  saos  doa 
niHiTiMUX  scroan,  et  qu'à  cette  époque,  o' 
par  rvM  .|ii.'m  cinq  badgels  i  régler,  à  n 
el  prolj.it>:«':iuMU  à  ci^diler,  ce  qui  ne  \e 
aotri*  o!ns>  qu'approuver  fDrcëoeQt  (] 
penses  fâitos  sans  votre  autorisation. 

Je  n'i;:iiore  pas  que  le  système  des  W 
ea«Trirr  pn'"?eDle  cet  avantage,  qu'eu  r 
à  chacna  loaies  les  recettes  et  les  dêpe 
loi  font  propres,  on  connaît  en  dernière 
de  la  m.inière  b  plus  eiacle,  larcci 
dépense  api>arteaant  à  chaque  année , 
le  prodaii  ue  chacroe  branche  des  revenu 
Mais  il  «erait  facile  d^obtenir  le  même 
lors  m^Jie  oue  les  budgets  vmt^\ 
amnée ,  et  ce  dernier  mode  aurait  l'avan 
prétiabi'e  d*o(Trir,  annuellemeat,  un 
fre^tjoo  aiL^'-^i  satisfaisant  pour  cie&i  c 
coDueatir  PimpAt  que  pour  les  co 
ei(  losîTfment  chargés  de  ks  aquitie 

II  i*si  aisô  de  concevoir  que,  ù  \a 
lNid{!<Hs  par  ann^r  était  adoptée,  il  su 
chacun  «  de  pourvoir  largemenl  ai 
de  rannt-e  à  venir  et  ï  rinsuWsance 
reci.'Ue5  de  l'année  courante.  Cette  m 
ci  i  portée  de  tout  le  monde  serais,  ] 
intiiument  préférable  à  celle  qu'on 
d'Iiaî.  Ko  Cul  d'iffl|i6u,  oo  m  saurai 
Irop  clair;  ht  plot  puissaot  on  poui 
le  »cn\  moyen  de  résigner  le  pei 
d'énormes  subsides,  c'est  délai  eu 
oéMSiilé  et  d'en  joBtifier  remploi. 

Or,  je  le  répète,  les  budgeu 
n'oCfreot  qu'une  cotnpiabiiit^  v;^! 
téheuse  ,  qui  nous  laisse  exposés 
à  cet  anticipations  abusives ,  dot 
rMiouvelte  malliearcusemeuV^po) 
ace,  el  qui  deviendraient  im 
tMitl$!(*ts  étaient  (ails  par  année, 
iiK^lres  pourraient  toujours  obten 
portun ,  U^  crédits  supplémc 
maraii*nt  besoin  pour  le  ser' 
courante. 

Frapp«''e  des  inconvénients  qi 
métrr^  votre  commission  avvvi 
d  f  n'iiiétJier.  même  en  conser 
e\errjr»««;  mais  elle  en  a  bu 
difficulo-s;  elle  les  a  prudeni 
lai«^nt  an  iîoovernement  le 
b  Chamtre  ie  moym  de  véripr 
mUtvrmrni ,  à  chaque  i^ssion 
rmmmét  exptrée  ^  ti  éê  6orn 
éurtt   d'y»  rxerctre.  Mai^  ^^^ 

mt*non  demande  one  chose  \ 
aysi^'fD^  des  exercice:*;  ei  Vu 
re^  Unir  mdtrt'clemciil  \^  \(j, 
ann^: ,  avec  c^-lti»  aeole  dUi» 
clôture  des  comptes  ,  elle 
Tinn-qoalre  mois. 

te«l  enc/>re  dans  Vin  ter 
bod^vt  et  de  le  rendrti  \ 
nioodr,  qo«' je-  Youdrais  y  i 
rereiïe*  et  cl*M»en5«*9  Uxês 
oentf^  et  It-niporaires  ,  \] 
dinain-s.  Le  budget  ne  poui 
une  anD«^*,  tuâtes  ces  << 
raifctent  aus^i  i  nuit  les  qu\i 

ie  De  saurais  donc  ar 
bsd;?eC  p'oeral   en     iroi«  ' 
encore  moins  la    spécial 
pajenieoldc  la  dette  ce 
Beat  ie  ne  conçois  t 
pnriléflrtée  poisse  rien 
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lécessairemenl 
a  as  doute  de 
poque,  on  aura 
jler,  à  rectifler 
li  ne  veut  dire 
^mcDt  des  dé- 
on. 

les  budgets  par 
qu*eu  reportant 
is  dépenses  qui 
ernière  analyse, 
la  recette  et  la 
inée ,  ainsi  gue 
evenus  publics, 
môme  résultat, 
aient  faits  par 
Tavantage  inap- 
,  un  compte  de 
eux  qui  doivent 
s  contribuables 
uitter. 

si  la  forme  des 
il  suffirait,  dans 
t  aux  dépenses 
nce  probanie  dçs 
e  marche  simple 
lit,  par  cela  seul, 
on  suit  aujour- 
urait  jamais  voir 
)our  mieux  dire 
peuple  à  payer 
en  démontrer  la 
ri. 

ts  par  exercice 
tardive  et  mys- 
!s ,  sans  défense , 
ont  l'exemple  se 
)ur  chaque  exer- 
ipossibles  si  les 
y  puisque  les  mi- 
lir,  en  temps  op- 
ntaires  dont  ils 
vice    de  Tannée 

le  je  viens  d'énu- 
bord  cru  possible 
rant  la  forme  des 
ntôt  reconnu  les 
nent  éludées,  en 
oin  de  procurer  k 

et  de  régler  défi- 
,  les  dépenses  dé 
r  à  deux  ans  ta 
cela ,  votre  corn- 
possible ,  dans  le 

peut  dire  qu^elle 
e  des  budgets  par 
nce  que ,  pour  la 
it  une  année  de 

n  de  simplifier  le 
lligible  à  tout  le 
r  fa  distinction  en 
variables,  perma- 
laires  et  extraor- 
l  Olre  fait  que  pour 
noinations  me  pa- 
rrassaotes. 
irer  la  division  du 
;et3  différents,  et 
s  fonds  affectés  au 
êe  et  à  Famortisse- 
c  celte  affectation 
à  la  confiance  de 


nos  créanciers  ;  et ,  sMI  en  était  autrement ,  ne 
faudrait-il  pas  aussi  garantir ,  par  des  fonds 
spéciaux ,  le  payement  de  la  liste  civile ,  des 
pensions .  de  la  solde  de  Tarmée  ;  en  sorte  que 
chaque  objet  de  dépense  finirait  par  avoir  son 
budget  et  sa  caisse  particulière  ;  ce  qui  jetterait 
le  Trésor  dans  un  embarras,  quUl  est  aussi  facile 
de  prévoir  que  d'éviter  t 

Les  mômes  motifs  qui  me  portent  à  demander 
qu'il  n^y  ait  qu'un  seul  budget ,  comme  par  le 
passé,  me  font  aussi  désirer  que.  sans  égard 
pour  de  frivoles  espérances,  les  centimes  de  toute 
espace  soient   dorénavant    confondus   avec  le 

{irincipal  de  chaque  contribution.  Personne  n'est 
a  dupe  de  cette  distinction  puérile  en  principal 
et  en  centimes  additionnels,  permanents  on  tem- 
poraires. Le  total  de  l'impôt  exigé,  voil&  la  seule 
chose  qui  intéresse  le  contribuable;  le  cortège 
des  centimes  ne  peut  que  l'importuner  en  l'em* 
péchant  de  saisir,  au   premier  coup  d'oeil,  la 

Suotité  de  sa  dette  envers  l'Etat.  Il  n*en  est  pas 
e  môme  des  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux  et  municipaux;  ceux-ci  doivent  être 
présentés  distinctement;  chacun  en  conçoit  la 
raison  et  la  différence. 

Je  passe  à  l'examen  de  nos  diverses  contri- 
butions ,  moins  pour  en  signaler  les  inégalités  et 
les  abus,  que  pour  indiquer  les  moyens  d'y 
remédier. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que,  dans 
presque  toutes  les  communes  du  royaume,  il 
existe  des  propriétés  imposées  au  quart ,  au 
tiers  et  jusqu'à  la  moitié  de  leur  revenu  réel  ; 
d'autres,  qui  ne  payent  que  le  dixième,  le  ving- 
tième, le  cinquantième  et  môme  le  centième; 
que  d'un  autre  côté  les  départements  sont  im- 
posés entre  eux  dans  la  proportion  du  quart  au 
vingt-cinquième  de  leurs  forces  contributives. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  n'est 

Sas  moins  vicieuse,  tant  dans  son  assiette  que 
ans  su  répartition. 

Cette  contribution  devait,  dans  son  origine. 

porter  exclusivement  sur  les  revenus  oui  ne 

pouvaient   être    atteints   par   la    contribution 

foncière. 

Mais  comme  l'intérêt  des  capitalistes  a  toujours 

S  révalu  en  France  contre  celui  des  propriétaires 
ans  la  répartition  de  l'Impôt ,  il  en  est  résulté 
3ue  la  contribution  mobilière  a  été  totalement 
énaturée,  et  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  véritable  taxe  sur  les  loyers,  à  laquelle 
sont  assujettis  les  propriétaires  et  les  capita- 
listes/ sans  aucun  égard  pour  la  nature  de  leurs 
revenus. 

On  a  été  encore  plus  loin  en  remplaçant , 
dans  les  grandes  Tilles ,  fa  contribution  mobi- 
lière par  une  addition  au  tarK  de  l'octroi.  Là,  les 
étrangers  payent  une  portion  considérable  de  la 
contribution  des  domiciliés,  quoiqu'ils  soient 
déjà  imposés  dans  leurs  communes  respeotives. 
Il  résulte  de  ces  diverses  modifications,  qu'à 
proprement  parler  il  n'existe  point  de  contribu- 
tion mobilière;  (|oe  les  capitalistes  sont  réellement 
exempts  d'un  impôt  qu  ils  devraient  supporter 
exclusivement;  et  que  tel,  parmi  eux,  quia  dix 
mille  francs  de  rentes,  ne  paye  pas  directement 
trente  francs  de  contribution. 

Les  revenus  industriels  ne  sont  pas  moins  ar- 
bitrairement imposés  parles  patentes:  cette  contri- 
bution n'atteint  évidemment  que  la  profession  et 
non  le  revenu,  puisque  souvent  un  patentable 
qui  se  ruine  paye  le  môme  droit  que  tel  autre 
qiii  s'enrichit  en  exerçant  la  môme  profession. 
On  tombe  de  rinjùste  dans  Pabsurae,  lorsqu'on 


1 

aolue  se  Irooye  presque  lou 

tr^me  injustice. 

l'OQf  rendre  sensible  tou 
Pimportance  de  ces  vérités. 

biil  u«i  droit  de  13  0  0  sur 
mations,  et  que  la  dépense  te 
Tidu  soit,  terme  moyen,  d 
soasi  seulement,  par  Jour;  il 
pour  1^8  millions  (TtiabitaDts, 
impôt  annuel  de  H13  milliuu 
qui,  d^uctioQ  faite  des  frais  ( 
plus  oue  safTisant  pour  nous 
jourd  nui,  de  toutes  les  coolr 
iDdirecU's,  et  pour  réduire  à 
sel  et  ie^i  droits  d'enregistreiii 
Sur  le  produit  de  ce  grand  o 
corr  de  quoi  rendre  aux  ville 
de  ItHirs  octrois  particuliers,  e/ 
une  quotitt^  dêtermin<^  de  la 
a«^uré,  par  là,  dlotéresser  (orii 
liK-ales  i  la  perception  de  Timp 
pour  ainsi  dire,  partout  le  droi 
l^^uelques  personnes  seroi]t,v<a 
cTuM  impôt  de  13  0  0  sur  les  co  i 
si  Ton  considère  que  certaine 
mh're  Déce.<sité,  et  noCamnoeol . 
porU'Ht  souYont  une  taxe  plut 
dt*s  oi'trois  et  des  contribulio/is 
que  le  i^ol  qui  les  produit  9oU  < 
iiii|/'t  dinvt,  qui  enlrve  aa  pr: 
qui*  me,  au  moins,  de  son  rercn 
plfioemeni  convaincu  que,  si  ; 
taxe  ^«'nvrale  sur  les  consomma 
naii  à  s^upprimer  les  octrois,  les  c 
d.rifiL»3»  et  1.1  c*on tribu tion  fonci 
k>ut(*s  les  denrées  de  premiin' 
nut-rait  n<Vess.àrempnt  de  tout  I 
Inus  impô:s.  sur  les  IS  O'Oaffec 
cua^ommation. 

Lf^  contributions  indirectes  (i( 
la  rik'U'ur.  exclnn*  totalement  1 
m>ni-  que,  pjr  un  article  additio 
l'on n%:i>tre ment  du  tirnbri»,  on  i 
jifj;.4»fiT  dirtitcment  et  au  niénic 
Crfpiuux  des  [urt:culiers  et  dur/;// 
l-on.  «-n  effet,  que  les  capiialisi 
dan-i  la  propurtioQ  de  leur  fortune 
iW  \  Htat,  tantque  les  propriétaires^ 
ru\.  a  tuut*»^  le<  coDtribuliuDs  indii 
rf>nt  encore  arasés  par  on  impiji  dj 
euit'Tr  Mm?ent  le  tiers  et  méoie  la  ii 
n-V'-nu? 

Hah  «i  l'on  craint  avec  foodeoie/ 
].i*tr  envers  les  capitalistes,  et  du 
r,L«iu-tne  et  le  commerce,  en  lesfra 
Uy.r  .arnrle,  jMurquoi  en  accabkt 
m»^;i  W«  propriétaires  ettaeraiasir 
s^mrrr  u'nque  de  toûlfi  richesse  J 
lucru;.  de  toute  industrie?        ' 


KMWm. 

L'impo?4ibilité  d'augmenter  des  co 
d«-ja  lu^upjïortables,  parce  goelles 
mal  a*M?4-  et  mal  réparties,  noug ,  i 
r  iunr  à  a.-*  empranis.  l*eo de trei,g „  ' 
la  n.-ee"iié;  maison  «? récrie «éniir 
!#•«  fcirri!ire5  ^norines  qai  en  L,, 
l*-inf>«  a  di*sif»élousle«presti,{e.L 
entouré  notre  cais^*  d'amoriissemeni 

AuASi,  maigre  tout  ceçu'oa  ^  Jl , 
>oar.  enfaveufdeDOsnioyeQijde; 
«ûcore  permis  d'eiamiflerj'iiQj^JJJ 

T.  J3h 
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à  côté  de  l'ex- 

^tendue  et  toute 
osons  qu*OQ  éta- 
les les  coasom- 
de  chaque  indi- 

0  centimes  (huit 
résulterait  que, 

se  obtiendrait  un 
200  mille  francs, 
perception,  serait 
:raacnir^  dès  au- 
utioQs  directes  et 
olonté  Timpôt  du 
it. 

:roi,  on  aurait  en- 
le  produit  actuel 
leur  abandonnant 
'ecette  :  on  serait 
ment  les  autorités 
5t  et  de  lui  donner, 
t  de  bourgeoisie, 
ns  doute,  effrayées 
(sommations;  mais 
î3  denrées  de  prè- 
les boissons,  sup- 
11  s  forte,  au  moyen 
is  indirectes,  quoi- 
L  déjà  frappé  d'un 
Dropriétaire  le  cin- 
cnu,  on  demeurera 
si  au  moyen  d*une 

1  mations,  on  parve- 
âs  contributions  in- 
3ncièrc,  le  prix  de 
•re  nôcossite  dimi- 
at  Texcédant  de  ces 
iffectés  au  droit  de 

.*s  devraient  donc,  à 
int  l'impôt  direct;  à 
ditionnel  à  la  loi  de 
on  ne  veuille  aussi 
Dèrne  taux  tous  les 
lu  conaraerce.  Croira- 
italistes  contribuent, 
'ortune,  aux  charges 
taires  soumis,  comme 
38  indirectes,  se  ver- 
mpôt  direct^  qui  leur 
^me  la  moitié  de  leur 

:ondemeQt  d'être  in- 
is,  et  de  décourager 
en  les  frappant  d'une 
accabler  exclusive- 
er  ainsi  Tagriculture, 
cbesse,  de  tout  com- 


«T. 

Uer  des  contributions 
e  qu'elles  sont  toutes 
es,  nous  a  forcé  de  re- 
de  gens  en  contestent 
écrie  généralement  sur 
i  en  sont  le  prix,  et  le 
)restige8  dont  on  avait 
trlissement. 

(u'on  a  dit,  jusqu'à  ce 
loyens  de  crédit,  il  est 
!r  s'il  ne  serait  pas  pru- 


dent d'y  renoncer,  plutôt  que  d'en  proroger  l'em- 
ploi jusgu'en  1821. 

L'expérience  a  dû  nouséclairer  sur  les  dangers 
de  notre  système  d'emprunt,  et  déjà  les  faits  en 
ont  démontré  les  terribles  conséquences. 

Ce  svstème  tant  vanté  et  tant  combattu  consiste 
à  vendre  des  rentes  perpétuelles  qu'on  rachète 
ensuite  successivement  au  cours  de  la  place  ;  en 
sorte  que  le  prix  et  Tépogue  du  rachat  doivent 
nécessairement  être  combinés  avec  le  produit  de 
la  vente,  pour  connaître,  en  résultat,  le  taux  et 
la  quotité  de  l'emprunt. 

Ainsi,  par  exemple,  si  une  rente  de  5  francs 
est  vendue  50  francs  au  1"  janvier,  et  qu'elle  soit 
rachetée  à  60  francs  le  31  décembre  de  la  même 
année,  on  aura  payé  15  pour  50  ;  il  restera  un 
capital  net  de  35  francs;  l'emprunt  ressortira  à 
plus  de  14  pour  100. 

L'emprunt  sera  encore  plus  onéreux  pour  les 
rentes  dont  nous  serons  forcés  d'ajourner  le 
rachat  jusqu'à  des  temps  plus  heureux.  Bn  effet, 
la  solvabiUté  de  rBtat  devant  naturellement  s'ac- 
croître avec  sa  prospérité,  les  rentes  augmente- 
ront successivement  de  valeur,  la  différence  entre 
le  prix  du  rachat  et  de  la  vente  primitive  aug- 
mentera proporliocinellement,  de  telle  sorte  que, 
si  les  5  pîonr  100  arrivaient  au  pair,  TBtat  aurait 
réellement  donné  la  rente,  tout  comme  si  elle 
tombait  à  zéro  ;  les  préteurs  auraient  donné  leur 
capital. 

Appliquons  ces  réflexions  aux  opérations  qui 
servent  de  base  à  nos  emprunts,  en  commençant 
par  celui  déjà  effectué  en  1817. 

Dans  son  rapport  au  Roi,  M.  le  Ministre  des 
finances  déclare  qu'en  1817,  26,711,598  francs  de 
rentes  ont  été  négociés  au  taux  moyen  de 
56  fr.  50  c,  et  qu'elles  ont  produit  une  somme 
de  301,844,200  francs  qui  a  été  versée  au  Trésor 
et  employée  au  service  de  1817. 

D'autre  part,  il  résulte  du  rapport  fait  aux 
Chambres  par  la  conunission  de  surveillance  de 
la  caisse  d^amortissement  que,  pendant  la  même 
année,  une  somme  de  42,o28,032  francs  a  été 
employée  en  rachat  de  rentes,  au  taux  moyen  de 
64  fr.  93  c. 

Nous  savons  en  môme  temps  que  les  acheteurs 
de  nos  rentes  ont  joui  intégralement  du  dernier 
semestre  de  1817,  et  que  leurs  payements  ont  été 
atermoyés  de  manière  q[u'ils  ont  touché  deux 
semestres  pendant  le  délai  qui  leur  était  accordé 
pour  se  libérer. 

Il  demeure  donc  prouvé  que 
la  somme  de 301,844,200,00 

doit  être  diminuée  d'abord  : 

Du  fonds  d'a- 
mordsiQmeot.  .       4S,8S8,039 

Fias  da  mon- 
tant de  la  rente 
vendae,  distrae- 
tion  faite  de 
1.649.007  f.  50  c. 
représentant  un 
semestre  de  ceUe 
successivement 
rachetées,  ci.  .        S5,0n.509  50 

Ce  qui  réduit  le  produit  effectif 
de  Temprunt  à 


67,890,622,50 


Î33,953.577,S0 


Bt  ce  n*est  rédlement  que  cette  dernière 
somme  que  l'Etat  a  pu  employer  à  ses  besoins  : 
d'où  il  résulte  que  nous  avons  emprunté  à  il  0/0 
environ,  sans  a  ce  comprendre  tous  les  frais  de 
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de  crtte  conlribution  était  nécessairement 
«t  lâhable,  comme  le  nombre,  la  quou 
nrTeou  des  propriéUiri*s.  , 

A  Téfioque  du  la  8Upprer>iou  de  tous  f 
]r*je>,  la  proprit-lé  seule  fut  chargée  de  la 
LuUua,  el  lou3  les  biens-fouiis  passèrent 
t^iioe  de  la  taille  rétUe.  , 

On  dot  alort  con^voir  la  possibilité  a  i 
partition  permaoente  de  l'impôt  sar  la  pr 

Mais,  par  aoe  faUlité  commuoe  à  toi 
iosiituiious  bumaioes  aux  se  ressentent  | 
moios  lie  l'iufl'iesice  de  1  habitude  et  des  p 
GO  voulut  combiner  dans  cette  répariil 
Cormes  de  la  taille  K'elle  avec  les  princip 
taille  persuaaelle;  et  cumme  pour  celle-d 
làùtc  laiitosaliU*  était  le  revenu  des  propri 
oa  décida  que  chaque  propriété  serait  i 
en  rau^n  de  suu  revenu  net  :  systi^me  essi 
meut  coutraire  au  principe  foudaoïenui 
taille  réelle,  qui  n'avait  jamais  eu  d'aut 
que  ta  valeur  des  biens- fonds. 

Getie  vérité,  dout  tous  les  anciens  c; 
onireQl  la  preuve,  est  encore  cûoTirmée  pu 
moigna^e  de  tous  les  auteurs  qui  ont  ji 
cadaalre,  et  notamment  par  le  Dktioutb 
t  Académie,  qui  déûnit  le  cadastre:  «  Un 
m  pubhc  dan»  lequel  la  quantité  et  la  \\ 
•   dr%  biens'fondit  sont  marquées  en  détail 

C'est  en  s'éloignanl  de  ce  priocipe  que 
tCQrs  du  cadastre  actuel  .^^oot  tombés  (i;i 
embarras  iuexlricabies,  d'abord  en  opéi^ 
mtoâAgs  de  cmliure,  ensuite  par  simples  jm 
Autrefois,  uu  cadastre  ne  préseotait  d'autr 
culte  que  celle  de  la  dépense  :  aujourd' 
dépende  (*sl  la  moindre  de  toutes  les  diftiei 

Toutefois,  îe  ne  chercherai  point  ù  proi 
boote  det^  anciens  cadastres.  Tout  syslèinc 
tral  me  parait,  au  contraire,  vicieux  et  it 
Âbke,  même  pour  un  petit  aombre  d'aunéi 
eenlemeai  parce  qu'il  est  absurde  d'ass 
îoipôt  Gxe  sur  des  i*aso8  variables,  mais  r 
core  parce  que  cet  ioipôt  frappe direclen 
qp<tani  immobilierg,  &olt  daos  leur  nk 
«U0S  leur  produit,  qui  est  loi-méme  un 
josqa  ao  moment  où  il  est  dépensé.  Ma 
quon  voudra  maintenir  cette  malbeureu 
tnae  e:  fiiire  des  cadastres,  je  ne  pourrai 
^lier  de  préférer  1  ancienne  métnode  r 
flcul  qu'elle  est  facile  et  que  la  nouvelle  i 
ible. 


Ko  effet,  un  cadastre  n'était  autrefois 

n&d**ste  n»ijista»  où  Ton  marquait  en  di 

^mamUU  cl  la  vakur  det  bien$. fonds  •  e(  i 

CHte  taJfur  était  nécessairement  variable 

mk\i\t  dt'MOd  toujours  noti-geuleraent  de  i 

Clé  da  tuU  mais  encore  de  IWcedemi 

Uq«-lit  il  e^t  actuellement  employé  ksn 

éUien;  reLàUf  de  temps  cnlemps/m'a  g  ^t 

oM^siOrr^Ues  d'une  pareille  ealrepri^ 

Ce  rruoofellement  était  encore  nèct-ssit.- 
dtto^e.i.ent  codlinuel  dcg  propriêuires  eil 
biliir  des  amiu-:»  |>ara»IUires,  La  variati  l 
ces  deux  ra<»porU,  était  telle  que  souy  ' 
yu  fi^K  on  "f^P^u^a'l  plusse  reconnu  ; 
un  caoa^irv,  même  a  ^ide  des  éuis  de  d 
No*  j.-n  s  étaient  <U)nc  bien  éloiirn^  h 
«•im  ca-iastn..  pût  braver  iinpZÏÏM . 
Cl  fie.  le*,  et  le.  coon  soovcE  ch  . 
OHie  «'pu^iue.  de  refiler  le»  iniérèu  hL    '^'^ 

qui  se  renouveUieat  ^  ,.|gj^t> 


.  irî»521°'t.";ftïs 
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lirement  annuel 
la  quotité  et  le 

e  tous  les  privi- 
gée  de  la  contri- 
*tissùrent  sous  le 

Lbilîté  d'une  ré- 
sur  la  propriété. 
jQc  à  toutes  les 
sscntcnt  plus  ou 
e  et  des  préjugés, 
e  répartition  les 
às  principes  de  la 
ur  celle-ci  la  ma- 
ies propriétaires, 
lé  serait  imposée 
stùme  essentielle- 
)iid ameutai  de  la 
3  eu  d'autre  base 

anciens  cadastres 
infirmée  par  le  té- 
qui  ont  parlé  du 
u  Dictionnaire  de 
stre  :  «  Un  registre 
ité  et  la  VALEUR 
es  en  détail.  » 
rincipe  que  les  au- 
.  tombés  dans  des 
rd  en  opérant  par 
r  simples  parcelles, 
entait  d'autre  diffi- 
;e  :  aujourd'hui,  la 
tes  les  difficultés. 

poiut  à  prouver  la 
*out  système  cadas- 
vicieux  et  inadmis- 
nbre  d'années,  non- 
isurde  d'asseoir  un 
ibles,  mais  plus  en- 
ppe  directement  les 
ins  leur  valeur,  soit 
li-méme  un  capital 
dépensé.  Mais,  tant 
;e  malheureuse  doc- 
ie  ne  pourrai  m'em- 
e  métnode,  par  cela 

la  nouvelle  est  im- 

tait  autrefois  qu'un 
arquait  en  détail  la 
?ns'' fonds  ;  et  comme 
nent  variable,  parce 
seulement  de  la  qua- 
Tespùce  de  culture  à 
niployé,  les  cadastres 
mps,  malgré  les  frais 
entreprise. 

ncore  nécessité  par  le 
iropriêlaires  et  la  mo- 
is. La  variation,  sous 
le  que  souvent,  après 
is  se  reconnaître  (fans 
les  états  de  mutations, 
len  éloignés  de  penser 
iiiipuncment  la  durée 
iveraines  changées,  à 
nlérèts  des  communes, 
)ées  à  juger  les  cadas- 
dans  rétendue  de  leur 

se  fait-oQ  du  cadastre  ? 
-éprise  de  dessiner,  sur 


un  atlas  de  plus  de  auatre  cent  mille  feuilles^  Vin- 
nombrablc  variété  des  champs  de  toute  espèce  de 
culture^  et  d'offrir  à  la  France  l'imposant  et  ma- 
gnifique tableau  de  tout  le  territoire  français,  » 

Cette  grande  et  belle  conception  a  aussi  pour 
but  d'asseoir  Timpôt  foncier  sur  des  bases  égales, 
justes,  lixes  et  immuables.  L'alUvreinent  une  fois 
réglé,  le  propriétaire  se  livre  à  des  améliorations  ; 
il  verse  aes  capitaux  sur  les  terres^  et  ne  craint  plus 
de  recherches^  Winquisitions^  d'augmentations  de 
taxes  ;  il  n?  craint  plus  de  travailler  pour  le  lise  \  il 
sait  aussi  que  s'il  laisse  détériorer  les  terres,  il 
n  en  payera  pas  moins  d'après  son  allivrement  pri- 
mitif ;  ainsi^  l'industrie^  l  activité  sont  réoompen- 
séeSt  la  négligence  est  punie;  double  encourage- 
ment pour  l'agriculture. 

Voilà,  sans  doute,  de  grandes  et  magnifiques 
promesses;  mais  toutes  séduisantes  quViles  sont, 
il  est,  je  crois,  prudent  de  les  examiner  avec  soin, 
et  de  calculer  le  degré  de  confiance  qu'elles  mé- 
ritent. 

Et  d'abord,  à  quoi  bon  un  tableau  colorié  qui 
offrirait  à  Toeil  l'innombrable  variété  de  toutes  Us 
espèces  de  culture,  puisque  co  tableau  ne  ressem- 
blerait pas  plus  à  ta  France  au  bout  d'un  siècle, 
que  le  portrait  d'un  enfant  au  berceau  ne  peut 
lui  ressembler  lorsqu'il  est  devenu  caduc?  Peut-oa 
imaginer,  en  effet,  de  retrouver  éteraellemeot 
sur  les  mêmes  points  de  notre  sol  les  mômes 
délimitations,  la  même  espèce  de  culture  7  N'est- 
il  pas.  au  contraire,  certam  que  Taspect  agricole 
de  la  France  sera  toujours  aussi  variable  que  la 
nature,  aussi  mobile  que  la  volonté  de  cinq  ou 
six  millions  de  propriétaires  qui  se  succèdent  ra- 
pidement avec  des  projets  et  des  facultés  toutes 
différentes?  Et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  où 
retrouvera-t-on,  dans  cent  ans,  les  forêts  de  TÉtat, 
qui,  par  cela  seul  qu'elles  vont  être  soumises, 
par  la  vente,  à  un  impôt  annuel,  devront  néces- 
sairement disparaître  de  notre  sol  et  faire  place 
au  soc  du  laboureur  ? 

Je  ne  saurais  donc  attocher  aucun  prix  aim 

3uatre  cent  mille  plans  territoriaux  qu'on  nous 
essine  à  grands  frais,  et  qui  ne  vaudront  sûre- 
ment pas  mieux  que  les  belles  cartes  de  Cassini, 
?[uoiqu'on  ait  la  préteatioa  de  les  corriger  en 
aisaut  le  cadastre. 

Quant  à  la  fixité  de  ce  cadastre  qu^on  ne  noue 
promet^  sans  doute,  que  pour  justifier  soo  énorme 
dépense,  elle  n'est  pas  moins  illusoire  que  l'im- 
mutabilité des  plans  dont  nous  venons  de  parler. 
Le  nouveau  cadastre,  au  contraire,  sera  d'autaoi 
plus  sujet  à  chanjyrement  que  le  revenu  qui  lui 
sert  de  base  a  infiniment  moins  de  stabilité  que 
la  valeur  des  biens-ronds  sur  laquelle  reposaient 
les  cadastres  anciens,  qui  étaient  eux-mêmes  si 
variables. 

Bn  effet,  le  revenu  peut  être  comparé  au  prix 
de  ferme  et  la  valeur  au  prix  d'acuat.  Or,  tout 
le  monde  sait  que  le  fermier,  en  stipulant  soa 
bail,  ne  calcule  que  sur  un  petit  nombre  d'années  ; 
que  Tacheteur,  au  contraire,  contemple  un  l<»ig 
avenir;  que  la  différence  de  culture  infiue,  ea 
conséquence,  beaucoup  moins  sur  l'acbeteur  que 
sur  le  fiTmier,  sur  la  valeur  que  sur  le  roveou,  et 
que,  par  ces  motifs,  une  vigne,  un  verger  n'ont 
pus,  à  revenu  égal,  la  même  valeur  vénale  qu'un 
pré  ou  une  terre  labourable- 
Un  cadastre  fixe  et  invariable  est  d'autant  plus 
imnoàsible  aujourd'hui,  que,  par  l'effet  de  la  Ré- 
volution, les  biens-fonds  ont  été  mobilisés  et  mor- 
celés à  tel  point  que  la  valeur,  le  revenu  et  même 
le  propriétaire  changent  pour  ain»!  dire  à  cha- 
que instant.  Il  n'en  était  pas,  à  beaucoup  peèê^ 


\ 


d^  b  même  commune.  W  V^'PÎ^Ttl  ' 
lioosont  de  rigueur,  et  l'on  «cf  ",A: 
d'un  cadastre  parcellaire;  mai^  ce  ca^ia 
facile  si,  comme  nous  l'avons  di.  i^^^ 
«liment  la  trieur  des  propnélés.  U  ser 
Ucable  8  ils  cherchent  le  revenu.  Pariom 
tace,  on  acht'^lc  JournelIemeoUl^^^^^ 
dire  d-oxperls,  partout  l'estoauou  l^u, 
transactions  les  plus  imporUule»,  mais 
les  oî>«»raUons  des  experts  MOl  faciles  ei 
tee  de  tout  le  monde,  parce  quils  non 
qu'a  |.n»  ion(V  sur  la  voleur  des  mens  : 
iViir  arbitrage,  et  que  partout  les  terres 
corps  de  domaine,  soit  l  Tarpent,  ont  un 
Tenait»  dont  le  cours  est  connu  conune 
lous  les  objets  commerciaux. 

Qu'on  se  représente  rembarras  de  ccj 
cxpertî5  a.  pour  estimer  le  rfi'fHu  dun  c 
iU  euicnl  oblig»'*s  de  le  disséquer  en  pai 
dVTaluer  s^^part^meot  le  revenu  de  cha( 
»  rotjformant  aux  douze  cenU  arlules  t 
ment  cadastral  ?  Quel  est  Thomme  rai 
qui  voudrait  vendre,  acheter  ou  affermer 
bur  la  foi  de  pareilles  opérations? 

Toutefois  SI  l'on  persiste  à  îouloir  quel 
net  fierve  de  base  a  la  reparution  de 
'adopterai  volontiers  ce  syàiéine,  poui 
rimpiVt  M>it  ai^sis  de  manière  à  t^uivre  tui 
progression  du  revenu,  condition  évid 
im|K>ssible  par  un  cadastre,  et  auon 
remplir  que  par  rêtabiisseiDent  a'un  ir 
nature,  gradué  de  manière  à  frapper  d: 
^le  proportion  le  revenu  net  de  cbaqu( 
de  propriétés:  c*est<4-dire,  par  eiempU- 
l'on  prenait  le  dixième  du  revenu  des 
n  cxi^reol  aucun  Irais  de  culture,  ou  ne 
deraii  que  le  vingtième  sur  les  Urres  labc 
et  le  treouème  sur  les  vigoes,  eu  suppo; 
la  culture  di-s  terres  absorbai  la  mollU' 
des  Vignes  te  tiers  do  revenu  brut. 

On  ne  peut  se  dissimuler  oue  les  frais  d 
^tant  proportionnellement  plus  considéra 
les  terres  de  mauvai>e  qualité,  i^iinpôt  e 
ne  pourra  jamais  être  mathémaliqueiue 
t-n  rai<nn  du  revenu  oet  de  chaque  p 
mai.<  nonobstant  ce  défaut  qui  est  essentt 
intoérent  à  toute  contribution  directe 
biens-fonds,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu 
en  nature  est.  plus  que  tout  autre,  pruji 
aux  faculti^  du  contribuable,  que  par  c 
on  ne  loi  demande  jamais  que  ce  quil  z 
qu'il  pi»ut  payer,  et  (lu'on  n'a  nuJlenjen 
«remployer  contre  lui  la  violence  et  les  v 
qoi  arcômpagoent  toujours  la  perceplio 
cuotnuitiun  du^cte  eu  argent. 

t  œ  lonfnie  expérience  a  pl"inoment 
lr4  tvanta^zes  de  1  impôt  eu  nature.  Per<i 
proi  rante>ter  que  rauciennedlmeecclési 
l(i\u\e  a  tous  les  droits  analogues  pavcs^ 
iriteon  avant  la  révolution,  ne  formât  i 
terre»  anuieUîes,  un  imnôl  de  beaucoup's 
a  no\n:  oootributioQ  foncière;  et  cepem 
diveft*«9  pn-$talions,  qu'il)  eût  été  ab^ 
iiiif  »^*lb;e  de  lever  en  argent,  étaient  fsi 
acquitif-es,  conjointement  avec  la  taiiu 
qu'^-he»  euient  payées  en  nature 

LimpAi  tu  nature  est  donc,  à  mon  avi 
raifoonable,  si  I  on  persii^ie  à  maintenir 
InbotioQ  directe  *ur  le  revenu  net  des  nn 
en  I  ailopunt,  nous  uaurions  besoin  i 
da>tre,  m  de  rôles  de  contribuiiun 
iii.al  -ulable  quolfreni  également  les' r 
uons  indirectes.  ^  ^ 

AU  f«4e,  SI  l'un  voulait  éviter  une  t 
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tap:e  et  l'estima- 
peùt   s'y   passer 
:*o   cadastre  sera 
dir,    les   experts 
;    il   sera  impra- 
Partout  on  par- 
ts  biens— fonds,  à 
tiOLi    préside  aux 
s;    mais  toujours 
aciles  et  à.  la  por- 
Uls    n*ont  jamais 
ïs  biens  soumis  à 
les   terres,  soit  en 
vt^  ont  une  valeur 
j  comme  celui  de 

rvis  de  ces  mêmes 
^tiu  d*un  domaine. 
Lier  en  parcelles  et 
LU  de  chacune,  en 
s  arlicles  du  règle- 
lonime  raisonnable 
m  affermer  un  bien, 
ins? 

ouloir  que  le  revenu 
art)  lion  de  l^impôt, 
àième,   pourvu   que 

à  suivre  toujours  la 
iditioii  évidemment 
u  et  qu'on  ne  peut 
nent  d'un  impôt  en 

;i  frapper  dans  une 
aet  de  chaque  espèce 

par  exemple,  que  si 

revenu  des  bois  qui 
Aime,  on  ne  deman- 
Les  krres  labourables, 
es,  en  supposant  que 
^bâit  la  moitié,  et  celle 
m  brut. 

Que  loâ  frais  de  culture 
)(us  considérables  pour 
ilité,  riinpôt  en  nature 
iXhëmallquemeDt  perçu 

de  chaque  propriété; 
;qui  cstcsseatiellement 
)utl0Q  directe  sur  les 
s  moins  vrai  que  Timpôt 
eut  autre,  proportionné 
ible,  que  par  ce  moyen 
is  que  ce  qu'il  a,  que  ce 
m  n'a  nullement  besoin 
violence  et  les  vexations 
urs  la  pei'ceplioQ  d'une 
rgent. 

ce  a  pU'inoment  justifié 
.  en  nature.  Personne  ne 
ienne  dlme  ecclésiastique, 
inalogues  payés  aux  sei- 
Uon,  ne  formât,  pour  les 
pôt  de  beaucoup  supérieur 
oncière-,  et  cependant  ces 
]u'i\|  eût  été  absolument 
argent,  étaient  facilement 
lent  avec  la  UiUle^  parce 

en  nature. 

3tdonc,à  mon  avis,  le  seul 
rsiste  à  maintenir  une  con- 
'  revenu  net  des  propriétés  ; 
u  aurions  besoin  ni  de  ca- 
(ie  contnbutlon,  avantage 
Il  également  les  contribu- 

3ulait  éviter  une  transition 


trop  subite  de  nos  anciens  préjugés  à  de  meilleures 
mslitutions,  il  serait  possible  de  combiner  les 
deux  systèmes  dans  la  répartition  de  l'impôt  sur 
les  biens-fonds;  c'es^-a-dire  qu'on  pourrait 
prendre,  en  même  temps,  pour  base  de  la  con- 
tribution foncière  et  la  valeur  des  terres,  par  le 
moyen  du  cadastre,  et  leur  revenu^  par  le  moyen 
de  1  impôt  en  nature.  Cet  impôt,  affermé  commune 
par  commune,  ferait  nécessairement  connaître 
sur  cbaque  point  du  royaume  le  revenu  net  et  sa 
proportion  avec  la  contribution  foncière,  et  Ton 
aurait  ainsi  un  régulateur  constant  et  infaillible 
pour  faire  une  bonne  répartition  de  l'impôt  payable 
en  arçent. 

Je  dois  ajouter  qu'on  éviterait,  en  môme  temps, 
la  grande  difficulté  que  présente  à  beaucoup  de 
?ens  un  nivellement  trop  brusque  de  la  contri- 
bution foncière  entre  les  départements,  puisque 
impôt  en  nature  devant  remplacer  une  forte 
portion  de  la  contribution  foncière,  ce  nivellement 
devrait  nécessairement  s'opérer  par  un  dégrève- 
ment général,  dont  chaque  département  profiterait 
en  raison  de  ses  forces  contributives. 

Toutefois,  en  attendant  qu'une  répartition 
rigoureuse  pôt  avoir  lieu,  dans  chaque  commune, 
à  Taide  du  cadastre  parcellaire  et  de  l'impôt  en 
nature,  il  serait  indispensable  de  remédier  provi- 
soirement aux  inégalités  qui  accablent,  en  ce 
moment,  certains  contribuables.  La  chose  serait 
facile  en  faisant  de  nouveaux  états  de  sections, 
non  par  parcelles,  mais  par  masse  de  propriétés; 
chaque  masse  appartenant  au  même  individu,  ou 
cbaque  corps  de  domaine  serait  considéré  comme 
une  seule  parcelle,  et  l'on  parviendrait  ainsi,  en 
très-peu  de  temps  et  sans  frais,  à  former  dans 
chaque  commune  un  registre  contenant,  dans  on 
petit  nombre  d'articles,  le  dénombrement  et  l'esti- 
mation de  tous  les  biens  des  contribuables,  c'est- 
à-dire  un  cadastre  provisoire  mille  fois  préférable 
à  celui  dont  ou  s'occupe  en  ce  moment,  car, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'est  pas  de  commune  où 
l'on  ne  connaisse  parfaitement  la  valeur  d'un 
arpent  de  chaque  espèce  de  terre  et  celle  de  chaque 
corps  de  domaine,  sans  le  décomposer  en  par- 
celles. 

RÉSUMÉ. 

11  faut  conclure  de  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire.  Messieurs,  que  les  budgets  par  eœer- 
cictf  sont  presque  inintelligibles;  qu'ils  rendent 
les  anticipations  faciles,  la  comptabilité  tardive, 
la  responsabilité  illusoire. 

Nos  contributions  sont  toutes  si  mal  assises  et 
si  mal  réparties,  que,  par  l'effet  d'un  contre-sens 
général,  aucun  Français  ne  contribue,  dans  la 
proportion  de  sa  fortune,  aux  charges  de  l'État. 

Cette  inégalité  vient,  d'abord,  de  ce  que  presque 
tous  nos  impôts  pèsent  sur  les  capitaux  produc- 
teurs, et  non  sur  les  facultés;  système  qui  appau- 
vrit, en  même  temps,  le  fisc  et  le  contribuable,  et 
frappe  au  cœur  l'industrie  et  l'agriculture. 

D'autre  part,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
contributions  dirigées  contre  les  capitaux  les 
atteignent  en  totalité;  les  plus  productifs  en  sont 
exempts,  et  les  valeurs  mobilières  jouissent 
aujourd'hui,  sous  de  vains  prétextes,  du  même 
privilège  dont  jouissaient  autrefois  certaines  pro- 
priétés foncières. 

Le  système  de  nos  contributions  indirectes  n'est 
ni  moins  injuste,  ni  moins  imparfait.  Cette  mine 
féconde  des  revenus  publics  est  si  mal  exploitée, 
qu'on  a  été  forcé  de  demander  au  crédit  les  res- 
sources que  nous  aurions  pu  tirer,  au  moins  en 


de  b  même  commune.  Wl'arP^^^f  ,^ 
uoo  sonl  de  rigueur  el  l'on  f  f^^^, 
d*un  cadastre  parcellaire:  œai-S  ^^  wua 
facile  «i,  comme  nous  1*»^?"^^'  j  gira 
cstimeni  la  i^aUur  des  propné\és,\\^eT^ 

Ucable  s^iU  cherclienl  le  r^ «^'"I^X^^": 
lace,  on  acht'te  joumeileinefll  de^  b»^"^ , 
dirv  d-t^xperià,  partout  i'es""»^^^"  i^L' 

transactions  le«^  plus  importau^f  i.'^f^.V 
les  oiH-raUons  des  experts  soot  Tatile^  ei . 

ii^r  de  lont  le  monde,  parce  Q^^'f.  °,°° 
nu  a  i»m  lon^-er  sur  la  vdéur  des  I)  cns  . 
ïViir  arbitra^,  et  que  partout  les  lerris^ 
corps  de  domaine,  soit  i  l'arpent,  ontun< 
venait'  dont  le  cours  est  connu  comme 
tous  les  objets  commerciaux. 

Qu'on  se  représente  fembamis  de  ces 
exiieH,*  si,  pour  estimer  le  revenu  d  un  a 
ils  tuivni  obligt'^s  de  ledisséquer  en  pai 
d  érwiloer  s^par^ment  le  revenu  de  cliac 
se  ron  formant  aux  douze  cents  ariules  d 
m«-nt  cadastrai  ?  Quel  est  Thomme  rai' 
uni  voudrait  vendre,  acheter  ou  affermer 
^u^  la  foi  de  pareilles  opérations? 

Toutefois  SI  l'on  persiste  à  îouloir  que  I< 
net  serve  de  base  à  la  répartition  de 
radopt<;rai  volontiers  ce  sysiéiue,  pour 
Vimp(^t  soit  aij^is  de  manière  à  t^uiY^e  toii 
progression  du  reveno,  conditiou  évidi 
impusi^ibie  par  un  cadastre,  et  nu'oo  i 
remplir  que  par  J  eCablissement  on  in 
nature,  gradué  de  manière  à  frapper  ds 
^gaJe*  proportion  Je  rereoo  net  de  chaque! 
de  prophi^tés:  c*est-4-dire,  par  exeuipk' 
l'on  prenait  le  dixième  du  revenu  des  1 
n  ixi;:ent  aucun  frais  de  culture,  ou  ne 
di-rait  que  le  vingtième  sur  les  Urreslabo 
et  le  trentième  sur  les  vignes,  en  suppôt 
la  culture  des  terres  aMorbàt  la  mollii\ 
des  Vignes  le  tiers  du  revenu  brut 

On  ne  peut  se  dissimuler  nue  les  fraisa  d 
étant  pro^iortionneilement  plus  considérai 
les  terres  d(*  mauvais^e  qualité,  l'impôt  e 
ne  pourra  jamais  être  matbématiquenie 
en  raison  du  revenu  net  de  cbaque  pi 
mais  nonobstant  ce  défaut  qui  est  esseiitn 
inliéreni  à  toute  coatribution  directe 
tMcns-fonds,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qui 
m  nature  esit.  plus  que  tout  autre,  prop 
aux  facult<^  du  contribuable,  que  par  c< 
on  ne  lui  demande  jamais  que  ce  qu'il  a 
qu'il  p'-ut  payer,  et  au'on  n'a  nullemen 
«l'employer  contre  lui  la  violence*  et  les  v 
qui  arcômpacoeot  toujours  la  pejceplio 
contribution  directe  eo  argent. 

l'ne  longue  exf^érience  a  p!"iiioment 
Ir4  avantaiges  de  1  impôt  en  nature.  Per*:( 
f^ot  rontesier  que  raociennedimeecclési 
ynu\t  à  tous  les  droits  analogues  payés  a 
«rricnrs  avant  la  révolution,  ne  formai  i 
terres  asuijeUies,  un  impôt  de  beaucoup'? 
a  n  lire  contribution  foncière-,  el  cepeln 
diver*e«  pn:sUUoos ,  qu'il|  eût  élé  ab  i 
imf  f«iblc  de  b-ver  en  argent,  étaient  fai 
arnaïUt^-s,  conjointement  avec  la  Uiilif 
qu'^'iiesK  étaient  payées  en  nature 

L'impôt  en  nature  est  donc, à  mon  avi 
raisonnable.  M  Ton  P<?r?i*tei maintenir  i 
tnbotKiQ  directe  sur  lercYeonnetdes  nn 
€0  l'adopuot,  nous  uaurioos  besoin  ii 
daMre,  ni  de  rùlea  de  conlribuiioii 
lui-alrulable  qu'offreai  également  les'  r 
iiODs  indirectes. 
Xu  fifsie,  ù  loo  voulait  éviter  une  ti 
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ma- 

,sser 

sera 

péris 

ipra- 

J>ar- 
s,  ù. 
.c  aux 
u  jours 
la  por- 
jamais 
lumis  k 
soit  en 
5  valeur 
celui  de 

s  tnèmea 
domaine, 
vceWes  et 
icune,  eu 
du  rèiçle- 
aisonnable 
er  un  bien, 


leie  revenu 
de  r impôt, 
;)Ourvu   que 
^  toujours  la 
évidemment 
l'on  ne  peut 
un  impôt  en 
)er  dans  une 
chaque  espèce 
eiupVe,  que  si 
i  des  bois  qui 
ou  ne  deman- 
res  labourables, 
supposant  que 
moiUO,  et  celle 
t. 

s  frais  de  culture 
>nsidérables  pour 
.'iinpôl  eu  nature 
iUquemeot  perçu 
Aiaque  propriété; 
'.si  essentieltemeut 
i  directe  sur  les 
ns  vrai  que  Virapôt 
utre,  proportionné 
que  par  ce  moyen 
ke  ce  qu'il  a,  que  ce 
a  nullement  besoin 
iuce  et  les  vexations 
la  perception  d'une 
II. 

i  pl'v'incment  justiBé 
nature.  Personne  ne 
ledlme  ecclésiastique, 
ogues  payés  aux  sei- 
1,  ne  formât,  pour  les 
de  beaucoup  supérieur 
dère-,  et  cependant  ces 
i\\  eût  été  absolument 
gent,  étaient  facilement 
a  avec  la  taiUe,  parce 
\  nature. 

donCfkmonaYiSfleaeul 
li^le  à  maintenir  une  con- 
evenunetdes  propriétés; 
aorioQS  besoin  ni  de  ca- 
e  contribution,  avantage 
.  également  les  conlribu- 


trop  subite  de  nos  anciens  préjugés  à  de  meilleures 
institutions,  il  serait  possible  de  combiner  les 
deux  systèmes  dans  la  répartition  de  Fimpôt  sur 
les  biens-fonds;  c*es(-a-dire  qu^on  pourrait 
prendre,  en  même  temps,  pour  base  de  la  con- 
tribution foncière  et  la  valeur  des  terres,  par  le 
moyen  du  cadastre,  et  leur  revenu^  par  le  moyen 
de  rimpôt  en  nature.  Cet  impôt,  affermé  commune 
par  commune,  ferait  nécessairement  connaître 
sur  chaque  point  du  royaume  le  revenu  net  et  sa 
proportion  avec  la  contribution  foncière,  et  Ton 
aurait  ainsi  un  régulateur  constant  et  infaillible 
pour  faire  une  bonne  répartition  de  l'impôt  payable 
en  argent. 

Je  dois  ajouter  qu'on  éviterait,  en  même  temps, 
la  grande  difficulté  que  présente  à  beaucoup  de 

gens  un  nivellement  trop  brusque  de  la  contri- 
ution  foncière  entre  les  départements,  puisque 
rimpôt  en  nature  devant  remplacer  une  forte 
portion  de  la  contribution  foncière,  ce  nivellement 
devrait  nécessairement  s'opérer  par  un  dégrève- 
ment général,  dont  chaque  département  profiterait 
en  raison  de  ses  forces  contributives. 

Toutefois,   en  attendant  qu'une    répartition 
rigoureuse  pôt  avoir  lieu,  dans  chaque  commune, 
à  l'aide  du  cadastre  parcellaire  et  de  l'impôt  en 
nature,  il  serait  indispensable  de  remédier  provi- 
soirement aux  inégalités  qui  accablent,  en  ce 
moment,  certains  contribuables.  La  chose  serait 
facile  en  faisant  de  nouveaux  états  de  sections, 
non  par  parcelles,  mais  par  masse  de  propriétés; 
chaque  masse  appartenant  au  même  individu,  ou 
chaque  corps  de  domaine  serait  considéré  comme 
une  seule  parcelle,  et  Ton  parviendrait  ainsi,  en 
très-peu  ae  temps  et  sans  frais,  à  former  dans 
chaque  commune  un  registre  contenant,  dans  un 
petit  nombre  d'articles,  le  dénombrement  et  l'esti- 
mation de  tous  les  biens  des  contribuables,  c'est- 
à-dire  un  cadastre  provisoire  mille  fois  préférable 
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alait  éviter  une  transition 


parfaitement 

arpent  de  chaque  espèce  de  terre  et  celle  de  chaque 
corps  de  domaine,  sans  le  décomposer  en  par- 
celles. 

RËSUMÉ. 

11  faut  conclure  de  tout  ce  que  j'ai  eu  Thonnenr 
de  vous  dire.  Messieurs,  que  les  budgets  par  exer- 
cice sont  presque  inintelligibles;  qu'ils  rendent 
les  anticipations  faciles,  la  comptabilité  tardive, 
la  responsabilité  illusoire. 

Nos  contributions  sont  toutes  si  mal  assises  et 
si  mal  réparties,  que,  par  l'effet  d'un  contre-sens 
général,  axAcun  Français  ne  contribue,  dans  la 
proportion  de  sa  fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

Cette  inégalité  vient,  d'abord,  de  ce  que  presque 
tous  nos  impôts  pèsent  sur  les  capitaux  produc- 
teurs, et  non  sur  les  facultés;  système  qui  appau- 
vrit, en  même  temps,  le  tîsc  et  le  contribuable,  et 
frappe  au  cœur  l'industrie  et  l'agriculture. 

Irautre  part,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
contributions  dirigées  contre  les  capitaux  les 
atteignent  en  totalité;  les  plus  productifs  en  sont 
exempts,  et  les  valeurs  mobilières  jouissent 
aujourd'hui,  sous  de  vains  prétextes,  du  même 
privilège  dont  jouissaient  autrefois  certaines  pro- 
priétés foncières. 

Le  système  de  nos  contributions  indirectes  n  est 
ni  moins  injuste,  ni  moins  imparfait.  Celte  mine 
féconde  des  revenus  publics  est  si  mal  exploitée, 
qu'on  a  été  forcé  de  demander  au  crédit  les  res- 
sources que  nous  aurions  pu  tirer,  au  moins  en 


fChftmbre  d«s  IK^j 

trooTf  fos  ce  brdeau  trop   l 
dajif  la  malheureoBe    néoœsit 

Rien  ne  parait  plus  facile  el 
dVaipninter;  si  on  le  Caic  »i\ 
oHte  dantftTeuie  farilité  am* 
mine  de  l  Biat;  8i  les  emprunt 
n.iê^'tnnable,  chacun  en  profite  ( 
pi*uvi*nt  e:i  supporter  ia  ctiar^r 
mais  fi  Ton  gr^ve  le  )>ays  d'un 
touttt  le?i  parties  du  corps  socn 
lt*s  proprittairea  ne  peuveol  pli 
vaiii  tl«*>  Ubaque<  se  raienlisL^c 
piuui  vi<a')e:i(  s'engloutir  dair 
A  lViH»<|M<*  cependani  où  un  a 
i'Uif***  nouvelle,  surtout  aprèt^  1; 
V  eniem-nt  despotique  qui  osait  t( 
lie  rh'O  eii)|àruuter,les  premiers 
o?i(  dil  être  fort  coûteux;  les  Ij 
<|uj  ont  cuura  les  premières  chui 
ioa?i'i(Tal>l4*s  et  ont  du  le  para 
aux  i»«'r»4>nne8  qui  oublient  Vi'pii\ 
ont  été  Uils. 

.V  pre»4*ot  que  la  carrière  est  oi 

«le  dwule  que  les  prochains  empr 

f  Ain.*  a  un  taux  inoiaâ  onéreux, 

prentl  d^^s  mei^un^s  pour  établir  i 

au«*i  utile  que  dt'\<in*e  entre  Umi 

M  Von  parvient  a  y  iatêresserlet» 

lc4   cafiitalifU^ii  dvi  déparCeo;^'/;/ 

ini»>t*Q  de  U'>  altadiiT  à  ia  forluni 

LWpnt  public  en  Angleterre e^t  i 

partie  sur  l'intérêt  privé,  ce  qui  s<i 

lUfut.  iorH)u'on  n^ait  qu'il  y  a  neuf  i 

|Ki«UArej(  ds  foiidn  |Hiblics,  Uudis 

ce  ni^aitire  ii\*\ûè«lo  pas  deux  cent 

Nous  tooiHies  touâ  pénétrôi  d 

tr^o^inenter  le  crédit  «  dont  le  pi 

sera  4o  Uire  baisser  l  intérêt  des  i; 

l>arvieodra  «ans  doute, si, i  cha 

s'en  uccup«  de  bonae  foi. 

Il  faudrait,  par  exemple,  que  In 
c^iriie  d'uiiiurtisseoient  iUl  iufniwi 
tion  deii  j.ou¥«aux  emprunts,  e(  qii 
d'>utit^u  spfâ-iaje  pour  amortir  les  ii! 
de  ii(]u«dalAou;  il  faudrait  gurtout 
uarjifii*  encore  plus  parfiiiie  le  jia 
d*-é  lutérètjîde  la  dette, soJt en di'liv 
tes  cuiHHiiié  d'arrérages  fjayableà  à 
LA  éi4t>4i'i*a{i(  d'une  maouVqiIuj  .<p^ 
C'>it»>>îàdé,  à  lefk't  que.  dans  aiicd 
j.-M**»-  *u<''fndre  ni  uu^me rii/enlir it 
de  «e*»  ;taà;n*ts. 

L'iuRueiK'e  que  de  telles  nc^iiri;; 
\a  ^oyperitrt;  a  la  lorlUD«  puUique 
cuaiprexidre. 

ta  ik  lis  per|>éiaelle  étaot  de  f,;^ 
cikaquc  froijc  de  liauiM*  sur  leg riMit(< 
uimr  dv  pi  US  de  27  wiilm  (Ung  [a  j 
fMitprifUinss  de  Oi  hiids.  et  gj  j^  |.(>| 
a  !i*  frao-s,  prix  où  elle  était  H  v 
ctrUx  hau*ie  produirait  on  aocrcii 
lot  ujii.i-ins  daus  la  fortaoe  ({ 
pn«-taires. 

N  l'un  panrenait  à  reoooter  m>i 
on  pourrait  alyr*  en  u«r  pour  gu,,, 
ou  paru»  de  1  iBûpOl  toncier  pendani 
\iA.^  aaa^' .  ce  qui  serait  préttr  à  (o 
prieUjres  une  ioouae  égale  au  ui 
leur^  C'iotributi'jns;  oo  poûrrjjt  fu 
d'iinairn««s  améliontioiia ,  et  ^  ' 
r  jrf4ilati.>ii .  augoieotd  \i^^  '| 
mdivido;  ce  êool  là  dei  mioeirWi. 
•ailées  ^'d  as  iiaolqB'àaûgjÇ; 
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et  ne  soit  pas 
rejeter  ce  lu* 

;  commode  que 
môna^eoieots  i 
tôt  ou  tard  ia 
>at  à.  un  intérêt 
îs  contribuables 
ans  murmurer; 
lérôt  trop  élevé, 
a*  eu  reaaentent, 
i  payer,  les  Ira*' 
l,  et  tous  les  ca* 
le  grand-livre. 
npruQt  était  une 
i  chute  d'ungou- 
>ut  prendre,  mais 
(^sf^ais  de  ce  genre 
u'uiétices  de  ceux 
in  ces  ont  été  très- 
attre  encore  plus 
.^{\Mi  à  laquelle  ils 

3uverte»  il  est  hors 
prunts  pourront  se 
IX,  surtout  si  roQ 
ir  une  concurrence 
OU9  les  préteurs,  et 
les  propriétaires  et 
nunts;  ce  sera  un 
^tune  de  l'Btat. 
;  est  fondé  eu  grande 
iu\  se  conçoit  aisé- 
neuf  cent  mille  pro* 
an  dis  qu*ea  France 
K.  cent  mille, 
rés  de  Timportauce 
le  premier  résultat 
i  des  emprunts;  on  y 
à  chaque  session,  on 

que  la  dotation  de  la 
augmentée  en  propor- 
s,  et  qu'elle  rerût  um 
tir  les  recooaai'ssances 
surtout  asâurer  d'une 
île  le  payement  exact 
t  en  d(^livraQt  d'avance 
vyabled  à  jour  tixe,  soit 
re  plus  spéciale  le  fonds 
[uns  aucun  cas,  on  ne 
;  ralentir  les  payeœeots 


)s  mc>urcs  auraient  sur 
ic  publique,  est  facile  & 

étant  de  138  millioos» 
ur  les  rentes,  en  produit 
on  s  dans  La  fortuue  des 
i;  el  si  la  rente  montait 
lie  était  il  \  a  dix  ans , 
t  un  accroissemen/t  de 
fortune   de  ces   ^ta^ 

remonter  ainsi  le  crédit , 
user  puur  supprimer  tout 
oncier  pendant  usé  mau- 
^m\.  prêter  à  tous  les  pro- 
ie égale  au  ntontant  de 
on  pourrait  enlrepreodre 
lions, et,  ea  facilitant  la 
lier  Taisasce  de  chaque 
les  mines  riches  et  inépui- 
qu'à  BOBS  d'exploiter.  Mais 


il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  veut  tenir  ses  enga* 

Sements ,  il  faut  le  prouver  ;  c'est  en  s'occupaot 
u  passé  qu'on  se  prépare  un  bon  avenir  ;  c'est 
en  payant  promptement  ses  dettes  qu'on  finit  par 
avoir  du  crédit. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  mot  arriéré  est 
presque  synonyme  de  faillite:  la  cramte  qu'en 
ont  eue  les  fournisseurs  est  cause  que  l'Etat  paye 
tout  plus  cher  que  les  particuliers  ;  il  est  done 
indispensable  de  ne  plus  en  entendre  parler. 

Certes,  un  créancier  de  l'Btat  a  raison  de  se 
plaiadre  lorsqu'on    le   fait   attendre  plusieurs 
années  pour  le  payer  en  valeur  qui  perdent  25 
pour  100  ;  il  a  encore  plus  le  droit  de  se  plaindre 
des  lenteurs  qu'on  lui  fait  éprouver  dans  les 
bureaux  de  liquidations ,  lenteurs  dont  il  eat  dif- 
ficile de  se  faire  une  idée.  Des  créanciers  de 
bonne  foi,. ennuyés  de  passer  par  la  filière  de 
tous  les  bureaux  et  rebutés  de  tant  de  désagré* 
ments,  sont  obligés  de  faire  des  sacrifices  sur 
leurs  créances;  ce  sont  des  abus  qui  se  re-^ 
nouvellent  journellement ,  et  qui  sont  d'autant 
plus  repréhensibles  qu'ils  ont  lieu  même  pour 
remprunt  de  100  millions,  dont  la  liquidation 
n'aurait  dû  souffrir   aucune  difficulté,  aucun 
retard  ;  et  il  faut  observer  que  si  les  créanciers 
éorouventune  si  forte  perte  de  temps  et  d'argent, 
rtttat  n'y  gagne  rien  de  son  côté,  puisqu'il  donne 
des  valeurs  qu'un  Jour  il  remboursera  au  pair. 

Tous  les  motifs  de  justice  et  d'économie  se 
réunissent  donc  pour  que  l'arriéré  soit  liquidé  le 
plus  promptement  possible;  le  délai  d'un  an  est 
plus  que  suffisant  pour  adiever  uue  liquidation 
dont  on  s'oocnpe  depuis  si  lougtemps. 

Je  ne  craiodtais  pas  de  le  répéter,  Messieurs , 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  rétablir  le 
crédit;  avee  lui  tout  devient  facile,  si^ns  lui,  tout 
est  entravé;  ses  avantages  sont  si  évidents  qu'il 
y  a  lieu  d'être  surpris  qu'on  n'ait  ^s  plus  sou^ 
vent  employé  les  moyens  d'en  avoir.  On  se  de- 
mande pourquoi  un  gouvernement  qui  dispose 
de  tant  de  ressources  n'a  Jamais  pu  emprunter 

âu'à  un  taux  très-élevé;  pourquoi  eafiri,  recevant 
'immenses  impôts ,  il  s'est  trouvé  presque  tou- 
jours sans  argent;  l'ôtonnement  cesse  lorsqu'on 
connaît  ie  syâème  de  mauvaise  foi  si  longtemps 
suivi  pendant  la  rélrolution,  et  qui  a  été  perfec^ 
tienne  sous  le  dernier  gouvernement  à  un  point 
dont  on  n'avait  pus  d'exMnpie;  bous  ne  dérou- 
lerons  pas  ici  le  kNig  tableau  de  toutes  les  ini- 
quités I  4e  toutes  les  banqueroute!  révotlution* 
naires  4  direotoriaie»  »i  Impériales  qui  se  sont 
succédé»  il  oommencer  par  la  réduction  des  dew 
tiers  des  rentes,  qui  remonte  à  l'époque  fatale  du 
18  fructidor,  jusqu'è  la  banqueroute  plus  inique 
encore,  consacrée  par  le  décret  du  25  février 
1808,  0(1  le  chef  d'alors ,  importuné  de  toutes  les 
réclamations  des  créaaeiers  de  ratât  ^ordonna, 
pour  les  liquider  pfais  promptemeAt ,  que  tous  les 
titres  en  seraient  annulés;  déoretclundestin^^'o^ 
exécuta  sans  oser  le  publier.  Ce  système ,  suivi 
avec  une  persévérance  fuseite  «  a  dû  longtemps 
écarter  du  Geuverneaient  les  fournisseurs  bon- 
Bétes,etra  souvent  forcé  de  conclure  des  marcbés 
avec  une  classe  d'individus  qui.  à  leur  tour, 
savaient  bien  comment  il  fallait  ic  tromper;  et 
c'est  par  cette  raison  sans  doute  qu'en  France,  où 
l'on  a  ignoré  pendant  si  longtemps  les  vrais 
principes  du  crédit ,  on  a  périodiquement  ruiné 
les  créanciefs  de  l'État,  en  prétendant  que  c'é- 
taient eux  qui  le  ruinaient. 

Avec  les  moyens  dont  le  Gouvernement  p€«t 
disposer,  il  lui  est  toujours  tecUe  d'avoir  du 
crédit  ;  s'il  n'en  a  pas,  c'est  sa  faute  :  touto  la 
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pécher  que  tout  ne  soit  concentré  dans  la 
de  formor  de  t)onne  heure  des  admini» 
d  am^^liorer  tout  ce  qui  intéresse  les 
menu .  de  tirer  parti  des  lumières  et 
d«s  grand?  propriétaires,  et  en  leur  aoi 
moven^  d'éirc  utiles  à  leurs  voisins,  l eu 
d«»s' otca-iions  de  rapnrocbement ,  de  n 
sani-e  ;  ils  ne  seront  plus  leurs  sei?neu 
Ils  doTiendront  leurs  pt^res,  leurs  ami?. 

Oue  c»-ux  qui  sont  à  la  léte  des  a!T 
hlitiut*5  o-i^'nt  ne  pas  redouter  la  véni 
Mchrnt  arcoeillir  les  demandes  jasles 
IfS  rtMlamationsfondétiJ,  redresser  les  i 

C'est  en  suivant  cette  ligne  qu'ils  n 
une  entière  confiance,  on  pourra  a 
ationdre  dune  nation  h  laquelle  ils  a 
l'inspirer;  aucun  eacrifice  ne  coMi 
prouver  notre  amour  au  monarque 
rubli  nos  droit*,  gages  les  plus  certain? 
fK.nfietir  futur.  Las  de  toute  espèce  d'j 
d«-  nsiciion ,  d'arbitraire ,  tous  les 
T^iilrni  enfin  la  tranquillité  la  justif 
si;re  lilKTie,  bases  le-»  plus  inébraul 
*  iviiit  :  n'oublions  jamais  que  ce  crédit 
rtuvf-jardt- ;  ain^i  qu'on  Ta  dit,  c'est 
qui  doit  nous  «ervir  à  fram-hir  Tabl-iio 
9t*pare  d*un  avi^nir  plus  heureux;  pou 
vfnir  plus  siln»raent,  fjii^^ons  ensfvnli 
mtî<*i»  de  toutes  nos  haines  ,  de  tous  nos 
df  tons  nos  souvenirs ,  et  quelque  di 
«lu  a  K*  ni  étf  If 'S  routes  que  nous  avon«  cr 
jiunrv,  soTons  au  moins  toujours  dVci 
ih^tiv  af rnrh»Tnent  pour  1^  Roi,  dans  notn 
\H*nr  la  Charte,  dans  notre  «Tnour  pour  l 

In  mouvement  d'adhésion  éclate  l 

m«'ni  à  ces  dernières  paroles....  Um» 

voix  detout<*s  les  parties  de  la  salle  %Wi 

lu»  ti  !  l»ien  ! . . .  Voilu  qui  est  français! . . . 

L*impre<sion!   Vimpre«Mon'.  s'iMtHont  < 

farts....  Quelques  roix :  Trois oxempl 

Wautrtt  :  Non  î  non î. . .  Poiiu  de préùTi 

—  M    l)eles«ert,  en  de-cendJinl  de  la 

n-çoil  les  temoijrnages  de  salisfaclion  d 

h^i'ut'S.—  lia  Chambre  ordonne  l'impres? 


M.  CM«el4'lMeMrl  se  présenteda 

ij'*  1.1  parole. ...  \0n  rill. —  Quelques  vu 
la  droite:  Non!  non  1  pas  aujourdhuil. 
maîo.  a  demain!. .. 
M.  Cornet  d Incourt  n'insiste  pas. 

La  di«cu55ion  est  continuée  à  demain, 


CILVMBUE  DES  DÉPUTÉS. 


PIIESIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  3  otTtI  Iglg. 

LL.  EF.xr.  y.  l^ainé  et  M.  le  comte  Ûei 
MM.  iW-r^u^-y,  le  ciievalier  Allenlel  lel 
ItarAut?  9t}{xi  an  tjanc  des  ministres. 

K^r<  |*adoption  du  procès-verbal  do! 
ta^e  eft  faiie  par  N.  Boio,  * 


M  ••••■rt* 4e  €>«rUinre| présent 
Ti-au  rapf^orî  au  nom  de  ia  commission 
il*. m.  \ojri  W'i  deux  analyses  qQî  nous 
lr<«  plu«  im^KMlanti^. 

!>•«  maire,  adjoint  et  conseil  nunici 
rofnoione  de  Nan»-son»-SaiDt*AgnQ  den 
éu  Doute,  expo0ent,  dit  M.  ie  rapporteur 


»s*| 
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é  dans  la  capitale, 

;   adoîinîstrateurSt 

osse     les    départe- 

Tiîères  et  des  soins 

Il  Ic^ur  donnant  les 

>isins ,   leur  fournir 

ent  ,    de  reconnais- 

rs   seî^çneurs,  mais 

UTS  amis. 

le    des  affaires  pu- 

*r    la    vérité ,  qu'ils 

K^es  justes,  écouter 

esscr  les  injustices. 

\e   qu'ils  mériteront 

pourra    alors  tout 
uelle    ils  auront  su 

ne  coûtera  pour 
monarque  qui  aura 
lus  certains  de  noire 
c  eç^pècc  d'agitation , 

tous  les  Français 
C\  la  justice  et  une 
us  inébranlables  du 
[ue  ce  crédit  est  notre 
ûL  dit ,  c'est  le  pont 
chir  Pabltne  qui  nous 
iMireux  ;  pour  y  par- 
sons  ensemble  le  fa- 
5 ,  de  tous  nos  regrets, 
et  quelque  différentes 
nous  avons  cru  devoir 
toujours  d'accord  dans 
Roi,  dans  notre  respect 
a  amour  pour  la  patrie, 
ésîon  éclate  très-vive- 
oVes. . ..  Une  foule  de 
de  la  salle  s'élèvent. . . . 
est  français! . . .  Les  cris: 
du!  s'élèvent  «le  toutes 
.'  Trois  exemplaires  ! . . . 
Point  de  préférences! . . . 
cendant  de  la  tribune, 
j  salislaction  de  ses  col- 
donne  rimpression). 

t  se  présente  dans  l'ordre 
.  —  Quelques  membres  de 
as  aujourd'hui!...  À  de- 

l'insisle  pas. 
itinuC'c  à  demain. 


DES  DÉPUTÉS. 


DE  M.  DE  SERRE. 

u  3  avril  1818. 

et  M.  le  comte  Decazes,  et 
valier  Àllent  et  le  baron  de 
des  ministres. 

Il  procès-verbal,  dont  la  iec- 
Boin, 

'ourUrvel  présente  un  nou- 
m  de  la  commission  des  péti- 
i  analyses  qui  nous  ont  paru 

it  et  conseil  municipal  de  la 
ou&Saint-Agnez,  département 
,  dit  M.  le  rapporteur,  que  trois 


incendie^:  consécutifs  ont  ruiné  dix-huit  familles 
de  leur  commune  déjà  dévastée  antérieurement 
par  le  passage  successif  des  troupes  étrangères  ; 
ils  sollicitent  la  médiation  de  la  Chambre  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  qu'il  leur  soit  accordé  dans 
Icsforètsdelacouronncquilesavoisinenl,  les  bois 
nécessaires,  afin  de  pouvoir  reconstruire  leurs 
maisons  brûlées. 

L'article404  du  Gode  pénal  condamne  à  la  peine 
de  mort  les  incendiaires.  Il  est  temps,  Messieurs, 
d'appeler  la  plus  vigilante  attention  et  la  rigou- 
reuse application  de  la  loi  contre  ce  crime  dont 
se  plaignent  avec  de  si  justes  motifs  les  pétition- 
naires ;  le  vagabondage,  sur  beaucoup  de  points 
de  la  France,  fait  suivre  de  près  l'effet  et  la  me- 
nace, notamment  dans  les  pays  de  grande  cul- 
ture. Les  forêts  mêmes  n'ont  pas  été  exemptes  de 
ce  fléau  destructeur;  Yierzon  a  vu  récemment 
pour  la  seconde  fois  embraser  celles  dont  cette 
commune  est  très-rapprochée  :  80  hectares  ont 
été  incendiés. 

Bn  invoquant  les  lois  conservatrices  de  l'ordre 
social,  votre  commission  touchée  de  la  cruelle 
détresse  de  la  commune  de  Nans,  département 
du  Doubs,  qui  sollicite  la  délivrance  de  quelques 
bois  propri's  à  recouvrir  leurs  chaumières,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  leur  pé- 
tition au  Ministre  de  l  intérieur.  —  Le  renvoi  de- 
mandé est  prononcé  par  laChamhre 

Le  maire  de  Gousaos,  département  de  l'Aube, 
demande  l'exécution  du  décret  du  15  décembre 
181 U  qui  ordonnait  aux  propriétaires  riverains 
de  curer  et  réparer  les  fossés  le  long  des  grandes 
routes  el  d'y  planter  des  arbres.  —  11  voit  la  né- 
cessilé  de  cette  exécution,  dans  celle  de  donner 
aux  eaux  stagnantes  qui  dégradent  les  routes,  un 
réceptacle  dans  les  fossés  qui  les  bordent. 

M.  de  Franqueville,  propriétaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  présente  une  pétition  dans 
un  sens  absolument  opposé  à  la  précédente:  il 
sollicite  au  contraire  Tabolition  de  ce  même  dé- 
cret du  15  décembre  181 1  ;  il  le  considère  d'ail- 
leurs comme  abrogé  par  la  Gharte,  qui  assure 
une  égale  répartition  dans  les  charges  publiques. 
M.  de  Frdnquevi!îe  se  plaint  qu'un  seul  état, 
dressé  par  un  agentdes  ponts  et  chaussées,  puisse 
rendre  un  rôle  exécutoire  contre  lui;  il  indique 
la  position  topographique  de  sa  terre  prés 
d'Amiens.  GeUe  terre,  de  très-médiocre  qualité, 
joint  à  ce  désavantage  naturel  celui,  accidentel, 
d'être  le  point  d'embranchement  de  trois  grandes 
routes;  en  sorte  qu'environné  de  fossés,  qu'il  est 
annuellement  obligé  d'excaver,de  curer  et  planter, 
ce  malheureux  propriétaire,  tourmenté  par 
l'agence  qui  l'obsède,  se  trouvera  bientôt  ruiné 
par  tous  les  frais  dont  on  l'écrase. 

Il  est  prêt  à  faire,  pour  en  être  délivré,  Taban- 
don  d'une  portion  de  son  territoire,  équivalente 
au  capital  de  ces  frais.  Une  telle  proposition  est 
inacceptable,  sans  doute,  mais  elle  suffirait  seule 
pour  prouver  la  vérité  et  la  justice  des  plaintes 
de  M.  de  Franqueville  ;  le  témoignage  de  nos  col- 
lèj^ues  voisins  de  sa  terre  y  ajoute  un  nouveau 
poids,  il  est  certain.  Messieurs,  qu'un  grand  nom- 
bre de  Français  désirent  des  changements  qui 
fassent  cesser  les  inconvénients  de  localité  qui  ré- 
sultent du  décret  impérial  de  1811,  relativement 
au  curement  des  fossés  qui  bordent  les  grandes 
routes;  en  effet,  il  est  des  considérations  locales 
qui  ne  permettent  pas  d'astreindre  toutes  les  pro- 
priétés aux  mêmes  sujétions. 

La  pétition  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir  tendant  à  obtenir  une  loi  modifi- 
cative  des  règlements  d'administration  publique 
qui  existent  sur  la  matière,  votre  commission  vous 


,Ch«b«dcWp.*.)     SECOHOEMS 

=^  niioeiit,(nie  les  «wis  dcwomcertdepei«m 
iw  noQt  pis  iMiyés,  mie  les  «firt»  »?  ^^ 
d»n«  tes  hospices  qui  es  wnl  ewaftbréB,  Cl  <«i« 
roûteol  bien  daTanta«e;  el  quand  !c8J(«8eii8««- 
nèrans  veulent  confacw  qociqttcs  joros  à  «ne 
dépense  si  indispecisaWcnnoomtnlBW^ni^^ 
de  rintérieor  tu  retraoche  la  moiliè, pwr  Çw^ 
tin  antre  artîde  de  ééfien»  qoi  au» «é  «peclal^ 
ment  reconmandé  par  te  vr«ell 

I>«t8lateiirs,  et  tous  svtoot,  mlfli!!treS  da  noi, 
r^Ubitsuei  la  reliinon  et  les  tamm,  «i  tous t<»s* 
lex  enfla  dinBooer  le  nombre  toajoors  troissaitt 
des  maibeaienees  rictimei  de  )a  débnck,  oïl  du 
010105  donnes  anx  auioritéa  locales  tes  moyens 
de  floalaoer  des  maox  doftt  vow  se  Tonlet  pas 
i-s^^Tfr  tJe  tarir  la  sonree! 

Je  laisse  à  d^aotres  rexamen  des  dépenses  im- 
portantes du  mînisti'Te  de  la  eneite.  Je  ne  dirai 
qn  on  mot  aor  l'article  de  1,^,000  francs  pooT 
les  rêfntriés  étrangers.  Ge  sojet  senil  délicat  ï 
traiter,  pour  moi  peut-ètre  pm  enonre  que  pour 
trmt  antre  ;  mais  je  ne  pois  me  défendre  d^ln( 
oh<<ffaiion  :  eet  artide  fifarait  Tan  paraé  pont 
l>iO,00()  francs;  il  a  donc ssM  700,000 fraoc! 
iW  diminution.  8erait*il  bien  posaibieque,  par  tin 
heun-ux  résultat  du  yvstêine  des  «ompeasations, 
QTie  opinion  qui  anrait  tbIo  ftaco  aoteor  le  rappel 
à  l'orure,  eât  pu  rootriboer  en  même  temps  à 
valoir  à  IKtal  noe  ^cononie  de  700,(100  francs? 
Les  *^se5  m'effhiyenL  k  me  hâte  dt  pcitee 
asx  rereties;  mais  hélas!  elles  ne  m'offrent  pa 
on  tabfcao  plus  consolant;  car  les  recettes  d 
l 'FJat  »nt  Iw  dépendes  des  ooalrttwaWes,  dfepw? 
*es  bif  n  lourdt»s  pour  la  plupart  d'eolfe  mi, 

Quoi  qu'il  en  soit,  ^cea  soient  rendues  ï 
tf-ommHsion.  pour  la  proposition  qn'eWe  nous  h 
tl**  le*  dMnrger  de  la  moitié  des  100  cenlio) 
additionnels  de  la  contribution  personnélte  «t  n 
bilière!  Ceux  qui  ont  crilîriué  cette  propositi 
ne  savent  sftrement  pas  combien  sont  injuste* 
%  iriensef  les  bases  de  cet  Impôt.  On  Mure  f\ 


fMTf^  la  proposition  Je  la  commission;  il  se 
d'îiilli^rs  superflu  de  relever  une  petite  erteui 
fait  j;rhappee  au  rapporteur,  auaq  bien  qu'à  c  • 

fafwt  pas  comme  II  te  dit,  ajoutés  à  fimpôi  i 
U  loi  du  J8  arnl  1816:  on  se  borna  alors  à- 
aufîmf^ntation  de  10  reotim*»«;  ce  h»i  la  ù 
:  »  mar.  1M17  qui  imposa  leii  40  autieaVet  fe  m^ 
po^i  vainement  à  oeilo  augmentation  sur 
rontntMiiion  dont  lee  bases,  qui  eont  la»  1, . 
jue  tell^^  d.  la  rx)ntributi(ii^SU  pS^? 
tr-^,  wou  comme  le  l'ai  a«il  dli^l!Lîl 
d^f^io.^.es  fannJc  est  trop  aniAVSS^'^ 
%ofr  rorrup^r  en  ce  moment  de  léfA^^     ^ 
^.  mais  U  justice,  rintérêt  ^enSxTlZ'i 
riinirjtHj4bl4K  doiTent  ennfler  Iml  mx^l. 
proo..-«r  eefti»  rffbrme  dan«Ta  pftSi^BÎi^'^ 
•^  Otie  consitfératio  1  de  i^poqro^S^Sf ^i 
nott*  irrwfona,  et  le  sentiment  dee  wl^^' 
^ttia  lu  tr-w  mem^aseronl aussi  k^^ ^ 
mm -r  à*-  trop  pfH  le  sfstdme  de  rfmSJ^i  ' 
•^'of*-*  et  r».toi  lies  eontributiooa  iufii^^  ^^ 
foliArwwHit  du  droit  sur  les  bêBMl^^r?'  ï 
m»r  le  mode  de  pereeptimi  de  oeî^-r  ?^ 

injurie  el^  Ticieut  ;  el  KSlSffJ  ?^ 


Il  «-^  injuste  ei  Ticiem:  C»  n>n  semàd 
conii'r  aajoord*hoi  que  le  aeQl  «S^15^^^ 
•^lebtoflMUt  praéoctil  aeiuît  feaLT??!^^^ 
^  l  inTeolairc  et  le  système  des  acS^u 


eCONDB  RESTAURATION.         (3  avril  i8i8.| 


603 


le  pension 

s,  el  où  ils 
onsetls  gé^ 
onds  Si  uoe 
u  ministre 
>our  ^ps^ssir 
ité  6pécia>e- 

tre^  Au  lloî, 
si  ▼ous  ^<m- 
irs  droissatit 
m<^re,  oti  tlii 
les  moyen» 
ie  Tomlet  pas 

dépenses  im- 
^.  3e  ne  dif^ 
>0  francs  pour 
rail  délicat  i 
icoré  qne  pcmr 
iéfendre  d'uns 
'an  pa98é  ponr 

700,000  francs 
ble  que,  par  un 
compensations, 
auteur  le  rappel 
même  temps  à 
00,1100  francs? 
Le  h&le  de  passer 
ne  m'offrent  pas 

les  recettes  de 
rihuables,  dèpeti- 

(l'eatre  eux. 
eut  rendues  à  la 
\  qu'elle  nous  fait 

des  100  centimes 
[personnelle  et  mo- 
'  cette  proposition 
en  sont  injustes  et 
)At.  On  stjisure  que 
^  an  vinetièQe.  Je 
er  varie  d^nn  à  cent 
donc  de  tontes  mes 
^mmisâion;  il  serait 
une  petits  erreur  de 
mssi  bien  qu'à  ceux 
luveaux  oentlmet  ne 
ajoutés  à  Timpôt  par 
se  tiorna  alors  ft  une 
('»  \  ce  ht  la  loi  du 
\0  autres,  et  Je  m'op- 
igtnentattoD  sur  une 
,  qui  8ont  les  mêmes 
>n  des  portes  et  feod- 
lôjà  dit,  extrêmement 
H)p  avatteêe  pour  pou- 
nt  de  réformer  ces  ba- 
H  de  rStat  et  celui  des 
?ager  les  mlalstres  à 
is  la  prochaine  session, 
époque  avancêsoù  nous 
ment  des  besoins  près- 
ont  aussi  à  ne  pas  exs» 
lôme  de  Hmpêt  des  ps- 
nations  indirectes,  parti- 
r  les  beissens.  L'epinion 
n  de  ce  dernier  impêt  a 
Il  ^nêralemint  0Mnb)sa 

etl^nsenfrl^flottiae- 
leBenlm9d««q«MilS0t 

«ersit  le  HtabUsnoent 
stème  des  acqoits-^-caa- 


tîen.  On  noss  epponît  nagoéres  rialértH  des 
pays  vignobles,  et  voilà  que  planeais  de  ImiS 
Brot^idces  foAi  eatesdre  les  mêmes  vœux  qôs 
BOUS.  Het  aocord,  de  la  part  de  ceux  dont  on  r&> 
f:ardait  les  intérêts  comme  opposés,  donne  liea 
d  espérer  enfin  le  procbaia  établissement  d'vfS 
êytèiiae  indiqué  par  Ki  natofe  «des  ebeses^  oonforssft 
à  la  jusUce  et  aux  intéréte  du  tréso^  Je  ttmm^ 
tells  le  vsM  d*eQ  voir  le  plan  soumis  à  la  discos* 
tmn  des  Gbtmbres  dans  leur  frocbaine  session. 

Sons  serons  sans  doute  apjtelés  aussi  à  «tslMr 
sur  la  grand»  question  du  moiiopûls  des  tabaoèb 
L'Alsace  et  plusieurs  autres  de  nos  provinetft 
réetaMsnt  avec  constance  et  avec  force  contre  ce 
sionspotei  Biles  piêlendeat  que  la  liberté,  pli» 
conforme  s«x  principes,  plus  favorable  «u  cott^ 
merce  et  à  l'af^cuiture,  sera  aussi  pins  produe»- 
tive  pour  les  finances,  le  n^anticiperai  pstm  snr 
cette  disassion.  le  femarqnerai  seulement  qm 
tout  ce  m'en  peut  dire  en  foveuf  du  mcHM^ole, 
c'est  qu'il  napporte  net  32  millions. 

Dans  la  session  dernière,  nous  vens  avoto 
signalé  un  snire  monopole  qui  se  rapparie  rien 
à  l'iM»  et  qui  lui  coûte  annuellement  envinam 
4  millions.  C'est  ce  monopole  qui,  d'un  bout  de  la 
France  à  Tautre,  sVexeroe  à  la  fois  et  sur  la  sus* 
tièrë  étudiante  etsar  la  rnsetlfeenseipiante;  Valse 
conception  de  l'anarchie,  Réalisée  par  le  despo^ 
tisme,  mais  incompatible  avec  un  goaVernement 
libre  et  monarchiquet  Institution  contraire  à  la 
liberté,  dangereuse  pour  le  pouvoir,  destructive 
de  l'antorilé  paternelle,  et  qui  Itait  paHie  de  ce 
monstrueux  système  de  centralisation  avec  lequel 
elle  doit  s'écrouler! 

Je  ne  dirai  plas  rien  sur  les  impôts  portés  au 
budget  :  ssses  d'autres  vous  en  ont  entretenns  et 
et  vous  en  entretiendront  encore.  Je  vais  parler 
de  ceux  qui  ne  poot  oas  portés  aa  budget.  €le  ne 
sont  pas  quelquefois  les  moindres;  ce  sont  isn* 
jours  ceux  qui  paraissent  les  plus  accablants,  qui 
occasionnent  le  plus  de  mécontentement  et  de 
résistance,  pattso  au'on  est  toujours  disposé  à 
se  révolter  contre  rarbitraire. 

Ces  impéts  sont  nomtxeux  et  se  reproduisent 
sous  toutes  les  formes  et  sous  tous  les  prétextes , 
depuis  les  recettes  accidentelles  du  ministère  ée 
la  police  jusqu'à  la  taxe  poui^  l'entretien  des  eUs- 
mins  vicinaux  qui,  dans  certaines  localités,  s'est 
életée  quelquefois  jusqu'à  10  centimes  et  plus  du 
principal  des  contributions  direetes. 

Né  peat-on  pas  regarder  aussi  comme  des  Im- 
pôts non  portés  au  budget  ceux  qu'on  perçoit  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  budget  ?  La 
commission  vous  a  signalé  celle  qu'on  a  donnée 
quelqvé  part  ta  l'article  87  de  Ja  loi  du  25  mars 
sur  les  patentes,  et  qui  consiste  à  foire  payer  au 
fabricant  qui  entretient  plas  de  cinq  méUers,  d^a- 
bord  le  tnaicimum  du  droit  de  patente  établi  par 
la  loi  de  l'an  VU,  et  ensuite  l'impôt  proportionnel 
an  nombre  des  métiers,  par  lequel  la  loi  du  ih 
mars  a  entendu  remplacer  Funiforniité  dit  moiri- 
mum  du  droit  de  patente  établi  par  la  loi  de  Tan 
VU,  el  ensuite  l'impôt  proportionnel  au  nombte 
des  roétiers,i>ar  leqnel  la  loi  du  25  nnurs  a  entendu 
remplacer  P uniformité  du  maœimwfn  ancienne- 
ment établi:  de  manière  que  les  contribuables 
se  sont  vos  a  Is  fois  soumis  à  l'ancien  st  au  nmi- 
vsl  impôt;  et  c'est  ainsi  qu'on  a  trouvé  nioyen 
de  foire  des  électeurs,  malgré  eux,  dans  des  con- 
trées oS  l'on  maoqtmit  penf*étre  de  manière  éi^t- 
tùfak,  La  commission  aurait  pu  vous  dire  que 
mêriqoè  pmrt  aussi  en  a  tm|M6é,  oomne  fobrioant, 
le  malheureux  ouvmr  c^  snmt  un  ssélier  à  ko, 
et  qu'en  même  temps  on  a  imposé  pour  le  même 


|ChftmtindMDé|Niiéi.| 

«ioDC  si  difficile  de  rallier  les  esorit 
oificourir  toutes  les  volontés  au  t)iei 
Ceux  qui  onl  accepté  la  Charte,  parce  ( 
luressaire,  quelle  dérivait  de  la  j*- 
ni^ul  R»ule  la  mainlenir,  et  ceux  qui  o 
la  légiumile,  parce  qu*elle  seule  poi 
lauvtT.  que  la  Charte  dérn-ait  d  elle, 
exister  qu'avec  elle,  sont-ils  donc  si  li 
tendre?  Quelles  que  soient  les  roules 
que  les  uns  ou  les  autres  aient  suivie: 
peuvent-ils  aujourd'hui  marcher  autr 
vers  un  but  commun?  C*est  aux  dépo 
pouvoir  à  leur  marquer  clairement  c( 
les  dirMîer  dans  cette  noble  carrière. 

Mais  s'ils  semblaient  eux-mêmes  ii 
haNàril  vers  un  but  inconnu;  si  leur  c 
œruine  encourageait  les  coopables 
d'une  poignée  de  factieux  :  si  1  opinio 
Déies  gens  de  toutes  les  classes  flottii 
$ar  leur  compte  ;  si,  dans  une  grave  cii 
af.rès  avoir  eu  recours  au  courage  et  i 
pour  contenir  et  réprimer  la  rébellion. 
est  Qagrante,  ils  s^empressaient,  auss 
danger  leur  semblerait  paLSsé,  de  briser 
meots  dont  ils  s'étaient  servis;  s'ils pt: 
que  des  éohls  semi-ofti ciels,  répandus 
fasion  en  France  et  à  Télrao^r.  fia 
des  assertions  tiardies,  démentir  rautc 
cliuse  jugée,  et  traduire  au  tribunal  de 
et  d«*>  miliuires,  et  des  mai'istnits,  et  i 
iupnVtie,  dont  émane  toute  force,  aussi 
toute  ;u>tice;  si  Tordre  social  se  trou 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements,  ] 
U  mêmes  qui  sont  appelés  à  le  raffermi 
root,  si  la  marche  incompréhensible  du 
pre^*ntait  plus  longtemps  à  la  France  é 
uu  problème  insoluble  ;  alors  sans  do 
m'arrête,  Messieurs,  dans  l'espoir  qu'c 
bien  nous  donner  eufln  le  mol  de  aite 
èaïKiue. 

Je  vole  pour  le  projet  de  la  commis 
les  amendements  que  je  me  réserve  dt 
à  la  Chambre. 


M.  WHnertf^r  4e  lUiuniaae,  déf 

S^tne-inférieure  (I).  Messieurs,  la  loi  d 

It^tT  a  fondé  on  plan  de  finances,  basé 

plui  d^-s  ressources  que  procure  le  cr 

Iffuoveniement  stable  et  fldéle  à  rempli 

gap^ments  ;  son  succès  a  répondu  victori 

30X  cntiques  dont  il  fut  l'objet.  Le  j 

bod^'et  de  1>$I8,  n'étant  que  la  continua 

fy»t«^me  qui  a  subi   l'épreuve  de  l'ex 

tôu«  les  btio^  (^prits  ont  seoli  que,  quel! 

leur  opinion,  quand  il  a  été  question  de 

Qcr.  Il  ne  s'agissait  plus  de  discuter  aujc 

H  que  ta  per-îévérance  dans  les  mêmes 

rtait  préférable  k  une  instabilité  toujour^ 

quelque  séduisantes  que  pussent  être  les 

Mtr  l«'^n«41es  on  8'appuym\i. 

Am«K  la  discussion  a  pairixùè&V^^t^ii^' 
devoir  être  délacée  des  rai  aotm^ciils  lli 
et  il  «^(ait  naturel  de  p<iQ8er  que  ks 
*-ule<  seraient  l'objet  d'uoe  controverse 
Cependant,  quelques  ontms  ont  atl 
swteme  de  l'emprunt;  Tbonorable mei 
m  |ari<'*  hier  le  tlemier  à  cette  tribune  a 
cent  d'un  si  noble  patriotisme,  m'a  dis 
leur  répondre. 


1;  Lp  diâcoort  da  ■.    Duerpir  de  Hm 
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esprits»  de  faire 
OLU  t>ien  générait 
parce  qu^iie  était 

la  légitimité,  et 
TL  c\ui  ont  reconnu 
ule    pouvait  nous 

d'elfe,  et  ne  peut 
onc  a\  loin  de  s'en- 
.  routes  différentes 
.  suivies  autrefois, 
ler  autrement  que 
.ux  dépositaires  du 
(paient  ce  but,  et  à 
rrière. 

Tiôcnes  marcher  au 
si  leur  conduite  in« 
>upables  espérances 
L  ropînion  des  hou- 
sses ûottait  indécise 
!  grave  circonstance, 
urage  et  à  la  fidélité 
rôbeiiioa,  quand  elle 
leiit,  aussitôt  que  le 
,  de  briser  les  instru- 
is; s'ils  permettaient 
,  répandus  avec  pro- 
ranger, vinssent,  par 
leniir  rantorité  de  la 
tribunal  de  Topinion, 
irislrals,  et  le  pouvoir 
force,  aussi  liien  que 
zvaX  se  trouvait  ainsi 
Qdements,  par  ceux- 
à  le  raffermir;  en  un 
^hensible  du  ministère 
à  la  France  épouvantée 

lors  sans  doute Je 

l'espoir  qu'où  voudra 
mot  de  cette  effrayante 

de  la  commission,  sauf 
me  réserve  de  proposer 

fturaBBe,  député  de  la 
\eurs,  la  loi  du  25  mars 
rmances,  basé  sur  Tem- 

Srocure  le  crédit  à  un 
dèle  à  remplir  ses  en- 
répondu  victorieusement 
ut  l'objet.  Le  projet  du 
)ue  la  continuation  d*un 
•preuve  de  l'expérience, 
senti  que.  quelle  que  fût 
été  question  de  Texami* 
de  discuter  aujourd'hui, 
dans  les  mêmes  moyens 
stabilité  toujours  funeste, 
i  pussent  être  les  théories 
avérait. 

paru  dès  le  premier  abord 
raisonnements  théoriques, 
!  penser  que  les  dépenses 
l'une  controverse  animée. 
i  orateurs  ont  attaqué  le 
;  rhonorable  membre  qui 
à  cette  tribune,  avec  Tac- 
itriolisme,  m'a  dispensé  de 


1.  Davergitr  de  Haaranne  est 


Les  circonstances  où  se  trouve  la  France  sont 
tellement  graves,  les  charges  qu'elle  supporte 
sont  tellement  accablantes,  que  tous  les  esprits 
se  portent  d'eux-mêmes  vers  des  projets  d'écono- 
mie, différents  entre  eux,  proposés  par  les  uns, 
contestés  par  les  autres,  souvent  vagues  et  peu 
réQéchis,  mais  toujours  populaires,  parce  que  nos 
souffrances  nous  portent  naturellement  a  cher- 
cher les  moyens  de  les  alléj^er,  avec  une  impa- 
tience qu'irritent  à  chaque  instant  le  besoin  dm 
soulagement  et  le  désir  du  bien  public. 

L'économie  nous  est  nécessaire,  elle  peut  s'o- 
pérer par  Tordre  et  la  ponctualité  dans  les  paye- 
ments, par  la  simplification  de  l'administration, 
par  la  réduction  des  traitements  et  la  suppression 
des  places  inutiles. 

MM.  les  rapporteurs  ont  rendu  justice  à  l'esprit 
d'ordre  qui  régne  dans  l'administration  des  fi- 
nances, et  à  l'exactitude  des  payements,  moyens 
féconds  d'économie  qui,  si,  comme  je  n'en  doute 
pas,  le  gouvernement  y  persévère,  le  placeront, 
en  lui  attirant  la  confiance  la  plus  entière,  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour  faire  ses  achats 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  par  la  con- 
currence qui  s'établit  toujours  lorsqu'il  s'agit  de 
traiter  avec  un  débiteur  fidèle  et  exact.  Après 
l'exemple  de  tant  de  gouvernements  qui  se  sont 
joués  à  l'envi  de  la  fortune  publique  et  des  for- 
tunes particulières,  on  remarquera  que  c'est  au 
milieu  des  difficultés  cl  des  nécessités  de  toute 
espèce  que  le  gouvernement  du  Roi  est  parvenu, 
par  sa  loyauté,  à  relever  le  crédit  de  la  France, 

La  simplification  des  rouages  de  l'administration 
est  un  moyen  d'économie  non  moins  important  ; 
son  influence  ne  s'étend  pas  seulement  sur  les 
revenus  de  l'Etat  qui  augmentent,  sans  surcharge 
pour  les  contribuables,  par  la  diminution  des 
dépenses  inutiles  ;  elle  réagit  sur  la  masse  de  la 
population  qui,  par  une  plus  prompte  expédition 
des  affaires,  par  moins  de  déulacoments,  évite  des 
frais  perdus  pour  les  particuliers  et  pour  i'Ëtat, 
et  n'est  pas  détournée  sans  motif  réel  d'occupa- 
tions liaoitueiles  et  productives.  C'est  ainsi  qu'en 
rendant  aux  administrations  locales  les  attribu- 
tions qui  leur  appartiennent  naturellement,  en 
ne  réservant  la  tutelle  nécessaire  du  Gouverne- 
ment que  sur  les  actes  importants^  et  en  faisant 
exercer  cette  tutelle,  pour  ceux  qui  sont  d'un 
intérêt  moindre,  par  une  administration  plus  rap- 
prochée, on  affranchira  les  communes  d'une 
augmentation  de  dépenses  qui  résulte  du  système 
de  centralisation  qui  les  soumet  à  ne  pouvoir 
faire  aucune  entreprise  utile,  ni  aucune  répara- 
tion aux  b&timents  communaux,  sans  une  auto- 
risation de  l'administration  centrale.  Cette  auto- 
risation hérissée  de  formalités,  s'est  fait  quel- 
quefois attendre  assez  longtemps  pour  que  les 
réparations  devinssent  quatre  fois  plus  considé- 
rables, et  il  est  même  arrivé  que  le  b&timent 
qu'il  était  question  de  réparer,  s'est  trouvé  à 
reconstruire  en  entier.  Les  exemples  ne  manque- 
raient pas  à  l'appui  de  cette  assertion»  mais  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  ce  sujet;  ce  n'est  point  à 

Î propos  du  budget  qu'il  peut  se  discuter.  Toutes 
es  observations  utiles  trouveront  leur  place 
lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  loi  sur  les 
municipalités  et  sur  les  conseils  d'arrondissement 
et  de  département;  loi  dont  plusieurs 'orateurs 
nous  ont  fait,  en  diverses  circonstances,  sentir 
vivement  la  nécessité,  et  qui  sans  doute  sera  sou- 
mise à  nos  délibérations  a  la  prochaine  session. 
Alors  on  examinera  s'il  convient  de  faire  exercer 
Que  surveillance  utile  et  plus  rapprochée,  par 
les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture;  car  je 
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Uè  réformes  opérées  dans  radminislralion  des 
no$u*^  onl  PU  le  r^sulUi  le  plus  heii/eux  ;  «e^ 
nlacp^  inndlrji  ou  qoi  ftlâaieot  double  emp\. 
onl  ri-  îiu,'|»ri(uce«,  et  la  re?eDU  «'ert  m» 
de  pn*8  <u*  .1  miiiioQS.  Lee  reformes  du  miaistem 
do  la  jfiuTre  ODl  porte  «or  les  êlatwnijors  qui 
vo  le  iio:nbre  trop  coasidêrable  d'otficien  iupe- 
rieurs  qui  y  ètaieac  employés,  avaient  euilè  dei 

Slaiote^  g^tu'rales,  Mais  je  ne  sais  si  la  rôductioi 
es  eooseiKers  de  piéfeciure  eit  uae  oDéraUui 
tos^i  heureuse  ;  réduits  à  trois  membres,  ves  r.0T) 
•eils  ne  présenteront  bientôt  plps  que  des  corp 
faibles  et  dominés  par  las  préfeM.  le  pense  qui 
cOt  étt"  plus  eonrenable  de  doQMr  plus  dnmpoi 
teoce  à  ces  conseiis,  d'augmenter  leurs  attnbi] 
lions  en  les  faisant  servir  d'utile  coQtre-^î^^^ 
fautonte  des  préfets,  et  de  point  intermédiaii 
•air»  le  goaTememeut  et  lot  adioinistralioDs  i( 


Je  ne  partageais  pas  l'avis  de  ceai  ooi,  Tanm 
tfeniiére^  demandaient  à  grands  cris  la  suppre 
sioB  des  administrateurs  placés  près  les  dire 
tnms  cénérales  des  finances,  comme  si  le  se 
46  l*klat  dépendait  de  cette  suppression. 
poiisali  que  des  .administrateurs  nommés  par 
noi,  indi*pt*ndants  du  directeur  général,  dêlib 
tuai  avec  lui  et  l'aidant  dans  une  administrati( 
cocD^liqoée,  pouvaient  rendre  des  senricas  util 
è  Tbtat  et  au  public.  Ces  plaças,  d'aiiieorSt  doi 
D««s  en  rôcimpense  de  longs  services  à  d 
bommei  expérifoeoléSt  eussent  été  l'objet  d'ui 
éaulatioa  Jouable,  et  toujoQtt  préoiew  k  «uV 
laoïr* 

Je  remarque  avec  plaisir  que  msa  opiaiou 
furta^ée  cette  année  par  la  commiKloQ;  m 
c«la  BOUS  montre  que  ce  Q*eal  qa'après  de  mù 
Niexions  qo*U  convient  de  provoquer  à^ 
formes.  Ne  serail-œ  pas  une  verBatiiilé  déplc 
ble  que  de  les  demander  pour  les  blâmer 
mois  après? 

On  a  cru  sans  douta  faire  une  opération  i 

Domiqoe  et  avantageuse  en  réunissant  i  [\\] 

oisinujon  de  Tenregistremeat  la  direction 

eaoi  H  forêts.  On  a  prétendu  qu'il  en  résu 

•oe  économie  ;  mais  elle  est  contestée,  pBrce 

dit-on,  les  retraites  qn1l  a  failln  donner  aux 

piovês  supérieurs  supprimés  en  absorbent 

partie.  On  a  d'ailleurs  prouvé  qu'il  eût  été  f^ 

ca  supprimant  quelques  conservations  inu 

d'obtenir  des  économies  équivalentes  ou 

eoQsi JtTables  et  de  conserver  une  administri 

pwtoculit^re   pour   ces   précieux   domainei 

l  Lut.  Ln  considérant  cette   question  son 

polut  de  rue  plus  élevé,  ou  est  porté  h  n, 

que  les  foréu,  propriété  précieuse  de  PEiir 

Bandent  des  soins  particuliers  ;  eli^  oq*  uT 

pour  leur  aménagement,  les  plantations  Ji 

exploitation,  de  la  surveillance  habiiueiu  * 

•dmioiftifition    conservatrice  dirigée   na^ 

tommes  habiles  ayant  fait  une  élule  partir. 

de  la  ge^UoQ  de  ce  genre  de  propri^. 

Des  dirwteurî  de  reoregistremem    Ar.. 

études  onl  été  dirigées  vers  un  autrV  v? 

parai*^-nt  f)eo  propres  à  ce  service  ;  i|c  n'^ 

pus  le  i#-fnp^  ûr  s'y  livrer  et  les  cinL- 

nfTjrt<iirps  knir  manquent.  Si  on  diàaii    ' 

iotert «-niion  aujmiente  les  moyens  de  nniJ^^ 

en  muJti,  liant  Ivs  a^renls  qui  en  sont  rh  ^ 

rrpotnimin  aue  ta  multiplicité  des  n^     I 

«Mivent  au  dt^sordre,  surtout  loraon« 

o'pot  pu»  arqujs,  par  une  loiigao  oi^ti^^*^ 

péneoce  oéoessaire  à  la  gestion  d'nno^^^ 

lilhtoruiJe.  ie  doute  que  les  foréta^i^^ 


és.l        SECONDE  RESTAURATION.         |3  avril  1818.) 


607 


(Iministration  des 
ilus  heureux  ;  des 
t  double  eaiploi, 
lu  s'est  amélioré 
^mes  du  ministère 
états-majors  qui, 
)  d'ofOciers  supé- 
ivaient  excité  des 
lia  si  la  réduction 
st  une  opération 
nembres,  les  oon- 
lus  que  des  corps 
tê.  Je  pense  guil 
1er  plus  d'impor- 
er  leurs  attribu- 
le  contre-poids  à 
int  intermédiaire 
ministrations  io- 

ceux  qui,  Tannée 
cris  la  suppres- 
I  près  les  direc- 
:omme  si  le  sort 
suppression.  Je 
s  nommés  par  le 
général,  délibé- 
le  administration 
es  services  utiles 
d'ailleurs,  don- 
services  à  des 
été  Tobjet  d'une 
réoieuse  à  entre- 

mon  opinion  est 
mmissiou;  mais 
l'aprës  de  mûres 
ovoquer  des  ré- 
rsatiiité  déplom- 
les  blâmer  six 


3  opération  éco- 
lissant  &  Tadmi- 
la  direction  des 
|u*il  en  résultait 
estée,  parce  que, 
donner  aux  em- 
i  absorbent  une 
il  eût  été  focile, 
nations  inutiles, 
alentes  ou  plus 
3  administration 
i  domaines  de 
estlon  sous  un 
porté  à  penser 
se  de  l'Etat,  dé- 
ciles ont  besoin, 
ntations  et  leur 
labituelle  d'une 
rigée  par  des 
ude  particulière 
riété. 

[nent ,  dont  les 
autre  but,  me 
ce  ;  ils  n'auront 
\  connaissances 
disait  que  leur 
de  surveillance, 
sont  chargés,  je 
3s  agents  mène 
ique  ces  agents 
pratique,  l'ex- 
1  une  propriété 
^ts  soient  aussi 


bien  conservées  sous  Tempire  de  la  direction 
des  domaines,  qu'elles  l'étaient,  lorsqu'elles  dé- 
pendaient d'une  administration  spéciale,  Dans  ce 
cas,  les  pertes  surpasseront  de  beaucoup  la  pré- 
tendue économie  que  Ton  a  cru  faire.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  des  voeux  pour  qu'une  ad- 
ministrtion  spéciale  des  eaux  et  foréu  «oit  ré- 
tablie. 

Les  orateurs  qui  ont  le  plus  insisté  sur  la  né- 
cesiité  de  faire  des  économies  considérables,  ne 
les  ayant  indiquées  que  d'une  manière  vague,  je 
crois  convenable  de  rechercher,  comme  je  l'avais 
iietit  Tannée  dernière,  sur  quelle  partie  de  l'admi- 
nistration elles  peuvent  porter.  Rien  n'est  plus 
Eropre  à  éclairer  la  discussion,  et  à  faire  eon- 
altre  ce  qui  est  possible. 


Nos  dépenses  s'élèvent  à  .  .  .  . 
Déduisons  de  cette  somme  les  dé- 

Senses  fixes  qui  ne  sont  susceptibles 
'aucune  réduction  : 


974,289,878 


301,468,422 
180,782,000 


Dépenses  extraor^ 
dinaires 

Dette  publique  et 
I  amortissement.  .  .  . 
I  Dépenses  temporai- 
\  res  f  compris  les  ren- 
tes viagères,  40  millions 
dç  pensions,  plus  de 
22  millions  de  demi- 
solde,  etc.    .  ,   .   .  . 

Pensions  civiles  et 
militaires  permanentes 

Liste  civile  ....     __._..,__ 

Clergé t7,000,000 

Chambre  des  pairs 
et  Chambre  des  dé- 
putés        2,680,000 

Dépenses  départe- 
mentales        33,300,000 

intérêts  de  caution- 
nements        8,000,000 

Frais  de  perception 
et  de  négociations  ^  .      11,000,000 


84,344,365 

23,000,000 
34,000,000 


Ensemble  ....    705,774,787 


Reste. 


268,515,089 


Il  reste  pour  les  dépenses  éventuelles  de  tous 
les  ministères,  268  millions.  Les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  compris  daua  oatle 
somme  pour  182,797,135  fhtncs  i  les  dépenses  des 

8 uatre  autres  ministères  sont  donc  de  8 1 ,7 1 7,954  fr. 
n  orateur  distiqgué  vqus  a  dit  :  nos  ar$enQux 
sont  videf,  nos  vaisseQuç^  pQ^rTis$e^t  4^ns  les 
ports^  notre  armée  n'offre  qu'un  cadre  insigiki&ant  ; 
il  en  conclut  avec  raison  que  les  budgets  ae  ces 
ministères  devrqnt  être  augmentés  plus  tard;  il 
ne  faut  donc  s'attendre  à  aucune  réductioQ  da  ce 
côté,  malgré  les  économies  dont  le  ministère  de 
la  marine  me  paraît  susceptible,  d'aprèa  les  ob- 
servations pleines  de  justesse  de  M.  le  rapporteur 
}es  dépenses,  en  exQeptaut  toutefois  oe  qu'il  a 
it  sur  les  colonies.  Lia  commission  regrette,  de 
son  côté,  de  ne  pas  pouvoir  augmenter  le  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  on  ne  manquerait 
pas  non  plus  de  raisons  pour  justiGer  les  dépenses 
des  autres  ministères.  Au  fait,  on  ne  trouve  que 
les  frais  de  l'administration  générale  qui  soient 
susceptjblef  d'économies  uQuvelles, 
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Dols  ior  les  contribatioDs  foociére  et  mobilière,    i 
tet  de«  lOD  ci^ntimes  mr  les  portes  et  fenêtres. 

Il  recevra  <|uelque  accroissement  par raugmen- 
Utiou  des  revenus  varia)>les  de  renregistreoieQt, 
df5  aotiani*$  et  des  conlri butions  îndirecteg,  qui 
«fra  la  ron^^^qneme  de  temps  plus  prospères, 
duat  I  efrel  et^t  a'occasiouner  plus  daclivité dans 
le»  transactions  de  toute  nature.  Il  s'accroUni 
t-nrore  par  les  économies  qu'on  pourra  obtenir 
d(»  la  r^vivion  des  traitements  et  de  la  simplifl- 
caiion  dt*  toutes  les  administrations; en  suppo- 
sant que  cet  accroissement  éventuel  s'élève  à 
10  millions,  l'excédant  de  nos  recettes  sera  de 
73  millions.  Tel  est  In  véritable  état  de  nos  fi- 
nan<*i's  :  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  utile  ni  d'exa- 
gt*rer  m  de  diminaer  nos  ressources,  car  rien  ne 
d^Miontrt*  mieux  la  cruelle  situation  où  se  trouve 
la  Fnn*x  et  los  elToris  inouïs  qu'elle  fait  pour 
remp.ir  f«  enizafierneots. 

L«-  Roi  a  garanti  par  la  Charte  les  dettes  de 
J'Eta*  vi  les  pensions  accordées  par  le  dernier 
Gwavernement .  il  n*a  pas  voulu  que  son  retour 
da'i«  $4)n  royaume  fût  la  cause  de  malheurs  par- 
ticuliers; les  récompenses  acquises  aui  services 
d«-s  valeureux  guerriers  de  la  France  soot  de- 
Tf*iiut*s  la  dette  du  Koi  et  de  l'Htat. 

L^  d<'tte  publique  fut  estimée  alors  à  759  mil- 
lion*. I)*aprv«  les  comptes  qui  nous  ont  été 
pr^»îM»n!'''s  celte  année ,  Tarriéré  antérieur  au 
1"  avtil  1811  s'est  élevé  en  définitif,  y  compris 
le  P^i%*$f  drM  cnusfs,à  ...    ...    677,540,507 

L'arncré  deji  oeuf  dernurs  mois 
de  !î<ll  Mionleà 56,788  437 

Lamrn-  de  1815 .     1 19,332,712)      ''''^^^'5' 

3iillitHi!i %,(HM\00()i    ^'^''^^^'^^^ 

*^^^^ •  -^«,661X56 


Uf  I  amin- «le  iBi:),  sont  >e  rc'^.'Jullat  dp  la  1/  ^ 
itrior,  du  Jt»  mars:  il  acquitte  en  outre  J^^ 
a-  '#»'rj.M's  ordmairi'î»  et  leiupornirp^  ù^^  ^^^ 
arjnij«-.le  de  ^2  millions,  qui  jai  a  été  M  T^^^ 
J«r*  «ioov»  rn'*meni«  précédents.  '^§uée  par 

M.i<,  re  nV<i  pa.<  tout,  j'arrive  k  nm.  a 
ni  on  f.ien  triîîle  qu'il  faut  bien  fairA     ^^j^^^- 
q  ••  p-jur  montrer  à  la  cénération  nréflln?^  ^^"^^ 
,:Hî,.f  atiin*  à  venir  où  conduit  la  fti»       ^^  *ux 


a*rn\  a  c.»âi»-  à  la  France  :        ^^  ^l^e  cet  évêne- 

t:  «nintiution  payée  en  I815     * 
C'Mi'ntaUon  d«*' ffuerre  îmiuvir'    ^80,Q(V\(v\a 
;  n  r  I-.  '-aiu-  du  20  iiovnnbr^^^^'^         ^^^^ 

./7;rrM7*Ari?r/^'^'»Wres  '"^^^m 

Toui .  *  '  *  •  -^2:00^ 

î  V)0  millions  auxqû^.,,   ./  *  **^iOOO,0(, 
>i^  aiillioflf,  si  les  iroupej  *L^^odrait    .- 
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re  et    mobilière, 
s  et  fenêtres, 
nt  par  TaugmeD- 
'enregistrement, 
^  \uiiirecte8,  qui 

plus    çrospètvs, 
is  d'aciivité  dans 
"e.    \1    s'accroîtra 
1    pourra  obtenir 
31    de  la  simplifi- 
ions ;  en  suppo- 
entuel   s'élève  à 
recettes  sera  de 
ie  état   de  nos  fi- 
ût  utile  ni  d'exa- 
wces»  car  rien  ne 
iiion  où  se  trouve 

qu'elle  fait  pour 

.rte  les  dettes  de 
t's  par  le  dernier 
ilu  que  son  retour 
:  lie  malheurs  par- 
\w\se3  aux  services 
X  France  sont  dé- 
litât. 

ïe  alors  à  759  mil- 
qui  nous  ont  été 
iéré  antérieur  au 
léPinitif,  y  compris 
.  -  .  677,540,507 
mois 

.    .    .       56,788,437 
,712) 

1     215,332,712 
),000  ) 


.    .   .    949,661,656 


(lu  Roi  s'est  chargé 
ne  qui  ne  provient 
îs  215,332,712  francs 
'.  résultat  de  la  révo- 
lte en  ouire,  sur  les 
poraires.  une  somme 

lui  a  été  léguée  par 
its. 

arrive  à  une  énuraé- 
t  bien  faire,  ne  fût-ce 
'^lion  présente  et  aux 
duit  lu  funeste  manie 
utions.  On  a  dit,  avec 

du  20  mars  était  le 
ni  eût  jamais  affljgé" 
promis  le  présent  et 
i  pèseront  jusque  sur 
ions  ce  que  cet  événe- 

815  .  fr.    180,000,000 
imposée 

)re  .  .  .  700,000,000 
ïtrangùres 

440,000,000 

ornent  des 
lies  sujets 
9mllUûD8 
180,000.000 


...  1,500,000,000 

els  il  faudrait  ajouter 
pes  étrangères  ne  se  re- 
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tirent  pas  à  la  fin  de  cette  année,  et  qui,  de  toute 
manière,  seront  accrus  par  le  solde  qui  sera 
convenu  par  les  négociations  entamées  sur  les 
liquidations,  solde  prévu,  mais  que  je  me  tar- 
derai bien  de  présumer  à  l'avance.  Si  nous  ajou- 
tons à  cette  énorme  charge  les  dettes  déparle- 
raeulales  provenant  de  Tinvasion,  les  réquisitions 
les  dévastations,  je  ne  serai  sans  doute  accusé 
d  aucune  exagération,  en  disant  que  l'événement 
du  20  mars  coûte  à  la  France  plus  de  2  milliards  • 
un  orateur  qui  m»a  précédé  à  celte  tribune,  à 
porté  cette  estimation  jusqu'à  plus  de  3  milliards. 
Ce  serait  donc  bien  à  tort  que  Ton  reprocherait 
au  gouvernement  du  Roi  l'exagération  des  char- 
ges publiques.  Oui,  elles  sont  énormes,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  parce  que  toute  dissimulation  à  cet 
égard  est  plus  dangereuse  qu'utile,  elles  ne  pour- 
ront pas  être  diminuées  de  longtemps  ;  plus  de 
250  raillions  de  dépenses  annuelles  indépendantes 
des  dépenses  ordinaires,  pèseront  pendant  plu- 
sieurs années  sur  la  France,  par  le  funeste  hé- 
ritage de  la  révolution,  du  dernier  gouvernement 
et  de  nos  propres  fautes  :  le  gouvernement  royal 
n  en  est  que  la  victime,  il  est  avec  tous  les  Fran- 
çais dans  une  communauté  de  malheurs.  Après 
la  libération  du  territoire   et  la  liquidation  de 
1  arriéré,,  plus  de  3  milliards  de  dettes  et  de  char- 
ges extraordinaires  auront   été   acquittés  ;  sur 
cette  somme,  2  milliards  sont  le  résultat  de  la 
catastrophe  du  20  mars  ;  quelle  terrible  leçon 
pour  tous  les  Français,  qu'un  prétendu  malaise 
ou  le  désir  d  un  mieux  idéal  disposeraient  à  se 
précipiter  de  nouveau  dans  les  chances  des  révo- 
lutions ?  Le  choc  des  vanités  immodérées  et  des 
vanités  blessées  a  coûté  bien  cher  à  la  France. 
On  ne  sentitpas  alors  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  toutes  prétentions  contraires  aux 
intérêts  nationaux  viennent  mourir  à  cette  tri- 
bune, que  c'est  ici  qu'il  faut  les  combattre,  et 
que  tout  autre  moyen  est  criminel. 

La  nation  fut  surprise  au  milieu  des  inquiétudes 
peindenient  semées,  des  idées  de  gloire  mal  diri- 
gées ;  la  résistance  ne  fut  ni  calculée,  ni  peut-être 
possible,  en  présence  du  vertige  qui  s'était  em- 
pare de  quelques  esprits  ;  la  fatalité  entraîna  la 
France  dans  un  abîuje  de  malheurs.  Loin  de  mol 
Messieurs,  l'intention  d'adresser  des  reprocbos  à 
personne  et  de  rouvrir  des  plaies  à  peine  cica- 
trisées. Après  trente  ans  de  malheurs,  les  Français 
se   doivent  une  indulgence  réciproque  :  ils  en 
ont  tous  besoin.  Puissent-ils .  abandonnant  des 
prétentions  contraires  à  i'espnt  de  nos  nouvelles 
institutions,  et  sacriGant  des  théories  dangereuses 
dont  l'essai  a  été  si  funeste,  se  ranger  tous  sous 
la  bannière  royale ,  et  modifier  leurs  opinions 
particulières  par  l'esprit  de  notre  Charte  qui  te- 
nant un  juste  milieu  entre  le  pouvoir  absolu  et 
les  maximes  républicaines,  prépare  à  la  France 
d'heureux  jours   et  de  nouvelles  prospérités 
Puissent  tous  les  Français  avoir  toujours  présents 
à  Tesprit  ces  mots  :  •  Le  20  mars  a  coûté  2  mii- 
«  hards  à  la  France  et  l'a  soumise  à  l'humiliation 
•  de  roccupation  étrangère  !  »  que  ce  soit  leur 
réponse  aux  hommes  ardents  qui  voudraient 
sous  de  vains  prétextes,  les  précipiter  dans  de 
nouveaux  égarements  ! 

Je  tire  une  autre  conséquence.  Messieurs,  du 
tableau  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux 
Les  puissances,  qui  ont  réuni  leurs  efforts  dans 
le  noble  but  de  replacer  sur  ses  fondements  l'édi- 
fice social  de  l'Europe,  et  d'étouffer  le  germe  des 
convulsions  qui  l'ont  agitée,  sentiront  qu'il  est 
temps  d'alléger  les  souffrances  de  la  France 
Peut-être  ii'ont-elles  pas  assez  aperçu,  en  ISls', 
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I  OuLBibn  4m  Dépaiés.)     mm  ^l 

neorv  arec  nos  (inances  ;  je  viens  le  remplir.  Sans , 
.  -îinjiians  adrnioUtrjlnes  et  judiciaire,  point  * 
■r  Mjn  i.^  |>  .ur  les  ciUiycns,  poinl  de  force  pour 
••  '.  aniTMfMKMil,  f,o»(ii  de  nnanres  pour  lEui. 
■4j-  J.'  iloK  fair.»  pn's  éJerfei  uxadico 'le l'exposé 
^•-  ilûtre  silualion  financière  acludle;  je  vais 
^•.nJn-  à  I  f^at  .Ji'i;  <it.ites  i-chuei  celui  des  diUes 
?  ?     I*V.  ^'^^  réiJniun  me  paiall  indispensaUe 

I  Hi      !      **"  ^'^^^^^'  ^^^^'^  silualion. 
Trmtn"  lîlr"'^  *^*^  "'*°^^*  t*taieiit  iuscrils  au  l"  BO- 

«J  Mjilljofi.^  ilf  renie  doivent  encore  ('Ire  inscrits 
f»»iir  I  Pit.-P'l  ueî5  fjiMua*:?  antt'Ti.-ures à  1810. 

■*  uuHî.in.  de  icnie  éiaienl  nécessaires  aaser- 
'f  <•  .  e^  i.iUr^'K  d^s  reronuai>saii«Y8deliauida- 

I  *  fi.  i,  .n<  df  riMïte  seront  nécessaires  au  ser- 
n  fV  t"  Vy^'^^\''*'^  rerun naissances  do  liquida- 
n  fi  ih.  .^.,  milaons  de  rréuuces  arriérées  pos- 
^.  r:rur...  a  l^<^'J,  qui  resteul  à  liquider. 

•*  j  .J'iiM  "^Mr  "^*<^^;s*-i'**'"^ pourservirlesinlé- 

-  d-<  m  )  millions  dr  p-.ssif  des  caisses. 

I  »■»»•»» ''V'^d.^r.MiiedfvrontcMre  créés  en  vertu 
»-  di.|K><:l.o.<  de  la  loi.  sur  le  re.nJrS^^ 
..Ha  «^u.,%vrsion  d»^  iiqui.luiionaen  rente. 

^ci  d,"Vsir'     ^"'''  '"'"^  ^'^'''  '^'^  ^ ^^  '^»^- 

d,.^^-'î!'?;'^*^^'^''^^P^°''*^'^^^'es'^clainalioo6 
.•••  •ji.l..(,n-<  u«  renfe  seroiiC  néosaires  nonr 

^  <U  H.i/.ioDS<oolaonH<>llemenl  affectés  à  la  dota- 
■  I  ..«  U  caisse  d'à  mort  i8?emcot.  ""*'""*• 
U..M  U-  b.iJ4L-l  (lo  U  a.-llc  consolida  et  de 
<n  .ri<s<.  (n.',u,  en  outre  .lu  produit  de  la  venit 
Ir    dit .  i-muaiiU-  nulle  hfclari-8  deliAU  V    ^ 

^luue  »  1.10  milliou*  de  rente,  des  cooir L.W 

Li  d  .!.•  *,..pcre  (uure  ai.  budS°t  d»  ,,„„ 
^..M ..  p..jr  ontf  somme  d.-.  .  .       î''  J^^ 
L.  >  ,M",.ia..5  civil..,  pour.  .    .    TaSo  S   '• 
y»  ,KM..ons  militaires  pour  .    il  m  m 

û   iile*  civile  et   li   farmî/ê     *'^^^»^*^ 

V^r"^i.duci.r.;,:uur::  |J'» 

b  .-  ...n:.r.  .Hf:,  d^HUts  pour  .      ^'7 'Z\'^ 
;.  .  '-4U  n.tru-sti-n-dt'sâri'airrs       ' '^^'^^^'^ 

^    '     ■  *  (*^      lit  1 1 1  ^ 

i    i.--  d  j  uii.ii^tiVê  de  rinln  iôur  ^'^'^^^'^^^ 

•    »♦•>  duîLiî.iirrVd.'s  linânccs  ^'^'^^-^•'^JO 

I :<•*  >.\t  niiti.ft.ri'  de  la «iiorrè  *"'•  V^''**K) 

l""!!.*-*  •ijm.a;.|.i;d.. la  mariné  "^  '*'^^-^'i 

'.-  I  ■•■•  d  j  10  in.lere  di-  ù  liolicé  '""'^•OJO 

-  ■!•'«  d.'.*  ■  {n,U  inlinaireii  *dc      ®-"'""^J 
.  ■  aiio'i  |fc.mf ,   ^       ^       ^  . 

,  "'  1 '>"*  inronh'.Maiilrji.'eî        »^''^»W)J 

•♦  i'i*iii  i*inrt.  r(|  bi«-n  siMHie, 
h  '..  fii«»lrrt*  ie  r-nUTifur.  a  «:*^lui 
«  •  /.-L-f n».  a  «rlui  de  la  marine, 

'-i-ai  pourUtn  à  la  somoie  de'TëTuirr— ^ 
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ssaires  au  ser- 
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17. 

îssaires  au  Ber- 
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5  arriérées  pos- 
jider. 

V  servir  les  ioté- 
>  caisses- 
à  créés  en  vertu 
reinboiirsemeat 
eu  rente, 
réès  par  le  bud- 

les  réclamations 

lécc'ssaires  pour 
e  lu  coQtributioa 

affectés  à  la  dota- 

1. 

(onsoiidée  et  de 
oduit  de  la  vente 
3  de  bois,  aéces- 
où  la  dette  sera 
des  coatributioDS 
'  millions. 

budirot   de  ctstte 
.   .    12,800,00J  f. 

.      4.900,00.1 
'  .    48,500,000 


ics 
illê 


7,500,000 


ir 


34,000,000 

27,0JJ,0)0 

2,01)0,000 

7J0,0J0 

de 

.   .    17,600,000 

ires 

.  .      9,200,000 
leur 

.  .    68,000,000 
aces 

.  .    25,000,000 
erre 
.  .  166,000,000 

tri  ne 
.  .    44,003.030 
bUce 

; .  .     6„000OOO 
k  de 

i  .  .    12,000,000 
ft,  et 

celui 
iriue, 


Heport.  .  .  .  486,100,000  f. 

qui.  jointe  aux 247,000,000 

du  budget  de  la  dette  publique, 
porte  It'S  impôts  que  nous  aurons 
à  payer  aonuellcuient,  d*icià  1830, 


à  la  somme  de 734,100,000  f. 

Pour  faire  face  à  ces  dispenses,  et  en  mainte- 
nant jusqu*en  1830  tous  les  impôts  et  tous  les 
centimes  additionnels,  tels  qu'ils  ngqrent  au  bud- 
get de  cette  an  ni^e,  modifié  il  après  les  propositions 
de  la  commission,  nos  recottes  annuelles  se  com- 
poseraient des  produits  suivants: 

Contributions  directes  en  prin- 
cipal    230,273,290  f. 

Genlimes  additionnels  telsqu'ils 
sont  établis  en  1818 113,624,685 

Produit  net  de  Tenregistrement, 
du  timbre  et  des  domaines  .  .  .  143)660,000 

Produit  net  de  la  poste  aux 
lettres 12,000,000 

Produit  net  de  la  loterie.  .  .  .      8  000,00:) 

Produit  net  de  Timpôl  sur  le  sel    3.1.900,000 

Pr0(iuit  net  des  douanes.   .   .  .    44,000,000 

Produit  net  des  droits  Sur  les 
boissons 79,900,000 

Produit  net  des  tabacs  ....    40,100,000 

Produit  de  coupes  de  bois  di- 
minué des  150,000  hectares  à 
vendre  pour  rainoriissement  .  .     12,000,000 

Salines  de  TËst  et  recettes  de  la 
police 8,400,000 


pe  de  486,100,000  f. 
.  .  .  486,100,000  f. 


Total  des  recettes  annuelles  .  .  727,797,975  f. 

Ces  produits  sont  calculés  comme  dans  te  bud- 
get de  1818.  Us  sont  diminués  de  1 3,580.625  francs, 
pour  les  50  centimes  que  là  commission  vous 
propose  de  supprimer  dés  celte  année  sur  les  im- 
poî^itions  mobilières  et  personnelles,  comme  impos- 
sibles à  répartir  et  à  percevoir;  de  3,403,000  fr., 
produit  des  cx)upe;i  de  bois,  sur  les  cent 
cinquante  mille  hectares  qur  vont  être  ven- 
dus par  la  caisse  d'amortissement,  et  enfin 
des  19,400,000  francs  des  recettes  et  prélève- 
menls  temporaires  composant  le  chapitre  VI  du 
budget  du  ministre,  dont  réventualilé  propre  à 
Tannée  1818,  où  la  justice,  comme  mesure  per- 
manente, ne  saurait  permettre  de  les  comprendre 
dans  le  budget  de  l'Etat  jusqu'en  183J. 

Telle  est,  i\îe^sh»urs,  la  veriié  sur  la  situatioa 
financière  de  la  France  ;  lorsqu'elle  aura  satis- 
fait k  tous  ses  engagements,  lorsque  le  traité  des 
indemnités  dues  au  sujet  des  puissances  étran- 
gères aura  été  conclu,  lorsque  l'entretien  des 
troupes  étrangères  aura  cessé  d'être    à   notre 
charge  au  l*'  décembre  de  cette  années  nous 
-sero.is  contruiuts  de  conflnuer  à  payiT  pen  lant 
onze  uns  encore  tous  les  impôts  qui  nous  sont 
demandi'S  cette  anaèe.  Ces  calculs  sont  à  la  por- 
tée de  lout  le  niondo,  leur  exactitude  et  leurs 
résultats  sont  incomestahL'S  ;  ils  se  réaliseront 
dès   L'aniu'c  prochaine,,  hors  les  10  millions  de 
renie  pour  le  complémeni  dus  reconnaissances 
de  liquidation,  et  5  millions  de  renie   pour  le 
dernier    terme  des  contributions  de   guerre  ; 
ainsi,  d  sonnais,  la  loialittMles  impôts  existants 
esi  iiice^fsuire  a  racquiUemcnt  de  nos  ciidrges 
ordinaires,  et  je  délie  tie  détruire  les  preuves 
que  je  donne  de  celle  triste  réalité. 

J  ai  dit  déjà  que  c'était  à  uos  convulsions  po^ 
litiques,  et  surtout  à  la  déiiraattt  révoiutioa  da 


rChambra  des  Dép«téi.l       SECOND^  11^ 

parii«on  des  baux,  des  Tentes  Taites  dans  dim- 
v]*<  lo«'aliié?,  cl  enfin  sur  tou^  les  autres  moyens 
qn'M  r»'icQinistFation  de  connaUre  U  quotité  de 
i«  matière  iinpo<al>le  dans  chaque  départemeot. 

C%'*1  au    couTPrn(»roeDt    à  faire  opérer  ce 
♦rava»!  iwr  des  hommes  éininpers  aux  inléiéts 
'  o  localité  qui  nous  divistroni  toujours  s\ir  les 
détails  d'application,    quelque   umoimes  que 
nous  so\ons  sur  la  Déces^ité  iiit^ontestable  du 
principe.  CVst  au  gouTernement  qui  plane  sur 
t'»us  ce<  inli^Ms,  et  qui   n'a  qu'à  gagner  à  ce 
qn'il^K  soient  tous  ménagés,  puisque  ritnp^t  sera 
d  aotant  plus  lê^er  quHl   sera .  pltis  également 
réfiarti.  et  que,  moins  il  pi'^sera  sur  le  contn- 
hoahle,  mieux  il  sera  acquitté  ;  c'est  au  gom- 
Di'roent  qui  a  tous  les  documenta  nécessaires 
pour  rectifi-T  cette  répartition,  à  vous  présenter 
-on  traTait;  îl  devra  compte  d»'s  bases  sur  les- 
quelles il  aun  opéré  ,  elles  lui  ^oni  indiquées 
par  la  loi.  Mats  quand  il  aura  jiisiitié  de  Tappli- 
'-.it'on  de  CCS  Iwses.  le<  Chambrées  devront  s'in- 
r*  r[J:re  toute  rectification   partiflle,  ou  jamais 
Hies  ne  inrvieodroot  à  un  ré<«ultat,  leur  ^oie 
d<>Tra  se  borner  k  accepter  ou  à  rejeter  le  nou- 
rrwa  tableau  de  répartition,  comme  elles  adoptent 
<-lia*)i;e  année,   maître  l'évidence  de  ses  vice^, 
relui  qui  pi'*se  sur  nous  depuis  si  longtemps.  Et 
c  mment  a-t-il  été  fait,  ce  tablisiu  daiirès  lequel 
>*oa«    drmandei  aux  divers   dêpnrlements  de: 
rôti  tri  Initions  tellement  accablantes  pour  les  uns, 
«1   lrt«'n*s  pour  les  autres  f  Oliacun  de  vous  Iç 
sait,  et  les  inégalités,  plus  à  sa  portée,  qu'il  ob- 
M^rve  dans  la  «ou ^-n'^partition,   lui  démontriMi 
a**#»z  IVxistenri»  de  celles  qui   rvpnenl  àans  \ 
ppi:ti!ion  frenérale.    La    durée  prteédente  d 
Tifij  iMice  ne  |M*ut  sortir  &  la  jaslifier  pour  l'a 
vei.ir.  L'auizmi'ntation  de  TimjxM  rcnddailleu 
plu«   îT.to'«ïa.>lcs  aujourd'hui   les  vices  d'ui 
rouartuion  moin^    accablante    lorsque   l'\mv 
^ui:  f»lu5  lé^er.  Oliservei,  Me-'-îeurs»  que  tou 
h  5  charges  du  propnéta^rc  viennent  «e  mesui 
«or  cette  «hellc  déTcctueu^e  ;  les  cenUmes 
^o<  [«erreptoors,  ceux  des  n  cev^urs  génôraux 
panicuUer^,  leurs  traitements  lixes,  les  ceniiii 
ccnmuftaux  ordinaires,   les  impositions  exini 
dinaires  de  toute  nature,  le:?  ceuiimes  faculta 
«le^  dé. »arteuu*ots,  toutes  les  charges  (^ueloM\a 
i'iip*»M^*5  a  la  propriété,  à  linéique  titre  et 
qfje''iue   ni'Hif  que  ce  soit,  sont  toujours  ai) 
f|ui*#-<  en  raiM)n  de  la  faveur  ou  Me  la  dlMa> 
1UI  l'a  atteinte  dans  cette  n'*par(jtion  de  J'in 
ooi  ler.  C'est   la  bas4*|  d'apns  hi'iuelle  toui 
r»uie  irrévorablcjicnt   fixé  pour    le    nro, 
Aire.  ^    ' 

Aussi  ,  le  tableau  des  vot«  g  des  eox\ 
:-:e raux  de  départements,  celui  du  conseil 
fMiimun*'S,  la  facilité  avec  laauelle  les  un^ 
àfurdé  des  centimes  si  insuiQsanls  dan '^ 
pn*luu,  pijur  leurs  dépenses,  en  même  h 

iu  ils  êuieut  si  légers  njiur  les  coatribuaUU 

•*-i«iance  insurmontahle  quon  a  trouvée 


l'aoïnK  piiur consentir  a >imp<jser  unê'«inr 
)ui    eur  parai>sail   si  disproportioxv\\(^"  : 
aruli*-<,  offrent  à  l'iril  de  l'«^'bservaieur*^ 
me  |.iodi«'n*nce  et   une   opposirinn    ^/  ?^ 


et   une  opposition  dont 
aurait  a;ieree%oir  Umtes  les  caufi^^j;   mii     i 
du*  frappante  ♦'Sl  "videmment  la  difrî'^ 
m-l*  d  un  n-nU'n<»  h  un  autre  sur  i-i  "^^^ 
e«..n  le  hasard  qui  en  a  fixé  laquotitô^^I 
♦•(lart.-rnents,  entre  Us  arrondi isscnnt 
-4  «  om7ijn<»i  tt  cnlïe  les  propri-t;^(-.  *    \? 
»-ni#*ndrait-oo  J«Ti«iu*on  donne  le  miA 
nt.-  rboie  aussi  Ji^ferente?  Comment        * 

•rait-il  vu  du  même  oBil  dana  \«r\4*^^ 

ie    a -pî 
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de  Seine-et-Oise  où  le  principal  de  l'impôt  s'élève 
pour  le  propriétaire  au  cinquième  de  son  revenu, 
que  dans  le  Var  où  il  n'e^t  que  du  dixième^  Ce 
centime  est  pour  Tun  ce  que  deux  centimes  sont 
pour  i*autre,  et  l'un  est  déjà  grevé  par  l'impôt 
d'une  somme  double  de  celle  qu'a  payée  l'autre. 
La  première  conséquence  de  la  nécessité  de 
supporter  encore  longtemps  une  imposition  fon- 
cière aussi  accablante,  e^t  donc  d*en  égaliser  au- 
tant que  possible  et  le  plus  tôt  possible  la  répar- 
ti Lion  entre  les  départements  ;  la  disposition  qui 
vous  est  proposée  par  votre  commission  me  pa- 
rait la  plus  propre  à  atteindre  ce  double  but,  et 
je  l'appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

Une  autre  idée  avait  été  produite,  et  je  n'en 
parle  ici  qu'à  cause  du  poids  que  pouvaient  lui 
donner  l'expérience  et  les  connaissances  de  ceux 
qui  i'oot  soutenue. 

Ou  proposait  de  procéder  k  la  rectiQcation  du 
repartement    de   la  contribution  par   dégrève- 
ment et  jamais  par  surcharge.  Dans  ce  système, 
dont  le  commencement  d'exécution  serait  ajourne 
jusqu'à  l'époque  si  éloignée  où  la  totalité  des  im- 
pôts actuels  ne  sera  plus  nécessaire  pour  couvrir 
le  montant  de  nos  dettes  ou  de  nos  aépenscs  pu- 
bliques, on  appliquerait  aux  seuls  départemeuts 
t  I  surchargés  la  diminution  d'impôt  qui  aurait  été 
1  I  jugée  possible,  et  les  autres  resteraient  chargés 
de  la  totalité  de  ce  qu'ils  payaient  avant. 

J'observerai  d'abord  que  ce  serait  conserver 
tous  les  inconvénients  du  mode  de  rectification 
proposé  sans  en  recueillir  les  avantages.  Les  in- 
it  I  convénients  de  la  rectification,  avant  l'achève- 
a  I  ment  du  cadastre,  sont  l'inexactitude  des  bases 
le  I  d'après  lesquelles  on  devra  l'opérer;  or,  dans  le 
L-  I  système  proposé,  on  opère  d  après  les  mêmes 
rs  I  bases  que  dans  celui  de  la  commission  ;  on  en 
le  I  conserve  donc  les  inconvénients.  On  en  perd  les 
ôt  (  avantages  ;  car  la  commission,  appliquant  à  tous 
es  I  les  départements  la  règle  qu'elle  a  adoptée,  est 
er  juste  envers  tous,  est  conséquente  aux  principes 
de  qu'elle  reconnaît;  aa  lieu  qu'en  dégrevant  des 
et  déparlements,  parce  qu'on  les  trouve  trop 
les  chargés,  et  en  ne  chargeant  pas,  dans  la  même 
Dr-  proportion,  ceux  qu'on  reconnaît  n'être  pas  assez 
ifs  imposés,  on  applique  aux  uns  un  principe  qu'on 
lies  n'applique  pas  aux  autres,  on  augmente  le  poids 
par  de  i'inégaliié  pour  ceux  qui  rastent  en  première 
pli-  ligne  sans  prendre  part  à  la  diminution,  quoique 
eur  plus  chargés  que  les  moins  imposés  dans  i'etat 
ipôt  actuel, 
se  Butin,  l'opération  est  tellement  défectueuse, 
rié-  qu'il  sera  évident  pour  tout  le  monde  qu'en  opé* 
rant  par  déjgrèvement,  la  rectification  demandée 
ne  serait  faite,  dans  l'état  actuel,  avec  une  justice 
égale  pour  tous  les  départements,  que  lorsque 
tuus  auraient  été  ramenés  à  ne  payer  en  prin- 
cipal que  7  centimes  par  franc  de  leur  revenu 
net,  comme  payent  en  ce  moment  les  départe- 
ments les  moins  imposés,  ce  qui  est  évidemment 
impossible,  puisqu'il  faudrait  réduire  à  moins  de 
lOu  millions  les  260  millions  que  nous  deman- 
dons en  ce  moment  à  la  propriété.  Ce  qui  parait 
avoir  porté  à  recourir  à  ce  mode  défectueux,  c'est 
l'opinion  qu'on  s'est  faite  des  difficultés  qu'éprou- 
verait l'adoption  d'un  nouveau  tableau  de  répar- 
tition de  la  part  des  départements  qui  auraient  à 
supporter  une  augmentation  ;  c'est  une  erreur 
mordie  que  l'expérience  démontrerait,  je  ci*ois, 
si  le  Gouvernement  appuie  son  nouveau  tableau 
de  répartition  sur  des  motifs  justes  et  impartiaux; 
on  le  discutera,  mais  on  s'y  soumettra,  parce 
que  la  conscience  du  juste  et  de  l'injuste  est  in- 
effaçable dans  le  cœur  de  l'homme. 
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fonij^n  des  baux,  des  ventes  faites  dans  diver- 1  ' 
S*  localité*,  et  cnûa  sur  tous  les  autres  mm 
oo^  l'adcoinistration  de  connaître  la  quo"te  7 
la  matière  imposable  dans  chaaoe  dépa»»  ' 
CWt  au    (Touverooroent    à  faire  OP^*^^,., 
fravaM  par  des  hommes  élranpers  aux  unereib 
(!♦»  loralité  qui  nous  divis^Toai  toujours  sur  les 
détails  d'application ,    quelque  unanimes  que 
Dous  soyons  sur  la  nécessité  iaconteslable  au 
principe.  C'est  au  ^gouvernement  qui  plane  sur 
ti.us  ces  inténMs,  et  qui   n'a  qu'à  gagner  â  ce 
•nfils  soient  tous  méoasès,  puisque.  Vimp  sera 
daouot  plus  léîzer  qu'il  sera. plus  également 
réparti,  et  que,  moins  il  pèsera  sur  le  contri- 
huahle,  mieux  il  sera  acquitté  ;  c'est  au  gowr- 
nement  qui  a  tous  les  docuoients  nécessaires 
pour  m-tifier  cette  répartition,  à  vous  présenter 
-on  travail  :  il  devra  comr^to  dt-s  bases  sur  les- 
quelles il  aura  opéré  ,  elles  loi  t^ont  indiquées 
par  la  loi.  Mais  quand  il  aura  juslifté  deVappu- 
rat>on  de  ces  bases,  les  Chambres  devront  sin- 
t*>rdire  toute  rectiricalion  partielle,  ou  jamais 
elles  ne  parviendront  à  un  résultat,  leur  ^oU 
devra  se  borner  à  accepter  ou  à  rejeter  le  nou- 
veau tableau  de  répartition,  comme  elles adopteo 
chaque  année,   malgré  Tévidence  de  ses  vices 
celui  qui  prse  sur  nous  depuis  si  loogtemp.^.  E 
G  'mment  a-t-il  été  Tuil,  ce  tableau  d'a;)r^$  leque 
^tnis    demandez  aux  divers  dépiirlements  de 
contributions  tellement  accahlanUv^  pour  les  uns 
si   If^MTfs  pour  les  autres  ?  Chacun  de  voua  l 
lait.  et  les  inégalités,  plus  à  si  portée,  qu'il  ob 
«erre  dans  ta  .«ous*répartition,  loi  dëmoalcei 
as'îez  rexislenci»  de  celles  qui  régnent  dans 
n^pirtidon  in^nérale.    La   darëe  précédente  ( 
Tinj'isiice  ne  peut  sorvlr  k  la  ja^^lider  poutV 
venir.  L'au^menlalion  de  Timpôl  rend  d'aillei 
pln<   into'.tra'oUs  aujourd'hui  les   vices  d'u 
réftartition  moins    accablante  \orî^q\ie  Y\ïï\ 
était  plus  léfîer.  Observez,  Messieurs,  que  toi 
1«  s  rhanrcs  du  propnéta>re  ¥ii*nnenl  se  meav- 
sur  celle  éi-liellr  dércclueute  ;  les  cenlioief 
vos  fiercepteurs,  ceux  des  nancuregéoérau 
particulier*,  leurs  traitements  llxea,  les  ceuù 
communaux  ordinnia'S,   les  impositions  cxir 
dinair(*s  df  toute  nature,  les  rciitimes  facult 
de^  déjiartements,  loules  les  charges  iiuiAcon» 
impuMt»s  à  la  proprièlé,  à  quelqui?  titre  el 
quelque  motif  que  ce  soit,  sonl  toujoars  ;i 
qué<»s  en  rai.«H)n  de  la  faveur  ou  i|e  la  dêru 
qui  la  aUelnle  dans  cette  réparljtion  de  i'i 
foncier.  C'est  la  baseî  d'apr»  s  lui\ucUc  Vo\ 
trouve  irrévocableaient   tixé  pour    le    nrn 
taire.  ^ 

Aussi  ,  le  tableau  des  voUs  des 
p^nrraux  de  depariements,  celui  du  conse 
rutnmunt'S,  la  facilite  avec  laquelle  le<  m. 
aoAirdé  des  mitimes  si  insuffisants,  dan< 
pniduit,  puur  leurs  dépenses,  en  œAmp  , 
qu  Ils  euienl  SI  le^jers  p.mr  le^  u^ivVhW.^ 
n^istance  insurmontable  qu  on  a  ironvl 

d'Mtn-s  pour  rxmsentir  à  s'imposer  un^^^^^^ 
qui  «eur  paraissait  si  disprnDoriSft«^;     . 
Luli.-*.  .Iffrcnl  à  rail  de  l'offS;," 
une  nicolierenre  el    une   oppo«iii(.ïr  -T"^  ' 
saurait  aiicrce\oir  toutes  les  cause     m  ^^^^ 
plus  frappante  est  <*vidfmment  la^lÏÏr  ^ 
p-ifls  d'un  ceniinM  à  un  auir^  Ixxrx 
selon  le  hasard  qui  eu  a  fixé  laniiL-  -^^^ 
di'partiTiwnts.  entre  ks  arronili^«i?      *  ^ 
li*j  rommunes  ci  entre  lesutùt^nrli^-*^^*^^^ 
>Vniendrait-on  kr-iu  ou  donae  l^^''^'^  ^ 
un**  chose  aussi  ditTi*rente?  Coinm    ^^^ 
«eraii-il  vu  du  même  œil  dans  1    ^  ^^ 
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es  ïaXles   dans  diver- 
tis les  autres  moyens 
\T\a\trc    la    quotité  de 
chaque   dêparteineot. 
ù.    faire      opérer   ce 
ivvxnç^era   aux   inlérêts 
ront    toujours  sur  les 
îlque     unanimes  que 
Mt^.    \ueontestable  du 
leaient   qui  plane  sur 
\'a    qu'à.    GTs^ner  à  ce 
,  puisque  Vimpôt  sera 
sera .  plus    également 
pèsera  sur  le  conlri- 
iitté  ;  c'est  au  gouver- 
locunients    nécessaires 
l'ion,  îk  vous  présenter 
ptti  des  bases  sur  les- 
tes lui    i^ont  indiquées 
aura  iusV\t\ô  de  TappU- 
hambres  devront  s'in- 
\    v^artielle,  ou  jamais 
un  résultat,  leur  vote 
er  ou  à  rejeter  le  nou- 
«n,  comme  elles  adOf)tent 
l'évidence  de  ses  vices, 
depuis  si  longtemps.  Et 
e  tablenu  d'après  lequel 
ivers    déparlements  des 
ccat)lantc\s  ponr  les  uns, 
'65  ?  Cbai!un  de  vous  le 
18  à  sa  portée,  qu'il  ob- 
\rtUion,    lui  démontrent 
les  qui    régnent  dans  la 
la    durée   précédente  de 
r  îi  la  iustifler  pour  Ta- 
ie rimpôl  rend  d'ailleurs 
ard'hm   les    vices   d'une 
ablanlc    lorsque    l'impôt 
oz.  Messieurs,  que  toutes 
\a\re  viennent  Fe  mesurer 
ctueute  ;  les  centimes  de 
des  nceveurs  généraux  et 
emeutâ  tîxes,  les  centimes 
{,   les  impositions  exiraor- 
le,  les  centimes  facultatifs 
es  les  charges  quelconques 
Hé,  à  quelque  titre  et  par 
.  soit,  sont  toujours  appli- 
i  faveur  ou  de  la  défaveur 
ette  répartition  de  Timpôt 
i3i  d'apri'S  laquelle  tout  se 
nt   tixé  pour    le   proprié- 

.  des  vot(s  des  conseils 
nents,  celui  du  conseil  des 
(^  avec  laquelle  les  uns  ont 
â  si  insumsants,  dans  leur 
dépenses,  en  même  temps 
r»  pour  les  contribuables,  la 
tahlu  qu'on  a  trouvée  dans 
itir  a  s'imposer  une  surchage 
si  disproportionnée  à  leurs 
'œil  de  Tubservateur  attentif 

uo(3  opposition  dont  il  ne 
)ute9  les  causes,  mais  dont  la 
(évidemment  la  différence  du 

^  UQ  autre  sur  la  propriété, 
en  a  iixé  la  quotité  entre  les 
i3  les  arromlissemcnts ,  entre 
Ure  les  propriétaires.  Gomment 
«qu'on  doDQB  le  même  nom  à 
forente?  Gomment  un  centime 
Mue  œil  daos  le  département 


de  Seine-et-Oise  où  le  principal  de  Timpôt  s'élève 
pour  le  propriétaire  au  cinquième  de  son  revenu, 
que  dans  le  Var  oh  il  n'ei^t  que  du  dixième>  Ce 
centime  est  pour  Tun  ce  que  deux  centimes  sont 
pour  Tautre,  et  l'un  est  déjà  grevé  par  Pimpôt 
d'une  somme  double  de  celle  qu*a  payée  Tautre. 

La  première  conséquence  de  la  nécessité  de 
supporter  encore  longtemps  une  imposition  fon- 
cière aussi  accablante,  est  donc  d'en  égaliser  au- 
tant que  possible  et  le  plus  tôt  possible  la  répar- 
tition entre  les  départements  ;  la  disposition  qui 
vous  est  proposée  par  votre  commission  me  pa- 
rait la  plus  propre  à  atteindre  ce  double  but,  et 
je  l'appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

Une  autre  idée  avait  été  produite,  et  je  n'en 
parle  ici  qu'à  cause  du  poids  que  pouvaient  lui 
donner  l'expérience  et  les  connaissances  de  ceux 
qui  Font  soutenue. 

Ou  proposait  de  procéder  k  la  rectiQcation  du 
repartement  de  la  contribution  par  dégrève- 
ment et  jamais  par  surcharge.  Dans  ce  système, 
dont  le  commencemcntd'exécution  serait  ajourna 
jusqu'à  l'époque  si  éloignée  où  la  totalité  des  im- 
)6t3  actuels  ne  sera  plus  nécessaire  pour  couvrir 
e  montant  de  nos  dettes  ou  de  nos  oépenses  pu- 
)liques,  on  appliquerait  aux  seuls  débartemeuts 
surchargés  la  diminution  d'impôt  qui  aurait  été 
jugée  possible,  et  les  autres  resteraient  chargés 
de  la  totalité  de  ce  qu'ils  payaient  avant. 

J'observerai  d'abord  que  ce  serait  conserver 
tous  les  inconvénients  du  mode  de  rectification 
proposé  sans  en  recueillir  les  avantages.  Les  in- 
convénients de  la  rectification,  avant  l'achève- 
ment du  cadastre,  sont  l'inexactitude  des  bases 
d'après  lesquelles  on  devra  l'opérer;  or,  daos  le 
système  proposé,  on  opère  d  après  les  mêmes 
bases  que  dans  celui  de  la  commission  ;  on  en 
conserve  donc  les  inconvénients.  On  en  perd  les 
avantages  ;  car  la  commission,  appliquant  à  tous 
les  départements  la  règle  qu'elle  a  adoptée,  est 
juste  envers  tous,  est  conséquente  aux  principes 

Qu'elle  reconnaît  ;  aa  lieu  qu'en  dégrevant  des 
épartements,  parce  qu'on  les  trouve  trop 
chargés,  et  en  ne  chargeant  pas,  dans  la  même 
proportion,  ceux  qu'on  reconnaît  n'être  pas  assez 
imposés,  on  applique  aux  uns  un  principe  qu'on 
n'applique  pas  aux  autres,  on  augmente  le  poids 
de  l'inégalité  pour  ceux  qui  rastent  en  première 
ligne  sans  prendre  part  à  la  diminution,  quoique 
plus  chargés  que  les  moins  imposés  daos  i'etat 
actuel. 

Bufin,  l'opération  est  tellement  défectueuse, 
qu'il  sera  évident  pour  tout  le  monde  qu'en  opé* 
rant  par  déjgrèvemenl,  la  rectification  demandée 
ne  serait  faite,  dans  l'état  actuel,  avec  une  justice 
égale  pour  tous  les  départements,  que  lorsque 
tous  auraient  été  ramenés  à  ne  payer  en  prin- 
cipal que  7  centimes  par  franc  de  leur  revenu 
net,  comme  payent  en  ce  moment  les  départe- 
ments les  moins  imposés,  ce  qui  est  évidemment 
impossible,  puisqu'il  faudrait  réduire  à  moins  de 
lOu  millions  les  260  millions  que  nous  deman- 
dons en  ce  moment  à  la  propriété.  Ce  qui  parait 
avoir  porté  à  recourir  à  ce  mode  défectueux,  cVst 
l'opinion  qu'on  s'est  faite  des  difficultés  qu'éprou- 
verait l'adoption  d'un  nouveau  tableau  de  répar- 
tition de  la  part  des  départements  qui  auraient  à 
supporter  une  augmentation  ;  c'est  une  erreur 
morale  que  l'expérience  démontrerait,  je  crois, 
si  le  Gouvernement  appuie  son  nouveau  tableau 
de  répartition  sur  des  motifs  justes  et  impartiaux; 
on  le  discutera,  mais  on  s'y  soumettra,  parce 
que  la  conscience  du  juste  et  de  l'injuste  est  in- 
effaçable dans  le  cœur  de  l'homme. 


iChaabnddMpQlés.]     WBU\ 

rnn8t»il8  mumcinaux  dans  te  communes,  les  con- 
R.-il5  c^^nCTaux  dans  les  dépariemenls,  supp^en 
U-i  i:hatnbre3  dans  celte  rorljoa  du  la  mm 
de»  inli^r^is  Jes  contribuafiles.  . 

Mais  rioi^paliiNa  prodoit  des  impôts  destw 
dans  cha  ;ue  localité  a  couvrir  ses  dépenses,  ni 
palilr  du  monianl  de  ces dêpses  elles-méiii 
v:\  raison  de  la  différence  d'M\)ieàe^oU\ 
gioii:»  territoriales,  de  la  pauvreté  ou  de  h 
rlirs<e  de*  pavs  qu'elles  renferment,  de  l 
plus  oo  moins  délabra  de  leurs  MXm\\\ 
pnlilirs  et  de  leurs  roules,  sont  autant  de  ca 
qui  reuJenl  inconciliable  Vuniforinité  w: 
sain*  (le  la  mesure  jrén^'rale  Tolôe  par  les  tl 
bre«.  pour  i^?ali<er  l'impôt  communal  et  di 
temetital  avw  la  masse  incerlameeWmW 
besoitis  ItK-aux  de  toutes  les  communes  et  d 
le<  d»|.'a'tements du  royaume. 

Lv  drAi  d'établir  des' octrois  to\c?.  ^ 
rooiiDu  T'S,  do  rô>erver  au  centre  une 
Jo  ptoduit  des  impôts  di'partemenlauK 
/aire  un  fonds  commnn  et  urcer  le  d 
meîit  riche  on  soulagé  àsi'courirledépa 
pauvre  ou  surcfiarg<^ ,  enfta  la  (acwWî  <J 
aux  conseils  de  cora*nune  et  de  dépar 
dimM!>ft»r  à  leurs  localités  des  roiit; 
e^lràorJiriairc?  dans  des  Mies  \\\^'\.^i 
li»i ,  ont  OU*  aJo|»lés  comme  les  seuls  im 
pDurvoir  à  tous  l'»s  besoi.i!?,  et  lever 
fulir.'î  in<îi]rnioataMes  du  système  de 
salion  .  d  uniii'  el  d'indivisibilité  appliq' 
la  réroîaiion  à  l'adrainistraliou  ^^  \ 
(iartic<  de  Ja  France.  Mais  la  taculti' 
d'irn[)<5i5  extraordinaires  a  é\é  sujette  i: 
mcoiivênienU ,  el  a  dou\>è  V\^\3l^  vav\V 
l'crtcV?  Si  la  l'.hambre  dans  cette  ?t'> 
etail  du  devoir  de  voire  commissioi! 
cher  les  causes  cl  de  ^ous  proposi  i 
de  les  ^îoi;!ner. 

i;m*alloraiinn  de  îond^,  iusutlv^^Y. 
du  ministère  de  rintérieor  en  181 
lejî  conseils  p^Miéraox  des  dépnric 
rK)«^r  exiraordinaircmenl  \\  m\\\\o\\ 
ra^'aitalifs;  pour  |K)urvoir  à  des  i 
ti.im^  et  in.li«pi*nsaNt»s,  la  mrm 
S'Tj:1  reproduite  en  181^  pour  "î  i 
cnrninis-ion ,  pi*m'*lrée  de  la  ju<t 
mr  l»*s  cinquante  centimes  dv  \v 
prop'if tains,  tous  les  fonds  n 
ar;ij't!-r  1rs  dffen-ies  dôparli-iri 
ont  fait  cr<*er,  a  aj^ui^^  (^^.^^^^^  ^^^^^^^ 
aux  quai»»rze  proi)0s«»-  paj.*  |^»  ^^^ 
s*rTire  W'ra  lêirili moment  acaui' 
tî  pjrlenjc'îf^i  sur  le  pmàxiinv.^  i 
ri  l'*^  .-oii-'mIs  lie  il 'piiriement  ni 
delà  fai'Qhc^  que  Iv'ur  domw^ 
!•**  nnq cintimc'S  ^'^itraoniinairt' 
po-iliou  .  pourront  faire  jouir 
pirt»'menl^  d»-H  anît*Ucyt;i\W>, 
fonds  senjtït  dei5Tîn»;s  p^r  eux 

D»'-  c»nîS'*iis  munirîpmi^  ^.'^ 
d«»*  iïJoiri<  iinp<'*=<^ï*  dv*  \a  Cf,n| 
arrive  M,nvent    qu«-   los  priu 
n'ont  pas  li'ur  ibuniclle  dauv. 
ou  >on»  Miii«*ei*  W-ars  proprit- 
|h:u  r<^^er>v<  d;iiis    PexercMn 
a'..'it   fordrrr    la     bji  ^    ^\^^ 
fxir'ordinam*^-   l-.i  ooinini*. 
rariitU*  de  la  «-hatie  qxii  i." 
tout  i'npoï  i}ui  n«'  soraii  ims' 
Mit  Tilit  t  cc»K    di^rnu^r,.^  .: 

i\ui  b*ur  e<t  excltisivi^mVn 
|.'  cas  oii  le*    n-votiug  q"     ' 
fUieni  in^uflîBants,   i^p- 
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qui  doivent  pourvoir  à  cette  insuffisance  dans  la 
situation  o(i  se  trouvent  les  citoyens  pour  tous 
leurs  intérêts  communs  à  plusieurs,  et  dont  la 
totalité  des  intéressés  ou  un  nombre  dtHermind 
des  plus  intéressés  doivent  être  appelés  à  déli- 
bérer et  à  décider  ce  qu'il  est  opportun  de  faire 
pour  l'intérêt  de  la  communauté  ;  ainsi,  elle 
vous  propose,  dans  les  articles  15  et  ifi  du  projet 
de  loi ,  que  les  conseils  de  commune  ne  puissent 
voter  dmpôt  extraordinaire,  qu'autant  aull 
aura  été  consenti  dans  une  de  leurs  assemblées 
renforcée  par  radjonclion,  aviecVoii  délibérativë, 
d'autant  des  plus  forts  imposés  qu'il  y  d  dé 
membres  composant  le  conseil  ;  elle  a  tiiôme  ac- 
cordé aux  absents  le  droit  dte  se  faire  représentef 
dans  cette  assemblée  par  d(  s  fondés  de  pouvoiK 

L'article  47  de  la  loi  du  25  mars  1817  avait 
interdit  tout  prélt' vemenl  au  profit  du  Trésor  silr 
les  revenus  des  communes. 

Mais  cette  disposition  positive  ti'empôchàît 
pas  que  y  sous  divers  motifs,  les  revenus  com- 
munaux ne  fussent  appliqués  à  des  dépenses  d'uti 
intérêt  général. 

On  avait  voulu  forcer  certaines  villes  à  acheter, 
de  leurs  deniers,  dés  terrains  immenses  pour  y 
établir  des  polygones  et  y  exercer  des  artilleurs 
au  tir  du  canon  et  de  la  bombe.  Ces  terrains  ne 
devaient  être  acquis  que  parce  que,  disait-on,  la 
sdreté  des  cultivateurs  né  permettait  plus  de  les 
mettre  à  profit:  cependant,  des  parties  considé- 
rables restaient  en  culture  ;  les  produits  en 
étaient  affermés,  et  les  maires  des  communes  qui 
s'étaient  refusés  à  faire  ces  acquisitions,  mais  sur 
le  budget  desquelles  on  portait  d'autorité  le 
montant  des  intérêts  dus  aut  pfopriétaires  dé- 
possédés ,  assistaient  eux-mêraeâ  aux  adjudi- 
cations du  produit  dé  ces  terres  pdtir  le  compte 
de  l'administration  militaire. 

Les  communes  avaient  été  dëpotiillées  de 
leurs  propriétés  foncières  au  profit  du  Tr^ésor, 
et  on  les  obligeait  d'en  racheter  Ou  d'eiï  louef 
pour  servir  de  champ  de  manœuvre  à  leur 
garnison. 

Des' décrets  impériaux  leur  avaient  (Jonné  èù, 
foute  propriété  d'anciens  couvents,  d'anciens 
séminaires,  de  vieilles  èglii*es  tom.baTit  6n  ruines, 
à  la  charge  par  elles  dé  convertir  les  unes  e^ 
casernes,  les  autres  en  (^6ûries«,  cri  hôpitaux  mili- 
taires, ceux-ci  en  bureari:t,  çéu!(-là  èrt  manu- 
tention, cfi  ma(.^asiT]fs  de  toute  espèce.  Ces  dons 
onéreux  n'avaient  reçu  d'autre  a^.f•optiltio'ri  de  I^ 
part  des  vifles  qoc  le  silence,  seule  nrùlestatlop 
possible  contre  les  transactions  K'ôttîh'cs.  Dés 
sommes  énormes  avaient  été  dépèrnsV-es  pour  la 
restauration  de  ces  édilices  ;  chaque  amfiioe,  leur 
entretien  tiécessiiait  de  nouveaux  prélèvements 
sur  les  revenus  des  villes  quf  n'avaient  qu'à  f^iro 
les  fonds,  sans  s'oc(^uper  de  leu^  emploî  doût 
l'autorité  militaire  était  ^euîe  Chàriçée;  enfiq. 
Messieurs,  les  parties  onérbii.scs  d'où  traité  fait 
par  le  ministre  de  la  guerre  aiveé  une  entreprise 
chargée  des  fournitures  de  )a  literie  mittaire , 
étaient  supportées  pai*  les  vifli^s,  concrfrr  rem  ment 
avec  les  fonds,  généraux  de  la  guerre,  et  elles 
étaient  cliargi^es  tm  donner  les  ma-^M^ins  de  dépôt 
aux  entrepreneurs  de  cette  fourniture.  Voire 
commission  sentit  1^  nécessité  de  s'éclairer  sur 
les  motifs  de  ces  prélèvements,  de  les  réf»uluriscr 
s'ils  étaient  fondés ,  et  d'assurer  l'entière  exé- 
cution do  la  loi  S'ils  étaient  abusifs. 

Deux  conférences  ont  eu  lieu ,  pour  cet  objet, 
avec  ^IM.  les  sous-secrétaires  d'Etht  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur:  il  est  résulté  des  éclsrircisse- 
menls  qu'a  recufe  votre  commission,  qu^il  paraît 


(Cbanbre  des 

in^lités  que  laiâMronttOQJours  dans  les  moyci 
df  FQjiporter  les  charj;es  départementales,  la  ' 
vision   lernioriale  et  le  syMème  aMu\^lt■J 
existant.         • 

U  résulte  des  n'Ievés  faits  sur  les  étais  offic  i 
qui  nous  o'il  étr*  founiKque  lorsque?  ceiilii 
ftuftiraieitt  au  d«'parteiu«nl des Deux-Sèvris  [ ; 
taire  fac«*  a  toutes  les  dêpeiiàcs  S'mW%  (.: 
naires,  14  iraient  néa'ssalres  dans  celui 
Bas-Rliin.  15  dans  le  Cher,  16  dans  les  Lai  i 
17  aux  Bouches-du-Rhône,  IS  tek^  h'. 
Pvreiiêeii,  dans  la  Meurthe  et  dans  les  Ha  ; 
Ai(>e5,  19  dans  la  Lozère,  '20  dans  les  k' 
Alpe*.  21  dans  rAriéjîP,  ^8  en  Corso. 

TeU  sont  les  résultats  de  Papplicalion  : 
alminiâtration  égale  à  des  terrilom  \w(! 
d«^  dpfH*n<es  égales  à  des  produits  kb^'i  \ 
r^lliance  itupossible  de  runirormilô  et  do  I  \ 
r:atitê. 

<:offiment  régulariser  selon  ce  svslinnc  > 
qu  Iqui?   apparence  de  justice  lé  f^\i\]\\{  \ 
clitir^fs  toujours  croissantes  qu'inaposeni  i 
partemenis  les  dépenï^rs  des  enfaots-tro 
dt-s  mendiantit.  Elles  absorbent  dAnM'èU\ 
le  <)ttart  des  fonds  des^tines  aux  dépensi  i 
blés  des  départements;  et  combien  de 
un<*es  font  ptfser  sur  quelques-uns  ui\e 
partie  du  fardeau  qui  démit  élre  sunn 
les  auiresî  Le  département  de  Stûne-v  ' 
qui  n'a  rieu  à  dépenikT  pour  ses  enfants- 1 
fait  ressortir  à  nu  le  vice  que  je  si'^ia  i 
rt»rnbii*n  d'autres  sont,  comme  lui  ^^mV 
déjens  df  leurs  voisins  dans  la  di'sirii 
reltt- oharjîe  !  IV  plu^^  TOndes  ilivisions 
trativvs  éviteraient  ^"eltevaivi^vxç.vî-  vwV 
rai«*nt  aussi  une  dislribulion  plusmilH 
de-tines  à  iVniri'liendes  ronlos  dènan  . 
qu'on  ne  verrait  P^us  aw^ruaùvemen 
imprmucables,   selon  les  dépariiMne 
Iraverseiit,  et  selon  la  pr^fiTi-ac'^  -m  i 
chaque  localité  à  celle  qui  luhn^V 
dVnlrHenir  d  apn-s  son  iiUt'rA  »  ,h 

Sur  cet  objet,  je  dois  K  '^r  !l'  ' 

plus  libérale  e.  plus  jusîfdeîa    " 


ueawnL  '     ^'  ""  "»  PM( 

Lor!>qu('  U  rage  de  l'uniw  „f  j 
fui  d.  iruii  toutes  les  adnjjn  cL,  "^ 
qoe  le«  routes  furent  t™!,"'^  y*^^^^. 

devcn«u-iit  iinpralicabl«<i  on  w  i7" 

pooratoir  les  moyens  dVw^  ,f,  '   , 

(^«•Iqut-s  annt*s  plus  tarÀ   r^^^^^ 

d<truiU'»  et  l'impôt  du^i -I?',''" 

royaume.  ^  "'^  ^«tcs  j 


bit-atôt  apr«^.*,  on  r»  „„„ 

P8  U*Un   m    rr   • 

Cl  «pr.iu\  de  déi>ariemrîra»^^^^»*'i't 


de^  rouies. ei  ceiiendnç^ 

?ro<l\i 
•.,.,..  «^ ,  V..  »  vivif  seiiii»irt   ~  '  '" 
d«*)»<'n5<  «  des  routpg  d*nn       ^'^^  ^*' 


eotrtienues  par  les  prodvixV?5^''i^^^ 
louti^;  on  a  offert  |^a^^^^^ 


»pHciale.  *"^ui  avec 

Haisw  ne  fui  nvi^^n  | 
traîna  iej*  î»«l"iïoi<traiir,  '^"^ro  a\ 
imK^ile  |.l«^  nueiiLv*®f^nsil 

n«»\<'n  de  f;urf  UD|ili„.      ^  ^V^Tim 

Lnftu  fut  Jaite^JJ*^^^^    a  «u\, 

niuu-    cl  r"*"  *^>«i  2n!?^^*^^' 
relie  «la*  ili.^tion   T„f"^«'e  vu 
ni»te  a  U  charge  dur  '^^"ilin. 
m  «'le  remis  à  la  chVt  ^^'^vern*.,, 

«r  le  sel  I«<ia5'S^%Vlgo?^'  • 
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ment sont  dépensés  sur  les  routes  dont  est  chargé 
le  (juuvernement;  c'est  aux  départements  à  s'im- 
poser de  nouveau,  s'ils  veulent  que  celles  qui 
traversent  leur  territoire  soient  entretenues. 

Ce  n'était  pas  ainsi  qu'opérait  l'ancienne  ad- 
ministration du  pays  que  j'habite.  Loin  d'aug- 
menter les  charges  du  degré  inférieur  dans  la 
hiérarchie  aduiinislrative,  les  degrés  supérieurs 
n'étaient  connus  de  lui  que  par  les  encourage- 
ments et  les  secours  qu'ils  lui  prodiguaient.  Quel 
que  fût  le  prix  d'un  pont  utile  à  une  commune, 
elle  ne  devait  contribuer  au  coût  de  sa  construc- 
tion que  pour  une  somme  fixe  et  qui  était  pro- 
portionnée aux  facultés  des  communes  les  plus 
pauvres;  aussitôt  (jue  cette  somme  communale 
était  versée  à  la  caisse  de  l'administration  diocé- 
saine, celle-ci  faisait  construire  le  pont  et  payait 
le  sur|)lus  de  la  dépense;  Tadminislration  diocé- 
saine, à  son  tour,. était  secourue  dans  ses  entre- 
prises par  ladministralion  de  la  province,  et  en- 
fin celle-ci  obtenait  du  Roi,  dernier  degré  de  cette 
touchante  hiéran'hie  de  protection  bienfaisante, 
l'aide  qu'elle  avait  accordé  à  ses  inférieurs. 

Ce  n'est  que  par  des  moyens  semblables  que 
vous  obtiendrez  le  concours  d'e  touti-s  les  volontés 
et  de  toutes  les  bourses  pour  la  restauration  des 
roules,  ainsi  que  pour  celle  de  tous  vos  établis- 
sements publics.  Ce  n'est  qu'en  montrant  la  su- 
périorité, jointe  à  la  protection,  que  vous  réta- 
blirez la  hiérarchie  nécessaire  à  l'organisation 
sociale  ;  rendez  l'autorité  bienfaisante  et  protec- 
trice, si  vous  voulez  intéresser  à  sa  défense  et 
mettre  un  terme  à  la  fatale  popularité  de  ses 
détracteurs. 

Faites  une  nouvelle  classification  des  routes, 
et  meitez  à  la  charge  des  fonds  généraux  toutes 
celles  qui,  communes  à  plusieurs  départements, 
sont  d'un  intérêt  assez  général  pour  ne  pouvoir 
être  laissées  avec  justice  à  la  charge  des  localités. 
Les  administrations  départementales,  ainsi  sou- 
lagées de  l'entretien  de  toutes  les  routes  qui  in- 
téressent plusieurs  départements,  se  livreront 
avec  zélé  et  courage  à  restaurer  celles  qui,  dans 
leur  intérieur,  ouvnmt  des  communications  en- 
tre les  routes  principales;  elles  aideront  les  com- 
munes dans  les  ouvrages  d'art  nécessaires  pour 
faire  aboutir  commodément  leurs  chemins  vici- 
naux aux  routes  départementales  :  si  le  Gouver- 
nement entrelient  et  restaure  celles  dont  il  se  sera 
chargé,  ne  doutez  pas  que  l'impulsion  générale 
donnée  par  son  exemple  et  par  la  juste  réparti- 
tion du  fardeau  dont  \l  aura  pris  pour  lui  une  si 
grande  part,  ne  porte  dans  toutes  les  localités 
line  émulation  dont  vous  pouvez  attendre  des  mi- 
racles. Tant  que  vous  les  laisserez  accablés  sous 
le  fardeau  d'un  partage  intolérable  des  charges, 
tant  que  les  roules  principales  seront  abandon- 
nées et  impraticables,  vainement  cherchercis- 
vous  à  les  porter  à  s'imposer  exlraordinairement 
pour  embellir  leurs  routes  secondaires  et  vici- 
nales ;  on  sentira  toujours  que  vous  exigez  l'en- 
tretien de  celles-là,  parce  qu'il  ne  vous  coûte  rien 
et  qu'il  n'est  que  secondaire,  lorsque  les  grandes 
routes  auxquelles  elles  conduisent,  et  qiie  vous 
deviez  entretenir,  sont  dans  l'élat  du  plus  com- 
plet abandon. 

Vainement  objoc*terait-on  que  si  l'on  aug- 
mentait ainsi  le  nombre  des  routes  à  la  charge 
du  Trésor  public,  il  faudrait  augmenter  propor- 
tionnellement le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
et  que  le  produit  des  impôts  est  totalement  ab- 
sorbé par  des  dépenses  indispensables. 

Je  répondrai  que  le  fonds  ruiten  1817,  pour  la 
totalité  des  routes  départementales,  n'a  pas  ex- 


I  Ghaalirp  dai  Dépstés.) 

Mooe  de  nos  Rois  avec  celle  que  le  nouve 
tho9^  met  à  leur  dispoâilion.  ?oo^  rero 
Mesgiear»,  qn  ea  établissant  légalité,  q 
rersanl  loutes  le5  di^rues  éleTft»8  par  le  le 
ire  les  sttetates  da  pouvoir,  la  Révolol 
en  faveur  de  ses  dépositaires  tout  ce  qu 
faire  en  faveur  d'une  folle  liberté.  Crai 
d'ouvrir  encore  or»e  voie  à  l'iovaaion  ih* 
rrati»'?  J'observerai  que  la  déinocrali 
htrn  être  dans  la  !oi  si  on  l'y  place,  mai 
tainement  elle  n'est  pas  dai^  les  iuMiti 
ie  rt^ctame;  nées  sons  la  monarchie,  and 
ranarrhie  et  le  despotisme  avec  lei^qu 
ne  peavent  ffyapaihiser^TOuso'aëmettr 
plus  la  conséquence  qu'on  voudrait  tirer 
tence  des  Chiiinbres  pour  repousser 
toMttotions  protectrices  de  nos  iniérèl 
If^  croire  incompatibles  avec  des  admii 
dr*partementales  et  cotnmuoalei,  je  cr 
n  moins  danfrereu^es  sous  un  gouvern 
présentatif«  que  lorsque  les  intérêts  gén 
pn>ês  de  ce  ax>yen  de  défense.  Il  esi  évi 
fcl  que  CA*  n\*sl  pas  lorsque  des  corps  adi 
06  reatermeot  dans  la  discussion  de  le; 
locaux,  qu'ils  peuvent  nnireàraciioii  c 
nement  poisque*  au  contraire,  mieux  c 
sont  ^i::n(*<,  mieux  le  (jouvernement 
c  t*st  lursqne.  sortant  de  leur  ^'pi)é^f^  ils 
^'immiscer  dans  les  affaires fréoêrales  du 
Or.(|uelie  circonstaoce  ^aé  favorable  à 
tf»ntion  qoe  ceïh  où,  la  coloraDl  du  bien 
peuvent  pn'tendre  à  s*ea  emparer  cor 
preroinsiive  vacante,  qoandt  au  contrair 
est  prise  et  que  la  Constitution  y  a  pou 
apparence  qnc  jamais  de  purf  illea  préUi 
«•nt,  je  ne  dis  pas  s'élever^  nmis  mi 
gicer? 

Lt*s  pouvoirs  de  ces  adrainislralion 
leurs  faciles  à  fixer,  lorsque,  comme 
a)aud<\  vous  aun'Z  tracé  la  ligne  m 
dott  i^pariT  les  dépeusea  générales  d 
drpartementaleti,  le^  dépenses  déparler 
dèpeoseï»  communales. 

Le<  co'iR'iL^  fié  'oraux  de  départenu 
qu'à  se  livrer  a  Texamcn  des  leurs. 
il«*  roiuniune  qu'à  <*e  livrer  à  rexamV 
de  leur  ruminunu;  j 'a  vouerai  que  je  i 
ùmis  la  nVlt'  df  ce  <|uî  existe  sans  rè;i 
rpjlitc  de  c(*  uni  n  existe  qu'en  !^in 
duni^er  tel  qu'il  doive  en  résulter  pruL 
lNiuU'ver:%i*ment  de  TEtat. 

}o  i-mins  lûtMi  plus  ce  bouleversemi 
^îl•.atn»ll  artuetle  des  choses,  dang  ]•( 
don  ;iu<|Ut*l  i^ont  livrés  nos  intérêts  le 

LVtîifféralion  des  impôU  p^néraux 
diMt.ibh*,  e'Ie  frappe  tout  le  monde  et 
sîi  franintie  avrc  <»lle:  H  n'en  e^t  pag  (j» 
nn-Hun*:*  pttrtirlle^  qui,  ne  fixpM^^  «. 
indivi(lu5  0U  quelques  localités,  les  i 
r*^«oun'(*s  et  Siins  espoir  à  la  ^^i  * 
liTin«*  et  ?ans  rcm<'*de,  ' 

l^a  ôe*trut  iiofi  des  institutions  a^ror 
a  li%n-f*  a  Uplos  effrayante  indi\id„I 

vous  II  ann-idfiranquilliléréellenii  !' 
ftMf.'i  ra*<an*  l^jus  les  individug  .-.f 
éUe  rai-^ur^'^  qtie  parle  moyen  di 
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ce,s 
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«-ur=  droiU;  lU  nauroQi  pp 
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con-is.anc4'  oar  êon  exigifîiê  dani^V 

Loin  d'afUi.^lir  leCouveroemem    '' 
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peut  vouloir  que  la  conservation  de  ces  mêmes 
iot(^réta  auxquels  vous  accordez  des  moyeus  de 
protection  ;  les  abus  qui  les  mettent  en  péril  soni 
aussi  funestes  au  Gouvernement  lui-même  qu^aux 
individus  quUls  atteignent* 

Bh!  qu'on  ne  redoute  pas  d'entrer  trop  tôt  dans 
cette  carrière  de  resiauration,  nous  avons  tant  de 
pas  importants  à  y  faire  avant  d'être  arrivés  au 
point  qui  doit  rentfre  la  sécurité  à  la  société,  qu^il 
est  plus  à  craindre  qu^elle  périsse  par  leur  absence 
avant  que  Tœuvre  n^en  soit  complétée  que  par 
trop  d'empressement  à  Tentreprendre. 

J  ai  parié  de  ce  qui  manquait  à  nos  garanties, 
sous  les  rapports  judiciaires.  Le  budget  du  mi- 
nistre de  la  justice  nous  enlève,  cette  année,  Tes* 
poir  qui  nous  avait  du  moins  été  conservé  les  pré- 
cédentes, de  voir  améliorer  notre  sort,  à  cet  égard , 
par  la  diminution  des  cours  royales  et  Taccrois- 
semedt  du  Donobre«  de  force  et  d'indépendance 
que  Rêvaient  acquérir,  par  ce  moyen»  celles  qui 
auraient  été  conservées. 

L'impartiale  administration  de  la  justice  est 
pourtant«  Messieurs,  la  garantie  première  de  la 
conservation  de  la  société  et  de  la  sftrelé  de  tous 
les  individus  qui  la  composent.  Quoi  de  plus 
scandaleux  pour  la  morale  publique,  quoi  de 
plus  propre  à  ébranler  Tamour  et  la  confiance 
dans  le  Gouvernement,  quoi  de  plus  effrayant 
pour  la  sûreté  des  citoyens,  que  rimpunilé'^  du 
crime,  la  condamnation  de  Pinnoccnce,  les  doub- 
les sur  la  justice  des  jugements!  Gomment  garan- 
tir la  société  de  ces  fléaux  destructeurs,  si  cen'esl 
en  organisant  fortement  les  cours  royales  ?  Après 
une  révolution  qui  a  tout  détruit,  tout  démora- 
lisé, n'attendez  cette  fonte  que  de  la  considéra- 
tion dont  vous  les  environnerez,  de  Tiodépen- 
dance  que  leur  organisation  leur  assurera;  si  vous 
les  multipliez,  elles  n'obtiendront  jamais  ce  que 
Taugmentation  du  nombre  déjuges  dont  elles  se* 
raient  composée?,  si  elles  étaient  moins  Nom- 
breuses, et  Taccroissement  du  territoire  de  {leur 
ressort leurdonneraientd'emnire sur  Topinion,  de 
considération  publique,  et  ae  moyens  de  se  re- 
cruter d^ine  manière  honorable  et  indépendante. 
Ëcartez  de  Torganisation  de  ces  corps  précieux 
tout  c<;  qui  peut  donner  à  l'autorité  un  moyeu 
quelconque  d'influence  sur  eux;  c'est  au  nom  à% 
Roi  que  la  justice  doit  rendre  ses  arrêts;  ce  ne 
sont  jamais  les  vues  ou  les  intérêts  du  gouverne- 
ment qu'elle  «loit  consulter.  Dégagez  l'institution 
du  jury  de  Parbitraire  qui  préside  à  sa  compo- 
sition,'et  que  jamais  on  ne  puisse  attribuer  la 
destitution  d'un  préfet  à  son  refus  de  faire  la  liste 
des  jurés  dans  un  seus  indlaué.  Que  les  conseils 
de  préfecture  et  le  conseil  a*Btat  cessent  de  pro- 
noncer sur  nos  intérêts  les  plus  précieux,  ou 
donnez-nous  la  garantie  promise  par  la  Charte 
de  rinamovibilité  de  ces  juges. 

De  tristes  exemples  nous  font  sentir,  SIessieurs, 
toute  l'importance  de  la  question  que  je  traite. 
Un  membre  du  conseil  d'Eiat  vous  a  dit  à  cette 
tribune,  en  parlant  d'une  affaire  trop  Tameusc 
déjà  par  le  scandale  public  auquel  elle  a  donné 
lieu,  et  destinée  à  le  devenir  encore,  tant  elle  se 
trouve  liée  aux  pins /grands  intérêts  de  la  société; 
il  vous  a  dit,  au  sujet  des  jugements  rendus  et 
exécutés  :  «  Les  habitudes  d'une  impartiale  jus- 
tice ont- elles  ^ut(i  aux  juges  gui  en  ont  connu, 
pour  résister  Suffisamment  à  l'influence  des  opi- 
nions locales,  factices,  cruelles,  dont  ils  se  sen- 
taient eniouré^s  et  pressés?  Les  formes  qu^ils  de- 
vaient connaître  ont-elles  été  suivies  et  re3[>ectées 
par  eux?  Nulle  voix  plaiative*  pour  la  justice 
méconnue,  ne  se  fait-elle  entendre? 
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du  ministre  de  la  poliœ  Tient  d'ailleui 
dre  aussi  envers  le  public  W^^^^ 
duire  des  pièces  irrecusablfs,  qui  co 
dil-il,  les  assenions  de  rècniqueia 
roui  eulin  connaître  les  miubles  au 
con^utntion  de  Lyon. 
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le  Gjuverneraenl  lai-mèrae,  ouaavi 
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cipaux  afrents.  . 
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muets  comme  le  Gouvernement;  le 
les  accusateurs  ne  sont  pa^  truûm 
thtiunaui;  la  socitHé  se  trouve  li^ 
tectioa  a  la  craintj  du  renouveilei 
grands  dangers  qui  puissent  coin 

existence. 

ijuel  Français  pourrait  désorma' 
curité  au  sein  de  sa  famille,  dès  qu 
qtt*on  peut  être  injustement condai 
aux  formes  protectrices  de  la  toi  < 
fluenc-'  cruelle  ;  que  le  Gouveroei 
séder  des  matériaux  quirêciairenl 
connaître  toute  la  vérité  pour  at 
ment  favorable? 

D'autre  part,  si  ces  faits  sont  cal 
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Tille.  .      . 

La  faiblesse  de  nos  institatio 
lat  déplorable  dans  lequel  se  i 
pourront  seuls,  M<*ssieurs,  nui 
voir  pas  usé,  dans  ces  graves 
▼ers  le  ministre  de  la  j[ustice,  c 
que  nous  a  confiés  la  Lharte  pc 
réed*on  tel  scandale  et  les  con 
ipii  doivent  raccompagner. 

Hais  rien  ne  justiûeraitlimpi 

porterait  à  voter  des  fonds  da 
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incertitude,  dans  laquelle  nr 

est  IVffet  des  opérations  île 

ses  dépenses  secrètes,  et  je  V 

affeni  du  pouvoir  peut  reçue 

cUirer  et  ne  pas   les  piXHlu 

avoir  des  preuves  de  culpab 

ministrerT  Quel  autre   peui 

eoopaîdes  et  ne  pas  les  \\v 

dis-jc,  lut  laisser  immoler 

tniments  secondaires? 

ta  justice  est  un  dev«\r 
Ters  les  citofens,  il  ne  d^(v 
d'en  retarder  ou  d*eo   ref  u 
Ifoction  contre  les  prévei 
fonctionnaires  dési^^és,  i 
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urs  de  pren- 

lent  de   pro- 

;ontî  raieront, 

ai  cité,  et  fe- 

auteurs  de  la 

des  premiers 
trouve  accusé 
Lvoir  toléré  de 
les  faits  et  des 
;e  des  attaques 
outre  ses  pria- 
justice  restent 
les  accusés  ou 
uit^î^  devant  les 
livrée  sans  pro- 
Icnicat  des  plus 
^mpromettro  soa 

nais  vivre  en  sé- 
qu'il  est  reconnu 
iamné  sans  égard 
)i  et  BOUS  une  iu- 
nement  peut  pos- 
ent et  ne  pas  faire 
attendre  un  mo- 

calomnieux,  quel 

défendre  la  tran- 
erlurhateurs,  rein- 
)nslances  diftîciies, 
sans  défense  et  sans 
ccusations  les  plus 
ion  honneur? 
senler  rinaction  des 

un  sacrlticc  néces- 
ées  inléressées  dans 
i  se  trouve  démentie 
que  remplissent  les 
nations  dirigées  con- 

de  cette  malheureuse 

itions  naissantes,  Fé- 
se  trouve  notre  pavs, 

nous  juslifier  de  nV 
ves  circonstances,  en- 
ce,  de  tous  les  moyens 
le  pour  prévenir  la  du- 

conséquences  funestes 

» 

• 

Imprévoyance  qui  vous 
ds  aans  le  budget  pour 
mtraire  «i  riatérét  ae  la 
le  des  dépenses  secrètes 
i  pu  recueillir  et  mettre 
favorable,  les  matériaux 
e  la  vérité  ou  à  produire 
is.  ]e  dis  que  cette  fatale 
iW  nous  sommes  plongés, 
â  (le  la  police,  produit  de 
t  je  le  prouve.  Quel  autre 
•ccueilhr  des  moyens  d'é- 
iroduire?  Quel  autre  peut 
jlpabilitéetnepaslesad- 
peut  connaître  les  vrais 
es  livrer  à  la  justice?  Que 
uoler  il  leur  place  des  ios- 

voir  du  Gouvernement  en- 
e  dépend  pas  de  ses  agents 
retuser  le  bienfait.  L'ios- 
|)révena8  est  conllée  à  des 
nés,  soumise  k  des  formes 


prescrites  par  la  loi;  il  n'appartient  pas  à  des 
agents  de  Ja  police,  ayant  à  leur  disposition  des 
dépenses  secrètes,  de  se  faire  juges  instructeur^. 
Si  cependant  tout  cela  arrive  et  entraine  les 
conséquences  qui  sont  sous  nos  yeux,  du  moins 

?[u'on  n'ait  pas  à  nous  reprocher  d'avoir  volé  des 
onds  pour  cimenter  celle  alliance  monstrueuse 
de  la  police  et  de  la  justice.  Rendons,  autant  qu'il 
est  en  nous.  la  surveillance  des  délits  à  faiJrai- 
nistration  chargée  de  les  prévenir,  et  à  la  justice 
chargée  de  les  punir;  ôtons  à  la  police  tout  moyen 
de  les  provoquer,  d'en  dissimuler  les  preuves  et 
d'attendre  Tinsiant  favorable  pour  en  faire  usage. 
11  ne  s'agit  |)as  ici,  Messieuis,  d'un  intérêt  or- 
dinaire et  de  peu  d'importance;  votre  sûreté,  vos 
libertés  en  dépendent;  aucun  de  vous  ne  peut  ré- 
pondre de  n'être  pas  pris  quelque  jour  dans  un 
des  fils  de  ce  réseau  qu'il  aura  laissé  tendre  sur 
la  France;  il  n'i*st  ni  conscience  si  pure,  ni  con- 
duite si  irréprochable  qui  puissent  en  garatitir. 

La  confiance  dans  les  sentiments  et  les  inten- 
tions du  ministre,  chef  viï^ihle  de  cette  armée  se- 
crète, serait  elle-même  insuffisante  pour  permet- 
tre de  vous  y  livrer  sans  danger. 
.  La  croyez-vous  bien  discipluiée,  bien  sûre,  bien 
fidèle,  cette  armée  d'êtres,  la  plupart  si  démora- 
lisés, et  servant  depuis  trente  ans  toutes  les  poli- 
ces? La  croyez-vous  bien  dans  la  main  du  minis- 
tre ?  Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas,  et  plus  nous 
avançons,  plus  je  me  crois  sûr  qu'il  n'est  pas  le 
seul  dont  elle  reçoit  sa  direction. 

En  conséqueno.o  de  la  conviction  où  je  suis  que 
le  seul  moyen  que  nous  ayons  désormais  d'acquit- 
ter nos  dettes  et  de  pourvoir  à  notre  service  pu- 
blic, est  de  donner  de  la  force  au  gouvernement 
du  Roi,  et  d'opposer  une  résistance  invincible 
aux  tentatives  de  bouleversement  intérieur,  qui 
ruineraient  nos  finances  et  perdraient  notre  pays, 
J'émets  le  vœii  pour  que  des  institutions  secon- 
daires, monarchiques  et  selon  Tesprit  de  la  Charte, 
soient  établies  avec  sagesse  et  maturité,  en  rem- 
placement successif  des  administrations  ac- 
tuelles. 

Pour  que  des  cours  royales  plus  nombreuses  et 
moins  multipliées  garantissent  aux  citoyens  de 
tous  les  rangs;  une  forte  et  libre  administration 
de  la  justice  ; 

Je  vole  pour  que,  dès  cette  année,  les  produits 
de  la  ferme  des  jeux  soient  effacés  du  budget  de 
l'Btat,  sauf  à  livrer  cette  recelte  avec  compensa- 
tion à  la  ville  de  Paris,  s'il  est  reconnu  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'y  tolérer  le  vice  qui  la  fournit  ; 
Je  vote  enfin  pour  que,  rentrant  sous  le  régime 
constitulionnel  et  fous  le  règne  des  lois  et  de  la 
justice,  il  ne  soit  plus  alloué  de  fonds  pour  des 
dépenses  secrètes  et  des  agents  secrets  au  minis- 
tère de  la  police. 

M.  le  ministre  de  l'inlérieur  demande  àétre  en- 
tendu, et  monte  h  ta  tribune. 

M.  E<ainé,  ministre  de  Vintérieur,  Quand  nous 
ne  sentirions  pas  si  vivement  le  malaise  de  notre 
pays,  quand  vous  n'en  prononceriez  pas  si  fré- 
quemment et  si  justement  le  mot,  un  auditeur 
étranger  à  nos  maux  s'apercevrait  à  nos  discours 
de  ce  malaise  général,  (l'est  aussi  parce  que  ces 
souffrances  sont  vives,  que  le  malaise  est  souvent 
un  mauvais  conseiller.  Il  se  trahit  dans  les  repro- 
ches que  nous  nous  faisons  à  nous-mêmes  et  qui 
nous  portent  à  critiquer  toutes  nos  institutions, 
tous  nos  établissements,  et  à  nous  plaindre  de 
presque  tout  ce  qui  existe  pour  désirer  ce  qui  fut 
ou  ce  qui  n'est  pas.  Â  nous  entendre,  il  n'est  rien, 
dans  l'ordre  civil,  administratif,  militaire  ou  ju- 
diciaire qui  puisse  nous  convenir;  nous  voudrions 


|CbHihNiisBipitis.|     ^ 

le  Tr««ar  e^t  obligé  d^nlisfiireileorY 
donc  ftifie  que  (tlte  dépense  wit  faili 
f%'»sourn')S  tWi  adminUlnitioQS  locales  o 
î>ont  >.  ♦•<  j.uriuciii  affectais,  el  je  iro 
dm*  «)uo  ficitùt  uugraQd  mal ^i  loi 
saii  n-'i  *  ûi'iieDse.  si  (*lle  sefaiiaiuui 
gCMit'raux.  U  combioaison  ar.tuelle,  e 
rant.  n>iiime  ia  commission  lepropusi' 
du  (oodi  commBO  lugmeaU',  doit  par 
nble. 

Vous  levoyei,  Messieurs,  pendant  i 
flbe  k  i'adiiUQiKrtlioQ  aupéneuredut 
Rv'is.  00  se  UvMiTt*  eotralnô  à  lui  attri 
qwQil  il  s*a^t  de  dépensée  pour  de^ 
elle  ne  ptHit  è(re  diargte.  La  raison 
n^fiUtt  oooUidictiotts  Tient  de  oe que 
semnii,  ou  n'est  que  par  dos  impôu 
ftible  de  |ioiinroir,  soit  à  la  dépense 
4  II  d<^pefiee  locale. 

)>  ji  e«t  vrai  quo  la  oeotralifiation 
dt«fM»iisine,  quoiqu'elle  n^ait  avant 
que  pour  la  liberté),  il  fattt  reconna 
M»  ^t4^  saoK  avantages;  c'est  par  e! 
barnèf  <«  ont  Hé  abattues,  que  la  I 
l'tre  uniformr.que  lanationaenp 
Ko  ci«'*|»liiraoi  les  maux  qu  elle  a 
en  dt'couler  ce  bien,  de  créer  un  a 
Demi.  C'est  par  la  que  nous  tirei 
ctfMaire  deseaiproBt^et  des  rentii 
notis  somaies  nMuits,  dV  faire  \) 
lain*nirfil  tous  les  capiudx  oii^ifs 
dr\>ut  au  serourade  la  propriùlé  \\ 
raii!W]t  I  aisance  que  donue  la 
iiéie. 

Vous  remarqueivz.  Messieurs,! 
fos  les  ibttsde  la  oeatralisatior 
ceux  oui  Taltaqueut  à  eu  fairv^ 
tai^e.  ie  cherctie  des  feoiêd\:s 
a  M  causer. 

Ou  croit  que  tes  remèdes  a 
veut  dans  un  meilleur  sysiiir 
r«s(i^  aussi,  sans  ni*êxa<:r 
duaa  ou  se  Ix^rce.  Une  lui  cât 
caniserles  conseils  de  fadoni 
SI  tkïv  IH*  vuus  a  pas  été  prt'Sii 
il  j  a  eu  beaucoup  dv  rais« 
d  apprécier. 

Il  cCaii  à  propos  de  recouv 
pi^odaDcv,  pour  mieux  arrani 
a  iMé  DfiparOt^  daoa des rxiuii 
dan 4  (l«s  conseils*  elle  ex'\*iv 
qu'il  a  fallu  différer  encon 
iieidu  à  ix  délai,  puisque  1** 
rbeut  Les  espriu  ont  fait  d 
dft'ioaiide  pluft  aoianl  ces  as^ 
qui  rompr^it^al  ruiûié  de  V 
ar<|ui<c.  L«*  problvioeà  n^ 
coavieot,  d'une  part,  de  \;i 
oiac  acifoQ  libre  et  rap\v 
riodepeudance^  la  Mirvi*\\ 
fHr£  liante  à  la  Charte  ;  el 
tous  le«  eoplois  de  Tadmi 
naît  des  rcDploÏ!!  d'exérui 
par  le  Hoi  qu'ils  deYraki^ 
rardp  auféi  fUs  diniînufr 
«••n  laiton  oali«»nalt^,  en  i- 
di**  con:(etl«i.  Je  |Barta>ee 
meailMT  qui  mHi  pr«^i:&M\t 
ailn|»uliun^,  afin  que  di 
Îr9,  il.'ifie  S4»ieat  pas  tou  | 
la  cuasiJUition  de  I  Ér  i 
lucaox.  TaaC  de  coaiti  ; 
flirdit^es.  <-l  oa  |V*|àroi  i 
diso>ur8  et  les  t'-cnts  f    i 
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^œu.  Il  est 
Le  avec  les 
.)u  qui  leiiF 
lis  pouvoir 
^n  centrali- 
r  les  fonds 
t\\  ramélio- 
i,  au  naoyen 
altre  préfé- 

qu'on  repro- 
.out  attirer  à 
buer  6QCore« 
;  objets  dont 
de  ces  appa*- 
,  malheureux 
qu'il  est  pos^ 
générale,  aoit 

ait  favoriaé  le 
lui  été  établie 
tre  qu'elle  n'a 
le  que  bien  des 
^giâlation  a  pu 
lUsd'eDaemble. 
ausés,  faiaons- 
sprit  public  gé- 
008  du  mal  nô* 
y  le  bien  auquel 
arliciper  volou- 
,  lesquels  vien-* 
)ncièi*e  en  géuô* 
propriété  mobi^ 

ue  je  ne  soutient 
;ie  cbercbe  ayec 
dériver  un  avan- 
.ux  cpauK  qu^elle 

38  maux  se  trou- 
administratif;  je 
if  les  espérances 
lemandé»  pour  or-* 
istration  locale,  et 
lée  à  cette  session, 
s  que  je  vous  prie 

îf  son  entière  indé- 
T  rintérieur.  La  loi 
s;  quoique  discutée 
Lunt  de  méditations, 
Nous  n'avons  rien 
opinions  se  rappro- 
â  progrès,  car  on  ne 
imblées  de  provincQ 
l^runce  si  chèrement 
ulre  n*est  pas  aisé;  il 
iser  au  pouvoir  royal 
;  de  Vautre,  d'établir 
ice  des  conseils.  Pré- 
dit: Le  Hoi  Domme  à 
>lratioiK  Si  la  loi  doo- 
n  à  CCS  conseils,  o^t 
être  nommés.  Prenez 
influence  de  la  repré* 
idant  trop  les  pouvoirs 
ipinion  derbonorable 
l  faut  hicB  refiler  leurs 
i  le  Tague  de  leurs  to^ 
ira  entraînés  à  modifier 
au  protit  des  intérêts 
IsoQsoDt  besoia  d'être 
sans  cesse,  en  linnt  les 
ligués  sur  cette  matière; 


il  eu  est  peu  qui  essayent  Tappiicatioa  des  princi- 
pes géni^paux  dans  lesquels  ils  se  complaisent. 

ie  terroinerQis  sur  ce  grave  sujet,  s'il  ne  m'était 
permis  de  saisir  Toccaslun  de  répondre  à  un  re- 
proche violemment  adressé,  d'avoir  contre-signe 
Tordonuance  qui  donne  aux  préfets  Teuirée  dans 
les  conseils  de  département.  Nous  ne  nous  som* 
mes  point  étonnés,  commp  on  Tadit)  de  n'avoir 
pas  réussi;  nous  nous  sommes,  au  contraire»  hum- 
blement félicités  du  succès  :  six  ont  réclamé  ;  les 
autres  ont  applaudi  îi  la  mesure,  et  ont  reconou 
les  bons  effets  oe  raccord  qui  doit  régner  antre 
Tadministrateur  et  le  conseil  du  départemeut. 
Puisque  Ton  a  comparé  les  temps  du  pouvoir  abr 
soin  a  Vépoque  actuelle ,  souffrim-iron  que  je 
dise  qu'en  plus  d'un  département,  ce  n'était  pas 
alors  le  préfet  qui  entrait  au  conseil,  c'était  quel- 
quefois le  conseil  qui  avait  rentrée  chez  l'admi- 
nistrateur. L'ordonnance  a  eu  pour  motif  de  faci- 
liter les  opérations  des  conseils,  il  était  naturel 
que  le  Roi  e&t  dans  ces  corps  un  commissaire, 
ou,  comme  on  parie  aujourd'hui,  un  représentant. 
Q'est  80  rapprocher  des  anciennes  formes  usitées 
dans  lesBtats,et  même  les  assemblées  provincia- 
les, La  composition  de  ces  conseils,  où  Régent 
plusieurs  députés,  la  liberté  dont  nous  uson<$,  le 
goût  utile  et  non  contesté  de  la  critique,  ne  per* 
mettent  pas  de  croire  que  les  membres  des  con- 
seils percient  leur  indépendance  à  la  vue  du  ma- 
gistpat  qui,  au  nom  du  Roi,  régit  leur  contrée, 
essons.  Messieurs,  je  vous  en  conjuroi  de  mon* 
trer  en  hostilité  nécessaire  les  hommes  qui  ont 
quelque  autorité,  et  les  hommes  appelés  à  leséclai- 
rer,  à  les  contrôler.  Les  préfets  sont  animés  in 
désir  de  connaître  les  besoins  de  leur  départe-* 
mont,  et  même  les  erreurs  qu'ils  peuvent  pom^ 
mettre;  ils  n'ont  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  d'é- 
touffer les  plaintes,  et  ils  sont  livrés  tout  entiers 
aux  critiques  du  conseil,  où  ils  ne  paraissent  pas 
quand  il  s'agit  d^examioer  les  comptes  de  leur 
administration. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  permettes- 
moi  de  courtes  réflei^ions  sur  des  objets  qui  tou- 
chent moins  à  l'administration  de  ^intérieur;  et 
d'abord,  des  jurés  dont  on  vient  d'attaquer  la 
oompositioQ. 

Quaqd  on  a  dit  que  des  préfets  avaient  été  des- 
titués pour  n'avoir  pas  composé  les  listes  des 
jurés  dans  le  sens  de  l'aulorité,  on  a  fuit  la  plus 
grave  des  accusations.  Si  elle  était  vraie,  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté,  de  loi,  de  société  même. 
Ou  a  voulu  parler  de  la  révocation  d'un  préfet, 
poaiérieure  &  une  grande  absolution  qu'il  oe  nous 
appartient  ni  de  juger  ni  de  censurer.  Qui  vous 
a  dit  que  c'était  à  cause  de  la  formation  de  la 
liste  du  jury  que  des  destitutions  avaient  eu  lieu"? 
Le  Roi  a<-t-il  ordonné  de  rendre  compte  de  ses 
motifs;  pouvez*- vous  môme  en  savoir  les  raisons? 
Bt  si  voua  ne  parvenez  h  cette  sombre  accusation 

3 ne  par  la  chaîne  (ie  vQssoupQons,  nous  avons  le 
roit  de  dire  qu'il  y  a  au  moins  de  l'imprudence 
en  de  telles  présomptions. 

Quant  aux  jurés  en  eux-mêmes,  on  ne  rend 
pas  assez  de  justice  à  nos  lois  ;  elles  ont  pourtant 
réconcilié  beaucoup  d'esprits  avec  la  belle  insti- 
tution du  jury. 

Ici  le  ministre  montre  que  le  nombre  de  jurés, 
déjà  considérable  avant  la  nouvelle  loi  sur  les 
collèges  électoraux,  a  été  augmenté  depuis;  il  fait 
voir  comment,  en  vertu  de  celte  loi  et  du  Gode, 
tous  les  électeurs  soûl  aujourd'hui  jurés.  11  en 
explique  la  désigoatloo  et  le  tirage  au  sort,  il  lui 
semble  que  ie  mode  existant  pvéeente  à  la  «ociétô 
et  fc  ViQOQoanoe  une  gaoaoti^  que  l'expérieuoe  a 


(GhMtee  dM  Mpoté 

Ainti,  aucun  fait,  aacoii  acte 
cité  à  cptte  tribaae  à  l*appui  de 
et  d4'*s  lors  le  Gouvernemeoi  pou^ 
silence. 

Mais  on  veut  aller  plus  loio.  on 
J«;  i  r  sjleua*  u\ùiiu\  on  veut  l'ohliu 
taire  quand  ii  croit  de  ëon  devoir  el 
de  De  pas  parler. 

Oo  8\^t  étonné  surtoot  de  ce  sih 
des  affaires  de  Lyon,  et  an  oratei 
•  Uuaod  donc  le  Gouvernemcni  i 
silence  si  obstiné?  Uuandle  Gouvc 
t-ii  justice  des  accusés  on  des  j 
>otts  dirons  à  cet  orateur,  messieui 
▼ernement  répond  par  des  faits, 
ses  décisions,  par  les  arrêts  des 
Doo  par  des  écrits. 

Les  journaux  ont  rendu  compte  d 
de  Lyon,  et  cela  d'une  manière  qu 
ofïlaeiie  pour  que  les  orateurs  i 
daj*:né  de  les  citer  à  l'appui  des  de 
ont  ett*  faites. 

Ces  évt'oements  n^ont  point  été  d 
actei»  du  Gouvernement  ne  le<  on 
davantaife;  leGouTernement  a  fait 
a  cm  convenable  de  faire.  C'est 
leste  ?**«  intentions  et  Tesprit  qui 
de»  fonctionnaires  les  pins  viveuj 
n*vu  la  marque  la  plus  particulière 
et  do  la  satisfaction  du  Koi. 

Mais,  dii-on,  les  pampiilêtaires,  1 
teors,  car  on  s'est  servi  de  cette  exn 
pas  été  poursuivis  :  peut-être  ie 
efi-il  permis  à  ceux  qui  ont  an 
daniîer  dattaquer  avec  aussi  m 
tuvui  ft  d«î  livrer  à  la  déconsidérât! 
irais  chargés  de  Texérulion  des  loi 
«Ujouri^lmi  que  les  tribunaux  alla 
b»*soin  de  justificatioa  et  ne  dcmai] 
^eoiteance. 

Uu«'  si  quelques  fonctionnaires  s 
lomniés  |»ar  les  i^rits  publics,  ici 
M*  présente,  les  tribunaux  soot  oui 
cui'illir  leurs  paintes;  mais  alor 
j*a«  iiv  luihiv  ju^lire,  alors  qu'ils  i 
des  tVriis  jjar  des  écrits,  on  veut  (i 
D.-ment  iolervieirne,  et  réponde  li 
p^mplileu  fiar  di*s  pamphlets,  à  d( 
di^  lilK-llesj!'  >on,  messieurs,  le  ( 
o.finalt  irDp  sa  di^'uité  pour  descen 
lice  semblable. 

ijéiii-nilisant  davantage  son  acct 
Durable  membre  qui  a  précédé  les 
ccîiir  ir.bunea  aiJressé^a  la  police 
l>ro.  tjp  qu  II  n  était  pas  une  seule  i 
d»-*am  k-s  tribunaux  dans  laqueili* 
p-'îire  ne  se  soil  trouvée  associée  i 
ju»iic«*.  Uoe  veut  dire  un  tel  reproc 
a-«  ut  de  la  police  qu'on  ait  coni 
c-tnjurt-sel  qu'un    ait  vu  figurer 

E<j  quoi  !  noo«  sommes  respon^j 
oe  |v>urruns  «errer  aucune  survei 
la  poljif.  ue  fiourra  pas  jeter  an  mil 
inmi^urs  des  bomm<*s  qui  ém^ 
fiu-t  I  *^  et  donnent  les  moyens  u, 
KDot/i^dt  de  1  exécution?  yuoif  r 
^pn  action  même  et  du  service» 
&  i  ht-it  cette  étrange  couaêquenc 
inutJe? 

UsB  jn^rements  rendus  répoBdeT,i 
s»tiiin;  lU  répondent  même  dan 
qooa  vieot  li  improdemment  de  i 
celle  caiiM  comme  daos  loatM  les 
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msables  et  nous 
veillancel  Quoi! 
milieu  des  cons- 
ipieot  leurs  dé- 
\  de  les  saisir  au 
l  Von  tirera  de 
vice  qu'elle  rend 
lence  qu^elie  est 


de  la  cour  d'assises  de  Paris  a  répondu  suffisam- 
ment, et  justifie  radministration  dont  la  sur?eil- 
lance  a  été  si  souvent  accusée. 

Les  fonds  accordés  pour  les  dépenses  secrètes 
de  la  police  ne  sont  donc  pas  inutiles,  nous  en 
avons  pour  preuve  les  résultats  obtenus.  Bussent- 
ils  été  sans  résultats,  il  faudrait  encore  les  voter 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Aurait*on  voulu  dire  qu'ils  ont  été  mal  em- 
ployés? Peut-être,  messieurs,  la  confiance  du  Roi 
est-elle  mal  placée;  mais  est-ce  une  raison  d'en 
conclure  qu'il  faille  qu'elle  ne  soit  placée  nulle 
part?  L'houorable  membre  qui  vient  d'être  en- 
tendu a  été  lui-même  à  la  tête  d'une  administra- 
tion importante,  et  il  y  a  justifié  la  confiance  dont 
il  avait  reçu  le  témoignage  ;  qu'il  dise  si  pour 
l*exercice  de  la  police  les  moyens  patents  peu- 
vent toujours  suffire,  comme  vous  l'a  fait  remar- 
quer le  ministre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 
A  n'est  pas  un  seul  gouvernement  qui  puisse  se 
borner  à  leur  emploi,  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  suffiraient 
pour  justifier  une  pareille  exception.  La  con- 
science de  l'orateur  lui  a  dicté  le  langage  qu'il 
vient  de  tenir;  la  nôtre,  messieurs,  nous  ordonne 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  point  de  police  sans  sur- 
veillance et  point  de  surveillance  sans  fonds 
secrets. 

J'ajouterai,  messieurs,  que  peut-être  quelques 
persoqnes  parmi  vous  croient  que  cette  dépense 
est  aussi  considérable  que  la  malveillance  s'est 
plu  à  la  représenter.  11  faut  se  hâter  de  les  dé- 
tromper ;  on  a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  5,500,000  fr.,  mais  seulement  de  2  millions 
et  quelque  cent  mille  francs;  mais  un  tiers  de 
cette  somme  seulement  a  été  employé;  et  quand 
on  songe  à  l'étendue  du  royaume  et  à  la  néces- 
sité d'étendre  des  relations  à  l'extérieur  potu*  y 
saisir,  comme  dans  une  dernière  et  grave  cir- 
constance, des  ramifications  importantes,  peut- 
être  sera-t-on  surpris  d'apprendre  qu'il  a  suffi 
d'une  somme  aussi  minime. 

Messieurs,  tant  que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
nous  maintenir  au  poste  où  sa  confiance  nous  a 
placé,  nous  continuerons  à  la  justifier  par  notre 
dévouement,  notre  zèle  et  notre  fidélité.  Quand 
le  calme  entièrement  rétabli,  quand  l'ordre  af- 
fermi, quand  la  paix  publique  assurée  permet- 
tront à  Sa  Majesté  de  penser  que  le  moment  sera 
arrivé  de  ne  plus  regarder  comme  nécessaire  cette 
active  surveillance  confiée  à  notre  ministère, 
nous  déposerons  le  pouvoir  dont  il  nous  a  revêtu, 
et  ce  sera  le  plus  beau  jour  de  notre  vie,  puisque 
nous  serons  certain,  en  cessant  l'exercice  de 
cette  autorité,  d'emporter  l'estime  même  de  nos 
détracteurs.  Jusque-là,  il  est  impossible  que  l'o- 
rateur auqud  je  réponds  ne  soit  pas  le  premier 
à  reconnaître  que  ses  propositions  ne  tendraient 
à'irien  moins  qu'à  compromettre  la  sûreté  du 
trône,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  adoptées  que 
par  les  ennemis  de  ce  trône,  qui,  en  redoutant  la 
surveillance  du  pouvoir  nécessaire  qu'on  attaque, 
OQt  été  forcés  plus  d'une  fois  de  reconnaître  sa 
justice  et  sa  modération. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  continuée  à  demain. 


La  séance  est  levée. 


lAenl  à  cette  accu- 
dans  cette  affaire 
de  rappeler.  Daos 

I  les  autres,  l'arrêt 
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Aios,  aucun  foit«  socmi  acte 
cité  à  crUc  tribune  à  1  appui  de 
et  d(**s  lors  le  GouverDeoieol  poov 
çilenre. 

Mais  on  veut  aller  plas  loio,  on  ^ 
«1«  ii*  >ilr«a*  uu^iiu*,  00  veut  l'oMiii 
Uire  quand  il  croit  de  soa  devoir  et 
de  ne  pas  parler. 

Oo  s^est  étonné  snrtoot  de  ce  sile 
des  affaires  de  L700,  et  no  orateu 
•  Uuand  donc  le  Gouvernement  r< 
silence  si  obstiné?  (joandle  Goayei 
t^ii  justice  des  accusés  00  des  a 
Nous  dirons  à  cet  orateur,  messieun 
▼ernemenc  répond  par  des  faits,  p 
•es  décisions,  par  les  arrêts  des 
non  par  des  écrits. 

Lesjoumanx  ont  rendu  compte  de 
^£,^y^°»  ^  «^  d'une  manière  gui 
onMeiJe  pour  qne  les  orateurs  n' 
ààuiw  de  les  citer  à  l'appui  des  déci 
ont  été  faiiea. 

Ces  événements  n'ont  point  été  dé 
actes  du  Uouveroemeot  ne  les  ont 
davantage  ;  le  Gouvernement  a  fait  /« 
a  cru  convenable  de  faire.  C'est  ei 
re«ie  s*>s  intentions  et  l'esprit  qui 
des  fonctionnaires  les  plus  vivemen 
rt\u  la  marque  la  plus  particulière  c 
et  di*  la  satisfaction  du  Hoi 

Mdii,  dit-on.  /es  panip/ilétaires,  les 
leurs,  car  on  s  est  servi  de  cette  exprei 
pas  eié  poursuivis  ;  peot^tre  ici, 
esiHl  p<TfDis  4  ceax  qui  ont  anno 
dan^'er  d'atuquer  avec  aussi  peu  d 
mvïii  et  ûr  livrer  à  la  déconsidération 
trais  charirés  de  rexêruiion  des  lois  d 
auj^iurJ'hui  que  les  tribunaux  allarju. 
be>om  de  ju^tificatioa  et  ne  demander 

Uue  si  quelques  fonctionnaires  se  so 
Jomuie*  far  lt«  ck^rits  publics,  ici  le 
^  pfvseme,  les  irilmnaux  sont  ouvert 
cunllir  leurs  paintes;  mars  alors  n 
j.ai  ij«'  iian  IV  ju<lire.  alors  au'ils  ont 
des  (Vnis  par  des  écrit»,  on  veut  nue 
D.-inrnt  intervienne,  et  réponde  lii-m 
piimplilK^  par  d^-s  pamphlets,  àdeo 
^i^-s  I.Mies.'  Non, 'me/sieu«:  le  Go 
çounalt  imp  M  dignité  pour  descendre 
ii'-e  semblaMe.  «^uurt 

o^iitralisani  davantage  son  accusati 
norable  membre  qui  a  précédé  les  m 
c. ti.  ir,bune  a  a^lressé. i  la  poU^  IV 
pr^  be  qu  il  n  eUit  pas  une  ieuie  ifh 
d-%-01  b^  tribunaux  dans  laqoeUeiWi 
P  uce  „..  tie  soit  trouvée  aSdée  à  Vi 
i4i3uce  (ioe  veut  dire  un  tel  repiJ.p/ 
a--»ntdela  police  qu'on  aiiïZÏ, 
c>njarc*  et  qu'on    ait  tu  ligorer  fi 

Liiquoi'  nou«  sommes  retpon?abh. 
ne  p'>urrun<  exercer  aucune  surveilbn. 
la  p<.)ire  oc  |K>urra  pas  jeter  aa  miiie, 
IM-4t-  urs  de.  boram<-s  qui  épient  I 
II. an  U^4  H  donnent  les  moyens  de  l 
moî^fii  de  lexecttUon?  yooi!  ion 
^»n  acuou  même  et  du  service  À. 
inauïef  ""'^  ^^^^  conséquence^; 

Les  jugemenU  rendus  répoidenii . 
«tiun;  lis  répondent  méoïc  dang -^ 
qu'on  riant  si  unprademment  de  ram. 
cette  caiw  comme  dans  tooteiles  autr 
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de  la  cour  d'assises  de  Paris  a  répondu  suffisam- 
ment, et  justifie  l'administration  dont  la  8ur?eil- 
lance  a  été  si  souvent  accusée. 

Les  fonds  accordés  pour  les  dépenses  secrètes 
de  la  police  ne  sont  donc  pas  inutiles,  nous  en 
avons  pour  preuve  les  résultats  obtenus.  Bussent- 
ils  été  sans  résultats,  il  faudrait  encore  les  voter 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Aurait-on  voulu  dire  qu'ils  ont  été  mal  em- 
ployés? Peut-être,  messieurs,  la  confiance  du  Roi 
est-elle  mal  placée  ;  mais  est-ce  une  raison  d'en 
conclure  qu'il  faille  qu'elle  ne  soit  placée  nulle 
part?  L'houorabie  membre  qui  vient  d'être  en- 
tendu a  été  lui-même  à  la  tête  d'une  administra- 
tion importante,  et  il  y  a  justifié  la  confiance  dont 
il  avait  reçu  le  témoignage  ;  qu'il  dise  si  pour 
Texercice  de  la  police  les  moyens  patents  peu* 
vent  toujours  suffire,  comme  vous  l'a  fait  remar- 
quer le  ministre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 
Il  n'est  pas  un  seul  gouvernement  qui  puisse  se 
borner  a  leur  emploi,  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  suffiraient 
pour  justifier  une  pareille  exception.  La  con- 
science de  l'orateur  lui  a  dicté  le  langage  qu'il 
vient  de  tenir;  la  nôtre,  messieurs,  nous  ordonne 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  point  de  pîolice  sans  sur- 
veillance et  point  de  surveillance  sans  fonds 
secrets. 

J'ajouterai,  messieurs,  que  peut-être  quelques 
personnes  parmi  vous  croient  que  cette  dépense 
est  aussi  considérable  que  la  malveillance  s*est 
plu  à  la  représenter.  Il  faut  se  hîtter  de  les  dé- 
tromper ;  on  a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  5,500,000  fr.,  mais  seulement  de  2  millions 
et  quelque  cent  mille  francs;  mais  un  tiers  de 
cette  somme  seulement  a  été  employé;  et  quand 
on  songe  à  l'étendue  du  royaume  et  à  la  néces- 
sité d'étendre  des  relations  à  l'extérieur  pour  y 
saisir,  comme  dans  une  dernière  et  grave  cir- 
constance, des  ramifications  importantes,  peut- 
être  sera-t-on  surpris  d'apprendre  qu'il  a  suffi 
d'une  somme  aussi  minime. 

Messieurs,  tant  que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
nous  maintenir  au  poste  où  sa  confiance  nous  a 
placé,  nous  continuerons  à  la  justifier  par  notre 
dévouement,  notre  zèle  et  notre  fidélité.  Quand 
le  calme  entièrement  rétabli,  quand  l'ordre  af- 
fermi, quand  la  paix  publique  assurée  permet- 
tront à  Sa  Majesté  de  penser  que  le  moment  sera 
arrivé  de  ne  plus  regarder  comme  nécessaire  cette 
active  surveillance  confiée  à  notre  ministère, 
nous  déposerons  le  pouvoir  dont  il  nous  a  revêtu, 
et  ce  sera  le  plus  beau  jour  de  notre  vie,  puisque 
nous  serons  certain,  en  cessant  l'exercice  de 
cette  autorité,  d'emporter  l'estime  même  de  nos 
détracteurs.  Jusque-là,  il  est  impossible  que  l'o- 
rateur auquel  je  réponds  ne  soit  pas  le  premier 
à  reconnaître  que  ses  propositions  ne  tendraient 
à  [rien  moins  qu'à  compromettre  la  sûreté  du 
trône,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  adoptées  que 
par  les  ennemis  de  ce  trône,  qui,  en  redoutant  la 
surveillance  du  pouvoir  nécessaire  qu'on  attaque, 
ont  été  forcés  plus  d'une  fois  de  reconnaître  sa 
justice  et  sa  modération. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussioa 
est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
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IChaalire  dM  Pair 

corpf  les  caationa  léî^os  ;  on  r 

df9(NM«aion  daim  le  cas  pr^vu  pii 
on  aurait  troutilé^anâ  motifs  JV< 
It-ui^uiioii,  et  ivniiï  pre^ifue  illui 
tfrdtide  difticulté  dt^  cautionncfii 
du  nuuveaii  mode  d'élarîîiastMiitMi 
il  riait  donc  jitus  sai?e  de  ne  pas 
poÎMi,  de  la  n*^le  fît'.H'»ra!e. 

i>i  la  li)i  pfUî  sans  inconT<^ni 
moiQs  s4*veiT  i»a  fawur  d'un  diM)ii 
ou  méine  imprudent,  elle  ne  doit 

Sente  envers  nlui  dont  la  conduil 
iu^'.  Le  stelliooataire  ne  partiel 
vcc  le  oou«c*Qtement  exprès  de  so 
biMii  tice  de  la  n^folatioa  que  nous 
d'ad<»pier. 

La  ch(*rté  des  alioaents  est  or 
pit>pfN-tum  du  nombre  des  conso 
pendant  la  provision  dt»«  détenus  ]i 
rîv  lixee  à  20  francs  par  mois,  q 
lieu  de  le«r  déteatioi.  L'huroanit>' 
pow  lon;2teinp8  une  taxe  moins  uni 
pr>{kiriioiiiie<*  au  prix  actuel  des 
nuère  neceaùté.  Mais  il  ne  fallait  | 
•ort  du  cn»ancipr  en  amt'liorant  I; 
d«*tjiu«ur;  H  roas  jugerec,  sans  d» 
qu'on  »  wi  parvenu  en  portant  à 
nuis  Ip  uux  des  aliments  pour 
iWs<>us  de  cinquante  mille  mes, 
pour  iimu%  les  antres. 

L  extH:ution  d'un  jugement  etnport 
par  corps  en  madère  de  commerce 
•ous  vous  l'avons  d(^jà  Hiit  ot)6erT( 
«ent  du  ressort  de  la  juridiction  ri 
4m  pruc(*dnre,  qui  est  en  activité  dei 
vier  I8t)7,  a  dêtemiin^  les  formai 
pour  la  validité  de  Tempriaonuf 
€Misi*s  d*<*ianciissenient  des  dibiK 
Avant  sa  publication,  U»s  Iribonauxc 
saas  dii^tKiction  les  récries  établits  à 
le  iiiri*  111  de  la  loi  du  4  avril  I7!*8 
|P*oéralemeat  que  les  dispositions  ( 
•te  abrotf«H«  en  inatière  civile  p 
prua^ur»,  tant  pour  les  fomialiics  r 
n*  rmot  que  pour  les  causes  d'(Mai 
ilelMtevs;  qu'elles  le  sont  ausfij,  Ji 
cufnoHrrce,  pour  les  formes  de  la'di  i 
os  a  preUsndu  que  les  causes  dVlur^ 
cette  matière,  sont  toujours  d('(<Tmifi 
Oenoe  loi.  Ce  svstéme  a  trouvé  rj^^ 
s  fiarti^ns.  La  juri<(prudence  en 
eut  arrêt  de  la  cour  de  ca>'<ûtion  r 
«•  par  une  dérision  spéciale.  La  \ 
tmniniT  une  pareille  controverse  a  »• 
oiciit  reconnae.  rt  il  fiait  impos^ihi, 
fl  eo  occuper,  en  proposant  une  bj 
ttmjnte  (lar  corps. 

»i  1rs  fsprits  ont  été  divim^  RQr  \.^ 
r*i«ijudn?  la  difficulté  dont  j'ai  l'hom,, 
•ntreteoir,  une  ffraude  majorité'»  iV<i 
iavrur  de  l'opinioo  que  le?  lois  nouvel 
iu«^-e  font  cesser  dés  riastani  de  h 
iioQ  les  lois  anciennes;  que  les  f 
oooimeroH  contractés  posu^rieurcin 
de  pfoo^dofv  Civile  ne  peuvent  par 
•vmr.  quant  à  l'exéculion  de  la  con 
oonrt  fi  aux  causes  dVlaruisseoieni 
imlafeor  que  le  aide  wms  l'enipire  dii 
rif  fjju;  que  les  natiéres  de  com,, 
ia-jUKi-u.  rel.itiv«»ment  à  IVxecQtion  o 
à*  r*-îi«-  ri>ntrainle,  d*?s  nVlCs  (liff..rf.n 
mMiirrf*  avilies:  enfin  que  dMarcr 
ir  «.ns  ri Telfet  da  titre  de lEmpril. 
niém  dt  pnmdvre,  ce  n'est  pis%Q(^ 
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dérogeant  à  cette 
ar  la  loi  nouvelle, 
'économie  de  notre 
lusoirc,  par  la  plus 
imuntd,  te  bienfait 
ent  des  débiteurs; 
»as  8*Ccartcr,  en  ce 

»nient  se  montrer 
hiteur  malheureux 
oit  pas  être  indul- 
luite  accuse  la  pro- 
icipera  donc  qu*a- 
son  créancier,  au 
JUB  vous  proposons 

ordinairement  en 
nsomoidteurs.  Ce- 
la pour  dettes  avait 
),  quel  que  fût  le 
ni  te  réclamait  de- 
^  uniforme  et  mieux 

des  choses  de  prê- 
tait pas  aggraver  le 
iit  la  situation  du 
s  doute,  Messieurs, 
nt  à  25  francs  par 
pour  les  villes  au- 
mes,  et  à  30  francs 

mportant  contrainte 
inierce  est,  comme 
bserver,  exclusive- 
ion  civile.  Le  code 
rite  depuis  le  l^'jan- 
rormuFités  à  remplir 
sonnement,  et  les 
di'biteurs  détenus, 
naux civils  suivaient 
blie*«  à  cet  égard  par 
l  1798.  On  convient 
lions  de  ce  titre  ont 
vile  par  le  code  de 
lalités  de  Temprison- 
d'élargissement  des 
usai,  en  matière  de 
e  la  détention  ;  mais 
I  d'élargissement,  en 
léterminées  par  l*an- 
ivé  des  censeurs  et 
mce  est  incertaine, 
s:*ation  n'est  venu  la 
aie.  La  nécessité  de 
iverse  a  été  générale- 
inpossible  de  ne  pas 
une  loi  sur  la  con- 

iôs  sur  la  manière  de 
ai  rhonneur  de  vous 
i)rit6  s'est  réunie  en 
ois  nouvelles  sur  une 
stant  de  leur  promul- 
gue les  engagements 
ilérieurement  au  code 
ivenl  par  conséquent 
de  la  contrainte  par 
issement,  d'autre  ré- 
empire duquel  ils  ont 

de  commerce  n'ont 
!X(^cution  et  aux  suites 
les  différentes  que  les 
;  déclarer  aujourd'hui 

ŒmprUonnement^  au 

)t  pas  entacher  d'ane 


disposition  rétroactive  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

Celte  opinion,  fondée  sur  les  principes  les  plus 
purs  du  droit  civil,  a  fait  adopter  l'article  IST  de 
ce  projet.  H  ne  sera  donc  plus  permis  d'appliquer 
aux  détenus  pour  dettes  de  commerce  postérieures 
au  code  de  procédure»  la  cause  d'élargissement 
par  cinq  ans  de  détention,  parce  que  cette  cause, 
établie  par  la  loi  du  4  avril  1798,  n'a  pas  été  main- 
tenue par  le  Gode.  On  ne  doit  pas  néanmoins  en 
conclure  que  la  détention  du  débiteur  pourrait,  à 
défaut  de  payement,  devenir  perpétuelle.  La  ces- 
sion de  biens  lui  offrira  toujours  un  moyen  légal 
de  s'affranchir  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  est 
réellement  insolvable. 

Le  titre  lil  de  la  résolution  concerne  les  étran« 
gers.  lis  sont  admis  à  profiter  de  la  nouvelle  cause 
d'élargissement  en  faveur  des  régnicoles.  Mais  la 
loi  devait  prévoir  qu'après  avoir  obtenu  leur  li- 
berté, ils  pourraient  quitter  le  royaume,  et  de  dé- 
rober ainsi  à  la  contrainte  personnelle,  sans  avoir 
acquitté  la  totalité  de  leur  dette.  Alors  le  créan- 
cier français  perdrait  une  de  ses  garanties;  on  ne 
pouvait  conserver  ses  droits  dans  leur  intégrité 
qu'en  déclarant  la  caution  de  l'étranger  contrai- 
gnable  par  corps. 

Cependant  cette  contrainte  n'aurft  Heu  eontre 
la  caution  que  dans  le  seul  cas  où  l'étranger 
lui*méme  ne  pourrait  pas  être  arrêté.  L'auto- 
riser dans  tous  les  cas,  ce  serait  rendre  pltis 
dure  la  condition  du  débiteur  étranger ,  et  même 
exposer  la  caution  française  à  se  voir  privée  de 
la  liberté ,  tandis  que  robligé  principal  conser- 
verait la  sienne. 

Une  autre  disposition  a  paru  digne  de  la  géné- 
rosité des  lois  françaises  envers  les  étrangers. 
Si  par  mesure  de  sûreté  notre  législation  permet 
de  les  faire  arrêter  provisoirement  pour  une  dette 
échue  ou  exigible ,  leur  créancier  français  doit 
être  assujetti  à  porter  dans  un  court  délai, 
devant  les  tribunaux,  la  demande  en  condam- 
nation par  corps  au  payement  des  sommes  qu'il 
prétend  lui  être  dues.  La  justice  pèsera  les  droits 
respectifs  des  parties,  et  on  n'aura  plusft  craindre 
que  l'une  abuse  au  préjudice  de  l'auti^  d'une  loi 
qui  doit  protéger  également  les  intérêts  du  régni- 
cole  et  de  l'étranger. 

Si  le  régoicoie  néglige  de  se  pourvoir,  l'é- 
tranger pourra  demander  son  élargissement. 

Les  matières  criminelle,  correctionnelle,  de 
police  et  d'administration  de  deniers  publics» 
sont  régies ,  quant  à  la  contrainte  personnelle 
contre  les  prévenus  ou  les  redevables,  par  des 
lois  particulières.  Il  était  donc  prudent  d'ex- 
primer qu'il  n'était  point  innové  à  ces  lois  «  en 
déclarant  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  résolution. 

Nous  venons,  Messieurs,  d'analyser  ses  dis- 
positions et  leurs  motifs,  rlous  espérons  que , 
convaincus  de  son  utilité,  et  persuadés  quelle 
est  juste,  vous  ne  refuserez  pas  d'en  voter  l'a- 
doption. 

Ici  le  Ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
dont  il  a  développé  les  motifs.  Il  dépose  sur  le 
bureau ,  avec  une  copie  de  son  discours,  l'expé- 
dition officielle  de  ce  projet. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné ,  an  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Préuldent  qui  ordonne  en- 
suite ,  aux  termes  du  règlement ,  le  renvoi  aux 
bureaux,  Timpcession  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

Le  Ministre  soumet  à  la  Chambre  un  second 
projet  de  loi ,  relatif  à  une  nouvelle  prorogation 
du  suftis  accordé  a\i:b  émigrés  par  la  loi  du  5  dé^ 


IChambre  des 

titre  11,  qni,  imr  une  pnme 
aox  rotons  filés  chez  nous 
imnser  le  remboursement 
matière  première  aura  suppor 
l'nc  prime  do  même  natnr 
sortie  des  savons  de  Marseille 
accroître  dans  citle  ville  leur  I 
Le  titre  lU  est  tout  eiititT  d 
les  relations  <lirectes  de  corn  m  < 
enHn  permis  de  rouvrir  avec  Tl 
acronie  quelque  facilité  dema m 
uns  de  DOS  entrepôts,  en  aiéim 
nj<  nte  leur  nombre. 

Le  commfrre  d'économie  e 
auquel  la  France  est  appriée  , 
autn-^,  par  sa  position  ^éo^ra(>i 
un  accroissement  considéra  h I 
litres  de  terre .  à  la  faveur  (! 
ouvre  an  transit  de  diverses  m 
pères  fabriquées,  mais  non  pro 
et  leur  permet  de  traverser  le  i 
tourner  à  IVlranper.  Nous  pn 
»i«'Urs  de  nos  voisins  les  ports 
environné  notre  territoire ,  vi 
dt'fiourvu  :  et  en  retour  de  re  1 
pandront  le  mouvement  et  la  nïi 
routes  que  traverseront  les  proit 
de  ifur  industrie,  gui  ne  sont 
nAire.  Tout  «'St  profit  pour  nous  ( 
qui  d'ailleurs  ne  peut  que  n' 
Fraore  et  les  autres  puissaiK 
le*i  doux  nipuds  de  la  paix  et  di 
Ici,  Messieurs,  nous  a^ons  à  )) 
di-menl  fait  par  la  Chambre  des  .! 
4U*  loi  qui  lui  avait  été  prést'n» 
i'e  projet  acœnlait  le  Imnsit 
intMits  du  Haut-IUiin  et  du  Basil 
colonial»*»  ex!»é<liée?  de  la  Holl; 
inaLMu*  |K>ur  la  Suissr.  Le  Gom 
déterminé  a  faire  crlie  concessit 
iMfftU  qui  ont  Ivaiicoup  soufTrît 
fl  qui  rinféres-îiTjt  doiibltMr 
iiialh<*urs  et  leur  Hd«lité,  parce  ^ji 
qij'fiif  ne  pouvait  causer  aïK 
u^nMt  des  denrées  coloniales  en 
dtt  nos  ports  maritimes,  et  (jin 
d«*  c«*s  denrées  qui  traversera 
Mil  van  t  la  rive  pucbe  du  H  h  in 
«rment  les  mêmes  que  relhs  ( 
I  «urd  hui  la  rive  droite  à  travc 
lu  M*.  L'Alsace  devait  ainsi,  sel 
Roi.v»*nir  en  partage  de  bénéfice? 
ti'ddnt  tout  entiers  poor  rétran::i  i 
qijf  lui  oflre  sa  position,  ne  \ 
pouvoir  atténuer  ceux  que  le  ir; 
a*^ure  a  notre  commerce  maritm 
d*rui'*r  tran-^it  devait  de  son  c^ 
lument  le  même. 

C«'tte  conséquence  et  les  cali-u 
elle  s'appnvaii,  ont  été  contesti 
d*-«  députée' a  enfin  rejeté  le  tran 
I  4rtM*le  \\,  rnoins  «ans  doute  p;ir( 
d'it  élreprr'*judi.iable  i  nos  ports. 
ajK^t  convaincue  qu'il  ne  pouvait 
pt  jtu'eant  apparemment  que  rians 
«j.»oi.',r'»'Liit  prendre  le  parti  lop| 
fa  in»  pri-valcjir  sur  un  intérêt  IoqI 
n-  qm  «^mblait  pouvoir  éire  l'inic 
U^'OtTAl  du  rommi-rci'  français. 

Sa  I4^)»*te  a  c*^cl** .  poor  celle  f,jj 
iii.i'»rathjn  et  adoptr*  ramendemt 
ini*-niion  est  quf  les  faits  mis  ei 
renfles  de  nouveau  avpc  um  srn 
tAtude ,  et  que  raJinioistratiOQ  * 
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le    sortie,  assure 

t   envoyés  à  Té- 

u      droit   que  la 

c>   à  r importation. 

,    accordée  à   la 

doit  favoriser  et 

jibrication. 

*    protection  pour 

rce  qu'il  nous  est 

ndc;  et  le  titre  IV 

lée  pourquetques- 

3  temps  qu'il  aug- 


!t  de  cooimission, 
comme  à  tous  les 
lique,  doit  prendre 
II*  sur  nos  fron- 
iu  titre  V,  qui  les 
nrchandises  étran- 
)hihé('S  chez  nous, 

royaume  pour  re- 
rêtons  ainsi  à  plu- 
s  doDt  la  nature  a 
Lit  dont  le  leur  est 
!  bon  office,  ils  ré- 
vi(>  sur  nos  grandes 
iduiisdc  leur  sol  ou 
it  pas  exclus  par  le 
is  dans  cet  échange, 

resserrer  entre  la 
ancrs   européennes 

lie  la  concorde, 
à  parler  d'un  amen- 
as députés  au  projet 
'nt(^.  L'article  34  de 
^it  pîir  les  départe- 
\s-Hhin,  aux  denrées 
lollande  et  de  TAlle- 
jouverneraent  s'était 
ssion  à  des  départe- 
Tort  depuis  trois  uns, 
)lein(!nt  par  leurs 
X*  qu'il  lui  avait  paru 
aucun  préjudice  au 
5S  envoyées  en  Suisse 
t  que  les  expéditions 
rseraient  l'Alsace  en 
l\hin ,  seraient  préci- 
llcs  qui  longent  au- 
travcrs  les  Blats  de 
i,  selon  les  vues  du 
léfices  qui  sont  main- 
Iranfier,  et  ces  profits 
,  ne  semblaient  pas 
I  le  iransit  des  ports 
naritime,  puisque  ce 
son  côté  rester  abso- 


I  calculs  sur  lesquels 
[contestés.  Là  Chambre 
le  transit  proposé  par 
lie  par  conviction  qu'il 
3  ports,  que  faute  d^étre 
pouvait  pas  leur  nuire; 
ue  dans  cette  espèce  de 
irti  le  plus  sage  que  de 
rôt  local  et  secondaire, 
:re  l'intérêt  essentiel  et 


içais. 

celte  fois,  à  cette  con- 
ncndement;  mais  son 
s  mis  en  doute  soient 

une  scrupuleuse  exac- 
itration  se  procure  des 


3 


documents  incontestables,  afin  que,  lorsque  la 
question  relative  au  transit  des  denrées  coloniales 
par  l'Alsace  sera  reproduite  dans  une  autre  ses- 
sion, les  Chambres  aient  sous  les  yeux  loutes  les 
pièces  nécessaires  pour  juper  ce  procès,  devenu 
célèbre ,  avec  une  parfaite  impartialité ,  et  selon 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  protection  qui 
sont  dues  dans  une  mesure  égale  à  tous  les 
Français. 

Des  dispositions  du  titre  VI,  qui  toutes  ont 
pour  objet  la  répression  de  la  contrebande ,  les 
unes  destinées  à  assurer  l'exécution  du  titre  VI 
de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  ont  été  réclamées  par 
l'industrie  française;  les  autres  étaient  indis- 
pensables, soit  pour  repousser  des  frontières 
maritimes  du  royaume  les  entreprises  de  la 
fraude  qui  s'y  portait  de  préférence,  depuis 

?|u'une  législation  plus  sévère  l'avait  écartée  des 
routières  de  terre ,  soit  pour  remplacer  par  la 
poursuite  des  délits  et  des  contraventions  aux 
lois  de  douanes  les  tribunaux  extraordinaires 
qui  vont  cesser  d'exister. 

Enfin ,  sous  la  désignation  de  dispositions  ré' 
glementaires,  le  titre  Vil  réunit  celles  qui,  n'ap- 
partenant directement  ni  au  tarif,  ni  à  la  con- 
trebande, ont  été  ou  provoquées  dans  le  cours 
de, l'année  dernière  parle  commerce  pour  rendre 
plusieurs  de  ses  rapports  avec  les  douanes  plus 
faciles  et  plus  sûrs,  ou  reconnues  par  Tadmi- 
nistration  devoir  atteindre  ce  but  et  mieux  régler 
son  action. 

Ainsi,  Messieurs,  la  résolution  sur  les  douanes 
ui  vous  est  soumise  ne  porte  aucun  caractère 
e  fiscalité.  Ce  qu'elle  offre  de  nouveau  est  en- 
tièrement à  Tavantage  du  commerce  et  pour 
son  intérêt ,  que  celui  du  Trésor  n'a  pas  été 
appelé  à  balancer.  Ses  autres  dispositions  se  rat- 
tachent toutes  à  des  lois  que  vous  avez  précé- 
demment rendues,  et  ne  font  qu'en  produire  et 
en  appliquer  des  conséquences. 

C'est  cette  persévérance  dans  un  système  fondé 
sur  une  étude  suivie  des  besoins  et  des  désirs 
raisonnables  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
France,  qui  ne  peut  manquer  d*assurer  à  la  lé- 
gislation actuelle  de  nos  douanes  l'assentiment 
de  ceux  qu'elle  régit,  en  même  temps  qu'elle 
continuera  de  procurer  à  nos  finances  un  revenu 
précieux.  Ce  sont  sans  doute  ces  avantages  géné- 
ralement sentis  pour  le  passé  ,  et  plus  parfaite- 
ment garantis  encore  pour  l'avenir  par  le  projet 
de  loi  que  nous  vous  présentons  ,  oui  Tout  fait 
adopter  par  la  Chambre  des  députés  a  la  presque 
unanimité  des  suffrages;  nous  espérons,  Mtes- 
sieurs,  qu'ils  détermineront  aussi  votre  ap- 
probation. 

Après  ce  discours,  M.  le  duc  de  Richelieu 
donne  lecture  du  projet  de  loi  ainsi  qu'il  suTt  : 


Projet  de  loi» 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux,  qui  ces  présentes  verront  :  Saint. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  donanes  qni  a  été  adopté  par  ta  Chambre 
des  Dépntés,  le  27  mars  dernier,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  Pairs  ;  en  notre  nom  avec  les  amendements 
qui  y  ont  été  faits,  et  auxquels  nous  avons  donné  notre 
consentement,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil  des  ministres, 
et  le  sieur  de  Saint-Cricq,    conseiller  d'Etat,  directeur 

Î;éQéral  des  douanes,  que  non*«  chargeons  d'en  exposer 
es  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
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Tta*o«  de  fl^ntr  -t,   •«,•&  <i 

An.  5.   L**«   rê>liirtiot\i 


\Untce  de  parc  aalées. 
Ti*««e  de  Ua  et  te  «hi 


•t  aiattvs  fiKar«< 


T.!    i»       ♦  **«*    feuàll* 
«  falanquc 


Art     S.     f*o«r    ioa 
ma    fb:a*l«^  q^uel   qu« 
«loira   A  œoau^  1a   | 
lOU  kil<»crmnaii»e«. 

Art.    7.     La    mu-I 
AeileiDeiai  rc>icàiie   ; 
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•    ••••••••••••■•■•••■•••■••••a  A     ttm        »       pAT    lui* 

60         »\ 

* .52         *>par  100  kil. 

- 1 W         »  p 

400      »; 

isqu'au  l^r  août  1818 1         »    /d«in. 

nnance   du  lO  septembre  1817  sera  remis  en  vigueur. 

•     •     ■     •     •••*     •••    ••••    •■••««•••fa*«««*  O^      ■••  9 

•m    •    •«    ««    «•    •   •    •    •    •    «    •    •••••••■•••«(•••     1  •If  '^ 

,.,.  800         I. 

>   *••   •   •  4»    «•   •  ••  ^   •   ••■•«•«••«••«•(4*     «09  V 

. .-, ♦ iao 

I     Le  double  des  ai|tre4  ^oilef  ap- 
<♦•-••••? j  prêtées . 

♦ r ,,.  100  fr.    »  par  100  Wl. 

,••, *  fr,04) 

, ,     p      05f         par  mitre 

, ^      9       054       de  loDgaem. 


par  100  kit. 


%*  % 


15 
40 


06 

10 

»  \  par  100  kil. 


&és  à  Végarcl  4e8  marchandises  ci-après  : 


•  %  «  • 

»  •  »  t 


5  fr.    »  par  100  kil. 
10  par  100  kil. 


S         3>  par  topne  de  mer. 
Aemenl  Vax6«., .  « 5  p.  100  de  la  valeur. 

.30  mlUiraèlres  de  largeur,  sortant  par  |     Moitié  du  droit  fixé  pour  les 
(  grandes. 

.., T, aofr.   »\ 

••• *J         '[par  100  kil. 

\)0l 1  »(*^ 

oTie  (sauf  celles  en  poiU). î         »; 

.,, .,..,.,.,,.,,  1/4  p.  100  de  la  yalenr, 

, ^. ..,,,,, ,,...,^«,..  9  Ir-  r>0  par  bect.  de  conion. 

es  (^v^e  de  chêne ,...,,....  ^ 10  p.  lûO  de  U  valaur. 

, t «.  9  rr.    ]*  par  kil, 

, I         »  Mr  100  W. 

, « ^ ^ . .  «  1         1^  par  hectelitfe. 

X        f 

,  quant  à  la  Corse,  les  modifications  saivanles  : 

lon  ci-après,  importés  dans  l'Ile  par  quelque  lMirea«  que  ee  si^it,  ne   paye- 


SAtOIR  : 


I*  •  •  • 


llr 

9 


n  •  •  •  •- 1 


par  tète 

par  tète«. 
p4r  tète....    » 
par  100  kU.  10 

, , i...,M \- P*r  100  kU.    51 

, ,....,,....,.. .,,.,.,,.^.    par  400  kil.    1 

, ,... ^., ...,,, .,^    par  100  kil.  15 

, ,,,..,,..,.,...,,,.,.    par  100  kil.  50 

par  100  kil.    5 

,,,,, ^,,,,»,.o« paç  100  kil.  10 

par  ^00  kil.    » 

û par  kil 1 

tes  seront  saboidonnées  à  IMmportation  par  les  bureaux  de  Boaifoeio,  Ajaccio ,  lie 


M 

30 
18 

9 
10 

a 


05 


nu\«s  de  consommatioa. 


10  fr.    a  0.  par  lOOi  kilogr. 

Moilié  des  droits  portés  au 
«....{ tarif  pour  tous  tes  articles  com- 
pHs  QtivA  ce  titre. 

Moitié  des  droits  portés  an 
tarif,  pour  tous  les  articles 
compris  sovs  ces  cUux  déno- 
m\uaUons. 

60  fr.    » 
100         » 


I  par  100  kil. 


,  autres  marchandises  (a\éfs 
e  yuint  d'imporlalion,  ou  ré- 
àu  droit  qui  excède  5  fr.  par 

)  na\igaJipQ  sei&  pr^iùw- 
'sdroils  ainsi  modjièc. 


An.  8.  Dans  Tapplication  *h}s  règles  ci-dessus ,  on 
ramènera  les  centimes  à  des  non4)res  dOcin^ux,  soit  en 
abandonnant  ceux  qui  n*excèdcul  pas  cintj,  soit  en  for- 
çant les  autres.' 

An.  d.  Le  tarif  général  se^a.  qnîuif  ^  ^9,  si^Ue^  ap- 
pli^Hé  ei^  Cocac.  ^u{  les  e^cepiictus  cî-ajprès  : 


(Chaabn  dei  Pairs 

Art.  it.  Pour  jouir  de  m  immm 

1*  Effeetoer  les  expédilioos  et  l( 
pon«  d«  rounme  qu  out  sa  wXn 
fort  «le  Toofoo  ; 

^  Justifier  que  les  DAvires  ont  et 
dans  te^  ports  da  royaane  ; 

3^  Prodain*  des  tiiuifestes  de  cli 
t4*s  aoU) rites  frincaises. 

Art  £!.  Il  n'est  fait  ancone  c\c 
tiofis  (Tt^nt'rïles  en  faveur  des  tissi 
pro^rnant  du  coinnierce  fnnçaii»  i\ 

Art.  23.  U  facntié  d'entreposer  I 
tl<*iiinfie«  tn  commerce  du  Séné;:  \] 

Art.  21.  Les  ac  loits-à-caulion  \ 
rerm  la  destioation  des  in'>rclian<H 
âiée^  eo  friAchise  poor  l'Inde,  A 
et  rappofirs  dios  le  dèUi  de  dii- 

L,«-t  Mminissionnaires  et  ftntior 
rm&l4  d«*  U  fidélité  des  certificais 
apr^  U  T^mi*^  d**s<Uu  certificats 
d*(Hi  I**»  aranits-à-caution  èmanv 

Art.  15.  Les  produits  de  Tlle 
<ra\  puor  lesquels  le  tarif  ^la\)l 
iiir;r  colonial,  seront  assimilés  a 
frmncùs  dans  Tlnde. 

H  rn  s^ra  de  mdne  de  z^w^ 
ciMBiDi*  provenant  dn  cm  de  Ik 
mol  pas  acroDpapiés  dn  certifi 
r«nirl»*  17  d^  U  loi  da  6  juitl  i 

Art.  26.  Sont  déclarées  ciai 
poor  crtie  il<>,  les  dispositions  ; 

Art.  27.  L^s  dispositions  d- 
ooo  rappelées  dans  les  neuf  ar 
naie**f. 

TITRE 

Entrey^ 

Art.  ai.  Lps  ports  de  Paiml 
à*-  y *'X\Xrv\ifi\  r^'l  et  ï^'Hèral 
pr^^rni*  s  par  W  ariicVes  21 

Art.  29.  l^  thé  ml  4Jcm'«^ 
i'iQM'aiit  d«*  r**otr«'|>6t  spéoi 
<irt<»br-  t79l.  dans  tes  port 
daos  o'Ini  de  Dankerqne. 

TlTl 

Trfi 

Art.  30.  Poorroot  inui^i 

Çir  U  Un  do  17  déc«*iiibrf 
a]«-rKi>  nn^«,  ThionrilW»  "■ 
Saint -L4iut«.  Wmfr«»a  il«* 
ChiulJ<4i«  If  Punt-de-B  ai 
F''q>u*nan  par  Pt*rtho<.  i*t  i 
r'-aux,  un  un  pcirt  «lVDtrep<1 
^«^  Ir  tarif  officiel  da  :M 
«SeiioauaaUuDft  ci-aprèa  ; 

SI 

AnmM.  mstres  qv«  œll*^ 

liiabrloirne  ; 

B"it  rt  «kcorcea  onvrés  ; 

Cir»  1^1  r^  ; 

0>nlar«*«  ; 

Catirr  oo«  ooyt6; 

F'  air*-*  . 

t  \»Mn%T^  •%  Un  ; 

Itl.  autri*  ^ii«)  d^  rot«i 

■<«rt<«ff«-n^    fottraïUarki 

la*tr«iiu'iil»  ; 

M-rr*ft^  ; 
M'-iibl''*  ; 
pAimpliit«*%  ; 
Pi-rr»-»  . 
Plaio«-»  . 

P<iii»  i>on  Slé«  ; 
Pri^n^*  «-C  balles  d4 
Tiaaof  «i^  claaai 
Uaarticies  |MX»laabés 


airs.] 
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1  unités,  il  faudra  : 
:t    les    retours   par   les 
entrepôt  réet,  oa  par  le 

it  été  francisés  et  armés 

chargement,  visés  par 

exception  aux  prohibi- 

issus    ou    autres   objets 

s   dans  rinde. 

er  \es    espaces  de   toiles 

''?  il  est  maintenae. 

n  par    lesquels  on  assu- 

mU-^t^s   et    denrées  expé- 

,   devront   ôtre  déchargés 

lix-huit  mois. 

lions  cesseront  d*ètre  ga- 

Lts  de  décharge,  six  mois 

its  au  bureau  des  douanes 

tuent. 

le   de  Bourbon  autres  que 

iblit  spécialement  un  pri- 

>  (JL  ci*ux  desétablisscmenls 

iux   des   produits  déclarés 

;\d\te  lie,  lorsqu'ils  ne  se- 

iflcat  d'origine  prescrit  par 

l.t  1791, 

ummunej   aux  expéditions 

i  de  Tarticle  S4. 

Je  la  loi  du  6  juillet  1791 

articles  précédents  sont  an- 


i  IV. 

pûtê. 

ibœuf  cl  de  Fécamp  jouiront 

l  des  sels,  sous  les  formes 

et  22  du  décret  du  11  juin 

à  la  liste  des  marchandises 
al,  en  vertu  de  la  loi  du  17 
is  désignés  par  ladite  loi  et 


RE  V. 

\nsU. 

ter,   aux  conditions  établies 
181  i,  et  en  entrant  par  Lille, 
M>>rck,  Forbach,   Strasbourg, 
Joux,  Jougne,  les  Rousses, 
1  voisin,    Bébobie,   iVinhoa  et 
ressortant  par  Pun  desdits  hu- 
it réel,  les  objets  non  prohibés 
août  1817  comprend  sous  les 


VOIR  : 

\  de  calibre  ; 


d'); 


llar.l  ; 

)  Un,  de  soie  et  de  fleuret,  sauf 


Vannerie  ; 

Miroirs  ; 

Verres  à  lunettes  ; 

Vitrifications  opaques. 

Ces  objf*ts  ne  pourront  être  présentés  en  douane  que 
séparément,  par  espèce  et  qualité,  dans  des  caisses  en 
bon  état,  dont  la  dimension,  en  quelque  sens  que  ce  soit, 
n'excédera  pas  les  mesures  quo  le  gouvernement  aura 
déterminées. 

Art.  31.  Ces  caisses  seront,  après  une  exacte  vérifica- 
tion, assujetties  a  un  double  plombage  :  le  premier  sur 
la  caisse  à  nu.  laquelle  devra  être  percée  de  manière  à 
ce  que  la  corde  en  traverse  les  angles  ;  le  second  par- 
dessus remballage,  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  3â.  Les  oojets  dénommés  ci-dessus  acquitteront, 
à  titre  de  droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'en- 
trée, sauf  le  recouvrement  du  droit  intégral  et  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  la  loi  du  17  décembre 
1814,  dans  le  cas  oii  la  réexportation  ne  serait  pas 
dûment  justifiée. 

»  Art.  33.  Il  n'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transit 
dénommées  en  la  présente,  d'entrepôt,  ni  à  l'arrivée,  ni 
au  départ. 

TITRE  VL 
Répression  de  la  contrebande. 

Art.  34.  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes, 
hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce,  sera  punie 
des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les  frontières  de 
terre.  En  conséquence,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes 
ou  dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  endroits 
autres  que  ceux  destinés  au  commerce,  de  marchandises 
prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  âO  francs  par  100  kilo- 
grammes et  au-dessus,  donnera  lieu  contre  les  maîtres, 
capitaines  et  matelots  qui  auront  apporté  la  fraude  par 
mer,  ainsi  que  ses  porteurs,  agents  et  entrepreneurs  sur 
le  continent,  aux  poursuites  et  condamnations  ordonnées 
par  les  articles  41,  À±  43,  41,  45,  46,  47,  du  titre  V. 
section  des  douane,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  35.  Les  juçes  de  paix  continueront  k  connaître  des 
fraudes  tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  par  des  na- 
vires dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi,  ainsi 
que  de  celles  découvertes  par  auite  des  visites  de  douane. 
Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déterminées  par 
les  \oïi  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  if. 

Art.  36.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de 
mer  au-dessus  du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des 
28  avril  1816  el  27  mars  1817,  qui  aborderaient,  hors  le 
cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignées 
par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril,  même  dans  les  ports 
ouverts  à  leur  importation,  encourront  une  amende  des 
500  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et  mar- 
chandises pourront  ôtre  retenus.  Ladite  peine  sera  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix. 

Art.  37.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront 
des  faiis  de  contrebande  dont  la  connaissance  était  attri- 
buée au  Cours  prévôlales  par  l'article  48  du  titre  V, 
section  des  douanes,  de  la  Loi  du  28  avril  1816,  et 
appliqueront  les  peines  prononcées  par  l'article  51,  soit 
que  la  contrebande  ait  été  faite  ou  tentée  par  les  fron- 
tières de  terre,  ou  sur  les  côtes  maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi,  près  lesdits  tribunaux  correc- 


Art.  38.  Les  articles  du  titre  Y,  section  des  doua- 
nes, de  la  Loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les 
quatre  articles  précédents,  sont  abroj^és  ;  toutes  autres 
Lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et 
notamment  la  Loi  du  9  floréal  an  VII.  demeurent  en  vi- 
gueur. 

Art.  39.  Les  peines  prononcées  par  l'article  VI  de 
la  Loi  du  13  floréal  an  Xl  contre  les  préposés  des  doua- 
nes qui  favorisent  la  contrebande,  sont  communes  à 
ceux  qui,  avant  iravuir  été  rayés  des  contrôles,  seraient 
surpris  portanl  eux-mêmes  de  la  contrebande. 

Art.  40.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes 
souscriront  l'engagement  de  quitter,  pendant  cinq  années, 
le  rayon  frontière,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  â  être 
révoqués,  à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile 
qu'ils  anraient  eu  dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au 
service. 


ICbinbn  du  Mh.| 

m,  tl  kl  ptfriMair^i  < 
m  mm  fÊê  Itv  doaUU  dui  b  port  d 
Mot  yas  rttoDttti  Mlv«blfi. 

4it*  61  Ui  permU  délivrés  eu 
precèdeiit  dans  les  ports  de  Koaen,  N 
«uivroni  lesnurhaodiseisiiTlecourN 
te«  à  U  mer.  josqtt'aQ  point  que  V 
douanes  dt'sitnfn,  suItibI  les  lot  al 
con«iai«r  U  oépirt 

Art.  63.  Tout  aequit-à-caulion 
d'aatjhsaiiooi  io  Ministre  dt  riniàn* 
d'un  port  de  Pnnce  à  un  aatre  r» 
colonie»  (nnfiw'S,  dts  Krtins^  far 
maiTDB»,  ckluiinei,  ponmes  de  ii 
d«  mm.  pnùîÊt  rarrifèe  di  ses 
destiaaiioii,  A  ptioad'eii  pa^er  U  ^ 
«mcMto  d«  14  firaact  par  IQO  kil< 
paJQ  os  iiiKuit,  M  de  i)  frtna  par 
f r^nt  H  d'antres  denrées  qoi  )'  ^u 

Aft  64»  L^i  actes  ou  procès- vt! 
vrot"!  rjf  oturtfl,  «oit  totales  ov 
pa»«tM«s.  4  renrégistrenkeni,  qii> 

Art.  65.  L«i  iftnia  des  douar 
roat  le  MnMti  voula  ptr  Varù«'l 
U  loi  dtt  tt  aodi  179t,  devant 
in«uiice  d«  rarrondissenent  dai 
rbef-hea  àê  U  direction  où  ils 

l/»tte  de  u  serment  sera  ei 
jo«n. 

U  Mn  valable  foir  iMt  U  t 
for»  «•  «tereicê. 

Lortqte  r«a^»y^  pMaera  lU 
de«  tio«AO«<.  il  /ert  CrtMcrire 
crrfTc  «Ja  inbooâj  de  première 
le  ch"/  ikg  de  »â  noQTflle  din 

Do^^  m  notre  château  dr> 
note  d*««ril  de  Tnn  de  gricc 
le  — 


Pntle 

Ce  tninùire  le^re'ta  i 
des  aft^rit  étr 

iâ9»e  In  I 

Le  ntnistre  dépose  sui 
tioo  oflicieUeda  pit^eld 

Acle  de  en  d^pôl  lui 
CiMrubre,  par  M.  le  Prési 
qo*il  l'a  mit  pour  les  d 
renvoi  aux   bureaux  «  l 
butioo  de  la  loi  propot^i! 

L'ordre  du  four  appeU 
6lf>  f9/ia/r«<e,   dti  proj^ 
éemi^rt  w^anee^    et   qui 
t^uu  j  frtirtpaêUim  am  ti 
traUe  é€%  Noir», 

Lecture  faite  de  ce  p 
dVcoper  les  bureaux. 
U  Chambre  pour  eav 
suiU'  U  diacusAiOQ,  ou 
epéciiàle  (K>ur  lui  Tain: 

La  Cbambre  décide 
irertt*- 

H  dit: 

He^aeOffv^  il  est  e<^  I 
la  aatore,  comnm  t\i 
aux  lui«  f<Hid'i*uu0ni  I 
blique  en  murtumv*' 
et  lorsqu'elle'»  stmi  i 
la  raisoa  cft  âït*  i'bc  i 
la  oaiioo  ^nQàtki^éi  i 
ilc^  Sotru..  um  mmtr> 
jasiice,  ut  uÉ  la  Ma 
daot  roccupatioa  c    i 


A 
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S  on  eoBsignataires 
r\  À* expédition,  ob  ae 

en  v««r|n  d«  TarticlQ 
,  Nantes  et  Bordeaux, 
urs  des  civières  affluen- 
>  r administration  des 
écaillés,  pour  en  faire 

on     déliirré  eu    verta 

àvieur.  pour  transporter 

nort  ae   France  on  des 

farines,   légomes    secs, 

terre,  pein  et   biscnit 

;es  sobalstancea   à  leur 

à  valeur»  et  de  plus  ob^ 

(ilogramnieft  de  farine, 

3ar  100  kilogrammes  de 

sont  assimilée?, 

-verbaux  constatant  les 

ou  partielles,   ne  seront 

lue  du    droit    fixe   d'nn 

ânes  d«  IqqI  grade  prèle- 
icle  13  do  tTlre  Xfîl  de 
t  la  tribunal  de  première 
ans  \eq^Qel  se  trouve  le 
3  entrent, 
enregistré   dans  les  cloq 

temps  oA  remployé  res> 

ilana  une  antre  direction 

re  et  (viser  le  dit  acte  au 

}  instance  auqnel  ressortit 

iTccVion. 

'S  Tuileries,  le  4»  jour  du 

e    1818,  et  de  noire  rè^ne 

Signé  LOUIS, 
K  Koi: 

ire  d^jEtat  au  département 

angère*, 

)(JC  DK  IIlCHSUBO. 

r  le  bureau  une  expédi* 

0  loi. 

est  donné  au  nom  de  la 

ident  qui  ordonne,  ainsi 

eux  lois  précédentes»  le 

'impression  et  la  distri^ 

je. 

e  la  diseuBhiên,  en  oMem- 
t  de  loi  présenté  dan$  la 
établit  des  petneê  contre 
"a/ic  confin  ioue  le  nem  de 

o^et,  dont  rexamen  vient 
M.  le  Président  consulte 
lir  si  elle  veut  ouvrir  de 
nommer  une  commission 
son  rapport. 
iw^  U  diflcossion  sera  oi^ 

Julanla  obtient  la  parole 

les  contâmes»  fui  Uesieiil 
toutes  les  lois  d^esception 
Bs  des  Ëtats.  L'opioioii  pa- 
leodant  qu'elles  subsistent; 
rodées,  rat  k  triomphe  de 
snité.  le  n'eismlne  point  si 
dans  l'sboiltiMi  de  la  traite 
irand  iotérèt  qne  cehii  de  la 
eraeweat  de  la  Fmnet,  pa»* 
près  la  tnitft  401  mit  en  ana^ 


Ï)ens  une  partie  de  nos  droits  politiques,  eut  pour 
'affaire  qui  nous  occupe  cette  complète  liberté 
qui  seule  fait  devant  Dieu  le  mérite  et  le  démé- 
rite. Je  veux  louer  sans  réserve  un  projet  de  loi 
qui  en  soi-même  ne  mérite  que  des  éloges.  Si 
nous  voulions,  au  scaloel  de  La  Rochefoucauld, 
Fauteur  des  Maximes,  disséquer  toutes  les  trans- 
actions politiques  et  privées,  nous  ne  saurions 
être  jamais  que  des  ingrats.  Sans  doute  Wilber- 
force  et  ses  nobles  amis,  qui,  pendant  vingt  ans, 
ont  sollicité  avec  des  efforts  infatigables  le  beau 
succès  que  nous  voyons  achever  aujourd'hui  do 
se  consolider;  sans  'doute  ce  grand  homme  et  ses 
amis  ne  furent  animés  que  des  plus  purs  motifs  : 
sans  doute  aussi  noire  sage  monarque,  cet  au- 
guste patron  des  idées  libérales,  nous  fait  propo- 
ser avec  un  vrai  sentiment  de  sati$factioo  la  loi 
giù  confirme  et  garantit  cette  heureuse  abolition. 
RÉJouissons-nouB  d'avoir  à  concourir  à  une  loi 
toute  de  bienfaisance  et  d'humanité. 

Mais  il  doit  être  permis  de  saisir  une  occasion 
si  belle,  afin  de  solliciter  Tintervention  de  notre 
gouvernement  pour  l'abolition  de  ta  trai(e  des 
blancs;  traite  qui  se  continue  toujours  ])ar  lea 
puissances  barbaresques.  Si  TAngleterre  a  fait  un 
effort  contre  Alger,  elle  n'a  pomt  aboli,  comme 
elle  le  pourrait  seule,  l'épouvantable  commerce 
d'Alger,  de  Tunis,  etc.  Faisons  des  vœux  pour 
que  ces  puissances  soient  ramenées  sur  ce  sujet 
aux  principes  du  droit  des  gens,  tel  que  la  raison, 
et  surtout  la  religion,  l'ont  heureusement  corrigé 
et  maintenu  chez  les  puissances  chrétiennes. 

Bnfia Ge  ne  sont  pas  là,  Messieurs,  des 

provocations  brutales,  toujours  déplacées  envers 
une  nation,  un  corps  quelconque.  Ge  sont  des 
plaintes  calmes  et  des  vœux  honorables  qui  doi- 
vent être  entendus  et  accueillis  avec  bienveil- 
lance par  tons  ceux  qni  ont  un  cœur  d'homme. 

Revenant  au  projet  qui  nous  est  soumis,  en 
tout  il  m'a  paru  digne  d'être  adopté  sans  amen- 
dement. J'en  vote  donc  l'approbation  pure  et 
simple. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis* 
cours. 

M.  le  4ae  de  Itfeliellev,  ministre  de9  affaire^ 
éirangerei,  persuadé  que  la  Chambre  partagerai 
les  vœux  du  préopinant  sur  un  objet  si  cheé  à 
l'humanité,  s'empresse  d'annoncer  à  TAssemblée 
que  ces  vœux  ont  été  prévenus  par  la  politique 
éclairée  des  puissances  de  TBurope,  et  qu'il 
existe  en  ce  moment  à  Londres,  entre  les  minis- 
tres de  divers  souverains,  des  conférences  ten- 
dant à  amener  le  résultat  désiré. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et  la 
mise  aux  voix  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  consultée  ferme  ladisomsion;  elle 
adopte  provisoirement  les  deiix  articles  dont  le 
projet  de  loi  se  compose. 

M.  le  Pvéoideni  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scmtin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne»  par  la 
voie  un  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  dea  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marqoiB 
de  La  Place  et  le  due  de  Pitz-James. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vote  des  lois.  Sur  95  votants,  dont  l'appel  no- 
minal constate  ta  présence,  le  résultat  du  dépouil- 
lement donne  90  suffrages  en  faveur  du  projet  de 
loi.  SoA  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chasabre^  par  M.  )•  PPésidont. 


Suit  la 


d«  fiojet  adopté  : 


IChambre  des  Dépui 

L*opinant  conclut  de  celte  âi^r 
iDdi-jpen^iabîe  de  faire  cessrr  Ta 
d'ôilopiiT  un  mo<ie  quelconque  p 
de<  iio(nmu::es.  Si  la  Chambre  n 
faite  fin  wo^iv  qu'il  a  proposé,  f 
Ti*Mi«lrail-i»lle  (kis  à  l'ancien  usaii 
une  disposition  ainsi  conçue:  «  I 
la  Chan)t>re  dt^  paii^  •  continuer; 
naître,  à  rouTertur^  de  €  cliaqiit 
des  ouvra;;es  offerts  à  la  «  Chain  1) 
root  d*èire  dèp<»R^  dans  sa  •  bibli 

)l.  le  terMi  àe  MmmwîU^  pen! 

le  plus  (iniinaire  des  hommages  fa 
bre9  fï^l  la  publicit<^  que  les  autcu/ 
pour  k'urspi^Miiiciion?.  S'ils  aclaU' 
de  deux  e\en  pi  a  ires,  Tannonce  fuî 
an  journaliste,  quel  prix  ne  doiver 
ch  r  a  la  mrntioo  dans  un  proctV-i 
rtnten'^tdes  discussions  politiques, 
sainnnrnt  Tattention  des  ieileurs 
ce  t'ndanl  ce  moyen  de  célébrité  est 
cbr  qu  autrefois,' à  cause  de  la  farilit 
▼ains  trauvi*nt  d*ailleurs  àsalisfair 
leur  amour-propre.  Cette  ciixîi)n!» 
peut-^tre  d'accueillir  sans  de  ^rdi 
nients  W  dernier  mode  proposé.  San 
nant  aurait  appuyé  la  propo.<i(ion  1 
crire  h-s  hommaues  sur  un  re^istn' 
•ecnHaire-archivisle,  et  à  les  renroye 
Ibeque  sans  présentation  à  la  Cliam.i 

M.  le  flMrf  aiii  éUimler  demand 

Dent  de  loaCe  proposition. 

M.  le  4«e  ém  La  B#ehefoaeai 

me  ce  serait  perpétuer  Télat  provisoi 
1  aj  lurneroeni  prononcé  dans  la  8éan( 
cemiire,  eidont  il  est  urgent  de  Borlir 
nement  eut  alors  pour  motif  l'absent 
pt^ition  formelle.  Quand  cette  pra 
tounii<e  à  la  Chambre,  comment  se  d 
elle  d*y  f^tatuer?  L'opinant coDciot  à  1 
dernier  mo<le  proposé,  c'est-à-dire  au 
ment  de  1  ancien  urage. 


MM.  le*  c««lc«  Laajalaalg  h  | 

appuient  rt*  retour  à  un  u^i^edoiitl'As! 
jarnaiji  eu  à  se  plaindre.  Ouel  est  eo  elk 
dan;!«-reijx.  l'ouvrage  pervers,  qui  lui  ; 
sente  .^  C'est  d'un  abus  possible,  d'un  p 
oaire  qu'elle  s'alarme  auiounl'liai.  Poi 
Don<*4fr  à  un  moyen  dontreipérience  a 
la  s^esso?  Pourquoi  repous.^r  une /) 
aussi  modeste  que  raL^ouoable? 

M.  le  nas^ala  Oaraler  qui  a  derr 
joarnement  estime  qu'on  oe  peut  gans 
qo^-nre  reprendre  on  usage  qae,  pour  ij, 
rayons  i4ns  doute,  on  a  cru  devoir  iniei 

^  M  le  cMile  ChaUi  observe  que  c 
n  a  été  interrompu  que  provbireiiieDf 
lab.e  motif  de  son  iotcrrupiion,  c'est  on 
nifiit  ou  la  di:u:u.<?ion  s'est  %ée  la  i 
trait  4  ^Vcuper  d'objets  plus  jn,;,,!, 
looM  but  qu  elle  peut  doQiier  à  la  nLv 
lui  VA  Kiuml^e  toute  ralteoijon  quV  u 
quH  n.otif  pourrait  déterrainer /g  ml 
raj->uro»fuent  ?  ^^  '"^^" 

H  le  .Mr^U  Me,  ajonie  ouh 
dant  I  aut-ieo  itsa;;e,  l  A88enibl/pn'.i  Z-  ! 
*l.^.s.r.nd,^^EIka,«ft:J^l'; 


le  nio-J..  ffabU  i  ceux  qui  Mimi«ii 
pof-A  ppar  le  remplacer,  fei™'"^ 
aaran-il  a  a  que,  parmied.JT"*'! 


Xés.'] 
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cussîon  qu'il  est 
'ajournement,  et 
pour  la  réception 
n'était  pas  satis- 
,  pourquoi  ne  re- 
à^e,  en  adoptant 
«  Le  président  de 
lera  de  faire  con- 
fine séance,  ceux 
mbre  qui  mérile- 
»ibUothequc?  » 

|)ense  que  le  motif 
is  faits  aux  Gham- 
iteurs  en  attendent 
liètent^  par  l'envoi 
e  fugitive  qu'en  fait 
oivent-lls  pas  atta- 
»c As- verbal  qui,  par 
lues,  appelle  néces- 
tours?  Aujourd'hui 
té  est  moins  recher- 
facAlité  que  les  écri- 
itisfaire  sur  ce  point 
Irconstance  permet 
e  grands  inconvé- 
-é.  Sans  elle,  Topi- 
ilion  tendant  à  ins- 
registre  tenu  par  le 
renvoyer  à  la  Biblio- 
i  Chambre. 

demande  rajoarne- 

efoueauld  observe 
provisoire  établi  par 
;  la  séance  du  22  dé- 
(le  sortir.  Cet  ajour- 
L'absence  d'une  pro- 
jette proposition  est 
Tient  se  dispenserait- 
inclut  à  raaoption  du 
•à-dire  au  rétablisse- 


lnal«  et  Lemereler 

edont  l'Assemblée  n'a 
est  en  effet  l'ouvrage 
PS,  qui  lui  ait  été  pré- 
ble,  d'un  péril  imagi- 
jrd'hui.  Pourquoi  re- 
xpérience  a  démontré 
lisser  une  proposition 
ible? 

T  qui  a  demandé  l'a- 
ie peut  sans  inconsé- 
!  que,  i)Our  de  bonnes 
u  devoir  interrompre. 

3bserve  que  cet  usage 
ovisoirement.  Le  véri- 
plion,  c'est  qu'au  mo- 
st  élevée ,  la  Chambre 
plus  importants.  Au- 
ler  à  la  proposition  qui 
înlion  qu'elle  réclame, 
miner  le  maintien  de 

er  ajoute  qu'en  suspen- 
mblé'e  n'a  point  renoncé 
lu  sealement  comparer 
Dourraient  lui  être  pro- 
Quelle  inconséquence  y 
e  de  cette  comparaison, 
usage  loi  semble  pré* 


férable  aux  nouvelles  propositions  qui  ont  été 
faites?  Au  surplus,  si  la  forme  précédemment  em- 
ployée parait  encore  4rop  solennelle,  on  pourrait 
en  diminuer  l'importance  en  la  bornant  à  une  sim- 

Iûe  présentation  des  ouvrati^es,  et  à  leur  renvoi  à 
a  Bibliothèque,  sans  aucune  mention  au  procès- 
verbal. 

Cet  amendement,  appuyé  par  divers  membres, 
est  adopté  par  Fauteur  même  de  la  proposition 
orginaire,  qui  déclare  en  conséquence  la  modifier 
de  la  manière  suivante  :  «A  l'avenir,  les  ouvrages 
«  dont  il  aura  été  fait  hommage  à  la  Chambre,  lui 
«  seront  présentés  en  séance,  et  renvoyés  à  sa  Bi- 
«  bliothéque,  sans  aucune  mention  au  procés- 
«  verbal.  » 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ajoutera  son  règlement  la  dis- 
position qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  consultée  adopte  la  disposition 
dont  il  s*agit,  et  ordonne  qu'elle  fera  désormais 
partie  de  Ron  règlement. 

M.  le  dae  de  Liévls  obtient  la  parole  pour 
soumettre  à  l'Assemblée  une  nouvelle  proposition, 
dont  il  expose  sommairement  l'objet  et  les  motifs. 

Cette  proposition  est  relative  à  V entière  abolition 
du  droit  d'aubaine.  L'auteur  observe  que  ce  droit, 
reste  de  la  barbarie  du  moyen  &ge,  répugne  aux 
sentiments  naturels  de  justice  et  d'humanité.  Dé- 
truit par  une  loi  en  1791,  il  a  été  rétabli  en  1804 
par  le  Gouvernement  qui  existait  à  cette  époque. 

Des  décrets  subséquents  l'ont  de  nouveau  par- 
tiellement aboli,  mais  les  effets  de  ce  qui  en  sub- 
siste étant  préjudiciables  à  nos  intérêts  financiers 
et  politiques,  il  est  aussi  urgent  qu'important  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  contraire  à  la  raison 
comme  h  Téquité. 

L'auteur,  aux  termes  du  règlement,  dépose  sur 
le  bureau  sa  proposition  de  lui  signée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  s'occuper  de  la  proposition  qui 
lui  est  faite. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  déclare  en  conséquence  qu'il  dévelop- 
pera cette  proposition  après  les  délais  fixés  par  le 
règlement. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  7  du  courant,  à  deux  heures,  pour  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrainte  par  corps,  et  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
Texamen  de  ces  deux  projets. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  4  avril   1818. 

LL.  BËxc.  MM.  le  duc  de  Richelieu,  Laine,  le 
baron  Pasquier  et  le  comte  Decazes  ;  MM.  Allent, 
Sain-Cricq,  de  Barente,  et  laBouilleri^ont  as$:i8té 
à  la  séance.  Elle  était  déjà  avancée  lorsque  M*,  le 
président  des  ministres  a  été  introduit. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  par  M.  Froc  de  La- 
boulay,  et  sa  rédaction  approuvée. 

Le  même  secrétaire  présente,  au  nom  de  M.  Lu- 
cet,  l'hommage  d'un  écrit  ayant  pour  titre  :  Le 
Triomphe  de  ta  légitimité. 


IChAmbre  des  Dt^pa 


•  •  • 


^aot  Tannée  1818  à  . . . . 
'4aim  il  n«'.  rompriMid  dariscrpc 

h»^  iia;^.l  iM-rccpUiKi  de  toutes 
k*«  (  .»niit.»uiii>us  ;t]  ciioQtant  à 
Ni  le»  ilt'p«tiiR*s  dèparleutea- 
laU*«  i*Ktrat)niHiairv8  et  les  dé- 
p(Muw?i  urdioairus  et  ex.lraordi- 
iiairv«  des  couiiBuaca  montaot 
Ml  oiuios  À  •*».»••••••*••»••• 


Ni  les  dépenjes  du  service  tr* 
riér^  pour  k^squcUei  il  demande 
2.50U.Di0  fniica  de  rentes  au  ca- 
fiini  de 

De  sorte  qae  les  dépenses  qui 
Je  imd^i  ne  porte  qu  ft  993  mil- 
lions «omnt  effectivemeni  de  . . 

ont  '  â4>mine  doit  être  répartie  ei 
de  d«*piM:'*'s: 

Lcd  une*  rolativei  au  senriopar/ 

Lt^s  autn*«  su  service  ordiaaire; 

hi  lt*4  autres  au  service  ('itrsord 

L  lacuns  de  ces  dôpi'D:((*fl  (/on ne 
flexiuus  parliculît'res,  mais  je  de  ro 
en  co  ronmcot  que  celles  gai  sont 
(icpt* iiâi's  du  service  onliiiaiK,  les  ij 
ruot  leur  pla4*e  lors  de  la  di^cusMoi] 

Les  d«'f>cusei  du  service  ordmi 

lien,  dao.<  votre  cofomissioa,  à  di 

laU trieuses,  à  des  discussions  np 

de   uombreusis  observatioDâ.  L'Iim 

p^irteor  des  dêpen^es  vous  en  a  ntr 

avec  auunt  de  talent  que  de  viril 

dû  riMuarquer  dans  fon  rapport  qui 

SHHi  a  diminué  ies  dépenses  da  bud^i 

]mm}$,  mjis  il  i\o  vous  a  ^^^(tkppi 

qoe  ci'Uv  diaiitiurioti  ne  résulte  p,)> 

ijon  dt*s  d>*(ieusi4.  mais  de  la  fuj 

qu<'l>)ue<  articles  de  simple  pnérayar 

rivtiii4'.iiiiin  des  prii  tnipwéâqui 

fBian<'(<;  avait'iu  fait  mettre  â  d'autre 

que  d  autre:)  rtrcoustaaces  oot permis 

De  H>rte  que  la  diminution  est  pluid 

la  n  KuUri.<ation  que  de  la  Téàuction  ih 

Ou<iique  votre  coramissioa  n'ait  h 
litT'res  et  iusi^nilianlefl  réductions  à 
p-îi^'-s,  il  ne  faut  pas  e»  coflciure  in 
suot  pas  susceptibles.  Je  crois,  au  cofid 
pi'Ut  s  eu  promettre  de  twonsidiru, 
ce  u%*jii  pas  gi^ulemenl  de  lai^fonnc  ih 
OMitmis  et  de  Is  réductioD  des  traiten 
faut  les  attendre.  De  telles  èconotnje/;  // 

toujours  <''o>nomiques.  Elles  font  k)utc 
psrticaUer  sans  aucun  bien  gôoérat. 


•oas   pwvas   m    •MôH  coMrihwijj,.  ,|, 

s.  •  •  «•••«•  •  •••••.•••••••*•., I,, 

L««  r«M>»?«ors  féaèrtai  el  fuii^, 

liert  rrf •«iT^ni  rD  uaire,  d«  Tréior,  ta- 

viruo  10  mslli  II»,  mais  cetu  lomne 

•tt  c«rrpn4«  diAi  l''*  993  millioDs, 

L««frmâ«  de  rrar^^ittrPinefltsoQtjg^ 

»      Set  roDtnbttUmfl  iodir^tesdé 

—      Sm  do«ao<H»  de. 


19,0 


i;iii 

46,0 


Su  pMie««  dt 

Sa  la  loSefw,  et „^|    ^^ 


ie,6' 


Tolil 


116^' 
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993,244,022  f  P.  1 


<î 


à       \1B»832,3I4 
lié- 

ant 

30,00(K(KK) 

1440,076,336 


ar- 
ide 

•  •  • 
lut 
ùl- 


50,000,000 


^i-M****^ 


^ih 


..  l.l90»(nB,3î6fr. 
rtic  entre  trois  sortes 

ice  arriéré; 
uaire  ; 
itraordinairé. 

donne  lieu  à  detf  ré- 
je  ne  tous  soamettrai 
lui  sont  rolatîTes  aux 
re,  les  autres  troUve- 
iscussioU  des  articles. 

ordinaire  oQt  donaë 
)Q,  à  des  recherches 
lions  approfondies^  & 
is.  L'honorable   mp- 

3  a  retracé  le  tableau 
e  vérité.  Vous  arat 
pport  que  la  commis- 
i  du  budget  de  19  mit- 
i8  ôohappéi  sans  doute, 
suite  pas  de  la  réduc- 
le  la  suppression  do 
l^  prévoyance,  et  de  la 
éfevôs  que  les  circon- 
^  ù  d'autres  articles  et 
ont  permis  de  réduire. 
»n  est  plutôt  Teffet  de 
réduction  des  dépenses. 
iuQ  n'ait  fait  que  de 
«ductioQB  dans  les  dé- 
1  conclure  qu'elles  n'eu 
rois,  au  contraire,  qu'on 
rès-considérables  ;  mais 
ia  réforme  de  quelques 
n  des  traitements  qu'il 
\  économies  ne  sont  pas 
lies  font  souvent  le  mal 
en  général. 


\  des  contrlbndons  éireetes 
ontribntieDl  ;    ils    s'élèvent 

19,0S3,304  fr. 

i  farticQ- 
Trésor,  tu- 
ite  somme 
ùlUons. 

it  sont  de.      15,066,741 

ndirectesde     46,001,635 

•  ••••..•*.      !b,610,819 

9,839,819 

4,900,764 


•  *  t •«• i  Ik t 


Al 116,83S,314  fr. 


Les  véritables  économies  dans  ftladministration 
d'un  grand  Etat,  consistent  à  proportionner  les 
dépenses  publiques  aux  besoins  de  l'âtat  et  les 
besoins  de  l'Etat  aux  facultés  des  peuples.  Est-ce 
d'après  ces  règles  salutaires  que  les  dépenses  du 
budget  ont  été  calculées?  Rien  ne  l'assure,  et 
l'on  n'en  trouve  aucune  garantie  ni  dans  le  passé 
ni  dans  le  présent. 

L'état  des  dépenses  publiques  avant  la  Révoln- 
tioû  n'offre  aucun  moyeu  de  comuaraisou  ;  tl  est 
sans  application  à  notre  situation  actuelle  et  ne 
peut  nous  être  d'aucune  utilité,  comme  modèle 
ou  comme  exemple. 

Pendant  la  Révolution»  les  hommes  et  les  choses 
ont  été  dans  une  mobilité  continuelle,  les  gou- 
vernements se  précipitaient  l'un  sur  l'autre,  et 
leurs  dispositions  étaient  précaires  comme  leur 
existence.  On  ne  peut  donc  y  trouver  ni  lumières 
ni  direction* 

Le  dernier  Gouvernement,  ébloui  par.  le  pres- 
tige de  ses  succès,  ne  calculait  pas  les  dépenses 
publiques  dans  la  proportion  des  oesoins  de  l'Etat, 
mais  dans  la  progression  indéfinie  de  l'ambition 
de  son  cher,  et  il  serait  diffloilev  en  le  prenant 
pour  guide,  de  se  préserver  de  ses  écarts. 

Depuis  la  Restauration,  les  ministres  ont  fait 
des  réductions  dans  leurs  départements  respec- 
tifs; mais  ces  réductions  n'ont  été  combinées  sur 
aucun  plan  général,  sur  aucun  principe  fixe,  sur 
aucun  exemple  respecté.  Chacun  s'est  arrangé  sur 
les  débris  qui  étalent  autour  de  lui,  et  c'est  de 
l'assemblage  de  ces  débris  que  Se  compose  l'en- 
semble de  nos  dépenses»  Elles  n'ont  d'autre  régie, 
d'autre  régulateur  que  le  caractère  de  chaque 
ordonnateur. 

QuoiquMl  ne  soit  pas  facile  dans  un  tel  ordre 
de  choses  de  séparer  l'ordonnateur  de  son  budget, 
d'atteindre  celui-ci  sans  bleséer  celui-là,  et  de 
faire  justice  de  l'Un  sans  fùife  injure  k  l'autre, 
votre  commissioa  a  examiné  avec  le  plus  girand 
soin  chaque  budget  purticuliert  et  si  elle  tle  vous 
a 

opinion 

parce  qu'elle  a  craint  qu' 
réduit  arbitrairement  des  évaluations  arbitraires. 
Un  exemple  va  vous  faire  sentir  toute  la  diffi- 
culté de  sa  situation. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  dans  ses  bureaux 
treize  eent  etnqnùnUS'^trois  commis  ;  quand  on 
sait  que  la  Banque  n'en  emploie  que  soixante- 
sept,  et  que  ses  affaires  ne  sont  ni  moins  nom- 
breuses ni  moins  embarrassées  de  détails,  que 
celles  qui  se  traitent  dans  le  ministère  des  fi- 
nances, on  peut  s^étonnerque  la  commiFsiob  des 
finances  n'ait  pas  réduit  de  moitié  le  nombre  des 
tretse  cent  cinquante-trois  commis,  elle  l'aurait 
pu  sans  aucun  inconvénient  pour  le  service  \  mais 
aurait-elle  pu  saos  inconvensncc  prescrire  à  un 
ministre  le  nombre  de  ses  commis  ;  ne  Paurait-on 
pas  accusée  avec  raison  d'avoir  outre  passé  sa 
mission,  de  s'être  immiscée  dans  les  attributions 
de  l'administratiou,  et  d'attenter  à  la  prérogative 
royale  ? 

Votre  commission  a  donc  pu  blâmer  remploi 
des  treize  cent  cénquante-trois  commis,  et  le 
respecter.  Cet  abus  n*e8t  pas  le  seul  devant  le- 
quel elle  ait  dû  s'arrêter;  la  discussion  des  arti- 
cles vous  eu  fera  remarquer  de  non  moins  graves, 
et  il  est  plus  que  douteux  que  vous  ayez  le  pou- 
voir de  les  réprimer  sans  sortir  des  bornes  de 
votre  devoir. 

Le  OouveroeBient  seul  peut  mettre  uki  terme 
à  l'arbitraire  qui  règne  dans  la  fliation  annuelie 
de  nos  dépenses  ;  lui  seul  peut  les  proportionner 


IChiBbM  dM  Dépoté 

crée  im  contrôle  qui,  placé  sar 
de  ia  dépense,  eo  constate  et  en 
tendue  et  le  prix. 

S'il  ne  rétablit  Jes  admioistrati 
oans  les  administrations  iîoancit 
qui,  par  Texaérience  que  donne 
peut  réduire  Timportante  dépense 
OUI  leur  est  confiée,  au  point  où  se 
droiiâ  du  TrH)r,  des  contribuables 
teurs  de  lEtaC. 

Osons  donc  espérer  que,  si  nos 
produit  que  de  légères  et  d'insigoj 
tioos  dans  les  dépenses  du  budget  î 
ront  du  moins  préparé  les  moyens 
de  plus  considérables  dans  le  proc 
Cest  tout  œ  que  peuvent  fidre  de 
df  les,  amis  de  l'ordre,  et  conraioct 
aillé  de  rentrer  dans  les  voies  de 

I  À^ttooie  quand  on  en  est  sorti. 
dans  les  pnncipes  d'une  sage  m 
•ojoûs  assurés  qu^elle  nous  conduira 

DBUXIÉMB  PARTIB. 

D<s   mo3f«iu  d'aequêiter   les   iépem 

de  1818. 

Qaels  sont  les  moyens  que  /e  bodc 
ÏK>tfr  acijuitter  les  dépenses  de  \m\ 

Dans  ies  produits  des  bois,  domaine] 
trw  recettes  accidentelles  : 
ilan<  les  contributions  ; 
Dans  les  emprunts. 

mettre  à  la  Chambre,  sur  celte  partie  d 
ne  portent  que  sur  les  conlributioi 
emprunts.  *"' 

Les»  contributions  se  divisent  • 
Bn  r(intnt)Ution8  directes; 
En  contributions  sur  les  càpitaQx  • 
lii  en  OHiinbutions  indirectes      ' 
Iktr^  trui5  sortes  de  conlributiong  y 
et  cx-JI.*s  sur  Us  capitaux  portent  S 
sur  Ja  production.  ^  ™ 

^  (.lue  tel  soit  reffet  des  cootribotions  ( 
ct-t  cequi  ne  saurait  être  contesiM 
oéiuf  plus  exact  de  dire  que  ccs^o  J 
frapf K.-nt  plutôt  sur  le  producteur  mm 
.lijciion.  puisqu'il  est  tenu  de  Jes R  fo 

**!."'*  1î"^i'*'  *-*"  ^«  ProducUon,  wK 
TLV^  7  contribution,  dont  il  K 
de  pr(>.  iser  les  funestes  effets  ^ 

Huant  aux  cpniribuiions  gjir  les  an,,, 
»  c-  pa.  aus.M  r^idenl  pour  lom?^ 
qurllc^  soient  assises  sur  kprodocL  " 
Plo^  Mmple  raisonnemeSw(&K„L^ 
▼énie  s.'a<iMf.  ■«""*!»« rendre 

II  e^l  de  fait  que  la  production  «m» 
efiu-n.  an  tratail,  que  X^lni^U^^l 
I-  ^.îainHi  qu.  lui  ïonne  le  capitaufe 
que  l  iM  qui  diminue  le  capiteldynl 
Uirr,  Je  travail  et  la  production         '^^'^ 

Ou  DO  p^ut  ^happer  à  cette  coMéaneor. . 
mi..'Haîit  que  |.-s  économies  priréS^ 
I.-  c^,.,ul  Oetniilpar  Timpôt, et  ceM^^^ 
i-  te>i,jH  pros,MV.;  mais  vc^^SS' 
ti-nce  on  peut  prendre  dans  cette  hvS^ 
iKxre  situauon  est  bien  laforableit 
r\  -1  nous  ne  deroos  pas  platôt  redonS^Î^'" 
^.tion..  et  les  souffrtSces'ÏJS» 
u  31  et  des  accamulations.  ^^^i 

ItflOQs  donc  pour  certain  que  lescoûtribiiH. 
T.  xn.  "' 
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tous  les  points 
détermine  Té- 

ioos  collectives 
';res,  institution 
i  la  perpétuité, 
e  de  ft6  millions 
le  concilient  les 
es  et  des  servi- 

)â  efforts  n^ont 
unifiantes  réduo 
it  actuel,  ils  au- 
îus  d*en  obtenir 
rochain  budget. 

des  députés  Q- 
incus  de  la  diffi- 

de  l'ordre  et  de 
rti.  Persévérons 
i  modération  et 
luira  au  but. 


lE. 

fpenses  pubUques 

le  budget  propose 
2  1818?   Ils  con- 

omaines  et  d'an- 


propose  de  sou- 
partie  du  budget, 
itributions  et  les 


itaux  ; 

autions,  les  directes 
tent  exclusivement 

ributions  directes, 
coQtesté.  Il  serait 
CCS  coQtributions 
eur  que  sur  la  pro- 
ies payer,  soit  qu'il 
ion,  vice  radical  de 
)nt  il  est  impossible 
i< 

nxT  les  capitaux,  il 
ur  tout   le  monde 

S  production;  mais  le 
it  pour  rendre  cette 

ludion  est  due  tout 
rail  n^existe  que  par 
capital,  d'où  il  suit 
apital  diminue  le  sa- 
ioa. 

e  conséqueoce  qu'en 
(  privées  rétabiisseut 
I  et  cela  est  vrai  dans 
MIS  Baves  quelle  cou- 
t  cette  hypothèse,  si 
"able  aux  économies, 
Btôt  redouter  les  pri- 
a'espérer  des  écono- 

que  les  contributions 


sur  les  capitaux,  comme  les  contributions  di- 
rectes, affectent  la  production  et  le  producteur; 
elles  aounent  une  somme  d'en- 
viron (!) 600,000,000  fr. 

Les  contributions  indirectes 
portent  sur  la  consommation,  et 
sont  évaluées  à 269,000,000 

La  production  supporte  donc  les  deux  tiers  des 
charges  publiques,  et  la  consommation  un  peu 
moins  d'un  tiers. 

Notre  système  de  contributions  est  donc  favo- 
rable à  la  consommation  et  onéreux  à  h  pro- 
duction. Quels  sont  donc  ses  résultats  sur  la 
prospérité  du  pays  ?  II  est  facile  de  les  détermi- 
ner et  de  les  préciser. 

Supposons  qu'il  fût  iK>s8ible  d'imposer  sur  la 
consommation  les  600  millions  que  paye  mainte- 
nant la  production,  quel  serait  l'effet  de  cette 
commutation  de  taxe? 

11  est  évident  que  les  producteurs  auraient  à 
leur  disposition  600  millions  de  plus.  Ils  les 
emploieraient  à  augmenter  leurs  travaox  ou 
à  les  rendre  plus  productifs,  et,  comme  le  tra- 
vail reproduit  ordinairement  le  capital  qu'il 
emploie  avec  un  accroissement  d'un  dixième 
au  moins,  la  production  augmenterait  de  660 
millions. 

A  la  vérité,  la  consommation  serait  grevée 
de  600  millions  de  plus  qu'elle  ne  payait;  mais 
elle  en  trouverait  Tindemnité  dans  les  KK)  millions 
de  francs,  dont  la  production  serait  augmentée; 
elle  éprouverait  même  une  amélioration  de 
60  millions. 

De  sorte  que,  par  la  seule  commutation  des 
contributions,  le  producteur  ne  payerait  plus  de 
contributions,  le  consommateur  eagnerait  60  mil« 
lions,  et  l'Etat  s'enrichirait  de  660  millions;  ce 
résultat  est  évident  et  à  l'abri  de  toute  criUque 
raisonnable. 


rie  que  pour  nous.  Ailleurs  elle  est  réduite  eu 
pratique  depuis  plus  d'un  siècle,  et  ses  succès 
ont  été  si  prodigieux,  qu'on  lui  attribue  la 
plus  grande  partie  de  la  prospérité  d'nu  pays 
voisiB. 

Si  cet  exemple  ne  sutQsait  pas  pour  déterminer 
votre  opinion  à  cet  égard,  j'invoquerais  une 
autorité  qui  ne  vous  sera  pas  suspecte;  c'est 
celle  de  M.  le  ministre  des  finances.  Permettes- 
moi  de  vous  retracer  un  passage  de  son  rapport 
au  Roi,  qui  me  parait  digne  de  toute  votre  at- 
tention : 

<  11  est,  dit  M.  le  ministre  des  finances,  quant 
c  aux  taxes  de  consommation,  un  principe  fon- 


•  sommateur.  L'idée  de  le  percevoir  a  la  fabri- 
t  cation  s'est  présentée,  au  premier  aperçu«  à 


(I)   Les    conlribiitions  directes    ont    prodoit,    en 
18ie 401,000,000  fr. 

Les  contribncioDs   sur  les  capitaux 
soot  évalaées,  en  1618,  à 194,511,000 

Les    contribattoos    iadireetes    sont 
anssi  Ivalaées  à 109,000,000 

Et  les  prudoits  des  bois  et  d'autres 
recettes,  \ 30.000,000 

Total 004,511,000  fr. 

4i 


(Ckxmbn  des  IMpité).|     $KCOM  Ri 

(juîi< ,  Ir  rt^nii'^dc  i'iail  donc  par  consiniuent  ilaiH 
If  mat  lui- intime. 

Il  \ï\'\\  l'st  jïas  ainsi  pour  noua;  m  cn\pw\l 
pa«<i'nt  dvs  mains  de  nos  préleurs  dans  celles  a 

1  t'tr.i'iL'tT  ;  ils  vonl  alimeiilpr  son  travail  eUo 
iiî-lu-îtrif,  en  rorasant  noirMraTail  cl  noire  ii 
dU'-irn*  J«''«  rluret's  qu'ils  leur  imposent. 

KtHin  rvniiii'UTre  a  toujours  rmçii  sftsci 
pruiiu  avec  de<  capitaux  anglais.  A  répo(|uc 
son  plu§  (irand  rn»dit,  rélranpcr  n'avait  i 
dans  li-^  r.aiJs  anglais  plus  de  H  kmp\\v. 
de  n-nie  i>u  19  à  21  millions  de  fnincs. 
empninK  de  TAnuleterre  n'olaicnt  donc  \ 
eli»'  qu'un  d  'placement  de  sa  ricbejse,  qi 
|)lu«  t:r.in  1  niou veinent  donné  ii  la  circiilil 
qu'nne  nimfi'lle  activité  iraprirai'C  ii  lowl"- 
brauriics  de  Tiadustrie  et  de  la  prospiTiit 
t>lj<T  e. 

.Van  nn\ï9.  Messieurs,  de  qui  m\\T\iT 
nous?  F>i-il  possilde  de  croire  que  les  i' 
ium<  de  nMUe  qui  ont  ét6  vendu:^  depuis 
an*  au  i^rix  dV'Uviron  ^00  rnilWon^  o 
acli<  t*»H  par  dos  ca|iiialistes  françaii?  et 
avir  «1rs  capiLiui  français?  Si  cela  étai 
qu«'  d«»  repr(»/i}es  n'aurions-nous  pas  le  t 
fain'  à  H.  le  ministre  des  finances?  Je 
nia"'?f»rais  prmrquoi  il  a  vendu  nos  retv\e^ 
iii*rrh*s  de  Lo'idres,   d'Amsterdam,  ù  | 

2  fran.*^  meiM«»ur  marclu'  qu'à  la  hoi 
PariP.  Je  lui  demanderais  pour(|uo\  \\  n  w 
au5«i  bi'-n  que  des  banquiers  olran^ers, 
ca|titali<ir>s  français  étaient  di^posôs  l 
4'iri  miiii'ins  dans  nos  fonds  pubVics  el 
il  0 a  pa^  proftt*  de  leurs  dispo8iUou> 
intenntSliairi'  ruineux? 

Ou\»u  ne  dis*»  pas,  a\ec  H.  le  n\pp 
reeeUes,  que  M.  le  ministre  des  ii 
tromvn  pa$  de  coneurrentt  f\ouY  \\ 
emprunts.  La  certitude  de  la  conrurn< 
Tait  iM>'n(  i'cfiapper  à  la  sa<n&cité  d\ 
df^  finances,  et  d*ailleurs  nefui-eWe  | 
sol«*nn«*llement  à  cette  tribune? 

J'etitend<  encore  un  de  nos  hon^ 
Ir-gOirii  nous  dire  : 

«  h*  d'^'lare  pour  ma  part  que  ]( 
«  aou«crin*:  et  dans  la  latitude d<$  \^ 
•  je  Di*  oj'arnMcrai  que  devant  la 
«  (!ouTi*rnement  lui-m^mc  aura  !i\. 

O'iu»  d'Tlaration.qui  ne  parut  u\i 
<!<»  pairioii'î  ne,  n*.iurait-elle  pas  d 
rvtar  \  f  .-.mme  r<'xpr**>sion  des  si 

j'it.»h*t»»"»  français  ? 

M  d-tn-  i.  le  tninifttro  des  finar 

Clin  e^rard.  <\\  a  pn-ft*!^  les  cvv\j 
piT*,  il  avait  d'autre»  rootif.^  i\\\,^' 
»i.  (K»M**  M.  le  rapporteur  des  nv 
d  -ni**  .  4«  qu'il  m*  nous  les  V.\>j 
WTui  bîi*'»  drçtj  s'ils  iM»  sont  \».i^ 
(  ;ni-)  1  qu'il  avait  de  rinsufû>aii 
fran'.iî*. 

Itan*  re  ras,  Messiour?,  vov 
*it'iiti«n  d'un  pays  dont  1e«;  f 
va  ffnind»  parti*  la   prupri^*ti^  ij 

>Mlrv  plu*  ennd  itialueur  ri't 
I>tri  p»T  rir/»rèt  dun  c;ipital  i 
pa^  r>-i;Ti  :    c'e^t    la     loi    des 
s**um»'itr«*. 

O  qui  wi'afnii.'e  et  ce*  qui  ii 
jt)-te  ♦firoi ,  r'e'ïl  -.qae  lélr  i 
du  .e  pa'lie  con.*idtT;iblt*  d 
pjM«e  ie<  fare  Jiauis«er  el  h 
Urr<-r  i  t^mte*  les  8pC^culati< 
rue,  vi  forU'T  daii:^  toutes  i 
dt  dMoœ  et  d*agioia0e  sot 
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ar  consôquent  ciana 

)U3  :  noa  emprunts 
teurs  dans  celles  de 
r  son  travail  et  son 

travail  et  notre  in- 
•iini)osent. 
ira  rempli  ses  ém- 
ulais, A  l'époque  de 
ranger  n'avait  pas 
^.  H  èi  900,000  liv.  81. 
ons  de  francs*  Les 
i'iaient    donc    pour 

sa  richesse,  qu'un 
ié  à  la  circulation, 
primée  à  toutes  les 

e  la  prospérité  pu- 

'.  qui  cmpruntons- 
)ire  que  les  36  mil- 
riiiKhu  depuis  deux 
3  millions,  ont  étô 
5    françaia   et   payés 

Si  cela  était  vrai, 
lous  pas  le  droit  de 
inances  ?  Je  lui  de- 
là nos  rentes  sur  les 
isterdam,   à  plus  de 

qu'à  la  bourse  de 
urquoi  il  n'a  pas  su, 
•s  étrangers,  que  les 
disposés  h  placer 
publics,  et  pourquoi 
iispositioas  sans  un 

^1.  le  rapporteur  des 
re  des  finances  ne 
5  pour  les  premiers 
i  concurrence  ne  de- 
jracité  d'un  ministre 
I  fut-elle  pas  déclarée 
ne? 
nos  honorables  col- 


rt  que  je  suis  prêt  à 
udede  ma  confiance, 
^ant  la  limite  que  le 
lura  fixée.  » 
)arut  alors  qu'un  acte 
le  pas  dû  être  plutôt 
a  des  sentiments  des 

es  finances  n'y  a  eu 
les  capitalistes  étran- 
:^  que  ceux  que  lui  a 
(les  recettes,  et  je  ne 
23  fasse  connaître.  Je 
nt  pas  fondés  sur  l'o- 
iûsauce  des  capitaux 

voyez  quelle  est  la 
les  tonds  publics  sont 
Hé  de  l'étranger, 
r  n'est  pas  de  payer  à 
)ital  que  nous  n'avons 
es  traités,  il  faut  s'y 

i  doit  nous  causer  un 

étranger  propriétaire 
de  nos  fonds  publics 
paisser  à  son  gré,  se 

lions  gue  ce  jeu  favo- 
nos  affaires  un  esprit 

ibTersif  de  toute  pros- 
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périté.   C'est  vainement  que  nous  obtiendronq 
léloignement  des  armées  étranccVessi  nnna  ,?o« 
tons  sous  le  joug  des  capitalistes  étranjers 

Me  demandera-t-on  comment  on  peuî  détour, 
ner  de  si  redoutables  calamités  ?  i)e  la  môm; 


lion:  d'emprVnVTossïblef  VautlnT^L'^SS; 
préteurs  consentiront  à  ne  transférer  ifiSrf 
rentes  qu'à  des  époaues  détermK  erplus  ou 
moins  éloignées  ;  si  elles  peuvent  être  portées  S 
la  bourse  ouand  il  plaira  aux  propriétoiW  c^en 
est  fait  de  la  fortune  publique  ;  c^st  cet  événe- 
ment qu'il  faut  prévoir  et  prévenir.  Si  le  nouvel 
emprunt  qu'on  vous  propose  d'autoriser  est  W 
sur  les  stipulations  de  ceux  de  181^6  et  de  1817 
il  consommera  notre  ruine.  Lorsque  nous  en 
serons  à  l'examen  de  ces  stipulations,  vous  verrnr 
comment  les  intérêts  de  la  France  int  été  raéî 
nages,  et  vous  sentirez  qu'il  est  indisnenaahlp 
de  mettre  des  bornes  à  votre  confiance  ^ 

Maintenant  que  je  vous  ai  exposé  sans  réserve 
mais  sans  exagération,  les  vices  de  chaquTDar- 
tie  du  budget,  qu'il  me  soit  permisTeWterl 
mmer  les  résultats. 

onn*^  r^A^  *"!P^^^  ^"^  *»    P'^nco    environ 
900    millions  :  dans   quels   rapports  est  cette 

charge  avec  son  revenu  général  ÏQue  ceux  qui 
son  accoutumés  à  exagérer  noè  ressources 
yeuillent.bien  arrêter  leur  attention  sur  Œ 
lidele  et  irrécusable  que  je  vais  leur  en  présenter 
La  France  n'a  que  peu  de  part  au  commerce 
maritime  ;  toutes  ses  ressources  consistent  dans 
es  produits  de  son  agriculture  et  de  son  indus- 
tne  ;  encore  ne  doit-elle  pas  compter  sur  les 
produits  de  son  industrie  qui  ne  donnent  lieu 
ou  a  de  faibles  exportations,  et  qui,  considérés 
dans  la  consommation  intérieure,  ne  sont 
comme  les  économistes  l'on  fort  bien  démontré' 
que  des  produits  agricoles  appropriés  ù  la  con- 
sommation. 

Les  productions  agricoles  composent  donc 
toute  la  richesse  de  la  France. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  productions  tant 
exaltée  et  si  trompeuse  ? 

Le  sol  delà  France  susceptible  de  culture  n'a 
gu  une  étendue  de  45  miflions  d'hectares,  ou 
90  millions  d  arpens.  * 

En  supposant  que  tout  le  terrain  susceptible 
de  culture  soit  cultivé,  et  que  chaque  hectare 
donne  un  produit  de  80  francs ,  la  valeur  de 
toutes  les  productions  agricoles  de  la  France  ne 
««^î^^ede.  ........    3,600,000,000  fr. 

Sur  cette  somme  il  faut  pré- 
lever  la  subsistance  et  l'entre- 
tien de  toutes  les  classes  qui 
vivent  du  produit  brut  ;  elles 
composent  une  population 
d'environ  21  millions  d'indivi- 
dus. En  ne  donnant  à  chacun 
que80 francs,  etcette somme  est 
bien  modique,  le  prélèvement, 
sur  le  produit  brut,  sera  de.  .     1,920,000,000 

Et  il  ne  restera  de  produit 
net  que.  .  .....  ....     1,680,000,000  fr. 

Sur  ce  produit  il  faut  préle- 
ver lescontributions,  montantà      900,000,000 

11  ne  restera  donc  que  •  .  .       780,000,000  fr. 
Cette  somme,  répartie  entre  les  classes   gui 
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i  la  fin  de  la  iroisièrae  année  d'occapation,  c'est- 
j-.:.n»,  pjur  la  lin  du  mois  do  novci*  \ïïo- 

M  l'c-prit  do  raJrainislralionn'apaspo'jrbutet 
jir.ir  ri-?UiUU  aaiiaLher  la  nation  au  {;ou\m^- 

M  nous  ne  n  »us  Ijàt^n?  pasdeliniilcrrusu^iv 
d'-jà  {xrto  ju5jua  Texcùs,  des  ressources  di 
f:i*  iii. 

La  d  "mi'To  de  ces  propositions  mepar^luk 
voir  ii-:uielle:îjenl  trouver  sa  place  au  moniei 
o"i  W  iii-e  de  la  loi  relatif  aux  moyens  de  m 
iiit  5'.ra  ^v"J•nls  à  unedi?cus.^iunspéda\e. 

Oa.i.it  auxdt-ux  premiùrt»s,  la  vérité  ne  poQTa 
pa<  v'\  iMre  »nise  en  doute,  c'est  moins  sur  ( 
j»rofw-iiioîï5  en  elles-mOines  qu'il  me  semble  i 
n-'^'iaTr  dapprlor  votre  allenlion,  que  sur  la  ci 
dui>  da  miuisiùre, sous  le  rapiiorl  de  \mt  ^l 
l'autre. 

!•  i>  *»/•*' ^»»<  financier  d'un  Etat  ne  pouvan 
s  'Ufrnir  if  u  autant  que  cet  Etat  jouit  de  la  })li 
lu  V  de  son  in  icjK-ndancc,  et  la  plèniludi 
notre  tinif'j  fudunce  ne  pouvant  nous  élrern 
«/u<  par  il  prompte  retraite  de  Varmèe  à^ocn 
ti'tn,  q't\tvouS'nons,  sous  ce  point  de  viie^  à  f 
rrr  ou  »i  cratU'lre  *  quf^Uc  est  la  cQni\kiit  du 
WM'fTr  et  'furllednit  t'tre  la  nôtre? 

IViiM-  re  le  ininiîîtrre  n^aurait-il  pas  dû  i 
lai-i-er  tldw^  rifîuordn<*e  profonde,  absoUw 
m>us  s  tiimt*?  sur  la  marrh*»  de  ses  néL'ocia 
av«v  j.-?  poJN^.HK-cs  ftran^rres  iDcs  murmun 
trrro  '.jH-ui  ,  sur  Je  pruLMvs  des  arransiM 
iioul  il  s'oou.  e,  et  Fur  l'époque  où,  rem 
fil'-rm'îii'*,  la  France  reprendra  dans  l'iiwVi 
liii  pi-  le  ran;:  qui  lui  appartient.  Jaloux 
arïMuliiniii,  le  minislère  déduii^ne  de  iio 
ni  iTi*  a  la  rouiidence  d«»  ses  ttUiTV?>/à<«s\v 
«IcMiif  de  noU'i  lrauquilli<er  bientôt  pari; 
•iiU'w»M*i  >M  de  leur  ré  i>>kte.  Ce  n'est  ni 
h»Mi  d'f\a:nineriu5.4U  il  quel  p/mt  cellp  c 
i*sl  n'';:uli-  re.  »  Vtve  et  lon/jue  aqitatioji  )  j 
lion  co:i>liluljonrielle  dt-s  ministres  q^Ïv 
la  iiMre,  encore  inconijilète.  Avec  le  le 
apf»re:ilront  tout  ce  qu'ils  pourraient  r 
f -fiN-  dans  des  relation.^  plus  Çï;itve\\v'^ 
«Ji.iîiibre.'*.  loul  ce  rju'ils  perdent  à  se  n 


en  eux-nieiûes;  rnais  en  s'isuliiniauionr 
^Mrda'jt  sur  eux  seuls  uniî  si  fjrande  rei 
I  !••.  ils  courent  risque  de  lai>5<:f»p  rr^r..• 


!«•  jdas  danii*T»Mjx  e«t  l'imprévovi^^^^ 
I2.-H  d.»  «si  prévoyance  no'j S  UL^,^^.:3^^^^^ 

b*  pu-*e  nuu-5  aulori<e-i-i[  ^  a,  ^  *^' 
tU'If  .-ur  lavenir?  U  di<rour>4  r^ «^  ^'' 
r'ju\rr:.jn»d.'  ivtte  session     r^^  i*^^' 


lii**u  11-  «i;   ic  de  vouiî  uulilu»r  '^'^ 

n'av.7  pi*  J«MJr«»iide  tûh^-  !.  ^*Oi»s- 

>senn 
Vos  f 


n'av.7  pi*  J'-drdide  Touer  v    ^^***- 
tjoo  de  \oé  imprudences  et  <je  f.**^^*!* 
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d'occupation,  c'est- 
dc   novembre  pro- 

Mi  n'a  pas  pour  but  et 
lalîon  au  gouverne- 

is  de  limiter  l'usage, 
des   ressources  du 

Avions  me  paraît  de- 
ï=a   place  au  moment 

aux.  moyens  de  cré- 
>r^ioQ  spéciale. 
s,  la  vérité  ne  pouvant 
\  c'est  moins  sur  ces 
s  qu'il  me  semble  né- 
intion»  que  surlacon- 

rapport  de  l'une  et  de 

un  Etat  ne  pouvant  se 
Etat  jouit  de  la  p Ic'ni^ 
:>,  et  la  plénitude  de 
want  nous  être  rendue 
c  de  Varmée  d'^occupa- 
ze  point  de  vue^  à  espé^ 
est  la  conduite  du  mi- 
■a  nôtre? 

a'aurait-il  pas  dû  nous 
profonde,  absolue,  où 
iie  de  ses  négociations 
UTCS  (Des  murmures  in- 
irrès  des  arrangements 
Tépoque  où,  rendue  à 
vendra  dans  Tordre  po- 
iparlient.  Jaloux  de  ses 
i  dédaigne  de  nous  ad- 
>  ses  efforts,  assuré  sans 
?er  bientôt  par  la  com- 
site.  Ce  n'est  pas  ici  le 
juel  point  celte  conduite 
ngue  agitation.)  L'éduca- 
es  ministres  est,  comme 
plète.  Avec  le  temps,  ils 
'ils  pourraient  puiser  de 
is  plus  franches  avec  les 
3  perdent  à  se  concentrer 
i  s'isolant  aujourd'hui,  en 
ne  si  grande  responsabi- 
le  laisser  l'opinion  s'éga- 
iectures,  et  même  se  per- 
iL^îreuses.  (Nouveau  mou- 
se  lait,  les  Chambres  aussi 
eiliis?  Doivent-elles  aban- 
!  d'un  rainistùre,  plus  ou 
linOes  de  la  patrie,  sans 
ition  contre  les  caprices  du 
nents  qu'il  iaut  craindre, 
sont  pas  impossibles? 
,  en  fait  de  gouvernement, 
l'imprévoyance.  Quels  ga- 
»ou8  a  donnés  le  ministère? 
ise-l-il  à  être  sans  inquié- 
di^cours  même  du  trône,  à 
ission,  ne  nous  a  fait  que 
ubien  de  prétentions  nou- 
malieodues  une  fatale  im- 
lource.  C'est  assez  des  cen- 
clle  nous  coûte  déjà-  Il  est 
nilemain.  La  résignation  est 
acrilie  que  soi.  Elle  est  cri- 
cnfiesapostérilé.  Vous  avez 
oublier  vous-  mômes  ;  vous 
vouer  vos  enfants  à  Texpia- 
icesetdevos  fautes. 


Si,  malgré  la  présence  d'armées  étrangères,  le 
crédit  n'a  pas  refusé  de  répondre  à  notre  appel, 
c'est  dans  la  confiance  que  la  retraite  prochaine 
de  ces  armées  viendrait  justifier  et  récompenser 
ses  miracles.  Pour  que  le  crédit  subsiste,  pour 
que  notre  système  financier  se  maintienne,  tou- 
tes nos  pensées,  tous  nos  vœux  doivent  avoir 
pour  objet  la  prompte  évacuation  de  notre  terri- 
toire. 

D'après  Textréme  réserve  que  nous  portons 
dans  l'exercice  de  nos  plus  incontestables  droits, 
je  ne  serais  pas  étonné  que  quelqu'un  de  nos  ho- 
norables collègues  ne  vint  représenter,  de  la  meil- 
leure foi  du  monde,  que  ces  sortes  de  questions 
ne  sont  pas  de  notre  compétence:  qu'il  s'agit  de 
finances  et  non  de  politique;  du  budget  de  l'an- 
née, et  non  dj  Tévacuation  de  notre  territoire; 
d'argent  à  fournir  par  la  France  pour  les  étran- 
gers, et  non  du  départ  des  étrangers  pour  soula- 
ger la  France;  de  demandes  faites  par  les  minis- 
tres, et  non  de  demandes  à  leur  fairç  :  cjmme  si 
les  Chambres  n'étaient  destinées  qu'au  mécanique 
office  de  transformer  en  loi  les  propositions  du 
ministère  sur  les  finances;  comme  si,  même  dans 
l'exercice  des  attributions  financières,  qu'on  ne 
leur  dispute  pas,  elles  pouvaient  se  dispenser  de 
surveiller  la  conduite  des  ministres,  lorsque  cette 
conduite  occasionne  des  dépenses  qu'il  serait 
possible  de  faire  disparaîlre  ou  du  moins  de  di- 
minuer; comme  si,  enfin,  l'honneur  national  ne 
criait  pas  plus  haut  encore  que  l'intérêt  pécu- 
niaire, et  ne  réclamait  pas  impérieusement  la  ces- 
sation d'un  ordre  de  choses  si  douloureux  pour 
quiconque  a  le  cœur  vraiment  français.  Non-seu- 
lement, Messieurs,  la  question  du  départ  des  trou- 
pes étrangères  fait  partie  de  la  question  du  budget, 
mais  on  peut  dire  avec  vérité  que  la  question  du 
budget  est  tout  entière  dans  celle  du  départ  de  ces 
troupes.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  budget  de 
1818  qu'il  s'agit  pour  vous  de  prononcer,  c'est  sur 
les  budgets  de  dix,  de  vingt,  peut-ôire  de  cin- 
quante années,  qui  tous  se  ressentiront  du  prin- 
cipe adopté  dans  celui-ci.  Ce  principe  doit  être 
celui  de  la  libération  de  notre  territoire  h  la  fin 
de  la  troisième  année  d'occupation,  et  nous  som- 
mes dans  cette  troisième  année.  Vous  devez  en 
conséquence,  ainsi  que  l'a  déjà  proposé  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Lafitte,  ne  voter  les 
dépenses  relatives  aux  troupes  étrangères  que  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  novembre.  S'il  faut  ad- 
mettre une  autre  hypothèse,  nous  tombons  dans 
le  vague,  dans  rind.éRni,  dans  le  chaos.  Tout  de- 
vient douteux  :  tout,  jusqu'à  notre  existence,  est 
mis  en  problème.  L'observation  fidèle  des  condi- 
tions onéreuses  des  traités  a  déjà  exigé,  et  exige 
encore  de  nous,  d'assez  pénibles  efforts  pour  qu  il 
nous  soit  permis  d'invoquer,  en  échange,  l'exé- 
cution de  ces  mêmes  traités  dans  la  seule  clause 
qui  nous  soit  favorable,  dans  la  clause  qui  a  pro- 
mis, qui  a  marqué  un  terme  à  nos  souffrances. 
S'il  a  été  assigné  à  la  durée  de  l'occupation  un 
maximum  éventuel  qui  peut  s'étendre  jusqu'à 
cinq  ans,  cette  stipulation  n'est  qu'une  disposi- 
tion hypothétique  :  il  est  articulé  expressément 
que  l'occupation  peut  avoir  un  \^vmQ  plus  prompt, 
qu'elle  peut  cesser  au  bout  de  trois  ans,  sous  des 
conditions  indiquées.  Il  n'est  même,  à  la  rigueur, 
qu'une  seule  condilion  qui  soit  exprimée  d'une 
manière  formelle,  la  condition  du  rétablissement 
de  la  paix  en  France;  car  l'article  V  n'énonce 
qu'un  motif  pour  cause  de  l'occupation,  et  ce 
motif  est  Vétat  d'inquiétude  et  de  fermentation 
qui  devait  subsister  après  la  dernière  catastrophe. 
Cette  fermentation,  cette  inquiétude  étant  cal- 
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(ieoC  à  l'exécutloo  des  traités,  est  si  Dâu  propre 
à  soutenir  U  confiaore,  le  doute  s'élève sum 
c/}oses  mêmes  qui  semblaient  le  plus  positives, 
sur  rêpj«iue  de  I.i  retraite  dos  troupes  étraa- 
f:ères;  et  il  s*t>iéve  eo  dépit  des  articles  rassu- 
rante, simultanément  publiés  par  les  gazettes  des 
diViT>ei  parties  de  i'Burope.  Poar  to cûa\\ilè- 
temeiit  tranquilles  à  cet  égard,  nous  avons  besoin 
(!e  nous  rap}»eler  tous  les  motifs  qui  nous  auto- 
risent à  compter,  de  la  manii^re  laplusabsû\ue, 
sur  le  di'part  inmanquable,  infaillible  de  ces 
trou  pi':},  pi»ur  la  tin  de  la  troisième  année  de  l'oc- 
cupaUiiQ.  Ces  motifs  sont  tels  que,  si  ce  départ 
n*a%ai;  pas  ]i<*o.  le  jugement  à  porter  sur  le  roi- 
n  i  ^tlTe  uevrai  t  rcî ter  suspendu  dang  la  \)lus  dè- 
pioraole  des  alternatives.  Dès  aujourd'hui,  cooi' 
ment  ixcu^T,  comment  expliquer  l'inecrtitudi 
uu  Je  Hilni^tère  nous  laisse,  où  pcQl-èire \\  es 
lui-mê:iie  encore,  sur  la  date  précise  de  Téva 
cuati  ja  tW  notre  territoire?  {Murmures.)  Cette  in 
lertKii.li!  ne  devrait  exister  ni  pour  lui  ni  pou 
u«>us.  En  elle-même,  elle  est  injurieuse  pour  K 
jniissanre.-  èiran^êns  ;  et  je  nie  serais  ahslenu  vl 
Uiii'^.'r  tHiliapper  à  cet  êjrard  le  moindre  indicée 
cramie,  ei  je  n'avais  reriiarqué,  dans  des  corami 
nuatious  ministérielles,  des  calculs  èiablis  b\ 
la  pu.^sil>ilili:  d'une  ocrupaiion  poussée  jusqu 
ci'.iq  an5.  Jamas  le  ministère  n'ertt  dû  admetli 
une  h>\/Ollié>e  semblable.  Les  conditions  qui  noi 
ont  pte  im|)0-ées  étant  remplies,  la  stipulation  « 
Tarlicie  \ ,  facu/lalive  en  appareace,  osi  ^('eU 
ni*-Mi  obligatoire,  tant  d'après  les  principes  ( 
droit  des  |;tns  que  d'apn-s  les  principes  du  dr 
civiJ. 

Cne  foulû  d*autres  considérations  viennent  f 
lUier  e:je(irc  les  garanties  que  nous  douïvJ 
lettre  même  liu  truite.  Ces  consiaêralion*  c 
ik  diverses  nalure>.  ""'^  ^ 

La  première  Si-  lire  du  caractère  mûm^  iW  v 
veiaiiîs  riranjierîi.  La  durcie  des  conilitiA 
hous  ont  été  dietéus.  dans  le  pre:nier  S 
du  ressentiment,  a  dû  trop  coùVer  k  VUa^ 
d.-  r...  priii.  es  pour  qu'ils  puissent  vS 
atf^'raver  encore,    pour  quils  niiiccû«» 
p.ai^ir  à  Cl  pfoloii;;er  la  àurée.  Danf A  ^^^ 
.,ui»n  a  .J.pioi.-e  envers  nous,  on  prtHemr^l 
rrai,  n  avoir   fait  qu  exercer  le  ali^;»    a  ^  ^ 
iiil.es:  ou  allê:zue  la  loi  du  talion    n'V..^' 
n'e:«t  |a>  exacte.  Avant  dWoirTenn^^"'" 
ntoîre,  les  pui-sances  "'accusaiont  „  v  ^^^^ 

Ticioneuic.  cV«.t  tuu'e  une  natior?  anvi/^' 
luriic.  4U  elle 

ias  procédés  rigoureux,  noii«  c/. 
l«#  ailnbuer  aux    6>uverain8  en  .  ^''^^^^  k 
■.K'  U-a  voulons  regarder  qm»  rnru '^"'"^'^^^s. 
le.Uî  aoiuiosjtê  des  ^abineu  ciir  ^  ^^^^  ^^ 
,lj»':-is  enlrjiner  aux  inouvein    ^^'  '^^^'^o 
^•.  auo«  devenue  facile;  av^i^  w  "^^  d'uiui 
iiie  juste,    doit  aussi  avoir  ^^*^?8«^»ci 
l  ordre   de  la   nature,  à  mesn^   ^^^^nes. 
mar.be,  les  passions   g^  ra\«î^  ^^^  W 
uiMmphe  ^  diSMpe,  la  hairie  i^?"^*   ^'îvr.. 
a  liiier  lei^jue  où  doivenui:^^"^^^U:ou; 
ira..-  d^.  la  «uerre,  tous  les  rÎ.';?^^'^^^^^  \on 
*.rnm.'fil  aujourdliui,  gj  j!.,    '^y^nirg  a'in 

re-ule .'  ^  ^^  notre  lii 

l.'oe  autre  considtr^ii^j-^  *^*^' 

de  toof  les  temps  ei  dan«  i*****^  Uaa^  \ 
n^Miu^»  les  plus  rtyrc-nfe^*  r  P^^^e  M 

uc  supiioser  en  eux  un^    .*<*^*vernir.    ^' 
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est  si  çeu  propre 
ute  s^'èleve  sur  les 

ie  plus  positives, 
iiis  troupes  étraa- 
des  articles  rassu- 
^lar  les  gazettes  des 
V*our  fttre  complé- 
,  nous  avons  besoin 
aifs  qui  nous  auto- 
>ro  la  plus  absolue, 

infaillible  de  ces 
ième  année  de  Too- 
ls que,  si  ce  départ 
;  à  porter  sur  le  ini- 
du  dans  la  plus  dé- 
3  aujourd'hui,  com- 
)liquer  rincertitude 
,  où  peut-être  il  est 
Xq  précise  de  Téva- 
Murmurcs.)  Celle  in- 

ni  pour  lui  ni  pour 

li  injurieuse  pour  les 

me  serais  abstenu  de 

le  moindre  indice  de 

aé,  dans  des  commu- 

îs  calculs  établis  sur 

lion  poussée  jusqu'à 

re  n'eût  dû  admettre 

3s  conditions  qui  nous 

)lics,  la  stipulation  de 

apparence,  est  rôelle- 

irùs  les  principes  du 

les  principes  du  droit 

lérations  viennent  for- 
\  que  nous  donne  la 
s  considérations  sont 

vrv\ctère  même  des  sou- 
illé des  conditions  qui 
s  le  premier  transport 
Dp  corner  à  rhumaiiilé 
Is  puissent  vouloir  les 
uUls  puissent  prendre 
lurée.  Dans  la  rigueur 
lous,  on  prétend,  il  est 
xer  le  droit  de  repré- 
i  du  talion.  L'allégation 
l'avoir  occupé  notre  ler- 
xusaient  qu'un  homme; 
me  nation  qu'elles  ont 

K,  nous  sommes  loin  de 
raiiis  eux-mêmes.  Nous 
i\uc  comme  une  suite  de 
Inets  qui  se  laisse  quel- 
nouvcmenis  d'une  ven- 
mals  la  vengeance,  fût- 
avoir  ses  bornes.  Dans 
à  mesure  que  le  temps 
se  calmenV  l'ivresse  du 
laine  s'amortit: on ?.e  plaît 
vent  disparaître  toutes  les 
$  les  souvenirs  d'inimitié. 
si  les  miulstres  sont  irré- 
uâ  réduits  à  craindre  qu'au 
uure  de  notre  libération  se 

on  se  puise  dans  l'exemple 
ians  la  pratique  même  des 
Ues.  Ce  serait  méconnaltrq 
des  souverains  alliés  que 
me  obstiDalioQ  de  rigueur 
va  eue  les  conquérants  les 


ï 


plus  terribles,  pas  même  celui  dont  nos  plaies 
•ncore  saignantes  conservent  trop  bien  la  dé- 
sastreuse célébrité. 

Depuis  qu'il  existe  des  peuples  vainqueurs  qui 
ont  impose  des  contributions  aux  peuples  vaincus, 
il  n'est  pas  un  seul  de  ceux-ci,  peut-être,  à  qui  il 
n'ait  été  accordé  des  diminutions  sur  la  somme 
stipulée.  L'homme  à  qui  l'Europe  a  tant  de  re- 
proches à  faire,  n'a  pas  lui-même  poussé  Tin- 
flexibilité  à  ce  point.  Bn  1808,  la  Prusse  était  en- 
core redevable  envers  lui  d'une  centaine  de 
millions.  (Ecoutez...  Ecoutez.)  Dans  les  confé- 
rences d'firrurtb,  il  consentit  à  une  réduction  de 
trente  millions  sur  cette  somme.  Par  quelle  fata- 
lité faut-il  que  la  France,  dans  une  situation  à 
peu  près  pareille,  éprouve  une  destinée  absolu- 
ment inverse?  La  France  eût-elle  dû  s'attendre 
que  le  rigorisme  do  son  exactitude,  loin  d'alléger 
sa  rançon,  dût  en  faire  doubler  le  prix  ?  (Ecou- 
tez... Ecoutez.) 

Outre  que,  dans  tous  les  temps,  les  peuples 
débiteurs  de  tributs  ont  obtenu  des  réductions 
sur  leur  dette,  toujours  aussi  il  leur  a  été  ac- 
cordé, sur  la  portion  qu'ils  payaient,  des  délais, 
des  atermoiements.  J'en  appelle  encore  à  la 
Prusse.  Des  pavements  qui,  suivant  la  lettre  des 
traités;  auraient  dû  être  faits  par  cette  puissance 
dans  le  cours  d'une  année,  n  étaient  pas  encore 
terminés  trois  ou  quatre  ans  après.  La  France 
seule  a  le  funeste  privilège  d'étonner  ses  créan- 
ciers eux-mêmes  par  l'admirable  ponctualité  de 
ses  payements  au  jour  de  l'échéance.  (Mouvement 
d'adhésion,) 

Enfin,  toujours  les  vainqueurs  qui  avaient 
stipulé  l'occupation  militaire  jusqu'au  payement 
complet  du  tribut,  se  sont  relâchés  sur  cette  sé- 
vère disposition.  Telle  était  aussi,  en  1807,  la 
teneur  des  traités  souscrits  par  la  Prusse,  et  ce- 
pendant, en  1808,  sans  attendro  le  payement  de 
la  totalité  de  sa  dette,  cent  cinquante  mille  Fran- 
çais (l)  iHacuèrent  cette  monarchie.  A  la  vérité, 
on  pourra  dire  que,  si  l'homme  qui  disposait  alors 
de  nos  armées,  les  rappela  des  Etats  de  Brande- 
bourg, c'est  que  la  nécessité  réclamait  toutes  ses 
forces  en  Espagne.  La  remarque  est  vraie  ;  mais, 
de  ce  rapprochement  poussé  un  peu  loin,  il  ré- 
sulterait une  conséquence  fâcheuse  pour  l'hu- 
manité, c'est  que,  pour  un  peuple  réservé  au 
malheur  d'une  invasion,  ce  serait  un  moindre 
mal  (le  devenir  la  proie  d'un  guerrier  pressé  de 
courir  à  d'autres  conquôies,  çiue  celle  de  princes 
plus  modérés  qui  regarderaient  cette  conquête 
comme  le  terme  de  leurs  travaux.  Le  torrent  dé- 
vaste la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt,  mais 
il  passe.  La  permanence  d'une  onde  stationnaire 
détruit  jusqu'au  sein  de  la  terre  tous  les  germes 
de  la  iVcondité.  {longue  et  vive  agitation.) 

Les  considérations  que  je  viens  de  présenter 
ne  sont  pas  les  seules  qui  autorisent  à  croire  que 
notre  libération  aurait  pu  être  un  ouvrage  facile, 
et  pourrait  être  un  ouvrage  consommé.  U  en  est 
d'autres  encore  qui.  en  fortifiant  la  même 
croyance,  ajoutent  à  la  difficulté  de  justifier  la 
conduite  des  ministres.  Un  peuple  qui  souffre, 
recherche   nécessairement    pourquoi  ses  soul- 


(1)  A  la  vérité,  i\  resta  des  garnisons  françaises  dans 
Sieuin,  Cuslrin  et  Glo^au;  c'était  la  suite  d'un  autre 
calcul.  Ces  garnisons  formaient  un  poste  avancé  pour 
observer  le  Nord  et  protéger  le  Duché  de  Varsoije.  Au 
delà  des  cèles  occidentales  et  méridionales  de  la  France, 
il  n'y  a  pour  les  paissancea  dU'angères  riw  à  menacer 
ni  à  déCendre. 
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root  pas  moins  respectés  dans  la  disposition  de 
l'article  Y.  qui  nous  promet  la  cessation  deToc- 
cupation  militaire  au  bout  de  la  troisième  anoée. 
C(*i>endant,  Messieurs,  cette  troisième  annèi 
avance,  et  le  départ  des  troupes  élrangèresne 
nou^  t»sl  pas  encore  annoncé.  Serail-ce  que  le 
minislcre  aurait  exclusivement  employé  les  deux 
an*  qui  Tiennent  de  s'écouler  à  écoutiT  les  rtila- 
mations  etraniit^res  sans  avoir  rien  réglé  de  c^ 

2 ai  tuuche  le  plus  cher  de  nos  intérêts,  rinUiè 
e  noire  inifépendance?  Lorsqu'il  ne  reste  plu 
que  sept  mois,  du  jour  où  nous  sommes  jusqu'à 
terme  fjtal.au  iieu  de  nous  soumettre  uiiclransar 
tion  dt^finitiTe,  fondée  sur  la  conditloo  préalabl 
de  la  retraite  immédiate  de  Tarmée  d'occupatioi 
le  miniciére  se  borne  à  demander  la  continuatio 
des  impôts  et  de  nouvelles  créations  de  renie 
rooiffle  si  cette  demande  n^ayait  rien  que  de  si; 
pie  et  de  naturel,  comme  si  nous  devions  dorni 
en  paix  après  la  lui  avoir  ;iccordée,  bïïus  no 
inquiéter  de  le  voir,  à  la  session  procbaine,  r 
Douveler  de  pareilles  propositions  pour  1819. 
Si  rependant  les  traités,  observés  avec  tant 
scrupule  pour  notre  ruine,  étaient  sans  rorce  po 
notre  délivrance;  si,  maljrré  notre  exactitude 
remplir  toutes  les  conditions  au  prix  desqueli 
notre  libération  nous  a  été  promise,  celle  liber 
tion  ne  s'accomplissait  pas.  quel  parti  nous  n 
terait-ii  à  prendre?  Le  ministère  n'a  point  pré 
celte  chance,  sans  doute,  parce  qu'il  ne  croit  \ 
po>5ibic  qu'elle  se  réalise;  mais  combien  do  f 
n'a-t-on  pas  vu  se  réaliser  ce  que  de-?  minist 
avaient  cru  impossible?  Dans  une  toUc  eirvio 
tance.  le  Ciel,  la  Patrie^  le  Roi,  s'uninùent  n 
nous  dicter  noire  devoir.  Lorsque  des  minil; 


( 

qu  on  ne  puisse  attendre  de  cette  nalion  ma 
nime.  il  n  f  en  a  fias  qu'on  n'ait  droit  d'exi'M~ 
mintiUere  qui  lui  a  fait  subir  une  g{  ^., 
épreuve. 

L*opinion  que  je  viens  d'exprimer,  Mes«:i( 
sur  la  neci'Siîiié  du  prompt   d/^pari  di^sVvV 
ftranffêref,  conformément  aux  traités  et  ç 
d^Mnir  qui  vou<  commande  de  ne  voter  le^  f 
oêc»-s«ain?s  pour  ces  troupes  que  jnsqu'uiNi 
vembre  prochain,  celte  opinion,  j'ai  eu  Thn 
de  T0U4  la  faire  connaître  dès  le  premier 
j'ai  fKiro  à  cette  tribune,  dans  la   s<^anre  ^^^ 
di<&cuié)e  votre  n^jKjnse  au  discours  du  Uni  ^' 
Vfrture  de  cette  session.  (]e  n'est  noint    '^ 
onf   idV-e  du  moment.  c*(»8t  rexorecci^    ^\ 
fl*-xionf  sérieuses  sur  l'état  de  la  Franc '* 
ra.'ide  accrni^^stment  de  la  dette  m.Kr  ^  ^  ' 
l*--  wiu-s  inévitables  de   Tabus  d^Q  i!^"^* 
rnnljt;   enlin,  sur  des  faits  de  lou*^?^^^^* 
rt>mme  sur  de  récentes  cxpérienceR    îr^  ^^ 
lonfff  travaux  dans  cette  Chambre  à*      ^^^ 
naissance  plus  complète  delà  drcvvL"^^ 
vo»i  et  dp  la  sincérité  do   mon  d6        ^^ 
mon  pa>s  donnaient  auprès  jç  y^^^Ueifii 


roi^-s  un  j»oids  qui  leur  manque  en<?*  ^  ^^ 
otre  n»union,  suivi  revpm^?'^^'  J'a  ; 


naieur  fameux  qui  terminait  tnn .      *^^ 


d»*pnM  votre 


pifu  )f  ûé  ifiéiruir  le  départ  des  jl'*^  ^VK> 
Ce  D>M  firiint  une  puissance  riv**?^*  ^'^n 
détruire,  c'est  mon  pays  qa^  ;  *  J^'®  quo 
le  oe  désire  point  roppreasioQ  dîJ^^^  ^oi 

^^  autres  r 
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ir  les  traités  du  20  no- 

>n  a  eu  l'héroïsme  d*en 

\  il  n'y  a  point  d'efforts 

de  ceûe  nation  magna- 

n  n'ait  droit  d'exiger  du 

l  subir  une  si  cruelle 

;  d'exprimer,  Messieurs, 
mpt  départ  des  troupes 
nt  aux  traités,  et  sur  le 
de  de  ne  voter  les  fonds 
jpes  que  jusqu'au  30  no- 
)pinion,  j'ai  eu  l'honneur 
*e  dès  le  premier  jour  où 
,  dans  la  séance  où  fut 
.u  discours  du  Roi  à  Tou- 
i.  Ce  n'est  point  en  moi 
c'est  l'expression  de  ré- 
état de  la  France,  sur  le 
e  la  dette  publique,  sur 
le   l'abus  des  moyens  de 

faits  de  tous  les  temps, 
s  expériences.  Si  de  plus 
lie  Chambre,  si  une  con- 
Me  de  la  droiture  de  mes 
é  de  mon  dévoueiflent  à 
auprès  de  vous  à  mes  pa- 
ir manque  encore,  j'aurais, 
suivi  I  exemple  de  ce  sé- 
îrminail  tous  ses  discours 

raccomplisscment  duquel 
es  de  Rome.  Tel  e9t  mon 
le  plus  il  faut  détruire  Car» 

éié  plus  humain  et  plus 
ots,  aurais-je  répété,  et  de 
part  des  troupes  étrangères, 
aissance  rivale  que  je  veux 
»ays  que  je  veux  conserver. 
)pressioQ  des  autres  peuples; 


je  ne  désire  que  l'indépendance  du  peuple  fran- 
çais. Celte  indépendance.  Messieurs,  nous  la  vou- 
lons tous  également.  Français  de  toutes  les  opi- 
nions, de  tous  les  partis  môme,  s'il  y  a  parmi 
nous  des  partis,  nous  n'avons,  nous  ne  pouvons 
avoir,  à  regard  des  étrangers,  qu'un  seul  intérêt, 
qu'une  même  volonté.  11  est  temps  que  cettte 
volonté  se  manifeste,  qu'elle  éclate  aux  yeux 
de  l'Kurope  entière.  A  la  suite  de  toutes  vos  déli- 
bérations, joignez  à  votre  vote  le  vote  toujours 
renouvelé  du  départ  des  troupes  étrangères,  et 
ce  vote  sera  entendu  par  les  souverains  comme 
par  les  peuples.  C'est  dans  ce  départ  des  troupes 
étrangères,  c'est  dans  leur  départ  en  1818  qu'est 
votre  salut  financier  comme  votre  salut  poli- 
tique. Point  de  crédit  sans  indépendance,  point 
d'indépendance  sans  la  libération  de  notre  ter- 
ritoire. 

2*  Tout  système  de  finances  fondé  sur  le  crédit 
ne  pouvant  se  soutenir  que  par  la  confiance^  l'es- 
prit de  r  administration  a-t-il  pour  but  et  pour  ré- 
sultat d'inspirer  cette  confiance,  et  d'attacher  la 
nation  au  gouvernement? 

Pour  le  ministère  qui  se  propose  ce  noble 
but,  deux  moyens  conduisent  au  résultat,  Tor- 
dre matériel  dans  les  iinances,  l'ordre  moral 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

L'ordre  moral,  dans  l'administration,  est  l'ac- 
cord de  l'esprit  de  l'autorité  avec  l'esprit  des 
institutions  fondamentales  de  l'Etat,  et  avec  celui 
de  la  nation,  autant  que  celui-ci  est  conforme  à 
ces  mêmes  institutions.  Cet  accord  existe-t-il  au- 
jourd'hui en  France?  Le  principe  en  existe  dans 
le  rapport  de  la  nation  au  Gouvernement  :  il 
n'existe  pas  de  même  dans  le  rapport  du  minis- 
tère à  la  nation. 

Un  pas  très-remarquable  que  nous  nvons  fait 
dans  la  carrière  de  la  liberté,  est  la  franchise  des 
opinions.  La  bonne  foi  de  l'homme  qui  exprime 
son  opinion  sans  déguisement  est  toujours  hono- 
rable et  salutaire.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  blâmable 
et  de  plus  dangereux  en  politique,  comme  en 
morale,  c'est  l'hypocrisie.  Un  ministre  s'est  plaint 
hier  de  la  violence  des  attaques  dirigées  contre 
l'administration.  Selon  lui,  il  faudrait  conclure 
de  ces  attaques,  ou  que  la  tranquillité  intérieure, 
sur  laquelle  nous  appuyons  nos  instances  pour 
la  retraite  des  troupes  étrangères,  n'existe  pas, 
ou  que  cette  tranquillité,  si  elle  est  réelle,  le  mi- 
nistère peut  justement  s'en  attribuer  le  mérite. 
Sans  relever  ce  qu'une  telle  forme  de  raisonne- 
ment  a  d'étrange  dans  la  bouche  d'un  ministre, 
je  me  borne  à  rejeter  l'une  et  l'autre  de  ses  con- 
séquences. La  paix  règne  véritablement  dans 
l'intérieur  de  la  France,  mais  sans  que  les  mi- 
nistres puissent  la  regarder  comme  leur  ouvrage. 
Elle  n'est  et  ne  peut  être,  dans  des  conjonctures 
comme  celles  où  nous  sommes,  qu'un  bienfait 
du  Gouvernement  représentatif.  Si  la  France  se 
tait,  c'est  qu'elle  sait  que  les  députés,  chargés  de 
ses  intérêts,  ne  se  tairont  pas;  si  elle  ne  se  sou- 
lève pas  contre  les  abus,  c'est  qu'elle  compte  sur 
le  zèle  de  ses  mandataires  h  en  poursuivre  la 
supprcîîsion.  L'extrême  susceptibilité  des  minis- 
tres est  donc  tout  à  fait  déplacée,  et  ne  doit  point 
enchaîner  notre  franchise.  Cette  franchise,  réglée 
par  les  convenances  sociales,  le  gouvernement 
représentatif  la  réclame  comme  un  de  ses  plus 
importants  attributs.  U  ne  la  réclame  pas  seule- 
ment pour  les  députés  à  l'égard  des  ministres; 
il  la  réclame  de  même  pour  les  députés  entre 
eux.  On  peut,  de  part  et  a'autre,  se  supposer  une 
tendance  plus  ou  moins  forte  vers  les  idées  aris- 
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}i  dont  riniUatlTe  fat  danf  celle  Gbambre  à 
N'ile  on  refuse  maintenant  toote  initialive, 
ii»ord  repoa9£k^e  avec  énergie  par  le  gouven 
i**'iu  comme  étant  ane  violation  formelle 
iriu-le  11  (il  de  la  Charte,  et<{jQi  n'obtint  qu 
tv  peine  da  tn^oe  un  assentiment  loDgleii 
i.'iputé  ?  Qu'il  serait  beau,  à  ceux  quipropo 
•nt  cette  loi,  d'en  demander  la  révocation!  il 
lurmun^â  violents  s'êlrvent  à  droite.  Qucl'i\ 
^mbm:  Jamais!  jamais!  A  Tordre!  à  l'ordre! 
'auires  :  Li*s  lois  existent,  respectez  les  lois! 
Tordre''  S'ils  veulent  le  calme  des  esprits,  ()\ 
I  mirable  mo^'en  leur  en  est  offert  !  Que  nous  aia 
o;is  à  les  voir  réparer  eux-mêmes  Texagérati 
[]i  les  entraîna!  Fatale  disposition  delanati 
umaioequi  perpétue  les  malheurs!  On  a  Ion 
'nps  sounert,  et  on  verse  sans  pitié  sur  auti 
:«  ^nffrances  dont  on  vient  d'être  délivré!  i 
-<-t*  d'être  proscrit,  et  on  proscrit  i  son  tour! 
•t  ir-inps  quHI  n'y  ait  plus  d'émigrés  ni  de  ba 
5.  Il  est  temps  que  la  France  soit  rendue  à  to 
s  Français.  Que  les  étrangers  en  sortent,  q 
»  bannis  y  rentrent;  que  la  Charte  s'exéculc, 
calme  régnera  dans  tous  les  esprits,  dans  to 
s  cœurs. 

M.  ^•■riea» ,  ttcré taire ,  se  lève  rivement  ( 
iriMU.  le  demande  le  rappel  à  l'ordre,  s'écri 
il  en  se  dinueaot  vers  la  tribune...  L'agitatic 
[^  ta  Chambre  est  extrême...  MM.  de  Vontcair 
i^^amier-Ponbrune,  Maccarthy ,  de Chabrillan 

*  V(«ué  et  une  foule  d'autres  à  droite  domat 
"it  fe  rappel  à  Tordre...  MM.  de  Gourvoisier 
anquart  oe  Bailleul  demandent  la  parole  'i 
1  £?néral  s'élève:  A  Tordre /  i  rordrïT     "' 

MM.  Lsqmn,  Mestadier,  Dussumier-Ponbrune 

vent  en  criant  :  A  Cordrt! 

M.  •■■•■t  {de  r£wre}.Ce«t  le  V(eu  de  la  Frani 

•  >utea  Torateur...  (Les  cris  du  centre  et  du  h 
oit.  A  Tordre  .'  è  Torër»  /  ts  renûatell^n 
A.  Hernoux.  Voycr  d'Ârgenson  et  biauconri 
>('m  lires  de  la  itancbe  :  Lai$$mz  parler  \     ^ 
M.  4e  Wllléle.  11  faut  tout  entendra 

i.  mUmqmmrt  ée    Bailleal.  Mo'nqVnr 
-•  -I  l*-nt,  maintenei  Tordre,  qui  veut  miii  Vnr 
ur  qui  s'écarte  de  la  question  y  soit  iSn    i 
I  tfrand  nombre  de  voix  à  droite»  r#  .fP?"' 
^  ...  A  rarén!  à  Tordre/  '  ^*  *«'^  i 


-  -1  J(»nt  de  maintenir 


:  Le  réplemem  pregcri» 
iH-prdre  des  défilSït, 

ï  les  . 
^iscoui 


le  nii.pricr  â  Tordre  Torateur  toutôrî  ^^' 
I  \  a  eu  d(*s  personnalitis  dans  qaI*  j-      ^* 

-.  iu.-lqu'un  établissait  qu'il  y  a «„  ^n  J'^^^" 
..  \r  dÎTours  de  M.  Bignon/aloN  &'^' 

-a.i  à  d^'ider  s'il  y  aurait  li .,,  J*  ^'^ao] 


lieu  au 


Chaml] 

!  ••,  au  iiiilit-u  de  la  pltis  vive  to^u.-    '*  Il 
'   éeVniéle.  Laissonscela  A^^n..^ 

M.  BlanfMrl  ée  ■•tllc^i   ,  ^" 

L»r  l  »'x«yunon  du  règlement  i  •!..•?  i^^'is  réoi- 
I...  î,f.^id.'nt  rappelle  à  IWreKl'M^  PoS 
.-.p.  U  r^nilet^t  a<^cord^ll^!*^ttt(m^^! 
.^aTonir.,s-y«tsomnire?4^^^^^^^^ 

".  :ii,  i'articl»'  *n  porte   ,  »,,  ^  î^ 


pntés*! 
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^Ue  Gbambre  à  ta- 
bule initiative,  loi 
pur  le   gouverne- 
ition    îormeUe  de 
qui  n'obtint  qu'a- 
liment   longtemps 
ceux  qui  proposé- 
a  révocation!  (Des 
1    droite.  Quelques 
ordre!  à  Tordre!... 
.'spoctez  les  lois!.,. 
le  des  esprits,  guel 
art  !  Qoe  nous  aime- 
Ornes  rexagératioD 
sition  de  la  nature 
heurs  f  On  a  ion^- 
vus  pitié  sur  autrui 
d'être  délivré!  On 
iscrit  à  son  tour!  Il 
émigrés  ni  de  ban- 
3  soit  rendue  à  tous 
;ors  en  sortent,  que 
Charte  s'exécute,  et 
;s  esprits,  dans  tous 

se  lève  vivement  du 
el  à  l'ordre,  s'écrie- 
ibnne...  L'agitation 
.  MM.  de  Montcalm, 
*thy ,  de  Ghabrillant, 
rcs  à  droite  deman- 
il.  de  Gourvoisier»  et 
i\dentla  parole...  Un 
/  à  Vordre  ! 

ssumier-Ponbrune  se 

it  le  vœu  de  la  France» 
du  centre  et  du  côté 
l  se  renouvellent... 
ison  et  beaucoup  de 
ss€2  parler.) 
it  entendre. 
iilenL  Monsieur  le 
,  qui  veut  que  l'ora- 
tion  j  60it  rappelé... 
à  droite;  Ce  we$t  pae 

églement  prescrit  au 
ire  des  délibérations, 
rateur  toutes  les  fois 
t(\s  dans  6on  discours, 
l'il  y  a  eu  personnalité 
ion,  alors  la  Chambre 
rait  lieu  au  rappel  à 

lleol  monte  à  la  tri- 
as vive  agitation  de  la 

cela,  écoutons,  et  pour- 

illleol.  Je  viens  récla- 
ent.  L'article  21  porte  : 
'ordre  l'orateur  qui  s'en 
ordée  à  celui  qui,  rap- 
lis  et  demande  à  se  jus- 

:  «  Nul  ne  doit  être  in- 


recherches  des  opinions  6t 
loralioo  sont  interdites.  La 
idé  tox  triteosii  et  »ia 


terrompu  lorsqu'il  parle...  (On  rit,)  Si  un  membre 
de  la  Chambre  s'écarte  de  la  question,  le  prési^ 
dent  Ty  rappelle.  »  Actuellement,  Messieurs,  je 
demande  si,  depuis  deux  heures  que  l'orateur 
parle,  il  s'est  renfermé  dans  la  question...  (M.  de 
Villèle.  Personne  ne  s'y  est  enfermé...)  Je  désire 
que  son  opinion  fasse  tout  le  bien  qu'il  parait  en 
attendre  ;  mais  il  n'est  pas  question  dans  le  bud^ 
get  de  toutes  les  matières  qu  il  a  traitées.  De  quoi 
est-il  question  ?  du  budget.  Bst-ce  du  budget  que 
l'orateur  a  parlé  ?  Non.  Je  demande  donc,  qu'aux 
termes  du  règlement,  il  soit  rappelé  à  la  question. 

M.  de  Wlllèle.  Cela  n'est  pas  possible...  Toua 
les  orateurs  ont  traité  des  questions  étrangères  au 
budget. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent  de  nouveau:  Le  rap- 
pel à  Vordre  f 

M.  le  Président.  Puisque  le  reproche  s'adresse 
à  votre  président.  Messieurs,  c'est  a  lui  à  répondre. 
Votre  président.  Messieurs,  ne  doit  éprouver  au 
fauteuil,  ou  laisser  connaître  qu'il  éprouve  au- 
cun sentiment  personnel.  11  ne  doit  pas  considérer, 
si  telles  ou  telles  opinions  blessent  tels  ou  t^ls 
esprits.  11  a  son  devoir  à  remplir  et  doit  s'y  ren* 
fermer  :  le  premier,  de  faire  observer  le  règlement; 
le  second,  de  maintenir  la  liberté  des  opinions. 
Sans  doute  l'orateur,  à  l'exemple  de  ceux  qui 
Tout  précédé,  s'est  écarté  de  la  question  \  maiç 
dans  un  sujet  aussi  étendu  que  la  loi  qui  nous 
occupe,  sujet  dans  lequel  on  a  passé  en  revue 
toutes  les  parties  de  1  administration,  et  où  la 

Suestion  du  départ  des  étrangers  s'est  reproduite 
ans  presque  tous  les  discours  que  vous  ave^ 
entendus,  voyez,  Messieurs,  combien  il  serait  dif» 
ticile  à  votre  président  de  saisir»  précisdmenti  les 
limites  où  Tarticle  invoqué  du  règlement  pour* 
rait  recevoir  son  application,  sans  être  accusé  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  aes  opinions. . .  (Une 
foule  de  voix  à  droita  :  Le  rappel  à  la  question 
n*est  pas  appuyé  I. . .  C'est  le  rappel  à  l'ordre.) 

M.  C^oarvolsier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  demandez- vous  la 
parole  ? 

M.  C^oarvoisler.  Sur  le  règlement,  sur  ce  qu0 
vient  de  dire  M.  le  président,  et  sur  le  vœu  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  parler  que 
de  votre  vœu;  vous  ne  pouvez  connaître  le  vœu 
de  la  Chambre. 

M.  donrvoisler,  à  la  tribune,  engage  un  mo- 
ment d'explication  avec  M.  le  président.  ^  Le  si- 
lence s'établit. 

M.  €3enrvelsler.  L'expression  est  claire  :  au 
surplus,  je  m'expliquerai.  Il  est  vrai  que  le  règle- 
ment charge  le  président  de  maintenir  Tordre  et 
d'y  rappeler  ;  mais  Tusage  de  la  Chambre  étend 
ce  droit  :  je  fus  moi-même,  Tan  dernier,  l'objet 
d'une  proposition  de  cette  nature,  et  la  proposi» 
tion  fut  commentée.  Le  rappel  a  Heu,  non-seule- 
ment lorsqu'on  se  livre  à  des  personnalités,  non- 
seulement  lorsqu'on  s'écarte  de  la  question,  mais 
aussi  lorsqu'on  s'écarte  des  règles  de  la  bien- 
séance. Or,  l'orateur,  à  raison  des  listes  dont  il  « 
fait  mention,  avance  que  ving*huit  millions  de 
Français  pouvaient  également  y  être  portés.  Voilà 
l'assertion  qui  a  soulevé  un  mouvement  d'impro- 
bation  dans  la  Chambre  ;  et  voilà  ce  que  j'ai  voulu 
désigner  lorsque  j'ai  parié  du  vœu  de  la  Chambre. 
c'es^-4ire  du  vcMi  nanilesté  dans  la  Oluunbrs. 


•w  jninnu-s  quo  nous  do'ons  limr  le  resK  ^f  l 
i.-ji,i;,T.  qui  .<oiii  sur  Dulre  lurnloue;  mil?K 


i-lr;iM;.T-  (jin'  nviisif 


m  pfril,  i^ 


K  à  lies  ti- 


„.„,„„ _ „iis  dfniMdmoiis  sa  ae- 

1.*  ra..c«  ?  S.  ii.lr.-  In  i.p^n.l.nre  était  mm^. 
.-i-,v  ;i  .rauir  .<  <iuû  nuu-:!i'™es  que  nous  Tou- 

.n  i!is  <lc\;ir  iioiro  arfrJiiilii'^wnentïMl  iwra"^ 
iiiii.*-u.-tT  V-riirc  dans  ImiiTiuuv,  aïODs-DOus 
!.■■-  .111  ju"  .!-■#  hommi'S  d'un  aulre  pays ïieum'ul 
^.-  i.ljr.r  t-r.ir,-  J.'s  Français  et  dts  Vrintaisf 
L'rijutv  Serai  ici  [lire  en wire  que  le  dommage. 

r-urno  i^'.ni  rompre  les  IIbii'tos  auxquelles  u 
[  .ir^ii  guc  ■!  >ii  sl-  suumeltre  notn'  l'ofance  con- 
-i;  iri  ::.ie-)f.  je  [110  panlerai  de  rei'berciier  SI, 

-..;■.;  un  c  .UTer(ii.'menl  repréfenialit, le ministiTe 
1-  uL  sm*  W  ron-fOiL-incnideiCliaiabres,  admet-  , 
;  ■-  d'-*  truup-s  i-irjn^.'Tca  daiw  la  compofiiipn 

■.■  iur.mt-;  s'il  \wul.  surtout  i>n  temps  de  pan, 

■  i.-  .•!■- iR)Upi-«  sur  II!  lerriiuire  (le  l'Klat:  H, 
..''<-twiL  le  |>i'.Hluit  de  l'impâtauQ  usa;!c  qui 

I  -'-i  i>a<  dans  lu  viru  de  la  nation,  il  ne  dépasse 
..i*  la  liniile  lii' se^  .Iroilapar  iiiileleniplDUci 
"  .-.Isidonl  11  ni'''!(|ii«radniini?lrateur.J«n'exa- 

II  U'rji|ia-s'ilii't'a  p.'irit qut'iquerJsqueà courir 
l"Kir  la  iii"TiO  <h's  |ifU)ile3,  lor^-qu il  existe  cliez 
■.i\  il.  s  rorii!i  de  Iroupe-  élPjnurTi'î,  venus  salis 
I'  ur.iit'u.  Ii'->au  iiouv'-nieiueiilseuljndiiïéreiiis 
.>ii\  ;<'i-i  <k-  la  ihiiiun  '[ui  fuiintil  di'S  fonds  pmir 

!<  ur  «ulJe.  el  di-fij:;dant  uiiiqucmeat  du  Ullliâ'  i 
:i'  di'  |ui  ils  (a  ri-';oivi'iit.  tu  me  bornant  à 
■-.i.r  T  fa  i(U"siK)n  souskTJiiiwrtlmanniT,  jeuc  ' 

■  ■-<  a.lnii'ii.i'  nnc  tli^iHiS'iiimi  i)iii,  itiglractiun 
.1  :■■  di-  lu  dicnilé  nationale,  laissant  dans  l'uiac- 
.lit-  et  la  misu'Te  [iluaii-urs  milliers  d'iitiider^ H 
!■■  -uu9  onV:i>-r9  français,  trïns(n)rtei  dix  mille 

irriji-r*  la  subsisum-e  de  vingt  mille  de  no* 
ir-%'-g.  S'il  taut  autoriser  encore  celle  d6peii-e 
..-■or  rann.-e  artueik-,  &;  n'esi  qu'aulant  nui: 
I-  mini^ii-'T»;  dix'lart.'ra  qu'dle  sera  suiinrimêi 
l,r.iT  IM'J.  '^ 

r.jn*  c-i  ac'i'î  du  ininii^liTe  sont-ils  conforme- 
I  I  t.id.-.'  m.-nl .'  Ëst-ee  en  lile^sant  et  les  senii- 
ii-iL-  l'I  liT-  iiil'T('-iidL'3pi:ujj|eiqu'onk'âailaclie 

\ii  uiM.u  di->  picanlesques  projets  dont  l'cxi'- 
i.;i  n  di-ina'ul.ijl  san<  cisse  de  nouveaux  proili- 
■■.Il  r>n'ïi»>:inr,'  calculai'  du  dernier  Houviriie- 
,  .:  -■.■:jit  irrc  ik-a  ru-SDurces  remunéralnie- 
,  --lu.-  1.-  i;.'uveriier!ir-ii[  a  pi'ri,  la  ileiie  qu'i 

.1  .nnirji-1.-.-  i-si  r.-ionii)ee  sur  le  trésor  di 
;.  4l;  iiiji'du  moins  un  foiil?  subisiail  iio  i 

■  .-  au  s- -rnurï  dn  Tri-or.  Ce  fonds  élait  (-(.lu 

■■i  li  ■  1. 1::.<-  txtr.ii>rdinaia'.  [Jiiel  usa>pa-l-on  lui 

■:-  :'..■-.  ans  .h-t  ïaU-urs  .loat  ce  Domaine  ^, 

.    ,.  -  i.i     luut  r.'  qui  nous  <■*!  connu,  c'e^t  on. 

, ..,.  d  ■  <•■■■'  val.-urs  n  a  pa<  vu  li^-u  au  "r.r ,  i 

-.i\  a  qii  i-lh's  H-H'int  ilvsiiiii'.L.s  '  '^■' 

..  .r.  \-  v.}  .lu  projri  .ie  loi  litre  Des  moyen 
-■    T   :,I,ïu'.i.aur.L.an:^.lonle.MmiL.ur8.cLu" 

■  ■ .  i'i-   toriTis.-.  Lor^ii  on   vous  j)ruM«    ,i 

-!■-.  \o  't.-  \>vl.-r'-x  [luiiil  vutre  conâiuA'il"'' 
..>;.-  r  la  |dii*  n.un,-  des  '=IiUliations.  >  i  ,' 
.     --m  n-t  .1  ,.r  re  ,n  ,ra   qui.  a  r<iié  .jç  ^^' 

,  :[-.  i[<  <!•■  •  i-n  fjvi-ur  d  lioniines  .[uj  o'o  , 

..I  i-jur  11  deffr,*,;  de  TElal,  ni  pour  sa  e/iV 
.  .-:.■  un-  r.-.ttjc-lt..n  mearir»-re  snr  l,.»  îon,!,!' 
;.i(;i.-ii!)eni  au  piemcr  couïm  de  blp«;,^ 

1  -„id.,.  mutilé,  ou  .riliD  à  kiat  citoyeu  ïuî 
■.-a  Dn-riîé  de  MO  p-va  ?  '^"  1«t 
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ns  la  disposition  de 
la  cessation  de  l*oc- 
e  la  troisième  année. 
Ite  troisième  année 
roupes  étrangères  ne 
icé.  Serait-ce  que  le 
ent  employé  les  deux 
îr  à  écouter  les  récla- 
oir  rien  réglé  de  ce 
nos  intérêts,  Tintérôt 
)rsqu'il  ne  reste  plus 
ous  sommes  jusqu'au 
loumettre  une  transac- 
la  condition  préalable 

Tarmée  d'occupation, 
aander  la  continuation 

créations  de  renies, 
'avait  rien  que  de  siin- 
i  nous  devions  dormir 
p  ÇLCCordée,  sans  nous 
session  prochaine,  re- 
Dsitions  pour  1819. 
observés  avec  tant  de 
étaient  sans  force  pour 
IgTé  notre  exactitude  à 
ons  au  prix  desquelles 
i  promise,  cette  libéra- 
is, quel  parti  nous  res- 
nistère  n'a  point  prévu 
Diirce  qu'il  ne  croit  pas 
'  mais  combien  de  fois 
p  ce  que  des  ministres 
[)ans  une  telle  circons- 
e  Roi,  s'uniraient  pour 
.  Lorsque  des  ministres 
îr  les  traités  du  20  no- 
n  a  eu  Théroïsme  d'en 
{  il  n'y  a  point  d'efforts 
de  cette  nation  magna- 
n  n*ait  droit  d'exiger  du 
;  subir   une  si  cruelle 

d'exprimer,  Messieurs, 
Tipt  départ  des  troupes 
at  aux  traités,  et  sur  le 
de  de  ne  voter  les  fonds 
pes  que  jusqu'au  30  no- 
pinion,  j'ai  eu  l'honneur 
e  dès  le  premier  jour  où 

dans  la  séance  où  fut 
11  discours  du  Roi  à  Tou- 
.  Ce  n'est  point  en  moi 
!'est  l'expression  de  ré- 
)lat  de  la  France»  sur  le 

la  dette  publique,  sur 

3   l'abus  des  moyens  de 

faits  de  tous  les  temps, 

expériences.  Si  de  plus 
le  Chambre,  si  une  con- 
te de  la  droiture  de  mes 

de  mon  dévoueiHent  à 
après  de  vous  à  mes  pa- 

mancjne  encore,  j'aurais, 
uivi  I  exemple  de  ce  sé- 
minait  tous  ses  discours 
l'accomplissement  duquel 
s  de  Rome.   Tel  en  mon 

plus  il  faut  délruire  Car^ 

éié  plus  humain  et  plus 
is,  aurais-je  réjjété,  et  de 
irt  des  tToupes  étrangères» 
issance  rivale  que  je  veux 
ys  que  je  veux  conserver, 
ression  des  autres  peuples; 


je  ne  désire  que  l'indépendance  du  peuple  fran- 
çais. Cette  indépendance,  Messieurs,  nous  la  vou- 
lons tous  également.  Français  de  toutes  les  opi- 
nions, do  tous  les  partis  même,  s'il  y  a  parmi 
nous  des  partis,  nous  n'avons,  nous  ne  pouvons 
avoir,  à  Tégard  des  étrangers,  qu'un  seul  intérêt, 
qu'une  môme  volonté.  U  est  temps  que  celtte 
volonté  se  manifeste,  qu'elle  éclate  aux  yeux 
de  riiurope  entière.  A  la  suite  de  toutes  vos  déli- 
bérations, joignez  à  votre  vote  le  vote  toujours 
renouvelé  du  départ  des  troupes  étrangères,  et 
ce  vote  sera  entendu  par  les  souverains  comme 
par  les  peuples.  C'est  dans  ce  départ  des  troupes 
étrangères,  c'est  dans  leur  départ  en  1818  qu'est 
votre  salut  llnancier  comme  votre  salut  poli- 
tique. Point  de  crédit  sans  indépendance,  point 
d'indépendance  sans  la  libération  de  notre  ter- 
ritoire. 

2**  Tout  système  de  finances  fondé  sur  le  crédit 
ne  pouvant  se  soutenir  que  par  la  confiance,  Tes- 
prit  de  r administration  a^t^il  pour  but  et  pour  ré^ 
sultat  dHnspircr  cette  confiance^  et  d^attacher  la 
nation  an  gouvernement? 

Pour  le  ministère  qui  se  propose  ce  noble 
but,  deux  moyens  conduisent  au  résultat,  Tor- 
dre matériel  dans  les  finances,  l'ordre  moral 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

L'ordre  moral,  dans  l'administration,  est  l'ac- 
cord de  l'esprit  de  l'autorité  avec  l'esprit  des 
institutions  fondamentales  de  l'Etat,  et  avec  celui 
de  la  nation,  autant  que  celui-ci  est  conforme  à 
ces  mômes  institutions.  Cet  accord  existe-t-il  au- 
jourd'hui en  France?  Le  principe  en  existe  dans 
le  rapport  de  la  nation  au  Gouvernement  :  il 
n'existe  pas  de  môme  dans  le  rapport  du  minis- 
tère à  la  nation. 

Un  pas  très -remarquable  que  nous  nvons  fait 
dans  la  carrière  de  la  liberté,  est  la  franchise  des 
opinions.  La  bonne  foi  de  l'homme  qui  exprime 
son  opinion  sans  déguisement  est  toujours  hono- 
rable et  salutaire.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  blftmable 
et  de  plus  dangereux  en  politique,  comme  en 
morale,  c'est  l'hypocrisie.  Un  ministre  s'est  plaint 
hier  de  la  violence  des  attaques  dirigées  contre 
l'administration.  Selon  lui,  il  faudrait  conclure 
de  ces  attaques,  ou  que  la  tranquillité  intérieure, 
sur  laquelle  nous  appuyons  nos  instances  pour 
la  retraite  des  troupes  étrangères,  n'existe  pas, 
ou  que  cette  tranquillité,  si  elle  est  réelle,  le  mi- 
nistère peut  justement  s'en  attribuer  le  mérite. 
Sans  relever  ce  qu'une  telle  forme  de  raisonne- 
ment  a  d'étrange  dans  la  bouche  d'un  minisire, 
je  me  borne  à  rejeter  l'une  et  l'autre  de  ses  con- 
séquences. La  paix  règne  véritablement  dans 
l'intérieur  de  la  France,  mais  sans  que  les  mi- 
nistres puissent  la  regarder  comme  leur  ouvrage. 
Elle  n'est  et  ne  peut  être,  dans  des  conjonctures 
comme  celles  où  nous  sommes,  qu'un  bienfait 
du  Gouvernement  représentatif.  Si  la  France  se 
tait,  c'est  qu'elle  sait  que  les  députés,  chargés  de 
ses  intérêts,  ne  se  tairont  pas;  si  elle  ne  se  sou- 
lève pas  contre  les  abus,  c'est  qu'elle  compte  sur 
le  zèle  de  ses  mandataires  h  en  poursuivre  la 
suppression.  L'extrême  susceptibilité  des  minis- 
tres est  donc  tout  à  fait  déplacée,  et  ne  doit  point 
enchaîner  notre  franchise.  Celte  franchise,  réglée 
par  les  convenances  sociales,  le  gouvernement 
représentatir  la  réclame  comme  un  de  ses  plus 
importants  attributs.  Il  ne  la  réclame  pas  seule- 
ment pour  les  députés  à  l'égard  des  ministres; 
il  la  réclame  de  même  pour  les  députés  entre 
eux.  On  peut,  de  part  et  d'autre,  se  supposer  une 
tendance  plus  ou  moins  forte  vers  les  idées  aris- 


un  légi^t  df^veloppcmeot.  ^ 
Uijr  iie^  corapu*?.  Pour  '1 
cuwilir  d«»>  tr.îvaax  Je  l\î 
qu'il  a  »l'oii'i^"i  aildiiire, 
public  li*  n'>iijUl  (les  coiu 
ann'ts  iK..,i  la  vérilicalioi 
oUfervdlioiis  sor  la  réi^ul 
do  rh.i'^u  »  minisUTe.  Le  i 
pni.T litres  compUsdevriil 
drs  n*ftTi'n(laifes  ou  iiiallri 
du  l'remicr  pré<iJeDl,  d*; 
chambre,  e(  des  trois  do 
fK>i(iuoTi ,  $ont  iDOin»  aca> 
iiinj^îrif.  Voas  cooccvt'z 
imiHjrtanco  ^rait  une  pub 
connaître  (i*uoe  maQuK 
qu'aoraieat  amenôcfl  tels  o 
lit:qik'éi.  tcllpsou  telle^  i 
aJ:ijnc«*9,  offrirait  de^  pui 
^ouwraeinent ,  pour  app 
cnri«taiux*s  analogues  qu 
pri><i  ti  1  n*,  aux  iphambre> 
ftir  riiii|>M.  A  Faide  de  n 
la  firodcnce  calculerait 
tares  «  rt  assurerait  sa 

8roiiat)ililés  êquiTataot  p 
otre  que  cettis  publics 
tive.ncnt  ^ugés  ne  peut 
dans  nos  Imances ,  qnv 
niis«**n]t*nt,  elle  serait  i 
on  puij^ant  rootif  d'érn 
pro^'hement  d(*s  comfKti 
jell^Tait  one  plus  ffrandv 
monts  d  habileté  de  la<l 
Celii-«  r(>oques.  Le  juii 
c  jinpte^  serait  pour  \ee  i 
ce  qoéiail  ic  iuffemenl  i 
d^Bfivple  apn**ft  leur  mo 
Une  autre  n-pil-  d'ord: 
panir  de  laquelle  il  iti 
de  finance^  soit  place  , 
nifttt're  des  financt^  « .  i 
00  sous-Mvrétaire  d'Hi 
de  fait  aojourdMiui.  a: 
égaJrijient  responsables 
La  réunion  dans  un< 
attributions  qui  foroier 
flnano'Sevl  one  organi 
et  fin<in  inconsiiiutio^i 
f^Jnw  a  iVi<|>rit  de  la  ii 
Lpite  orcanisaLîoQ  f* 
la  dineetion  du  IrOsor 
la  reoiie  d«*â  revenus 
)'«*nii'lui  des  soinmes  ; 
^TTirc  pubhc  •  ne 
fo'iriion^  du  conlnV«". 
prr*  tpe  du  M^parati' 
•r(iiî>M'c  Consutoante 
p*.tf ei' Uon ner  Tap pi  i  >: 
«orotni-^aireâ  de  ta  tr 
myal.  Tout  fui  confo' 
Ujinention  ;  mais  It* 
tait  déj.i  fait  sentir  so 
tard  la  création  d'uM 
Im  -îtV.  z\in'S  ,  fut  cti 
L  olilité  de  ct'tlt;  û' 
fu>,  w  dans  raQci«  i 
#*t  -.an»  û*4  beundUN 
plos  n  ^nte. 

l>*i  vki"^  de  ror;j  I 
qu»^  par  la    <l<*terui 
qui ,  Qi'  f-oQ  prof»r*' 
p^rU^ic  de  f«'9    att; 
daus  ViatérH  du  m 
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e  institution  esl  la 
t   rfitat    puisse  ro- 
5   Cour,    les    fruits 
no  îaut  que  rendre 
es   de   chacune  des 
\rait  (inie ,   avec  ses 
itô    des    opérations 
)port  qui  accompa- 
Ire  Touvrage ,    non 
des  comptes  y  mais 
trois    présidents  de 
ns ,    oui,    par   leur 
iles  à  riafluencedcis 
Aessieurs ,  de  quelle 
ation  qui,  en  faisant 
exacte    les    charges 
tels  événements  no- 
3rres,  telles  ou  telles 
s  de  comparaison  au 
Aer  d'avance  les  cir- 
riendraient  à  se  re- 
tour régler  leur  vote 
lermomètre  du  pasdé, 
aux  les  chances  fu-^ 
irche  sur  l'appui  de 
que  à  une  certitude, 
i  de  comptes  défini* 
'n  mainteuant  Tordre 
Qtribuer  à  leur  affer- 
vsi  pour  les  ministres 
ilion ,  puisque  le  rap- 
de  plusieurs  années 
umière  sur  le  plus  ou 
inistration  h  telles  ou 
lent   de    la  Cour  des 
Qîslres,  de  leur  vivant, 
i  peuples  pour  les  rois 

;ên&ra\,  sous  la  sauve- 
rte  que  votre  système 
3t  la  division  du  mi- 
.  entre  un  ministre  et 
cooime  la  chose  existe 
envre  deux  ministres 

3ule  main  de  toutes  les 
le  ministère  actuel  des 
tion  nouvelle,  vicieuse, 
lie  ^  du  moins  peu  cou- 
rte. 

nouvelle.  Avant  1789, 
>^a\,  qui  consiste  dans 
éés  par  les  lois,  et  dans 
sctées  aux  dépenses  du 
lisait  point  partie  des 
i^énéral  des  finances.  Ce  1 
lut  maintenu  par  TAs- 
ai  seulement  voulut  en 
on  en  substituant  des 
)rerie  au  garde  du  trésor 
.  daos  les  comités  de  la 
soin  de  Tordre,  qui  s'é- 
\e  Directoire,  amena  plus 
recteur  du  Trésor ,  qui , 
;ê  en  ministre]  du  Trésor. 
ioQ  a  sa  preuve  tout  à  la 
té  delson  établissement, 
tsullata  de  son  existence 

;ation  actuelle  sont  indi- 
tlon  même  du  ministre , 
Qvement ,  s'est  décidé  au 
lions.  Mais  ce  n'est  pas 
tre,  c'est  dans  rintdrét  de 


rÉtat  que  ce  partage  est  iudiàpetlsable.  I/accu- 
mulation  d'attributions  si  étendues  dans  une  seule 
main  met  à  la  disposition  d'un  homme  toutes 'les 
ressources  de  la  fortune  publique.  Les  contri- 
butions une  fois  votées,  le  ministre  est  maître 
absolu  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses;  et, 
pour  faire  face  aux  dépenses  ,  il  a  sous  sa  main 
toutes  les  richesses  de  rÉtat,  tant  par  la  recette 
de  rimpôt  que  par  les  moyens  de  crédit  dont  il 
est  autorisé  à  faire  usage.  Billets  de  service,  pa- 
piers de  circulation,  anticipation  sur  les  revenus, 
tout  est  à  la  merci  du  môme  homme.  Lorsqu'un 
ministre  peut  ordonner,  opérer  et  réaliser  l*é^ 
mission  de  valeurs  sujettes  à  tant  de  chances 
différentes ,  la  responsabilité  qu'il  encourt  est  si 

frave  que  par  cela  môme  elle  est  illusoire  et  nulle, 
our  prévenir  des  abus  qu'un  ministre  pourrait 
Eayer  de  sa  tète  sans  dimmuer  les  malheurs  nu«* 
lies,  il  faut  autre  chose  que  la  garantie  d^un 
homme  \  il  faut  la  garantie  des  institutions. 

J'ai  ajouté  que  l'organisation  actuelle  est  peu 
conforme  à  Tesprit  de  la  Charte.  Un  gouverne- 
ment représentatif  veut  des  responsabilités 
réelles,  effectives.  Aujourd'hui  le  ministre  des 
finances  n'en  peut  offrir  que  d'insuffisantes;  car 
comment  répondralt-il  d'un  mal  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  lui  d'emnècher  dans  la  partie  des 
attribution^  dont  il  sest  dessaisi  par  l'Impos- 
sibilité d'en  soutenir,  seul  tout  le  poids  ?  H  est 
évident  que,  dans  une  telle  position,  un  mi- 
nistre ne  reste  soumis  qu'à  une  responsabilité 
morale  dont  les  Chambres  ne  sauraient  se  coU'* 
tenter.  Les  Chambres  doivent  vouloir  une  res^ 
ponsabilité  matérielle,  et  celle-ci  ne  peut  porter 
que  sur  un  ^ministre  spécial ,  qui,  gardien  de  la 
caisse  de  l'Ëtat,  toujours  prêt  h  rendre  compte 
de  ce  qu'elle  reçoit ,  ne  l'ouvre  jamais  que  pour 
des  dépenses  régulières  et  comprises  dans  le 
budget.  Assujetti  aux  formes, qui  conservent,  le 
devoir  de  ce  ministre  sera  de  les  faire  respecter 
rigoureusement.  Le  budget  sera  sa  boussole,  et 
son  régulateur  unique.  Alors,  il  ne  sera  plus  au 
pouvoir  des  ministres  d'enfreindre  la  loi  qui  as- 
signe des  limites  à  leurs  dépenses.  Alors  on  ne 
verra  plus  se  renouveler  le  scandale  de  ces 
transgressions  audacieuses  qui ,  dans  une  année 
de  misère ,  ont  ajouté  une  dépense  arbitraire  et 
illégale  de  plus  de  30  millions  d  celles  que  la  loi 
avait  autorisées.  Ces  diverses  considérations  , 
Messieurs,  m  ont  paru  dignes  de  vous  être  pré- 
sentées, et  j'ai  pensé  que  ce  n'était  pas  sortir  de 
la  question  générale  qui  nous  occupe  que  d'ap- 
peler sur  cet  objet  vos  méditations  et  celles  du 
gouvernement. 

En  somme ,  les  principales  règles  d'ordre  dont 
il  me  semble  que  l'adoption  pourrait  le  plus  uti- 
lement intluer  sur  nos  finances,  se  réduisent  aux 
termes  suivants: 

[^  La  communication  aux  Chambres  d'un 
compte  précis  et  détaillé  des  créations  de  valeurs 

3ui  ont  eu  lieu  dans  l'année,  avec  la  justiflcation 
e  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  ministère  de  re^* 
courir  à  ces  ressources  ; 

2°  La  conversion  en  dette  reconnue  de  la 
portion  légitime  d'arriéré,  antérieur  à  1814,  porté 
dans  les  comptes  sous  le  nom  de  passif  des 
caisses,  et  la  suppression  du  chapitre  du  pas- 
sif des  caisses  dans  les  comptes  futurs  du  mi'^ 
nistère  ; 

3<»  La  publication  annuelle  du  résultat  déQ- 
nitif  des  vérilications  et  jugements  de  la  Gouf 
des  comptes  ,  à  mesure  oue  son  travail  sur 
chuttte  année  ftera  clos;  en  fixant,  s'il  est  tiéees- 


les  Enti,  tôl  m  tird,  ft'eoglOQ 
qv'HIe  aunit  ouvert.  Cette 
DOU:»  a  Uni  parlé,  serait  la  du 
f  Uit  iQi*vitable;et  s  H  pou  N'a 
rat  sans  courajreetsaosili^i 
accepif  gratuitemeot  un  far 
n<î*fv,  laèmedes  Cent  jours;  \ 
iToir  uoe  occaâioo  d\HeiKire 
des  enfances  nniquetneot  p 
ders.  ei  ressosdtè  les  morti 
Torer  toot  rivants.  Ne  nous  ( 
«ni  soot  oom  oofrsge.  Sob 
nopTiiable  loi  d*tttie  aécesai 
iDe»  imposée;  acceptons  toi 
d'ooe  réYoiaiioQ  que  nous  i 
cher,  et.  ao  lien  de  doqs  rép 
Ules  sur  Fexcés  des  impôts 
ment  si  rimpaissance  d*en 
tient  ps!«  de  ce  que  nous  T; 
tie  la  pliB  faible  du  corps 

C*est.  Messieurs ,  sar  cet 
lioo  que  je  Tiens  vous  s 
■exiOQs,  suggérées  par  le 
nir  ei  doo  par  la  tnste  s 
passé,  et  qui  ai*ont  paru 
▼oire  comoussioo  propost 
tien  de  Pimpôt  foncier  en 

On  peut  apercevoir  d'ai 
irrrt  sensible  dans  le  dê< 
mmuer  Timpôt  foncier,  li 
raifon  d*un  s«^ntimenC  aus 
natorelJe  au  cœor  de  ri 
Tienne  uniquement  de  la 
tott^  le?  propriétaires  di' 
aux  charges  publiques.  \ 
et  plus  giniérale  agite  le 
lear  insu,  vers  le  chanp< 
po^Uion  nui  Q*est  plus 
tystèm<*  de  propriété  ïn\\ 
celte  raison  décisive,  d» 
nature  même  de.-^  chos) 
metit  H  plus  iai(»érieus( 
la  rt>nvers]un  de  tout  ci 
en  impôts  sur  les  coii^ 

Et  pour  ne  paji  lais* 
plu^  longtemps  en  su<|> 
jf  TUMW  dévi'lopper,  j 
axioTiic  de  ^rience  llsr;i 
le^  ^roprirtt^  sont  divi>» 
moin5  on  pi*ut  établir  « 
il  y  a  de  population,  on 
on  peut  étendre  d'irapû 

Or.  tel  est  t  éUt  actu« 
trmiuîre  cultivable  y  *' 
len«l  tous  h'^  jour*  ^  »*• 
la  p<''polation  y  (*5t  cnr 
le5  jount  danft'ofie  pr> 

Al  RM.  ce  nV^i  paa  51 
rol«\  rott'iidéré  eo  9Z*'\\ 
liN*  <)«•  $on  soi,  qu*il  f; 
rimp«M  foncier,  mai? 
t^mtjire  et  sa  dirisiu 

Ainsi,  pour  rn  don  : 
voh:  une  partie   de 
de  rifvmu  iiipo«a.t>l«- 
la  suamiHtiv  a  on**  r 
d'imp6t  foncier,  «el 
on  «en!  [>roj»n«*latre. 
Cl nquant«*.  f»r  cent  : 
porter  pnr5«)oe  aocu  i 
néuie  aucun  impôt 
séfjéeparaQ  nombi 
■uUes  poor  qn*elle6 
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Lent  dans  Vabtme 
^natioQ^  dont  on 
lécessite  si  le  mal 
Te  <^carté,  elle  se- 
.  Mais  nous  avons 
u  immense  d*ar- 
^si  nos  dettes  pour 
Lre  crédit;  réveillé 
avoir  des  créan- 
)ur  nous  faire  dé- 
gnons pas  de  maux 
^ns  sans  murmurer 
[ue  nous  nous  som- 
I  les  conséquences 
/ons  pas  su  empé- 
ire  en  plaintes inu- 
.aminons  attentive- 
pporter  le  poids  ne 
ns  placé  sur  la  par- 
lai. 

dernière  considéra- 
neitre  Quelques  ré- 
iv  d'améliorer  Pave- 
faction  d^accuser  le 
es  au  moment  que 
le  nouvelle  distribu- 
les  départements. 
Li  en  année  un  pro- 
ît  Pespoir  de  voir  di- 
faut  pas  chercher  la 
èuéral  dans  l'avarice 
ime,  et  croire  qu'il 
^position  commune  à 
ustraire  leur  fortune 
cause  plus  profonde 
sprits,  et  les  porte,  à 
nt  d'un  système  d'im- 
liarmonie  avec  notre 
ble  ;  et  c*est.  Messieurs, 
ninante,  prise  dans  la 
[ui  exige  impérieuse- 
nt,  d'année  en  année, 
rtie  de  Timpôt  foncier 
(nations. 

Messieurs,  vos  esprits 
sur  la  proposition  que 
avancer,  comme  un 
que  plus  dans  un  pays 
3U  tendent  à  se  diviser, 
ipôt  foncier;  que  plus 
consommateurs ,  plus 
ur  les  consommations, 
ie  la  France  :  1<>  que  le 
îxtrômement  divisé,  et 
iser  davantage  ;  2»  que 
érable  et  s'accroît  tous 
ssion  sensible, 
étendue  d'un  Etat  agri- 
,  ni  môme  sur  la  ferti- 
léterminer  la  quotité  de 
la  distribution  de  son 
1  plus  ou  moins  de  par- 

jn  exemple,  si  Ton  sup- 
itoire  de  100,000  livres 
?>i  évident  qu'on  pourra 
te  plus  ou  moins  forte 
felie  sera  possédée  par 
par  dix,  par  vin^t,  par 
[[u'elle  ne  pourrait  sup- 
pôt foncier,  peut-être  pas 
i  genre,  si  elle  était  pos- 
;sez  considérable  de  fa- 
i  retirassent,  en  la  culti- 


vant elles-mêmes,  que  leur  subsistance  :  car  cette 
subsistance  n'est  obtenue  que  par  un  travail  que 
l'on  ne  peut  soumettre  à  Timpôt,  puisqu'il  est  lui- 
même  le  plus  lourd  de  tous  les  impôts,  et  l'oné- 
reuse redevance  sous  laquelle  le  créateur  a  in- 
féodé à  rhomme  la  terre  où  il  Ta  placé. 

Mais  en  même  temps  que  l'impôt  foncier  doit 
diminuer  à  mesure  que  la  propriété  se  divise,  on 
sent  que  l'impôt  sur  les  consommations  peut  et 
doit  s'accroître  ou  plutôt  s'éteudre,  à  mesure  que 
la  population  augmente,  et  que  cent  familles  qui 
se  partagent,  par  exemple,  100,000  livres  de  re- 
venu, consomment  davantage  qu'une  famille  qui 
est  seule  à  les  posséder. 

Or,  en  appliquant  à  tout  un  Btat  comme  la 
France  le  raisonnement  que  nous  avons  fait  sur 
une  partie  infiniment  petite  de  son  territoire,  il 
paraîtra  certain  que  la  propriété  y  étant  trés-di- 
visée  et  se  divisant  tous  les  jours  de  plus  en  plus, 
et,  la  population  considérablement  accrue,  il  de- 
vient maispensable  de  modérer  l'impôt  foncier; 
et,  puisqu'il  faut  des  impôts ,  il  est  nécessaire  de 
compenser  la  diminution  de  l'impôt  territorial  par 
une  extension  de  l'impôt  indirect. 

Et  il  ne  faut  pas  opposer  que  les  grands  pro- 

Sriétaires  fonciers  profiteront  outre  mesure  du 
énéficedece  nouveau  système,  parce  qu'il  ne 
faut  chercher  la  raison  d'un  système  général  que 
dans  une  généralité  absolue  de  motifs  et  d'effets, 
et  il  suffit  ici  de  considérer  le  petit  nombre  de 
g^rands  propriétaires  qui  jouiraient  de  la  diminu- 
tion de  l'impôt  foncier,  comparé  avec  le  nombre 
immense  des  petits  propriétaires  qui  souffrent  de 
l'excès  de  ce  même  impôt. 

Et  cependant,  même  dans  cette  inégalité  iné- 
vitable, rien  ne  serait  perdu  pour  l'Etat,  puisque 
tout  ce  que  l'impôt  foncier  plus  modéré  laisserait 
aux  grands  propriétaires ,  se  convertirait  ou  en 
jouissances  personnelles  ou  en  travaux  d'amélio- 
ration, et  augm3nterait  ainsi  leurs  propres  con- 
sommations et  celles  des  ouvriers  a  qui  ils  don- 
neraient du  travail,  et  par  conséquent  plus  d'ai- 
sance. 

Le  système  d'un  impôt  foncier  considérable  était 
raisonnable  et  nécessaire  lorsque  la  France  était 
divisée  en  grandes  propriétés  qui  le  payaient  sous 
le  nom  détaille,  de  vingtième,  de  décimes,  etc.  ; 
mais  il  devient  un  véritable  contre-sens  lorsqu'il 
s'applique  à  une  distribution  toute  différente  de 
propriété. 

Il  est  extrêmement  remarquable  que,  lorsqu'une 
division  multipliée  et  toujours  croissante  de  pro- 
priétés territonales,  et  un  grand  accroissement  de 
population,  ont  rendu  nécessaire  la  conversion 
du  système  de  contribution  foncière  en  un  sys- 
tème de  droits  sur  les  consommations,  ce  soit  alors 
Su'on  ait  pris  l'impôt  foncier  pour  première  base 
u  premier  des  droits  publics,  celui  délire  etd'ê- 


._  gouvernement  représentatif  porte  sur  l'impôt 
foncier,  comme  sur  un  fondement  que  les  insti- 
tutions et  les  mœurs,  dont  11  est  la  cause  ou  l'oc- 
casion, tendent  sans  cesse  à  affaiblir,  et  peuvent 
finir  par  détruire. 

Il 
tion, 
de 

appelle  ^ 

gène  le  moins  la  liberté  nersonnelle,  et  que  le  gou- 
vernement représentatir,  qu'on  regarde  comme  le 
seul  gouvernement  libre,  en  favorisant  la  division 
de  la  propriété,  conduit  inéyitablement  à  l'impôt 
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fonds  ruraux;  car,  de  ces  deux  effets,  le  premier 
prouve  l'avilissement  de  la  propriété  territoriale 
en  général,  et  le  second  le  morcellement  des  pro- 

Erietés  particulières;  les  richos,  ailécliés  par  les 
auts  intérêts  des  fonds  publics,  et  dégoûtés  de 
propriétés  dont  ils  ne  sont  que  des  fermiers  pour 
le  compte  du  Gouvernement,  les  vendent  en  dé- 
tail à  de  petits  propriétaires  dont  la  concurrence 
en  élève  le  prix. 

U  est  vrai  que  les  inquisitions,  les  prohibitions, 
les  visites,  les  amendes,  les  formalités  de  toute 
espèce,  les  armées  même  que  nécessite  rimpAt 
indirect,  et  auxquelles  on  sç  soumet  en  Auglo" 
terre,  répugnent  encore  à  Tindépendance  natu-  ■ 
relie  du  caractère  français;  sur  cela  comme  sur 
bien  autre  chose»  nos  anciennes  habitudes  lutte- 
ront longtemps  contre  nos  nouveaux  usages;  Il 
était  naturel  que  Timpôt  indirect  fût  payé  avec 
plus  de  répugnance  h  où  l'impOt  foncier  était 
trës-élevéj  mais  la  Ul^rté  el  Végalité  finiront  par 
nous  assujettir  à  leurs  formes  austères;  nous  lais- 
saroAS,  comme  nos  voisiqs,  fouiller  nos  maisons 
et  nos  poches,  et  nous  nous  estimerons  heureux, 
sans  doute,  d  avoir  gagné  enjiberté  politique  ce 
que  nous  aurons  perdu  en  liberté  personnelle, 
c'est-à-dire  d'avoir  acquis  en  faculté  de  consentir 
l'impôt,  ce  que  nous  aurons  perdii  en  moyens  de 
de  le  payer.  > 

Au  reste,  Messieurs,  si  Ton  pouvait  douter  de 
Vextrème  division  des  propriétés  en  France  et  dn 
malaise  qu'elle  jette  dans  la  société,  il  n'y  aurait 
qu'à  considérer  le.  prix  qu'on  attache  aujourd'hui 
à  la  confection  d'un  cadastre  général,  même  par- 
cellaire, qui  avait  été  primitivement  fait  beau- 
coup plus  pour  les  pays  de  petite  culture  où  l'in- 
féûdation  avait  morcelé  les  propriétés,  que  pour 
les  autres;  cependant  nous  ne  craignons  pas  de 
faire  des  sacrifices  énormes  de  temps  et  d'argent 
pour  atteindre  un  but  qui  semhle  tous  les  jours 
s'éloigner  davantage.  Car  à  présent  que  les  esprits, 
prévenus  d'abord  par  l'exactitude  des  procédés 
géométriques  nécessaires  pour  décrire  la  figure 
des  terrains,  et  en  mesurer  la  contenance,  ont  vn, 
par  expérience,  combien  était  conjecturale,  in- 
certaine, variable,  et  je  crois  impossible,  la  clas- 
sification des  diverses  qualités  de  terres  sur  un 
sol  aussi  varié  que  la  France,  et  d^une  aussi 
grande  étendue,  il  s'est  élevé  en  foule  des  récla- 
mations, des  observations,  des  critiques.  De  nou- 
veaux plans  ont  été  proposés,  sans  qu'aucun  ait 
pu  résoudre  le  problème  insoluble  de  la  classifi- 
cation des  terres.  Bn  effet,  il  y  a,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  terres,  autant  au  moins  de  fer- 
tilité relative  au  travail,  à  l'industrie,  aux  capi- 
taux de  celui  qui  les  cultive,  que  de  fertilité  ab- 
solue; et  c'est  cette  dernière  seule  que  l'expertise 
peut  évaluer.  Nous  faisons  donc  un  cadastre  de 
peur  d'oublier  quelque  parcelle  de  terre  soumise 
a  rimpét,  comme  nous  avons  un  grand-livre  pour 
ne  pas  omettre  une  seule  des  rentes  que  nous 
devons  payer:  ce  sont  deux  grands  registres  de 
recette  et  de  dépense,  qui  ne  nous  font  pas  plus 
riches,  et  nous  rendent  seulement  ré^^ièrement 
et  méthodiquement  plus  indigents.  Mais  en  même 
temps  que  le  morcellement  toujours  croissant 
rend  le  cadastre  nécessaire,  ce  même  morcelle- 
ment tend  à  rendre  le  cadastre  inutile  en  y  jetant 
une  mobilité,  une  variation,  et  par  conséquent 
une  confusion  continuelles,  dans  lesquelles  on 
finit  par  ne  plus  reconnaître  le  premier  travail, 
en  sorte  qu'on  pourrait  prédire  que  l'extrême  di- 
vision des  propriétés  forcera  le  uouvernement  à 
revenir  à  l'impôt  en  nature,  seule  forme  de  con- 
tribution territoriale  qui  convienne  à  un  tenritoira 
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à  supprimer  une  phrase  de  son  discours.  (L'ag- 
talion  de  la  Chambre  devient  très-vive.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  h  la  tribune.  Mon 
intention  n'est,  Messieurs,  de  blesser  qui  que  ce 
soit,  quand  je  demande  gue  M.  de  Bonald  veuille 
bien  retrancher  de  la  fin  de  son  discours  une 
phrase  qui,  certainement  contre  son  intention, 
pourrait  être  interprétée  dans  un  sens  qu'il  est 
bien  éloigné  de  vouloir  lui  donner.  (Quelques  in- 
terruptions s'élèvent  à  gauche.)  Messieurs,  vous 
aurez  ^      '^       •     «  ^  *     -  •-         . 

suis 

mer 

certainement  pas  pu  supposer  qu'il  existât  un 

seul  Français  qui  ne  le  fût  pas  plus  qu'aucun 

étranger,  quel  qu'il  soit  dans  le  monde,  et  j[e  suis 

persuadé  qu'il  sera  le  premier  à  consentir  à  la 

radiation  que  j'ai  demandée 

H.  de  ¥llléle  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  :  Oai !  oui! 

M.  de  Bonald  consent  à  la  radiation. 

M.  de  OasmoBt.  La  phrase  sera  retirée  k 
l'impression. 

H.  le  Préfildent.  H.  de  Bonald  consentant  à 
la  radiation  de  la  phrase,  je  mets  aux  voix  i'im- 


M.  HemoBx  monte  vivement  à  la  tribune.  Les 

murmures  l'interrompent  longtemps On  crie  : 

A  PordreL..  auxvoiœ  V impression! 

H.  HeraowK.  Messieurs,  je  demande  ou  que 
M.  de  Bonald  soit  rappelé  à  Tordre...  (Vifs  mou- 
vements à  droite...) 

M.  de  CTawBOBt.  Et  sur  quoi  donc  rappelé  à 
l'orde? 

M.  llestadler  à  l'orateur  :  A  l'ordre  vous- 
même  ! 

M.  HeraoBs.  Je  demande  ou  le  rappel  à  Tor- 
dre, ou  que  le  discours  soit  imprimé  en  entier, 
tel  qu'il  a  été  prononcé  à  la  tribune...  La  phrase 
est  insultante  pour  le  peuple  français 

M.  Benolst  monte  à  la  tribune  au  milieu  des 
cris  :  Aux  voix  rimpressionf  de  la  droite  et  da 
centre. 

M.  BeaoUt.  J'ai  peine  à  concevoir.  Messieurs, 
comment  on  pourrait  regarder  comme  une  insulte 
à  la  France  entière  Texpression  dont  s'est  servi 
notre  honorable  collègue.  Gomment  !  ce  serait  faire 
une  injure  aux  Français  que  de  supposer  que 
parmi  eux  il  puisse  s'en  trouver  un  qui  le  fût 
moins  que  ce  peuple  brave  et  fidèle,  qui  de  tous 
temps  a  versé  son  sang  pour  la  défense  de 
notre  patrie  et  pour  celle  du  Trône....  (Les  mur- 
mulres  de  la  gauche  interrompent.)  11  n'y  a  rien 
dans  le  discours  que  quelqu'un  puisse  s'appliauer 
personnellement;  il  n  y  a  rien  qui  puisse  offen- 
ser :  ceux  qui  ont  conspiré  contre  le  Trône  et 
contre  la  légitimité;  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  de  conspirer  encore ,  n'en  voit-on  pas, 
n'en  saisit-on  pas  tous  les  jours,  les  tribunaux 
n'en  font-ils  pas  justice?  Certes,  il  est  bien  per- 
mis de  le  dire,  ceux-là  ne  sont  pas  si  Français 
que  ceux  qui  se  sont  fait  tuer  sur  les  marches  du 
Trône,  et  pour  le  gouvernement  de  notre  pays. 
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merrialt^  qui  n'est  pas  imposé  aux  pa 

Mats  on!  ne  peni,  comine  la  Banqu 
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C'09t  Ift,  c^est  dans  cette  émùi 
joe  r^ide  le  tèritable  pTlvil6t!c 
le  priocipal  Mément  des  sertices 
dre,  la  maltipliiation  de  ses  mov 
et  la  source  la  pi  os  féconde  de  s< 

Il  sQfnt  que  ces  billets  n'aient 
contre  de  boos  ffleto,  pour  qa'or 
M!K«af^  sor  la  solidité  de  la  Ban 

Ces  effets,  I  metare  des  échéai 
Te  ni  pas  excéder  le  terme  moyen 
rapportant  les  fànâê  nécessain 
la  rofatioa  des  escomptes  et  les 
des  M  lifts,  sans  qu'il  faille  lou 
de  capttal  qui  n'est  pas  réserva 
fe«ioantaliera. 

^f  cette  jwrtlon  e«l  trop  l 
aVnauU:  cest  le  cas  od  se 
aTec  son  capital  de  W  mUUon 
de  2\  olillions  de  bénèllces  ti 

Bile  a,  en  partie,  paré  k  1 
racfietani  Tiogt-deux  rolWe  1 
prix  est  par  ce  moyen  reniri 

Mats  elle  est  encore  emh^ 
de  îH^fTxe^  que  la  circulaliv 

Les  actionnaires  et  Tadmi  1 
le  rapical  de  la  Banane  qui , 
aujourd'hui  113  millions^ 
nf^l,  non  compris  la  Taleur 
mofiilier. 

Celle  fixation,  contradirl 
le  (rourrrru-ment  et    par 
hawiue.  a  pttni  Miueaient 

Il  Kunira^  pour  i*op4>ror 
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U«  ux  mille  cent  acUou^ 
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Crte  sage  préYoydncè  a  foit  entrée  aussi  dans  le 
calcul  do  capital  d6  70  itilllioûs  la  possibilité 
d'en  placer  uùe  partie  dans  quelqiies  services  pu- 
blics. 

Le  Trésor  n'est  pour  la  Banque  qti'un  client 
ordinaire;  la  Banque,  après  avoir  assuré  au  com- 
merce pour  lequel  elle  est  instituée,  (ouS  le!<  se- 
cours qu'il  a  uroit  d'attendre  d'elle,  ne  peut, 
I^our  le  surplus,  s'itiierdire  la  faculté  de  servir  lé 
gouvernement  quand  die  croit  i  trouver  avau- 

La  loi  du  22  avril  1806  tié  permet  de  dlstribuet 
en  dividendes  que  les  deux  tiers  des  bénéfices. 
Elle  prescrit  la  reserve  de  Tatitre  tiersj  proportion 
trop  forte,  qui  a  l'inconvénient  de  priver  les  ac- 
tionnaires a'une  jouissance  justement  acquise,  et 
de  produire  à  la  longue,  ainsi  que  Texpérience 
le  oémontrè,  drie  accumulation  de  fonds  que  la 
circulation  réclame. 

On  propose  de|  borner  cette  réserve  au  cin- 
quième, et  d'affecter  le  surplus  aux  dividendes. 

Cette  réserve,  comme  on  le  sait,  est  destinée  à 
compléter  le  revenu  de  six  pour  cent  assigné  à 
chaque  action,  dans  le  cas  où  les  bénéfices  ne 
procluiraîent  pas  de  quoi  atteindre  à  cette  pro- 
portion. 

Ce  cas  n'eét  arrivé  qu'une  fois,  et  pour  une 
somme  trèsl-modique,  depuis  l'origine  de  la  Ban- 
que. 
I     Un  cinquième  des  bénéfices  sera  donc  très-suf- 
fisant pour  cette  destination. 

Bt  même  pour  évitef  la  stagtiatiod  d'une  nou- 
velle slirabondàdbe  de  la  réserve,  la  loi  gue  nous 
proposons  permet  de  distribuer  aux  actionnaires 
la  lotalliô  des  bénéfices,  lorsque  cette  réserve 
dépassera  le  viiigtième  du  capital. 

Après  avoir  réglé  la  fixation  du  capital  de  )a 
Banque,  la  liêpartitlor)  dé  ce  qui  excède  cette 
fixation,  et  le  mode  d'établir  les  dividendes,  il 
reste  à  statuer  sur  là  forme  uë  l'administration 
d^  cet  établissement,  et  sur  la  surveillance  dont 
elle  est  suscebtible. 

Sofa  àdifainistratioh  étàf^,  piaf  la  loi  du  22  avrjl 
1806,  placée  sous  ratllorltô  d'dti  gouverneur  ôt 
de  deux  sbiis-feottVemetars  à  la  domination  du 
chef  dé  TBlat,  qUi  a  réglé  léW  attributions  çt 
leurs  émoittttients. 

Là  Banque  à  deWandé  qu'il  M  fût  âctordé  uu 
régirtie  plus  économique  et  moins  absolu. 

Le  Boî,  diiférant  à  tïe  vncu,  he  se  réserve  que 
le  droit  de  choisir  le  chef  de  J^élaWteseraent 
parmi  lés  rr^ftcnls,  c'esl-à-dirc  harthi  h3s  hommes 
déjà  investis  de  là  cbufiance  des  actionnnaires. 
Ainsi  le  gouverneur  ne  sera  que  le  premier  ré- 
gent. ^  .   . 

Sa  Majesté  a  voulu,  par  celte  mesure,  avou-  hi 
certitude  de  faire  "an  choix  dont  la  bonté  fût  déjà 
garantie  tear  fe  suffrage  de»  parties  intéressées. 

Cette  place,  â  laquelle  la  loi  de  1806  affectait 
to  traîtertrcbt  de  eO.OOO  fk^ucs,  sera  gratnite, 
comrtie  celles  des  régenlts  et  des  censeurs.  Elle 
Pcst  taériïè  depiris  le  mois  d'iivrt!  1814.  par  le 
dértutèfèssetoéût  dta  •gOT^venjelir  provisoire  ac- 
tuel. ^    . 

Les  «eux  softe-gorivetlneurs,  îi$eU1s  totjjoijrs 
présents,  el  essentiellement  TCcessaîTes  pour  te- 
nir et  suivre  le  fîl  des  opérations,  sorttmanitenus 
dans  leurs  attribulious;  mais  ces  officiers  étant 
rétribués  par  ht  Banque  à  laquelle  ils  consacrent 
et  leur  temps  et  leur»  soins  sans  aucune  'pstt 
ms  fceft  iflWres,  iUparu  Juste.  quWs  fussent 
hommes  tial'  ïe  tibiiseii  gftuérai,  qui  réglerait  leur 
Uaitement.  _^„  ^_   ^ 

Les  rggertffe  et  fc«  censettfs,  officiers  tempo- 
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«Tttéteo  soi\ui6  et  dix  mille  lelions  do  1.0 
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Art.  1.  L'administration  de  la  Banque  aura 
4e  faire  dn  fonds  réservé  le  plaeemeni  qui  1 
le  pins  cottTenable.  • 

Elle  ne  ponrra  néanmoins  aequérir,  Tendre, 
flir  dea  propriétés  immobilières  que  quaod  li 
Ïp  «on  somee  l'exigeront;  et.  dans  ce  cas, 
rcndn  ■périalamunt  compte  à  rassemblée  di 


Art.  9.  L'administration  de  la  Binque  e$[ 
an  eottsail  féoêral  composé  de  dii^pt  ré^ 
ITMS  eraoeors.  tons  nommés  par  l'usemblée 
éao  artmanairra.  Cm  looelions  seront  gratuites 

Art.  9.  Le  Aoi  nomme  le  |oaTerneur  pari 
fentt,  el  déagno  œlai  d'entre  eux  qui  rempli 
vrtnevr  en  cas  d'empècheiiienl. 

Le  rwYemeift  ne  cesse  pas  d*è(re  régent. 

Art.  tO.  Le  eonseil  lénéral  de  la  Banque  no 
soaa-goneeineira  et  nie  Uur  traitemeoi.  Il^ 
an  n>n«rtl.  Lears  fooetione  ne  sont  ptg  incu 
avec  caUcs  de  réfeoi. 

Ait.  tl.  La  darée  des  looctioQs  des  régen 
cinq  ans  et  celle  des  censeurs  de  six  sis. 

Les  m  ambras  dn  conseti  géoérsl  ne  pou 
raélns  qn'apr^  ano  année  au  moins  d'interv 
la  ees«ation  des  fonctions  el  li  réélection. 

Art.  ît.  L*oniTersalité  des  actionnaires  de  ) 
eet  repréteaiee  par  «ne  assemblée  générale  k 
4mm\  cenu  pins  foru  proMrtétairesId'ictions. 

EU-^  se  mi«t  diaqve  année  ponr  procédera 
nauons  dont  elk-  cet  cbar|ée  et  entendre  le  c 
neral  d*  radaunistfaUon,  qui  sera  rendu  nnbli 

Art  13.  Le  conseil  général  de  la  Banque  a 
d>n»oyer  tons  Irs  j«ors  au  ministre  des  finant 
de  U  sttaatioa  jonmalière  de  rétablissement  I  e 
r«wr».  qaand  il  le  jagera  convenable,  hirint 
«Kir  siiaatMo  dans  ses  ditertes  parties. 

ttkia  sont  abrogées.  " 

Le  régime  lotériaor  do  la  BiaoM  •«»  r^nu 

statnu  d^ibrrés  dana  Fespice  de  iroSlS^il, 

enl  général  acmrl  ■""  P** 

lu  seront  sownis  i  TapprohitioB  di  }t^ 

Lee  stntnts  aaislants  seront  urovisûir»l..t 

ta.  Jinrrs  inopronaiioo  doimÀ». 
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Einlnahaa.  ^'iOUlS. 

hr  Uftoi: 
lé  ménssire  tUfrHokt  fiég»  >    . 


SECOraiB  BBSTAORATION.        (6  avril  1M8.| 


665 


ra  admise 
e. 

0  millions 
30  fr.  cha- 

kombre,  et 
ont  anna- 

décembre 

la  Banque 

a  présente 

ixante-dix 

iliième  par 

,  f  d'une 

1  primitif; 
iinqnièmes 

destinée  à 
lent  de  six 

L  le  ving- 
re   les  ac- 

.  la  lacalté 
ai  paraîtra 

on  échan- 
es  besoins 
il  en  sera 
les   action- 

i  coniiée  à 
ants  et  de 
e  générale 
es. 

rmi  les  ré- 
lace le  gou- 


)mme  deux 
s  assistent 
}mpaiibles 

lis  sera,  de 

nrront  être 
valle  entre 

la  Banqne 
formée  des 

anx  nomi- 
compte  gé- 
)lic. 

continnera 
.nces  l'état 
Le  ministre 
recoonaltre 

it  22  avril 

lé  par  des 
par  le  eon- 


it  exécutés 
• 

statuts  par 
80  réunira 
du  conseil 
pheS,  n*est 
i. 

régents  et 
inière  à  ne 
e  ce  renou- 

3  2  avril  de 

S. 


ïaneét, 
0. 


Aprèg  cette  lecture  le  ministre  dépose  sur  le 
bureau  une  expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  b 
Chambre,  par  M.  le  président  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi  se 
retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  as» 
semblée  générale^  du  projet  de  loi  sur  la  contrainte 
par  corps^  examiné  dans  les  bureaux  avant  la 
séance. 

M.  le  ^rde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  et 
le  commissaire  du  Roi,  chargés  de  la  défense  du 
projet,  sont  introduits- 
lin  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
projet,  et  M.  le  président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  pour 
lui  faire  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu*il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  aa 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  Je  comte  de 
Croix  et  le  comte  de  Saiot-Roman. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  de  98  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis 
dePastoret,  le  comte  Abrial,  le  marquis  de  Male- 
ville  et  le  maquis  d'Aguesseau.  M.  le  comte  Le- 
mercier  obtient,  au  second  tour,  sur  un  nombre 
de  98  votants,  la  même  majorité  absolue.  Ils  sont 
proclamés,  par  M.  le  Président,  membres  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  faire  un  rapport 
à  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  le  vicomte 
de  Montmorency,  rapporteur  du  comité  des  péti- 
tions, renvoie  à  la  commission  qui  vient  d^étre 
nommée,  une  pétition  par  laquelle  les  prisonniers 
détenus  pour  dettes  à  la  maison  de  Sainte*Pélagie 
réclament  contre  plusieurs  dispositions  de  ce 
projet. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  M.  le  Président  lève  la  séance,  en  ajournant 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain,  8  courant,  à  deux 
heures,  pour  la  discussion  en  assemblée  générale 
tant  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  présenté 
dans  la  dernière  séance,  que  du  projet  relatif  à  la 
fianque'de  France,  qui  a  été  présente  dans  la 
séance  de  ce  jour. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
l'examen  de  ces  deux  projets. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PaBSIDBRGB  DE  H.   DB  SERRE. 

Séance  du  6  avril  1818. 

LL  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le 
comte  de  Mole,  MM.  Ravez,  Alleot,  Faure  et  de 
Barante  sont  au  banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  de  samedi  est  lu  par  M.  le 
comte  d*liautefeuiile.  ^ 

Le  même  secrétaire  présente  rhomma|;e  de  di- 
verses productions  de  M.  Armand  Seguin,  entre 


IQttmlM  te  Ml^fkl      1 


"ffif^  d^  Mirvml  à  M*  w  prêwl  dès 
poar  lui  demander  compte  des  mesares 
prendre  pour  tmirer  le  relotr  dci  sic 
itDS  808  îojers. 

«  kgféct,  Mondear  le  Président,  les  a 
dt  Bft  hftyie  ceasidénliea* 

•  U  minùM  $ectitair$  tËiat 
imntni  ie  la  ]^Uc9  gérién 

«  U  tm\»  Dtt: 

M.  le  I*sl>i4<>t  annonce  otie  ( 
ma  dépotée  an  secrétariat  de  la  Ch 
in.  les  dépotés  pourront  en  prendf 
eaooe. 

L'ordre  dll  Joilr  appelle  fleà  rdpjn 

commissioik  du  huàg^i  sur  dt'v«f Ml  j» 
tui  ont  été  ftt^oyées  i$pui$  la  pre'seni 
Im  de  financée. 

IL  ûm  WÊëftmtf^Êi.  rtfppoHéur  de 
miêthn.  Memenre,  la  eommission 
f^mpHaash  nne  perde  importante  de  {i 
elle  était  occopée  à  établir  la  distibcti 
taftOan  des  dirers  aniérte  ooofpeBanl 
de  la  dette  antérietire  i«  !••  janvier  18 
ttms  loi  avec  renTojé  la  pétition  dei 
er^ocierv  dea  Iles  de  Franee  et  de  Bo 

nie  a?alt  donc  été  d^  dane  le  cas 
me  lei  i^lamaots  éCaienf  eombila  à 
!•*  octobre  1817.  dtoa  la  dette  m  een 
loniest  frétant  a  Uquidef  pour  une 
l/vVlJM  fr.  45  c. 

Ri  quoique  cette  créance  fût  présoi 
Rti^iinisi*,  quoique  le  miniêtre  ent^r 

Eiufrer  aor  la  validité  qu*il  avait  i 
mm  I  rexamen  du  conseil  d'I 
fMru  dlincile  de  h  mettre  au  tiomi 
dont  ta  loste  réduction  vtendrelt  alli 
de  la  dHte  publique. 

Le  f^ooTcnir  du  rapport  tnotîTé  fa] 
lire  de«  déraiéa  le  19  oorembre  181 
unanime  de  ses  conclusions,  te  inri 
eon«nl  d*Btal  qui,  le  t2  déceitibi^  1^ 
mnno  la  lé|?1timité  d^uCfes  crêanci 
folori!!.  inroQoant  alors  le  inéme 
•  apnnienl  aojoonrfinî,  tout  concov 
Topintoo  qoe  votre  commfssiôQ  b< 
formée. 

la  conoaisaance  que  la  pétifton 
1*1  Ir  de  Franee  lui  a  donnée  ife  la 
mlnijttra  de  It  marine,  du  3f  oetu 
w  affaibli  sa  première  tinweaaioi 
dû  fiwr  son  attention  sur  la  décisio 
et  9ût^  sn  conséqueores. 

M.  le  comte  Mole  écrit  ttt&  InU^t 
pr(Hl<^cr«fleur  avait  renvoyé  à  r^xai 
de  la  manne  et  des  culonleu  du  coi 
question  de  la  révooatlmi  un  d<i 
▼ner  IKt2,  fi  que  le  eomlté  a  d< 
fon  ati^  le  17  septembre  damier: 
en  avoir  conféré  avec  le  oomité  d 
m^me  conseil,  ayant  à  prononcer 
il  s^a^t.  il  a  pensé  qui!  Vf  m  pfii 
sur  H*  ijécrec  d^|à  cite. 

liS  mmfitre  n  énonce  polM,  nia* 
somer  quelle  a  été  bi  déciaton  di 
manne  do  conseil  d^tat. 

eilr  ^tait  IkTorable.  ouaiitae  et 
le  luppoft  de  !•  Kienan,,  madt^e 
oui  le  fumvemeraent  du  kôI  a  dni 
fa  roarqpf^  de  sa  conâaDoâw  Bile 
temsfo  oenner»  ef  pofia  ^ft  t^ù\ 


lc«]mB  ttntAniATMi. 


tt  tM8.T 


egj 


r'il  a  dft 
Gobdet 


wtte  lettre 
laitibte,  oti 
'e  Connals- 

iation  de  ta 


cette  «om- 
du  bodaet 
BOD  m&aaai, 
Lion  M  >  la  si- 
it  la  MlsIM 

les  colOMOt 
lourboa. 
&a  d'ob^rrer 
h  la  dau  da 

le   (KKame  de 

^enieè  ËoUHne 
tendit  ne  rien 
i  aiiDCmet  êire 
l'Rtat,  il  atalt 
inbre  dB  Gellee 
ilieger  H  fiàia 

fait  6  ta  CttHtf- 
,814,  rrimiion 
iriBpnideAee  do 
1810,  kvail  fo- 
ncée det  mèortB 
le  tilK  dont  ils 
^onrsil  b  i««ecir 
i  BemMait  (TtUe 

)ti  detcolongde 

la  circulaire  du 
KtObK  IStl,  tftl 

sloii,  mais  elle  a 
Bion  du  mlotstra 

lanKD  da  coaité 
conseil  m»,  h 
d«cnlM»ft- 
donnè  k  n  ii]«t 

i  dea  fliuM  dD 
•M  m  Vuu  doQt 


tre«HftqoHei,â 

I  dmne  nfceonMtt 
B1l«<bKdul9KA- 
Rd)«kaH:q«ie' 


'  «cnt  du  28  ddoenbre  1812  iolt  «tn  écarté  «t 
qu'il  y  a  lien  à  li(|uider  la  dette  envers  laa  11m  de 
RMCe  M  de  fiOBrboo. 

Il  na  noua  appartieot  pas  de  considérer  ooi»- 
ment*  dans  la  niérarchie  daa  sectlooa  du  codhU 
d'Etat,  (|ai  n'eit  pu  réglée  parla  loi,  une  aimpte 
eonfëreaco  avec  un  corailé  peut  oaatre'tialucer 
la  décision  formelle  d'un  autre;  nous  csoudéra» 
raoi  aeutemeiil  ce  qui  a  dincteaient  trait  b  l'ar- 
r^tô  du  minûtte. 

y  proQonee  entre  deux  seetions  dn  eons^ 
d'Etat,  sur  nne  qaeition  fuî  intérease  les  tiov; 
or,  Bi  la  facullé  de  décider  i:oiili'U  eux  en  ma» 
tîère  adiiiîniatrative,  réside  iam  k-  couseil,  c'est 
&  sa  réunion  en  comité  Mnôi  il  ajuRcr  déllniU' 
vement  la  point  contenueux:  il  ne  semble  pas 
Atre  danglesattribatinnsdunimistre,  qui  doit  se 
realreiadreà  Taire  exécuter l'nrrOt  du  couacil,  ou, 
i  son  défaut,  i  provoquer  une  tinlonnnncu  do 
Sa  Migesté,  i  laqaelle  son  coiUrc-sein^  attache 
le  signe  de  la  respoosabililè. 

Les  cûloni  et  créanciers  des  lies  dé  France  et 
de  Bourbon  réclamant  contre  le  décret,  qu'oa 
leur  oppose  comme  avant  annulé  les  ttaitëfl  et 
les  décomptes,  dont  iu  soUtoitest  le  rembout^ 
scmeaL 

Ils  soutiennent  que  ce  dc^crct  n'en  est  las  un. 
n'ayant  pas  éW-  inséré  au  Hulletin  dc$  loit.  qu'il 
n  a  été  conliruH'  ni  niOme  rappelé  pur  aucune  loi 
subséquente,  qu'il  est  tn  cela  fort  iliBiTent  dn 
décret  ^  Bcuvunl  et  n  douloure-usement  cité  dn 
25  léTrier  IxOM.  Maintenir  l'autorité  d'un  Ici  acte, 
comme  laminiKT  la  circulaire,  n'est-ce  pas  pren- 
dre BHr  soi  di'  l'ériger  en  loi  et  do  prononcer  qu'il 
en  a  les  caraclêres?  Uni-  telle  suprtoalie  tst- 
elie  dévolue  au  miiiist;5re?  Noua  ne  le  pensons 

^ês  lors,  bI  votre  conunlsâion  CoaStdëre  te  Se- 
dret  attaqué,  elle  ne  peut  s'empêclier  de  convenir 
qu'il  est  gpér.ial,  qu'il  n'a  pas  été  Imprimé-,  qne. 
seul  dans  son  cas  il  n'a  été  Ql  promtllauê,  ni 
confirmé  par  des  décrets  réguliers  et  sab5eqiient& 
dans  les  formes  qui  régissaient  la  France  en  181?, 
et  qui  la  régissent  encore.  •  Là  toi  Qé  peut  conl- 
mencer  qu'après  |a  proûialgatioti  de  la  loi,  »  di- 
sait, le  23  février  1803,  M.  Ptirtalis,  en  w#. 
sentant  &  ce  sujet  des  dispositions  lêglslatli^. 
La  loi  dont  il  a'^git  n'a  donc  aticnne  «il»- 
tence. 

D'autre  part,  et  en  examinant  les  Cr^nees  eb 
elles-mêmes,  votre  commission  Oe  remarque 
entre  celles-ci  et  (bulGs  autres  Q^nifant  dans  l'ar- 
rtéré  nulle  différence  qui  pût  les  soumettre  k  un 
CODtréle  particulier,  étranger  à  celui  dn  comité 
de  révision  chargii  de  scruter  et  d'apurer  Uttles 
les  dettes  des  ministères,  à  mesure  des  liquida- 
tluns.  Bile  a  donc  eaiimé,  contnM  ta  GImmbPe 
de  1814,  dont  un  grand  nombre  de  tbeibbrMi  eiA- 
gent  encore  parmi  vous,  qu'il  r  a<nit1  liea  à  H- 
nuider  les  eréartces  des  colons  des  liée  de  France 
et  de  Bourbon,  et  die  vous  tfropttse  de*  fcnverer' 
tear  pédlion  au  mniisire  delà  ditftlM. 

M.  à»  VllMle.  Meiaieun,  après  avoir  «Ijté 
de  la  France  de  si  grandB  sacfidee»  poof  «tw- 
faire  à  l'acquittement  de  vos  cr^ancea  arrléreM, 
et  nmplti*  avec  seninate  robngatien  q^tn  avait 
imposée  rarticle  70  de  la  Charte,  van  Kparmet- 
tres  pM  qne  des  oréanoes  avsaf  sacréci  q«e 
telles  des  pëtltfonMirea  aotent  privée»  dn  IMné- 
flce  de  la  lot  OMamime,  et  amimtoes  senlei  & 
no  r«glae  d'exoewiM  auenettsBtwtnâtja»- 
Mfier. 

L'sitfcle  ?&  de  la  Uirw  fort»  (fM  IK  datt*  ^ 
Wi|ue  est  gtfMMie,  «  «p»  lotte  «ploe  éfmt- 


(Ckaoïkn  te  Mpitéi,! 

pas  été  iotérte  m  Biill«ftn  iet  loit,  ei 
pendant,  ont  dû  recevoir  et  ont  reçu  le 
tion.  La  loi  qui  tous  a  été  citée  est  c( 
Teot6se  an  u,  et  il  me  semble  que 
nViige  la  publicatiOQ  par  la  voie  d 
Cm  que  pour  les  lois,  et  ne  l'exige  pas 
décn.*t8. 

•So  18U,  les  pétitionnaires  se  sont adr 
Chamlwe  :  on  tous  a  dit  que  celte  GbaD 
renvoyé  leur  réclamation  au  ministre  i 
rioe,  avec  an  assentiaient  unanime. 
Topinion  da  rapporteur  leur  était  eu 
favorable;  mais  le  bit  est  que  le  renv 
ei  simple.  Le  renvoi  est  du  mois  di 
bre  1811.  Le  ministre,  M.  le  vicomte  Uu' 
ne  prooooca  rien  sur  cette  affaire;  1 
arriva,  et  die  se  trouva  suspendue. 

En  !81&,  elle  s'est  reproduite  de  no 
ministre  de  la  marine  consulta  le  coi 
mahoe.  Le  rapport  n*était  pas  encore 
J*ainvai  an  ministère.  On  a  dit  que  Ta 
micé  de  la  marine  était  tàvorabie  au) 
Baires;  }e  ne  sais  comment  on  a  pu  b 
ce  renseignement  Au  surplus,  l'avis 
n'était  pas  nue  décision.  Le  comité  r 
conseil  placé  prés  du  ministre  qui  le 
il  donne  nne  consultation,  un  a?is, 
pins. 

Ln  fédamalion  est  d'une  baole  in 
elle  présente  nne  créance  de  4,600,000 
adopter  trop  légèrement  le  principe  sei 
la  porte  à  one  quantité  Innombrable  d( 
tloos  de  cette  nature  et  entraîner  k  < 
qvences  incalculables  pour  raccrois 
nos  dépenses. 

La  aioae  en  œ  sens  m*a  para  ai  gr 
ne  me  snis  pas  contenté  de  consulter  ] 
marine;  )'^i  ansai  demandé  Tavig 
des  finances.  Ce  n'a  pas  été  Tobiet  d 
reoce  simple,  car  cette  forme  n'est  r 
est  suivie,  mais  l'objet  d'un  examen 
Le  comité  des  finances  a  délibéré  et 
vis  gn^attz  termes  des  décrets  existan 
nation  devait  être  écartée.  J'eus  don 
nn  parti  :  les  pétitionnaires  a?aici] 
Topioion  du  rapporteur  de  ia  Cbamb 
mais  le  drcit  était  contre  eau,  je  qa  , 
ra^pliguer  sans  sortir  de  la  mesure  J 
auntstéfiels. 

H  restait  nne  ressource  aux  récb 
tait  de  provoquer  la  réforme  des  dé( 


s'aint  et  de  ma  décision,  par  voie  de 
commission  du  contentieux  du  cono!. 
Us  root  si  bien  senti,  qu'ils  se^nV 


Bovcn;  car  il  wt  Ik>o  que  vous  ^ai 
— rriif  u*fnps  qu'ils  s  adreasent  i  u  cT 


bire  valoir  leurs  réclamations    ii 
antsi  au  conseil  d'Btat,  où  leaî'^iil 
dante.  M.  le  garde  des  sceaux  m^^ 
lesr  d«*niande  poor  avoir  mon  avia  t 
éoot  l«*  cours  ordinaire  de  tont 
^rtin*.  Les  Détitioonaires  suiveoi  1 
^unJirtion.  il  y  a  donc  lieu  d'atiim  i 
|est#-  ait  prononcé  sur  l'avis  «m-  i 
prHi^eQté  par  son  conseil  d'Btat 
tionnaireu  à  rrcourir  cnsuii^T?',»  ^^ 
y  élever  la  question  de  savoir  J  9^ 
mal  interprétées  ou  mal  aonlift     '^ 
K  f^^  que  le  renvoi  au  minU?^' 
me  puorrait  avoir  aucun  effet       '^ 
dcNt  pa«wr  à  Tordre  du  jour   ^  ^^* 
On  deaude  Tordre  dn  \q^ 
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ne  me  parait  pas  avoir  présenté  la  solution  de  la 
grande  difficulté  qui  se  présente,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'y  aurait  pas  d'injustice  plus 
criante  que  celle  dont  il  s'agit,  s'il  n'y  avait  pas 
de  recours  contre  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  op- 
pose, et  si  la  décision  prise  était  irrévocable.  Le 
refus  du  payement  des  traites  en  question  a  paru, 
dans  le  temps,  un  acte  de  despotisme  révoltant. 
Le  contre-coup  s'en  est  fait  sentir  dans  ma  pro- 
vince. Les  portefeuilles  des  négociants  s'en  sont 
ressentis,  et  les  cabinets  des  gens  d  affaires  en 
ont  retenti.  L'injustice  est  patente;  n'y  a-t-il  pas 
un  moyen  de  la  réformer?  Peut-on  s'appuyer  sur 
le  droit,  c'est-à-dire  sur  le  décret  cité?  Alors, 
la  première,  l'unique  question  est  de  savoir  si 
le  décret  a  une  existence  Iteale.  M.  de  Yillële 
soutient,  avec  le  rapporteur  de  1814,  qu'il  ne  l'a 
pas.  La  question  est  là.  Or,  M.  le  ministre  de  la 
marine,  qui  a  eu  pleine  connaissance  de  cette 
affaire  et  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  pro- 
curer tous  les  renseignements  désirables,  n'a 
parlé  de  la  loi  du  14  ventôse  an  xi,  relative  aux 
insertions  au  Bulletin  des  lois,  que  dans  les 
termes  du  doute.  Son  expression  a  été  vague  et 
incertaine;  il  a  dit  qu'il  lui  semblait  :  nous  avons 
besoin  d'être  éclairés  plus  positivement  sur  ce 
point.  Au  surplus,  que  demande  la  commission  ? 
un  renvoi  de  la  pétition  au  même  ministre.  Bien 
de  plus  simple  sans  doute  que  de  lui  donner  les 
moyens  de  se  livrer  à  un  plus  mûr  examen,  et  de 
réparer,  s'il  est  possible,  une  grande  injustice. 
J'appuie  donc  le  renvoi  proposé. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  ne  reprends  la  parole 
que  pour  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
cet  accent  de  doute  qu'on  a  cru  remarquer  en 
moi,  lorsque  j'ai  parlé  des  dispositions  de  la  loi 
relative  aux  publications,  par  le  Roi,  du  Bulletin 
des  lois.  Je  dirai  à  Torateur  que  je  connaissais  et 
me  rappelais  très-bien  cette  loi;  mais  qu'ébranlé 
par  des  assertions  contraires,  j'avais  besoin  de 
recourir  à  son  texte,  pour  bien  m'assarer  qu'elle 
n'exiffeait  pas  l'insertion  des  décrets»  au  BuUe' 
tin  des  lois.  Je  l'ai  vérifiée;  elle  est  positive; 
elle  n'exige  point  l'insertion  des  décrets,  mais 
seulement  celle  des  lois,  Ainsi,  le  décret  attaqué 
existe  ;  ainsi,  on  ne  peut  le  considérer  comme 
non  avenu,  par  la  seule  raison  du  vice  de  forme 
qu'on  croit  pouvoir  lui  reprocher... 

(Pendant  que  le  ministre  parle,  M.  de  Villèle 
fait  demander  aux  bureaux  de  la  Chambre  le  But- 
Utin  des  lois  de  l'an  Xil  ;  M.  le  garde  des  sceaux 
lui  envoie  le  volume  qu'il  avait  sur  son  pupitre.) 

M.  le  comte  Mole  reproduit  dans  les  mêmes 
termes  les  conclusions  qu'il  a  déjà  présentées. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

M.  de  Chasvelln.  Je  viens  appuyer  le  renvoi 
à  H.  le  ministre  de  la  marine,  et  je  m'empresse 
delldire  que  ceux  qui  pourraient  voir  ce  renvoi 
avec  inquiétude,  et  redouter  le  danger  d'une  trop 
grande  facilité  dans  les  liquidations  de  cette  na- 
ture, doivent  être  complètement  rassurés  par  le 
soin  gue  M.  le  ministre  met  à  leur  examen. 
Toutefois,  il  s'agit  de  repousser  ici  une  fin  de 
non-recevoir,  car  c'est  ainsi  qu'on  l'a  qualifiée, 
et  cette  fin  de  non-recevoir  serait  trop  injuste.  La 
loi  citée,  et  que  je  connais  très-bien,  peut  avoir 
eu  pour  but  de.  cacher  aux  yeux  du  public  une 
foule  de  décrets  que  Ton  avait  intérêt  à  retenir 
dans  l'ombre;  mais  je  ne  puis  penser  qu'elle  ait 
eu  pour  objet  d'v  retenir  des  décrets  tels  que 
ceux  qui  fixent  les  destinées  des  créanciers  de 
l'Etat.  Ce  serait  un  grand  malheur;  quant  à  prér 
sent,  el  sous  rempipe  de  la  Gbarte,  il  me  semble 
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i  de  recours  à  la 
onseil  d'Etat. 
I  sont  servis  de  ce 
us  sachiez  qu'en 
lia  Chambre  pour 
3,  ils  s'adressent 
'  requête  est  pen* 
in*a  communiqué 
ivis.  L'affaire  suit 
ouïes  celles  de  ce 
eut  les  degrés  de 
ttendreaueSaMa- 
qui  lui  aevra  être 
tat,  sauf  aux  péti- 
lui  Chambres  pour 
r  si  les  lois  ont  été 
iliquées.  lusque-là, 
nislre  de  la  marine 
,  et  que  la  Chambre 

« 

ir. 

mnistre  de  la  marine 


r^deoiMide  t'ordre  du  jour,,  in 
le  runvoi  i.roposé  par  la  commise 
rwvoi  ût  miB  «a  Tout  et  »dDpl 

t' wiood  nppori  de  lacoaunisfiion  os 

i  compte  k  U  Cbambre  de  l'examoi 
i-u-  rrîrtam  nombre  de  pôtiiions  pi 
iiom  •i-'  t.u<lget  <l(Mit  il  est  {{wgani 
Q,  do  1,  iiérâax  DOiu  «bliKe  & 
jjjoa^Li.-  »;,c8U».qui  ont  paru  fl«i 
---  -  ui  i^Ueatioo  de  uCbuDbri! 
livL)!!  da  budget  t'eatoocui 
J'ur.'i  pétition  de  la  eoamiat 
a*-'^    harpes  du  d^leawat  d 

vertu  de  l'article  6  de 

..     ,.:i  éxpote  i  la  Ghambrc 

pSdt-  I  t  iDèmeloi,  loateslescoiii 

aarritr  ;««  a  dues  m  l"  janvier 

at  Hn  eœployéei  en  secoan  et 
Dt  de  roonintloD  militaire  de  1815. 
1.  te  npponBur  demuide,  après  Piroj 
rcsiTM  ae  celte  pétition  h  ï.  le  mil 
^:,  .r,      ni  iMiHepioMMrl  Si 

o:oM<  r  .1.       .    'li'ment  derAiflietofi 
hvmvnta  t-1 1^1  )un  dool  il  pcul  être 
itiintiutioiuiniéfto. 

JÊiUt  **  tMfmm  fSiHa  trec 

t  da  ^•■^Èirieaeai  d«  l'Jine,  tu  < 

ptiaiM'Oi  mériter  k  {Jim  i'îqi^ 

j  d'j^'>  lej  maDf  qu'il  a  en  i: 

_jt  iflT.i«:  i(><  .■!  deux  innées  de  sW 

I  la  pr<<[*i-iiion  da  reDToiàll.ler 

IHcn  ••«  L-t|iriiual  le  «wi^  ■«, 

^  dèputiniii^ui  de  l'UtH,  gjui  tnt 

I  élé  hi  plut  en  b«Ut  lu  itnnt  di 

■^  rev^tfcni  leur  csotii^ui  de  i 

\e  porii;  l'article  8  de  la  loi  du  ï 

le  SAlal^tldMMd»  fa,  j„  , 

mi. -H  I.M>rttulea(liJto|)ieS;T«ra 
hiiwr^ii  .!.<Meé  looiindire  l'an 
■wioo  .1  J.> Jart  ne  kmioi  J H 
«  in  riuno^'  e.<l  atopié, 
[intinc  Otri]mi'<siOOî'eïIooi»Dé*»ïM 
Ed1ol.^n?t  .k- 1.1  f*claniatioï7SrBR!^ 
m  erapri/ioin^  dn  «Mfm  £  r 

■am^  t-*t7  H  UDéa  ni«X 

'  ocea: 
fclVi^.manceenmïïr&.'l'î! 


I.,,.,  ..«■«•»Szï"»" 


ccfNfiPMprAMttnoN. 


.  Si  mr- 
lets  a^x 

sans  OR- 

mtendu. 

qui  il  été 
-  la  com- 
LVboor 
ne  faire 
plus  part 

ée  attaa- 
OQ  d^iir 
1  l'Aisa^t 
X  loi  4u 
que,  par 
ributioDS 
1815  de- 
dégrève- 

r  motivé, 

niatre  des 
a  Majesté 
18  Les  dë- 
t  BUBcep- 

c  chalear 
1  de  ceux 
ëret  de  la 
k  apuffl'ir 
térilité.  Il 
;  ministre 
lon-cenlc- 
mu8  ceux 
.  des  deux 
:  aecoun, 
i  -28  ayril 


r  appuyer 

irquepep- 
avii  de  la 
H.  le  ni- 

ivec  beaor 
rand  Dom- 
I  BeiRG-et- 
Roi  dD  19 
partemeni 
inel«  pen- 
B.  yaèaa'h 
illions  Une 
occaaton- 

18  quiJDB- 
Été  dispo- 
ct  Bimple; 
les  pertes 
9  de  Seine- 
t  h  dejas- 
'A  propo- 

le  rappor- 
Ql  de  Tws 
des  liim- 
a  Seipe-el- 

cîtraordir 
ipuil  I&t4, 

>  teaLinijj) 


Haanl  li  OUl'  pi^r^ua  no  181»,  et  dâivcal  l'être  êu- 

uij'e  Ha  ISIlt,  al  |ieut-Otre  oiéme  en  1820. 

li'olijiit  uxtraoriliriaire  du  celtu  taxu  ust  d'ac- 
guillcr  li^  dËpcQijeii  occiLaionnËea  par  la  seconde 
tDVOsioa;  dfpeusua  que  la  loi  du  28 avril  lâllia 
inisea  à  la  charge  des  dOpurtemeats  eavahis, 
cVal-à-diçe  de  ceux  qui  oi\l  la  ijIus  (^Fuelleuient 

Je  ^'ai  point,  Mcâ8teui3,<riQtentioa  de  retra- 
cer les  malheurs  qui  ont  étë  la  luneste  coesé- 
queuce  du  la  derni^  iovasioa;  ju  oie  borne  à 
vous  rappeler  que  le  déparlemeuE  de  Seinu-et- 
Uise  661  du  Daiiil>re  de  ceux  qui  ont  été  Isa  plus 
toaltrailés,  cl,  pour  le  prouver,  il  me  surtira  de 
vous  Taire  coaoaltre  gue  d'après  les  étala  adr^sés 
au  mmistërc  en  tSlti,  les  deux  iuvasiooa  réunies 
avaient  coûté  plus  de  id  DxilliojLs  à  ce  deparle- 
uieati  qu'eu  c«  mumeat  et  depuis  plusieurs  aa- 
Qées,  les  impoaitiaue  déjà  trop  élevées  par  le  vice 
de  la  réiartiljou  (i;énérale  sont  presque  douliieei 
lur  les  centimes  e>itraordiQaircs,  et  par  les  ceu- 
tioiea  aTfectés  aux  dépeusea  locales  ou  pcrma- 
aeaies. 

Apréa  tant  et  ^  si  durs  BacriBces,  peuriatt-oa 
assujettir  ce  département  à  s'en  imposer  ^'autrea 
ï)endunt  plusieurs  uiiiiée^  eiiLori»,  poitf  rem^ir 

tus  i^imnaamisiUs  ijue  l'oniiu^iiddil  la  plus  tnllexi- 
Ib  des  lois,  [lauectaailéî  l.^i  ..u-:i.»difitributiv« 
veut  qu'il  spit  luiï  uu  tenix:  .:  ■  ■  i  diapasitiona 
d'exception  que  i^enrenne  lu  [■.■;  ';■.  28  ayril- 

Lorsqu'elle  lift  rendue,  ilui.m  impossible  d'Bi>~ 
précier  1  éuormité  des  cliarges  qu'un  uarticuWi-i 
suit  ainsi'  Oa  b&  peut  moiivci'  de  ^emblabltia  flia-. 
positions  que  sur  les  uaUarnis  du  uHw«at4lu  Hf) 
liermeltaienl  p^^  1<'  i:1iot\  de!;  uuiiyi'U  ;  d'immea- 
bLv!  dt;i.tnii,i;ivjii;:i!  '"!'-•  r.iiie,-;  li  fallait  les  cons- 
tater, les  r^lariaer,  et  poavv4ir  aui  pMciiere 
oayeaieats  ;  la  liquidalioa  de  caadâpeuHB  fut  coa« 
Bée  i  dm  oomntisuons  jutaes  dans  le  seio  det 
eoaeeiU  tiénëreua  ;  c'éUft  la  meilleure  f;arsotie 
4IW  oatte  liquidation  aerau  kite  avec  la  plus  Bcni- 
ptueiue  attenlioa. 

ttaii  ft  ftfémnt  que  l'opératicp  est  lernùote  sur 
kMia  les  poiale  ou  pràl  de  l'ôlre,  à  présent  que  lea 
ministres  de  Sa  Ifsjetté  bom  k  porUe  de  mettre 
■ous  les  yeqx  de  la  Gbaaihre  l'état  exact  de  oea 
dëpeates,  qu'ila  peuveot  pnpoaer  lea  nuyeai 
d'acquitter  ce  qui  reste  ttù,  seraM-il  aanveoable 
de  mainteoir  des  diapoaiiioas  si  eoatraires  t 
l'équité,  si  opposées  au  texte  de  la  Cbarla  qui 
veut  que  les  imp<)t8  noiept  ëgalsmeat  répartis. 

3 net  ^rait  le  résultat  d'une  pareille  détermina- 
on?  [^  ruine  entière  des  déparlewents  qui  ont 
eo  et  ont  encore  de  si  lourdes  char^  à  supporter. 
Une  supposition  aussi  afOit^eaniâ  n'est  point 
permise.  Quand  tous  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  sur  la  loi  du  budget  ont  démontré  jus- 
qu'k  révidaoce  que  la  Frauoa  a»  mmit  so^- 
porter  one  aDOéa  de  pins  le  fardeau  nea  imjxui- 
ailioas  proposées  par  celte  loi  ;  quand  rapinim 
de  la  Gbaoïbre  parait  uDanime  fc  cet  égard,  vous 
ne  consenlires  pas.  Messieun,  que,  aoos  l'empire 
lu^élairs  de  la  Cbarte,  naa  partie  du  royaume 
souéorasôe  paruiiBorcrQlt.de  ceuUoiea;  vous  ne 


m  aient  DU  permis  de  fajre  plut^  «>Q  rt^port 
Wf  des  peUtious  d'un  aussi  erand  intérêt;  je  ne 
aaia  que  trou  qu'ji  r^pooue  ou  poua  somipe»  arri- 
v|a,  Il  aérait  biep  dimcivp  dp  madiw  oa  twdml 
si  UDpatlemiuent  réclamé  par  les  besoins  %) 


pn»po6UkMi  do  reQYoi  par  Tonte  iu  JQ 
sonoe  ne  demande  Vikdre  do  Joar,  j<J 
voix  le  renvoi  jiroposé  par  la  commise 

Lo  renvoi  c$t  nus  aox  voix  et  ^opl 
position. 

Uu  ^vond  Rapport  de  la  commission  es 

M.  ém  Êjmrwùmà^  dévulé  des  Basses 
rend  compte  à  la  Chambre  de  l'exaroei 
hit  d'im  oiFlaiD  oomlm  de  pétitions  p 
auMÎOA  du  iHidtfet  doAt  il  est  rp^^f'^ 
Oano;  des  matériaux  nous  oblige  à 
oieQiioQ  que  de  càlm  doi  ont  paru  fixei 
licalîteiBeiU  l'atteotioa  de  la  Gbambri 

U  commtuiog  du  bodiftet  s'^  occu 
Uf  eoMol  f  lue  pétition  de  la  eoounisj 
quidatioD  des  charges  du  départm^at  i 
iDsutoêe  eo  Teriu  de  Tarticle  6  de 
'iS  aTril,  H  mi  éxpœe  à  là  Chambre 
l*krtide  8  de  la  même  loi,  toutes  les  cou 
directes  arriérées  U  dues  «n  l**  janvier 
faieot  6Cre  employées  en  secours  et 
meut  de  roocopatiou  militaire  de  1815. 

M.  le  rappoiiisur  demande,  après  Pavoj 
le  ren? oi  de  celte  pétition  à  M.  le  mil 
finances,  dte  qu'il  puisse  proposer  à  & 
d'accorder  au  département  de  TAisoe  toi 
irrèTemeots  et  secours  dont  il  peut  être 
tilile  sur  les  oonthbutioiis  arriéré^. 


M.  WMhd  éB  ËJtfmmm  pbuds  irac 
du  dépsrteilieiK  de  TAigae,  un 

!■■■■— il«t    HMiMtA»     U  nlt.«    If.*. «a. 


b  caass  du  dépsrteiiieiK  de  VOm.  un 

Si  lui  pantaspBt  aiériter  is  |iiat  riatér 
uobre  d*api^  les  maiu  qa'ilaeai 
par  deux  loTasions  et  deux  années  de  slé 
appuie  la  proposition  da  renvoi  àM.  le  i 
ém  fioaaees  ea  et  jiisiaai  la  vMfm  aoi 
laeot  le  dénartemeai  de  Vhkm,  mk  toi 
5isi  oui  éié  le  plus  eu  butte  aux  fivsmd 
luTasious  reçMfeoi  letir  eoQtingeat  de  i 
comme  le  porte  Tartide  8  de  la  loi  du  ^ 
l«6.  *  ' 

IL  ém  9tàmê^êUmnmU,  fm  ia  i 
de  VÀitmê^  m  présente  a  la  tiibaoe  pour  a 
te  renvoi.— IL  le  piésideotlaitohî^^g 
sooae  ae  parait  disaosé  i  costredire  Pavi 
oamiaission  et  déclars  que  ieisuvoi  à  M 
Disue  di«  fiaanses  est  adopté. 

La  même  commission  s'esl  oooapéeavec 

u  rnauniMOO.  par  du  oooadéntin»  .  ' 

•«e  *  propoMT  l'ordre  du K' ««J 
■us MçMiK  ma  eoeonsfiénSi K 

V.  le  baPMi  »elritlw.  %a^^  . 
icw  4c  U  eomniMum  te  fluZ'I^lJ^  ^Pl 
pfo,»>^T  de  renTOfer  àï  lelZ™!''lV 
«•  ptauiau*  rébUMfl  i^  hSrjft^  ''o 


Mire»  «nz^BdiM  iU  «wt  ««dM?jÛ!^I'^ 


»mc4mtm  «Wèwuwow. 


i!Bl»mlUI«4 


m 


r.  Si  per- 
mets ït^x 
in, 
i  saos  op- 

t  eotendU' 

n  qvu  a  élë 
<ar  la  com- 

•«..    LiVt>OD- 

L    ne    fsii« 

re. 

upÉe  attsB- 

Lssioa  àfi  lin 

3   la.  loi   du 


ier  t81S  de- 
et  dëgrève- 

Lvoir  motivé, 
:  ministre  des 

b  S»  Majesté 
e  tous  les  dé- 

ëtre  Buscep- 
I. 

avec  dialear 
e,  UD  de  oeux 

Viatérêt  de  la 
a  m  4  souffrir 
i  <le  stëntité.  11 
iM.  le  ministre 
^u«  BaiMenle- 
nais  twH  eaux 
ivages  d«e  daui 
ent  de  KBOura, 
\a\  dif  "âS  avril 

un  dei  d^w< 
ne  pour  iipfuym 
)bBeTvw  qoe  iwr^ 
idife  l'ayu  de  la 
uvoi  i  H.  ie  nî- 

HHipëaavMbeur 

d'un  grand  Dom- 
meUfleBeiRe-el- 
ice  du  M  da  19 
i  oe  dApirtemeni 
>ddllioDna)R  pen- 
swTODtes,  juûu'b 

de  4  millioiutl» 
âpeows  ocaadon- 
i  de  1815. 
iidiÏTU^oaaqnijas- 
n,  aurait  i:ié  dispo- 
lur  ijur  et  limpie  ; 
lÉraiion  les  perte» 

liabitanhdeseine- 
mnerdraith^jas- 
iCWnninée  ï  propo- 

linuctï. 

lessienrï,  le  rappor- 
lïDcai  vient  de  iqm 
:  ministre  m  ^wfi- 
laUUMdeSaiVMt- 
eswvgneilniinlk 
unieuÙdwîiilMi 
lUtB  le  SI  wtiiiM 


IjltisiLiirs  Bnaée«  w«^  pow  remplir 
;c:iuoiii»  que  çoounaaaa^  la  pli^i  ioneii- 
oU,  [lu  (içce^te?  La  Hiscka  diatributiTO 


qif^t  i,  Âtre  fterviM  «D  181S,  et  doÎTeBl  l'étn  m- 
core  en  19i9,  et  peut-Ctre  mâme  en  ISïiOi 

[i'Objet  exlraof(|i[iaire  i^q  i»tle  (axa  eiit  d'ac- 
guitur  lea  dëpeaseii  Qcçaaioanéea  par  la  secoode 
mv^oo  ;  dépenseâ  que  la  loi  du  28  avril  1^16  a 
mises  ^  U  charge  li&i  iéuit^eiaeola  uavalÙB, 
c'est-it-dife  dç  ceux  qui  o^l  le  plua  ccuclleqient 
eoullerl. 

Je  n'ai  point,  MesB^Ui.l'^itentioa  de  Retra- 
cer i^  malheurB  qui  oui  étë  la  fi^neate  coasâ- 
queuce  de  U  dereLère  iavasion;  >«  me  borae  k 
vous  rappeler  que  lu  départument  de  Sein^rA^ 
Oûe  e^(  w  ioiabK  (1«  cou  qui  ont  été  les  pins 
maltrâiiea,  et,  pour  le  prouver,  il  me  ^ufpra  ds 
vous  uiru  coaoaltre  que  d'après  les  états  adreàséa 
au  œiuiâtëre  eu  181l>,  les  deux  iavaaioos  réuniss 
avaient  coûté  plua  i/s  40  uùlUons  à  ce  départ^* 
meqt;  qu'en  ce  moment  et  depuis  j^litAiiturs  an* 
Qëes,  les  impoûtionfl  dËiii  trop  élevées  par  le  vît» 
de  la  répartition  gÊoérale  sont  presque  doublée* 
par  les  centimi'.He^^t^ordiitELires,  et  par  les  oea> 
lima  uTictlé.-^  ;iit)t  iépen^a  Iwiales  oif  perma- 
Hautes. 

Apri's  tant  <;t  il«  si  dun  sacrificea,  povrnit-on 
assuji:llir  i  e  ilcjârtemeot  i  s'en  impaaiir  d'&ulrev 

p^ddiini  ijl   " ■'"■ " 

lit»  en«a«ei; 

^le  des  lois,  1„  ^^-^ —    . „., 

veut  qu'il  Boil  iRif^  ua  terme  a  cas  dispositiona 
d'esccplion  qui'  Teoferme  la  loi  du  28  a^nl. 

lorsi|u'clli:  l'ut  rendue,  il  Était  impossible  d'»]^ 
pr^ier  l'ûnoriuitè  des  ciiarges  qu'où  uarlioulfirit 
ëitit  ainsi.  Ou  uupeut  motiver  de  «embl^ldes  ^1'^'^ 
posiligiis  que  sur  les  eu^faArrasduiHiifieniqiu  pg 
permuttaîent  pas  le  choix  deaowveju;  d'immen- 
ses dépenses  avaient  été  faites;  ilfallait  les  cons- 
tater, les  rteulariaer,  et  PMXrttr  aui  pMaiiers 
payements  ;  u  liquidation  de  cw  dé|ieasas  fui  con* 
liée  à  des  coiBiqisaiaBe  ^isea  daai  le  sein  de* 
NAseila  tfénétaux  ;  c'était  la  meilleure  garantie 
tue  celte  liquidalîan  Hrait  iaite  avec  la  plus  scr»- 
ptileuae  altenitofi. 

liais  &  pdiéseot  que  l\>(>ântiQa  est  terminée  sur 
tous  lespoiDlsou&rôtdel'éire,  à  présent  que  les 
ministres  de  Sa  Uajeaté  mai  &.  pome  de  mettra 
BOUS  les  yeqx  de  U  Gbaaibre  l'état  exact  de  oe« 
dépeoseB,  qu'ils  peuvent  pn^maer  les  nuysM 
d'acquitter  ce  qui  reste  dû.  awai(-il  oonvenaUe 
da  maintenir  des  digpositiofls  al  cûetroires  ft 
l'équité,  si  opposÛL's  uu  texte  lie  la  Gbarte  qui 
veut  que  les  iinpùtâ  soient   Ogalumeat  répartis. 

3uet  serait  le  résultat  d'uue  pareille  détermina- 
on?  I^ruinE:  c-atii^re  des  déuartumenta  qui  ont 
eu  et  ont  encore  de  si  lourdes  cliar^es  ù  supporter. 

Une  suppoBJlion  aussi  affliijcaule  n'est  point 
permise.  QoàM  lous  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  sur  lu  lui  du  l>udgei  '■ii\  l'iiiuniii: jus- 
qu'à l'évidesoe  que  la  Franao  ue  ^Bii«it  sup- 
porter une  année  de  plus  le  fardeau  des  impoei- 
sitioaa  proposées  par  cette  loi  ;  quand  rapuuM 
de  la  Cliamore  parait  unanime  i  cet  égard,  vous 
ne  consenlires  pasi  Messieurs,  que,  sous  l'empire 
tulélairede  la  Cbûle,  uae  partie  du  royaume 
soit  éorasée  parun  sursoit  de  centimes  ;  vous  ne 
suapendrei  pas  plus  longtemps  pour  quelqiMB 
dépaflemeats  la  jouissane»  des  bienfaits  d«  ta 
Cbârte  Gouslitutionaelle. 

Je  regrette  vivement  que  les  eoewations  im- 
portantes de  votre  commission  des  finances  ne 
lui  aieat  p^  permis  de  faire  j^lutftt  «M  Fiçpgrt 
au  des  pétitions  d'un  aussi  Kr^nd  miérét;  je  ne 
sâu  que  troD  qu'ji  l'^ooue  ou  nou^sompjes  arri- 


rjta*  U  seniïi  bieu  dimutç  <^  modiQiër  ua  hudmt 
ai  impatiemment  réclamé  par  les  besoij^  f(.^ 


piopoeiUoQ  do  reoYoi  par  Tonte  ffu  j(^ 
•onQc  Dc  demande  Tordre  do  jourv  je 
Toii  le  r4.'nvoi  i)ro()Osé  par  la  commissij 

Le  renviâ  c«t  mis  aux  voix  et  wiopli 
position. 

Un  soiODd  mpport  de  la coomiissioii  est 

M.  ée  ËjmÊmmmlf  député  des  Basscs- 
rend  compte  à  la  Chambre  de  TexameD 
fîû  d  uji  csrlaîD  nombre  de  pétiUoni»  pa 
miaiioA  da  tmdéiet  dont  il  est  rpfi^ni^ 
daooe  ie$  matériagx  dqiu  i»bug^  à 
neaiàûQ  que  da  celles  ipii  ooi  paru  fixer 
ticolièfemeot  Fatteolioa  de  la  Cbambre, 

La  commfuiott  du  budiget  a'eet  occup 
Ureoeoi  fm»  pétitioo  de  la  commissi 
foidatioD  des  charges  da  i6^lm^^i  df 
instituée  eo  ferla  de  rarticle  o  de  l: 
28  arriK  et  irai  expose  à  la  Chambre  i 
l*krtjrle  8  de  la  oième  loi,  toutes  lesconti 
directes  arriérées  U  dues  sa  1**  janvier 
faient  être  employées  en  secoors  et 
nent  de  roccopatioo  nmitaire  de  1815. 

M.  le  rapwMHtoor  demande,  après  mou 
le  renvoi  ae  cette  pétition  à  M.  le  min 
finances,  ail  qu'il  puisse  pioMser  à  8a 
d'accorder  an  d^^ement  de  l'Aisqe  toui 
irrèTeoieots  et  secours  dont  il'peut  être 
tiUe  sur  les  contributions  arriéi^. 

M.  ^rilki  éB  liifMS  plaide  irec  < 


k  eauss  du  dépvisaieiil  de  i'àisae.  nu  d 
qoi  loi  paraiaseal  siériter  le  plus  ïiatfyi 
Cbainbre  d'apiés  les  manx  qu^iiaeais 
par  deux  infasions  et  deux  années  de  stëi 
appuie  la  proposition  du  rcnToi  àM.  le  n 
dus  fioaaees  en  eapiimaal  te  YOBUfiii  aen 
aseot  k  déMrtemeiii  de  rAisae,  niais  tau 
<isi  oui  éièie  pius  eu  butte  aux  ran^dc 
tnrasbus  re(oifeni  leur  coatiogeiit  de  s 
comme  le  porte  l'article  8  de  la  loi  dq  t^ 
IW6. 

rAim 
lu  reuvoi.— m  le  président  fait  olMÀraroi 
eooae  ae  parait  disMsé  à  coatndire  l'ayu 
QMUBlstf  loa  el  déclare  me  le  psotoî  i  H. 
Disire  des  fiuaoees  est  adoplé. 

La  même  commission  s'est  OGoapéeavec 
eoup  d'intérêt  de  la  réclamation  d'an  grand 
ym  de  ■rupriétaires  du  déparlmest^Sef 
mae,  nlaUvenent  à  Fordoaaaoae  do  Roi  i 
■aura  I8t7,  qui  a  autorisé  dans  oe  départi 
lu  pmjsptiou  de  Î5  eeutions  addfOooneig 


L  ém  lulaie  >Mup■d^  Tiis  im  (i 
4$  VAiwm^  se  présenle  a  la  tribooe  pour  ai 


dunl  l'année  1817  et  années  auiiaotes,  ju 
l'eniiéfu  extinction  de  la  dette  de  4  million 


èd«s  feuraiessuru,  pour  les  dêpeoies  occa 
nées  par  IVMwopution  mUitalra  de  1(15 

La  rommiasion,  par  des  oonaidéntiooQ  mi 
Meol  Pordoonance  en  question,  mnSi  éié  (ij 
sée  *  proposer  Tordre  du  jow  wr  «  gim 
BUIS  pr&nani  aussi  en  considénfioa  les  n^i 
dffouv^u  par  les  malheureux  lubitantsdellp 
<Mlif«,  et  qui  peufent  leur  donner  droit  à  de 
les  d«^TemenU.  elle  s'est  déterminée  i  nm 
uavlufMmaumiAislredesfiaiBoii    ^ 


M.  le  hmr^m  Hulalutre.  Mesajean,  fe  ran, 
leur  de  la  commissiou  des  finaaeei  *^--  - 


prop(^4r  de  rrnvoyer  à  IL  le  oioitti^  jgg  |j. 
ces pàusieun  péauous des habiUQU ^^^j' 
Oise,  qui  nadaneot  contre  les  çhrgeg  ext^Q 
uams  aoxqaaies  ils  sont  asfojelûi  da£û  \ï 
el  noUmoieoc  Gonlre  raddiaw dt "Qaxii 


»v€*m9¥  «PfANUinoH. 


l!ft*«i)lttM4 


«« 


r.  Si  ïwr- 

nieta  f^|ix 

>a. 

;  3a(i9  op- 

t  eate9(lu< 

a  qui  il  éle 
ar  la  com- 
«.  LVtKtQ*- 
t  ne  faire 
r  plus  par* 
■e, 

upée  at|6&- 
ssioa  0a  lin 
■  de  )*A.ian0, 
!  la  loi  fiu 
e  que,  par 
>atributioDS 
ier  1815  de- 

et  dégrève- 

15. 

.voir  motivé, 

ministre  des 
b  Sa  Majesté 
3  tous  les  dé- 

ëtre  BUBcep- 


avec  dialenr 
i,  un  de  wux 
viatMt  de  là 
1  cv  4  MU^ir 

de  stérilité,  Il 
M.  le  ministre 
|U0  BSIMeDlc- 
taie  taiu  ceux 
vagw  des  deux 
nt  de  KBoiuB, 
oi  di)  '^  aTril 

le  pour  ^ipujBr 
Meryarifae  pe^ 
iire  l'avu  de  h 
ivot  k  H.  le  Hû- 

»ipâea¥M  tmnr 
d'UQ  srand  nom- 
lent  m  Keiiie-e(- 
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oe  dèpirUmeal 
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oinateB,  }w^u% 


de  4 


iteB,  }wqu% 
mllIioinihH 


de  mi. 

dérationanuijM- 
.anraitèU  dlspo- 
ir  (lur  et  rimple; 
■ration  let  perles 
iiabitants  de  seine- 
merdmitideja!- 
lerminée  k  propô- 


niDisirTlea  Roù- 
Mbi)U.^S«ipe^ 
it^rMei!M«& 
JllMUllfipâilllfi 


qipit  ft  f  ue  fBtff»  M  1818,  et  doiTeat  l^tj»  «■ 
cqre  en  1819,  et  peut-être  même  en  tèSû, 

(j'plijet  extraordinaire  de  cet^e  tue  est  d'ac- 
9UUti;r  les  dëpeases  occasionnées  par  la  seconde 
invasion;  dépensea  que  la  loi  du  2SavrU  Ûll6a 
misée  à  U  ctiarge  d(^^  d^uirtemeats  eavahis, 
c'est-ii-dire  de  ceux  qtù  oa,\  le  plus  cnuelleBpeDt 
aoullert. 

Je  ^'ai  point,  tdesa^M,.rvileatioD  de  fetra- 
cer  les  mameurs  qui  oui  été  la  fvnesto  cpasé- 
qiieacç  de  U  d^oi»e  iovasion;  k  aie  boroe  II 
vous  rappeler  que  le  départemeot  de  âelDe^âln 
Oise  OA  du  «osifar<;  Je  ceux  qui  ont  i-tè  lee'plus 
oialtriitéa,  et,  pour  le  prouvt^i',  il  me  ïul'tiru  du 
vous  faire ecdualtre  que  d'aprëe  les  élaU  udrtiEséa 
au  ministère  eu  ISlti,  les  deux  iavasions  réunies 
avaient  coûté  plus  de4U  niilliunsà  ce  dêpurte- 
[pept:  qu'en  ce.  iQurnent  et  depuis  plusieurs  an- 
aées,  les  impoùtioira  dùià  trop  élevûes  par  le  vice 
de  la  réparlitioo  (jêniïrale  soqI  presque  doublées 
ppr  les.  peat^mea  eKtraordioaircs,  el  par  les  cen- 
time» vfectés  wx  di3p(iusea  locales  ou  perma- 
qeâtes. 

Aprùs  tant  et  dc  si  durs  sacrifices,  pourfait-oa 
assujettir  ee  département  à  s'en  imposer  d'autrea 
pendant  pluâieurs  annËCit  (^uonu  pour  lem^ir 
deii  en^agiiUiLUis  ijuu  ui^mmaridail  la  pltjf  iittlexi- 
tle  des  lois,  lia  ui^ceasiLé'?  la  juslica  distribuliva 
Veut  qu'il  soit  mis  ua  terme  k  cet  dispaaitioQi 
d'exa'piion  que  renferme  la  loi  du  28  aym- 

Lorsqu'elle  fi^t  rendue,  il  i^t  impossible  d*a^ 
précier  l'ûnormité  dtii  ulkargus  qu'on  uarticulari^ 
Bi^it  ainsi.  On  nepepl  motiver  de  semblaUeH  ^ia^ 
(lo^ilionsquesurles  eakiarras  du  uMtqieotqiuQfl 
J>ernit:ltai<!at  p;is  lu  dioi:^  des  moyi^  :  d'iinmea- 
)iiii  déjnjii.-!i.s^ijii;ii:  ■■'.ij  fyitu?;  il  fallait  lescona- 
taler,  ras  r^Uriser,  et  poa'BAir  aui  pMmiers 
payements^  la  iiquidaiien  de  cssdépeasea  fut  con« 
B6ë  à  des  comiqieaioaB  jpriBes  dans  le  sein  des 
eOBseils  Kénëreux  •  o'éti^t  la  meilleure  Kanniie 
ue  cette  liquidation  serait  kita  avec  la  plusscm- 
ptueuae  atleniioa. 

Maie  &  présent  que  lN>pâraiiQo  est  tenninfe  sur 
tous  les  poialB  ou  pràa  de  Tétre,  k  présent  que  \m 
ministres  de  Sa  uajestâ  aoBt  &  poHée  de  mettra 
sous  les  yeqx  de  la  Cbanhre  l'état  exact  de  oeq 
déiMases,  qu'ils  peuieot  proposer  les  tuayeaa 
d'aequitler  ce  qui  reste  dû,  serait-îl  oaDvenUe 
de  maintenir  des  disposiUosa  si  eoDlraires  A 
l'équité,  si  opposées  au  texte  de  la  Charte  irai 
veut  que  les  impâts  fuieiit  ëgalemeat  répartis. 

Sue)  serait  le  résultat  d'une  pareille  déteriQiaa^ 
on?  [^  ruine  entière  des  déparlentenls  qui  ont 
eu  et  ont  encore  de  ai  lourdes  chargea  âsupporter. 

Une  supposition  aussi  afOi^eanie  n'est  point 
permise.  Quand  tous  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  sur  la  loi  du  budget  ont  démuatré  jus- 
qu'à l'éïideaoe  que  la  Franaa  ae  M«"«it  Bup- 
porter  une  année  de  plus  le  fardeau  ises  imjxifli- 
aitiOBS  proposées  par  cette  loi  ;  quand  l'apioioa 
de  la  Cbamore  parait  unanime  î  cet  égard,  tqub 
ne  consenttrei  pa».  Messieurs,  que,  aoos  l'eoipire 
tutélaire  de  la  Charte,  une  partie  du  royaooie 
soil  écrasée  par  un  aarcrott  de  centimea  ;  voue  ne 
suspendrai  pas  plus  longtemps  pour  quebum 
départeroepts  la  jouissaao^  des  bieufaiis  d«  la 
Charte  conslitutiqoDelle. 

Je  regrette  virement  que  lea  ODCHBalious  im- 
portantes de  votre  commission  des  liaances  ne 
Ipi  aieat  pas  permis  de  fajre  fltMt  sm  rgipport 
sifjr  des  pétitions  a'ua  auasi  grand  (utérét  ;  je  ne 


9ia  que  trop  qu  ft 
r^  u  seraiï  hieù  < 
u  ImpatlemnieDt 


réclamé  par'  les  besoin 


d«i  D«pntés.|     SËC< 

oac  ntminée,  el  par  le  talent  arec  lequel 
iDâti*'n>  a  ^lé  traitée.  D'autres  oratean  8e 
burot^  Simplement  à  dévelopi^er  leur  opi 
sur  quelques  articles,  ee  les  rattachant  i  dd 
oa  A  iii^  coos<ideniU0D8  plus  ou  moins  étrau 
au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Nous  examinerons  rapidement  les  poinl 
nous  fiarais-^enl  exiijer  quelques  observa 
nous  nrtitierons  des  calculs  ioeiacts;  noi 
p4)odru:i!i  4  des  assertions  qui  nous  ont  par 
ou  rouin«  nrrooées;  nous  soumellrons  &  la  i 
t»re  no<  idée?  sur  des  doctrines  nouvelki 
IVxtrution  oe  serait  peut-être  pas  sans  d 
enfui  nous  tâcherons  d'adoucir  la  Iciiilt 
brunit-  du  tableau  qu*on  tous  a  fait  de  uc 
tuation  Hoancit^re. 

Ntm<  rommenceroos  cette  discussion 
passif  d%"S^  cai>5es. 

Le  rjt>;H}rt  de  votre  rommi<;sioa  en  a  ] 
la  ci/nifiusition  et  rori^ine.  avec  beauco\ 
dn\  di'  pn^cision  et  de  clarté;  mais  nous 

?|ue  l'un  pi*ut  cûml>attre  les  cralnicsqu'el 
*#te.  lorsqu'à  celte  occasion  elle  regarde 
dunu'ereux  T usasse  des  moyens  de  néj(;ocii 
lu-r^enl,  soit  au  renouvellement  succt 
tu.*  nuUions  de  déficit  ri^el,  soit  à  forme 
Uci|»«itioos  destinées  à  couvrir  la  dirferei 
Vaux  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
liéffs. 

SatH  doute  on  crédit  trop  étendu  e 
niain^  «riiii  particoJier  indépendant  et  m 
cuiii^ile  à  qui  que  re  soit  df  >4*s  actions. 
o«^.'iri(-r  Jiro   à  des  inquiétudes   fondi' 

I  rtiuil  eM  enlri!  les  mams d'un  minisli 
ii*u:i<'  ;:nnde  res(K)n^abiliU>  morale,  i 
yi»»  M  s'-cjrier  eus  timite>(  qui  lui  si)i\l 
UK'UK  de  ri rain «(lances  im^irévues  d 
for*-**  dt*  rendre  soiKneusemcnt  cocnpU; 
finti*  i|(*  concevoir  dans  quelles  vues  i 
clM*n*lï»Tait  à  î^e  procurer  d»*s  ressouie 
de  M-^  U*»ol(i$,  et  se  placerait  ainsi 
o*-»il«'  de  justifier  les  dêpi'nses  exlr 
qià  t-n:rjlnerdU'nt   des   Dégociations  ^ 

II  iill«'iir«,  t'u-ia^:»»  excessif  des  nioyei 
Ci  i-n  pn*uen.lrail-il  pas  Jui-noéine  le 
<*r>'tiii.  épuiM*  par  des  anticipations  i 
*\  s  •»f)éntionîî  ]nif>m|>estive8,  n'offiii 
T'«--^»r  le>  re<^ura*s  dont  TEtat  m 
qii  a\<r  iv unuinu*  et  pmdeucc,  s'il  v 
^•r%('r  la  libre  Ji^if^ositlOQ. 

l  ïî  dr  n«**  lioni.T.ililes  collêjoes  voi 
f^Q»*  îr*  raicu'.s  pn-î^-niés  sur  le  passi 
•  *.  ..t  iit  !■]•  lat  t)»  et  qu'ils  ne  pouvais 
f*  .«  4v«v  riTiUadi*  qu'at»rrs  la  rèaiis! 
U'  «j»:!**  ol)-trvation  est  juste:  iirai> 
li  uu  ni  'ii>tM*  Ji\<  Huances  de  Vwk 
fjfc^rit  !♦-*  n*«ult«it4  de  celte  réalisât i«: 
f«  t.  u  .A')n>'X-\otj^  pas  eu  à  lut  ui 
ÎT^*sïir  f«*fi<léde  les  avoir  évalut'>  y 
(*r  »:  iji-  1^  *«  ul«»  uianit're  de  n.în«li 
.  a.ii.  re  •  tait  liunc  de  lui  prés«>uu 
dij  cifîJit  et  du  rn*dil  d€«  tuiissi»^  ; 
j.a'  '•*•'  qui  for!»*'nl  nos  cn*ancf«; 
<^u  ii.oi  t<*  d'ulU'ralions,  ces  iliriiri 
font  *ufrr*-»iTe.ii»  nt  {Viumises,  e 
,'*/r>  'maintenant  à  102  mi liions, 
lafis  la  l'rifpuitiuri  delar<Mlucliuu  < 

L^  rn»  n»'  or.it«'ur  parait  meltni 
r-A**if  ue»  CAf>^*4-s  appartient  v**: 
V  •  >;»«  ant^-ni'unîau  Wavnl  181  ï 
a  '  j  •*t'r  urv^i  par  de*  d<"»p  ti-. 
r.-Aifv-.'ii  nu  Vjus  ne  rw^  pond  ru  n 
aw;;MMUoo  quj  imdnit  a   iaisi»ei 

T.  m. 
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comptes  du  trésor  sont  faux  ou  que  le  ministre 
aurait  altéré  la  vérité. 

Votre  commission  ^  en  parlant  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissement,  décide  une  question 
que  le  ministre  n*a  point  élevée  :  la  loi  du 
25  mars  transporte  bien  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment la  propriété  des  bois,  mais  elle  en  réserve 
explicitement  le  revenu  au  Trésor  pour  1817,  et 
elle  en  conserve  Tadministration  à  la  direction 
de  Tenregistrement,  domaines  et  bois;  il  s'agi- 
rait donc  de  savoir  maintenant  si  les  revenus  de 
1818  et  années  suivantes  doivent  être  versés  di- 
rectement à  la  caisse  d'amortissement  et  si  le 
Trésor  n'aura  à  payer  que  la  di^érence  pour  for- 
mer les  40  millions;  mais,  dans  cette  hypothèse, 
Sartira-t-OQ  de  l'évaluation  portée  au  budget  ou 
u  produit  réel?  Nous  ne  nous  permettrons  sur 
cela  qu'une  seule  observation  de  principe;  si  l'af- 
fectation spéciale  des  bois  à  la  caisse  d'amortis- 
sement entraîne  l'aliénation  complète  du  droit  de 
percevoir  les  revenus,  rien  alors  de  plus  fatal 
aux  intérêts  du  Trésor  que  ces  sortes  d'affecta- 
tions. Sans  doute,  celle  dont  il  s'agit  ici  est  de 
peu  d'importance  ;  mais,  étendues  à  d'autres  par- 
ties des  dépenses  de  l'Etat,  elles  ne  peuvent  que 
produire  les  plus  grave?  inconvénients  par  la 
complication  de  toutes  les  difficultés  qu'éprouve 
alors  naturellement  le  service,  et  par  les  frais 
qu'occasionne  le  manque  de  fonds  pendant  le 
temps  où  ces  dispositions  absolues  laissent  des 
sommes   considérables  en    staguation  jusqu'au 
moment  où  elles  sont  employées  à  l'objet  de  leur 
destination. 

Votre  commission  pense  que  les  cautionne- 
ments sont  de  véritables  emprunts,  et  que  ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  et  dans  la  supposition 
de  lois  qui  n'existent  pas,  que  dans  l'intervalle 
des  sessions,  des  cautionnements  ont  été  établis 
par  des  ordonnances.  Noua  reconnaissons  la  jus- 
tesse de  ce  principe,  et  nous  ne  pensons  pas 
Su'il  y  ait  été  dérogé;  en  effet,  les  ordonnances 
ont  on  parle  ne  s*appliquent  qu'à  des  créations 
de  places  déjà  consenties,  telles  que  les  agents  de 
change  de  Paris  portés  à  60  et  dont  on  se  propose 
de  compléter  le  nombre,  ou  à  des  emplois  qui 
ont  subi  seulement  quelques  modifications  dans 
leur  nombre  et  dans  leur  importance  par  suite 
de  la  réorganisation  du  Trésor;  mais  robserva- 
tion  de  la  commission  devient  sans  objet  sur  ce 
dernier  article,  les  cautionnements  ayant  éprouvé 
une  diminution  et  non  une  augmentation. 

On  vous  a  proposé  de  réduire  d'un  million  les 
frais  de  négociation.  Nous  ferons  seulement  ob- 
server que  cette  réduction,  quoique  adoptée  par 
le  Gouvernement,  ne  produit  réellement  qu'une 
diminution  éventuelle  dans  les  dépenses,  attendu 

Qu'elle  ne  peut  imposer  au  ministre  l'obligation 
e  restreindre  ses  opérations  dans  les  limites  des 
17  millions  conservés  au  budget,  si  le  service  en 
exige  davantage;  car  vous  sentirez.  Messieurs, 
combien  le  crédit  et  la  sûreté  même  de  l'Blat 
pourraient  être  compromis  si,  par  suite  d'une 
disposition  trop  rigoureuse,  nos  engag^^ments 
n'étaient  pas  acquittés  avec  cette  ponctualité  qui 
distingue  le  service  des  dépenses  depuis  la  res- 
tauration. Vous  ne  considérerez  donc  le  crédit  des 
17  millions  que  comme  provisoire  et  toujours  su- 
bordonné aux  besoins  du  Trésor. 

Nous  allons  répondre  aussi  aux  observations 
faites  relativement  aux  22  millions  de  frais  de 
négociation  pendant  1817. 

un  de  vos  orateurs  semble  croire  que  la  totalité 
de  cette  somme  a  été  employée  (je  me  sers  ici  de 
ses  propres  expressions)  à  faire  arriver  Vargent 
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|Cli»mbrt  des  Dtfpoiés.] 

a  U  (i(*|K«UM'd(*  ro<'Cupation ;  les  6  mil' 
iHHiT  les  pruui'S  à  l'i la porta ti on  des  fzr 
de^  ili»i)o«se»  qu'on  iieut  considérer  roi 
d'Ulelles,  et  dont  on  ne  peut  liror  autti 
quLMiœ  |K)ur  Taveair. 

Il  i'H  m-^s-vrai  q\w  los  int<'n*ts  à  pa\  i 
délie arrierêt?t»xi^'iTi Mit  une  «oiiiineplû 
U  foinnie  p>riti'  ij.nis  to  iiuilt^t'l:  m 
luatiun  a  cU' ctablip  <hi  niicon  dvs  p.i] 
fain*  eu  1818  daprs  la  uiarclic  des  Ii{i 
H  Jt*  niini^iff  a  IVsjwir  qui*  la  s^oninit*  «] 
iiian'l<  t*  ^iiltira. 

L'"î  init-nHs  de  caalionncments  se  pa; 
If»  ans;  a  ii>i(M;  1H17  oo  a  payé  1810;  ci 
(M>«*ra  !NI7.  On  ne  pi*ul  pas  fii,'Oureu><'i 
|i«|i*r  •  t*ii  tifi^  annrv  en  arrière ^  car  1. 
ir«-l:'!it  ai«|u.>e  aux  tilulairos  de  caulioi 
qu d  rc\p;rali(»n  de  lanuèe  révolue,  tll 
iir'it  TtrilaliieiniMit  â  Texercice  dans  h. 

i^Hiaui  au  capilal  à  reinbouréer  pour 
tjt'.'.iir  iKMiU  (i(*s  places  éleiules  ,  c  csl  \v 
qui  n  r^i  p.iiiii  eiirorc  réglé,  et  coiwi 
(oupde  coniptaldo^  des  dé|)arleinenls  t 
d«*  l.i  Kraiire  (»nl  prélevé  leur  eau  lion  iicii 
Ir^  («lUilH  tlt'  leur  caisse,  ou  peut  supjx/ 
qui'ique  foihlffuent  que  la  soiuoie  de  ce  rc 
Attfn*Mil  n*-  M*ra  pas  iiuporiarite. 

Aii»*i,  le  delicil  extraordinaire  que  l'iuti 
memlire  évalue  à  41)  lUi  il  ions,  jH>urrai(  (Hn* 
d^Aprt-ii  ied  calculs  qui  précédent,  savoir: 

ÏMiril  de  1815 7,l»0i 

—     de  IMtj ^,1)11(1 

-<-     de  t8t7,  subsistances. .      ÎWWl 

ToUl 2^J,00() 

El  dtilueiioQ  faite  de  TexcédaQl  de 
n'^«^oarce4  de  1817 25,(j(il 


Oq  o'y  comprend  point  le  dernier  tie^^dl 
botirseineiil  à  (aire  à  la  Banque,  parce  ii 
n.»nilx)ur?enient  e<i  assuré  par  un  Lmls 
millions  aHM;.Mé,  dan^  le  budget  du  1817, 
UetU'  tlulLanU*. 

On  ne  contestera  pas,  au  surplus,  qui 
!»!•'  iUilIion?'  qui.  dans  cette  dette,  rcprisuit 
l>4.«Mf  tu**  cai>S4'S  anlrrieur  au  1"  nvril 
ti  M'it  d^autre  iH^i**  mitcritl  de  paveoieoi  (u\ 
«'J  iiniu'ius;  niais  ils  ont  une  garantie  m 
*1an*  lj  reli^ieusi*  loyauté  du  gouverneme;it, 
!'•  ^p  ur  M'ijuime  de'uolre  procliaiuo  iii)(>|<;',t 
da-i*  la  UKuinnliou  de»  ciiar;!es,  et  l'accn^ 
fr«  'it  •*<»  ri;''**ourc«''î  qui  en  >ero:it  le  résultai 
iJ  c-^.  ptTuiis  de  croire  à  celle  ^amotie  Iû;> 
\^  -fffU  du  Trésor  se  f-jni  au  prix  du  lfl(.,|| 
p4|i.er  dt>  banque  ,  lorsque  1  inlérit  de  ces  cfi 
'|Oi  «'ta 11  :iu  oy  nineneeinent  de  1810  de  l.j  t 
^.-lur  l'M,  M.»  trouve  aujourd'hui  réduit (l(. 5  j 
•onwpj  »  iitin  1  iiuuorabledépulé  a  lai-ai(''a]e  \u 
r«-X'-  i.pl«*  de  celte  cuiiHance  dans  ramélioiaf 
«>  O'ip  b  tancer,  en  prenant  une  |>ari assez  iq, 
ii*>ra  >!'-  a^u»  b'j»  dernier*:  emprunta. 

1^-  «t-ti  it  prubabb*  de  1818  n'e.«t  pas  au.'s',Y 
«îil^r4.»i-  iu-  le  suppose  Torateur,  etsi  Ici, 
f%Êr  Kl  fil  «ij  ^.is  de  rt'.iieji  ne  le  cx)uvrp pas  im  ; 
rj)»Mii.  oi  r«  ui  <*-pérer  du  moins  qu'il  ne  i,ii'^, 


IM  u»u'  d*ff  T"îic  •  telle  que  le  service  (luissi'l'! 
'^  n\*T  iiiii*.  1^  ruiaistre  u'a  pai  dissiiDui,;  ..' 
:.»i#r.»|iMrMun  mire  lej*  moyens  elles ressoj/ 
-  'i  demande  d'un  cn'îJit  plui  fort  1,^11!! 
en  qaafUoa  la  po^ibililé  tie  l'exécutior 
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et  le  ministre  n'a  pas  dû  confiera  des  chances  in- 

ceriaines  le  .succôs  d'une  semblable  opération. 

Les  offres  qm  lui  ont  été  faites,  et  qui  dénassen 

de  beaucoup  la  somme  des  renies  à'  placer  juS- 

tibent  ses  conjectures.  ^         '  '' 

On  ne  suivra  pas  l'orateur  dans  cette  série  de 
calculs  sur  lesquels  il  établit  la  situation  probable 
de  nus  finances  en  18 lô  ,  1820  et  1821 ,  situation 
que  ri.onorable  dé])uté  a  peinte  des  couleurs  les 
plus -sombres,  peut-être  pour  faire  ressortir  da! 
vantage  celles  de  sa  péroraison.  Si  la  dSssfon 
de  ces  calculs  nécessairement  très-hypothéSe^^^ 
et  qui  par  cela  môme  n'offrent  aucun  po  nt  S 
pui  au  raisonnement,  pouvait  avoir  queloue  r^- 
sultat  utile ,  11  ne  seraît  pas  difficile  «ouver 
quesurplusieurs  points  ils  sont  inexacts.^ Ai nli 
par  exemple,  après  avoir  accordé  que  le  passif  deà 
caisses  peut  ôlre  soutenu  par  Je  renouvSent 
successif  des  effets  dont  if  se  compose    i  S 
pour  cette  année  5  millions  de  francs  d'intérêts  dé  i 
compris  dans  les  18  millions  de  frais  de  n^o^ 
ciations.  Il  évalue  à  5  millions  h  pe^^^?é^^ 
tant  pour  le  Trésor  de  l'aliénation  des  150,000  bec- 
tares    de    la    caisse  d'amortissemeut Tlorsa^^^^^ 
je  revenu  total  de  1,200,000  hectares   ne  s%l?ve 
au  a  15  millions  de  fi-ancc  11  suppose  que  le  budget 
de   810  reproduira  toutes  les  dépenses  de  1818 
tandis  qu  il  faut  en  déduire  les  dépenses  terni  o- 
raires,  et  notamment  11  millions 'pour  Je  rem 
boursement  des  obligations  royales,  dette  qui 
sélemdra  entièrement  en  1818.  En  rectifiant  cm 
erreurs  et  d'autres  encore,  on  arriverait  à  un  ré- 
sultat  assez  différent  de  celui  qu'il  établit-  mais 
encore ,  pour  se  rendre  compte  plus  exactèmen  t 
de  notre  situation  probable  en  1821 ,  faudrait-i 
prendre  aussi  en  considération  les  chances  favo- 
rablcs  de  l'avenir.  En  établissant  qu'en  1821  notrp 
dette  perpétuelle  sera  de  200  millions,  il  faudrait 
dire  aussi  qu'indépendamment  des  38  millions  de 
rentes  déjà  immobilisés,  20  millions  et  plus  au- 
ront été  rachetés  par  la  caisse  d'amortissement- 
qu  à  ce  te  époque  aussi  elle  sera  entrée  en  iouis-' 


..,,«. ^».^  . v.wv,^«. ^v. ,  ^li  ttjuuwiu  u  son  caniiaJ. 
ajoutera  aussi  à  ses  moyens  d'amortissement   et 
la  mettra  eu  état  d'élever  les  rentes  à  un  taux 
plus  rapproché  du  pair.  11  faudrait  aussi  prendre 
en  quelque  considération  l'accroissement  de  re- 
venu que  l'évacuation  très-probable  du  territoire 
1  allégement  de  nos  charges,  le  développement  du 
commerce  extérieur,  les  encouragements  donnés 
à  lindustrie.  un  meilleur  système  de  contri- 
butions indirectes,  et  d'autres  améliorationfl  en- 
core assureront|à  l'Etat;  et  alors  on  reconnaîtra 
sans  doute,  que  notre  situation  n'est  pas  aussi  dé- 
sespérée qu'on  s'est  plu  à  nous  la  représenter 

Quant  au  compte  des  sommes  pavées  aux 
étrangers  depuis  1814,  des  capitaux  enlevés  à 
I agriculture  et  au  commerce,  ces  pertes  ont  été 
exagérées  surtout  par  un  double  emploi  de 
1,430  millions  de  francs  que  l'honorable  membre 
aura  sûrement  reconnu  lui-même,  et  sur  leauel  oar 
coQséquent  nous  ne  nous  étendrons  pas  davan- 
tage. Mais  quelle  que  soit  l'étendue  de  ces  pertes 
des  plaintes ,  des  récriminalions  ne  les  dimi-* 

nueront  "'*''  •  "" -- 

avanl 

pour  liT  passé. 


'ont  pas  ;  elles  ne  peuvent  nous  offrir  aucun 
liage  pour  1  avenir,  ni  aucune  consolation 
.     '  le  passé. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  sans  réponse  ce  aui 
vous  a  été  dit  relativement  à  l'arriéré  de  la  liste 
civile  du  chef  du  dernier  gouvernement;  l'orateur 
a  paru  croire  que  les  sommes  portées  dans  l'état 
n«  31  du  budget  de  1818,  étaient  dues  aux  grands 


IChamim  dat  Mpatét.|      SECO 

toote  rhosUHté  de  la  malTeiUance  et  de  li 
wrjiomii'l.  Une  dissémination  de  ces  rento> 
le^  mains  d'une  fouie  de  petits  capitaliste^ 
lirait  pas  moins  d'incooTénieats  :  chacun 
o(K'rant  d^5  le  sens  de  st»s  intérêts,  et  si 
le*  plu?  ou  muins  d*exiL^ence  de  se?  be^o 
platv  vdi  vie  abindoiinée  à  des  mouvu 
contradictoires  oui  auraient  pu  y  jeter  le 
dre,  el  W  crédit  du  Trésor  en  eût  souffert. 

l'oe  négociation  avec  un  petit  nombre  di 
ult>ifs  n'avait  pas  le  même  danger,  et  le  i 
Ire  a  dû  proférer  ce  dernier  parti.  Deux  m 
êtran;:«'*n^  ont  obtenu  la  préférence;  elle  ( 
arcx)nlti*  aux  capitalistes  français  si  Yq\ 
de  quel  lOi'S-Dns  d'eux  avait  eu  plus  d'inf 
fsuT  Jf>  autrt*s.  1^  regret  que  nous  laissi 
t*sip<\*e  de  timidité  à  prendre  part  à  nos 
U<*n5  e<i  du  moins  affaibli  par  la  pensé 
cptte  dernière  négociation  n'a  pas  été  sans 
pour  DOS  transactions  politiques. 

Les  préteurs,  dit-on,  ont  fait  d'énormo> 
tic4^;  ils  n'ont  fourni  qu'un  quart, un  cinq 
da  capital  qu'ils  devaient  donner;  ils  ont  i 
immédiatement  la  jouissance  des  rentes,  h 
leurs  enga^'ements  n'étaient  payables  qi 
douzième;  ils  ont  ainsi  fragnû  îtO,  40,  ô 
lOlK  Mais  ce  t)énérice,  quelque  considérai)! 
ail  été  rtVllement,  le  m^or  poavait-il  j'i 
cber  ou  «*n  profiter  lui-même?  Avait-il  le 
d<*s  conditions?  Ne  faiJait-il  pas  qu'il  empr 
<ous  p*')ne  de  manquer  à  ses  engagemei 
plus  sarres.  de  compromettre  Thouneur  de 
Uon  et  Ja  dipniti*  du  tr(>ne? 

D'aillfur»,  ces  préteurs  n'avaienl-ils  p; 
rlunn's  a  courir?  Etait-il  certain  que  les 
«(•lèveraient  au-dessus  du  taux  auquel 
avaient  été  livrées,  se  tiendraient  môm^ 
taux?  Si  la  confiance  des  préteurs  dans  l 
vemeni>-nt  et  dans  sa  Hdélité  à  remplir  se^ 
pement^,  si  les  mesures  qu'il  a  prises  pou 
lion»r  le  pavement  des  arréra^r^s  des  rente 
rtntén'*t  dr'»  capitalistes,  heureusemeut  ei 
avec  l/»ules  crs  circonstances,  ont  élevé  I 
dos  re.tes  de  âS  à  6<i,  pourrait-on  faire 
pro4  hf  an  ministre,  et  ne  serait-il  pas  plu 
d**  piarcr  ce  résultat  au  nombre  de  ceux  q 
vent  honorer  l'administration?  Les  bénélii 
\f*  pn'tt'urs  ont  faits,  quelle  qu'en  soit 
ttU\  leur  sont  légalement  acquis;  iL<  sont 
du  s«*rvire  qu*ils  cnt  fait,  d\jn  service  n 
«•►n  importance  et  ses  résultats,  exiireaii 
«ri<K»p«'ment  de  crédit,  une  réunion  de  c;i 
qu«*  Ton  n  oût  pu  trouver  ailleurs. 

!>-«  U'fnétici's  ne  p^'uvent  d  )nc  laisser  • 
ni<ire  dis  fin.incrs  aucun  motif  île  repret* 
oun^ictMn   d'avoir  remidi   s<s  devofrs 
u\ait  b4>«oin  d'étri»  absoû*.  il  le  serait  n;ii 
in«M;:n;i.«Miue  lui  rend  votre  commission 

11  n»-  Dous  reste  plus,  pour  compléiip  j! 
que  noQ^  nous  sommes  imposée, qu^j^  ^' 
U  Chambre  le  vaîu  de  voir  se  t-rminer  m 
m<*fit  la  di«cus«ion  qui  nous  occupe-  d.«i 
panons  o>ii<idérables  ont  été  faiieg  no|, 
placi-r   les  moyens  de  cr^*dil  demandé"' 
pr»]^  de  loi.  et  a«sunr  le  service  d^g  :■ 
Piler*  moi*  de  retle  année.  Heurçuseme 
a%i»fi«  pu    nou*   pHKUrer  n*s  aniicimt! 
ro'irurr»'nr<*  mé'n«*  qui  s'est  etoblic  en(r 
piLali«ii'ii«  fn  faionsant  nos  opépatjQ.  ^^ 
rrndu>'«  \*\U9  fa  îles  et  rrioin^  'Jnéreu<e< 
M>r.  Ilak«.  qu'il  nous  soit  permis  ^\^,  i^  '^ 
nous  aiori*  obtenu   de  tels  avuDiairni^'  ^ 
devons.  M  *-• leurs,  aux  principes  d'ordi'.  ' 
tjujde  el  de  loyauté  dont  i'adminigt|.2|*j  '  ^ 
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départira  jamais,  et  que  nous  considérons  comme 
les  plus  fermes  appuis  du  crédit  public. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  Roy,  rapporteur  du  budget  des  dépenses. 
Messieurs,  la  commission,  au  nom  de  laquelle 
nous  venons  encore  vous  entretenir  de  la  loi  de 
finances  de  1818.  avait  d'abord  pensé  qu'il  de- 
vait vous  être  tait  un  rapport  particulier  sur 
celui  qui  vous  a  été  présenté  par  la  commission 
de  surveillance  des  caisses  d'amortissement,  et 
des  dépôts  et  consignations. 

Mais  les  rapports  de  votre  commission  n'ayant 
éprouvé  que  de  faibles  critiques  qui  doivent 
mêmt  presque  toutes  se  rattacher  à  la  discussion 
des  ai  ticles  du  projet  de  loi,  et  n'ayant  à  vous 
parler  en  ce  moment  que  de  celles  qui  pour- 
raient ne  pas  trouver  leur  place  dans  cette  dis- 
cussion, nous  allons  vous  soumettre,  en  même 
temps,  Topinion  de  votre  commission  sur  les 
questions  qui  vous  ont  été  présentées  par  Ja 
commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  Roi  a 
bien  voulu  accorder  sa  retraite  à  M.  Dutremblay, 
directeur  général  de  ces  caisses,  et  que  l'ordon- 
nance du  6  juin,  qui  lui  nomme  un  successeur, 
porte  que  ses  fonctions  sont  gratuites. 

Cependant  la  loi  du  28  avril  1816  veut  que  le 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortis^sement 
ait  un  traitement  qui  soit  fixé  par  le  Roi,  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  surveillance,  et 
l'ordonnance  du  22  mai  suivant,  rendue  dans  les 
formes  que  la  loi  a  prescrites,  fixe  le  traitement 
du  directeur  général  à  20,000  francs. 

La  commission  de  surveillance  vous  a  rendu 
compte  de  cette  nouveauté  qui  lui  a  fait  éprou- 
ver quelque  embarras.  Mais  les  dispositions  de 
la  loi  lui  ont  paru  tellement  précises,  qu'elle  a 
pensé  qu'elle  n'avait  même  point  à  examiner  si, 
lorsque  dans  l'Etat  les  fonctions  publiques  sont 
généralement  salariées,  on  pouvait  en  rendre 
quelques-unes  gratuites,  par  accident  et  suivant 
la  fortune  et  la  qualité  de  ceux  qui  s'y  trouvaient 
appelés;  si  cette  gratuité  de  fonctions  n'aurait 
pas  le  grave  inconvénient  d'en  éloigner  les 
hommes  dont  l'expérience  et  les  services  pou- 
vaient y  être  le  plus  utiles;  si,  nour  la  caisse 
d'amortissement  en  particulier,  et  d'après  les  prin- 
cipes le3  plus  communs,  la  gratuité  des  lonc- 
tions  de  directeur  général  n'affiûblirait  pas  sa 
responsabilité  que  réclamaient  impérieusement 
la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  ; 
et,  enfin,  si  elle  n'apporterait  pas  des  change- 
oients  dans  les  rapports  établis  par  la  loi  entre 
la  commission  de  surveillance  et  le  directeur 
général. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  partagé  l'o- 
pinion de  la  commission  de  surveillance;  mais 
elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  vous  pro* 
poser,  à  cet  égard,  aucune  nouvelle  mesure  lé- 
gislative :  la  loi  existe,  il  ne  s'agit  que  de  l'exé- 
cuter. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  de  l'inexécution 
des  lois  qui  ont  prescrit  le  versement,  à  la  caisse 
des  consignations  des  fonds  de  retraite,  des 
âommes  provenant  des  retenues  exercées  dans 
les  administrations,  sur  les  appointements,  sa- 
laires et  autres  attributions,  et  de  toutes  les 
sommes  appartenant  à  des  établissements  pu- 
blics, dont  le  dépôt  doit  être  fait  dans  cette  caisse 
suivant  les  différents  cas. 

L'ordonnance  du  3  juillet  1816,  rendue  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  avril,  veut  même  que  les 
sommes  et  valeurs  provenant  des  retenues  exer- 
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'.^-me  le  mtoisire  do.<  Hnanc^s  eùlétébif^n 
H  iirJonntT.  lo  21  jaiivii»r  1814,  le  \ev8em 

-  *'»înmt»  i\e  K*3,9l»i  f.nti  ^î^  à  la  caisjo  vW  ' 
■  î^jI*'  il  aiofîî.  i*«î  I  e  pouvait   être  un  m 

. » u I lU' r .  t  f I  I N . 1 1 ,  oe  v^Tsemt* ni  à  la  a /> '^■ 
•  .>ii%-i«'  h-le  '  ifile,  <oiiin  iiuméraii^,  :i'ii 
f.i  vaii-urf  de  rarrÙTt*. 

11  0  «•'.  Il  p(is  fié«v-.-aîro  que  la  loi  ilu 
V  vir.ri»  :Si  t,  r'l.»livo  à  la  li>le  civile iH  à 
lalitiR  ijt*  la  oi'uninne.  8'exi)li<|uàl  suroct 
rii<ii4,  «-^  qu'il  hétait  pas  m^cessaire  quVi 
(  !!•■  {'j  îait.  I  uisi|u\*1k*  porte  eu  termts  i 
»!'  e  l<»«»*  i»-5  (iofijaint'S  **i  revenus»  non  r( 
il.m'5  cvux  .  n'etlf  affecte  à  la  liste  civile 
iation  delà  couronne,  funt  partie  du  (ici 

L'S  exfiîicaliuPi?  lie  M.  le  sous-secrétaire 
'1  «11*  .  v.ij.Mit  m'Mue  fait  <  raindre  qu'une  un 
'f.iil:int«»    nVùt    été  c>!i:ntse,    par  le 
'■•f.'l.  a  1.1  caisse  île  la  ll^te  civiU>,  û'uw 
"  ..iiKMle  G  OU  7  niiilia.i>en  valeurs  lie  lii 
»   '.uf  il  ^r-^iv-ller  <!♦»<  enauces  sur  l'iin 
-le  rivii.'.  .V  us  p  •nsi>ns  que  i=i  ces  ci 
Ai^Uieul,  que  :«i  elh'S  avaient  rhî  rc('la::i 
'<  «rr»*a'iri  rs  dans  les  lorines  et  lian?  \v< 
!•  la  Imi.  olU'H  étaient  k  la  charge  iieTËlat, 
awiii  Mtre  acquittées  par  ses  aïeuls  reM.u.j 
\  «•oin}»i;i"i«'S. 
Le*  r.  i.iirns^enieDl'î  que  M.  le  sous-scn 
Ktal  Tie'.î  «le  donner  nous  font  su|i;)jsei 
Mi>  nv»  f'S  !•:••  en  |»arl;e  trompés  paries  r< 
tem  ri's  'ffjî  nims  avaient  été  donnés. 
Vu  sur-  -'us,  !"Uirs  ces  réirularîsaiionjî  d» 
•nt  >M*:U*«  par  le  compte  annoncé  par 
\<  '«^vn'l.iire  d'Ktat. 

l  e«i  .!•  n  de  nos  inli^ntions  que  ces  oii 
3«  qi)i  noui  »oui  SI  {létubles  aient  rien 
••  :  ♦•ik^  sont  I  :uco[nphsscmenl  li'uii 
non*  ••*.l  inip  »>é  par  votre  oonHance  qn 
l'i;rni  en»n<  |aniais  :  elles  tiennent  e^ 
pMt  à  l'onln».  a  ta  nature  de  notre  ^on 
it.  et  a  la  préparation  constituliointpi 
iM-  enln?  le  insor  de  la  liste  civile  « 

fcMt. 

q»i«*l  désordre  en  princiiM;  ne  serai  - 
•r  la  r 'tin ion  de  fonctions  qui  nous  \. 
l'jc  •MiiKiiiok»^,  M.  le  S')US-st\T  liin* 
l'.a'ïc»'^  (N>uvait.  en  sa  ijuaiitc  d'i.i 
Ij^te  rml",  ft)r.i:er  ronfre  le  Trésor  i 
iu»  qu'il  ju;!i'rait,  et  aLrueiilf.-iiit  ^i 
qua.it<'  tU*  s)us->eeretaire  diitaty 
h-'i-î  a  fait  oj^server,  avec  mjson, . 

'■♦••«l^i»»'   >i\\l<   la    dé.jomiîialioii    ^['^x 
.»st»  nC-t  ji'unl  une  d«'lle  Fiiujit..  i 
■  li  un  «oiniple  ifaruf  et  di*  |u-siC  do 
.li. '.'.••*  ou  la  ditieffiico  ;  (ju  il  tst 
••  .  on\«*  de  la  variation,  imr  la  non 
j|«î  q«i''Mfn*M-un»'^  des  valeur-?  il  ,;^ 
\ut^;  vt  t»fi  a  pris  jH)ur  exiMnple  u*< 
t^rer  *nr  dn  ers  compta bl<»a  poius  ") 
pour  une  ^HDine  d«*KJ.HW,"it)l  traur 
ru  en  lire  qu'on   ne  jK^uvaU  xiy^'u  ,J 
minière  des  finances  vousav-dUn 
<li  que  la  situatioo  resfN*c(ive  t,ii 
e«   ancien^  rorrespondanig  éi;/., 
1   étal  uc  mobilité,   que  J'eiiiHu. 
j  leur*  rotnples  pouvait  seul  t\\  ., 
\ur  ivn»-i  de»  liquidalioDs,  dei li 
artire»  m>'»1  n-jetéeg  dans  la     i. 


•i'»'4,  oe  œ^rne  que  des  reconv 
'ijei4  ttn  n'avait  pas  cûmni».  .il' 
•tir-  'SelfecUves. 


pas  compté  (iev'i 


mri  mm  ih»,  pogt  0f. 


UNOE  RESTÀtRATlON. 
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upnoser  que 
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î  ces  observa- 
nt rien  de  sé- 
il  d'un  devoir 
iance  que  nous 
nent  esi^entiel- 
lOlre  gouverne- 
utionoellement 
)  civile  et  celui 

10  serait-ce  pas 
,ui  noas  parais-* 

H;.:rL'Udre  d'Klat 
iliU'  d'inleudanl 
le  'ïrésor  des  rê- 
iillerait  ensuite, 
d'IUal? 

ec  raison,  que  la 
nation  de  pas$if 
0  simple;  qu'elle 
e  l^a^siï  dont  elle 
;  (|u  il  est  [jossible 
,  parlanon-rtali- 
•dfeurs  dont  l'actif 
exemple  les  débets 
)Wè  portés,  dans  le 
V'ù.lbl  francs,  dont 
uvail  rien  espérer, 
vous  avait  dit  lui- 
^speclive  liu  Trésor 
idants  était  encore 
{\ue  l'entier  apure- 
ait  seullixer;  que, 
lalions,  des  créances 
;  dans  la  classe  des 
î  des  recouvremeuts 
s  compté  deyienneat 


Il  faut  donc  bien  s'adêrAdfe  à  des  variations  en 
plus  ou  en  moins. 

Iips  débets  de  divers  comptables  ne  sont  pour- 
tant pas  lies  recouvreraenls  dont  on  ne  doive  rien 
attendre.  Us  s'élèvent  à  plus  de  30  millioiis  ;  et 
s'ils  ne  figurent  dans  i^actif  des  caisses  que  pour 
13  millions,  c'est  que,  dans  Févaluation  qui  en  a 
été  faite,  on  n'a  eu  égard  qu'à  ceux  qui  donnent 
un  espoir  bien  fondé  de  réalisation. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'un  actif  aussi  im- 
posant que  celui  de  309  millions,  présenté  comme 
atténuation  d*un  passif  de  415  millions,  nous 
pensons  que  l'état  détaillé  des  anciennes  valeurs 
qui  le  composent  devrait  être  mis  sous  les  yeux 
des  Chambres  :  il  seratt  alors  facile  d*en  suivre 
le  mouvement;  ce  serait,  d'ailleurs,  le  moyen  de 
faire  cesser  les  agitations,  les  inquiétudes  que 
ramènent,  chaque  année,  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  finances,  la  connaissance  et  la  fixation  du 
passif  des  caisses,  qui  en  est  un  élément  si  im- 
portant. 

Nous  devons  encore.  Messieurs,  vous  faire  deux 
observations,  à  l'occasion  de  cette  dette. 

tl'est  par  erreur  qu'un  orateur  a  porté  dans  l'é- 
valuation des  déficits  qui  devront  être  acquittés, 
indépendamment  de  l'arriéré  des  caisses,  le  paye- 
ment du  troisième  tiers  du  |)rét  de  40  millions 
fait  par  la  Banque  au  çouvernement.  Ce  prêt  l'ait 
partie  du  passif  des  caisses  antérieur  au  r»  avril 
1814. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  vu  que  la  négocia- 
lion  d'une  rente  de  669,755  francs,  appartenant  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement,  avait  produit 
une  somme  de  7,924,035  francs,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  porte  dans  Içs  ressources  de 
1817,  et  qu'il  affecte  aux  dépenses  de  cette 
année. 

Mais  cette  rente  est  comprise  dans  l'actif  des 
caisses  antérieur  au  i*' avril  1814  ;  ot  si  r^on  pro- 
duit cessait  d'être  appliqué  à  la  liquidation  du 
passif,  la  balance  an  passif  en  serait  nécessaire- 
ment augmentée  ;  et  de  même,  en  retirant  une 
somme  de  8  millions  des  ressources  de  l'exercice 
de  1818,  dans  lesquelles  on  voudrait  placer  celte 
somme,  on  établira  i>armi  ces  ressources  un  dé- 
licit  équivalent. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d»;  vous  entre- 
tenir des  erreurs  que  nons  avons  remarquées 
dans  les  calculs  de  l'un  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

Celles  qui  existent  dans  l'es  évaluations  des 
capitaux  perdus  pour  la  France,  sont  sans  im- 
portance \H)\}V  l'objet  qui  nous  occupe;  et,  à 
réj»<'inl  de  celles  qui  auraient  eu  lien  dans  l'Ova- 
luaiion  des  sommes  que  nous  avons  à  payer,  elles 
n'apportent  aucun  changement  à  nos  résultats, 
relativement  auxquels  nous  les  avons  évaluées. 

Nous  avons  tous  été  touchés  des  rassurantes 
paroh/s  de  l'un  de  nos  collègues,  membre  de  la 
eom  mission. 

Toutefois,  comme  le  seul  calcul  qu'il  vous  ait 
présente  [courrait  altérer  votre  confiance  dans 
ceux  de  votre  commission,  nous  sommes  obligés 
d'y  répondre. 

«  Le  budget  de  1818,  vous  a-l-il  dit,  offre  une 
«  amélioration  sensible,  puisque  le  déficit  est  de 
«  91  millions  au-dessous  de  celui  do  1817.  » 

Cela  est  vrai;  mais  le  budget  de  1817  compre- 
nait une  somme  de  87,050,859  ft-ancs  pour  solde 
d'exercices  antérieurs  ;  et  nous  vous  avons  pré- 
cédemment fait  remarquer  que  l'évaluation  des 
dépenses  pour  1818  excédait  de  11  millions 
l'évaluation  des  dépenses  pour  1817. 
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enployés  4e  ces  deux  ministères,  on  n'o^ 
jamais  de  i*un  d'apporter  ses  mati(*r«s,  c 
de  donner  son  travail  pour  rien  :  cer\Q< 
attendre  de  grandes  choses  de  la  vertu 
fiui  la  re^Mcter  a^sez  pour  ne  lui  déniai 
ce  qoi  est  po^ible. 

Cependant,  et  si  les  moyens  qu'on  v( 
pose,  quoique  pris  dans  la* région  la  plus 
»»nt  évidemment  insuflisanis,  et  disons- 
impraiicatile^,  la  cons<^quence,  c'est  qu'il 
abandonner  la  guerre,  la  marine,  Fadmin: 
intérieure,  f*est-à  dire,  consentir  à  né 
une  nation  :  car  une  nation  qui  se  dei 
bore  d'etal  de  pourvoir  à  sa  défense  exl(>r 
à  sa  nolire  intérieure,  déclarerait  par  cel 
qs'etle  cesse  d'exister. 

Mais  en  examinant  l'opinion  que  je  ( 
on  s'aperçoit  que  Tautenr  a  surtout  calcul 
sarrificee  que  feraient  sur  leurs  traitem 
pnncipanx  fonctionnaires  de  rBtat. 

Il  e«t  naturel  que  les  regards  s'attachei 
traitements  qui  font  saillie  an  milieu  de  i 
gets.  Mais  ici,  c'est  encore  le  grand  n(i 
lraiiement<<  inaperçus  qui  forme  la  mn<; 
d^'pensi*.  bien  plutôt  que  ceux  dont  lé 
fra|»pe  fes  n  gards,  et  dont  le  nombre  es 
mr%*ment  rircon-crit.  Ainsi,  en  récapiii 
traitement  des  ministres,  tel  qu'il  est  m 
ment  réirlé,  celui  des  sou^-secn^taires  d*H 
conseillers  d'Klat.  et  des  directeurs générn 
trouTe  que  la  dépense  ne  8*élève  pas  à  de 
lions,  tandis  que  celle  de^  employés  d'un 
nistrre  fst  de  .;,(i00.000  francs. 

Admettons  donc  que  tous  ces  fonclii 
d*nn  ordre  élevé  puissent  jusqu^à  de 
meillenra^se  passer  de  traitements,  comt) 
serions  encore  loin  du  but! 

D  autres  orati'urs,  sans  de<>cendre  à  d(j 
préci>,  nous  demandent  de  remplacer  W 
oa  da  moins  une  partie  de  l'emprunt,  | 
nomme.  Une  généralité  aussi  favorable,  i 
ulaire  que  le  root  économie  ^  soutient 
eu.«enient  dans  le  discours;  à  peine  i>8U 
de  discuter  le  dcvoloppc^meiit  desmoven! 
cation,  li^^-mble qu'il  suftit  d'invoqui^rli 
ptHir  qu'elle  arroure  et  nous  sauve. 

Cependant,  depuis  trois  ans,  nous  ne  ci 
répeter  ce  cri  unanime  de  détresse.  Vos 
>i«Mis  ont  têài  plus:  elles  ont  op^ré  des  n 
sur  certaine  artiries  des  budgets;  elles 
q«r  d'antres  éparsrnes  quefe^  ministres  si 
valant  e&écnt(*r.  Mais  en  dépit  de  nos  ei 
d«*tien«es  ont  été  croissantes  depuis  1814  j 
iiionrbui.  * 

Feot-étre,  Messieurs,  ne  pouvait-ij  pa 
autrement;  rar  ne  tous  y  tromper  pas 
tranchements  oo  des  réductions  ne  sod 
économies.  Les  retranchements  gW^^,,, 
airtn  d'administration  qui  passent  (>unu'( 
lea  économies,  par  des  lois  qui  obiiL^ 
reiu-nt.  Mais,  Uni  qoe  des  insiituuon^ 
sî  virieoses  qa*on  les  suppose,  H  f^. . 
rBtat  les  paye.  ^ 

Prina^ie  général  :  des  économies  nr. 
ooe  par  des  lot<.  Des  lois  seules  ponrr 
donner  de«  systt'mes  admini^tratiiB  [J 
militaires,  plus  simples  et  par  consémi 
dt«pendieuY  Ues  lois  seules  pourrô,,! 
propn^té  à  fournir  mio ilerneni  des  ^l 
•ep.iy«'at  .ftjjoord'tini.  Bnhn.des  loij<  7 
root  suaplitier  le  mécaoiftme  de  rannT^ 
recettes  aui  dépenses  publiques.    '  '^'^^ 
Jasqoe^li,  vainement  cbagne  an^A^ 
na^vom  d*opposer  qselqne  digœ  gj"g^ 
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obtiendrait 
de  l'autre 
^?»,  on  peut 
.11  \  mais  il 
lander  que 

i  vous  pro- 
fil us  élevée, 
ns-le,  sont 
uHl  Taudruit 
ministration 
L  n'être  plus 
5  déclarerait 
extérieure  et 
ir  cela  môme 

e  je  combats, 
^fculé  sur  les 
aitemeats  les 

tachent  sur  ces 
îu  de  nos  bud- 
nd  nombre  de 
la  masse  de  ia 
ont  l'élévation 
nbre  est  néces- 
récapitulant  le 
l  est  uniformé- 
LÎres  d'Btat,  des 
sgéDéraux,  on 
pas  à  deux  mil- 
es d'un  seul  mi- 

s  fonctionnaires 
^qu'à  des  temps 
ts,  combien  nous 

idre  à  des  détails 
placer  Temprunl, 
nprunl,  par  i'eco- 
vorabte,  aussi  po- 
soulient  raerveil- 
neinc  est«il  permis 
es  moyens  d'appli - 
ivoquiirréconuinie 
mve. 

nous  ne  cessons  de 
resse.  Vos  commis- 
p^ré  des  réductions 
zels;  files  ont  indi- 
ministresseulspou- 
t  de  nos  effort^,  les 
*puis  1814  jusqu'au- 

ouvait-il  pas  en  être 
ompez  pas,  des  re- 
lions ne  sont  pas  des 
'nts  s'opèrent  par  des 
issent  ou  qu'on  élude, 
;  qui  obligent  et  qui 
institutions  existent, 
)ose,  il  faut  bien  que 

économies  ne  se  font 
seules  pourront  tous 
ini^tratil'B,  judiciaires, 
par  conséquent  moins 
es  pourront  appeler  la 
iement  des  services  qui 
in,  des  loi^  seules  pour- 
une  de  rapplicatioQ  des 
tliques. 

cbagoe  année,  essaye- 
le  dipe  au  torrent  des 


dépenses  I  Gomme  vous  ne  Faurez  pas  arrêté  dans 
sa  source,  si  vous  l'avez  comprimé  d'un  côté,  il 
débordera  de  l'autre,  et  bientôt  il  se  jouera  de 
tous  ces  frêles  obstacles. 

C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  faut  de- 
mander des  économies,  ou  plutôt  de  nous  propo- 
ser des  lois  d*où  ces  économies  découlent.  C'est 
à  chacun  des  membres  de  ia  Chambre  à  s'emparer 
des  faits  qui  nous  sont  révélés,  et  par  les  comptes 
publics  et  par  la  discussion,  dont  ces  comptes  ont 
été  le  sujet,  et  à  préparer  des  propositions  qui 
provoquent  ou  secondent,  en  ce  point, le  gouver- 
nement, il  y  va  du  sort  de  la  France;  car,  si  nous 
ne  pouvons  pas  supporter  pluslongtemps  lamasse 
de  nos  contributions,  il  faut  bien  réduire  lamasse 
de  nos  dépenses,  et  par  conséquent  en  revenir  à 
des  institutions  plus  simples  et  moins  dispen- 
dieuses. 

Ces  contributions,  leur  nature  et  leur  quotité, 
et  la  forme  de  leur  répartition  ou  de  leur  percep- 
tion, ont  éprouvé,  de  la  part  d'un  orateur,  membre 
de  la  commission,  une  critique  rigoureuse. 

Un  autre  orateur,  aussi  membre  de  la  commis- 
sion, et  qui  aemplové  sa  vie  h  sonder  les  sources 
de  la  prospérité  ))ubiique,  s'est  élevé,  à  son  tour, 
contre  le  système  actuel  de  nos  contributions. 
Gomme  les  deux  opinions  sont  assises  sur  les 
mêmes  principes,  et  ne  varient  que  fort  peu 
dans  les  conséquences,  on  peut  les  confondre 
dans  un  examen  commun. 

L'impôt  foncier,  a-t-on  dit,  est  le  pire  de  tous 
les  impôts;  car  il  tarit  les  sources  de  la  produc- 
tion. C'est  par  lui  et  surtout  par  son  excès, 
qu'on  peut  expliquer  l'état  de  langueur  do  notre 
agriculture,  l'exiguïté  de  ses  produits. 

Un  troisième  orateur,  non  moins  célèbre,  a  aussi 
expliqué  par  la  cet  appauvrissement  général  qui 
nous  force  à  chercher  partout  de  nouvelles  sub- 
stances nutritives,  comme  dans  une  ville^  prise 
d'assaut,  l'extrême  besoin  métamorphose  en  ali- 
ments des  matières  que  la  nature  n'y  avait  pas 
destinées. 

Tous  s'accordent  à  dégrever  l'impôt  foncier,  et 
même  à  l'atténuer,  pour  en  reporter  tout  ce  qui 
sera  possible  sur  la  consommation. 

Telle  est.  Messieurs,  ia  destinée  des  opinions 
humaines  que,  sous  la  première  de  nos  Assem- 
blées, on  était  d'accord  de  demander  tous  les  tri- 
buts a  la  propriété  foncière. 

On  croyait  alors  que  tout  impôt  était  définitive- 
ment supporté  en  entier  par  le  revenu  des  propriô- 
laires;  et  il  paraissait  pius  expéditif  et  plus  éco- 
nomique de  le  demander  à  ce  revenu  même,  à 
l'instant  où  il  était  recueilli.  La  question  se  rédui- 
sait à  savoir  si  on  l'acquitterait  en  argent  ou  en 
nature. 

Un  système  différent,  peut-être  même  opposé, 
prévaut  aujourd'hui.  On  soutient  déjà  que  la  con- 
tribution foncière  est  celle  d'un  peuple  au  ber- 
ceau, et  qu'à  mesure  que  ce  peuple  avance  dans 
les  voies  oe  la  civilisation,  il  secoue  ce  fardeau 
et  le  remplace  par  les  impôts  sur  les  consomma- 
tions, seuls  bien  répartis,  puisque  chacun,  en  ta- 
riflant  librement  sa  cousommatiou,  établit  lui; 
même  le  montant  de  sa  taxe;  les  seuls  aussi  qui 
n'attaquent  pas  la  production,  puisqu'ils  frap- 
pent sur  les  produits  a  riiistant  seulement  où  ils 
vont  être  consommrs. 

L'exemple  île  l'Assemblée  constituante  est  là 
pour  nous  contenir  dans  un  juste  milieu. 

Toutes  les  fois  que  la  contribution  porte  sur  les 
revenus,  c'est-à-dire  sur  les  produits  annuels, 
elle  remplit  sa  destination,  avec  le  moins  dédom- 
mage possible  pour  la  société.  Or,  dans  un  pays 


^tnte  eooore  de  nonveam  points  de  contro 
as  fujet  des  coniributioos  directes. 

la  suppn^fsion  que  oeus  tous  proposon 
:w)  eenûioes  additiODoels  sar  la  conlrit)U(ioii 
sonnelle  et  mobilière,  a  trouré  des  coDtradic 

On  a  prt'tendu  que  cette  taxe  atteignait  h 
pitaliste»,  d^à  trop  épargnés,  en  ^néral, 
notre  srsûme  d'impôts:  et  on  tient  pour  pli 
dicienx*  de  faire  porter  sur  la  contributior 
riirt*  la  rédaction  de  13,580,000  fr.  que 
ttpt*ron$  sur  lu  personnelle  et  mobilière. 

Ceiit*  objeiHioo,  Messieurs,  repof^  sur  un 
reur  de  Uii  qn  il  est  aisé  de  reconnattre. 

LiacoiitrilMitkMi  mobilière  n'atteint  pas  les 
tali<te<  plus  particulièrement  que  les  autres  c 
de  atoyent;  61  relativement  elle  pèse  moin 
eux  que  ^llr  beaocotip  d'autres.  Bt  en  effet, 
rontntiuiloo  étant  prindoalement  proporiii 
à  la  Talem*  locative  de  Thabitatioii,  doit  i 
peter  ^1lr  HB  capitaliste,  dont  la  riche8s< 
<»^tensible  réside  dans  son  portefeuille,  qu 
■n  oeiçociant,  on  fatxicant,  un  ouvrier  n 
dont  lea  magasins,  les  ateliers  on  la  hoi 
cMueni  une  extension  de  local  qui  n'est  pui 
jours  la  mesure  des  profits. 

On  a  du  que  Iw grandes  ville<i.  tejieique  ! 
Houeo.  Lyon,  Bordeaux,  ilarseille,  étaient  su 
iuteriv^sees  à  la  question.  Ce  Serait  uoe  rais< 

r^lua  d'adopter  la  maolére  dont  votre  commi 
'a  resoiue. 

Dans  ces  villes,  (oote  habitation  est  cher 
lover  est  une  dépense  des  plus  onéreusts 
cûs>êé  •ufh^*rr,  et  celte  classe,  malgré  l  ai 
aiM»4reute  des  grandes  cités,  y  est  la  Vi\w^ 
tia'use.  AlD^l,  au  prix  déjà  trés^lourd  des  i< 
la  oMilribuliOtt  fliobilîère  ajoute  une  taxe  s 
lover*.  Cesl  tocumulér  «n  flirdeau  sur  un 
et  TtApirneBee  a  prouvé  que  ta  classe  ou 
en  était  eera»ée 

l^e  poids  en  est  également  ins!i{^rtabl4 
les  campagnes,  où  elle  atteint  les  homni 
peine  et  de  travail,  qui  ne  vivent  nu'à  h 
de  kur  front.  Pour  ceux-ci,  la  contribution 
li^ff  «e  rtoaoge  ea  une  véritable  capitalion 
.!!•  pt'Ut  dune  pas  être  trop  modérée,  et  sans 
\oa^  .ippruuverec  que  le  doubiement  qui  c 
di'ma:ide  suit  réduit  à  50  centimes.  Le  nri 
et  ir^  jo  (*entimes  restants  seront  encore 
lourds  et  asjseï  dimdles  à  perœvoir. 

t)n  a  enrore  objecté  contre  fle  r^tne  ( 
routntmuon.^  directes  en  général,  qu^  j^^ 
d«-  pcrcvptio<i  en  étaient  trop  éle?és. 

ui  a  coiu|Aré  ces  frais  avec  ceux  de 
n^iun:  qai  s'allouent  en  Angleterre,  et 
tiNMj^*'  qne  la  ils  étaient  de  5 ouf»  p  \{^) 
qMf  rti»i  noua  ils  sont  de  \)  p.  foo  y 
«or  quelles  données  a  pu  être  établi  im 


cal<*oi.  ei.  m  ce  qui  touche  l' Angleterre 
»>rrai  pjs  de  le  vérifier;  mais,  Dourcequ 
<vf«e  la  l-rauce,  il  est  faale  de  le  fain. 


d-»'*.  pour  De  paît  lai^iser  votre  opinion '«> 
5ur  ra5.«ertion  d'un  orateur  dont  U  tJ. 
rr'idraii  !••?  erreur*  dangereuses.  ^  ' 


iuuvn-  le  rompt4^ rendu  pour  igfg     , 
/•  ftjuln*jutècn*  ♦ii've/r»,  et  j'y  trottve\ 
<r«K*  Hir  un  loUl  brut  de  4OKti62,fX)0  fr    i 
ItioM  inrH»*^-8  pour  remi.«6S,  traitemenu  f 
U'aii«Hi.*  dfiouA  les  prépoH^du  reco„v 
•t*  f*ui*  »e  [»#Trf*f)ttf-v  jusqu'au  receveur 
-.•••i'veni  en*ieoibte  à  la  somme  de  17  500^ 
ii'  qui    fait  exactement  4  3/8  p.  jiiÀ  '^ 
Uvu  rf-M-î  in«Kl/Te«*,  rt  dans  toos  leg^A  v  ^ 
jn«"#-  ik-»  •»  D.  UfO  qui  avaient  été  îtiumo* 

Uoe  SI  m^me  00  voaJaltajoBter  aîi 
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.reverse 

jons»  de 
ion  per- 
lietearB. 
t  les  ca- 
nal, dans 
'  plus  ju- 
lion  fon- 
lue  nous 

r  une  er- 

.&  les  capi- 
res  classes 
moins  sur 
efl'et,  celte 
►portion  née 
doit  moins 
chcBse  peu 
lie,  que  sur 
rier  même» 
la  t>outique 
'est  pas  lou- 
es que  Paris, 
aient  surtout 
me  raison  de 
i  commissiQU 

esl  chère.  Le 
Creuses  de  la 
Igré  l'aisance 
la  plus  nom- 
ird  des  loyers, 
le  taxe  sur  les 
i  sur  un  autre, 
Liasse  ouvrière 

ipportable  dans 
es  hommes  de 
it  qu'îi  la  sueur 
itribution  mobi- 
capitaiion  :  elle 
^e,  et  sans  doute 
tent  qui  en  était 
les.  Le  principal 
)\\\  encore  assez 
oir. 

i  régime  de  nos 
rai,  que  les  frais 
ivés. 

c  ceux  de  môme 
lelerre,  et  l'on  a 
m  G  p.  tOO,  tandis 
p,  100.  rignore 
î  établi  un  pareil 
Vngleterre,  je  n'es- 
.=i,  pour  ce  qui  cou- 
le le  faire,  el  je  le 
'e  opinion  s'égarer 
dont  la  réputation 

108, 

lour  1816,  chapitre 
j'y  trouve  (pagt  18) 
,662,000  fr.,  les  cen- 
iraitementd  fixes  et 
?9  du  recouvrement, 
lu  receveur  (jénéral, 
me  de  17,523,000  fr., 
3/8  p.  100,  propor- 
tous  les  cas,  fort  éloi- 
Qt  été  reprochés, 
ijouter  aux  remises, 


traitements  et  taxations  des  préposés  de  tout 
grade,  montant   comme  ci-des- 
sus, à 17,523,000  fr. 

la  prime  de  célérité  sur  le  recou* 
vrement  des  contributions  di» 
rectes,  prime  qui  se  trouye  assez 
mal  classée  parmi  les  frais  de 
négociation,  et  qui  est  un  objet 
de 4,603,000 

on  aurait  un  nouveau  total  de.  22,126,000  Ar. 
qui,  comparé  à  une  masse  de  contributions  de 
401  millions,  donnerait  5  1/2  p.  100  de  frais  de 
perception. 

Ce  résultat  est  encore  loin  de  9  p.  100,  et  se 
trouve  précisément  égal  à  la  moyenne  de  5  ou  6 
p.  100,  que  Ton  vous  dit  être  le  montant  de  ces 
mêmes  frais  en  Angleterre. 

Le  cadastre,  Messieurs,  est  un  point  de  discus- 
sion sur  lequel  il  a  été  émis,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  des  opinions  fort  divergentes. 

Tel  orateur  a  proposé  d'abandonner  Topération 
des  parcellaires  et  de  revenir  aux  masses  de  cul- 
ture. Tel  autre  a  proposé  un  expédient  intermé- 
diaire qui  consistersit  à  n'admettre  que  des  par^ 
oellaires  approximatifs^  inscrits  seulement  sur 
des  registres,  mais  non  ligures  sur  les  plans. 

D'autres,  enfm,  ont  réitéré  leurs  anathêmes 
contre  l'opération  entière  du  cadastre,  et  ont  pro- 
posé d'y  renoncer,  comme  à  une  entreprise  in- 
sensée, illusoire,  sans  bases  et  sans  terme. 

Il  serait  superflu  d'essayer  de  répondre  en  ce 
moment  à  ces  différentes  objections,  qui  étaient 
déjà  connues  à  votre  commission  du  budget.  Nous 
vous  avons  proposé  de  prendre  une  détermination 
qui  donnera  les  movens  de  connaître,  dès  l'année 
prochaine,  le  proflt  que  l'on  peut  tirer  des 
travaux  antérieurs  du  cadastre,  et  jusqu'à  quel 
point  leur  continuation  pourra  devenir  néces- 
saire. 

La  divergence  des  opinions  émises  à  cette  tri- 
bune, n'a  fait  que  nous  confirmer  dans  la  pensée 
que  ce  parti  était  le  seul  qui,  au  point  ou  nous 
en  sommes,  pût  être  raison  uablement  adopté. 

Les  impôts  indirects  pour  lesquels  on  montre 
tant  de  prédilection,  ont  été  cependant  l'objet 
de  nombreuses  censures. 

Les  droits  d'enregistrement,  portés  à  un  (aux 
exagéré,  ont  le  double  inconvénient  de  tarir  leis 
capitaux,  et  de  paralyser  les  transactions*  Noiis 
le  savons  tons,  Messieurs,  et  chaque  année  votre 
commission  du  budget  exprime  le  vœu  d'une  ré- 
duction dans  le  tarif  de  renregistrement,  «surtout 
en  ce  qui  concerne  les  actes  transhttil's  de  pro- 
priété. 

Nous  croyons  qu'une  meilleure  combinaison  du 
tarif,  tout  en  allégeant  les  droits,  et  rendant  par 
cela  même  les  transactions  j)lus  fréquentes,  au- 
rait encore  l'avantage  de  rendre  la  perception 
plus  étendue. 

Mais,  lorsque  sur  un  tel  sujet,  nous  avons  ex- 
primé et  même  i^itéré  nos  vœux,  nous  devons 
croire  qu'ils  seront  entendus  de  ceux  qui  sont  en 
position  de  les  accueillir  ou  de  trou  ver  qu'Us  sont 
indiscrets. 

Les  droits  sur  les  boissons  et  parttculiéremeot 
le  mode  des  txerùice$  ont  été  attaqués.  On  a  re- 
produit des  objections  fort  vives,  mais  qui  ne  sont 
pas  nouvelles.  On  se  souvient  enôore  de  tout  ce 
qui  fut  dit  sur  cet  objet  dans  la  dernière  session. 

En  résumé,  votre  commission  ne  s'est  point 
dissimulé  les  inconvénients  qui  sont  inséparables 
du  régime  des  exercices  ;  mats  eNe  a  inconnu 
qu'il  était  jusqu'ici  impossible  d'y  renoécer.  La 


(Cbanbn  des  Dépaiés.)      SECONDE 

ciiâDit»  raTonbles  des  prétean;  c'esUà-d 
voiL<  rendriei  les  eioprunts  plus  que  dîmcil 
N  iinagioons  pas  que  le  gouveraenDentaitrupt 
de  ctîâ  expédients,  autaut  que  paraisseol  K^  crc 
œux  qui  le^  Dn)|>oscat.  La  vérité  esl,  Messiti 
que  SI  nous  u  ufirioos  pas  aux  prétem^  ie  doi 
aTatilax'e  d  un  cours  élevé,  des  intérêts  et  d 
protit  sur  la  n^veote  du  capital,  ces  prêteurs, 
savent  aussi  bien  calculer  que  les  député»  et 
miutsires.  ne  nous  prêteraient  pas  leais  fondi 

On  a  aussi  reproduit,  dans  le  cuurs  de  c 
di»cu9<«ion,  une  idée  qni  est  spécieuse  au  s 
de  la  cais.««  d  amortiàsemeut. 

On  ToodriU  que,  pour  tempérer  les  domm; 
qui  réduit *n<  du  prix  différent  auquel  les  re 
•ont  d  atAMti  vendues  et  ensuite  racheti^es,  ( 
cai».^  prit  }art  elle-même  dans  la  première  y( 
et  y  eiuplu)àt  une  partie  de  sa  dotation.  Mali 
ac.iat  intermt'duire  dénaturerait  tropévidemi 
le  IMU  de  son  institution. 

Le  rachat  ou  lextinction  du  capital  empr 
n'est  que  Tobjet  éloigné,  je  dirais  presque  se 
ddttrt  de  ramortissemenl;  son  objet  princi[i 
pressant,  c'est  de  soutenir  le  cours  des  rente 
rei*ueiilant  journellement  celles  oui  sont 
Unies  sur  la  place,  et  qui  peut*  être  aéprécien 
te  cours  si  elles  ne  trouvaient  pas  dacquén 

Ce  s(*rait  doue  sacrifier  un  efTet  immédh 
considérable  a  un  résultat  fra/'tioooaire  et  < 
irne,  que  de  faire  concourir  la  caisse  damo 
0i*rnent  aox  emprunts. 

Enfin,  Messieurs,  deux  orateurs  ont  proi 
Tun  de  ne  vendre  di^rmais  les  rentes  qu'l 
personnes  qui  s'obligeraient  à  les  fardn 
%*en  faire  un  revenu,  et  l'autre  de  stipuler, 
les  capitalistes  étrani^ers  ,  qu'ils  les  cons 
raient,  sans  l^s  mettre  en  vente,  pendant  un 
déterminé.  Vous  apprécierez  sans  peine  q 
pweilles  restnrtiuns  seraient  impraticaltlei 
que,  si  elles  pouvaient  élre  jamais  admis 
ne  serait  qu*au  détriment  du  prix  auquel 
f>ourrait  opérer  ses  emprunts.  On  ne  pe 
effet,  dans  toute  e5|>èce  de  transaction,  cii 
cnre  les  facilités  de  Tune  des  parties  qu' 
offrant,  de  quelque  autre  manière,  des  ava 
qui  l'en  indemni^nt. 

Quelque  pénétrantes  que  soient  donc  li 
verses  objectionji  qu'on  a  faites  à  celte  t 
contre  le  crédit  de  16  millions  de  rcni 
vou!(  «"St  demandé  par  le  niinisire,  et  qu« 
rommiA»ion  vous  a  proposé  d'accorder, 
n  avons  pu  f  trouver  de  motifs  sufOsanii 
nous  é«*aner  de  notre  première  proposai 
Qiui^'  persistons  à  penser  que  la  Chambre  c 
luuer  ces  10  millions. 

>oo5  serons  trop  heureux,  Messieurs  i 
som  :.e  |K*ut  nullement  suflire  à  remplir 
ruiie<^ui  existe  entre  les  ressources  et  les  ) 
de  1  exercice  1818  ;  dts  calculs  assez  facilJ 
ri^'Oi  a  en  douter  ;   mais  le  ministre 
duun»-  à  cet  ^'gard  des  assurances  tormell 
vi>u«  convient  d  y  mettre  votre  conliance 
H  est  un  dernier  point,  sur  Ic^Qel  lesuvc 
ttauve  iciîîe  par  votre  commision  parait  a 
v<itfv  unanime  a>sentiment  :  c'est  la  n 
de  !tvr  anuurllement  l'attentioQ  ^^  J! 
sur  1  txamen  des  comptes  de  finances 

Crtttr  (li4(Kisition  qui  fait  Tobjet  d'un  - 
m^îit  que  nous  vous  proposons,  soqo  i^  / 
D  a  tu-  coiiiUttue  par  aocun  oraten 
su  cu.'itniire  qui  ont  u^té  du  système 
de  DO*  coiD\i\t>  et  de  nos  budgets  n'onr 
devciiipper  îles  idées  qui^  déji,  y^^  ^'^^ 
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)8t-à-dire 
difficiles. 
Lt  roptioQ 
,  Icî  croire 
iessieurs, 
le  double 
s  et  d*UQ 
leurs,  qui 
utéâ  et  les 
s  fonds, 
rs  de  cette 
e   au  sujet 

dommages 
les  rentes 
letées,  cette 
Diùre  vente, 
on.  Mais  cet 
évidemment 

al  emprunté 
resque  secon- 
.  principal  et 
les  rentes  en 
iui  sont  flot- 
iéprécieraieat 
d'acquéreurs. 
l  immédiat  et 
oaire  et  éloi- 
isse  d'amortis- 

rs  ont  proposé, 
rentes  qu'à  des 
es   garder  pour 

e  stipuler,  avec 
\  les  coDserve- 
lendant  uu  délai 
as  peine  que  de 
[ipraticables ,  oa 
lais  admises,  ce 
ix  auquel  l'Etat 

On  ne  peut  en 
isaction,  circons- 

parties  qu'en  lui 
ire,  des  avantages 

ent  donc  les  di- 
^s  à  celte  tribune 
D8  de  rentes  qui 
sire,  et  que  votre 
d'accorder,  nous 
fs  suffisants  pour 
tre  proposition,  et 
a  Chambre  doit  ai- 
Messieurs,  si  cette 
e  à  remplir  la  la- 
)Qrce8  et  les  besoins 
s  assez  faciles  autc- 
le  ministre  vous  a 
mces  formelles,  et  il 
re  coDtiaoce. 
lequel  l'espèce  d'ini- 
ision  parait  avoir  eu 
:  c'est  la  nécessité 
iQlion  des  Chambres 
3  fmances. 
robjel  d'un  amende- 
Dns,  sous  le  titre  Xll, 
ucuD  orateur;  ceux 
du  système  général 
idgels,  n'ont  fait  que 
^jï,  vous  avaient  été 


présentées  au  nom  de  la  commission  par  ses  deux 
rapporteurs. 

Quelque  désirables  que  soient  les  perfection- 
nements qui  ont  été  indiqués  sur  cette  impor- 
tante matière,  nous  espérons  toujours  que  vous 
approuverez  la  réserve  que  la  commission  a  mise 
à  ne  vous  proposer  de  déterminer,  par  la  loi,  que 
Vépoque  de  la  présentation  des  comptes^  et  à  con- 
fier le  surplus  aux  soins  du  f^ouvernement,  en 
consignant  toutefois,  dans  ses  deux  rapports,  des 
vœux  qu'elle  croit  être  ceux  de  la  Gbambre  et  de 
la  nation. 

J'ai  à  le  répéter  :  les  comptes  que  le  ministère 
a^publiés  pour  1816,  en  exécution  du  titre  XII  de 
la  loi  du  25  mars,  témoi$;nent  qu'il  a  été  fait 
d'bonorables  efforts  pour  éclairer,  de  tous  les  ren- 
seignements possibles,  lejugement  des  Chambres 
sur  l'administration  des  finances  de  TBlat. 

Les  comptes  de  1817,  qui  doivent  être  pro- 
chainement publiés,  seront  sans  doute  encore 
Elus  satisfaisants,  il  doit  donc  suffire  à  la  Gham- 
re  d'exprimer  aujourd'hui  ses  vœux  sur  les 
améliorations  qui  lui  paraissent  désirables,  pour 
espérer  que  le  ministère  des  finances  les  adoptera 
et  même  les  perfectionnera  par  le  concours  de 
son  expérience  et  des  bonnes  méthodes  de  comp- 
tabilité dont  il  est  en  possession. 

Tout  ce  qui  a  été  demandé  sur  les  budgets  et 
les  comptes,  soit  dans  les  rapports  de  la  commis- 
sion, soit  dans  les  discours  prononcés  à  cette  tri* 
bune,  peut  se  résumer  sons  six  points  différents 
dont  voici  la  récapitulation  : 

1«  On  désire  que  la  forme  des  budgets  annuels 
soit  assimilée,  autant  que  possible,  àla  forme  des 
comptes  annuels,  et  embrasse  par  conséquent, 
dans  un  ensemble  facile  à  saisir,  d'une  part,  la 
totalité  des  recettes  qui  sont  à  faire  pendant  une 
année  sur  les  différents  exercices,  et  de  l'autre, 
la  totalité  des  payements  qui  devront  avoir  lieu 
pendant  la  même  année.  Ces  budgets  deviendront 
alors  de  véritables  prospectus  des  opérations  que 
le  compte  de  la  même  période  financière  devra 
plus  tard  embrasser  et  pourront  aisément  être  mis 
en  confrontation  avec  ce  compte. 

2^  On  a  demandé  que  le  budget  comprit  expli- 
citement en  ligne  de  recette  la  totalité  des  impôts 
qui  sont  levés  sur  la  nation,  soit  en  principal  de 
contributions  directes,  soit  en  centimes  addition- 
nels, savoir  : 

Pour  accroissement  aux  fonds  généraux; 
Pour  services  départementaux; 
Pour  services  communaux; 
Pour  frais  de  confection  de  rôles  ; 
Pour  frais  de  perception. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  les 
produits  bruts  des  impôts  indirects  seraient  aussi 
portés  en  receltes  au  budget,  puisqu'ils  expriment 
ta  somme  réellement  payée  par  les  contribuables. 
11  en  résulterait  la  nécessité  de  porter  en  dépense 
la  totalité  des  prélèvements  ou  payements  faits 
sur  les  produits  bruts,  et  qui,  jusqu'ici,  restent 
ensevelis  sous  des  soustractions  partielles. 

Il  est  évident  que  les  budgets  doivent  compren- 
dre, aussi  bien  que  les  comptes,  la  totalité  des 
contributions  qui  sont  légalement  perçues.  Peut- 
être  trouverait-on  difficilement  aujourd'hui,  je 
ne  dis  pas  un  contribuable,  mais  même  un  dé- 
puté, qui  serait  en  état,  la  loi  et  le  budget  à  la 
main,  de  faire  une  nomenclature  exacte  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  qui 
seront  imposés  en  1818.  Pour  vous  convaincre 
du  besoin  que  nous  avons  de  documents  plus 
explicites  à  cet  égard,  je  joindrai  à  la  suite  de 


ttt'l' 


«le  iio«rrK»»  vK  t»enmons)  qui  «crail  désortnair'  à  la 
rti«r.-«^  <  t^ojv.rttinenU.  Un  fonds  comraoa  fut 
fUb.i  :•  .'tr  ri»!if  dépeu5e,  el  en  casd'mauttotc, 
il  Oev*'/  y  ''-iro  pourm  par  uae  répîirlilioa  de 
l'cxo*  *ani  5ur  ie^  communes. 

Le4  frdi«  de  s^iour  dans  les  hospices,  ceux  des 
b\eue<el  Tétnres,  restèrent  pour  le  compte  des 
M^  il  inx  cli.in:«*i  do  recueillir  les  etifanls,  ^ï^^i*^ 
la  t*- Kiri'tion.  eu  cas  d'insufïisance  des  revenus 
!■•  rrs  t\aljli?>ciiienL<?.  sur  1<'8  autres  hospices  du 

)  ap:  '-  r."  c*»urt  f\po6é,  il  est  évident  que  loul 
••  r  J'iit  à  lapplication  de  deux  priocipeâ, Tui 
.  onriT.unt  la  dette  de  Tan  IX  à  !*)9,  l'autre  re 
latif  a  U  dette  de  1809  à  I81ô  iuclusiveinent. 

Le  iiremier  de  ces  deux  principes  a  été  mt'^m 
ft  im5  f*n  qoec^iioa ,  et  c*est  pour  résoudre  le 
diPicjlii-s  <^k-vèes  &  cet  «>i;ard,  qu'est  inlerveu 
ravis  ùu  D)mité  de  rintérit*ur  du  conseil  (\'Ela 
qui  riinfonU  tes  divers  arriérés  et  ii*esl  motivé [)< 
au-  Li:i  ro;i::idénLnt. 

M.iis  uiio  siinpli*  di'cision  de  ce  comité  peu 
tlir  d'*iiuiro  IrlTet  des  lois  exislaflles?Ëi  qi 
I^imIu irait,  d'ailleurs,  ce  renvoi  aux  coaseiis  ^ 
iHTj  i\  ?  Sur  quels  fonds  pourraieot-iis  acquiti 
r  t  énorme  arriéré?  Ceux  dont  ils  auraient  | 
di<^>M*r  leur  ont  été  enlevés  en  1813  el  ver» 
au  Trt*^or  de  l'Etat  ;  ils  n'auraient  doue  que 
rei^o^ir^  aux  ce:iljmes  extraordiaairei  ou  faculi 
lir<,  et  nous  >aruns  tous  que  cette  ressource  ( 
«l'ja  inïi'.inisarUe  pour  les  besoins  ordinaires.  I)a 
fi  "D  d.*i»arlemt'iit,  i'hOÀjûce  seul  de  Marseille  d 
•J.î'>.^  il  frdih'spour  mois  de  nourrices, et, mal} 
t'>u  e  l'cC'^numiL'  et  toute  la  soUicitude  de  T; 
llIlIi.^l^alun  la  plus  éclairée,  il  n'a  pas  êvi'  \ 
m!<I«m1o  donner  le  moindre  à-compte  sur  c 
^.niut'  si  UVilimemenl  due.  Faudra-t-il  donc 
)u..rd'lmi  £e  déclarer  en  banqueroute  eu  ver. 
inaUkcureUikâ  nourrices  qui  réclameut  imi 
ment  dupUiS  plusieurs  années  une  delU  v 
sai-nr .' 

. L'orateur  trace  un  tableau  touchant  des  ( 
da  m  lU'iue  de  fonds  pour  cette  {)artie  s\  m 
<^ot  •  de  radmini^tratjon  publiaue.) 

ttj  résultat  w  afflii^t-ant,  dit-il,  et  qui  ma 
O'usr  iMMii  se  reproduit  dans  plusieurs  hosi 
a^aii  prorondt'iiient  touché  M.  l6  ministre  de 
IfTHMir,  el  il  eût  sans  doute  effectué  sa  uro 
«Ir  faire  drujt  à  de  si  justes  réclamations,  si 
du  oTUitede  TirUiVieur  n'était  venu  ijui 
jM?«lMii  Hs  intentions. 

(:«<*  à  votre  justice  éclairée,  Messieur 
*'aîrs.<.-nt  aujourd'hui   le^  dignes  admit 
Unr-*  de  res  établissements   de  charîié 
l.ieî.f.ji-^a  ic**;  n'nd''z-h'ur  les  moyens  (U 
I  u:  le  bifn  que  leur  lèl»?  et  leur  congtaui 
nlude  pourraient  oiMTer  dans   celle  parti 
if-n-^^jri  e  tle  leur  administralioQ^  ^^  :.  ' 
\«  rr  ..a  I  lus,  comme  à  présent,  forc^^  av!" 
ao  (iiaU  le  el  au  vieillard  une  partie  <1  • 
•je-U*i*Â  a  leur  soulagement,  pour  porter 
eour».  pn-î^ue  toujours  sans  SQccèa    oy 
rfu\  ••îifa  iiqiie  des  soins  insufRèanis  nl^' 
',•-'«  d'une  mort  prémaiurée.  ^  •' 

L<*  riiiintant  d«^  créances  duos  aux  h 
antri^'ur^'^a  lHlOn«*»Vlève  pas  à  4  mii?^ 
lo.iî.-  U  France;  mais  fûl-il  pia^      "»^' 
d«*v.i«i-^"n<  h^^Mter  a  faire  cet  acte  H 
d'M',m^n!i.t  Quelle  d^tte  fut  jamais  tV 
'jU'.»  o  h*  du  maltieiirt  El  dans  cet  ii 
r»»"»'» .  o*  tant  de  créances  d'une  orjifin 
«)nl  »'t-  a  IfiiiM.*^.  rejellericz-T0U8  ceilf.«     ^ 
Irni  des  lilrtff  H  respectables^  ^  ^^ 

Je  deiiuode  que.  confonnéitteQi  ^n^ 
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r.iis  ù.  la 
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*l\^cince, 
llion  de 

teuK  des 
Tiptc  des 
Us,  saut' 
revenus 
i^pices  du 

.  que  toul 
ipeâ.  Tua 
'autre  re- 
lient. 

méconnu 
ioudre  les 

intervenu 
ieil  d'Etat» 
motivé  par 

(inité  pent- 
es? Et  que 
onseils  ge- 
ls acquitter 
auraient  pu 
15  et  verôés 
loac  que  le 
ou  faculta- 
3ssourct»  est 
naires.  Daus 
arseille  doit 
s,  et.  malgré 
ude  de  Tad- 
pas  été  pos- 
te sur  cette 
l-il  donc  au- 
te  eiiverd  de 
aent  ioutile- 
s  dette  aussi 

aut  des  effets 
lie  si  ioterea- 

.  qui  roalheu- 
3ur3  hospices, 
inistrede  l'ia- 
ié  sa  promesse 
;tioQ8,  si  ravis 
eau  paralyser 

Messieurs,  que 
3S  admiaisira- 
charité  et  de 
oyeos  de  faire 
zonstante  solli- 
tie  partie  si  in- 
n,  et  ils  De  se 
)rcî!S  d'arracher 
partie  des  fonds 
r  porter  des  se- 
:ès,  aumalbeu- 
laats  ne  sauvent 

aux  hospices  et 
à  4  millions  pour 
us  considérable, 
acte  de  justice  et 
iinais  plus  sacrée 
cet  immense  a^ 
origine  si  impure 
celles  qui  présen- 

sntaux  principes 


2ui  r<^3iiUcnt  dos  lois  de  Ananees,  les  créances 
ues  auK  hospioee  pour  le  service  des  enfants 
trouvés  et  antérieures  à  18IO,  soient  comprises 
dans  l'arriéré  et  liquidées  dans  les  mêmes  valeurs, 
et  qu  &  cet  effet,  un  crédit  supplémentaire  t^oit 
ajonté  à  celui  qui  est  proposé  par  la  commission 
à  l'article  \^, 

M.  E«alaé,  ministre  ôe  Vintérieur,  Le  tableau 
touchant  qui  vient  de  vous  être  tracé  des  besoins 
de  rhospice  de  Mar6eille,nc  vient  point  du  défaut 
de  pa)reuient  de  dettes  antérieure:;  à  iSiO.  S'il  y  a 
pénurie,  on  essaye  par  tous  les  moyens  possibles 
de  la  diminuer.  Laissons  donc  de  côté  ce  tableau 
qui,  excitant  votre  sensiliilité,  vous  détournerait 
de  la  véritable  question.  Que  vous  propo6e<^-on? 
De  porter  sur  le  budget  de  1818  un  arriéré  anté* 
rieur  à  1810.  Or  cet  arriéré  dont  on  parle  n'était 
pas  alors  dette  de  l'Ëtat,  c'était  une  dette  dépar- 
tementale. Si  vous  l'admettiez  à  l'arriéré  <|ue 
vous  fixerez,  on  vous  présenterait  successive- 
ment une  foula  do  dettes  départementales  et 
communales  do  cette  nature,  et  vous  ne  met* 
iriez  pas  un  terme  à  la  fixation  de  l'arriéré.  Ces 
créances  n'appartiennent  point  à  i'adminlstfa- 
tion  actuelle.  Les  réclamations  auraient  pu  être 
faites  beaucoup  plus  tôt  ;  mais  on  a  senti  que  des 
créances  départementales  ne  pouvaient  être  ré- 
clamées  auprès  du  Trésor.  C'est  aux  conseils  Gé- 
néraux, par  des  votes  spéciaux  à  combler  le  dé- 
ficit, et  à  acquitter  la  dette  qu'ils  ont  contractée 
envers  les  hôpitaux  pour  les  années  antérieures 
il  1810.  On  parle  de  4  millions.  Je  n'étais  pas 
préparé  à  la  question,  que  je  ne  prévoyais  pas, 
mais  je  crois  être  certain  nue  la  dette  s'élèverait 
k  7  raillions.  Toutefois  elle  n'est  pas  dette  de 
rStat  mais  bieu  dette  des  départements  et  des 
communes;  les  départements  doivent  y  pourrar, 
sauf  au  ministre,  sur  les  fonds  de  non-valeur,  à 
ajouter,  s'il  est  possible,  les  secours  gu'un  objet 
aussi  intéressant  doit  naturellement  lui  inspirer 
le  désir  de  donner. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position. 

M.  de¥illéle.  J'appuie  la  proposition.  Les  lois 
de  finances  disent  que  vous  payerez  les  dettes  de 
l'Etat,  j'en  demande  rexécution.  Quoi!  vous 
payeriez  les  dettes  de  l'Etat  envers  les  particu- 
liers, môme  celles  qui  pourraient  être  le  plus 
contestées,  et  vous  ne  payeriez  pas  celles  con- 
tractées envers  les  départements?  Les  départe- 
ments avaient  fait  des  fonds;  le  gouvernement 
les  a  pris  dans  les  caisses,  et  vous  ne  les  rembour- 
seriez pas?  Les  départements  sont  ici  créanciers 
de  l'Etat,  et  ils  ont  des  créanciers  À  satisfaire. 
Ainsi,  ou  payez  les  départements,  ou  payez  ceux 
à  qui  ils  doivent  ;  cette  dette  est  sacrée.  11  résulte 
de  ce  défaut  de  payement  des  effets  très-funestes. 
Les  femmes  de  campagne  se  refusent  à  devenir 
mères-nouriices.  Je  me  borne  Sine  rien  demander 
pour  les  départements,  mais  au  moins  que  ce  qu'ils 
doivent  soit  acquitté. 

M.  Rey.  Les  centimes  versés  au  Trésor  sur  les 
fonds  départementaux  doivent  être  acquittés. 
Aussi,  6  millions  ont-ils  déjà  été  affectés  à  ce 
remboursement  ;  on  en  ajoute  24  ce  qui  fait  30. 
Quant  à  ûe^  réclamations  de  la  nature  de  celle 
exposée,  la  dépense  était  départementale,  et  ne 
peut  être  ffli3e  à  la  ehai^  âe  l'Etat. 

M.  Benoil,  La  question  ne  me  semble  pas 
etposée  avec  asse^  de  précision .  Les  fonds  cour  U^ 
enrants-trouvés  avant  1810,  n'étaient  pas  faits  par 


IChanhre  des  Dépolés.|       SECONDE  It 

oAt  à  la  Chftmbre  qndqoes  explications  à  cet 


M.  •MMtot.  L'arriéré  dont  il  s'agit  vlinW 
imété  fixé  définitlTemeot  H  avait  été  fai(  pour 
cet  arriéré  au  fonds  d  uo  millioa  de  rentes,  soit 
20  iDilIiuOâ  de  capital  ;  mais  oq  n*a  vait  jamais  parlé 
que  ce  million  fût  sudisant.  il  était  clair  (]ue  ce 
n'était  qu'un  commencement  de  liquidation,  et 

Sie  de  noufeaux  fonds  seraient  nécessaires  au 
r  et  à  menire  des  demandes.  Les  demandes,  en 
effet»  se  foni  présentées.  La  commission  les  éta- 
l>lit  à  Bt  millions  ;  nais  aujourd'hui ,  coœmealors, 
toutes  re5  demandes  ne  sont  plus  effectives  :  ce 
oe  peut  être  qii*un  aperçu  vague,  incertain,  et 
cx>mme  no  à-compe  sur  lequel  la  commission  es- 
père elle-même  des  réductions. 

L*anjrle  H  est  mis  aux  voix  avec  Tamende- 
nt  df  la  commission  et  adopté. 


V .  le  ^réalieat  lit  l'article  2  du  projet  de 
loi.  Le  projet  tend  4  fixer  l'arriéré  de  1810  à  1816, 
«t  acquittera  an  1*'  juillet  1717  la  somme  de 
3ri6  OV7,()U0  francs. 

La  commission  propose  de  limiter  cet  ar- 
riéré à  la  somme  de  290  millions  payables  en  n- 
leurs  déterminées  parles  lois  des  28  a?rii  1816 
et  25  mars  1817. 

M.  le  PpëeMeal  rappelle  l'amendement  fait 
par  M.  Boio  à  opt  article,  amendement  tendant  à 
acœrder  aux  créanciers  de  cet  arriéré,  pour  la 
prcdocti'^n  de  leurs  litres,  un  délai  de  deux  mois 
a  compter  de  la  publication  de  la  pr^nte  lo\, 
Pa&«é  oe  délai,  ils  ne  seraient  plus  admis.  ^  Oc 
demanda  la  question  préalable. 


H.  le  liere»  Aefcler.  Je  demande  à  faire  ui 
•oo«-aniendement  à  Tarticle  :  il  tend  à  ce  qu 
lc«  d>'[»artement4  qui  ont  été  frappés  de  dècb^anr 
par  la  loi  du  25  mars  1817  en  soient  reiev(:^8.  L 
rajson  et  la  ju*>tice  réclanent  impérieoseniec 
cHtc*  exrfntion.  Bo  effet,  des  propriétaires  ci 
defKHé  a  la  préfecture  leurs  titres  de  créanci 
pour  les  fournitures  qu'ils  ont  faites  en  vertu  ( 
rvqui«'tionii.  |K>ur  suppléer  à  1  absence  de  to 
fwr^ire  l'ultlic,  et  parce  qu'un  préfet,  par  né'^l 
f;>"ice.  ouiiii.  ou  |)ar  toute  autre  cause,  anr^li 
«hiié  l'efivover  ce^  litres,  les  propriétaires sero 
fra;>{ié^  de  dtrch^nce?  La  chose  ne  parait  n 
p'^^ible.  ^ 

U  c^t  un  département,  celui  du  Cher,  quj  ^\ 
trfu«e   d.sn4   une   position   qui  réclame    t\\ 
partiruîi'-rement   l'exception  que  jt-  demani 
Le9  pirre«  comptables  des  fournitures  faites 
lr«  pMuni'taires   de  ce  déparlement  ^  \«;^|.j5 
fnii«:ai«e,  en   l)si 5  ,  étaient  déposées  entre 
mai  114  du  préfet,  qui  s'occupait  de  leur  vérif* 
tïMH  quiml.  p.ir  onlre  sup^TÎeur,  les  scellés 
Ht'  tm*  sur  les  bons,  par  suite  de  l'arre^^bit^ 
d'un  ai?<*nt  pnnrifial  de  la  compngnie  Doum 
i>e«  créanciers  dont  je  parle  avaient  donc  f? ^ 
tout^-^  le*  pi  re:^  0i*ctssaire8,  rempli  loute^^ 
forTr:j;iiéA  txiy»V^;  ce  n'cj^t  pas  leut  «^.^.^ 
rinciJrnt  do.jt  j'ai  parlé  a  empêché  le  r^nv 
leun»  tilr»**  au  miniMm  de  la  guerre  en  i 
«tiie.  Ine  exr»Mion  en  leur  faveur  ne  nei  t 
refu«M'-.,  fi  j'i-n  fais  la  prupoiriûon  formelle 

M.  «ey.  n  est  prouvé  par  la  corresnona 
do  mm  4trede  la  «lem».  que  n»  ministr" 
pre«rntau  préfet  cln  Cher  de  faire  rr>tirer  iT  * 
4e  foonnturv*  faites  4  l'armée:  mais  il  xt   • 
«vit  de  l'existence  de  manceurres  fraiiHV,?** 
tcil  a  llAJt  apposer  les  scellés  sur  les  boi^  ^'! 

T.  IXI* 
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apposition  a  donc  seule  empêché  l'envoi  des 
bons  à  Paris  ;  ainsi  le  ministre  trouvera  de  sa 
justice  de  faire  entrer  cette  créance  dans  la 
liquidation  ;  mais  il  s'agit  ici  de  fermer  Tarriéré» 
et  pour  satisfaire  à  la  demande,  il  faudrait  ajouter 
une  somme  que  Je  crois  être  de  620,000  jErancs. 
Gela  serait  plus  régulier. 

M.  Benoist.  Elle  se  trouvera  dans  les  réduc- 
tions sur  les  liquidations.., 

M.  Roy.  On  peut  reconnaître  le  principe,  et 
renvoyer  à  la  commission  pour  la  rédaction. 

H.  Boin.  Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'en 
1815  l'armée  française  occupa  le  département 
du  Cher  ;  ce  département  fournit  pour  plus  de 
2  millions  aux  besoins  de  cette  armée.  On  n'a 

Bu  constater  ces  fournitures  que  pour  un  million. 
es  titres  sont  présentés  pour  30ÎO.OOO  francs.  Le 
reste  des  bons  est  sous  le  scellé.  On  ne  croit  pas 
que  la  somme  s'élève  à  plus  de  620,000  francs. 

M.  Mestadier.  On  ne  peut  établir  la  somme 
au  budget  sur  des  renseignements  aussi  incer- 
tains. Je  demande,  en  reconnaissant  la  justice  de 
la  réclamation,  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget.  —  Cet  avis  est  adopté. 

M.  le  Prëflideat  rappelle  qu'à  Tégard  de  Far- 
riéré  dont  il  s'agit,  diverses  pétitions  ont  été  pré- 
sentées et  renvoyées  à  la  commission,  l'une  rela- 
tive à  l'emprunt  de  100  millions,  l'autre  de  la 
ville  de  Nantes,  pour  des  terrains  qui  lui  ont  été 
pris. 

JA.  ¥oyer  d'ArceasoB.  Pour  la  confection 
de  canaux  navigables... 

M.  le  Prësideat.  Tel  était,  en  effet,  l'objet  de 
la  réclamation. 

M.  de  MagneYal.  Je  demande  la  parole  rela- 
tivement à  Temprunt  de  100  millions.  Ici,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  créance  vacue,  indéter- 
minée. Le  titre  est  positif;  cest  la  quittance. 
Vous  savez  bien  ce  que  vous  avez  emprunté; 
chacun  sait  bien  la  somme  qu'il  a  versée.  Si  on 
n*a  pas  réclamé,  le  délai  n'y  fait  rien  ;  ce  n*est 
qu'une  prolongation  de  crédit  qu*on  vous  a  ac- 
cordée. Je  demande  donc  que  cette  partie  de  la 
dette  n'éprouve  point  de  déchéance. 

H.  Jolilvet.  Vous  ne  devez  pas  oublier  que 
les  besoins  extraordinaires  de  l'Btat  firent  d'abord 
considérer  le  prélèvement  de  100  millions  sur  un 
certain  nombre  de  propriétaires,  comme  un  impôt, 
sauf  à  le  répartir  par  un  remaniement  sur  tous 
les  contribuables.  Pour  éviter  ce  remaniement, 
on  convertit  cet  impôt  en  un  emprunt,  et  déjà 
la  situation  des  personnes  taxées  en  est  devenue 

plus    favorable.    [Des  murmures  s'élèvent 

M.  de  la  Bourdonnaye:  Depuis  quand  un  em- 
prunt est-il  un  impôt?...)  Vous  avez  dit  que  cet 
emprunt  serait  remoeursable  ;  beaucoup  de  per- 
sonnes ont  fait  l'abandon  de  leur  quote-part.  Mais 
prenez  garde  que  des  spéculateurs,  des  agioteurs 
se  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie  des 
quittances  ;  ils  ont  fait  des  bénéfices  considé- 
rables. Je  m'oppose  à  l'amendement. 

M.  de  C'Ihaavella.  J'appuie  l'amendement  par 
les  motifs  qui  ont  détermmé  la  Chambre  au  renvoi 

au*el!e  vient  de  prononcer,  et  par  ceux  de  M.  de 
lagneval.  Le  préopinant  n'a  pas  présenté  les 
faits  dans  toute  leur  exactitude.  Les  besoins 
étaient  extraordinaires  et  pressants*  100  millions 
étaient  indispensables;  mais  la  loi  n'avait  pas 
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d'Dtilité  publique  ne  figuraient,  ni oe pouvaient 
fl^rer  en  ce5  tmd^c^ts  parmi  les  créanciers  de 
l'iirn<>ré  le«  dif^nosiiinns  relatives  à  rarriéiê 
dans  les  loiéde  1814, 1816  et  1817  leur  sont  éti an- 
p^n»s;  lin  re^tont  iorestis  de  leurs  droits  :  quels 
étaient  ces  droits  et  par  quelles  lois  élaienl-ils 

L*art.  5t5  du  Code  civil  porte  que  t nul  ne  peut 

•  Hrc  pnyê  de  sa  nropriélé,  si  eu  n'est  pour 

•  ciose  d'utilité  publique,  et  moyenoant  juste  et 

•  pn«alable  indemnité  ;  »  cet  article  n'est  que  la 
répeijlioo  des  anciennes  lois  :  ce  principe,  non 
moins  racré  que  la  jut^tice,  non  moins  immuable 
qu«  ïé  imL^on.e^tretnicédans  rarMûdelaCbarte; 
la  loi  de  \h  septembre  1807  l'avait  rappelé;  la  loi 
du  8  mar!i  1810  le  modifie;  elle  le  contirme,  loin 
ée  l'abroffer. 

*>iie  loi  porte  (art.  20)  que  «  tout  propriélaire 

•  d<-,')os>ede  sera    indemnisé  conformément  à 

•  J'art.  ô\h  du  Code  civil-  ■  voilà  le  principe; 
fwci  la  moditiratton  :  «  Si  des  circonnances  par- 

•  ticulirres  eni(HVlient  le  payement  actuel  de  tuul 
«  ou  partit*  de  rindemnttê!  les  intérêts  seroni 

•  dus,  à  compter  du  jour  de  la  dépasscssioi 
«  sans  que  le  payement  du  capital  puisse  ùin 

•  reurdc  au  delà  de  trois  ans,  si  lespropriélairet 

•  o*y  coosenteot.  • 

Art  21.  «Si  le  capital  dû  pouriodemoitéD'e^l 

•  pas  remboursé  dans  les  troi:»  ans,  ou  dans  les 

•  ternes  du  contrat,  les  propriétaires  pourroiii 
«  remettre  à  l'administration  débitrice,  et  eu  l^ 
«  pcrsGuna  de  son  débiteur,  dans  le  dëpartenien 
c  de  la  Mloalioa  des  biens,  un  mémoire  éooneiij 
«  II/  des  somaies  dues.  Si  dans  les  trente  \our 
«  qui  suivront  la  remise  du  mémoire,  le  paycnur 

•  aed  pas  efTeclué,  ils  pourront  traduire  l'adm 

•  nl^l^allon  des  domaines  devant  le  lribuna\  no\ 
«  1  être  condamnée  à  leur  payer  les  soinm 

•  dues.  • 

Art  24.  «  Si  par  suite  des  condamnations  nr 

•  Donrées  contre  elle.  radminlsiratiOQ  deg  d 

•  mainef  a  payé  de  ses  propres  deniers,  k  la  i\ 

•  charge  de  Quelque  autre  administralioo  elle 

•  puurvoira  devant  le  Gouvernement  am  lui 

•  procurera  le  recouvrement  ou  lui  en  lîpn. 

•  compte.  •  ^  '^ 
Telles  sont  les  lois  oui  ont  réglé  et  qui  ^(-'1 


rorore  la  condition  et  les  droits  des  proor  ht  li 
etproprié-i  j>our  cause  d'utilité  publique  •  I  r 
dincition  eUblie  par  la  loi  du  8  mars  ikm 


abr..^.«-  j»ar  la  Charte:  en  sorU-que, depuis  h 
bhci  ioo  de  Tarte  ron>iiluuonneJ,  commn    >; 
ta  putili-alion  de  la  loi  du  8  mars  1810   i\ 
aucurie  cinoiiilance qui  puU^Q  autoriser  IVvi 
prutioi   avant  le  payement  d'une  indemnité  ! 

four  reconnaître  plus  nettement  si  learr/... 
de  Ci-s  propriétaires  furent  tomuri«e/ aJ" 
diverit-i  Lis  de  finances  relatives  à  Tarrii^^^^^ 
bon  de  I»»*  diviser  «n  iroiï*  classe»  i  *^      '  ^ 


sultifiit  d'exprtjpriations  coosommèô^-kv-.  V'I' 
do  8  mars  1810;  le.-  autres  d'exnronHn.t"^  ^' 
rees  dao^  rintervalle  delà  loi  du  rf  m^    ",^ 
la  publMatim   de  la  Charte-  les  aufr    ^^ 
dVxpro.»njiJun«  postérieures  a  la  Chnl       ^' 
Cei  premières  ne  purent  être  corunnl!:^  , 
ie«  dépen-e^  airien'es.iu  pi  veulent  Ji.*        ^ 
loi»  .le  liiianD-s  de  lî>00    1807  il  I8in  ^,"r^' 
ds  t^^n*  de  la  cai.^' d  amortis^emolu    ''^^ 
ces  diie.«e5  loi*  ne  cllî^^aie<lt  dans  là      ^^" 
les  df.jeri*  -  f^urUt-s  aux  budgets  aniV?'^'^^*' 
ie  |»n\  045  fuiJiJs  exi  ropriéi  pour  Ci,,,  '^^^^ 
puM*quenepou*ail,son.'ireaïijire  V:J^^\  *^ 
01  de  la  loi  da  16  seplombre  I8Ô7, 6gJ|.  ^^"^ 
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get  parmi  les  dépenses  arriérées,  puisque  alors 
rexpropriation  devait  être  précédée  d^une  indem- 
nite  ju^te  et  préalable  ;  toute  expropriation  con- 
sommée sans  l'accomplissement  de  celte  clause, 
n'eût  été  qu'une  spoliation  violente;  un  acte  illé- 
gal n'aurait  pu  dés  lors  devenir  un  texte  pour 
aggraver,  par  une  injustice  nouvelle,  un  dom- 
mage qu'accusait  la  loi. 

Quant  aux  propriéiaircs  expropriés  postérieu- 
rement à  la  loi  du  8  mars  1810,  il  est  évident  que 
la  loi  de  finances  du  5  septembre  de  la  mémo 
année  ne  leur  est  point  applicable,  puisqu'elle 
ne  règle  que  les  créances  arriérées  sur  les  exer- 
cices précédents,  il  est  évident  encore  que  ces 
créances  ne  sont  point  comprises  dans  rarriéré 
dont  la  loi  de  finances  du  20  mars  1813  ordonna 
l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
puisque  celte  loi  désigne  exclusivement  ce  qui 
reste  dû  pour  les  exercices  1809  et  antérieurs,  Jus- 
qwis  et  y  compris  1801. 

Etrangères  aux  budgets  antérieurs,  ces  créances 
auront-elles  été  comprises  au  nombre  de  celles 
dont  la  loi  de  finances  du  23  septembre  1614  or- 
donna le  payement,  en  obligations  du  trésor  royal 
ou  en  inscriptions  do  rentes?  Cette  loi  déclare  que 
tous  les  budgets  des  années  antérieures  sont  otos 
au  !•>'  avril  1814  «<  réunis  dans  le  titre  des  dépenses 
de  Vannée  1813  et  antérieures;  dès  lors  elle  em- 
brasse l'époque  à  laquelle  les  expropriations 
réglées  par  la  loi  du  8  mars  1810  auraient  eu  lieu  ; 
mais  on  n'aurait  pu  classer  à  l'arriéré,  dorant 
cette  époque,  les  créances  des  propriétaires  ex« 
propriés  oour  cause  d'utilité  publique,  puisqae 
la  loi  du  8  mars  1810  suspendait  leur  action  au- 
rant  trois  années,  h  compter  du  jour  de  la  dépos** 
session  ;  puisqu'à  l'échéance,  elleles  laissait  libres 
de  proroger  le  délai;  puisqu'on  cas  de  poursuite, 
c'est  contre  le  directeur  de  l'administration  des 
domaines  qu'ils  devaient  agir,  et  que  cette  admi- 
nistration devait  les  payer  en  numéraire,  sauf  à 
se  pourvoir  elle-même  devant  le  Gouvernement, 
si  elle  avait  payé  de  ses  deniers  à  la  décharge 
de  guelque  autre  administration. 

Si  la  loi  du  23  septembre  1814  n'a  rien  innové 
aux  droits  de  ces  propriétaires,  leurs  droits  sont 
entiers  en  ce  moment;  car  les  lois  de  finances 
de  1816  et  18 H,  n'ont  fait  que  confirmer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  23  septembre  1814,  relati- 
vement aux  budgets  antérieurs,  clos  au  l«r  avril 
de  la  même  année. 

La  disposition  est  précise  ;  mais  dans  le  doute 
supposerait-on  que,  par  un  effet  rétroactif,  gui 
jamais  ne  résulte  d'une  loi  sans  une  énonciation 
formelle,  que  postérieurement  à  la  restauration, 
sous  l'empire  de  la  Charte  qui  supprime  la  modi- 
fication introduite  parla  loi  du  8  mars  1810,  pour 
rétablir  ta  nécessité  d'une  indemnité  juste  et 
préalable,  le  législateur  eût  entendu  abroger  im-  . 
plicitement  des  dispositions  que  les  lois  anté- 
rieures avaient  respectées? 

Ces  expropriations  postérieures  à  la  Charte,  si 
quelques-unes  avaient  eu  lieu  sans  une  indem- 
nité juste  et  préalable,  ne  seraient,  non  plus  que 
celles  antérieures  à  la  loi  du  8  mars  1810,  qu'une 
spoliation  illégale  :  avant  la  Charte  et  depuis  la 
Charte  cette  niattérf  fut  réglée  par  une  législation 
spéciale:  une  disposition  spéciale  ne  saurait  être 
abrogée  que  par  une  di-^posiiion  expresse  ;  loin 
d'en  entn'voir  raUrogaâon  implicite  dans  les 
diverses  luis  de  lin.incos  qui  se  sont  succôdé 
jusqu'à  ce  jour,  ces  lois  la  confirment,  puisquVIIes 
se  réfèrent  successivement  à  des  budgets  où  les 
créances  des  propriétaires  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  furent  point  classées.  Aussi 
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qai  £e  iiêgocieDi  mieux  qae  tout  autre  effet  pu- 
blic. Ici  on  ne  peut  pas  dire  :  sortons-nous  de 
rarriêr^  ?  Car,  on  t  est  par  Ja  nature  inèra  '  de? 
cho^i^s.  Pour  êlabîi'r  une  exception,  il  faudrait 
fane  OQ  fonds  si^iai;  il  faudrait  donc  évaluer 
IVxpropriation  :  rien  de  tout  cela  ne  se  peu . 
Vous  vous  défend  rei  donc.  Messieurs,  contre  It 
^*ntinieut  d  intérêt  auifuel  votre  devoir  el  voi 
njo\  •  is  ne  vous  permettent  pas  de  satisfaire. 

On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 


]i.  Avojrae  de  f^anlereyiie.  Je  Tiens  ré 
clamer  une  exemption  non  moins  juste  en  faveu 
dos  ]Hn*<  de  famille,  des  villageois  dépossédii 
de  li'urs  maisons,  de  leurs  jardins  depuis  plu 
de  ^3,  ans  pour  des  travaux  de  fortiiicaliot 
Yain«*m'*nt  on  vous  dit  que,  comme  propriétaire: 
ils  obtiendraient  justice  devant  les  tribunaux 
Cc^mment  les  tribunaux  statueraient-ils  sur 
valeur  de  la  propriété  sacrifiée  ?  Ils  sont  cn^ai 
riers  et  ont  droit  à  une  exception.  J'appuie 
proposition  de  M.  Gourvoiser.  —  Ou  demande 
question  préalable.  —  La  question  préalable  c 
idoptét\ 

M.  4m  C^hasvelia.  J'ai  une  obserratioo 
faire  sur  les  distributions  de  30  miilioas  pr 
Tenant  des  centimes  extraordinaires  destines 
fliub\enir  anx  indemnités  des  charges  de  guerr 
Il  me  semble  que  ce  n'est  gu^aux  départemiM 
Tirtim<-s  des  invasions  qu*il  faut  les  rénart 
Dttos  W<  départements  de  TBst  il  y  a  eu  doul 
contribution  ;  on  apprend  même  qu'il  y  a  \i 
à  de  nouveaux  appels  de  fonds.  U  serait  étrni 
4|ue  les  centimes  rossent  répartis  entre  des 
panemeots  qui  n'ont  pas  vu  rennemi. 

M.  le  PrésMeal.  Je  ferai  observer  à  l'Qr;il 
que  FOU  observation  s'applique  plus  nature 
ment  a  Varticlc  des  dépenses. 

M.  4m  CkMivellB.  Je  me  réserverai  dor 
liculté  de  reproduire  cette  observation;  j'en  ; 
ferai  une  seconde  :  je  vois  au  budget  du  m\i 
d«*<  objets  antérieurs  en  date  à  l'époque  à  lan 
les  liquidations  sont  rapportées;  je  vois  une 
envers  la  famille  Monaco;  une  autre  en  f; 
de  la  famille  d'Orléans;  une  autre  sur  Texpéc 
d*Einrpte.  Je  demanderai  à  cet  égard  uu^  < 
canon. 

H.  WUy.  Quand  une  liquidation  est  ou 

3uand  des  fonds  lui  sont  consacrés,  tout 
*  mandes  peuvent  être  adressées;  if  ne  s' 
pas  qoVlU'H  siiient  toutes  admises.  Le  m 
pour  bot  d'éublir  tootes  les  sommes  dénia 
d*f  faire  face  par  un  crédit;  mais  dés  anc 
ar<x>rdet  le  crédit,  il  ne  s'ensuit  pas  nu^ 
rpui*^.  Les  demandes  faites  sont  examinée^ 
le  devoir  des  grandes  adminigii^»:  ^ 
MMuneCtent  elles*mêmes  leurs  oii^Tui\r.\i 
Chambres.  U  n'y  a  donc  à  cet  égard  uuî  h  J 
redouter.  *^ 

JL  fe  Chaavella.  Cette  explication  e^i 
poor  la  commission,  mais  non  pas  nonî* 
otstre.  et  la  Chambre  a  besoin  de  t^ns^w 
plus  précis  sur  les  iirticles  des  déiWr^ 
loi  ?n>pose  de  voter.  ""^J^nni 

M.  mm9.  Je  répète  que  dw  demander  \ 
êtt'ii  pas  des  demandes  admises.  ' 

IL  le  MIaletre  4mm  ia^iiees    d 

flnmiiirff.  Tooles  les  demandes  doivL^  » 
éirr  m«cnti^  sauf  à  être  examinées  ^\\ 
Le  tjcre  de  la  colonne  do  bodiret  r^n^J.  ! 
vafioo  de  M.  de  Chauvelin.         '^Pond  j 
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M.  Roy.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion Texamen  de  ta  proposilibn  sur  les  créances 
du  Cher  et  d'autres  départements.  Votre  commis- 
sion a  délibéré  sur  cet  ohiet.  Il  n'est  pas  besoin 
de  faire  de  nouveaux  fonas  ni  d'ouvrir  un  sup- 
plément de  crédit.  Quand  les  Individus  réclamants 
ont  présenté  leurs  titres,  et  dans  le  cas  dont  il 
s*agit  ils  ont  été  déposés,  les  droits  demeurent 
conservés:  et  c'est  àTadministration  à  appliquer 
les  lois  existantes.  Les  réclamations  dont  il  s'agit 
entrent  dans  la  liquidation  pour  laquelle  un 
crédit  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  ToysiD  de  Crartempe.  Je  réclame  en  fa- 
veur des  propriétaires  expropriés  qui  pourraient 
être  tombés  en  déchéance.  Si  le  fonds  ae  liquida- 
tion est  épuisé,  quel  sera  leur  recours?  L'orateur 
présente  un  amendement  en  ce  sens. 

M.  le  Garde  desseeanx.  Il  n'y  a  en  matière 
d'expropriation  nulle  crainte  de  déchéance.  Les 
titres  n'ont  pas  besoin  d'être  déposés.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  individu,  de  son  survivant,  de  sa 
lamille,  qui  négligeraient  de  déposer  des  titres. 
Ici  les  titres  sont  dans  les  actes  mêmes  de  l'ad- 
ministration qui  a  dépossédé,  qui  a  exproprié. 
Là  tout  est  évident,  tout  est  constaté,  il  y  a 
impossibilité  que  le  droit  des  réclamants  périsse; 
et  que,  par  la  nature  des  choses,  il  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  la  masse  des  dettes  qui  com- 
posent rarriéré. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  Hoy.  Votre  commission  a  également  exa- 
miné la  proposition  que  vous  lui  avez  renvoyée, 
relative  à  l'emprunt  de  100  millions.  On  demande 
si  les  créanciers  éprouveraient  une  déchéance  et 
s'ils  seraient  payés.  Les  motifs  que  j'ai  donnés 
tout  à  l'heure  s'appliquent  à  cette  question.  Les 
communes  ou  les  particuliers  ont  transmis  leurs 
réclamations;  que  les  préfets  aient  ou  non  né- 
gligé de  reconnaître  leurs  titres,  le  ministre  a 
établi  sa  demande  de  fonds  sur  la  somme  em- 
pruntée, moins  celle  abandonnée.  La  somme  em- 
pruntée a  été  de  101  millions;  la  somme  aban- 
donnée de  5  millions.  Un  crédit  de  96  millions  a 
donc  été  ouvert  au  ministre  pour  faire  droit  aux 
réclamations,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ouvrir  un 
crédit  spécial. 

M.  Mestadier  pour  son  observation  d'hier,  et 
M.  Voysin  de  Gartempe  pour  celle  de  ce  jour,  dé- 
clarent s'en  référer  aux  observations  de  M.  le 
rapporteur. 

Larticle  2  ci-dessus  mentionné  est  relu  et 
adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  II,  des  cacer- 
cices  1815,  1816  et  1817. 

L'article  l«s  amendé  par  la  commission,  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  1«'.  «  11  ne  sera  statué  qu'à  la  session  pro- 
chaine sur  les  changements  survenus  depuis  la 
loi  du  25  mars  18 17,  dans  les  receltes  et  dépenses 
de  1815.  » 

Cet  article  est  adopté. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé  sur  le  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1816,  au  delà  des  crédits  fixés  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  les  suppléments  ci-après  : 

«  Au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  dé- 
penses extraordinaires 2,180,000  fr. 

«  Au  ministre  de  la  guerre,  pour 
frais  de  l'armée  d'occupation 8,550,000 

c  Au  ministre  des  finances,  pour 
frais  de  négociation 4,442,000 
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r^'Ue  âe  ré^Hw  de  Saiot-Leu,  elle  a  été 
da'«rN  une  décîMon  du  triboDaien  vertu  dune 
loi  de  tHlO.  Ur^e  de  Penregistremenl  a  iaii 
Tavance  ;  quand  elle  aura  reçu  son  reinbourae- 
mem.  elle  |iortera  en  recette  ce  qu'elle  a  dûQorlev 
en  dépense  ;  la  chose  est  parfaitemeat  eimple. 

H  Koy.  Il  y  a  à  cet  égard  iDstance  devant  les 
tiibanaux.  La  somme  à  recouvrer  reparaîtra  dani 
1rs  t'Udt;e(s  Subséquents;  il  est  impossible  qu( 
r»our  dei  oijets  de  cette  nature  ou  arrête  la  ' 
LératiuQ  sur  le  budget  d'une  anuée. 

M.  ém  €hmmveHm.  Je  demande  que  la 
rauoa  sur  le  budget  de  1816  lolt  ajournée 
l'aonec  prochaine. 

Q»i^'</u«  voir.  Appuyé!  appuyé! 
0  I  demande  généralemeut  la  question préalabl 
—  La  question  préalable  est  mise  aux  voix 

•di>pU^. 

M.  I«  l^réslieot.  La  question  préalable  éto 
adu,t<>e.  la  iiélitx'*nilion  de  la  Gbambre  HUbsi 
«or  Tarticle  dont  il  s'adt. 

L*ariirk*  3  du  projet  de  la  commission, sub?l\i 
4  Vartii'le  5  du  projet  des  ministres  sur  le  bud 
do  tM7.  est  lu  et  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  3.  •  11  n'est  rien  innové  jusqu'à  h  so^s 
lipK'haineau  l)ud«:etde  rexercicedel817.giirt 
tiiê  tel  qu'il  Ta  été  par  la  loi  du  25  mars  18i7.  » 

La  ili^cussioo  sVtablit  sur  ic  titre  ÎU^  hu 
dt  ISl». 


M.  le  FifmMmI,  suivant  Tordre  iSM\  \^^ 
Cbambrt»  «ur  .«a  propos  il  ion,  rappelle  qu'on  di 
5iaiu*T  d*abord  sur  les  dispenses,  gaui  âi  sla 
Mrt'uite  sur  le^  fecetleSf  et  à  fixer  enfin  les  lu 
df  rel  exorciœ. 

H  soumet  en  cons^Viuence  les  disçosUlow 
le  lUre  des  pensions  de  cet  article  V,  ami 
meut  de  la  commission. 

\rt.  t".  •  Conformément  à  la  loi  Au  l;> 
ISI7.  II  ne  pourra  être  inscrit  ni  pavr^  a 
f>-n«ion  donc  la  concession  ou  le  monta 
-«'ra:i*nt  pai; conformes  aux  lois  existantes 
sa  création. 

M.  ■•y.  La  commission  a  dcnouN^^wv 
atU'ntion  sur  le  premier  article  qu'elle  vou 
propos*'  ;  mais  elle  a  rcironnu  qu'il  n'ajouta  i 
U  l«»i  du  Jô  mors  qu'il  a  pour  ohjel  de  n 
rt  elle  m'a  rharuéde  vous  déclarer  que  l 
lirait  iL'ue  asi^ez  vive  ui^itation  succède»j 

M.  Caalflilr  Perler.  La  commission  a 
Vm  'nt  déclaré  que  des  pensions  dont  U 
n''*t  pa«?  conforme  aux  lois  font  encoi 
di*  c>*.f»s  qui  se  payent;  que  de  nouvel 
î»;on<,  dont  les  tilro^  ne  sont  pas  Iucv^t\\ 
ont  méïne  vi^*  accordées  depuis  peu.  C'eg 
et»  lémoiïnape  que  j'ai  cru  devoir  pro 
ém^ndetnent  au  projet  de  la  commission  , 
avoir  ei  bien  indiqué  le  mal,  aurait  «l 
s**rnble.  proposer  dea  mesures  pronr^ 
oédi**r. 

M  le  fons-»écr»^irc  d*Ctatdes  llnan» 
a«.«uré  depuis  qoe  If  s  loi^des  ISc^^wxS 
et  2j  mars  isl  /  ont  été  reliuiensetneiu 
Mai<  jusqu'à  pnsent  aueun  éclairci^ 
ti«fjisant  n*a  été  donné.  Tout,  <^e  T,ari 
fV«t  lK>rné  ade  si  n pies  alléifntions 
d'pui*  aue  la  commiî»'5ion  a  «-lové  <lô< 
h  '••zitiinilé  des  pension'?   ^oavpH^.",'. 
<!^t'«,  il  eût  été  facile  depri*venir  les 
fondAc<  qui  ont  été  faites  à  cet  <*ff-ir<i 
h  ur  c#'la  de  suppléer  au  ««lence  du 
lo%»,  eu  produisant  an  tableau  indi 
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nature  et  de  la  durée  des  services  pour  lesquels 
les  pensions  ont  été  accordées.  Je  demande  que 
ce  tableau  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
afin  d'éclairer  sa  décision  ;  mais  je  n'en  persiste 
pas  moins  dans  l'amendement  que  j'ai  proposé  et 
qui  a  pour  objet,  non*8eulement  la  révision  des 
pensions  concédées  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  25  mars  ,  mais  encore  la  réintégration 
dans  les  caisses  du  Trésor  de  toutes  les  sommes 
•indûment  pavées  depuis  cette  époque.  C'est  le 
seul  moyen  ne  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  cette  partie  des  dépenses  publiques. 

M.  4e  Barente.  La  loi  du  25  mars  a  ordonné 
la  formation  du  tableau,  par  ordre  alphabétique» 
de  toutes  les  pensions  à  la  charge  du  trésor  royal  ; 
cette  loi  a  été  exécutée.  La  loi  statuait  qu'à  l'ave- 
nir  les  pensions  seraient  insfcrites  au  Bulletin  de$ 
lois  ;  cette  disposition  a  été  également  exécutée. 
Toutes  les  pensions  accordées  ont  été  inscrites  au 
Bulletin  des  lois  avec  les  renseignements  néces- 
saires, tels  qu'ils  sont  exigés  par  la  loi.  Si  donc 
on  connaît  une  pension  abusive ,  illégalement 
accordée  et  non  publiée  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi.  il  faut  en  faire  la  déclaration  précise;  sans 
cela  robservation  générale  reste  sans  appui. 

MM.  de  Chauveliu  et  Casimir  Perrier  demandent 

1a  t\!ii*oIp 

M.  le  niinistre  des  flnances  demandera  êlreen- 
tendu« 

M.  le  eoinle  Corvetto.  Messieurs,  le  gouver- 
nement est  juste.  Les  Chambres  sont  justes.  La 
commission  l'est  aussi.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  les  principes.  Il  ne  faut  que  s'éclairer 
sur  les  faits.  Peut-être  cependant  serall-ilà  dési- 
rer que,  pour  des  objets  particuliers  et  pottr  des 
détails  isolés,  avec  celte  franchise  si  convenable 
à  de  bons  et  loyaux  députés,  envers  des  ministres 
dignes  de  leur  estime,  on  se  livr&t  à  des  com- 
munications bénévoles,  on  cherchât  des  éclau*- 
cissements  toujours  faciles  à  donner-  ainsi,  on 
ne  courrait  pas  le  risque  d'occuper  la  Chambre  de 
détails  qui  lui  font  perdre  un  temps  précieux, 
lorsque  les  grands  intérêts  de  la  loi  des  finances 
doivent  l'occuper  tout  entière.  ^ 

Si  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  h  l'enre- 
gistrement, relativement  aux  pensions,  eût  été 
communiqué  au  ministre,  on  eûtéclairci  les  faits, 
et  l'erreur,  si  elle  pouvait  exister,  aurait  été  fa- 


l'exactitude  et  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres. (Mouvement  d'assentiment.) 

Je  relèverai  une  des  circonstances  dont  l  ora- 
teur a  fait  mention.  L'éplise  de  Saint-Leu  a  été 
payée  :  elle  l'a  été  par  le  domaine  ;  elle  a  dû 
rôtre.  Le  domaine  a  succombé  en  première  ins- 
tance ;  il  en  a  appelé  ;  il  a  été  condamné  en  appel. 
11  se  pourvoit  aujourd'hui  auprès  du  préfet  de  la 
Seine,  pour  recevoir  le  remboursement  de  la 
somme  dont  il  s'agit  :  mais  cette  somme  payée, 
il  a  dû  la  porter  en  dépense  :  les  exercices  sui- 
vants en  régleront  le  recouvrement  et  la  balance. 
Vous  voyez,  Messieurs,  comme  s'expliquent  les 
choses,  en  apparence  les  plus  extraordinaires;  si 
on  était  venu  de  confiance  communiquer  l  obser- 
vation au  ministre,  la  réponse  eût  été  faite,  et 
Vattention  de  la  Chambre  n'eût  pas  été  distraite 
par  une  discussion  qui  dans  son  sem  ne  pouvait 

avoir  de  résultat.  .     ,    .  •  i^„ 

Quant  aux  pensions,  en  entendant  les  paroles 

de  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  sur  cet 


IChMlmaiiDépXAs]      SECONDE  AE: 

V.  le  HlAlirtM  é%  Phlérieir.  Je  ne  me  I 
propose  de  pH^seoter  à  la  Chambre  que  de  bien  i 
roaries  observations.  Seulemenl,  aranl  d  entrer 
dan»  quelqaes  détails  wr  celles  qui  Tiennent 
d'éire  faiti'8.  jedirai  qu'il  ne  semble  pas  tres-jusle 
•  d'arcoser  la  Chambre  do  nrécipiier  la  délibéraUon 
dans  aoe  matière  aii>si  imnorlante,  puisque  de- 
puis deai  jours  qu'elle  soccupe  des  articles, 

deux  «enlemeot  sooi  adoptés [M.  de  Cham- 

lin  :  11  n>  a  pas  de  mal  à  cela.|  Je  parlerai 
artu<*Ilfmên(  des  obsemlions  que  vous  venei 
d'entendre,  quelque  mioatieuses  qu^elles  aient 
pu  paraître. 

L'article  33  de  la  loi  du  25  mars  ordonnait 
rimpre^ioo  du  tableau  général  des  pensions, 
avpc  rindicaUon  des  nom,  prénoms,  nature  et 
dur^  àen  scnrices.  Ce  tableau  a  été  distribué. 
L*obiijauon  a  été  remplie,  douze  épais  volumes 
cHit  vie  mi»  sous  vos  yeux,  et  je  ne  aoute  pas  que 
Toraieur  nVn  ait  fait  Tobjet  d'un  sérieux  examen. 
fOn  iourii.)  La  date  précise  de  Tannée  où  la  |)en- 
mon  a  été  accordée  ue  s'y  trouve  pas,  la  loi  ne 
Tonlonnait  pas  ;  ou  eût  pu  Ty  mettre:  mais  les 
roloones  se  trouvaient  déjà  tres-serrées  ;  il  en  eût 
fallu  une  de  plus  pour  la  date  de  l'année,  et  il 
aurait  CaUu  renoncer  à  la  forme  de  t'in-i*,  et 
ausrtiieocer  singulièrement  la  dépense.  Actuelle- 
ment qu'il  ne  jieut  être  question  de  reviser  les 
pensions,  ordonneiei-yous  la  réimpression  du 
tableao?....  {Une  foule  de  voix  :  Non!  non!)  A 

3ui  cela  pourrait-il  être  utile?  La  dépense  a  été 
e  U-âucoup  plus  considérable  qu'on  ne  Va  dil. 
Recommeoceret-voDs  une  telle  impression?  .... 
(Piusmêr%  voix  :  >on,  assurément...)  Cette  publi- 
cation  n  a  pas  eu  Teffet  désiré,  parce  qu'on  rejeli 
dans  le  temps  la  proposition  de  nHmprimer  qu( 
les  peusiODS  s'élevant  à  une  certaine  somme,  na 
exemple,  celles  au-dessus  de  SOO  francs  Or 
neaf  à  dix  Tolumesau  moins  sont  emplovésà  ce 
dernières;  celles  ecclésiastiques  sonl'nTO<;oM 
tout»  au^e^sous  de  MK)  francs.  Ce  n'était  d" 
ce! les-U  qu'il  importait  de  connaître.  En  réiiu 
«anl  le  nombre  de  celles  imprimées,  on  s'a-^q 
rail  le  moyen  d'exercer  une  plus  saine  criiifim 
mais  1  impri-ssion  toule  a  été  ordonnée,  ei  e  Iv 


et^  faite. 


Pour  cette  année,  et  ici  nous  ne  cherchons  n 
à  «nplojref  une  rame  Pubtiliié,  le  Ubleau  n'a  u 
éx^  distribué  et   il  ne^  pouvait  iCu  loV 
du  e>  mars  1817,  et  la  session  a  commencé 
norembre  suiraot.  Le  tableau  pouvait^!  êtn»  n 
sou*  To^  yeux  à  rourerture  cTia  session   et 
nrviDbre  des  pen^^ions  accordées  dans  cet  Un. 
de  terof.^  le  méntait-ii  t  ^  ^^  ^P^ 

On  a  aie  une  pension  qui  a  parn  nonvnî..  ai 

œiliuin-  poor  de  lontis  services;  mai»  nn  J 
triHfru  que  celle  personne  tTaii  dôftnnp  nS„  ' 
DuliUire.  b.en  k<«én>  à  laT*rilé.rtrilp^1'\ 


B^r*»  fospendoe.  Reste  à  examiner  diC' 

|w-i«oanaire,  qui  a  soixante  et  dix  an.  ni  r*^® 

r-»i  den^nir  toat  oa  partie  de  ,S,S^" 

«ow  qu'il  en  soil,  la  pension  n'est  ^  £!"l'"' 

..  i'"""*.'  ••  PrapoKiUon  de  M.  CaSnK' 


t^a^^e-d'e^Sœ 
la  pension  n'est  p^  £"11"' 

Il  demanda,  qae  les  pensions  quIlovSvlk  * 
sr,.«.i  raTK..,,  e«  la  restitutfon  S^.^''^ 
prfçu*.  Celtr  déposition,  îlMsicure  J^^'' 
q'i»»«  loi.  «  !i.Tait  un  JuRement'ii  r  ^ 
a.dfit  Al'  prononcer  aToir  fté  4  m^mi  j  •'^' 
rt  la-iMoer  l'-s  tims  de  forme,  les  iîLf^i'*' 
U-*  VM%:  *ao«c«-laia  propooiiion  n'ît»?-.  f.""' 
i^ffet  qj-d'.oraiDHr,  «n»  réprimer  2S?1'*'=" 
>ic  la  kN.  aoi  o  existerait  pas  en  oîrL  HV=' 
d«  abof .  U  fut  les  iadiqaer  §1  n^y  eii** 
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il  faut  reconnaître  que  la  disposition  proposée 
est  inutile. 

On  a  parlé  des  avis  donnés  par  les  commissionB 
du  conseil  d'Etat  réunies.  Ces  commissions  ne 
font  point  corps  dans  l'Etat,  elles  sont  purement 
consultatives,  il  paraît  naturel  que  les  ministres, 
accablés  des  afiaires  de  leurs  départements» 
prennent  dans  les  affaires  difficiles  les  avis 
d'hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  des 
lois  et  de  l'administration.  11  s'était  élevé  du 
doute  sur  Tinierprétation  exacte  de  la  loi,  voilà 
pourçiuoi  les  comités  du  conseil  d'Etat  ont  été 
réunis  et  consultés. 

Quant  à  la  disposition  proposée  par  la  com- 
mission, elle  en  a  reconnu  1  inconvenance  ;  en 
effet,  si  les  conséquences  que  cet  article  semblait 
annoncer  eussent  dû  se  réaliser,  il  eût  été  néces* 
saire  de  s'expliquer  franchement;  ces  consé- 
quences étaient  sérieuses  ;  car  il  eu  serait  résulté 
gue  l'administration  eût  dû  exécuter  la  loi  du 
25  mars,  dans  le  sens  de  l'article  proposé  ;  mais 
la  commission  retire  l'article,  et  reconnaît  ainsi 
que  l'administration  est  à  l'abri  du  reproche.  Je 
termine  donc  en  demandant  qu'on  ne  donne  pas 
suite  aux  propositions  qui  vous  ont  été  faites. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
propositions. 

M.  Roy.  La  commission,  en  ne  soumettant  pas 
l'article  qu'elle  avait  proposé,  n'a  pas  eu  des  vues 
aussi  étendues  que  celles  que  lui  prête  le  mi- 
nistre. Elle  a  pensé  que  l'article  qu'elle  proposait 
n'ajoutait  rien  à  la  loi  du  25  mars.  La  commission 
ne  demande  pas  plus  que  l'année  dernière  la  ré- 
vision des  pensions;  mais  la  réduction  au  maxi- 
mum n'est  point  une  révision. 

M.  le  Crarde  des  seeanx.  Le  ministère  du 
Roi  n'a  pas  pensé  non  plus  qu'il  fût  appelé  à 
reviser  les  pensions,  c'est-à-dire,  à  les  examiner 
une  à  une  dans  leurs  titres,  dans  leurs  motifs; 
à  en  adopter  une  partie,  à  en  rejeter  une  autre. 
Le  gouvernement  s'est  souvenu  que  la  proposi- 
tion de  la  révision  avait  été  faite  dans  la  Coam- 
bre,  et  rejetée.  11  n'a  eu  à  s'occuper  que  d'une 
opération  matérielle.  Le  maximum  était  iixé,  il 
a  appliqué  ce  maximum 

M.  Roy.  11  y  a  eu  une  ordonnance  du  Roi  qui 
y  déroge. 

M.  le  Ministre  de  Flntërlevr.  C'est  pour 
des  pensions  militaires  antérieures  à  la  Charte. 

M.  le  Crarde  des  seeanx.  Les  pensions  mili- 
taires antérieures  à  la  Charte  et  garanties  par 
elle  ont  dû  être  respectées.  Le  gouvernement  a 
mis  dans  ses  opérations  toute  l'exactitude  et  toute 
la  bonne  foi  désirables.  11  a  fait  imprimer  des 
tableaux  conformément  à  la  loi.  La  loi  n'exigeait 
as  l'inscription  de  la  date;  mais  on  énumère 
es  services,  et  il  est  facile  de  reconnaître,  à  quel- 
que date  que  la  pension  ait  été  accordée,  si  les 
motifs  en  étaient  légitimes.  Quoi  qu'il  eu  soit,  si 
des  erreurs  ont  été  commises,  et  je  ne  le  crois 

Îias,  il  est  facile  de  les  signaler  et  de  les  réparer, 
e  saisis  cette  occn^ion  de  faire  observer  qu'on  a 
§eut-étre  trop  légèrement  accusé  cette  Chambre 
e  voter  trop  légèrement  et  trop  vite  sur  une  loi 
aussi  importante  que  celles  des  finances.  Assuré- 
ment, s'il  en  était  ainsi,  l'Assemblée  serait  vérita- 
blement coupable;  elle  trahirait  ses  devoirs  les 
f^lus  chers,  mais  si  le  regret  était  mal  fondé,  si 
'imputation  portait  à  faux,  le  tort  serait  à  ceux 
qui  se  la  permettent.  On  apprendrait  à  la  nation 


l 


IChaoïftn  dM  IMpotés.)     ftdMKM^' 

aocifSi  ofHden  teiigréi<  et  eelks  des  ofRcien  | 
de$  irmèes  roples  de  VinxMem.  Parmi  les  rè- 
r  ^mations  des  Vendéens,  se  trootaient  celles  des 
ofOcier^,  soa»-ofBcier8  et  soldats  des  paroisses, 
qoL  n*ay%ot  appartenn  à  aacao  fx)rpsde  troopes 
rfglAM  rn  France  ou  I  l'ëirangef,  n^ataient 
point  droit  aox  pensloos  détermioées  par  les  lois 
oo  r^iitemeoU  miUraires,  et  sollicitaient  aneré- 
tfonipeni«  relatire  à  lears  senrices  et  à  ieors  be- 
Boinsi.  Les  cootrOtes  dressés  sur  les  lieux  en  \%\^ 
et  1816  ont  été  saomis  &  l'examen  detacommis- 
ston.  et  sor  son  rapport  une  décision  royale  do 
fi  février  1817  a  dénnitirement  fixé  ces  pensions 
à  «ne  sosuM  toUle  de  2ôû,00Û  frincsy  à  ré- 
partir enue  deox  mille  neuf  œot  dix-liut  olfi- 
cîefMDiii-oOicierB  et  soldats,  dans  la  proportion 
soirante.  saroir  : 

«•aoofnncs 49,800{r. 

tOO     —    50,000 

100     —    »,«» 

se   -  100.000 

Telles  sont.  Messieurs,  les  deox  classes  de  pen 
ftioos  pour  ke^elles  le  mioUlre  deiagoertedoii 
ivclamer  iroe  exception  formeUe»  comme  ayani 
éxé  rét{U*es  par  des  ordonnances  et  décisioos  do 
Roi  aiiieheures  à  la  loi  da  25  men  1817. 

M.  »f  .Meesisers,  les  eKceptàoasqai  tous  mw 
prHeotfc*  sont  eiMmemenl  graves  :  elles  au 
raient,  jl*  le  dis  pes  potr  bel«  maie  pour  résulta 
4e  détruire  le  priod^^e  Mttvear,  le  priacv^  t< 
eoQoe,  de  mandé  pw  lecooverneoie&t  lui-méni 
de  la  oeatrabsatioo  aa  trésor  de  toutes  lesnatur 
de  pavement  Si  tom  rapportes  des  itiaD06\V\r 
exiMaaiirs  a  cet  égard,  vous  aoéaotissea  le  pri 
cape.  Hais  ai  veas  voales  maioleoir  cette  loi 
ne  faut  point  d'exeeptioa,  oa  Yooa  perdea  tou 
fniu  de  la  lui.  Si  vous  laii^ses  la  moindre  p( 
ouverte,  les  abus  nalirunten  loole;  sivoaiVdv 
uu  M'uï  Uioyen  d*obienir  deâ  pensions,  des  tra 
menis,  sans  4fu*tts  sofpfiC  eipo^éa  aa  |rr&od  i( 
If  <  ini(K>rtaoiiés  environneront  les  minmre" 
t-  e-i  Oaii*  leur  intérêt  m^^me  qu'il  convient 
^-«  en  affranchir.  Voelqac  titre  qu'on  donne 
traitements  dont  il  s^a^rit,  quel  qu'en  soit  le  m 
r't-st  tiiojoorif  ane  manière  de  donner  des 
f  tooK.  CHiand  50>ns  Louis  XT  les  .pensions  (v 
liupiifini^'tis,  elles  forenc  rétablies  sous  le  titi 
ira.tfmimu  rtmaervéi^  SOUS  le  ministère  de  ^ 
th.  iMfoL  Les  tiiros  des  risevaliersde  Saini-V 
rt  l<i  sotrus  qui  vous  oat  été  rappelés  sont 
r**ment  furt  re^i»ei:tables;  mais  ils  se  trouver 
•  n  opiio^tiod  avec  la  loi  générale  dans  laci 
il«  d>ji\ent  rentrer,  quels  qnlls  soient  i 
•îoiTetii  p'Mnt  sortir  de  la  classe  comnimv 
cif  1.  >i  crs  pensions  ne  sont  paa  milimres 
rir  doivent  pas  exister;  si  elles  aont  mllît 
ei.«*4  doivent  être  portées  au  budget  du  rni 
de  la  f oerre;  qoc  ce  soit  h  caisae  dei  \nl 
qui  les  pi»} e  ou  le  ministre,  c*est  ta  méoie 
maiA  te  payement  sur  le  budget  da  minigtn 
st*u:  rr<;ulirr.  Il  n'y  a  nulle  raison  on 
plauMhie  pour  faire  paver  cea  paosioasT 
i-^f^e  d«-s  lnvali4les:  elles  doivent  être 
irA  autres,  luécriles  au  Trésor.  Je  déclare 
fies  exc'Ciiuos  sont  faites  au  principe 
r«>rdre  que  vu05i  désires  est  impossible 
MÎr* 


IL  la  Carie  émm  aaeaa».  Je  reconna 
basa  que  qui  que  ce  sdtriocoovéaient  de 
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. . .  49,800  fr. 
. . .     50,00d 
. . .     50,900 

...  iOO.OOO 

1250,000  Ir. 
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tions; mais  Je  crains  de  nVoir  pas  asses  Mt 
connaître  à  la  Chambre  les  motifs  sur  lesquels  Se 
fonde  ma  proposition.  Le  ministère  des  affaires 
étrangères  ne  ressemble  en  rien  aux  autres  mi- 
nistères, à  la  guerre,  â  la  marine.  Un  a^i^ent  diplo- 
matique dans  Tinterruption  momentanée  de  son 
emploi  peut-il  ne  pas  être  considéré  comme  agent 
disponible  da  gouvernement?  peut-on  lui  refuser 
un  traitement  quelconque?  La  chose  se  fait,  elle 
est  sans  doute  sans  inconvénient;  mais  aux  termes 
de  l'article  proposé,  c^est  pour  Mef  au-devant 
de  toute  difticulté  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cru  devoir  eatretenlr  la  Chambre  des 
dispositions  Qui  s'exécutont  et  demander  les 
moyens  de  les  continuer. 

lf.leS#uii-âlMrétaired*i:tatd«  lsi|ÉiMrr# 

dit  :  Messieurs,  je  dois  avant  tout  prier  la  Chambre 
de  remarquer  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
demande  point  à  créer  de  nouvelles  espèces  de 
pensions,  ni  à  augmenter  les  fonds  demandés 
par  le  budget  pour  son  département. 

La  dotation  des  Invalides  est  une  institution 
antérieure  à  la  Restauration  :  elle  a  été  établie 
par  )e  décret  du  25  mars  1811*  Le  Roi,  dans  ses 
ordonnancesdes  12  décembre  1814, 16  janvier  1816, 
n'a  fait  qu'en  modifier  l'organifation,  remplacer 
les  affectations  perdues,  et  distribuer  les  produits 
entre  l'hétel  des  Invalides,  les  écoles  militaires 
et  Tordre  de  Saint -Louis.  Cette  dotation  est  un 
fonds  distinct,  mais  régi  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre.  Elle  a  quelques  revenus  spéciaux, 
tels  que  les  fermages  des  terrains  militaires  ;  mais 
une  partie  de  son  revenu  consiste  en  prélèvements 
sur  les  dépenses  personnelles  et  matérielles  de  la 
guerre,  prélèvements  que  le  budget  de  18!8  pro- 
pose de  faire  directement  pour  les  sei*vices  qui 
sont  en  régie.  La  dotaiion  de  l'ordre,  qui  était 
autrefois  de  800,000  francs,  k  été  limitée  & 
300,000,  et  le  nombre  des  pensions  conférées  ne 
s*éléve  pas  à  161,000  francs. 

Les  250,000  francs  afCsctés  aux  pensions  des 
of fldcn^,  soos-of  fieters  et  sold  ats  vendéens,  forment 
un  article  de  ce  même  budget. 

La  modicité  de  ces  deux  espèces  de  pensions, 
les  services  et  les  besoins  des  titulaires»  môriteot 
d'être  pris  en  considération. 

Bnfln  elles  ont  été  fixées  par  des  ordonnanças 
ou  décisions  du  Roi,  antérieures  à  la  loi  dn 
25  mars  1817,  et  ne  sont  soumises  qu'aux  dispo*- 
sitiona  de  cette  loi  qui  relent  le  passé.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  d'autre  but  que  d'en 
régulariser  le  payement.  L'intérêt  de  son  ministère 
ne  s'oppose  pmnt  à  ee  qu'elles  soient  inscrites^  si 
hi  Chambre  te  juge  nécessaire,  et  transférées  à  oot 
effet  au  budget  du  ministre  des  finances. 

H.  Roy.  Je  dois  insister  de  nouveau.  Vous  voyez 
que  malgré  toute  la  sévérité  de  la  loi,  quelques 
pensions  inconnues  sont  parvenues  à  s'introduire. 
Vous  voyez  qu'il  en  existe  sur  la  caisse  des  Inva- 
lides. En  ordonnant  qu*elles  subissent  la  loi 
commune,  qu'elles  soient  inscrites  au  Trésor,  vous 
vous  donnez  les  moyens  de  vérifier  si  en  effet  les 
lois  sur  la  cumulation  et  sur  le  maximum  sont 
observées.  II  faut  les  connaître  et  les  régnlariser, 
soit  comme  pensions,  soit  comme  traitements, 
soit  comme  secours.  Dans  tons  les  cas,  il  f^nt  les 
connaître,  les  inscrire  et  faire  un  fonds.  Quant  à 
Texception,  il  faïut  la  rejeter  sévèrement,  car  elle 
peut  tout  perdre. 

M.  4e  WUIéle.  La  difficulté  vient  de  ce  qu'elle 
ne  se  présente  pas  à  sa  véritable  place.  C'est  aux 
lu'ticles  des  dénenses  des  ministres  qu'elle  pourra 
se  retrouver.  Sans  doute  il  fout  fermer  là  porte 


ICbtBlira  te  Dèpntèt.) 

Doioe;?.  qui  n'oDt  ni  casuel  ni  logement,  et  pour 
les  corés  septuagénaires  qui  OQt  un  titre  sacri 


M.  Bavergler  le  Iranuise.  le  suis  loin 

de  in*upposer  aux  amendements;  mù8  il  m' 
semlite  qu'il  n'est  pas  besoin  de  crédit  nouveai! 
Les  2*1  m  I  liions  accordés  pour  les  dépenses  <) 
clergé  peuvent  suffire. 

M.  ém  %llMe.  Tfès-certainemoit;  ils  excéd 
root  m^iBe. 

X.  le  ■totitrc  4e  rtatérievr.  le  le  pe 
bleu  aussi  ;  mais  c*est  pour  la  responsabiliiè 
intni.<tre<qiie  j'ai  dû  entrer  dans  cette  eiplicai 

On  deonode  bès-Tivemeat  ï  droite  à  aller 

TOU. 

M.  le  ^féMtmî  Ut  une  rédactiou  àe% 
ameodf  oieots  oombiaês  avec  l'article. 

M.  Roy.  Gomment,  un  TicairegénérBl] 
mroir  joâqu'à  6.000  francs?... 

Um  foule  ai  roix  :  Noal  noul  2,000... 


M.  WUj.  (Test  le  résultat  de  la  rèda 
Même  opposition...  Plutieurt  voix  :  ûivii 
ticle....  D'autrt$  :  fixes  le  maximum  s 
meut 

M.  le  ■dBtolre  de  Malérienr.  L 

aoton^»  par  la  dispusitiou  pourra  s'il 
farettr  de  quelques  individus,  à  2,320  [\ 

M.  Rof-  Si  TOUS  voules  Toler  sans  i 
%oot  en  ères  les  maîtres;  mus  il  serai 
ffulter  d  etalilir  le  moxtmum  du  oumuV 
tîie  de  2,U0U  francs. 

Vn  grand  «ombre  de  wnx  h  droite  :  ^ 


M.  4m  IjerflMuM  insiste  pour  V 
b  limite  du  cumul  à  2,b00  francs, 
aintatioa  ri^goe  dans  rassemblée. 


H.  f^aavellm.   Je  demande  V 
ronimi5?ion....  I^es  cris  :  Aux  voi 

s  élèvent  à  droite M.   le  pr^?u 

«iactiou  (Q  la  ié(iaraQt  du   lexie 

Les  cris  :  2.50)  fraocs  el2,v>(>i 
enleiidre  des  diverses  parties  de  1 

M.  le  rpdsJdU»t  consulte  la 
quotité.  ~  Le  lerme  de  2^500  fn 
OD(*  aisea  forte  maioritè  de  la  di 

LVttrle  firopmé  est   eu  cot 
srer  cette  addiiioa. 

«  Ia^  pensionfi  des  ^cairea 
noinrs^  et  celles  des  carte  d^*^ 
nairm  pourrons  se  cucnuler  i 
d  vu %ilé,  pourra  qoe  les  p*i\ 
ment  ne  s'éléreot  pus  en 
Î.VHJ  franm.  • 


V.  dTisaiiiCaiMUl^  réels 
astre exreptioo.....  Une   ▼! 
niMtp. 


de  Malte.  —    La    oiéiiae 
M.  dHaolefeoille   instste 
l#-or  pour  être  ent^oda.. 
im  droite  à  M.  ft  Um^tmfm 

K««er  ramendecneoi.... 
#5emiiiee  œ  lai  pero» 
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ni,   et  pour 
titre   sacré. 

le  suis  loin 
mais  il  me 
lit  nouveau. 
À^peases  du 

%  Us  excéde- 

.  Je  le  pense 
^nsabilité  des 
e  explication. 

lie  il  aller  aux 
low  des  deux 


ënèral  pourra 


,000... 

la  rédaction... 

:    Divisez  J*ar- 

mum    spéciale- 


enr.  Le  cumul 
Ta  s'élever,  en 
l.yi^S  francs. 

sans  connaître, 

serait  plus  ré- 

umul  à  la  somme 


ite  :  2,500  francs. 

ar  la  fixation  de 
ncs Une  vive 

e. 

e  le  renvoi  à  la 
voix!  aux  voix! 
ôsident  relit  la  ré- 
te  de  Tarticle  .... 

^00  francs,  se  font 
le  la  salle. 

la  Chambre  sar  la 
francs  est  adopté  à 
droite  et  du  centre. 

onséquence  adopté 

généraux  et  cha- 
e  canton  septuagé- 
avec  un  traitement 
QsioQB  et  le  traite^ 
isemble  ^  plus  de 

ne  la  parole  Bur  une 
e  opposition  se  ma- 

X  pour  les  chevaliers 
ppositioa  s'élève.  — 
rec  une  grande  cha- 
Plusieurs  membres  de 

e Laissez,  laissez 

'  Le  moQvemeot  de 
)a8  de  parler. 

)Q  amendement  et  in- 


siste sur  les  termes  positifs  du  titre  en  (faveur 
duquel  il  réclame  une  exemption  ....  Plusieurs 
membres  en  se  levant,  A  demain  1  à  demain  I.... 
M.  le  président  rappelle  à  Tordre  et  en  place. 
—  M.  BeDoist  continue  au  milieu  de  Tagitation 
de  TÂssemblee  et  persiste  dans  son  amenaement. 

M.  le  Président,  ^amendement  est-il  ap- 
puyé ? Les  cris  oui!  oui   non  !  non!  s'élèvent 

a  la  fois 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité,  moins 
trois  ou  quatre  membres  qui  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

H.  d'HaatefenlIle  reparaît  à  la  tribune  ;  le 
mouvement  de  la  Chambre  qui  se  sépare  l'em- 
pécbe  de  parler;  il  déclare  se  réserver  la  parole 
pour  demain.  ^  La  continuation  de  la  discussion 
est  remise  à  demain. 

La  Chambre  procède  au  renouvellement  des  6ti- 
reaux. 

Cette  opération  terminée,  la  séance  est  levée. 

Renùuvellement  des  bureaux  du  8  avril  1818. 

MM. 

l«r  bureau.  —  Benoist,  président, 

Augier  uu  Chezeaude,  secrétaire» 

2*  bureau.  —  De  Villèle,  président, 

Doria,  secrétaire, 

3"  bureau.  —  filanquart  de  Bailleul,  président. 

Reibell,  secrétaire, 

4*  bureau.  —  Crignon  d'Auzouer,  président. 

Lemarchant  de  Gomicoart,  seeré" 
taire. 

5«  bureau.  —  I^  marquis  de  Laroche-Thulon, 

président, 
Aupetit-Durand,  secrétaire, 

6*  bureau.  —  Angles,  président. 

Mousnier-Buissoo,  secrétaire. 

?•  bureau.  —  Le  prince  de  Broglie,  président. 

Cassaiguoles,  secrétaire. 

8*  bureau.  -—  Froc  de  Laboulaye,  président. 

Le  comte  Dumanoir,  secrétaire. 

9*  bureau.  —  Piet  .président, 

Delong,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

MM. 
l«r  bureau.  —  Le  marquis  de  Villeflranche. 
2«  bureau.  —  Rivière. 
3*  bureau.  —  Admirauld. 
4«  bureau.  —  Le  baron  de  Mortarieu. 
5«  bureau.  —  Le  comte  de  Courtarvel. 
6*  bureau.  —  Le  comte  de  Caumont. 
?•  bureau.  —  Lizot. 
8«  bureau.  —  Hay. 
9*  bureau.  —  Vallée. 


iChialn  dM  Dèpntéi.) 

soioe?,  qai  n'ont  ai  casoel  ni  logement,  et  M 
Itt  cnrés  septuagénaires  qui  ont  uq  titre  sacré. 


M.  Bwwfftier  àt  HairuiM.Ie  sois  loin 
de  in*upposer  au  amendements;  mais  il  me 
semble  qu*il  n'est  pas  besoin  de  crédit  nouyeau. 
Les  2"}  mi  liions  accordés  pour  les  dèpeases  du 
clergé  peateot  suffire. 

M.  ém  VUMe.  Tiés-ceitaiQcmeDt;  ils  eicéde 
root  mtae. 

M.  le  Hbilstre  et  Hstértevr.  le  le  peni 
bien  aussi  ;  mais  c'est  pour  la  responeabllilè  à 
ministres  qoe  j'ai  d&  entrer  dans  cette  eipUcalic 

On  demande  très-iivemeat  à  droite  ï  ailet  ^ 
▼oix. 

M.  le  ^pMdent  lit  une  rédaction  iti  ^ 
ttDendeinenU  oombioés  atec  l'article. 

M.  S*y.  GooimeDt,  nn  ticaire  génère  p( 
amir  jusqu'à  6.000 francs?... 

Cm  fevls  ds  wnx  :  Non!  nonl  2,000... 


M.  WUy.  Cest  le  résoUat  de  la  rédac 
Même  opposilioo...  Plmitun  voix  :  Divise 
ticie..^  ù'aulTti:  fixes  le  maximum  sp 
ment 

M.  le  aalalstre  de  Mnidrienr.  Le 

autorisé  par  la  disposition  pourra  s'éle 
fliTeiir  de  queJqoes  iodividns»  k  2,3%  \n 

M.  Sav.  Si  foos  ? oulea  ^oler  sans  a 
▼om  en  éles  les  maîtres;  maâs  U  serait 
irolier  d'établir  le  maxtmum  du  cximulà 
Axe  de  2,000  francs. 

Un  grand  nombre  de  vota  à  droite  :  X 


M.  ém  Mjarasaai  insiste  pour  \a 
la  limite  do  cumul  à  2,500  francs., 
agitation  r^e  dans  rassemblée. 

M.  Ck««v«llB.  Je  demande  \e 
commission.. . .  Les  cris  :  Aux  voû 

s'élèvent  à  droite M.   le  présida 

daction  m  U  aé(»araDt  du  texte  < 

Les  fris  :  2.500  fraoca  et  2,000 
eoiaodre  des  djTenes  parties  de  U 


V.  le  PrésMemt  cooaalie  la  ( 
qootité.  ^  Le  terme  de  2.500  f rai 
ooe  asses  forte  oa^rité  de  la  drc 

L^fticle  ptayiooè  col  eu  cont 
arec  cette  addition* 

•  lies  penaioos  dea  ^vlcùrea  s 
noiocs,  et  celles    deo  CQVte  de 
oaires  pourront  ae  camuler  a 
d*acti%ilè,  pourvu  qoe  les  peu 
ment    ne  sTéléTent     pas     en 
2.500  francs.  • 


M.  dTInmtsf  soiHto 

astre  exception Une   Ti^ 

aifesle. 


de  Malte.  —    La    oBéose 
M.  dHaalefessille   insiste    r 
leor  poorètre  enl^ndo — 
Im  ênnle  h  M.  d-H^^êmfmm 

MMcr  Tamendameat 

rassemblée  ne  Ini  pej 
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et  pour 
e   sacré. 

suis  loin 
s  il  me 
louveau. 
sQses  du 


î  le  pense 
abilité  des 
cplication. 

i  aller  aux 
.  des  deux 

lëral  pourra 

0.-. 

rédaction... 
Divisez  Tar- 
m   spéciale- 


r.  Le  cumul 
s'élever,  en 
20  francs. 

ins  coQuattre, 
erait  plus  ré- 
lul  à  la  somme 


I  ;  2^500  francs. 

la  fixation  de 
58 Une  vive 


le  renvoi  à  la 
nx!  aux  voix! 
idenl  relit  la  ré- 
!  de  Tarticle .... 

0  francs,  se  font 
la  salle. 

Chambre  sur  la 
ancs  est  adopté  à 
roite  et  du  centre. 

QBéquence  adopté 

gënéraui  et  cba- 
canton  septuagé- 
vec  an  traitement 
iSioQB  et  le  traite- 
semble  à  plus  de 

e  la  parole  but  une 
;  opposition  se  ma- 

.pour  lescheyaliers 
^position  s'élève.  — 
ec  une  grande  cha- 
Plusieurs  membret  de 

i Laissez,  laisses 

-  Le  moQyemeot  de 
as  de  parler. 

m  ameDdement  et  in- 


siste sur  les  termes  positifs  du  titre  en  (favear 
duquel  il  réclame  une  exemption  ....  Plusieurs 
membres  en  se  levant.  A  demain  1  à  demain!.... 
M.  le  président  rappelle  à  Tordre  et  en  place. 
—  M.  Benoist  continue  au  milieu  de  Tagitation 
de  TÂssemblee  et  persiste  dans  son  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? Les  cris  oui!  oui   non  !  non!  s'élèvent 

a  la  fois 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité,  moins 
trois  ou  quatre  membres  qui  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

H.  d'HaatefenlIle  reparaît  à  la  tribune  ;  le 
mouvement  de  la  Chambre  qui  se  sépare  l'em- 
pécbe  de  parler  ;  il  déclare  se  réserver  la  parole 
pour  demain.  ^  La  continuation  de  la  discussion 
est  remise  à  demain. 

é 

La  Chambre  procède  au  rei^uvelkim/sni  des  6ti- 
reaux. 

Cette  opération  terminée,  la  séance  est  levée. 


Renùuvelkment  des  bureauço  du  8  avril  1818. 

MM. 

i«r  bureau.  —  Benoist,  président. 

Augier  uu  Ghezeaude,  secrétaire, 

2*  bureau.  —  De  Villèle,  prés%dm$, 

Doria,  secrétaire. 

3*  bureau.  —  Blanquart  de  Bailleul,  président. 

Reibell,  secrétaire. 

4«  bureau.  —  Crignon  d'Aïuouer,  présideni. 

Lemarchaut  de  Gomicourt,  secré" 
taire, 

5«  bureau.  —  Le  marquis  de  Laroche-Thulon, 

président. 
Aupetit-Durand,  secrétaire. 

6*  bureau.  —  Angles,  président. 

Mousnier-Buisson,  secrétaire. 

!•  bureau.  —  Le  prince  de  Broglie,  président. 

Cassaiguoles,  secrétaire. 

8*  bureau.  -—  Froc  de  Laboulaye,  président. 

Le  comte  Dumanoir,  secrétaire. 

9*  bureau.  —  Piet  .président. 

Delong,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

MM. 
!•'  bureau.  —  Le  marquis  de  Villefranche. 
2»  bureau.  —  Rivière. 
3*  bureau.  —  Admirauld. 
4*  bureau.  —  Le  baron  de  Mortarieu. 
5«  bureau.  —  le  comte  de  Courtarvel. 
6*  bureau.  —  Le  comte  de  Caumont. 
?•  bureau.  —  Lizot. 
8«  bureau.  —  Hay. 
9«  bureau.  —  Vallée. 


I 


terfealioii  4e  la  Chambre  oe  sai 
aévole  cl  motivée  sur  Tintérôt  qi 
iofortanco,  et  dans  Fespoir  que 

aniiuc  île  la  même  solliciuiae,  l 
a.>ra  po.vHl'k*  pour  adoucir  le  sa 
de  Lure,  cilj  propose  de  renvovj 
MM.  Ici  miulsires  des  affaires  i 
Uoances. 

M.  le  teMM  MilPtla  die  if  » 

département,  appuie  arec  un  inti 
la  réolamatioo  de  ses  compatrio 
des  habîUQts  de  la  ville  de  Lare 
si  iotramainement  traitée,  ne  s  él 
de  deox  Drille;  ils  ne  posst^ent  a 
lndu»trielle  m  commerciale;  ils  or 
ooetoochante  résignation  une  1 
et  toates  los  calamités  de  deux 
ces«fTe5.  i*appuie  de  tout  mon 
l'oratear,  le  double  renvoi  deraai 
de  eonfiance  dans  Véqaité  du  gou^ 
douter  quUl  ne  prenne  en  con^ii 
mande  des  malheureux  habitants 
Lurc.  —  Les  conclusions  de  la  c( 
adoptées. 

Lrf*  baron  Grailhe  de  MoutTalmi 
ron^il  municipal  à  Lyon,  rérJam( 
d*ttoe  créance  provenant  d'une  mai 
si^dait  à  Mootbrison,  dont  la  ûèmo 
dono^^e  par  un  arrêté  de  deux  repi 
peuple  en  mission  proconsulaire 
exécuta  dans  le  but  (porte  cet  act< 
de  f^erxir  d'exemple  à  la  républiquii 

M.  Je  rapporteur,  croyant  devoir  e 
di^lail  des  causes  qui  motivèrent 
exemple,  déclare  que  c*est  à  regret 
un  SI  afRipcanl  tableau  do  noad]8?(Vi 
et  que  s*il  a  le  coura;;o  de  remplir 
c'est  par  la  cou? iction  où  il  est  que 
▼4*nirs  rapf^lés  à  propos  peuvent  i 
rois  et  pour  les  peuples  d'utiles  et  s 
çons,  et  faire  d*antant  plus  chérir  noi 
sace^  et  tnti^laires. 

La  démolition  ordonnée  n'eotd'aul 
Toninion  d  aristocratie  reprochée  ao  .s 
el  Vindiirnation  des  patriotes  contre  I 

A  divet^i'S  époques  citées  par  M.  !<' 
la  réclamation  du  pélilioanairea  cm 
ment  accueillie  et  sa  créance  recoDLj 
avuir  loujoors  fourni  à  temps  ie<  i 
tair\*s,  qn  ainsi  il  n'a  pu  cacoorir  it 
TouiefOiS  Tétat  actuel  de  la  législa!: 
barras  du  Trésor  ne  laissant  d'aD* 
réclamant  que  dans  ao  avenir  plus  [  - 
las  modiflcaiions  qui  pourroot  étp  i 
la  h{m«^r  des  lois  acUielles,  et  cV. 
de  n*nfiei^ement  aux  memNr» 
s'occuper  spécialement  de  rti  •» 
la  commission  propose  de  r* 
au  sorn'*tarial  de  la  Chambre.  « 
est  adoptée. 

L'ordre  do  ioor  appe"-  * 
4ê  Ici  fHêfnti^  U  6  df  - 
en  teeaux^  tùwrhant  U  -  - 
our  rmiyrr  f  rmtrr'^  . 

LL.  EExc.  M.  ;    : 
loléet  Corvef^ 
«t  f\^  Baranî»»  *    • 


Va 
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it  être  qaebé- 
Lspire  ane  ville 
gouvernement, 
a    tout  ce  qui 

des  habitants 

leur  pétition  il 

rau gères  et  des 

y,  député  de  ce 
rét  très-marqué 
es.  Le  nomore 
si  injustement, 
ève  pas  à  plus 
ucune  ressource 
ai  supporté  avec 
horrible  famine 
.  invasions  suc- 

pouvoir,  ajoute 
indé,  et  j*ai  trop 
avernement  pour 
i^idération  ia  de- 
ts  de  la  ville  de 

commission  sont 

Ima,  membre  du 
ame  le  payement 
maison  qu  il  pos- 
èmolition  fut  or- 
représentants  du 
lire  en  Tan  II,  et 
t  acte  de  rigueur) 
)lique  entière, 
roir  entrer  dans  le 
•rèrent  ce  terrible 
egret  qu'il  retrace 
dissensions  civiles, 
smplir  cette  t&che, 
îst  que  de  tels  sou- 
ivent  être  pour  les 
es  et  salutaires  le- 
érir  nos  institutions 

mt  d'autre  motif  que 
tvée  au  sieur  Grailhe 
contre  lui. 
)ar  M.  le  rapporteur, 
nre  a  été  lavorabie- 
i  reconnue.  Il  assure 
ips  les  titres  néces- 
courir  la  déchéance, 
législation  et  les  em« 
it  d'autre  espoir  au 
r  plus  prospère,  dans 
OQt  être  apportées  à 
,  et  c'est  |)Our  servir 
imbres  qui  pourront 
^es  amélioratioDS,  que 
renvoyer  sa  pétition 
e.— Cette  proposition 

a  discussion  du  pnv'ff 
not«,  par  M.  le  garde 
veau  turns  à  accorder 
[«un  biem  wm  vendue. 

les  sceaux,  les  comtes 
le  La  Bouiilerie,  AUent 
}  à  la  séance. 

leurs,  eu  tous  présen- 


shon  n'i  pis  été  inséré  an 


tant  le  proiet  de  loi  que  nous  soqimes  appelés  à 
discuter,  H.  le  garde  des  scisaux  a  annoncé  qu't/ 
croyait  superflu  de  vous  en  développer  les  motifs 
et  tes  avantages,  parée  quHls  avaient  été  sentis  par 
vous  et  apprécies,  lors  de  la  discussion  de  la  pro-- 
position  ifui  vous  avait  été  faite. 

Il  paraîtrait,  d  après  ce  peu  de  paroles,  que 
M«  le  ministre  regarderait  la  question  comme  dé- 
cidée  par  les  antécédents.  Aussi  la  lecture  do 
projet  ac  loi  était  à  peini;  achevée,  que  quelques 


générale,  il  pourrait  être  dangereux  qu'un  pareil 
usage  s'introduisit  dans  la  confection  des  lois. 

La  Charte  a  voulu  que  la  disposition  fût  pobli* 
que  et  solennelle  dan^  cette  Ghabre,  elle  l'a  voulu 
pour  toutes  les  lois  auxquelles  les  Français  doi- 
vent obéir  :  la  sagesse  de  cette  discussion  est 
évidente.  Les  citoyens  se  conforment  plus  volon- 
tiers aux  lois  dont  ils  ont  été  à  portée  d'appré- 
cier les  motifs. 

Et  pour  cela,  croirat-on  qu'il  suffise  de  dire 
que  les  motifs  et  les  avantages  ont  été  sentis  et 
appréciés  dans  des  comités  secrets  ? 

iNe  sait-on  pas  que  ces  comités  secrets  sont 
souvent  déserts?  Ne  peut-on  pas  croire  que,  peu 
nombreux  généralement,  ils  se  trouvent  en  grande 
partie  composés  de  ceux-là  mêmes  qui  appuient 
une  résolution  ?  Ht,  dés  lors,  les  projets  de  loi, 

?|ui  en  sont  la  suite,  au  lieu  d'être  affranchis  des 
ormes  salutaires  instituées  pour  garantir  la 
liberté,  la  sagesse  et  la  maturité,  de  vos  délibé- 
rations, ne  paraltront-ils  point  en  avoir  même  an 
plus  grand  besoin  que  ceux  émanés  simplement 
de  l'initiative  du  Roi  T 

Je  livre  cette  observation  générale  à  vos  lu- 
mières et  à  votre  sagesse. 

Hais,  dans  l'espèce  présente,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  refuser  de  reconnaître  que,  s'il  ; 
a  pour  la  Chambre  des  antécédents,  ils  ne  sont 
point  favorables  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Ce  nouveau  sursis  demandé  pour  les  émigrés 
débiteurs  a  été  deux  fois  l'objet  de  nos  délibéra- 
tions, le  18  février  et  le  31  mars  derniers. 

Dans  la  séance  du  18  février,  la  Chambre  étant 
presque  complète,  une  discussion  très-animée 
et  très-développée  eut  lieu  sur  cette  matière. 
La  proposition  d'admettre  une  nouvelle  proro- 
gation éprouva  de  grandes  oppositions  :  fa  de- 
mande de  proroger  le  sursis  jusqu'au  1*'  janvier 
1820  fut  même  absolument  reietée,  et  la  Chambre 
fixa  au  1*'  janvier  1810  un  dernier  sursis  arra- 
ché par  de  grands  efforts. 

Le  31  mars,  à  la  fin  d'une  longue  séance,  la 
résolution  fut  reproduite,  avec  un  amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  rétablissait  le  terme 
du  1"  janvier  1820  ai]|  la  Chambre  des  députés 
n'avait  point  voulu  adilettre. 

On  pressa  la  délibération  :  elle  ftit  prise,  lors- 
qu'il restait  dans  la  Chambre  cinq  députés  an 
delà  du  nombre  voulu  par  la  Charte  pour  la  vali- 
dité des  délibérations. 

H  est  donc  constant  que  le  sursis  prorogé  au 
1*'  janvier  18^0,  s'il  a  pour  lui  dans  cette 
Chambre  un  antécédent,  en  a  également  contre 
lui  un  autre,  que  l'on  peut  trouver  au  moins 
aussi  concluant. 

Ceux  donc  qui  croient  devoir  adopter  le  projet 
de  loi  paraîtraient  n'avoir  pas  moins  besoin 
d'exposer  leurs  motifs  que  ceux  qui  croient  de- 
voir le  rejeter. 

Je  suis  du  nombre  de  ces  derniers,  et  Je  re- 
gard la  mesure  proposée  : 


|GlMaite«  das  Dépo 


m  cents  familles  exilées,  tra 
UuratioQ  complète,  et  vooIafH 
extrême  de  ceux  qu'il  av.iit  r 
ner  aucun  sujet  de  plaiote  au.^ 
s^éiiah'Ot  lei  biens  qui  avaiti 
bannis. 

Mais  comment  parvient-ii  à 
QD  SI  noble  désir  7  C^est  da  di 
secours  extraordinaire:  ua  aïoi 
aN^et  g*Mién*ux  pour  SLCCorde 
Sii-yone  loat  rargenl  dont  il  a  i 
cotion  d*uQ  aussi  louable  des^s 
d'Aratus  sont  comblés. 

On  ne  peut.  Messieurs,  qu'adm 
orateur  qui  a  fait  cette  citation 
du  Krand  Aratus. 

Mais,  en  radmiraat  moi-mémi 
nnt  \tv  npfiort  à  la  mt^sure  c 
ootrv  deiiiM*ration.  il  m'a  paru  c 
oe  .!t'%-a)t  pas  conduire  à  ce  que 
dv  f«iire;  il  m*a  paru  qu'au  confi 
profondément  senti  ledangerdc 
d'une  portion  d'habitants  pour  i: 
à  une  autre  portion  ;  il  m'a  pai 
avait  principalement  en  vue,  c  d 
a*  qui  pouvait  aigrir  les  ciloyen 
K'<  auin'S  Est-ce  ainsi  que  J'Jn  x 
gir?  Nous  n'avons  point  d'ur^ 
pouvons  espérer  du  deborF.  />// 
en  donner  aux  émigrés  débiU'u 
dc;nande-t-oo  ?  De  /es  autoriser 
qu'ii.<  doivent  à  d'autres. 

Le  m0}en  est  simple  et  facile; 
ralt  aussi  loin  de  celui  qu'Aral 
qu'il  est  possible  qut^  dfux  ctic 
s<>i*nt eluignt*es  Tune  de  l'autre.  I 
deux  mo>  e'is  a  ramené  le  calme 
l'union  (>anni  les  citoyens,  Tautrc 
un  ef:et  diamOtraleiiieût  opposé.  Si 
Sjcyooe  a  bien  mérité  de  la  pa(f 
gisiateurs  français  qui  opprimerai 
de  cito\  eus  pour  en  favoriser  une  ai 
dotir  ou'on  ait  à  leur  reprodier  dd 
une  ameuse  injustice,  et,  paria  a 
tat«  depIoraLiIeti  ! 

Je  me  suiii  propu^.  en  troisième  il 
que  la  moure  contenue  dans  le 
étutt  reiK>us>èe  par  la  Gtiarte,  et  qu 
se/ait  la  barrière  établie  eoire  ii 
ffuuvoirs. 

La  Tiolatiun  du  droit  de  propriété  a 
I»--.  cTra,  cifrs  comme  pour  tout  uni 
I  If  I  évi  irmiueni  une  infraction  à  h 
d'ai.U'ur>  Je  ne  m'arrêterai  pasàvuul 
tnT  (\>iv  colle  mesure  est  en  opjiosiiiu 
1«  9  principes,  lors^iuc  l'auteur  aé/r/c 
fOMUou  eu  a  fait  1  aveu  à  coite  inbuo 
ciari*  que  ce  oVtait  que  daosleiifai 
tiouvait  a  la  iusiifier. 

Mais  j  apiiellerai  votre  atteolioii  sur 
fu^KiQ  u.-s  |iou%oirj  que  je  cfoij  v( 
pr<'j«'(  d  '  lui. 

U*  sjsiéine  r«ortVenlalif  admet  iroi 
qui  o:*t  chacun  leurs  atinbulion.«.  ^i 
ont  ut.e  Burclie  régulière,  «i  chacun 
t&a.'temi-nt  la  li^nc  qui  lui  est  irai,. i 
tr^n  luiile,  les  ciioyeos  sont  hmm) 
l'on  de*  pouvoirs  eolreprend  de  fa 
di-^ait  être  fait  par  no  autre,  il  don  e/j 
autr*  ment 

Or,  ICI  qu'allons-oous  faire?  Nous  a 

que  Pierre  qui  duit  à  Paul  ne  «era  m  \ 

parer  quant  k  pn'seaL  Nous  alloos,  san 

préalable,  sans  distiuclioa,  loaiDettre  i 

r.  m. 
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ant  à  une  res- 
Va^er  la  misère 
L4ês,  sans  don- 
:oyeDâ  qui  pos- 
appartenu  aux 

uvoir  satisfaire 
3rs  qu'il  tire  un 
*que  opulent  est 
au  citoyen  de 
scia  pourTexé- 
D  ;    et  les  vœux 

er,  avecrilluslre 
le  trait  sublime 

I  et  en  y  réfléchis- 
[wi  est  soumise  à 
lue  cet  exemple 
ron  nous  propose 
raire  Aratus  avait 
î  léser  les  intérêts 
faire  quelque  bien 
iru  que  ce  qu'il 
'était  d'éviter  tout 
îQs  les  uns  contre 
ivous  propose  d'a- 
irgent;  nous  n'en 
:.e\)endant  on  veut 
iteurâ  :  que  nous 
iser     garder  celui 

ile  ;  mais  il  me  pa- 
Aratus  ja  employé, 
.  choses  humaines 
re.  Si  l'un  de  ces 
ilmc  dans  l'Elat  et 
lutre  doit  produire 
se.  Si  le  citoyen  de 
a  pairie,  que  les  lé- 
meraieut  une  classe 
une  autre,  craignent 
)er,  dès  aujourd'hui 
r  la  suite,  des  résul- 

lième  lieu,  de  prouver 
ans  le  projet  de  loi 
e,  et  qu  elle  renver- 
entre  les  différents 

opriété  conservé  pour 
tout  autre  objet,  est 
:tion  à  la  Gliarte  ;  et 
pas  à  vouloir  démon- 
I  opposition  avec  tous 
îUT  même  de  la  pro- 
:eltti  tribune,  et  a  de- 
dans les  faits  que  l'on 

Itcnlion  sur  cette  con- 
je  crois  voir  dans  le 

f  admet  trois  pouvoirs 
ibulions.  Si  tous  trois 
c,  si  chacun  d'euK  suit 
lui  est  iracée,  Têtat  est 
soni  heureux.  Mais,  si 
'prend  de  faire  ce  qui 
tre,  il  doit  en  être  tout 


faire?  Nous  allons  dire 
il  ue  sera  pas  tenu  de  le 
ous  allons,  sans  eXamen 
)n,  soumettre  k  un  même 


arrêt,  des  hommes  qui,  s'ils  étaient  entendus  in- 
dividuellement, nous  présenteraient  des  positions 
tellement  différentes,  que  la  loi  et  l'équité  nous 
forceraient  à  rendre  mille  jugements  différents. 
Nous  allons  faire  três-mal  ce  que  les  tribunaux 
feraient  très-bien  :  nous  allons  faire  ce  qui  n'ap- 
partient qu'à  des  juges,  qui  sont  distribués  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  pour  distribuer  par- 
tout cette  justice  impartiale  et  éclairée  qui  soumet 
à  une  paisible  résignation  ceux  qui  n'ont  pu  se 
concilier. 

Il  en  est  temps,  Messieurs  :  c'est  à  leurs  juges 
que  nous  devons  renvoyer  les  débiteurs  et  les 
créanciers.  Ce  sont  eux  qui  entendront  les  de- 
mandes et  les  réponses  :  il  est  impossible  qu'aucun 
de  nous  ne  reconnaisse  que  la  loi  proposée  est 
un  jugement  que  nous  portons  sans  rien  savoir, 
sinon  que  nous  lésons  cruellement  un  grand 
nombre  de  légitimes  créanciers.  Pourquoi  donc 
ravir  au  pouvoir  judiciaire  ce  droit  qui  lui  ap- 
partient si  naturellement,  si  essentiellement,  de 
régler  les  intérêts  entre  les  citoyens? 

Je  vous  ai  prouvé,  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée est  injuste  envers  les  créanciers,  qu  elle 
est  im[)oli tique,  qu'elle  est  inconstitutionnelle. 
Je  terminerai  par  une  réflexion  qui,  dans  cette 
Chambre,  dominera  toujours  ma  pensée.  Nous 
avons  un  grand  but  à  atteindre,  un  but  bien  mar- 

aué  :  c'est  de  réunir  tous  les  citoyens  ;  le  projet 
e  loi  présenté  tend  à  les  séparer  :  il  fait  une 
classe  (f  oppresseurs  et  une  classe  d'opprimés  ; 
il  montre  au  peuple  français  la  résurrection  d'un 
abus  et  d'un  privilège  ;  il  attise  le  feu  de  la  haine 
et  de  la  discorde,  ce  feu  terrible  que  je  voudrais 
pouvoir  étouffer  ici. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 
On  demande  dans  tes  différentes  parties  de  la 
salle  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Chanvelin.  Je  demande  à  proposer  un 
amendement.  Il  consiste  à  excepter  de  la  faveur 
du  sursis  ceux  des  émigrés  rentrés  dans  leurs 
biens,  qui  seraient  chargés  de  servir  sur  ces 
mê;nes  biens  des  rentes  ou  pensions  viagères. 
Je  pense  que  la  Chambre  ne  refusera  pas  d'ad- 
mettre une  pareille  exception  dans  une  loi  qui  est 
une  exception  elle-même. 

Quelquei  voix,  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est* 
elle  appuyée?...  Plusieurs  membres  répondent 
afGrmativement. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  Une 
première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Laliiné  de  ¥lllevesqae.  Je  pense  qu'on 
devr 
rente 
ceol 

diquér  au-delà  de  cette  somme.' —  La  proposition 
n'est  pas  appuyée. 

La  Chambre  consultée  de  nouveau  par  M.  le 
Président,  Tamendement  de  M.  de  Chanvelin  est 
écarté  par  la  question  préalable,  à  une  assez  faible 
majorité.  —  Son  auteur  et  quelques  membres 
réclament  l'appel  nominal.  Cet  incident  n'a  pas 
de  suite. 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  de 
la  Chambre  l'article  du  projet  de  loi.  il  est  provi* 
soirement  adopté. 

ILe  vote  au  scrutin  donne  sur  200  votants 
132  voix  en  faveur  du  projet,  et  68  pour  le  rejet 

45 


bn  de  remarquer  que  l'onlri 
a  apportés  dana  loa  dépens<'ï^  i 
5tru<lioQ,  50Dl  entrés  dan^ 
rvcunipous:*  qut*  1  o:i  fieut  (iin 
que,  [lar  suite  du  syslénK'  <l 
privé  d'une  disiinrtion  qui 
au^si  parce  ou'ii  fut  (>coi)o:i 
réco{D|>eo8<^  par  une  sommi'  i 
rail  encore:  son  M>rt  pourr 
parre  que  c\*$i  une  œnsioti 
d^un  grand  fenrice?  Cependii 
2j  mars  1817.  sa  pension  e^t 

M.  Larrey,  chirurgien  an  ri 
çaisc*s.  e<t  connu  d«  vous  ti> 
k  suivK-s  fartoul  pendant  v 
fomnH>  à  ^(i9coo.  Il  a  bravé  I 
mira I «le  ■]<•  vouement  pour  soi 
1  hofn.<(iiti*  lui  devait  une  Km* 

V.  Janbert,  Tnn  de  nos  i 
envoya  .i.ins  i  Orient,  y  a  reinI 
H  rn  a  rapporté  des  renseijîf 
a  aue^M  reru  une  lu^nsion,  :n 
romuler  avi-c  son  traiteoient 

t>»<  trois  pensions  sdi 
\\.^**\  franco.  J'ai  riionniMii 
t.hanibrv  d«»  les  exrepier  dr 
fMii^uVIi'H  ont  él6  ronstitu' 
raliîi»  condition. 

On  demande  à  aller  aux  V" 

M.  é^  Vmmrwê»§T,  Je  prn 
»erT«>r  «|o«*  les  lois  ne  doivent 
le*  |K:.'tu'tj|ierîï,  mais  qu'elles 
râlé»*.  Me^^ieurs,  nous  iiarlons 
miMT;  nous  sommes  d'arcoi 
iiou»»  I  aildpiijos  de  concert,  m 
les  dHr^its,  c'est  à  qui  fera  «It 
sont  loin  d>tre  dns  écononi* 
cban'Mne«,  curés  de  canton,  < 
gens  do  lettre;!,  acad^inicieiH 
âéjk  faites  k  un  prioripe  qu 
ann^do  date  !  puederient  voi 
de  tellfN  exceptions?  Mieux  v. 
aucune,  et  nuisque  l'anicle  di 
tient  nne  tHIe  extension,  j<m 
Tartirle  entier 


i  'n  aâ%ez  *jramd  nùmbrt  (h' 
purr  ! 

«.lelflalatr«4el«Mri 

qooi  nrU  ne  out  bien  nhn\ 

qu»*  rriii'î»   nu«*  VOU:i   aVrZ  Uji» 

s-nt  f»arti'Uli'  re«.  nominative^ 
i^r*4nn«'S  h-Mionss  de  la  n'c, 
u  mieux  ni<Tilee.  C»*lle  de  M.  ( 
n*f  4  re  titre  et  dans  celle  |.i 

3UI  il  ^le  a^<«x  heureux  prui 
er.  «.  t  eneoo rarement,  eri'  ; 
le  ***u'.  ili-ne  de  p*ct)mpMi?t"^ 
••♦•!  itiL'"ni«'ur  avuit  fait  faire  mi 
%o>j<  ne  Vouliez  pas  que  le  ;:  m 
-■  l  iiMiUi*  lilH*ral  que  relui  *\ 
ûi»U''  iii*iMi*r  en  r.veur  de  ia  , 
r>l  r.*it#*.  rornnie  uu  etu'ourj^ 
aa«  aru  qu  il  lujpjrte  d  boiiu: 

iy\  demande  de  nouveau  à  ; 

M.  4e  P«9Manria.  La  f>r: 
sur  la  )u«tirf',  la  g-néroifité et 
i^o»  dt*vi**nij raient  le^  arts,  )»' 
a'*r»'*4  a\oir  roçu  ooe  honora i^ 
l^iu  %atr ot  4>n  Toir  dé|>aMêd('^ 
tuM  de  U  Quabre  ?  Lei  titres 


•\ 
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^économie  qu^il 
iUe  grande  con- 
motifs  de  cetle 
lion  aie,  en  sorte 
►no mie,  il  serait 
a  été  accordée, 
Qjuc  s'il  eût  été 
^ent,  il  en  joui- 
1  être  différent 
li  a  été  le  prix 
depuis  la  loi  du 
pendue, 
(les  armées  fran- 
Messieurs;  il  les 
:t  ans,  ea  Egypte 
teste  avec  un  ad- 
or  nos  soldats,  et 
î>ense. 

ants  professeurs, 
le  ^rauds  services 
lents  précieux  ;  il 
".  la  faculté  de  la 

ont  ensemble  à 
de  proposer  à  la 
\  règle  commune, 
^  avec  celte  liono- 

ÎC. 

i  la  Chambre  d'ob- 
pas  être  faites  pour 
doivent  être  géné- 
>  beaucoup  d'écono- 
'd  sur  le  principe, 
lais  quand  viennent 
3s  propositions  qui 
es.  Grands  vicaires, 
chevaliers  de  Malte, 
9  :  que  d'exceptions 
li  n*a  encore  qu'une 
►ire  loi  générale  avec 
audrait  n'en  adopter 
le  la  commission  ob- 
t^emande  le  rejet  de 

e  voix.  Appuyé!  ap- 

irlne.  Les  exceptions 
loins  (rinconvénients 
Liloptées.  puifiqu'elles 
ves,  et  rédaites  à  trois 
vcoui pense  nationale 
A.  Gavant  lai  fut  don- 
e  pensée,  et  c'est  moi 
oup  la  lui  faire  accor- 
incore  nouveau,  parut 
î9er  le  arand  pas  quo 
eaux  arts. Sans  doute, 
{zouvernemeat  du  Roi 
ai  qui  a  précédé;  j'ose 
l'A  proposition  qui  vous 
iragetneot  spécial  pour 
)norer. 

u  à  aller  aux  voix. 

a  proposition  est  fondée 
té  et  la  reconnaissance. 
s,  le  talent,  le  génie,  si, 
lorable  récompense,  ils 
isédés  par  une  délibéra- 
titres  de  M.  Larrey  vous 


sont  connus;  vous  savez  quel  courage,  quel  dé- 
vouement héroïque  il  a  prouvés.  Vous  savez  qu'il 
s'est  enfermé  avec  les  pestiférés»  qu'il  a  rassuré 
Tarmée  par  son  courage,  et  que  ses  soins  ont 
rendu  des  milliers  de  Français  à  la  patrie.  Je 
rends  hommage  à  la  sévérité  des  principes  de 
M.  Gourvoisier;  mais  la  sévérité  de  ces  principes 
nous  ferait  remonter  aux  temps  gotbiaues,  et 
nous  conduirait  à  la  destruction  des  talents  tt 
des  arts.  Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  Bec- 
quey. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  à  la  presque  unanimité»  hormis  qua- 
tre ou  cinq  membres  de  la  droite,  admet  les  trois 
exceptions  nominatives  indiquées. 

L'article  3  ainsi  amendé  est  adopté. 

L'article  4  du  projet  de  loi  amendé  est  ainsi 
conçu  : 

9  Art.  4.  Pourront  également  se  cumuler  les 
pensiojDs  et  traitements  de  toute  nature,  qui,  réu- 
nis, n'excéderaient  pas  700  francs,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  » 

M.  le  général  Angler.  Je  viens  appeler  votre 
attention  sur  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
des  militaires  oui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  leur 
retraite,  mais  aont  les  pensions  ne  peuvent  être 
inscrites,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  di<«poni- 
bles  à  cet  effet.  En  attendant  le  tour  d'inscription, 
il  leur  est  accordé  la  demi-solde,  et  l'on  en  a  tiré 
la  conséquence,  au  ministère  de  la  guerre,  qu'ils 
ne  poLivaient  être  assimilés  aux  militaires  jouis- 
sant de  leur  pension  de  retraite ,  et  cumuler, 
comme  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars,  le  trai- 
tement d'un  emploi  civil  avec  leur  solde  de 
non-activité.  Je  dois  dire  que  la  quotité  de 
cette  solde  est  à  peine  équivalente,  jusqu'au 
grade  de  capitaine,  a  la  pension  de  retraite. 

Je  ne  pense  pas  que  la  déci^on  ministérielle, 
rendue  à  cet  égard,  se  concilie  avec  l'esprit  qui  u 
dicté  les  articles. 

Hn  effet,  des  militaires  de  tout  ^rade  qui  eus- 
sent préféré  conserver  leur  activité  de  service, 
sont  près  de  prendre  leur  retraite,  en  exécution 
de  l'ordonnance  royale  rendue  le  12  août  1815.  Ils 
ont  déposé  toutes  les  pièces  qui  constatent  leurs 
droits  à  obtenir  une  pension,  et  parce  qu'elle  ne 
peut  être  inscrite,  on  en  suspend  la  liquidation, 
et  on  leur  refuse  de  jouir  de  la  faveur  et  de  l'exé- 
cution accordées  aux  militaires  en  retraite. 

Jouissant  temporairement  de  la  demi-solde, 
quelle  est  l'expectative  des  militaires  dont  je 
parle?  Ce  n'est  pas  d*étre  remis  eu  activité,  mais 
d'obtenir  leur  retraite  définitive,  puisque  leur 
Age,  leurs  longs  services  ou  la  gravité  de  leurs 
blessures  les  y  condamnent.  La  raison,  d'accord 
avec  la  justice,  veulent  qu'ils  soient  considérés 
et  traités  comme  s'ils  jouissaient  de  la  pension 
attachée  de  droit  à  la  retraite. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  indifipensable,  il 
est  juste,  selon  moi,  que  la  Chambre  se  prononce 
ou  au  moins  s'explique  .^ur  la  manière  dont  doi- 
vent être  entendus  les  articles  27  et  28  de  la  loi  da 
27  mars  1817. 

Gomme  je  suis  convaincu  qu'ils  s'appliquen 
tous  les  militaires  qui  ont  droit  à  obtenir  une- 
pension  de  retraite,  soit  i)u'elle  ait  été  in*<crite 
ou  non,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'amen- 
dement suivant;  avant  de  le  lire  je  ne  chercherai 
pas  à  exciter  en  vous  le  vif  intérêt,  la  tendre  sol- 
licitude que  vous  portez  à  cette  classe  de  vieux. 


(CbMibradeiD 


Dootaient  eo  effet  qo'à  cett 
»iOQ  voulait  que  le  8U,)p><'' 
par  coDsAqueot  complet,  t- 
tentioti  de  faire  supprimer 
Dant  ia  s')inine  «ia  suppl^ni 
rra  éie  (^iioïKé dans  le?  mp 
et.  aux  Veux  de  lout  le 
t,(J66.â<Nr francs  fut  pré.'Uii 
les  pensions  payées  sur 
i^ri-*. 

Ce  ne  serait  donc  pai^ 
'2b  rnan(,  mais  en  aasun^r 
rail  pas  iépasser  les  limiu 
sealemcnt  les  atteindre  i 
comiD!$sioa  et  de  la  Gha 
cette  ann««  Terreur  mater 
à  la  fixation. 

M.  le  Rapporteur  obser' 
constances  des  changerai' 
que?  anni*es,  tes  fonds  <! 
qurlqoe  insufilsance,  on  ] 
ea  aocinentant  momenta 
qaeti)iies  administration 
proiit  de  ceit  fonds,  aux 
ooiD'n^,  la  condition  d 
mois  de  leor  traitement. 

Mais  ausmenter  la  ret( 
pensions,  lorsque  les  tmii 
a  une  autre  ret(>nue  au 
excessif,  el  oe  procunT 
re^soiirvv  Le  sacrifice  d  i 
tfmetii  irafKxé  aux  e 
nooiOM^  accroîtrait  bieT 
car  00  a  beaucoup  réforni 
sauf  des  cas  trèà-rares.  U 
server  leurs  emplois. 

On  ne  pourrait  d'ail  1 
moy<-n  pour  augmenter  I 
ingénieurs  des  ponts  et 
que  leurs  traitements  n 
aux  ftTvice?  qu'ils  ren 
ingt^nienrs  qui,  chaqut! 
pt'til  nombre  pour  retr 
ont  tous  reçu  une  éduc; 
sionne  de  grandes  dr] 
Ils  ont  tiesoin  de  joui 
traitement,  i  ajouterai  r 
tout  gra  )e  qui  cumpo^i 
<up|K>^r  que  buit  plan 
année  ;  en  .«iorte  qu'un 
nhiDis  ne  fournirait  jki 
moyens  ne  «iraient  do 
faut  rv>enir  a  la  prop< 
DUO  veau  fonds  de  rett 
en  1817;  car  on  ne  v*' 
1er  ces  pensions.  Atx 
«MXMMifn  ;  je  dirai  pin 
rrvKé.  ce  que  vous  av 
là  o^aaraient  riea  à 
examen. 

Si«  comme  la  comui 
peut  enrore  les  insrri  r 
«iviles  montant  a  ^ 
f  puisé,  le  but  sera  ; 
t4;ar  nous  a  appris  qu 
que  ftôC^O^Mi  francs  di 
qu'aucune  pen«:ioQ  n 
I»-  l"  janvier,  «-i  le  si; 
lr»n  rainisten-j»  étan1 
qoenit  encore  I8'J,S'* 
HO'if   ne    «4'raii   doi 

Voilà,  Nemeurs,  o 
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tne.  La  coinmis- 
iCiL  suffisant,  et 
'u  point  eu  Tia- 
cnsions,  en  bor- 
lien  de  semblable 
de  Tan  dernier; 
i^y  la  fixation  de 
onaprendre  toutes 
fonds   des  minis- 

*eindre  la  loi  du 
^cution,  ce  ne  Be« 
elle  a  fixées,  mais 
rintentioa  de  la 
i,  c\ue  de  réparer 
qui  a  servi  de  base 

ue  si,  par  les  cir- 
)p^ré8  depuis  quel* 
lenue  éprouvaient 
'ait  y  pourvoir,  soit 
mt  la  retenue  dans 
iX.  en  imposant,  au 
oyés  nouvellement 
icridce  du  premier 

pour  le  service  des 
nts  sont  déjà  soumis 
•fit  du  Trésor,  serait 
qu'une  bien  faible 
remier  mois  de  Irai- 
oyés  nouvellement 
eu  cette  ressource  ; 
ît  i\  faut  espérer  que, 
Tiployés  devront  con- 

s  recourir  à  un  tel 
)nds  des  pensions  des 
lussées  ;  on  sait  assez 
ont  pas  proportionnés 
t  à  TBtat  ;  les  jeunes 
[inëe,  sont  appelés  en 
r  les  places  vacantes, 
n  spéciale  qui  a  occa- 
ses  à  leurs  familles. 
e  suite  de  leur  faible 
,  sur  456  ingénieurs  de 
le  corps,  on  ne  peut 
à  donner  pour  chaque 
lis  des  huit  traitements 
2,000  francs.  Tous  ces 
d'aucun  secours  ;  et  il 
lion  de  réparer,  par  un 
le,  l'omission  commise 
se  dispenser  d'ucquit- 
e  d'elles  n'excède  le 
lors  même  qu'on  aurait 
sasement  écarté,  celles- 
loater  du  plus  sévère 

on  vous  l'a  indiqué,  on 
ur  le  fonds  des  pensions 
iWioas,  et  qui  n'est  pas 
int  ;  mais  M.  le  Rappor- 
!•''  janvier  il  ne  restait 
)nible3.  Or,  en  supposant 
'  n'a  été  accordée  depuis 
iément  demandé  pour  les 
i  S'il, 500  francs,  il  man- 
unes.  Le  service  des  pen- 
pas   complètement  as- 

onduira  le  refus  de  réta- 


blir au  budget  de  1818  les  sommes  omises  dans 
celui  de  1817. 

Je  dois  maintenant  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre Torigine  des  nombreuses  pensions  accordées 
aux  ingénieurs  et  autres  employés  des  ponts  et 
chaussées  en  1814  et  1815. 

La  réduction  du  territoire  français  d'après  le 
dernier  traité,  la  diminution  des  fonds  affectés 
aux  diverses  branches  de  cette  administration 
nécessitaient  une  réforme  ;  elle  dut  naturellement 
porter  sur  les  plus  anciens  fonctionnaires  aux- 
quels leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services  don- 
naient droit  à  des  retraites. 

Il  était  impossible  de  les  assigner  sur  le  fonds 
de  retenue,  suffisant  pour  pourvoir  aux  pensions 
qui,  dans  les  temps  ordinaires,  s'accordent  suc- 
cessivement, et  que  doivent  balancer  les  extinc- 
tions probables;  mais  ce  fonds  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  servir  à  Tacquittement  de  plus  de 
300,000  francs  de  pensions  établies  extraurdinai- 
rement  en  1814  et  1815. 

Bt  qu'on  ne  croie  pas  que  l'on  ait  pu  se  dis- 
penser d'une  réforme  si  pénible  à  faire.  Les  prin- 
cipes d*une  sage  économie  prescrivaient  de  ne 
conserver,  pour  le  service  de  la  France  rentrée 
dans  ses  anciennes  limites,  que  le  nombre  d'agents 
proportionnés  aux  besoins.  Si  on  n*eût  pas  opéré 
la  réforme,  il  aurait  bien  fallu  laisser  à  ces 
hommes  irréprochable^:,  à  ces  anciens  et  utiles 
serviteurs  de  l'Btat  leurs  fonctions  et  leurs  trai- 
tements. D'ailleurs  les  règlements  autorisaient 
chacun  d'eux  à  demander  une  retraite,  puisque 
tous  ceux  à  qui  on  Ta  donnée  comptaient  pfus 
de  30  ans  de  service. 

Je  ferai  encore  remarquer  que  les  ingénieurs 

3 ni  ont  reçu  ces  légitime.^  peurions  avaient  droit 
'en  jouir  sur  les  fonds  généraux,  et  très-indé- 
pendamment du  fonds  de  retenue  qui  n'a  été 
établi  que  depuis  1804,  dans  la  vue  de  venir  au 
secours  du  Trésor.  Les  anciens  règlements, 
comme  les  lois  de  l'Assttmblée  constituante  Tout 
fait  depuis,  leur  avaient  garanti  des  pensions  au 
terme  de  leur  carrière.  En  entrant  dans  le  corps 
des  ponts  et  chaussées  ils  ont  compté  que  leurs 
services  ne  resteraient  pas  sans  récompense,  et  les 
ordonnances  du  Roi  n^ont  fait  que  réaliser  pour 
eux  un  droit  déjà  acquis. 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  que  des  fonc- 
tionnaires qui  comptent  de  longs  services  dans 
une  profes.<:ion  si  éminemment  utile,  et  dans  un 
corps  dont  la  France  s'honore,  puissent  éprouver 
quelque  inquiétude  sur  le  payement  exact  des 
pensions  auxquelles  ils  avaient  des  droits  incon- 
testables. C'est  le  besoin  d'être  économe,  c'est  l'in- 
térêt de  l'Etat  qui  les  leur  a  fait  accorder  ;  ils  ne 
les  avaient  pas  demandées.  La  retraite  est  un 
malheur  fiour  le  plus  grand  nombre  :  ils  suppor- 
tent impatiemment  leur  repos;  on  ne  renonce 
pas  sans  peine  à  l'habitude  de  servir  son  pays. 
Vous  ne  voudrez  donc  pas  laisser  leur  sort  in- 
certain et  exposer  de  tels  hommes  aux  angoisses 
de  la  misère. 

Mais  dans  le  cas  où  la  commission  persisterait 
dans  le  refus  d'allouer  comme  supplément  aux 
fonds  de  retenue  les  841,500  francs  réclamés  pour 
les  trois  ministères,  je  demande  qu'elle  soit  in- 
vitée à  proposer  d'autres  moyens  d'assurer  le 
payement  de  pensions  qui  ne  peuvent  pas  rester 
en  souffrance.  J'observerai  en  finissant  que  M.  le 
ministre  des  finances  ne  pourrait  pas  y  pourvoir 
et  les  inscrire  même  sur  le  fonds  des  pensions 
civiles,  si  la  loi  ne  l'y  a  pas  préalablement  au- 
torisé. 


IChAiobre  des 

«  auit  el  les  sacrifices  qu't' 
mai -5  je»  w  CI  ois  [ta^  qm-i 
cor»*  Tetiu,  et  j'avoue  que  [ 
-ail I lai n*  n*forinp,  j'héslo  i 
fl  «Ifvant  Ifs  i'on>^'qih';KV^ 
<]»j'»*li«»  p  îîS:?t'  èin»  UmiUt  '  1 
'n*)>  <♦•  t  ks  molif>,  ■l'^'^i 
«irFf  rrr  li-*  pr»;  o<it  au  Hoi  ^ 
!'(»rirf  jiftiicMire.  Vous  \("i 
IV-h*'i  d  )  moins,  que  a- r 
mai  )!•  mi,  <|u  il  suffit  (Ic'H 
d*.i-«unT  •:•)♦•  rdrailp  bon  i 
tral-  'I  il.;.:ir  s  Uiie  loiiL'Ut' 
fit*  <l<>M«'."t  iKi-î  «Hn»  aliaiM. 
o*  Ta'.,  jrt.  >Ii'S-ii'ur8,  que 
la  (jjIij-^m'  de  mis  m(>\>  Il 
r.-'U'LT.  'î'uneduri'liMxtnii 
.;ui  I  ii.Tf-'  dans  la  carr:«  r- 
ju:  avaîice  sms  avuir  lo> 
ovij'-s  par  la  loi  p(»ur  ulii 
/iuiiim  •>  daii>  leuîs  dèp  .ri 
«lie  t*\lrrmi' dflresse.  \" 

•  'l  clai  d  'Ulounux.  A  cl 

I  Ji.uiibn^  une  affct  latloi]  ^ 
fiad^  dtf .'  millions  des  ;  ■ 
tti*'  foil  }>♦  mus,  pour  ic»: 
l"  nu*'  Di  i»-jiairt»  aux  p»  i - 
d"  ui*>)Mi>"r  du  produit  (i 
UKUt  \acaDt4\*'. 

1  II  ii'dii  I  nombre  dj  u 

J<r->|)OHtJUi4. 

^.  Umuîmîer.  iv  doia  i 
\*  •}•'  >ur  le»  ainru'lLMiu*.t' 
.ri>-i»Ki.  car  j'ai  de  la  \ 
•\  *  s  df  n^Ufur  il  l\*u;» 
-  i'  l.  la  plu/ûrl.  des  vi-  î» 
|'4>  :'.l  |ii'  s  {d.itijt  t|ue  de- 
j.f*  jM-îiliitio:)'  numni' 

La   l'iiH*  piit»li<|u<'  Il  ;i 
•a   \</ii  t'ii  faveur  d  u  i 
(»'.i\(Mit  ê'.ri'  Tuijjel  iW* 
i'piL'ra'nuies,  mais  qui  :i 

II  .iirii« '^    n*    '.li'naiiua  » 
da  -4  li'S  afT.«i:«*s?    Pan 
di*  4T^'-«:,  f  tii  jra  l-il  [• 
rj*a«.e    L«'S  Iorieuz-\«Hi 
lj«  I  er  ]«*  />*ijfi  de  la  e!ui 

4*  fl  I  ■l'en  I.iOt   liî  <i' 
*.  iir  «  '.j.y  >i    I  «5  a:ije  i 
ji.«*    •   1  ^*'i\  a  Iti.jtr-s;  i 
lîi'j.  :      1*  ;!ra'iue.le^  < 
•:  au'  ••  mI«  l  *|  1  •  tii»  \e- 

•  ■-i'>  .<  .1  it  lU  iril  t. 
<|u«li''  r|iif  ji  Mt  la  (ièv(> 
♦•1  •  r-î  inuiriH!  un-X'»: 
'  Il  *«»r»'  au-^i  piuiiiide  t 
Je  c-uit...  M  finciiMMit  ^ 

Je  ^w  que  To'l  eS    »  l 

ifiii:,-l.e'*  m  .|>»*LtTC»fit 
pi  »;   ^.  lU  »-.4  r  i;ii»«-ll»-i 
\'  *  'Ui.*i-lri'j4  ai'Uj»*!"*    ■ 
a  ' *•*  r»n\<»i-,   FiTon'. 

qn  i'i'i  1«  ;ir   uj!',iul  *    i 
»-rv,..*'  rijA/ii.'  «î,  lit    . 
|«    rr  .  Û-!  ^  r#iir»'n  *  r 
ojî  ♦»  #•  j  r»   «'tJfni:!!*  , 

La    i*iL,  .il^:^.oll    m.  • 

lue  ta  plus  sé''\u'rc  c.- 
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lovront  exig'^r; 
[lient  en  soit  en- 
celle  grande  et 
Al  les  difficultés 
.î<;  ne  crois  pas 
iliipieurs  années. 
,  ç\\jLi  m'ont  fait 
haiigecDcnts  dans 

comme  moi,  je 
i  existe  doit  être 
ter  les  cadres,  et 

ceux:  des  inagis- 
3norable  carrière, 
3  au  besoin.  Sous 
-^e>  pas  souffert  de 
'ai    dû  ôire  d'une 

l'égard  d'liomme« 
il  pvxrvenus  à  un 
lie  ans  de  service 
une  pension.  Ces 
nts  sont  réduits  à 
>udrez  faire  cesser 
il,  ne  demande  à  la 
►0,000  francs  sur  le 
ms  civiU'S,  et  qu'il 
Ver  le  fonds  de  re- 
;  (le  mou  ministère, 
) laces    inonientané- 

bres  appuient  cette 


3  la  question  préa- 
roposés  par  la  com- 
le  à  comprendre  cet 
l'homnies  utibîs  qui 

de  no.- circonstances 
leniis  que  le  salut  de 
.  d'éloij^uer  de  leurs 
U'zl  écoutez!) 
Ile  pas  fait  entendre 
:.Vdsse  de  citoyens  qui 
:iles  et  dédaiiïncuses 

sont  pas  moins  des 

])ar  leur  expérience 
pi'untî  tL'mpéle  les  a 
cela  les  laisser  sur  Je 

(k'scendre  jusqu'à  sol- 
,  le  lit  du  malheureux 

urcux  avenir  que  vous 
Muents  de  votre  com- 
\\  est  reconnu  que  ces 
'l'Ile  propose,  n'auront 
Ivei'  successivement  di; 
h'S  nremiers  fond.s  et 
lie  activité  de  la  mort, 
lu,  elle  no  frappe  pas 
l  que  Yolre  commission 
ns  l'assemblée.) 
SI  ces  nouvelles  dispo- 
par  la  Chambre,  que  les 
n  grand  nombre  d*em- 
nt  donc  un  dixième.  Mais 
lit  étrangers,  la  plupart, 
^  de  nouveaux  chanjie- 
i'auront-ils  pas  à  craindre 
mobilité  dangereuse  au 
oui  chargés?  Et  d'ailleurs 
un  dixième  d:*  ceux  qui 
idmis  à  la  retraite? 
sans  doute  déterminée  en 
isiiions,  par  celte  pensée, 
vomie  pouvait  seule  nous 


aider  à  supporter  tous  nos  fardeaux;  mais  est-il 
besoin  de  découvrir  le  toit  de  chaume  pour  ar- 
river à  ce  but,  nous  qui,  hier,  sommes  venus  si 
justement  au  secours  de  la  vieillesse,  nous  qui 
nous  sommes  refusé  à  cette  patriotique  inquisi- 
tion d'autres  pensions,  dans  la  crainte  d'ébranler 
un  éditioe  qui  cherche  des  bases?  Nous  nous  en 
sommes  rapportés  à  la  probité  de  M.  le  ministre 
des  finanças  pour  rejeter  les  pensions  irréguliè- 
rement accordées,  et  je  pense  que  nous  ferons 
bien  de  ne  rien  changera  la  loi  au  25  mars  1817, 
concernant  les  pensions  sur  retenui^.  D'après  ces 
motifs,  je  persiste  à  demander  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements  do  la  commission 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Favard.  Je  demande  la  suppression  de  la 
disposition  de  l'article  8  qui  porte  que  le  se- 
cours extraûrdinaire  decroitra  chaque  année  d^un 
dixième,  de  manière  qu'après  dix  ans  il  ne  soit 
plus  rien  payé. 

Cette  disposition  serait  une  dérogation  bien 
funeste  à  l'article  29  de  la  loi  du  2j  mars  1817  ; 
vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu'elle  ordonne 
que  les  pensions  payées  sur  le  fonds  spécial  des 
retenues  et  qui,  à  raison  de  l'insuffisance  de  ce 
fonds,  sont  momentanément  payées  sur  les  bud- 
gets des  ministères,  seiont  portées  temporaire- 
ment  au  budget  de  l'Etat,  pour  être  payées  par  le 
Trésor  jusqu'à  ce  que  le  fonds-  des  retenues  soit 
en  état  de  les  acquitter. 

Il  est  ajouté  que  le  fonds  de  1,066,500  fr.,  af- 
fecté pour  -cet  objet  par  le  budget,  ne  pourra  dans 
aucun  cas  cire  augmenté  par  la  suite. 

Si  la  loi  a  accordé  cette  somme,  c'est  parce 
qu'elle  a  été  jugée  nécessaire  pour  acr^uitter  une 
foule  de  pensions  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
dernières  circonstances  politiques.  La  loi  a  sa- 
gement ordonné  que  ce  fonds  ne  pourrait  jamais 
être  auifmenlé  ;  mais  elle  a  voulu  qu'il  fût  cou- 
linué  tant  que  la  cause  de  ce  supplément  de  fonds 
subsisterait,  sans  quoi  des  pensionnaires  se  ver- 
raient exposés  à  être  privés  de  la  pension  qui 
leur  aurait  été  accord*3e,  ce  qui  n'a  pas  pu  entrer 
dans  rintentioii  des  législateurs.  .    . 

Ëh  bien,  c'est  cependant  ce  que  la  commission 
vous  propose  de  faire  par  son  amendement  ;  elle 
veut  que  le  secours  extraordinaire  de  1 ,066,500  fr. 
fixé  par  h\  budget  de  1817  décroisse  cJiaque  année 
d'un  dixième,  de  manière  qu'après  dix  années  il 
ne  soit  plus  rieu  payé.  . 

Mais  pour  que  la  rècle  de  décroissance  adoptée 
par  la  co;nmis>ion  fût  ju.ste,  il  faudrait  faire 
opérer  rexlinction  des  pensions,  de  manière  que 
les  pensionnaires  payés  sur  ce  secours  exlraor- 
dinaire  vinssent  à  mourir  chaque  année  par 
dixième,  et  qu'après  dix  ans  il  n'tn  restât  pas  un 
seul.  Je  ne  crois  pas  que  ceUe  classe  de  i)ensiou- 
naires  voulût  souscrire  à  un  pareil  arrangement... 

(On  rit.)  ,      . 

La  réduction  de  la  France  et  nos  derniers  évé- 
nements ont  fait  mettre  à  la  retraite  beaucoup 
de  fonctionnaires  et  d'employés  qui  sont  encore 
jeunes  :  en  prenant  une  base  proportionnelle,  il 
faut  au  moins  vingt  ans  pour  éteindre  la  classe 
des  pensions  dont  il  s'agit;  si  l'extinction  de  ces 
pensions  ne  peut  s'opérer  que  par  vingtièuae,  et 
si  le  fonds  pour  les  payer  s'éteint  par  dixième, 
il  y  aura  dés  la  seconde  année  un  déhcit  qui 
s'augmentera  successivement.  Par  qui  sera  rempli 
ce  déficit?  Ce  ne  sera  point  par  TElat,  puisque  la 
loi  de  1817  veut  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de 
nouveaux  secours  ;  ce  ne  sera  pas  sans  doute  par 
le  fonds  spécial  des  retenues,  parce  qu'il  serait 


[Clwaibre  des  Dépaté 

Et  •*!!  esl  quelques  hommes  qui 

rincapacilé,  faodra-l-il  par  cettt» 

maintenir  dans  Jean  fooctfons' 

nal  est  au-dessus  dei'^'fjnomie. , 

sition  Tîplante  de  notre  Rapportei 

devoir,  et  le  remplit  fort  bien  ;  j'< 

mien  en  tod^  exposant  les  besoii 

mini^t're.  et  en  tous  indiquant  I 

le>qu"l)es  je  ne  puis  a.<surer  inor 

*  M.  Wkmj.  Je  SUIS  iMonné  que  not 

d'acrord.  La  commission  combh 

elle  niicfait  aox  besoins;  elle 

i:>0.000  francs  de  plus;  je  ne  sa 

d<*manderait  encore  le  produit 

ran'es.  Une  loi  en  attribue  la  me 

poor  droit  de  présence  en  cas  de 

peut  donc  être  considérable,  et  s'il 

dan|;ereoz. 

H.  €W«rv«lsfer.  Je  de:Tiani)i; 
faits  qui  prouveront  combien  h 
M.  le  garde  des  sceaux  est  fondi 
ses  moyens  sont  insunîsants.  L" 
Rmi  à  Monibri^on,  celui  de  Baiiraf 
pnm»-s,  sans  qu*il  ait  été  possible  (i< 
de  pension,  par  rinsuffiiMince  de<  1 
demi«'re  on  8\*$t  aidé  do  produit  < 
cantes  :  si  tous  n*accordes  pas  ri 
ni»'*raf  farulté,  tous  livrez  au  hcinù 
affrvuM?  di'tresse  des  magiîJtrals  t] 
sem. 


M.  Mmj,  Ce  que  vous  dites  là  es 
ble...« 

MM.  flartol^B  et  diavvella.  C 

M.  M«y.  Mais  la  coniniis9ion 
k<iC».<^)i»  francs  demaiidi'^s  par  le  it 
UA)«UJO  francs  sont  deslin<'*s  à  tiuppii 
de  reit-nue  :  ce  qu*on  demande  est  d 
nouvelles  pensions  &  liquider. 

M.  le  PrMMcnl.  I!  (larait  m'on , 
sur  le  principe,  et  qu*oo  ne  diffère  i 
faits  rt  les  évaluations  des  sommes 
M.  le  Rapporteur  a  fait  dei;  conressiui 
|H  ui-étre  conveuabie  de  reovoyer  a 
»if»n... . 

f  n  grand  nombre  de  voix  :  Oqj  !  qui 


M.  le  narfc  éem  Menai.  La  comi 

Créditerait  elle-même  dans  re/nixirras  ^ 
l»re  n#»  se  prononçait  na«  «or  hllocnii 
é*'mAO'W  du  produit  des  Tacaoces  Ce 
dujt  qai  m*est  indispensable  pour  j'^y^l 
travail  que  je  prépare. 

M.  4e  %liléle,  de  sa  place.  Ce  qup 
naiidex  e^^t  impossible.  ^ 

M.   le  icarJe  diea  senti.  Po,,,„ 

«-•nit-il  iuiposnible?  Je  ri^pondrajà  w  i 
qo»-  o*  qu'une  loi  a  failfwurlamoiJ;,! 
U*-»  placi-*  rifanfes,  en  lafTectaiit  ,  " 
Uon,  une  loi  pout  tiien  lefaipeuon.iî  ."^ 
e-  raffr-cLinl  a  «ne  autre  alloS.f' 
U  d  iTOr.^i*-iMe  K  d'irr^Kulier. -Tûn^  ^' 
rt  nvoi  a  la  romojis<ioQ.  "^'^ 

M.  4e  llliéle.  DistinnoMUiin 
rar  vWff  «ont  dirf^'n-nU'j.ÇuaJJJ^ïS'f' 
Il  f  a  «an*banf«*  pour  les  \\^.A ,  y  ^  ^ 
a  êfliH^  la  moitié  do  itt^m^r 


à  f  todemnité  de  cm  ool  iJ!:  ws  v 

Jaisi 


l'astre  moitié  qQ*0Q  vêQ|^^[^^ais 
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riimoiitré  de 

me  raison  les 

L    l'intérêt  so- 

>nore  l'oppo- 

il  remplit  son 

[uitie  aussi  le 

véels  d  e  mon 

facultés  sans 

service. 

ne  «ovons  pas 

la    différence, 

Lccorde    même 

3    pourquoi  on 

les   places  va- 

Uié   aux  cours 

vacance  ;  il  ne 

Tétait,  il  serait 


e  à  citer  des 
la  demande  de 
lée,  et  combien 
'î  procureur  du 
le  ont  été  sup- 
de  leur  arcorder 
?.  fonds.  L'année 
it  de  places  va- 
î  cette  année  la 
*so\n  et  à  la  plus 
ts   qui  ont  Dion 


là  est  inconceva- 


In.  Gela  est  vrai. 

î^sion    alloue   les 

le   ministre;  ces 

suppléer  au  fonds 

j  est  donc  pour  de 


qu'on  est  d'accord 
liffère  que  sur  les 
mmes  nécessaires, 
ncessions  ;  il  serait 
oyer  à  la  commis- 

Oui  !  oui  ! 

.  La  commission  se 
n barras,  si  laGham- 
'  rallocatioQ  que  je 
tances.  C'est  ce  pro- 
pour  re&écution  du 

KG.  Ce  que  vous  de- 

ïux.  Pourquoi  cela 
mdrdi  à  M.  de  Villèle 
r  la  moitié  du  produit 
frectant  à  une  alloca- 
re  pour  l'autre  moitié, 
location  :  il  n'y  a  rien 
iT.  —  On  demande  le 


mslesdeuxsituations, 
puand  il  y  a  vacance, 
luges  à  leur  poste;  on 
uitdes  places  vacantes 
servent;  mais  quant  à 
se  résener  pour  des 


pensions  de  retraite,  ici  je  vois  les  abus  uattre, 
et  surtout  la  tendance  des  bureaux  à  laisser  des 
places  vacantes  pour  étendre  les  produits,  ce  qui 
nuirait  singulièrement  au  service  et  serait  ren- 
verser tous  les  principes....  (On  demande  le 
renvoi.) 

M.  le  garde  des  seeanx.  Je  ne  puis  pas 
laisser  sans  réponse  ce  qui  vient  d'être  dit.  Quand 
nous  demandons  la  moitié  du  produit  des  va- 
cances pour  les  pensions,  c'est  par  un  sentiment 
d'équité  qui  veut  qu'un  homme  qui  a  bien  servi 
obtienne  une  retraite;  mais  on  ne  peut  croire  que 
ladministration  hésite  jamais  entre  ce  sentiment 
etle  besoin  de  compléterle  service,  qui  est  d'assu- 
rer Faction  pleine  et  entière  de  la  justice.  Quant 
à  l'abus  dont  on  parle,  s*il  pouvait  exister,  il  nat- 
trait  de  la  loi  elle-même,  et  il  existerait  pour  la 
moitié  des  produits  accordés  comme  pour  celle 
que  je  demande. 

On  réclame  de  nouveau  et  très-vivement  le 
renvoi  à  la  commission.  —  Le  renvoi  est  unani- 
mement prononcé. 

M.  de  Chauvelln.  Ce  n'est  pas  pour  un  article 
additionnel,  mais  pour  une  explication  que  j'ai 
demandé  la  parole.  J'ai  remarqué  avec  satisfac- 
tion que,  dans  le  cours  de  l'une  de  ses  répliques, 
M.  le  Rapporteur  a  fait  sentir  la  nécessité  qu'on 
nous  présente,  le  plus  tôt  possible,  une  loi  géné- 
rale sur  les  pensions.  J'y  trouverais  un  très-grand 
avantage,  et  je  pourrais  citer  des  exemples  à 
l'appui  de  cette  idée.  J'y  trouverais  Tavanlage  de 
régulariser  les  grâces,  de  déterminer  dans  quelles 
formes  et  sous  quelles  conditions  elles  sont  ap- 
plicables. Ces  formes  diminueraient  les  préten- 
tions de  ceux  qui  demandent,  et  apporteraient 
des  consolations  à  ceux  qui  n'obtiennent  pas.  On 
y  trouverait  aussi  définitivement  lixc  le  maximum 
sur  lequel  on  varie,  car  tantôt  on  nous  parle  d'un 
maximum  de  6,000  francs,  tantôt  d'un  autre  de 
20,000  francs.  Je  voudrais  savoir  quel  il  est 
réellemeut. 

M.  Roy.  Le  maximum  des  pensions  ordinaires 
est  de  6,000  francs.  Mais  un  décret  de  l'an  [807  a 
porté  ce  maximum  à  20,000  francs  pour  les  grands 
dignitaires,  les  ministres  et  leurs  veuves...  (Plu- 
sieurs voix  .'Enfin  une  loi...) 

M.  de  Barante.  Il  est  possible  qu'une  loi  sur 
les  pensions  soit  utile,  nécessaire;  mais  il  existe 
une  législation,  compliquée  peut-être;  quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  la  législation  qui  doit  être  suivie. 
Elle  s'exprime  positivement  sur  le  cas  dont  il 
s'agit  ;  une  loi  de  1807,  et  non  un  décret,  fixe  le 
maximum  des  pensions  civiles  à  6,000  francs,  et 
celui  des  grands  fonctionnaires  à  20,000  francs. 
Toutes  les  pensions  ont  été  réduites  d'après  ce 
taux,  et  le  Trésor  y  a  trouvé  une  économie  consi- 
dérable. Je  profite  de  cette  occasion  pour  répéter 
que  la  loi  du  25  mars  1817  a  été  scrupuleuse- 
ment exécutée,  et  qu'elle  a  eu  les  effets  salutaires 
qu'on  en  attendait. 

M.  de  ChanvellD,  de  sa  place.  Si  elle  a  été 
exécutée,  ce  n'est  toujours  pas  pour  le  tableau 
des  pensions  de  l'annOo  qui  devait  nous  être  dis- 
tribué à  l'ouverture  de  la  session. 

M.  de  Bnrante.  Cette  observation  a  déjà  été 
faite,  et  déjà  on  a  pris  le  soin  d'y  répondre.  La 
loi  qui  ordonne  la  confection  du  'tableau  annuel 
des  pensions  est  du  25  mars  1817;  votre  session 
a  été  ouverte  en  novembre,  on  n'aurait  donc  pu 
mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  pensions  de 


iChimbte  ées  Dépi 

ploi  pr\*si^d  ;  on  y  poonroit  )! 
riM  encore  :  mais  on  ne  peol,  | 
•Kw<Mii,  dèran^r  tout  ce  qu 
<|ai  s'exécute  en  vertu  des  luis 

On  demande  It  qoeâtioo  {m 

M.  4m  Ckaaveiln,  de  sa  p 
\vz  invgcfuer  celle  rteroelle 
i|uani  il  «'agit  de  departeau; 
rvux Je  pn-frre  ajourner  ii 

La  di>«'U<>iuD  s'établit  sur 
aux  dc{x*nses  dOpartementaK: 

L'article  l*'  est  ainsi  conru 

• 

•  Art  l*'.  Sur  les  centimei 
.T>iitnt»u(ion  foncière,  perso 
il  êcr%  pn'U'vé  16  centimes 
d«'rM*of  -s  dcpaneoentales  et 
de  i  UHerniîoe  les  distinciio 

M.  le  nlAUlr«  4«  TImi 

i^rule,  et,  dans  une  improvi 
(•ee,  li  eiiibrasëe  TexanieQ  il 
iii*  dé{K«nses  auxquelles  sotiii 
qut*  la  coiii4ui2»siuu  propos^' 
i'iaiilu  4iue  daiiS  le  partage  i 
.na^it,  U  pro(>ortioQ  est  iiii 
oi>têre.  Déjà  1  aaoée  pasèec , 
fKLrUffe  avait  été  éUblie,  i'i 
tftépf  itiwH  des  luaifioos  de  i 
uotuUtc  dt»  délcnus,  el  par  I 
iiuii,  el  par  Je  prix  des  subs 
«'rtt«v ,  1««  dettious  sont  en  i 
l»f«  tie  quinie  mille.  U  a  f 
«laliliS!)emeoL»  les  H  million 
Mir  la  liste  oiviUi,  «i  on  nui 
«le  non«vak'ur.  La  ooiunii>'> 
t  xniuciiooii;  elîe  cnHablil  Li 
ven»  objets;  la  prt*mière,  la  U 
m«Mi(4  de  pntAKs.  et  ello  pi 
jiMi.tKNi  fr.  sur  t:elie  <lé|»iMv 
li'»'i»,r(quia^iéKHiuUeiui 

11   est  des    prffals   dont 
.'m  in}  I  fraac^;  d'aiitros  oui 
mt'Ut.  Or,  SI  iU,t)ÛU  francs 
I*-*   |»**(iii4  ville»,   5(),0(M^ 
*r«    kr«i'<d«*s.    iieaucou|i   u 

•  4HiUf  cc<U*  in^uftisance  ; 
a«4.rnt  Irup  :  hn  uns  et  i 

•M»'.«  ri  M  i  OU  Cf\M(  Icâ  UIl^ 

^lut  M  Uitfiies  dr  foi.  La  mi 
fv«»  jti  af  mux,  colle  de*  cor 
tv  travail  loimeosA*  dt*s 
:iiv.i!r  Ir  nutabrt*  dt-d  eiii 
«•i««  dtaiinu«-t  Mir  U's  l** 
i<  •  .br\'.  l.iis<«er  fadmini-^ 

•  I  Ir.  »'îiipii»\rs  n*forajf- 
«    'i  ir.4;  lar'là  il  n  y  a  \> 

lUtt»  1  ariicks  riaa  u*«)  i 
«iimiiiiKT  les  aboooeaieti 
r«idAii»  l*'  l^iileau  aiiDex 
(uoctKJOfiaiM»  et   leur   u* 

,'  •!,  I«*  friàM  (ra*i(iuai^(' 
iiji    Vim«  pi>uvr£  dire  qui 
tiurv  H  II»  «  ao(r-r«  mais  ' 

•  i.'i^r  1  «K»;»'!;  v«iLi«»  \o.i 
j^.rui  i*.rafi"U  («ut>Uqu« 
|**4  ij.!ai]<»  qui  ri  np parti* 

1^  C'iinni'i^i'td  a  ao«-' 
r:  •!  .4ii(ii««4iirr  a  la   «iiin 
^•i.<X/ii  fra.iL»  Ut*  i^uf^pAi 
■r^4is  4:«'XJ*  raux  pour  le  c  I 
^  'U  le»  fonds  poar  le  Ci 
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d'autres  mesu- 
'  forme  d^ainen- 
i  été  ré;4lé  et  ce 
rècédentes. 

.ble. 

2e.  Vous  nej)Ou- 
estion   préalable 
aussi    malheu- 
proposition, 
^s  foads  destinés 


àdditiounels  à  la 
elle  et  mobilière, 
ux  tiers  pour  les 
iriables.  »  (L'arti* 
l'espectives.) 

rieur  réclaise  la 
tioQ  tri^s-déveîop- 

àiveraes  natures 
dnsacrés  les  fonds 
c  lui  accor4er,  s( 
8  cealimes  dont  il 
fOsaote  s  son  mi* 
l'iosufâsaDce  de  ce 
fet  J'a  prouvé  :  les 
tention,  et  par  le 
durée  de  laaélen* 
tances,  se  sont  ac- 
\  aaomeot  au  nom- 
lu  consacrer  à  ces 
accordés  par  le  roi 
on  pris  sur  le  fonds 
n  propose  de  fortes 
Liuipensation  sur  di- 
l'muliou  des  abonne- 
le  cette  diminution  à 
I  qui  était  de  4  mil- 
illions  27 ,000  francs, 
abonnement  est  de 
U),000  francs  seute- 
IV  an  suffisent  dans 
u  sufQront  pas  dans 
préfets  ont  réclamé 
autres  ont  dit  quUls 
5  autres  avaient  rai- 
les  autres  sont  ^a- 
pression  des  secrétai- 
uillers  de  préfecture, 
quidations  ont  aug- 
loyés  nécessaires.  Si 
lia,  il  faut  réduire  ce 
ation  en  souffrance, 
il  .leurs  familles  sans 
;  (ie  fonds  de  retenue 
itioûs  générales. 
Qce  cette  intention  de 
,  mais  renonciation 
Or,  le  Utilement  des 
ibre  est  réglé  par  le 
lun  sont  réglés  par  le 
telle  somme  sera  ré- 
us  ne  poaves  sas  dé- 

occuperiaz  alors  de 
et  la  loi  en  réglerait 
lent  qiQ'an  Roi. 
ntentiûo  de  supprimer 
itloQ  doQi  il  s^agit  les 
31118  votés  par  les  con- 
gé ;  mais  quand  on  a 
^6,  on  stipulait  sur  les 
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votes  des  conseils  ;  si  on  supprime  les  derniers, 
il  faut  augmenter  les  fonds. 

Dans  les  dispositions  de  la  commission,  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  les  fonds  nécessaires  pour  les 
secours  en  cas  de  grêle,  d'incendie,  et  autres 
fléaux  qui  en  exigent  de  très-prompts. 
Le  ministre  précise  par  des  calculs  les  sommes 
ui  lui  sont  nécessaires  pour  les  diverses  parties 
c  son  service  indiquéesSdans  le  tableau  ;  il  le 
rapproche  des  produits  des  centimes  qui  lui  se- 
raient alloués  par  la  commission  ;  il  établit  qu'il 
n'y  a  qu'un  moyen  pour  augmenter  son  crédit  et 
assurer  ses  divers  services,  c*est-à-dire  que  le 
fonds  commun  de  5  centimes  établi  par  la  loi, 
pourra  venir  au  secours  des  dépenses  variables 
et  centralisées,  à  la  charge  du  ministre.  Cepen- 
dant comme  il  serait  possible  qu'on  trouvât  cette 
faculté  trop  illimitée,  le  ministre  propose  de  la 
réduire  au  prélèvement  d'un  centime  sur  le  fonds 
commun.  Cette  idée  se  trouve  exprimée  dans  le 
rapport  de  M.  Becquey,  au  nom  de  la  commission. 


M.  de  Corbière  répond  que  la  proposition  du 
ministre  renverserait  tout  le  système  de  la  com- 
mission. L'année  poissée,  le  partage  des  centimes 
variables  et  centralisés  entni  les  départements  et 
les  ministres  a  excité  des  débats.  Des  deux  côtés 
ou  s'est  plaint  ;  le  mal  est  donc  réel.  11  y  aurait 
bien  un  moyen  désespéré  de  sortir  de  cet  état, 
ce  serait  de  revenir  au  système  qui  avait  lieu 
avant  les  événements  de  1814,  et  de  tout  centra- 
liser dans  les  mains  du  ministre,  sauf  à  lui  à 
ordonner  toutes  les  dépenses.  Mais  c  est  renoncer  à 
toutes  les  améliorations  que  nous  nous  altendobs 
à  voir  opérer  dans  les  atlributions  des  adminis- 
trations locales.  Quelques  pas  ont  été  faits,  il  Ue 
faut  pas  y  revenir  ;  et  nous  devons  espérer  que 
Tannée  prochaine  nous  aurons  la  loi  d  orgranisa- 
tion^  dont  tout  fait  sentir  la  nécessité  ;  mais  pro- 
visoirement il  a  dû  être  pris  un  parti.  11  faut  des 
moyens  d'existence,  sauf  à  recourir  à  l'emploi 
des  centimes  facultatifs,  car  le  mal  est  des  deux 
côtés  qui  se  plaignent  :  il  a  fallu  créer  «a  fonds 
commun  de  5  centimes  :  si  le  ministre  en  vont 
un,  il  me  semble  élever  trop  haut  sa  prétention. 

Mais  est-il  bieil  sdr  que  la  commission  se 
trompe  dans  ses  calculs  ?  Et  d'abord,  quant  MX 
abonnements  des  préfets,  n'est-ce  pas  une  t^t)^ 
reconnue  généralement  et  presque  avouée,  q>m3 
les  abonnements  n*ont  été  qii  un  moyen  indirect 
d'augmenter  les  traitements  dos  préfets.  Quelque»- 
uns  d'entre  eux  ne  prennent  pas  la  peine  de  le 
dissimuler.  Us  reconnaissent  qu'il  y  a  bénéfice. 
Il  est  réel  dans  mon  départemc^nt  et  dans  ceux 
qui  m'atoisinent,  et  les  coîilVn'nces  que  j'ai  pu 
avoir  avec  un  grand  nonibn»  de  personnes  ver- 
sées dans  l'administration,  me  prouvent  qu'il  en 
est  de  même  dans  beaucoup  d'autres  départe- 
ments. J'en  appelle  donc  ici  ù  la  conscience  pu- 
blique, pour  aire  qu'on  peut  diminuer  les  frais 
d'abonnement,  qui,  dès  qu'ils  ont  été  adoptés, 
ont  eu  pour  effet  subit  de  réduire  les  dépenses, 
et  d'opérer  des  réformes  qui  Jusque-là,  n'avaient 
pas  été  reconnues  nécessaires. 

L'orateur  discute  également  les  autres  motifs 
de  réduction,  et  spécialement  celui  relatif  aux 
votes  des  conseils  généraux  pour  supplément  do 
fhiis  du  clergé.  Ces  votes  peuvent  paraître  inutiles 
désormais,  depuis  les  dispositions  des  lois  ren- 
dues en  faveur  du  clergé  dans  les  dernières  an- 
nées, et  notamment  depuis  la  disposition  récente 
de  la  Chambre,  relative  aux  pensions  ot  traite- 
ments des  grands  vicaires  et  chanoines.  Outre 
que  ce  supplément  ne  paraît  plus  nécesdaire,  il 


iGbMbbr»  des  DéiNitÀ.|     SGCANIIE  REST 

1<^  Bocifo  de  la  commûsion.  Il  étabSt  qu'on  ne  |  m 
diminue  pas  les  moyeos  do  ministre,  puisque &\ 

00  re>treiQt  d^aoe  psirt  Ja  receUe, on restremlde 

1  aatre  la  dépense.  Larédnction  surl'abonneaK'nt 
des  pr^feu  avail  été  portée  a  900,000  francs,  \i 
cutnmissioo  s*est  bornée  à  600,000  francâ,  et  elle 
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croii  ne  fias  trop  exiger.  Sar  une  somme  générale 
do  1  j.'.^,UOO  francs  .il  est  difticile  decrolre  gn'oo 
ne  pui>Si'  trouver  quelques  rédactions  qui  é(a- 
hltraicnt  la  différence  légère  qui  est  remarquée. 
Ici  la  ilhambre  a  le  droit  de  fixer  la  somme;  elle 
a  dutic  le  droit  d  indiquer  Tobjet  à  réduire;  elle 
ne  lindiqoe  pas  dans  la  loi«  mais  dans  la  discu&- 
5i4)n,  qui  est  l'expression  de  sou  vœu;  le  tableau 
n'e<t  que  pour  elle;  il  n'est  point  annexé  à  la  loi^ 
qui  ne  parte  des  dépenses  que  sous  les  dénomi- 
nations générales,  et  ne  descend  \m  aux  détails 
dadministration. 

M.  le  rapporteur  ajoute  que  sur  les  fonds  du 
clergé,   il  restera  1.500,000  fnDcs  qui  pourront 
être  employas  La  commission  trouve  anasi  que 
les  dépensés  des  dtHenus  pourront  étredimiuuées 
crtte  année  à  raison  du  prix  des  subsistances; 
peut  «être  réconoroie  sera-t-elle  même  plus  con> 
«idératile.  Le  supplément  au  cler|?é  devient  iao* 
tile,  peat*éire  même  est-œ  un  désordre  à  réparer, 
car  !e  clenré  ayant  son  budget,  il  n'est  pas  con- 
ireoable  que  les  conseils  généraux  votent  des     I 
^uppumenta  en  sa  fareur:  il  Lui  que  tout  soU     i 
dans  le  budiret.  il  faut  éviter  Jes  afTectations  iso-     i 
let^,  indépendantes,  et  ne  pas  diviser  ce  qui  est 
indivisible  de  sa  nature.  Tout  ce  que  demauàe 
le  ministre  est  accordé  par  la  commission*  si  on 
lui  arcorde  moins,  il  a  moins  à  dépenaerUnsv 
Il  n  y  a  que  sur  les  S00,000  francs  à  déduire  des 
abonnemenu  des  préfets  qu*on  n'est  nas  d'arrAni- 
c  «-SI  à  la  Chambre  à  déader.         ^     ^^'  , 

M.  Wjmàmé,   minisire  de  ^intérieur.  Cet  ohÎP 
ferait  réplé  que  je  ne  trouverais  pas  encore  \ 
l'ompie  exact  des  sommes  dont  j'ai  besoin  li 
aurait  déficit  pour  les  maisons  de  déteution  \\ 
aurait  detiril  pour   les  secours  aux  inr«n!,i;« 
rrél.  et  n^^ux.  Car  vous  féduis^'le S  ^ 
n  m-valeur,  et  je  ne  pourrai  plus  iuxoquet 
fr^Tours  du  ministre  des  finances;  et  une  fSL 

draije  aux  |>lai"l«' »«l5fmii»seaienUdermJ 
h^'urentes  Tirtiroes  de  ces  fléaux?  Us  verw^ni  v- 
d**fflniti*  de  leurs  maux  assise  sur  mon  h  w  ^ 
f  t  je  n  aurai  pa^;  de  fonds  poor  les  adoucir  r'' 
j»*>ru*rai-ip  ci'tte  reiwn'se  pour  uniiino  e^      ^^ 
En  m'arrordant  la  lalitlide  que  K^''"!;'  ' 
pui*  a**urrr  mon  service,  U  est  md^?*"^^^  i 
que  jr  n'u^»  pas  des  centimes  enti^.^^*^^^ 
f.iu*  TOUS  nVn  doutex  pas.  Messieura  r« J  ^  ^^ 
r-io  r.tmptf   Cette  disposiUon  Dem  Aa    ''^^^ 
<|0"ique  ch<i*e  le  plan  de  Ja  comm-    •  ''^^'' 
r.-ia  e*t  saiii*  doute  préférubie  à  nn  ni?*^^"'  "^  i 
ran;:»raU  Tailmi  niât  ration.  '^^^^  ^U\  vi 

M.  4^  VUlél^  insiste.  On  a  emt«. 
ï^»ur  nxnrnr  Ir  déficit  des  maisona  a  ^^*  ^^^ 
Il  fanJra  y  fiour*oir;  c'est  une  aff  •  ^^^^ntir 
utiihie  ;  mais  on  rvfusede  statuer  ![îf*  ^^  '^^^ 
;»a«T.-  qui-  les  romples  de  rexercir-?*^  ^^^  ^t 
f»-i.iu*.  Ou  s*'ra  HKiios  pressé  na  ^^  ®^^t  i 
fHb- arjri#ie,  tt  rejit   un    p^îii  i^^^  V^%  Vi^;^v 

.un.  n-r  a  fUtuer  sur  cet  obJK  iw?»  ^î.^^'^ent 
€  li.irje.  *^^^  I  aiiu<.^  ^ 

O'jant  au  fonds  de  nou-Yaleur   i 
I  éuWii  4  2  centimes,  l'un  pour  llî      ^^nitui^ 
prior  le  mint«tn-;  H  il  est  d^^xu^fi^^^^^.  V 
<^  maiDU'nir  cette  division  aZ^}  Plus  esst 
utade.  que,  dans  Je  rapport  foT.  ^^^  son  i 

*■*  ***  Roi,  f 
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tablit  qu'on  ne 
(re,  puisque  si 
on  restreml  de 
rrahonnemeDt 
,000  francs,  la 
I  francs,  et  elle 
)maie  générale 
de  croire  gu'on 
lions  quiéla- 
ist  remarquée, 
a  somme  ;  elle 
à  réduire;  elle 
laos  la  discus- 
œu;  le  tableau 
nnexéà  la  loi, 
s  les  déoomi- 
as  au:c  détails 

r  les  fonds  du 
i  qui  pourront 
uve  aussi  que 
être  diminuées 

subsistances; 
(^me  plus  COQ- 
:è  devient  iau- 
rdre  à  réparer, 
n'est  pas  con- 
IX  votent  des 

que  tout  soit 
ffectatioQS  iso- 
iscr  ce  qui  est 
que  demande 
mission;  si  on 
épenser;  ainsi 
à  déduire  des 
t  pas  d'accord; 


eur.  Cet  objet 
pas  encore  le 
li  besoin.  11  y 
détention,  il  y 
ux  incendies, 
z  le  fonds  de 
;  invoquer  le 
et  que  répon- 
ents  des  mal- 
s  verront  Tin- 
mon  budget, 
adoucir.  Leur 
le  secours  ? 
)  demande,  je 
léme  possible 
tiers  ;  au  sur- 
îj'en  rendrai 
déranger  en 
nission,  mais 
refus  qui  dé- 


)runté,  dit-il, 
de  détention, 
ire  de  comp- 
iir  cette  dette 
'  ne  sont  pas 
'  les  besoins 
invénient  de 
l'année  pro- 
commission 
éfets,  l'autre 
lus  essentiel 
te  son  exac- 
Roi,  parle 


ministre  des  Gnances,  je  trouve  une  note  où  il 
est  dit  que,  malgré  les  besoins  impérieux  du 
Trésor,  une  partie  de  ce  fonds  de  non-valeur  avait 
dû  être  détournée  pour  une  autre  destination. 

M.  de  Chauvelln.  J'appuie  les  observations 
du    préopinant,  qui  me  paraissent  très-justes. 


pas  le  iiDre  emploi  aes  lonas  qu' 
établissent  par  les  centimes  qu'ils  votent,  et  nous 
retombons,  pour  ces  centimes,  dans  la  centrali- 
sation :  ce  qui  n'est  d'accord  ni  avec  nos  inten- 
tions, ni  avec  le  besoin  d'établir  à  la  fois  l'ordre 
et  la  confiance. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  comte  Corvello.  Je  dois  des  explica- 
tions à  la  Cbambre  sur  le  fait  qui  vient  de  lui 
être  rappelé.  Il  s'agit  de  justifier  la  destination  du 
fonds  ae  non-valeur,  et  d'établir  que,  dans  le  sys- 
tème rigoureux  de  la  commission,  il  me  serait 
impossible  de  faire  désormais  ce  que  j'ai  fait 
jusqu^à  présent.  Jusqu'à  ce  moment  les  centimes 
de  non-valeur  ont  suffi  à  leur  destination  :  ils 
ont  même  laissé  quelque  bonification  qui  a  tourné 
au  profit  de  l'Etat.  Le  compte  en  a  été  soumis  à 
votre  commission  des  finances;  mais  Tannée  pas- 
sée, ce  fonds  n'a  pas  reçu  entièrement  sa  desti- 
nation, qui  est  celle  de  pourvoir  au  dégrèvement 
de  l'impôt  et  à  sa  modération,  et  ici  semblerait 
commencer  la  responsabilité  du  ministre.  Dans 
cette  année  si  calamiteuse,  il  a  été  impossible  au 
ministre  d'être  juste  envers  les  propriétaires; 
mais,  avec  le  caractère  français,  les  ressources 
sont  inépuisables  :  c'est  du  consentement  même 
des  grands  propriétaires  que  les  dégrèvements 
n'ont  pas  eu  lieu.  Il  leur  a  été  adressé  des  paroles 
bonorables  et  ronflantes,  par  lesquelles  on  les 
appelait  eux-mêmes  à  coooérer  par  un  généreux 
sacrifice  au  soulagement  cfu  peuple  dans  son  ex- 
trême détresse; cet  npi^el  ne  pouvait  être  vain 
auprès  de  ces  propriétaires.  Victimes  eux-mêmes 
des  plus  grands  malheurs,  acxablés  des  charges 
de  toute  nature  que  les  invasions  et  les  malheurs 
des  temps  ont  fait  peser  sur  eux,  ils  ont  entendu 
la  voix  de  l'administration,  et  se  sont  comme  em- 
pressés de  ne  pas  recevoir  de  dégrèvement  pour 
cette  dernière  année;  mais  cet  adoucissement  à 
l'impôt,  ce  dégr^Tement,  que  n'ont  pu  obtenir  les 
grands  propriétaires,  n'a  point  été  refusé  aux 
malheureux.  11  en  a  été  accordé  à  des  contribua- 
bles payant  jusqu'à  200  francs  d'imposition,  et 
des  secours  ont  été  donnésdans  les  départements. 

Ici,  Messieurs,  si  je  n  étais  pas  rassuré  par  ma 
conscience,  j'hésitei*ai8  à  dire  qu'en  effet  le  reste 
du  fonds  de  non-valeur  a  été  détourné  de  sa  des- 
tination ordinaire;  mais  rappelez-vous  à  quelle 
époque,  et  dans  quelle  situation  se  trouvaient  et 
l'administration  et  le  royaume.  Une  intempérie 
horrible  nous  avait  désolés.  Le  pain  n'existait 
plus  pour  le  pauvre,  parce  qu'il  s'était  élevé  à 
un  taux  qu'il  lui  était  impossible  d'atteindre;  les 
ateliers  étaient  fermés;  les  mendiants  inondaient 
les  provinces; le  sang  coulait  surqu^lques  points 

de  la  France C'est  dans  cette  situation  que 

nous  avons  supplié  le  Roi  de  permettre  que  ce 
qui  restait  de  disponible  sur  les  fonds  de  non- 
valeur,  fût  appliqué  autant  que  possible  à  porter 
quelques  secours  à  de  si  grandes  infortunes.  C'é- 
tait répondre  à  l'initiative  de  sa  bienfaisance  per- 
sonnelle :  c'était  suivre  l'exemple  des  grands 
propriétaires»  et  les  seconder  dans  les  efforts  de 
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•  /•  rr.iK  II  «*?t  [iluâ  oDtitTe,  puisque  qnelqucs-UDS 
<•--  5oni  i)laiTil5,  i^t  nue  beaacouM  n'ont  pas  même 
o*.  5  «Ml  i»f 'inilrt*:  dt^iVnîïcai^  clos  loi?,  prolccieuTS 

,j.««  ' ?  •<  ♦î:  •lj«]U"s,vou:'  n<'  pouvez  pas  {tarder 

)'■  ^  •.    •  .  >r>'}ni\  ne  fa'it   qu'un  lêfier  signe 

.1  ii!i  •.  ;  .  .-1  pour  n*pîai<?er  une  tentative  qui 
n  r^i  I  -  lai II»  s.ns  dessein,  pour  faire  cesser  un 
aho>  ii<M>'»ivoir  qtiine  lard'Taitpasàs'accroUre, 
v(»ii«  n*nf«!if»n»E  («î»  à  von«  prononcer. 

l/(»-it  "ïf  i»n  U'irnînant  roproduilson  amende- 
îiir  :i  i^  «♦•  .1»  ;»o>i»  sur  Ir  bureau.  \Vx\t  as^e^^^m 

M.  Ajila^.  ministre  de  Vintérim,  Ceneslp&S 
h*  mnu^in^  d-  Tinti^rieur  qui  a  parlé  arec  dédain 
♦If  IVmrtf  dti»  préfets  dans  le*  conseils  géné- 
raux, r^r  c'e<  lut  qui  a  i-endu  compte  au  Roi 
d<-<  ra  <oii<  d'utilité  générale  et  locale  qui  ren- 
daL'ii!  lYiie  eoln»e  impoctante.  On  a  cm  trouver 
If  'nM  f  dp  iviie  acc'isation,  contredite  par  une 
a'-  ii-aîion  d'uuo  a'itre  o-p»Vp,  dans  l'expression 
i.ti-  nj  r^i  «-chap  ><*  à  une  autre  mwzv  en  iVwanl  : 

•  «i-n  iT»nriU,  M«»5«iour«,  a  r«»s  graves  reproche?, 
f'i: ."  «';•!» Il  d'uïH'  chose  au?«i  minime,  aussi  sim- 
I  •  •  •  Il  ne  f.îut  paf  réparer  tes  termes  de  ce  qui 
,.•.  it  M-  omI»».  Le  mArne  oralour  s'était  à  peu  près 
f\pM:i;«'  aiiî<i  :  «  Ce  que  le  iiouvernement  le  plus 

•  f"j"i^a'it  n'.ivait  pa«  < '«si y é,  ce  que  le  tyran  le 

•  p'U'»  rtni'^ire  n'.wail  n.i»  osé,  unminîstredu 
c  H«»i  la  exrcut*^  il<»pui8  la  Kestauralion. i 

^pn»*  un»*  au<-i  eiranje  j'o^iiparaison,  qui  pou- 
vaii  iinaL'i.'hT  qu'il   ne   fût    question  que  d'une 
cn*'<e  inK^i  naturelle  que  i'enlrèi»  di'S  pr(»fels  au 
riri-iiil  :r'»'îiTal  *  Il  e^t   permis  de  s'étonner  que 

ft.n  •  '•."  r.'iin-i»  Me  tant  de  vi»lu'»nien''c. 

L'ordou'ianc»,  M«»<<»ieurs,  se  justilic  parelk* 
m»ni»' ;  t'tie  \ï"a  pa^  fU»,  elle  n'a pi\Hr\» Rum\<;i. 
i  w^  W<  HioM-î  cmi  éir  pt'^^'S  devant  Sa  Majesté 
MU».  *'»'.inl  la'.t  remlre  roTupii»  de  cp^  heureu 
e::«*l.<.  a  Iruné  de»  justes  ra»«ons  pour  y  n^rsi 
Vi-<Y.  l>»t  art'»  du  pouvoir  poval  n'est  'pas  r  • 
fifui  »Mre  <)U-ni<  à  la  ''ha^n^re;  il  n'est  coi\lVd\\ 
au  !e\tt»  Il  au -une  loi  en  viiruenr,  et  ronforirc 
Tn-*n  a  I  ♦•«p-it  de  la  loi  du  18  pluviôse  les  nr 
i.'t-  n  a-si-L-ntpasaux  <'Oîi«»-ilS'i(iT\énu\n\vuu\  , 

•  :.   '»   .o  l»*'»r  nrnp'alniit'S  lYeîiezIaneiVri'o 
\r..    h'^  pr.-^-Trrinux   iW  plusipuri  l^au 

V  . .«  *.  rr.-/  que  ror.lorinan^e  a  trouva  dani  1 

nn-.-.t  irn  *  de^  exemple.  q„p   j^  chari;.  ■ 

•  .f  nîl  m»  rie  Icdroitdo  florinor. 

v-.^si   a-i-on   a5«-z  d'ê.Mni^  pour  n'att-.n 
.Mj  ,'.♦.-.  rtrment   rel    arte  sol(»nnel  du  i 
r-i  a,  *'U  deuundanl   que  les  conseils  J"^?^ 

»o>,l  itbremrut.    Admettre    Olï  lel  amo«  j    ^'^'^ 

r^ -.-ail  nuiraeer  L'ur  '^nraclère  er^^"^'^^"'^  ' 
•fil  II»  •*«fil  n»  ii:io^'S  d'iionirn»»^  st^rvil!»'^^.  ^^^' 
f  .»î  |n.iu«'r  i*'ft  exa.â'raiion^  auxd  Jj^*  ' 
f  I.  iit  .î'  «'«ilufidonruT.  U  moînom  e*! '".  4  ^  ' 
:-  \:r  ;.  'rm-r  que  Ic.-s  raiuMres  exerrm  r  ^^^" 
(-.'  *  M  '  viX  .•.T.itile;    qiiM   1-^  m.Mnlm!c\""  ^^' 

•  l-  i»»  •ont  que  de-*  serfis  honiiU^,;.  ''^  ^*^' 
v«-^ti  •*''T.iji*.  MftiMJos  assertion» son i'^  ^^  "^ 

•  .-•-  l  0-. '-"^in  ^•  voit  e-i  France  .^^'*^'^'' 
•t«:  •••!  ♦'  it»-ï»l  rlî.iqiif*  jour,    et  |,^^  \  V*'^^   ^^i\lV 

"••U    qui    ♦'ter  I»Mït    ROOV^Mît     |(^    j   ^ '^Ollu^p^ 

n  M»-  r#»i..re  .  «-lU-îi  ^ont  ^^ontreMitûr^^^^*  ^^  > 
lil    ^W   a%.r   laqwlle    Torai^î»  *  *?^^^'>Vi\ 

.1  .  -î^r..  *♦•  la  tntmne  rient  de  Ii*-*ISI'  ^'^1 
-*      <i .'.  «Il*  ]«•.».  *  ™têr^^ 

J  •  '.  .1  *fn*  U'Hoin  de  vou<?  r-|,v^  , 

H  l-<  '/i-  effi  t<  .if»  l'of*^ounane  5  '^^  f'^ 
•-M  'j  ,»/ij«  d»-  i»'fiio!f»nai-T*s  ,J^,  ^  '\t\\  ^w 
q»*  #'11»'  n  a  ^f«r»uve  de  cntiqu^  Rn  ^^^^^-^ 

«^"e  mainii 
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quelques-uns 
'ont  pas  même 
is,  prolecieups 
;oz  pas  garder 
m  l(^[;er' signe 
>  tentative  qui 
aire  cesser  un 
!  îi  s'accroître, 
icer. 

,  son  amende- 
ne  assez  vive 


.  Ce  n  est  pas 
é  avec  dédain 
îonseils  géné- 
ompte  au  Roi 
cale  qui  ren- 
i  cru  trouver 
édite  par  une 
1  Texpression 
r;('  en  disant  : 
es  reproches, 
e,  aussi  sim- 
mes  de  ce  qui 
ait  à  peu  prè^ 
fument  le  plus 
le  le  tyran  le 
n  ministre  du 
ition.  • 

son,  qui  pou- 
on  que  d'une 
l"S  préfets  au 
>*élonner  que 
ourd'hui  une 

tilie  parelle- 
Hre  surprise; 
it  Sa  Majesté, 
ces  heureux 
our  y  persé- 
l'est  pas,  ne 
est  contraire 
*t  confonné- 
:)se,  les  pré- 
aux quand  il 
i  [)eirie  d'ou- 
rs Etals,  et 
ivO,  dans  les 
a  Charte  lui 

p  n'attaquer 
du  pouvoir 
Is  généraux 
tnendement, 
faire  croire 
'iles  ;  ce  se- 
*i quelles  on 
t  n3u(  choisi 
eut  un  des- 
•cs  des  con- 
ar  un  non- 
coiitroilites 
»ar  tout  ce 
{  nombreux 
mes  d'une 
surtout  par 
li  vient  de 
i itérer  avec 

*  les  motifs 
ni  produit 
mnaissance 
naintiendm 


le  bon  accord  si  désirable  entre  le  représentant 
de  Sa  Majesté  et  les  conseils  généraux.  Vous 
présumez  assez  bien.  Messieurs,  de  vos  conci- 
toyens, Français  romme  nous,  pour  être  per- 
suadés qu'ils  voteront  librement;  aussi,  par  égard 
pour  eux,  par  respect  pour  un  acte  solennel  du 
monarque,  vous  nMnsérerez  pas  dans  vos  lois  un 
mot  qui  tendrait  à  supposer  le  contraire. 

Plusieurn  voix  :  Gela  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  de  Chauvelln.  Je  pense  comme  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  ramendement  ne  pour- 
rait être  adopté;  il  serait  trop  pénible  pour  les 
conseils  Généraux  que  ce  mot  librement  fût  in- 
troduit à  leur  é^nrd  dans  une  résolution  de  la 
Chambre,  ce  qui  les  plarcralt  dans  une  situation 
que,  si  elle  existait,  i\  ne  faudrait  pas  du  moins 
avouer  ;  mais  puisqu'on  a  parlé  de  l'ordonnance 
du  Roi,  il  convient  de  l'examiner  dans  son  utilité, 
dans  ses  convenances,  dans  sa  légalité. 

Certes,  Messieurs,  si  Ton  a  reconnu  des  abus 
dans  l'administration  départementale ,  telle 
qu'elle  est  depuis  longtemps  organisée,  et  telle 
qu'elle  a  été  conservée  depuis  quatre  ans,  ce 
n'est  paf!  à  un  défaut  de  communications  entre 
les  préfets  el  les  conseils  généraux  que  ces  abus 
doivent  être  attribués.  J'invoque  ici  les  souvenirs 
de  tous  ceux  qui  ont  été  t  portée  d'en  juger  de- 
puis l'établissement  des  préfets  ;  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  eu  besoin  de  s'éclairer  sur  quelques 
points  de  l'administration,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pu  donner  des  lumières  ou  en  désirer,  des 
préfets  aux  conseils  généraux,  des  conseils  gé- 
néraux aux  préfets,  les  rapports  ont  été  faciles, 
les  communications  rapides  et  les  dispositions 
également  bienveillantes.  Les  conseils  généraux 
se  composaient  alors  des  plus  grands  propriétaires 
du  département.  La  politique  du  gouvernement 
était  de  les  attirer  dans  ces  conseils;  et  ils  s*epi- 
pressaient  d'accepter  l'honorable  fonction  de 
veiller  sur  les  intérêts  de  leurs  concitoyens.  Ces 
intérêts  étaient  le  but  unique  et  le  lieu  commun 
des  rapports  établis.  Quand  un  préfet  se  présentait 
auprès  du  conseil  général,  soit  pour  donner  des 
renseigneriients,  soit  pour  recevoir  des  lumières 
sur  les  moyens  de  développer  dans  le  pays  quel- 
que source  de  prospérité,  il  n'était  jamais  mal 
reçu  ;  il  en  était  de  même  des  membres  du  con- 
seil général  se  rendant  chez  le  préfet.  11  n'y  avait 
entre  eux,  on  peut  le  dire,  aucune  solution  de 
continuité. 

Lorsque  l'autorisation  de  voter  des  centimes 
facultatifs  a  été  donnée  par  la  loi^  les  préfets  ont 
eu  les  moyens  d'exercer  toute  l'influence  néces- 
saire pour  déterminer  le  vote  des  fonds  soit  pour 
travaux  publics,  soit  pour  des  établissements 
civils  ou  religieux,  car  il  s'en  faisait  alors  de 
vraiment  utiles. 

J'ai  donc  éprouvé  un  grand  ôtonnement,  en 
voyant  paraître  Tordonnance  ;  j'ai  peine  encore 
à  en  pénétrer  les  motifs.  Je  ne  serai  pas  soup- 
çonné, dans  ma  critique  de  cette  ordonnance,  de 
fa  moindre  partialité,  puisque  dans  le  discours 
que  la  clôture  do  la  discussion  m*a  empêché  de 
prononcer  et  qui  est  sous  vos  veux,  ie  n'en 
avais  fait  aucune  mention;  mais,  je  le  repète,  ie 
n'ai  pas  conçu,  je  ne  puis  concevoir  dans  quelle 
intention,  à  quelle  fin  on  a  apporté  ainsi  à  l'ad- 
ministration des  entraves  de  plus  ;  et  cela  quand 
on  avait  tant  d'autres  moyens  de  faire  agir  des 
conseils  généraux  si  dénaturés  dans  leur  compo- 
sition ;  quand  par  suite  de  tant  de  destitutions, 
d'épurations,  on  a  fait  çntrer  dans  ces  conseils 
tant  d'agents  du  pouvoir,  comme  des  ingénieurs, 


t  et%  adopté  comme  il 

f  Art.  2.  Ces  centimes  seront  di 
manière  soÎYaaie  : 

•  !•  6  cenliai(>8  seront  versés  ai 
pour  f'trv  tenus  en  totalité  à  la    < 
fOQvenieaient,  et  être  employas,  si 
nance^,  an  payement  des  dépenses 
munes  a  plusieurs  départements* 
gnées.  faYoir 

•  Traitements  des  préfets,  soas-pi 
•eillf  rp  de  préfetiures  ; 

«  Abonnemeot  des  préfectures  et 
tores; 

•  TraTaox  et  dépenses  des  maisi 
de  dHe-ition,  en  y  comprenant  le.^  ( 
oondamm^  à  un  an  et  plus  d*em( 
qui«  ext<Unt  dans  les  prisons  d^pa 
ne  pourraient  être  admis  dans  les  pr 
leoij  »n  ; 

•  fi&timents  des  cours  royales; 

«  Travaux  aux  é;!lises  et'  supplémc 
penser  du  clergé,  à  la  charge  des  dio( 
que  te  personnel  des  ministres  de  la  i 

«  Etablissements  thermaux  el  sanitii 
S-cours  pour  cause  d'inccDdie,  i 
autn-s  fléaux; 

«  l>é;«enses  imprévues,  comaïuoes  à 
départements. 

«  '^  b  centimes  ^eroot  versés  dans  Ii 
des  receveurs  généraux  des  départem( 
être  tentis  à  fa  di5f)osition  des  préfiti 
emnioré*,  sur  leurs  mandats,  aux  dépi 
nubiv^  ci-aprés,  savoir  : 

•  Lo\ers  des  hôtels  de  préfectares, 
Uons,  arf}uisiiions,  enlrelien  el  renou 
du  mobuu*r; 

•  U^'pensc'î  ordinaireit  de^  prison?,  d^ 
•  fiurs  el  ateliers  pour  remédier  à  la'  m 

•  Cas^'Hienieni  de  la  gen  lanneric 

•  Loyers,  mobilier  et  menues  jépei 
roun«  et  iriliunaux; 

•  Cump:i^nies  départementales; 

«  Travaux  des  b'^timents  des  prérertu 
banaux,  pnsoris,  depdts,  caseroes  et  m 
Bri»-»  di'partementiiux; 

«  Travaux  de,-»  roules  départementales  c 
d'in'érét  local,  non  compris  au  budget  dp 

•  KuUuU  trouvés  et  abandonnés,  sans 
dKf  do  cofioiurp  des  romujones,  à  la  chai 
r^nirr  compte  de  leurs  conlribulions  m 

•  kr)rounu»-menis  et  secours  pourU 
f  M.-r.4.  .<>.  iii.  S   d'agrirullure.  ariisieg  v 
u  or^..  cuur-  d*aci-uuclienienl el  autres • 

•  i*etUM  deiiarterat-niales  a  pa^er  gj 
r^.rr,  lî.-k-m-.iiéH  de  terrains,  acquisiiinn, 

•  !►  p.-n*p»  imiin-vw-sde  loaieoaiure  Ph' 

•  L»--  N-i*n'i**s  vanahii'S  ci-<i('<<u8  c^in ,  »' 
!.:..-•  Oan^ioQ  trtid^'el  drifss^' irap  Je  p.,r\ 
|ar  I.-  rnrw,Mi  g»-.j<-fal,  ct  dWJnilivemimu! 

•  >l-f«  :*  r^-nlniies  n*5lanK  seront  tû«/ 
Tn  <M.r  niT,|.  pijî,r.  a  titre  de  (on,^,  ç^^f^^ 
l^au.  e-,  tot.ia,.a  la  dispoiiiio  ?'  V 
mr.  rru  rr  d  feui  de  I  iniêrieur,  eî»;   "^'^^''" 


^ 


o..ir.  i*^  .i»-part  mtxMn  dont  lesdeoÏÏL    ' 
til.^ft.^-drrunl  te  produit  des i]  Jn,;?  ^■'^'" 

L  iirtirir  .;  #-î»i  également  mis 


«  A'i.  3.  liidépeiidaiiiineQldei,]^?'^' 

drTfuoi  Hn  pn-K'ves,  aux  leraw  d"""^*"! 

imiideou,  MIT  les  ceotuiw  iddi^o^^^^^^ 

T.  ZXI  *^ 
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L  suit  : 
distribués  de  la 

au  Trésor  royal, 
L  disposition  du 
,  sur  ses  ordoa- 
ses  h  ses  oucom- 
s,  ci-aprés  dési- 

is-préfets  et  con- 

s  et  sous-préfec- 

[naisons  centrales 
les  dépenses  des 

i'em  prisonnement 
départementales, 

[es  prisons  de  dé* 

;S  * 

pplément  aux  dé- 
es  diocèses,  autres 
i  de  la  religion; 
!t  sanitaires;  - 
lîndie,  de  grêle  et 

[Hunes  à  plusieurs 

^s  dans  les  caisses 

iépartemeuts»  pour 

les  préfets,  et  être 

aux  dépenses  va- 

îfectures,  contribu- 
et  renouvellement 

prisons,  dépôts,  se- 
er  à  la  naendicité; 
•merie  : 
Ques  dépenses  des 

aies; 

les  préfectures,  tri- 

îrues  et  autres  édi- 

tementales  et  autres 
LU  budget  des  ponts 

lonnés,  sans  préju- 
ine:^,  à  la  charge  de 
itributions  pour  cet 

)urs  pour  les  pi'*pi- 
re,    artistes    vétéri- 
t  et  autres  ; 
à  payer  en   numé- 
^,  acquisitions; 
jute  aaiure,  etc. 
ù-depsus  seront  éta- 
i  \Yàv  le  préfet,  voté 
laitivement  approuvé 

T. 

ta  seront  versés  au 
15  fonds  commun,  être 
osition  du  ministre 
L'ur,  et  venir  au  se- 
l  les  dépenses  varia- 
des  G  centimes  ordi- 

nis  aux  voix.  * 
l  des  i1  Gf^iuimes  qui 
teriOi'S  des  articles 
Des  additionnels  aux 


contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
il  sera  affecté  aux  dépenses  départementales  Axes 
ou  communes  à  plusieurs  départements  désignés 
par  le  paragraphe  1«'  de  Tarticle  précédent,  un 
supplément  de 2,200,000  francs,  provenant  de  Ta- 
abandon  de  3  millions  fait  par  le  Roi  et  par  la  famille 
royale,  laauelle  somme  de  2,200,000  francs  sera 
employée  a  des  travaux  d'utilité  publique  et  de 
bienfaisance,  et  notamment  aux  dépenses  des 

Î irisons,  auxquelles  ne  pourraient  suffire,  en  1818, 
es  6  centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  ou 
communes  de  plusieurs  départements.  » 

M.  C^rnK  4'lnc«nrt  demande  que  Ton  donne 
aux  hospices,  par  cet  article,  les  moyens  de  sub- 
venir à  leur  arriéré,  et  aux  dépenses  des  mères 
nourrices...  L'orateur  se  prépare  à  développer 
son  amendement.  ^  M.  le  rapporteur  répond  que 
l'affectation  est  consacrée  sur  les  fonds  faits  par 
l'abandon  du  Roi. 

L'article  est  adopté. 

L'article  4,  relatif  aux  centimes  facultatifs,  est 
mis  aux  voix. 

M.  Cornet  d'Ineonrt  demande  qu*on  re- 
tranche de  la  disposion  relative  à  l'emploi  de  ces 
centimes,  ces  mots  :  autres  que  celles  désignées 
dans  Vemploi  ci-dessus. 

M.  de  %'illèle  se  lève  vivement,,.  Non  !  non!  la 
question  préalable.  —  Vous  dérangeriez  toute 
réconomie  de  la  loi... 

M.  Cornet  d'Ineoart  insiste;  plusieurs  mem- 
bres demandent  la  parole...  On  s  écrie  :i4 demain.' 
à  demain! 

Il  est  cinq  heures  et  demie ,  la  séance  est  con- 
tinuée à  demain. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCB   DE  M.  LE  PRINCE  DE  BROGLII, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  12  avril  1818. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 
M.  le  prince  de  Broglie  l'un  des  vice- présidents, 
occupe  le  fauteuil. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par 
H.  Boin. 

Le  même  secrétaire  présente  Tbommage  du 
tome  IV  des  Mémoires  de  Chirurgie  militaire^  et 
Campagnes  du  baron  Larrey, 

MM.  Chevalier-Leniore  et  Gagneur  pré- 
sentent ensuite  deux  nouveaux  rapports,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions,  après  lesquels  est 
reprise  la  délibération  sur  la  loi  de  finances 
de  1818. 

(Le  banc  des  ministres  se  trouve,  à  divers  in- 
tervalles, occupé  par  LL.  EExc.  MM.  Laine,  le 
garde  des  sceaux,  les  comtes  Gorvelto,  Decazes 
et  Gouvion-Saint-Cyr,  et  par  M9J.  Ravez  et  de 
Barante.  —  Les  comtes  Decazes  et  Gouvion-Saint- 
Cyr  n'assistent  qu'à  une  partie  de  la  séance.) 

M.  le  ¥lce-Présidlent  rappelle  que  la  Chambre 
n'a  pas  terminé  hier  sa  délibération  sur  l'ar- 
ticle 4  (titre  VI,  Fonds  destinés  aux  dépenses  dé- 
{}ar tementales).  Celte  disposition  est  la  même  que 
'article  54  de  la  loi  du  25  mars  1817,  simple- 
ment indiqué  comme  maintenu  dans  le  projet  du 
I  gouvernement,  mais  que  la  commission  a  cru 
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•  a/i'ecUUoa^  il  y  a  insuAisanoe,  le  préfet  pro- 1 

•  fMif^^ra  à  notre  rniaisia'  ik  l'iotériear,  pour  I 

•  riit*  buuuiH  à  noire*  approbation,  ua  [irêlùve- 

•  u;i*ai  adilitiunuei  sur   les  revenus  des  coin- 

Edti.i    ledtVn»!  «lu  lu  janvier  1811  ronferme 
le«  iii»i*u«i(tuns  éuivantes  : 

•  Il  \  aura  au  plus,  liaiis  chaqai'  arromlisse- 

•  in^-Ml.  (III  iiu>|»irf  où  k*s  «iifuiiU  lr0UYé.s  |)uur- 

•  r»'U  flro  rt\-Uî>.  Les  liospices  iK'sip^nés  pour 

•  inc^iùr  U'  tvifantà  trouvés  sont  ctiurgés  de  la 

•  fouraïUin;  ûi^  lavi'tlrt^,  et  de  toutes  les  dé- 
«  p**n*«-s  iirôneiires' relatives  à  la  nourriture  et 
€  a  iVDireîj«n  des  enlaiils. 

•  Suîi«  arr<)rdon8  une*  somme  annuelle  de 

•  4  inj.l'on<5  P'»ur  c.mtnhuer  au  payement  des 
«  moK  (le  nourrira  et  ûv^  pensions  de?  enfants 

•  trt>u^i*#4*t  des  iMitanCs  abandonnés.  S'il  arri- 

•  Tui:,  ^\hH  \a  répartition  de  celle  somme,  quHl 

•  t  eut    in<urH9Hnee,  il   y  sera  pourvu  par  li'S 

•  fi  »*î»ief«,  au  int)y(»n  de  leurs  revenus  ou  d'al- 
«  lo>-4ii  MiK  «ur  It'f^  fodiU  <( 69  communes.  > 

C<»  tt  rri't    ^poliatPîir   devait  nécessairement 
am.'M.-r  la  rnirie  d'un  c  i  tain  nombre  d'hospici'S, 
puif^ )Ut%  d'uiif  fmrl, il atin tmo oic sonmie inx<uf- 
tlfiinii*  de  moitié  pour  rembourser  les  mds  de 
noiimiT  et  «le  pt*nslon,  et  que,  4e  Taulre.  iJ  di- 
inintie  roiisuleraMe'iipnt  le  nombre  des  liospices 
44^ («'i tairez,  et  met  à  ta  clmfie  de  ces  hospires 
m.tlb  un-îi-crae'it  privi/^iri«'»s  les  frais  de  lavelles 
H  vi-tun-.K  U)uu*<  les  dépenses  intérieures' le la-  1 
Uvf*  t  ;a  nourriture  et  à  l'entreli»-!  des  euianls-  ' 
rt  li  e.-ît  à  remarquer  que  as  dépenses  réunies 
$i}nl  i^nsjue  rjr.ile.'*  à  celles  des  mois  de  uouv- 
nce  et  d«*  p•Mi^lon  .  Cl  (ludquefois  bien  snnè- 
fii-an»?.  U)r?  |ue  \e«  commissions  admimstrtitive*; 
n'a>;inipa5  moyen  de  payer  les  mois  de  pensions 
la  ii\in»url  des  enfants  sont  rdmeaéa  dais  Kv 

J'ai  <lit  que  ce  d^Hîrel  e?t  an  décret  spoliateur 
îl^^^'^'nJ  ^'^  *''*''l*  des  tospif-es  ap,arl..naieii 
irKtat  rklat  aurait  pu   «'^POSiTà  quelques-m  ; 
d  enx  Irs  chanres  qu  il  auraii  cm  convenilii 

coin. 
si  Cl 


1 1 


^■•] 


iMioi  a  rEiat,  )ias  plus  que  \es  Meus  des 
uiiu)«*-.  paé  pluiî  que  ceux  des  particuliers • 
liR-û-  u.iiarlienneataux  Pauvres,  et  aux  es r 
de  lo^ivrciieu  tiveur  desquels  les  donations  m, 
•^t..   fa.U^,   rest  une   ventable  spuliaiiun   .^ 

«Te.s  il 
lient  p 
nieba 
'nfaut 

n-.u  '  .1  ique  aiim-r  lu  remboursement  a.,  i    ^'  P'^: 


u  ♦•.... -eux,  di'S  t:ljjrj«'S  t'trau'vre.s  à  iv;»  ■  »  i 
u-ur  lu-liîiilior':  et  s  ils  nVn  étaient  n/c^^î    ^ 

l.i— ,  ..  eu  re^uUiTiil  Uîi^'lroisiraie  nnn.  '^'''"" 

«url   ;  .u*rlarn.Tên-lalifauxenrmrll^*^^^^ 
l>.u,.  œ  lalal  d.VTct,  les  ho7pf^f „^.;^^^^ 
.u  '  .1  ique  aiiniT  lu  rt-mboursem^nt  m./i        P'^= 
d^   lc.i->  d.•pl•u^.^.  guen  esi-ii  ^^^^^^ 
4|t;*4<)U'-«  Il  ^p^•e«,  kds  que  relui  di.  m  *  ^'^' 
qu  .-1   louf  a  elle  il  y  a  ih>u  deiourV  ,  ^^^^^U'. 
M«ir.it-ur%  ne  voulant  pas  dt-ton-Mpl  ^^ '^^'J^i 
ê^nif  eîran;rer.   U-^  ^^"ds  de^mû       P^u^'ui 
-:*::•>' i»ali.*-  d.-  Irurs  bosDici%   Z  }^}  ^^Mvie 

_        .# I      -•    .1  ^'        *«    uni    ini.s,/. 


fiH^  le  tiUMan  d»Tliinint  qu'im  a,.  "  ^^"s  rap. 
%H,.  a  tra.f.  «le  relalMndou;  pt  «  '  ^*-^^'' 
4-:f»*  »'lf,  <i'  s  d«^ale.  »i  c'élaii  dâ^"^  ^^"^  *^t*" 
ri%i.îw.  #t  r('t.iiivfi  Hrarire  «i  !*»  ^^^  pav 
r-v'"-  d'un  fiU  «le  »iiit  Loou  nnf 'p^^^  ^^^'^-^  I 
tjofi  f  •iIm..ju«*  avait  êi»'  J'peo'iaip;  ***^"î»!iimr 
nja»n«uni   Mn«  nen  faire  poQ^  .'*'*;  de   p,^^.^^ 

f c^nf  d  autr-*  liiif>pi«'*'S  l««i  ^j^-  ^Ulag(.p 
»— iiiiH  pa« eftpuier Ibaiiitoité à-i^^if ^^^^^rs 
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si  désolants  et  à  de  si  douloureux  regrets,  ont, 
pour  soutenir  ce  service  étranger,  sacrifié  le 
service  ordinaire  des  établissements  confiés  h 
leurs  soins.  Ils  ont  consommé  pour  cela  tous  les 
dons,  legs  et  remboursements  qui  leur  ont  été 
laits;  ils  ont  laissé  tous  leur  fournisseurs  eu 
souffrance;  ils  ont  fait  des  emprunts,  et  se  sont 
engagés  personnellement  quand  il  a  fallu;  eu  un 
mot,  ils  ont  absorbé,  en  faveur  des  enfants 
trouvés,  une  grande  partie  des  capitaux  de  leurs 
hospices.  Mais  cet  état  ne  peut  durer  ;  si  Ton  n'y 
apporte  un  prompt  remède ,  tous  les  hospices 
dépositaires  seront,  avant  deux  ou  trois  ans,  en- 
tièrement ruinés,  et  forcés  d  abandonner  h  la 
fois,  et  le  service  étranger  relatif  aux  enfauts 
trouvés,  et  le  service  ordinaire  pour  lequel  ces 
hospices  étaient  spécialement  fondés. 

Ainsi,  Messieurs,  le  remboursement  à  faire  aux 
hospices  qui  ont  fait  des  avances  avec  (es  deniers 
des  pauvres,  n'est  guère  moi  ni  urgent,  et  n'est 
pas  moins  sacré  que  Te  pavement  ^  ^a^e  W^  ^^^' 
heureuses  nourrices  auxquelles  il  est  encore  dû. 

Vous  avez  remarqué  que  le  àécrét  du 
11  juin  1810  indique,  comme  une' ressource  ac- 
cessoire, un  prélèveiiient  à  faire  sur  les  revenus 
des  communes,  et  c'est  à  .<JMoi  ge  réfère  l^i^rticle 
que  vous  avez  adopté  hier  ;  mais  cette  ressource 
a  été  presque  nulle  jusqu'ici,  par  le  d^éfàut  de 
désignation  des  conçiiuunes  qui  doivent  être  api- 
pelées  à  concourir,  et  Tartiole  adopté  hier  ne  lève 
point  cette  difficulté. 

Si  cet  article,  provisoirement. adopté,  pouyait 
encore  être  modifié,  je  proposerais  d ajouter 
après  ces  mots  :  sans  jyréjudice  du  omcoùrs  .des 
coniimines,  ceux-ci  :  qui  seront  désignées  pttr  les 
conseils  généraux;  mais  s'il  n'^est  plus  temps 
d'obtenir  une  modification  qui  me  parait  si  né- 
cessaire, je  me  borne  à  demander,  dans  Tarticle 
maintenant  suumii  à  votre  délibération,  la  sup- 
pression que  j'ai  indiquée  ;  elle  suftira  pour  per- 
mettre aux  conseils  généraux  de  consacrer  quel- 
ques fopds  à  secourir  les  hospices  et 'les  enfants 
trouvés.  Les  membres  de  ces  conseils  sont  sur  les 
lieux  :  les  accents  de  la  misère  et  de  l'infortune 
parviennent  aisément  jusqu'à  eux.  On  ne  deman- 
dera pas  daus  leur  sein  la  question  préalable 
sur  des  dépenses  de  cette  nature.  Us  ne  seront 
plus  exposés  à  ce  que  les  allocations  qu'ils  feront 
soient  rayées  au  ministère  de  Tintêrieur,  comme 
il  est  arrivé  l'année  dernière  pour  les  fonds  ((ue 
le  conseil  général,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  mem- 
bre, avait  cru  avoir  la  faculté  de  voter  pour  cet 
objet  sur  ses  centimes  facultatifs. 

J'insiste  sur  ma  proposition. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  Topinion 
de  M.  Cornet  d'incourt. 

M.  Koy,  ra/>por(eur,  déclare  que  la  commission 
ne  trouve  aucune  difficulté  à  la  suppression  de- 
mandée, puisque  la  confirmation  exigée  du  vote 
des  conseils  généraux  sera  toujours  pour  les  dé- 
partements une  garantie  suffisante. 

M.  MUehwkrd  jeune  craint  que  ces  mots  :  établir 
des  impositions  iie  soient  pas  parfaitement  de  la 
langue  constitutionnelle,  la  faculté  d'établir  des 
impositions  n'étant  point  dans  les  attributions  des 
conseils  généraux.  L'opinant  propose  de  dire  au 
lieu  des  impositions  des  centimes  additionnels. 

M.  Palllolde  Lioynes.  Gomment  se  fait-il  que 

jusqu'à  ce  jour,  nous  ayons  affranchi  les  biens  de 

l'Etat  des  charges  locales  qui  pèsent  sur  toutes 

les  propriétés  particulières?  Cet  affranchissement 

^  porte  d'autant  plus  de  préjudice  aux  communes, 


)is  cuatributioos  de  tSlKquisontïjgisi^iurlesH 

m^mes  baMM  que  celles  de  1817.  I  ^ 

LaChambn-na5!«à  ladélihtTaltODdatitreïdes    ' 

conlrtfrutiirfu  direcleê  de  1KI8.  ' 

H. le  %1««-Prêd4uil  donnt^lecltirïilijjiloiii 

lirvmiris  articles  du  titre  V.  Ea  voici  la  leDcur: 
»  Art  l".La(:ontribution  roiidiTu,personni.'lle 
■■I  iD'IfiliiTf,  la  coQiributioD  dus  porte  etreaé- 
Irt'-i.  e(  Its  juleaies  seront  per^uespour  ISÛ.et 
pnn<'ipal.  &ur  le  même  picit  qu  en  1817. 

•  An.  i.  Le«  centimes  aililiûannels  tani  onlj- 
njtn-s  'juVxtniardiQain'S.  à  percetoirwilSWsat 
le-  (lualrecoDlributioiia  directes,  Bontfiiésdiisi 
«lu'il  «uil  : 

■  Sur  le  principal  de  la  conlribniion  fonciÈre, 
l'i  cenliroes  Dnlioiiires,  30  ceDlimn  lemporairsj 
■  rrft  WntirneT-); 

■  Sur  le  imiripal  de  la  coatribulion  peraocnelle 
ft  moMlière,  b'\  npotimes  ordinaires; 

"  >uf  le  principal  de  lacooiritHUioniwmrtes 
H  fi-nétres  II)  cenlimea  ordiDairee,  90  i^gtiyu, 
lemiHir.iires  Jim  o-nlimesr.  i 

•  Sur  le  pnaci|«l  Je  celle  dus  paicnles  b  cen- 1 
limeâ  onliDurcs.  • 

H    Lalmc  à»  VIII«*M.a.  avani  obtenu  U 

l..irok,r.|.aai.- rtce  la  lecture  d>ne  opinion  r^Jj"! 

wumetln-  .■^■^  rtHexionB.  le  moment  oiU'on  Mi 
W-nra  sur  OBlle  partie  de  la  loi.  ""  ''*"■ 

m.-n«  ,,r'Pos.^  par  U».  «cin TK«,""'*°^^ 

V.  ■Mpfasel  se  présente  ï  ia  thh 
inoti*eT  son  ameodemeDl  qui  [«nj  i ,  ™!"^  P***" 

drBr^T.meni  dr  laccntribulion  C  i,?,S"*?"»^ 
Mm.  A  reir^nchOî,  par  la  comSr^s ^Ucen 
i|u  ai4il  proposés  le  liouiernetneni  .„',  ^  "^0 
buli.in  i^Twnni'ileet  mobil,,.^.    „„  ".\»  «miri 

rl:iil  de  c-a  il)  cenlii..es  I5  (iin  r^^J™'»')!  a 
tR.,.  n»ll...ns  affenlfe  au  âMS''  P"««« 
M.  M..ns-el.  dans  une  opinion  i!!'-. 
•.'jitaclif  à  d.^monirer,  cooim  !■    ■"'^'''^veloDmi, 
.,.-,0  ,.  .„■,!  «.  b,en-  SX'™  1.-  1,°^ 
fond*  «les  M  centimus  Mra,. .  "' '^  cnjilover 

r.|.|..rteur  a  .>UI>I|  '(«  il  ,  ,,  ""'Ulti-e.  Si  S 

»-i  tn>uv.-  uQ  nombr.-  I^ls^„'^,'-lass^. ,».,.  ,*^* 
r.,i..r  ...o  ™i!in«,fe?^,?''''«''blcE  JK 
.,:,.T.or. i m lour.qn,    '"»•"■'.  1,    ,;■""!» 

.m.l-  ni  an.,  a  <,„S.f»,,'are  «iV'I^Wfi' 
l-::'T    1 1  nlK»silPdn    (onr.-    "'   Ott    hlT^'   "«l" 

-"'"''•  '■">•»  ï'f!-  oi.'ÏÏ,""*  i 

ï.  Ro.  et  dïotn»  ^""«mem  oC"' 

..4.  «»*,..  Ui^  ''"»*« 

?„r„i  .,^*.  ;"»ini«,  ™'nmi'-  «"".  mft, 
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qu'emploie  l'agriculture,  droits  sur  les  vins,  enre- 
gistrement, tout  porte  directement  ou  indirecte- 
ment sur  les  productions  territoriales  ;  et  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  que  le  fisc  arrache  chaque 
année  plus  de  cinq  cents  millions  aux  malheureux 
propriétaires,  quoique  le  revenu  total  des  biens 
ruraux  ne  s'élève  pas  à  quinze  cents  millions. 

Les  propriétaires  ont  été  privés  depuis  deux 
ans  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  produits. 
Ils  ont  payé  cependant,  même  dans  les  départe- 
ments où  leurs  récoites  ont  été  nulles.  Leur  sort 
était-il  à  comparer  avec  celui  des  capitalistes  de 
Paris  et  de  Bordeaux  ? 

Le  commerce  de  cette  derniore  ville  s'est  relevé 
d'une  manière  brillante  ;  les  vins,  depuis  trois 
ans,  se  sont  vendus  au  plus  haut  prix  ;  et  si  le 
dévouement  de  ses  habitants  est  au-dessus  de 
tout  éloge,  nous  venons  de  leur  donner  une  preuve 
de  la  reconnaissance  nationale,  en  votant  un 
monument  aussi  magniSgue  qu'utile  en  leur 
faveur.  D'un  autre  côté,  si  Pans,  comme  corps 
moral,  est  grevés  de  dettes,  la  France  est  aussi  un 
cops  moral  et  ses  charges  sont  bien  plus  considé- 
rables. Les  habitants  n'en  sont  pas  moins  dans 
l'aisance  ;  tout  le  passifdu  Trésor  se  trouve  répandu 
sur  la  place  de  Paris  ;  et  nous  sommes  fondés  à 
évaluer  à  plus  de  deux  cents  millions  de  rente 
ce  que  ses  habitants  possèdent  en  effets  publics. 

Si  ces  deux  cents  millions  de  rente  étaient  en 
propriétés  foncières,  ils  payeraient  un  cinquième 
au  gouvernement,  c'est-à-dire  environ  quarante 
millions  ;  mais  ils  sont  en  mobilier,  et  le  gouver- 
nement n'en  tire  pas  un  centime.  Par  une  dispo- 
sition que  je  ne  me  permettrai  pas  de  blâmer, 
mais  qu'il  serait  bon  d'approfondir,  les  capitaux 
eux-mêmes  se  trouvent  exempts  de  tout  droit  de 
mutation  en  cas  de  décès  ;  et  des  fortunes  colos- 
sales se  trouvent  ainsi  absolument  exemptes  des 
charges  publiques  de  toute  espèce,  malgré  la 
pénurie  du  Trésor. 

Qu'on  me  dise  que  c'est  un  effet  de  la  force  des 
choses,  et  je  me  tairai  ;  mais  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  peindre  une  misère  et  des  inconvénients 
imaginaires,  pour  repousser  une  contribution  qui 
devrait  être  bien  plus  forte,  si  on  pouvait  la 
répartir  avec  plus  de  facilité. 

Je  demande  que  les  économies  que  nous  pour- 
rons faire  sur  le  budget  soient  appliquées  en 
diminuant  sur  la  contribution  foncière  plutôt  que 
sur  la  contribution  mobilière;  et  j'appuie  en 
conséquence  l'amendement  proposé  par  M.  Boin. 

M.  Duvergler  de  llanranne.  Les  arguments 
sur  lesquels  se  sont  fondés  les  préopinants  repo- 
sent sur  des  faits  qui  ne  sont  point  exacts.  IL  ne 
s'aijit  pas  seulement  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
mais  de  toute  la  France.  Il  est  impossible  de  nier 
que  la  contribution  mobilière  porte  plus  sur  la 
classe  pauvre  que  sur  les  capitalistes.  Ou  ne  peut 
atteindre  les  derniers  que  par  les  contributions 
indirectes.  Si  on  ne  dégrève  pas  les  contributions 
mobilières,  il  est  de  fait  qu'ilY  aurait  à  Paris  seu- 
lement quatre-viugt  mille  individus  qui  ne  pour- 
raient acquitter  cette  taxe.  D'ailleurs  en  supposant 
la  difficulté  égale  pour  les  deux  natures  de  contri- 
butions, j'observerai  que  l'année  deruière  les 
centimes  additionnels  étaient  fixés  au  double 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
aujourd'hui,  en  retranchant  50  centimes,  on  ne 
fait  que  proposer  l'égalité  parfaite.  J'appuie  l'avis 
de  la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  B«ln  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  et  s'attache  à  le  démontrer.  11 


IChambra  das  Uêpaiés.]     SBGORDEIEST 

iiraiiM*  entit!  U^  mains  du  gouvernement,  et  |  di 
;  f.jiiiiuil<*  aétr  si  bu'ij  (>ri.<e.  que  l'un  aura  peut-   et 
♦•îr»*  *iiu*l<iiH'  fwine  à  ivn.»ncer  a  on  di^poseï  wc  l  U 
i;n.-  ^rir  d  a  liUraire.   Vous  vous  le  rapi^kz, 
":.  H^uMir-.  M.  If  îîiinisin*  (Jfs  lÎEiuiict's  YuiiKadil    \ 
hi'T  u\»T  fraDi-ni-t*  «jut»  ce  fonds  avait  Hè  dt-  \  l 
t-*u:ii'  ;'uur  une  dt'^Uuaiiun  heurou.<e  et  louable; 
j  •  r<  '»:'i.-  ii»s   mt'i  1 1  es  r\  pression  g,  je  les  ai  saisies 
û  tri*  .»•  srn*  l«*  plitf  Ijiniorahii* ,  dans UQ  sf^ns au- 
quel jr  Ut'  vi'ux  li/u  cliu'iuer.  Mais  eulin ce  fonds 
u  rtf  •:•  î  luruf,  M.  Il'  ministre  vouiîalait  le  Va- 
jM»'au  ..t's  trisies  rirci'nslances  qui  oui  forcé  le 
i:i)0\<  rr'-n^^al  à  rappUratioii  qu'il  en  a  faite. 
{^  i:-'  ;»r»   "un*  a  éU»  l  mohanle  ,  palhi-liqur,  mais  \ 
M  ij"'--!  jKS  Hi  MHS  vrai  (JUH  c*  fuiitisa  étéappli- 
•|ii  •  «».M,.«  »  ri  s«'a»urs  »  partie  aussi  à  des  me- 
î8iin-s     V  n-li«v  urueiit4*s.   \\L  le  ministre  des 
M'. a    <*<  jurait  iK*  |»uint  adtneKre  j'asscrlion  de 
».  •!'•  «.  juvt'liii/»  T«ius  c<'s  motifs  me  [lerS'UiidciW 
o  riifii   il   t*st  indispensable  quil  ^oit  midu 
•\Kiji»(«'  'tu  fûD'ls  de  iiuîi-valeur  comme  de  toute 
ai.  r   parti*'  d«-  lad«'[M*nse  pulilique. 

>uM>  parler  encojfc  du  bLidi;il  pour  1819,  je 
rr.»is  npr'*^saire  de  jiorler  dans  la  loi  que  nous 
dt^-ulons  vn  ce  moiniMit,  <|iie  M.  le  ministre 
n  I  ir»  c.»:n:»tiMMi  \sV,i  de  l'emploi  qui  aura  élc 
f.m  «m  Uméi  de  nou-valeur  duos  les  aimées  1811 

Sî.  1^  leai^e  d^B  Meaax.  H  importo  que  la 
rtiîMibre  n«*  ««oH  pa<  induite  en  erreur  sur  une 
e\ïTe^-i..n  'jni  vie-e  d  e.  /)a;.p;.r  au  préopinant 

\i.  le  îu'ni^tr.'  .l' s  linana-s,  en  parlimidç  VVm- 
i»ïf»i  uii  T'Oifs  de  non-valeur,  a  (lit  qu'ils'éfnt  on 
l  un-.'e  {i^"*r<  1'^  r<'r-!i.f nies  qui  pouvaient  rS^ 

i\-  M.  le  mi  n-lre  de  1;\  poli.^  Jr^,n,^rX  •• 
.  »..  Miru  itn.Mie:ne  à  rKi.»  l»'^*ifrdbîiMlistiinîi^^^ 
;vii  I  o  .ne  nue  |..  fonds  rommun  ail  èlè  wnnr^ 
4  Oe<  m»  «tire*  de  jinlii-e,  ce  sont  (les  nm  • 
-  .  i.  ifi,  <4ui  ont  efè  tires  Hu  fon.Jsaffeii.\.\^!!l^  ^ 
Ui-'li-re,  H  r«da  **-l  hie  î  diffèrent.         ^^'^^^  ^ 

M.    I#  Vlee*l»rf«Wem  rannejje    ï«.    r 
am»  ndemenls  propos^^s  par  M    \»ai\în»  ^   i  ^  ^^'^' 

V.r'-a.uir  enlendu  «elui 'n,ji  ,  ?*-* ''^>yMe 
P-N.f  u  fer.nl  la  rè|.arliiinn  a..s  vZ\-  *^"^*  ' 
ri.î.in«*<  des  int 'mperie-,  l'ic.    '^     -^^^^^\e.>  «o^y 

M.  de  €kmu\eîlu  pf^fHKed'ai^M» 

n-  'du  C'fUfde  .îe  IV.'nplii  de  ee*!  r     T'^^'^^  ^^ 

^^  »  *(i.ii]< 

uo -l  II  ne  s  'it  reîi  iu  co;np.- ..       •  '*  P'^s  do.  tor 

*...  t^  rapf^rlrar.  La    loi  ,i,,  .,- 
:i«ui  un»  'U^.U'iiiuu  lurniello  \  o  t"'"^  '^^''^  ^*C 

an*.er  dernier,  [ai  fourni  un  ^**  '^^  ^nMis 
îd.icjr«  fuids  de  »t>^.VH\f.up^^„^^\M»Vv^  i\o  V. 
iMT.  re  ,|ui  rompnad  louu  la  Îa  *^^•'^  iH'ii 
.1..  fiir...  .M  de  i;na«ive|i„  ,J*/^l'i*rUtiAu  .. 


La  n»-*u  >n  nr<'-alai.\e  <«si  i 


Pi^lèv 


eai, 
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nt,  et 
i  peut- 
r  ;iv«.*c 
ipeK'Z  , 
;s  a  dit 
•te    dé- 
ouable; 
.  saisies 
it»as  au- 
-c»  fonda 
il  le    ta- 
ïorcû  le 
a    faite. 
vil*;  mais 
Hû  uppli- 
i  des  me- 
\stre    des 
si»rlioii  de 
>ersaiident 
•oit   r«ndu 
le  de  toute 

IV  \819,  je 
1)1  que  nous 
\u  ministre 
(\ui  aura  été 
aunées  1817 


iportc  que  la 

vvîur  sur  une 

Ijréopinant. 

triant  de  Tem- 

lu' il  s'était  en- 

\)0U valent  Vé- 

;onveuable ,  et 

izOnôrale  avait 

l)U' destination. 

avl  été  employé 

di's  moyens  de 

j  affecté  â  ce  mi- 

ïclle  les  divers 
aillot  de  Loynes. 
li  porte  que  les 
es  cenlimus  aux 

'ajouter,  qu'il  sera 
?â  tonds. 

n'y  a  pas  de  fonds 

i  ilu  25  mars  con- 
à  ci't  égard. 

anceft.  \u  mois  de 
iii  compte  de  l'em- 
.r  en  1815,  18  !l)  ut 
^  la  rèparlition  qui  a 
•urall  adresser  de  sa 
i\  ministres.)  Je  ne 
e  compte  à  rendre  do 
de  non-valeur,  je  me 
cisàemenis  sur  ce  qui 


I  ùemandée  sur  les  di- 
queslion  préalable  est 
sullée  sur  Tarticle  :^  en 
le  immense  majorité. 

lit  l'article  4,  reproduit 
cle'iD,et  seulement  in- 

par  le  projet  de  loi  des 

înçu: 

is  des  lois  qui  ordonneat, 

les ,  un  prélèvement  de 


dix  centimes,  dont  deuxpour  confection  derôteft 
et  huit  attribués  aux  communes,  sont  main* 
tenues.  » 

Diî  nouvelles  explications  s'élèvent  surTincon- 
v^nient  que  trouve  le  ministère  à  rappeler  tex- 
tuellement les  dispositions  légales  antérieures. 
— M,  dn  Barante  exprime  son  opinion  en  ce  sens. 
— M.  le  comte  Beugnot  combat  les  objections  faites 
par  M.  le  parde  des  sceaux,  et  s'efforce  de  dé- 
montrer 9inon  la  nécessité  absolue,  au  moins 
Tulilité  réelle  de  ces  citations  complètes;  elles 
rendent  la  connaissance  de  la  loi  plus  facile  pour 
tant  de  contribuables  qui  veulent  chercher  la 
raison  de  leurs  devoirs. —  M,  Duvergier  de  Uau- 
ranne  partage  celle  opinion ,  particulièrement  à 
l'égard  des  patentes,  et  demande  le  maintien  de 
l'article  rappelé  par  la  commission ,  et  qui  forme 
l'article  4.  — L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
La  Charnière  adopte  les  deux  suivants  sans 
discussion. 

«  Art.  5.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, entre  les  départements,  sera  faite  con- 
formément aux  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi. 

»  La  répartition  entre  les  arrondissements  sera 
faite  par  les  conseils  généraux  de  département , 
et  celle  entre  les  communes  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement. » 
«  Art.  6.  La  répartition  de  la  contribution  des 

f sortes  et  fenêtres ,  entre  les  départements ,  sera 
aite  conforméoient  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi  :  celle  entre  les  arrondissements,  par  les 
préfets,  et  celle  entre  les  communes,  par  les 
sous-préfets  comme  précédemment.  » 

M.  le  ¥iee-Prësiilent  soumet  à  la  délibération 
l'article  7,  extrait  de  la  loi  du  25  mars,  article  43, 
et  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Les  traitements  fixes  et  remises  des 
receveurs  particuliers ,  ainsi  que  les  remises  des 
percepteurs,  seront  imposés  en  su$  daos  les  rôles 
des  quatre  contributions.  » 

M.  Fallatleu.  J'observerai  que  les  remises  va- 
rient de  trois  à  cin<|  centimes,  suivant  les  localités 
différentes.  Puisque  les  remises  font  partie  de  la 
contribution ,  je  demande  que  la  loi  fixe  la  quo- 
tité qu*on  ne  pourra  dépasser  nulle  part,  et  que 
le  maximum  soit  de  trois  centimes  sur  la  contri- 
bntio!!  principale  et  af^cessoires. 

M.  de  Vllléle  appelle  an^si  Tattention  de  la 
Chambre  sur  la  proportion  des  remisses  actuelles 
qu'il  trouve  trop  forte  et  qui  pèse  toujours  beau- 
coup, quoique  inégalement,  sur  la  masse  des 
contribuables.  L'orateur  présente  le  tableau  ainsi 
Âguré  (ie^  diverses  taxations: 


Pour  les  percepteurs 

Pour  les  taxations  et  traitements 
fixes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers 

Aux  mêmes,  pour  intérêts  payés 
pour  ce  recouvrement 

Pour  primes  à  eux  accordées 
pour  lii\ter  ce  recouvrement 

Pour  frais  de  transport  des  im- 
pôts au  chef-lieu  du  département. 

Pour  les  inspecteurs  généraux 
des  finances.  • 

Pour  la  direction  des  contri-* 
butions 


14,913,949 

2,579,098 
4,603,348 
646,282 
280,000 
400,000 
3,000,000 
Total 26,452,677 


(QMBbra  ém  IMpoK 

ffii  des  denrées  ei  la  différence 
G*ries,  si  Jes  départemeDCs,  év 
bleâ  par  Tinè^niliié  de  la  répui 
euicfit  iTani  d'obtenir  justice, 
▼os  luis  à  attendre  racbérement  ( 
di»(iendieox  cadastre,  ne  regan; 
avei*  raison  œ  long  ajournemeQl  < 
de Ju^uce  mal  déguiser 

fit  cerU'S,  jt'  ne  croirai  jamais 
blé<*  cornpoRH!  de  Télite  de  ia  n 
(M>Qr  ainsi  aire,  la  noble  qualité  ( 
de  ta  France,  pour  se  laisser  din<.Ti 
me  départemental,  en  défendant 
denre  et  la  justice,  l'intérêt  deqne 
G-rteà,  elle  refusera  de  rejeter  à  jii 
lains  dcfMirtenients,  le  fardeau  excc 
et  den  éterniser  les  angoisses  et 
ntouMH  qai  les  habitent  ne  sont 
maiiK'ureux  d'avoir  déjà,  pendant 
m'e>.  ^viiù  victimes  de  celle  iné^'ai 
pa$  la  canine  de  ia  misc*re  qui  hs  ( 
Le  peuple  français  a  réclamé  l 
privilèges;  elle  fut  le  molifou  le 
résolution.  En  rst-il  un  plii^jonmi 
plorable  que  celui  qui  déverse  e^ 
snrcei  taines  parties  du  territoire  fraj 
de  I  imposition  foncière? 

Trois  0|ii«rations  i»déi>cndante5,  i 
Toticordance  a  prouvé  la  justesse,  o 
guider  dans  cette  grande  recrli/jca/ioa 
rroire  que  le  ministre  e!^tialable qui.  < 
ni«Tv  Si^.*ion,  émit  à  cette  IritMioe  h 
promrssi'  d  opérer  et  d*appuyer  ceit 
sab/e  n'CtiHciition,  n'bésitera'pas  au 
ie  Uionirer  lidrie  à  la  parole  conâolii 
alofv  cMi tendre. 

Les  baux  de  tontes  les  grandes  pi 
deii^rteinenl?  ont  été  explorés  et  ver, 
a  loiiifian's  avec  les  iiii|.ontions 
fr>nt  ffH'Téi-s.  et  la  prouve  la  |)ius  rot 
a>^quis«*  dr  ri'iégalité  delà  répartition 
qui  ♦•xi»tf  4»nlre  \e:i  départ eiiieots. 

Le  reK'Vé  des  Iii^uida(iori«,  desjnirl 
ror.lTiits  de  %enle  depuis  dix  ans,  a  dt 
consulté.  Assujetti,^  à  la  méioe  compui 
éléiiimt^,  à  de  légères  fractions  lirvs 
les  mêmes  résultais. 

Knti-i,  l4*s  cantons  cadastrés  dans  (  ha  I 
lemvtti  uni  confirmé,  avec  de  trî^i-imif 
reo  e*.  les  mémi'S  assertions. 

Crrt***.  lorsiue  trois  opérations  imlr 
attr«te.ii  U  mé  ue  sorcbar^,  peut-oo  L 
l'Ij*  l'.n^wtnps  a  révidence.  «s'ob^tiui 
bl»-r  éteriKliemcnt  de  malljeufeux  pm 
d«ja  wriimes  d'une  ruineuse  inéi^aliti 
V]n>ft-«ept  années?  ^    ^ 

C  t*i  t-n  vain  .|ue,  pour  échappera  cpc  r 
on  (ait  n-ti-ntir  k  votre  oreille  hi  erreur/ 
juM.o^  d.s  répartitions  departemeotaiH 
roiJdi>3irtDenLret  de  ct"n«ïanes.(;esénnn 
frr.*nre»  «ont  lufiniffienl  exagérées  Z 
loi  'lu  2  me-sidur  an  VU  a  ilonDé'aur  ' 
Uire*,  aux  commanes  méoip  ig.  *"*  f^ 

Le*  1  rjpol»-s,  ce^  allrâHoos  ne  ,o^r, 
4  •  w,.h.^nes  pour  ajournât  iniiêfiniJo",^ 


artr^'if  ju-fi'vqnv^je  f**cUQie?Btd'ai|,, 

m,' 
iiiii*  do  rouliogcnt  que?0Qg"  '""'''' 


vue*  *-.o'  d  iif  r-A  de  rejiariiiioQ  ne  f,,,., 
pn>l<  irr  U'ê  furte-ies  rcîsullau  ijç  f 


fiarU-m'*aL4. 


'^si^'ut^ai 


Aomeitoas  qtie.  par  «uiledeieiT«nK  a 
wls  géoérani.  dea  oooicilsd'aS?  ^^' 
de»  répartitions  des  comiiRiiMi^'^'^^^t' 


propn 
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;t-8ept  an- 
?  îS*^st-elle 
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A  usi  veinent, 
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loivent  vous 
\\  et  j'aime  à 
dans  la  der- 
la  solennelle 
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propriétés  des 
^êriliés;  on  les 
as  dont  elles 
complète  a  été 
l\0Q  des  impôts 

partages  et  des 

a  de  même  été 

omparaisoQ,  ces 

près,  ont  donné 

is  chaque  dépar- 
rèâ-Caibles  diffé- 

is  indépendantes 
âut-on  se  refuser 
s'obstiner  à  acca- 
cux  propriétaires 
inégalité  depuis 

)per  à  ces  preuves, 
es  erreurs,  les  in- 
rleraeotales,  d'ar- 
^.  Ces  énormes  dif- 
;èrée8;  de  plus,  la 
donné  aux  propriè- 
e,  les  moyens  d'y 

:)n%  ne  sont-ils  pas 
ndéHnlment  le  grand 
e?  Et  d'ailleurs,  ces 
lion  ne  font  que  re- 
lis (le  rinégaliié  pri- 
ous  assignez  aux  dé- 

des  erreurs  des  con- 
id'aTroodissement,  et 
unes,  un  propriétaire 


Saie  1,000  :?.  d'imposition  au  lieu  de  500  fr. 
utre  les  inoyens  d'en  obtenir  le  redressement, 
moyens  que  lui  fournit  la  loi  du  2  messidor  an  VII, 
nVst-ce  pas  l'injustice  de  votre  première  répar- 
tition etitre  les  départements,  qui,  en  se  perp  é- 
tuant  dans  les  inégalités  secondaires,  est  la  eau  se 
de  la  plus  grande  partie  de  la  surcharge  qu 
l'écrase? 

En  effet,  si  son  département  n'eût  pas  été 
frappé  par  vous  du  double  de  son  contingent, 
malgré  la  partialité  et  l'inexactitude  des  sous- 
répartitîons,  il  n'aurait  toujours  payé  que  500  fr. 

Il  a  donc  un  intérêt  bien  plus  pressant  et  bien 
plus  direct  à  la  rectification,  que  vous  seul  pou- 
vez opérer  entre  les  départements,  qu'au  reores- 
sement  des  vices  de  la  répartition  subséquente, 
dont  la  loi  lui  fournit  les  moyens  de  se  garantir, 
puisque,  je  le  répète  encore,  Tinégalilé  primitive 
consacrée  par  vous,  reparaît,  d'une  manière  ac- 
cablante, dans  les  trois  inégalités  successives  que 
nous  avons  supposées. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  redouterez  point 
les  indiscrets  murmures  des  départements  C[ui, 
ménagés  pendant  vingt-sept  ans,  se  laii^seraient 
égarer  par  un  injuste  égoïsme.  Si  le  dévoue- 
ment et  la  fidélité  de  nos  départements  sont  bien 
au-dessus  de  la  surcharge  sous  laquelle  nous 
succombons,  est-ce  un  motif  pour  nous  laisser 
périr  sous  le  fardeau?  Victime  aes  ravapfes  d'une 
double  invasion,  occupé  Quatre  mois  pur  une  ar- 
mée de  soixante-cinq  mille  étrangers,  le  dépar- 
tement du  Loiret,  dont  les  vignobles  font  l'unique 
richesse,  en  voit  les  propriétaires  appauvris  par 
un  manque  absolu  de  récoltes  depuis  trois  ans. 
Rétablissez  donc  dès  aujourd'hui  régalité  pro[)or- 
tionnelle  entre  les  départements,  d'après  la  triple 
base  dont  nous  vous  avons  entretenus.  Ensuite 
continuez  le  cadastre  par  masses  de  culture,  ou 
même  par  parcelles.  Les  départements  ne  repous- 
seront point,  après  cette  rectification,  le  bienfait 
du  parcellaire  ;  alors  les  agents  de  ta  direction  et 
du  cadastre  ne  causeront  aucun  ombrage  aux  pro- 
priétaires; ils  en  seront  les  médiateurs  dans  la 
répartition  municipale. 

Je  demande  donc  la  rectification  du  contingent 
attribué  aux  départements  dans  l'imposition  fon- 
cière qui  vous  est  présentée,  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  de  ce 
tableau  à  corriger. 

M.  le.eomte  de  C^omont  (11.  Messieurs, 
établi  parla  loi  du23 septembre  1791,  sanctionné 
par  Sa  Majesté  Louis  XVl,  confirmé  successive- 
ment par  les  lois  des  15  janvier  1810,  15  juillet 
1811,  20  mars  1813.  23  septembre  1814,  28  avril 
1816,  et  25  mars  1817,  le  cadastre  semblerait  ne  de- 
voir plus  être  aujourd'hui  un  objet  de  controverse. 
J'ai  vu  même,  avec  quelque  surprise,  que  le  gou- 
vernement eût  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  finances,  une  disposition  qui  maintient  cette 
institution.  Dès  ffu'une  loi  existe,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  confirmée  chaque  année.  Nous  som- 
mes libres,  sans  doute,  d'en  demander  le  chan- 
gement ou  la  révocation;  mais  il  est,  il  me 
semble,  plus  qu'inutile  de  remettre  annuellement 
en  question  ce  qui  est  établi  par  des  lois. 

Cependant,  pni.<(]uc  le  cadastre  ,  tel  qu'il 
s'exécute  actuellement,  est  attaqué,  je  vais  es- 
sayer de  répondre  très-succinctement  aux  prin- 


(1)  Le  discours  de  M.   le  comte  de  Cannont  est  in- 
complet  au  Moniteur, 


|Chaad)r«  des  DépQtés.|       SI 

le  vole  mur  le  rejet  de  tons  les  amen 
r(  pour  radoptioo  «ies  articles  proposés  pai 
m  1*^5100. 

M.  le  «•■ito  ée  lÊÊmeemHkj  [de  In 

Mp9<teur?,  en  exécutant  les  opérations  di 
tn».  le  dtTnier  gouvernement  a  exercé  da 
partement  de  la  DrOme  les  actes  les  pli 
traînas. 

L«*s  employés  ont  établi  des  é?aluatii 
^levt*•'^  :  lU  oiit  ca.«sé  des  ex»>ertises  faite: 
la  l'i,  arrueifli  les  rédaniations  tendant 
au^rniontiT  enrore  le»  évaluations,  et  élud 
cf'iit'S  qui  tendaient  k  les  faire  baUm. 

MiL'fé  de  nombreuses  représenlatio 
n::t'nt5  supérieurs  ont  fini  par  ne  plus  i^t 
que  (i'apn*s  des  calculs  arbitraires;  ils  or 
aui  prnfinéiés  des  cantons  cadastrés  un( 
I  ^'.ile  (trofliable  au  fisc,  et  ruineuse  pour 

prirtaiivs. 

ïj»  délégués  des  cantons  cadastrés,  les 
d'arrondissement,  et  le  conseil  général  di 
t:ru«*nt,  le  directeur  des  contributions, 
].rHeis,  ontsoivessivement  réclamé.  Tout 
Ci»  j«iur  a  été  inutile. 

Je  n'eiUn^rai  point  dans  le  détail  dos  la 
|o  dé|)artemenl  de  la  Drôme  a  à  se  plain( 
«inîii  i'\nos««s  dans  un«»  pétition  faipriiiK^e, 
huiv  a  tous  les  membrt^sde  cette  Cnambre. 
I>  »rirrai  à  mettn»  <ous  yo9  yeux  Tétran'ie  r 
rU*'  n*"ii  des  s<*ntiruent.<  prêtés  aux  liabiU 
la  D.'ô7ïp  Ua'ïs  le  rapport  sur  le  cada^trr 
«  l'ui  '10  ils  expriment  eux-mêmes  par  Vor'^ 
leur  conseil  (général.  ^ 

On  lit  dans  le  rapport  du  commissain 
•  pa^e  \^)  :  U  roiunt  y^'ner«i  (du  départen 
la  UrAtne»  rappelle  h  rcru  bifn  fromnce  n 
r^av  dr  mnntfe^ter  en  faveur  (tu  cadanUc. 
Mon  gr'neralf  des  pritpre'tairndn  départen 
te  àfsirent  et  le  drmandi^t  de  toutet  parts 
k^urrux  effets  dans  le%  communes  cadastr 
/*  ../i»  renimt  a  été  établi  ftrecdes  soini  un 
tttu  ir  ft  une  t triparti nlité  auiqttels  k consci 
rvr.f  d'-nné  de  Jiistcs  elogrn. 

\  pr»-^  a  V  oi  r  lu  ce  nassape,  on  est  étonné  d 
\  r  i',u'e  .;«;  dans  l'auahso  des  proû's-vi 
il.  4 .  .  i^eih  ;î.M)eraux,  les oltservations  sui 
A'Ifi---  •  -  a  M.  le  iniîiislre  del 'intérieur  par 
**  Il  k'eihr.J  do  département  de  la  Drôme- 

l>t*  ev,i!uat%ons  ont  été  établies  sur  h  r 
trr  t  -r.ii'f  ri  lit  projtortm  des  revenus  ai 
...r  .?.  :  eVrt  »ont  fratferres^  et  ne  peuvent 
.1.  f.:*r  p^fur  Ui  rrp*trtitmdesmj)dts  lei 
.r  i  jm.'  dau  iMimt/jiiofu  faites  dans  l'altiiv 
iit^tnif^r  les  a^jent$  du  Trésor  ;  ,7  réclamé 

>r'tf  of^fiSUnn  tonte  'Vj^^ltOide  jm)S«j/)/- 

h'-  iUnix  p.yaiîe^  'lunt  jevien'dedonnf. 
tu-  •  .,M,n-.sde  deux  pn^distribaR 
.  fTî-r.î,  I  op.»  par  ordre  de  M.  le  miniZd 
:.  :  .-or.  et  l'autre  venantdumim8iiïd«L 

f M  rappru-ttiemenideces  cilaiions(^nS 
-.•*.  #*.  dr  la-^ertion  inexacte  du  Z^m' 

'....ldn.;^^.Ire  onp.ui,ooda;e?nÏÏ^^ 
-.  n  c.'u  f  rn.*  le  département  delaûZe' 1 
:.-v  a  etr  M  fortement  dissimulée  \\a^V  ^' 
.rTJVi|..ajuréireau5si|wur;|l''l^î'' 
.!.-.. 4  t.'.îi»-iis  ce  qui  diminue  de  b^nt.pnnV'^^ 
I  •  ur  .  .u' .  un  ropîKirt  qui  dS5^"P^ 

me  î  *ur  !♦-  ojM'ralians  du  cadaslrp^'^^'  ^* 

M  J".»n  *'*utati»'iudrelebulan'fm'  ' 
.n  r.'itn're?iaiit  le  Ç^^lre.iJÏ^"^,^^^^^^^^ 

a-teo^éré.  '^'^^n  de  tout  ^ 
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5   amendements 
osés  par  lacom- 


\de  in  Drame), 
liions  du  cadas- 
cercé  dans  le  dé- 
fi  les  plus  arbi* 

évaluations  trop 
ses  fuites  suivant 
tendant  à  faire 
s,  et  éludé  toutes 
uisser. 

'ésentations ,  les 
le  plus  se  diriger 
es  ;  ils  ont  donné 
istrés  une  valeur 
3use  pour  les  pro- 

aslrés^  les  conseils 
«général  du  dépar- 
ri  butions,  et  deux 
iam^.  Tout  jusqu'à 

était  de?  faits  dont 
à  se  plaindre,  ils 
I  iaiprimée,  distri- 
tte  chambre.  Je  me 
ix  lï^trange  rappro- 
3  aux  habitants  de 
\e  cadastre,  el  de 
fnes  par  Vorgane  de 

commissaire  royal 
(du  département  de 
u  prononcé  qu'il  n*a 

du  cadastre^  Vopi- 
;  du  département  qui 

ioxites  parts,  et  ses 
.unes  cadastrées^  où 

des  soins ^  une  exac» 
^xieis  le  conseil  a  sou- 

m  est  étonné  de  trou- 
des  procés-verbaux 
^servations  suivantes 
l'intérieur  par  le  cou- 
de la  Drôme  : 
iblies  sur  la  richesse 
des  revenus  avec  les 
\  et  ne  peuvent  servir 
des  impôts.  Le  conseil 
ites  dans  raltivrement 
réior  :  il  réclame  pour 
iinde  possible. 
je  viens  de  donner  lec- 
es  distribuées  ofticiel- 
^\.  le  ministre  de  rin- 
ministre  des  finances, 
citations  contradictoi- 
tracte  du  commissaire 
conclure  que  si,  en  ce 
ni  de  la  Brome,  la  vé- 
irauiée ,  il  est  à  présu- 
i  pour  plusieurs  autres 
lue  de  beaucoup  la  con- 
i  devait  présenter  avec 
vœu  de  chaque  dépar- 
1  cadastre. 

but  qu*oQ  s'est  proposé 
e.il  fiera  peut  «être  né- 
révision  de  tout  .ce  qui 


En  attendant ,  je  demande  que  la  pétition  dont 
je  viens  de  parler,  soit  renvoyée  à  Ni.  le  ministre 
des  îlnances,  pour  qu'il  examine  les  réclamations 
et  les  plaintes  du  conseil  général  du  département 
de  la  Drôme. 

H.  ëeVilléle.  Appuyé! 

M.  Paceard  (1).  Messieurs,  je  ne  viens  point 
abuser  de  voire  patience,  en  vous  pariant  de  cette 
opération  gigantesque  qu'on  appelle  le  cadastre. 

H  peut  paraître  étonnant  que  dans  la  loi  des 
finances  de  chaque  année,  on  place,  comme  iso- 
lément, un  article  pour  engager  à  maintenir  les 
lois  et  les  règlements  du  cadastre;  ce  qui  donne 
lieu  à  de  fort  longs  et  de  fort  beaux  discours,  poui* 
ou  contre  cette  opération ,  mais  qui  n'ont  d'au- 
tres effets  que  de  vous  engager  à  voter  une  somme 
plus  ou  moins  considérable  pour  la  continuation 
d'une  entreprise  dont  les  avantages  sont  incer- 
tains, et  dont  l'utilité  peut  être  contestée. 

U  me  semble  qu'il  faudrait  enfin  faire  cesser 
les  motifs  d'une  dissertation  qui  se  présente  an- 
nuellement, et  prendre  une  détermination  défini- 
tive à  ce  sujet,  soit  pour  la  continuation  du  ca- 
dastre, soit  sur  les  modifications  à  apporter  dans 
sa  confection,  soit,  enfin,  il  labandoùner entière- 
ment, si  on  le  juge  convenable. 

U  est  nécessaire ,  pour  arriver  à  ce  but ,  q]ne 
cette  opération  soit  examinée  par  une  commis- 
sion spéciale  qui,  après  avoir  pris  tous  les  ren- 
seignements, avoir  comparé  toutes  les  opinions, 
écouté  tous  les  avis,  puisse  vous  présenter  un  rap- 
port à  ce  sujet,  afin  que  voire  délibération  soit 
fondée  sur  une  pleine  et  entière  connaissance  de 
cause. 

Votre  commission  a  jugé  à  propos,  je  ne  sais 
pourquoi,  d'amender  l'article  17  proposé  par  le 
gouvernement,  en  en  retranchant  le  mot  règle- 
ment; mais  si  on  ne  suit  pas  ces  règlements,  que 
suivra-t-on  donc?  Et  si  ces  règlements  ne  doivent 
pas  être  suivis,  c'est  qu'ils  sont  Çflauvais;  ma\8 
ces  règlements  doivent  être  fondés  sur  des  lois,  il 
est  aisé  d'en  tirer  la  conséquence. 

11  est  inutile  de  faire  connaître  toute  mon  opi- 
nion à  ce  sujet,  je  pourrais  employer  une  de  vo.^ 
séances  pour  en  aévelopper  les  mot'ifs,  ce  q\il.?,b- 
blirait  une  controverse  intempestive  et  qyti  ce 
produirait  aucun  résultat  définitif. 

Je  me  contenterai  seulement  d'observer  que  jus- 
qu'à présent,  le  cadastre  ne  m'a  paru  qu'un  pt-o- 
ces  entre  le  fisc  et  la  propriété,  entre  les  agents 
du  fisc  et  les  propriétaires.  Où  les  propriétaires 
peuvent-ils  se  réfugier,  sans  y  trouver  ues  juges 
intéressés  ? 

Je  ne  m'oppose  point,  cepomlant,  à  ce  que  les 
lois  et  règlements  conconiant  lu  cadastre  soient 
encore  exécutés  pendant  cette  année,  et  à  ce  qu'il 
soit  voté  une  somme  de  3  millions  pour  sa  conti- 
nuation, par  la  raison  que,  quoi  qu'il  arrive  à  votre 
f première  session,  cette  somme  ne  sera  pas  abso- 
ument  perdue,  elle  servira  à  donner  au  gouver- 
nement de  plus  larges  bases  pour  fonder  une 
distribution  mieux  proportionnée  de  Pimpôt  fon- 
cier entre  les  départements,  conformément  à  Ja 
disposition  de  l'article  15,  titre  V,  proposé  par  la 
commission ,  à  supposer  qu'il  soit  adopté  par  la 
Chambre. 

Je  propose  donc  l'amendement  suivant  à  Tarti- 
clelT: 


(1)  Le  discours  de  M.  Paccard  est  incomplet  an  Moni- 
teur, 


ICbambrê  d«  Dépvlés.)       SK 

«^  réclamations.  L'expert  et  le  contrôh 
o  lïîl  à  l>valiiation  de  chaque  classe  d 
ils  pn*niUMii  d'atiord  des  iororaiatioDS  su 
d»»$  ferm;i;îes  en  terres  bonnes,  moye 
communes,  affermées  ensemble;  ils 
rhfz  lr<  notaires  et  ;\  l'enregistrement  1 
tuthentiqnes  et  s'informent  en  outre  dt 
tiifs  de  proilnctions  que  donne  chaque  n 
terrain,  année  commune  ;  par  exemple, 
lilé  di-s  eerbes  de  blé,  ce  queies  perbcs 
sent  au  boisseau  ;  ils  prennent  les  mil 
de    quinie  ans    qui    sont    celles  de 
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lu  d^^luisent  les  deux  années  où  les 
f't'  les  plus  élevés  et  les  deux  annexes  o 
rié  les  plus  faibles  ;  il  reste  onze  ans  doi 
II  aie  donne  le  prix  moyen  des  den 
multiitlient  les  produits  par  ce  prix,  k 
e!>t  le  produit  tH'ut  année  conDmnne.Iisd 
ensuite,  d'après  des  renseignements  f 
soin,  tous  les  frais  d'exploitiition  qui  si 
mes  |iro^'ri"^sivement  en  descendant  de  c 
iU  ont  le  produit  net  dans  lequel  se 
compris  le  bénélice  du  ferniier.  Alors  i 
parent  le  prix  que  donne  cette  opératit 
celui  qui  rt*sulte  des  baux  et  de  la  n 
pabliquf'  ;  cHte  comparaison  sert  à  d^'ti 
le  bn-uefice  du  fermier  qui  est  déduit  du 
net  ei  a  fii^r  Tévaluation  détinitive  de  I 
terre  par  nature  et  classement  de  biens. 

I»rs4^ue  l'évalualion  de  toutes  les  coi 
du  caolou  est  faite,  les  experts  et  les  con 
oui  y  oui  prooéilé  revisent  ce  travail  en  r 
du  directur  des  contributions  directe 
ensuite  communiqué  à  une  assemblée 
oaJf,  romjHMée  d'un  délégué  de  chaque  c( 
oommé  par  le  conseil  municipal  L  assom 
touu^  li-s  observations  et  propositions 
trouNt»  convenables  ;  elles  sont  soum 
ronstil  de  pn-feclure  avec  les  cootre-ofKH 
du  din-cii-ur;  le  conseil  prononce  di 'H  ni  t. 

Telles  ^u\  les  formalIt^•  qui  si     ' 
les  précautions  qui  sont  prises  nour  n^ 
une  .raluation   equiUble.  Ces  forma  i» 
prtN  aurions  ne    sufTisenl^ileg  Das"n 
u^îM•  U-s  niO'Jifications  Que  Tintériif 
l»aniculier  exi^'eront;  mais  queTon  M'  ' 
pas  une  op^-ralion  ifrande  et  uiii.V 
quelques  Vices  de  déuil  fadle^  x  "*-  f  ^a 

On  a  paru  craindre,  que  L,  ^^^}^^^ 
difTtras.^'nl  entre  elles  dans  |e/*^^'"^'' 
mérn-  département  et  entre  divpit  j^'^'^'^ 
M-lun  les  différentes  manières  jP^''^^ 
f^lon  l%-tHK|ue  plus  ou  moins  ai  P^'^cé 
prcict»»^;  à  larjuelle  le  cadasir  ^^^^*'^'  *' 
clique  l>ca|jlé.  Il  me  sembl/m  ^!?  f^*' 
de  >ur  que  le  travail  des  eir»  #  "^^  a 
korn  <st  forulé  sur  deux  bailT  ^^  ^^  • 
«-ornmun  du  prix  des  tuercur^  ^^^^^'  1' 
anuf-n  invaaiblementdétermjJ/*  P'^'niau 
auir^enii  iues.  Je  se  sais  siT?^*?.  et  le' 
.*out  de  lu  même  t*poque  qu«  *r„  ^"X  coi 


.-..a  uc  w  uieiiie  epuqae  que  Zn^^l  COI 

dra  .-ublir  positivement  iriJi^^Dt,  i|  L 
doi.r».-»-*  j.nnrijiali-f  des  évaL?..  •  Alors  l< 
je  1^1  d.jàdit  sont  les  me^^HoDsquV 
atitii^-otii^u^-suéUnl  toui^iJt'Jonuies  V,  'i 
lanablemrnt  et  prises  dan.^'^^aéterm  ,' 
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i^ontrôleur  pro- 
'>l*asse  de  terre  ; 
ons  sur  le  prix 
,  moyennes  et 
i  -,  lia  relèvent 
Mncnt  les  baux 
outre  des  qaan- 
\iaqae  nature  de 
cemple,  la  quan- 
s  gerbes  produi- 
tes mercuriales 
Lies  de  178:^  à 
8  ans. 
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îs  où  les  prix  ont 
années  ou  ils  ont 
£6  ans  dont  le  on- 
des denrées;  ils 
te  prix,  le  résultat 
[lune.  Ils  déduisent 
lernents  pris  avec 
ion  qui  sont  cstl- 
ndant  de  classe,  et 
lequel  se  trouve 
ier.  Alors  ils  com- 
eUc  opération  avec 
et  de  la  notoriété 
.  sert  à  déterminer 
:  déduit  du  produit 
initive  de  Tacrc  de 
lI  de  biens, 
lutes  les  communes 
is  et  les  contrôleurs 
i  travail  en  prôsence 
ons  directes.  Il  est 
2  assemblée  canto- 
de  chaque  commune 
ipal.  L'assemblée  fait 
propositions  qu'elle 
>;  sont  soumises  au 
s  contre-observations 
aonce  dôHnilivement. 
I  qui  sont  suivies,  et 
*ises  pour  parvenir  à 
Ces  lormaiités  ,  ces 
lies  pas?  Que  Ton  y 
e  l'intérêt  général  et 
;  que  Ton  n'abandonne 
I  et  utile  à  cause  de 
iiles  à  corriger, 
ue  les  évaluations  ne 
ans  les  cantons  d'un 
e  divers  départements, 
lières  de  procéder,  et 
loins  éloignée  ou  rap- 
adastre  sera,  fait  dans 
imble  que  l'on  a  perdu 
experts  et  des  contrô- 
le bases  fixes:  le  taux 
rcuriaies  pendant  onze 
'terminées,  et  les  baux 
si  les  baux  consultés 
que  celle  fixée  pour  les 
autrement,  il  convient 
la  règle.  Alors  les  deux 
évaluations  qui ,  comme 
mercuriales  et  les  baux 
}  les  deux  déterminées  in- 
dans  un  même  cercle 
que ,  dans  quelque  lieu 


que  se  fasse  l'opération ,  les  points  de  compa- 
raison étant  les  mêmes ,  les  évaluations  devraient 
être  aussi  justes  et  aussi  parfaites  qu'une  opé- 
ration humaine  puisse  l'être. 

On  a  dit  que  le  cadastre  serait  injuste ,  parce 
qu'un  propriétaire  frappé  par  les  éléments  ou 
par  tout  autre  cas  fortuit  sera  imposé  à  jamais 
pour  le  revenu  dont  il  jouissait  au  moment  du 
cadastre ,  tandis  que  celui  qui ,  possédant  à  la 
même  époque  des  terrains  incultes  et  maréca- 
geux ,  sera  parvenu  à  vaincre  la  nature  et  à  se 
procurer  d'immenses  produits,  demeurera  af- 
franchi de  toute  contribution.  L'objection  est 
grave ,  heureusement  elle  repose  sur  une  erreur; 
le  propriétaire  dont  le  revenu  sera  diminué 
par  un  cas  fortuit  indépendant  de  sa  volonté, 
aura  droit  à  un  dégrèvement  comme  cela  s'est 
toujours  fait  ;  il  sera  pris  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  Quant  à  celui  qui ,  par  son  industrie  et 
par  l'emploi  de  ses  capitaux ,  aura  fertilisé  un 
terrain  mculte ,  l'avantage  de  ne  pas  payer  un 
supplément  d'imposition,  est  un  juste  encou- 
rajrement  pour  des  entreprises  éminemment  utiles 
à  1  htat.  On  sait,  d'ailleurs ,  que  dans  les  sociétés 
civilisées  rien  ne  reste  stationnaire;  les  revenus 
et  la  valeur  des  terres  s'accroissent  après  une  cer- 
taine période  d'années  ;'  mais  cet  mconvénient 
est  léger ,  on  y  remédiera  facilement  par  l'aug- 
mentation de  la  quotité  de  l'impôt  sur  la  pre- 
mière évaluation  du  revenu  ;  on  f)0urra  même , 
lorsqu'on  le  jugera  convenable,  faire  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  terres.  Rien  ne  sera 
plus  facile  que  cette  opération  ;  lorsque  l'on  aura 
rarpentage  exact  de  toutes  les  terres;  on  pourra 
la  contier  à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 

ftriéiaires  de  chaque  commune  ;  elle  se  fera,  dès 
ors,  presque  sans  frais. 

Mais,  dit-on,  l'opération  du  cadastre,  par  le 
système  parcellaire,  exigera  un  temps  très- long, 
et  les  départements  surchargés  seront  encore 
longtemps  sans  que  la  justice  qui  leur  est  due 
leur  soit  rendue.  On  peut  répondre  h  cette  ob- 
jection qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre 
aue  l'opération  du  caaastre  soit  achevée  pour 
égrever  les  départements  trop  imposés.  Un  quart 
de  la  France  est  cadastré ,  un  second  quart  peut 
l'être  en  peu  d'années  ;  lorsque  l'on  aura  les  éva- 
luations de  la  moitié  des  cantons ,  il  deviendra 
possible,  en  comparant  entre  eux  les  résultats  ob- 
tenus dans  chaque  département ,  de  faire  provi- 
soirement une  nouvelle  répartition;  la  manière 
la  plus  simple  d'y  parvenir  sera  de  procéder  par 
dégrèvement. 

La  commission  nous  propose  même  de  devancer 
ce  moment,  et  de  faire  une  nouvelle  réparation 
entre  les  départements  dès  la  session  prochaine , 
en  prenant  pour  base  de  ce  travail  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  et  les  autres  notions  qui 
sont  au  pouvoir  du  gouvernement.  Je  ne  sais  s'il 
n'eût  pas  été  préférable  d'attendre  l'époque  que 
j'indique,  car  le  nouveau  tableau  de  répartition 
présentera  de  grandes  difficultés  ;  je  doute  qu'il 
soit  admis  de  confiance,  manière  de  procéder 
qu'un  honorable  membre  nous  a  indiquée ,  avec 
raison,  comme  la  seule  praticable,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  facile  de  persuader  «le  suivre  aux 
membres  de  la  Chambre  qui  croiront  que  leur  dé- 
partement est  surchargé.  Je  ne  serais  pas  étonné 
3u'il  y  eût  autant  de  réclamations  qu'il  existe  de 
épartements;  que  deviendrait  alors  le  tableau 
de  répartition?  Sou  sort  ne  serait  pas  douteux. 

D'ailleurs,  ce  nouveau  répartement  exigera 
qu'il  soit  fidt  une  opération  semblable  par  les 
conseils  généraux  de  département  entre  les  ar- 


tClimmbre  àt»  Dépatt^9.| 

lriii"U4-nl,  el  îl  serait  peut-élre  dangereux dji  y 
irMi'iT  <:i  fi'l»Mii(*  par  un  taux  plus  modique.  H 
rar»!  t  tî  .  t  pi-!-;  prudent  de  renvoyer  cet  objet 
au  :  '♦...':•  rsi'Ot,  cn  exprimaol  le  vœu  de  \a 
Ch.i  M  rc  •;  :*il  lui  soit  pré^enlt»,  à  la  prochaine 
s*-»"!',  i,  iifU'  lui  qui  délerniine  le  taux  desre- 
miM'i  [Knir  U*$  diverses  localités  de  perception. 

M.  é^  C^fcaavHhi.  8i  nous  ne  pouvons  rien 
oM-'ir  «%*itr  annét»  relativement  à  la  propusilion 
(le  H.  Faiiati.*u,  nous  avons  du  moins  cet  avan- 
UkC^   que  la   commission  a  reconna  combien 
éuit>nt   inotivAcfi   les  observations  faites  à  cet 
éjarvi  a  la  Uhanibre.  On  aura  pu  remarquer,  je 
rr  II  H,  qu(*  bi^iucoap  d'objets  imporlanU  ont  déjà 
!•!•»  n^n^ t>y^  à  Tanuée  prochaine;  mais,  si  tous 
l»'^  objeU»  et  toutes  les  améliorations  renvoyés 
sans  <*f«s»  par  nous  à  Tau néo  prochaine  dans  la 
pr.-«**nie  di-nission  étaient  pris  effectivement  en 
ci»'i*i.l»-r.ili(>n,  pour  1S19,  par  le  gouverament, 
n»  4*'ra!t   une  année  bien   nit'inorabie,  et  je  nv 
pui-  qu'en  former  le  vœu.  Mais,  dans  la  question 
4^u^  nous  MTupe.  M.  le  rapporteur  n'ata\lmeii- 
n  »n  quf   de  re  qui   conrerne  les  percepteurs 
r'i»*i-a-.!'rt»  le  derni'T  dv^r('  dans  le  systme  dt 
f^Muvr.'inent  de  riini)ôt.    Et,  si  ma  mèmoirt 
m'est  îi  iéle.  j(»  crois  me  rappeler  que  M.  de  Ml- 
ïvU'  e-^i  \i'i\ù  anrês  M.  Falla  lieu,  et  qu'il  a  entre- 
ti't;u  la  C ha: libre  non-senlement  des  ditîéreuii 
tau\  û*^  remises  des  percf/it/'urs,  mais  eocorf 
du  t  il.'*-au  des  laxalions  d«-*<  recewars  d'-arrow- 
di«*  :n.-nt   et    des  reoîveurs  gêniTaux.  il  a  ju- 
du!t  d-  «•<  ra\  -ois  que  la  perception  dés  coulri 
buU  'lis  direrii"»  sVjevait  à  6  el  même  ^  el  dem 
O'  q-ij.   p.ur  le  lire  en    passant,  est  un  lau 
pn».-.|i:e  aussi   cher  que   celui  quu  coule  X  v 
p*-upl  •  vuwiu  la  pi'rc*M»li^)!i  do  ses  rontrihùtio 
iiMirrtirt.  \ji\à  e»l  Irès-fàcheux,  J'aijnrend^ 
n.u-    asiv  pUiMf,  que  le  uou\WuW '^n 
ru,M-  d  uiii.  nouvelle  oi pnisaiion qui  meUn  m 
duui.-  wi  Wrme  aux  aW  J«  .^^^  ^^^'^ 
fr.t|.jK.  de  CUV  qui  résultent  de  k  non-rtsao 
.1.-  n  rt  iiî.s  p.TCif.1  •urs,  et  surtout  de  h  m  ^  ; 
doit  «e  donnent  le«  perrepiiona.  Oa  voii  oln» 
am»  idi-seni«Miis  N'a*?randir;  les  conirihM.Ii 
s*»'H:'n'iit;   l'artulraire  sr  V'lis<e  dini  i     r^"" 
d.-  1  i  |.-P:iM;!i.)n.  A  la  favrur  d  un  sv^ii?!^^' 
pi'lih-  que  Ion  encounii^e.  ji  est  des  ri        ' 
nui.   r.o;ïr  «••  faire  remarqui>p  \nf  ..'^''9^**^* 
bs  i.,ri*'<.  N.îi  rontenls  de  faire  îf^^"^^^  ^^' 
lU  vint  fi.irvenns  a  faire  toucher  J.»  9h^**l^  J^ 
quo'.'j    il  ne  soit  dû  que  h  |»r  .j„   ,    ^^  du  m 
lU i-il  de- émi^sains  vUqz   i.?^^  *^"\^ 


W»*.  a\i'r  invitation  pressante  Pt   ^  ^^^ntri 
qo  il  f  itti  d»*fra\er  le  messa^^er*       ^^  ^^^^ 
M  fc--  r4l»uU  fournis  sur  ee  mm 


ivp'ï<,ï  <ii.  limpAt  i^'jiu  exacl?"^  ''^^^^  'a    , 
coUi!.  .fi  bur  far.b»au  eu  di'\u.,Vt    \     *  •^V^ï*^* 
!♦•  \iKi  irais,  MfS'Sieurs^  ,i.^,  i    P'^^^  lourd 
par  %  l•r^•  rommiSM  »n  fût  moiivA  n*'^<>»  pro 
^«if  u  •ii\ersiiédrs  re(nixe<jL..     "^^^'Seulei  i 
*.*ro.qiK  route  l«Moial  dVs  fîJ,^*^'i^'Pl€Ur8  r 
an-,  qu..  i.iU9  les  pMires  d'aliu^T^^  \'^^^yt{^u 
%u>  p.»f  b'u>uveriiernem.         l^^^^^ni  être 

M  t.l«ié  4eVIII*»» 

le  '. %:  «♦•  11*  I  auiîuste  et  in?   ?  ^l>Pe\W  «„ 

l,n  r..j.iLMî  anj..anrhuran  ^**'"^»le\^' ^^ 

jDcoi  .U*  M.  FalUiieu,  ou  ^^"^^^  «ur  i> 
reaiuiaoi{oaveraemeQ|f^  ^  ^^^uuiu^^^^^ 
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e.  <.i;xiigereux  de 
ilus  modique.  II 
voyer  cet  objet 
t  \e  vceu  de  hi 
,  Cl  la  prochaine 
le  taux  des  re- 
de  perception. 

ne  pouvons  rien 
t  à  la  proposition 

moins  cet  avao* 
vîconnu  combien 
ions  faites  à  cet 
pu  remarquer,  je 
ipormnts  ont  déjà 
ine;  mais,  si  tous 
) rations  renroyés 
prochaine  dans  la 
s  effeclivement  en 

Ve  ççouvernement, 
(>inorabie,  et  je  ne 
a,  dans  la  question 
rleuT  n'a  fait  men- 
(»  les  percepteurs, 
dans  le  système  du 
t,  si  ma  mémoire 
eler  que  M.  de  Vil- 
iu^  et  qu'il  a  entre- 
nent  des  différents 
iteurs,  mais  encore 

receveurs  d'arron- 
s  gén«';raux.  11  a  iu- 
rcL'ption  des  conlri- 

vï  même  H  et  demi, 
ssant,  est  un  taux 
ilui  que  coûte  à  un 

do  ses  contributions 
;lieux.  J'apprends  au 

^^ouverneinent  s'oc- 
nation  qui  mettra  sans 

Je  pense  qu'il  sera 
l  de  la  non-résidence 
surtout  de  la  manière 
ions.  On  voit  certains 
;  les  contribuables  en 
•lisse  dans  les  formes 
IV  d'un  système  de  ra- 
il est  des  percepteurs 
uer,  ont  passé  toutes 
\e  îaire  payera  jour, 
ouclier  le  2'0  du  mois, 
)  !'<-  du  mois  suivant. 
s  chez  les  contribua- 
sante,  et  on  sent  bien 

ir  ce  que  coûte  la  per- 
exacts,  on  s'apercevra 
i\evicnt  plus  lourd. 
(jue  le  renvoi  proposé 
motivé  non-seulement 
es  der^  percepteurs,  mais 
(1('S  frais  de  perception, 
i'abuB  puissent  être  pré- 


esque  rappelle  que  sous 
iafortune  Louis  XVI,  la 
ulju^'eait  aux  criées  à  4, 
e,  d  semble  vouloir  que 
i  au  même  taux  les  re- 


islste-t-oQ  sur  Tamende- 
ou  en  ddfflaade-t*oa  le 
l? 


M.  de  Chauvelin.  Avec  l'addition  que  j*ai 
proposée... 

M.  W^mgmot,  On  pourrait  délibérer  sur  l'ar- 
ticle 7  et  mettre  ensuite  aux  voix  la  question  de 
renvoyer  au  gouvernement  Tamendement  pro- 
posé par  M.  Fallatieu,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pré- 
senté, pour  la  session  prochaine,  une  organisa- 
tion nouvelle  et  plus  économique  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

MM.  de  Barante  et  Blaaqoart-Balileal, 

simultanément.  Cela  n'est  pas  possible... 

M.  de  Baraate.  La  Chambre  peut  prononcer 
qu'elle  fera  une  adresse  au  Roii  mais  elle  nv 
peut  renvoyer  un  amendement  au  ministre  des 
finances. 

M.  le  eomte  Bengoot.  Alors  on  doit  se  bor- 
ner à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  12,  por- 
tant que  les  lois  sur  le  cadastre  continueront 
d'être  exécutées.  Le  projet  des  ministres  portait: 
les  lois  et  règlements. 

M.  le  Wlee-Présideat  rappelle  les  amende- 
ments de  MM.  Paccard,  Morlsset,  Cassaignoles, 
Lastours,  et  d'abord  celui  de  M.  Paccard,  tendant 
à  statuer  que  le  ministre  des  finances  pn^sentera, 
à  l'ouverture  de  la  session  de  1819,  l'état  des  dé- 
penses qu'il  croit  nécessaires  pour  l'achèvement 
du  cadastre. 

M.  Doirerf^er  de  Haoranne  pense  gu'il 
faudrait  trouver  une  autre  rédaction,  ou  rejeter 
l'amendement;  qu'ainsi  présenté,  et  pour  trou- 
ver place  dans  une  loi,  il  faudrait  au  moins  dire 
le  gouvernement,  et  non  pas  le  ministre.  — 
On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 


M.  de  Chaovella.  Je  reconnais  bien  que  dans 
rutile  amendement  qui  vous  est  proposé  il  peut 
y  avoir  quelque  vice  de  forme,  mais  le  désirerais 
bien  qu'ici  la  forme  n'emportât  pas  fe  fond  et  ne 
fit  pas  perdre  de  vue  le  mérite  d  une  observation 
qui  a  paru,  dans  la  séance  d'hier,  frapper  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  toujours 
avec  peine  que  je  remarque  à  quel  point  nous 
nous  trouvons  pressés  sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  budget.  Cette  année,  il  n'a 
été  présenté  que  six  semaines  après  votre  réu- 
nion, et  il  n'est  discuté  qu'à  la  Un  de  la  session  ; 
quelques  formes  dans  la  présentation  des  comptes 
paraissent  n'être  pas  régulières,  certaines  parties 
n'avaient  pas  reçu  toute  la  publicité  nécessaire, 
beaucoup  de  renseignements  utiles  pourraient 
être  désirés.  Par  exemple,  la  question  du  ca- 
dastre n'a  pas  pu  être  examinée  spécialement  et 
à  fond  au  sein  de  la  commission.  Dans  cette  com- 
mission, livrée  particulièrement  à  l'examen  des 
dépenses  et  des  moyens  d'v  pourvoir,  les  inté- 
rêts, et,  6i  ie  puis  le  dire,  les  affections  de  la 
propriété  n  ont  pu  être  pris  suffisamment  en 
considération.  On  est  incertain  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  3  millions  accordés  pour  le  cadastre; 


on  veut  connaître  et,  s'il  est  possible,  réprimer 
les  abus,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvé- 
nient que  d'être  pressés  sur  une  matière  impor- 
tante, précisément  parce  qu'on  est  pressé  d'ar- 
river à  des  matières  pla9  importantes  encore. 


ICIlUkbre  de«  l>éputê$.|     WW  M 

iriii»"uenl,  cl  il  sorait  peut-être  dangereux  de  » 
letvrr  sa  Ï\M\{^  par  un  taux  pIûS  modique.  Il 
nara't  ;î  -.  v-  pî.!<  prudent  de  renvoyer  cet  objet 
an  :  -1 ..  r:  •  -i.'nt,  on  exprimaol  le  \œu  de  \a 
LIm'..  uv  •;  :'il  lui  soit  prOscnlê,  à  la  prochaine 
î54-<'«i,,  1.  ww  lui  qui  dêlernnine  le  taux  desre- 
mi5*'5  pour  K*5  diverses  localités  de  perceplion. 

M.  ém  ClMiavHhi.  8i  noos  ne  poavons  rien 

ofit*'  ir  iN^ttf  annéi'  relativomenl  à  la  proposition 
ûv  H.  Failati:*u,  nou<<  avoas  du  moins  cet  avao- 
Uijp   qm*  la   coni!i)i:^5iun  a  reconna  combien 
éUi«>nt   mntiv^Vff   les  observations  faites  à  cet 
«•-jard  à   la  Chambre.  On  aura  pu  remarquer,  je 
rr»!^.  qu#*  biMUCoap  d^objets  imporlanU  oaUeik 
f^*'  n'noy^v»  à  l*anm'»o  pn>ch;iine;  mais,  si  tous 
!»•*  olijri»  et  toute:^  les  améliorations  renvoyés 
sans  n-?s  »  [►ar  nous  a  l'annéi*  prochaine  dans  la 
pf^^nte  di<^ru95ion  étaient  pris  effectivement  eu 
c«»..-Mrr.iiii)n,  pour  ISp.ï,  par  le  gouvememenl, 
et'  ««Tait   une  innée  bien   nWMnorabie,  et  je  ne 
puN  qu'en  former  le  vœu.  Hais,  dans  la  question 
<|ut  nou<  »'*cupe,  !i.  le  rapiwrieur  n'a fa\l  men- 
ti «n  qu«*  de  re  qui   coneern»»  les  percepteurs, 
r'rfi-a-.î  re  le  dernî^T  de^fré  dans  le  svsli'me  du 
!>*<.. u^r.'îiient  de   Timp^t.   El.  si  ma  mémoire 
m'est  îî  iéle,  je  mois  me  rappeler  que  M.  de  Mi- 
U-U'  e<i  ^t-nu  anrês  M.  Fallalieu,  et  qu'il  a  untre- 
t»Mi  la  CUambn.»  non-seulement  de^  différents 
tau\  d'»5  r.*mi<t?s  de^  perce/^teurs,  mais  encore 
du  lii»  »*au  des  taxations  de^  r^^cevours  d'arrou- 
di**  m'"it    et    des  reœveurs  généraux.  Il  a  in- 
du.l  de  ft»-  cal  -uls  que  la  ptTcepiion  dès  coutiî 
Luti  ..'15  Jjnvti"»  sV|i*>ait  à  6  v\  même  ^  el  deim 
o  qj;.   i».ur  le  lire  en    passant,  est  un  tau 
prv*:^^p:e  ao>«i   «iuT  que  celui  qu-  coule  k  \\ 
p.-in.l  •  \oiMn  la  pervvMioM  do  ses  contrihutim 
.r.i...tM.  ^^.U  est  irès-Iàcbeux,  l-^M 
n.u-    auv  plaisir,  que  le  goiivm\«  s^a 
ru{M-  d  un.-  nouvelle  oifianisaiiou  qui  metip\  .m 
duui..  u.  UTmo  aux  alMis.  },  uense  S;* 
fr.|.|M-  de  i-u\  qui  n-^uUem  delà  non-ï^î lu 
«h-  e.  rt  .1.1^  p,Trrpi  »urs,  et  surtout  do  jq  ni  uf; 
doit  f.e  donnent  ie«  pen-eption».  Oa  voit  eerw 
ami  Mi-*eme.iis  s  agrandir;  le^  contrih.,.Ki 
.^.ifîrr.iî;   !  arbitraire  s.-  ï^lisse  (hns  L^^r*^' 
dr  h  j-T.-.N'.îioo,  A  la  faveur  d  un  iv!,\     ^^''" 
piliJ»'  qii»»  Ion  en»'ourai:e,  i(  est  des  n^^^  ^^^' 
nui.   f.hir  «.•  faire  reinarqui^ '^oni  n     a^''^** 
l«'S  i».irj.'v  N»n  .-on lents  (le  Taire  n  ^^' 

iU  w..rii  fwrvenUîJ  a  faire  toucher  Je  9Î^»^**'i^  J^ 
nij«'.q  .  il  ne  suit  dû  que  /e  |»r  a,,  J'  r^  du  m 
lU  .■.,..i.-..l  (ie<  émi-'Saires  chez  l"^^^  *^^^*' 
l»W-*.  »\ir  inviuition  pressante  i*#  *^  ^ontrib 
qo  II  fuit  d»*fraver  le  messager'        ^^  ^^^^  ^ 

M  II**  ral«-uU  fournis  sur  ce  m. 
rvp'P'î  .j,.  PimiiAt  fh)iu  exacts       ^^^^^*  '^  j 
tviij  ■  .11  l.'ur  far  t^au  eu  iWv^^m'vI  ^Î*    ®'«^\>ercH 

ie  \ou  irais.  Me^<ieun»,  m,^,  ,  |  P'^Jî^  tounl. 
par  ^  /n'  rommisM  m  fûi  niolivA  ^''"^^^^  prot 
»ar  u  lijveniiié  deH  rejnixes  d^»"    ^^^^•^ou\ei\ 


*or  ••♦•  qui-  ruute  le  total  dVg  fJ^'^V'^'P^urs  r 
afi'i  qu-  tous  le:J  p-rires  dalm«^,1>  l»*-*rei;u\. 
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re  dangereux  de 
plus  modique.  H 
ivover  cet  objet 
it  Ve  vœu  de  la 
»,  ù.  la  prochaine 
le  taux  des  re- 
5  de  perception. 

T\e  pouvons  rien 

it  à  la  proposition 

I  moins  cet  avao* 

reconnu    combien 

lions   faites    à  cet 

pu  remarquer,  je 

n portants  ont  déjà 

ine;  mais,  si  tous 

oratio ns   re n voy es 

prochaine  dans  la 

is  effeclivement  en 

r  \e  gouvernement, 

('Mnorable,  et  je  ne 

s,  dans  la  question 

rieur  n'a  fait  men- 

II»    les  percepteurs, 

dans  le  système  du 

)t.   si    ma  mémoire 

jeler  que  M.  de  Vil- 

eu^  et  qu'il  a  ontre- 

iTient  des   différents 

)leurs,  mais  encore 

rocevours  d'arron- 
s  généraux.  Il  a  iu- 
^xception  des  contri- 
;  et  môme  6  et  demi, 
issant,  est  un  taux 
lilui  que  coûte  à  un 

de  ses  contributions 
)beux.  J'apprends  au 

gouvernement  s'oc- 
sation  qui  mettra  sans 

J(i  pense  qu'il  sera 
il  de  la  non-résidence 
surtout  de  la  manière 
lions.  On  voit  certains 

;  les  contribuables  en 
i> lisse  dans  les  formes 
Ar  d'un  système  de  ra- 
il est  des  percepteurs 
(ut?r,  ont  passé  toutes 
le  Taire  payer  à  jour, 
ouclier  le  20  du  mois, 
î  l"-  du  mois  suivant. 
s  chez  les  contribua- 
sante,  et  on  sent  bien 
sager. 

ir  ce  que  coûte  la  per- 
exacls,  on  s'apercevra 
devient  plus  lourd. 

que  le  renvoi  proposé 
:  motivé  non-seulement 
>es  des  percepteurs,  mais 

des  frais  de  perception, 
d'abus  puissent  être  pré- 

L. 

esque  rappelle  que  sous 
infortuné  Louis  XYl,  la 
adjugeait  aux  criées  à  4, 
c,  et  semble  vouloir  que 
i  au  même  taux  les  re- 


nsiste-t-on  sur  l'amende- 
ou  on  demaode-t-oQ  le 
,1? 


M,  de  Chauielin.  Avec  Taddltion  que  j'ai 
proposée... 

M.  Beof^ot.  On  pourrait  délibérer  sur  i'ar- 
ticie  7  et  mettre  ensuite  aux  voix  la  question  de 
renvoyer  au  gouvernement  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Fallatieu,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pré- 
senté, pour  la  session  prochaine,  une  organisa- 
tion nouvelle  et  plus  économique  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

MM.  de  Bariftiite  et  Blaaqoart-Ballleal, 

simultanément.  Gela  n'est  pas  possible... 

M.  de  Baraate.  La  Chambre  peut  prononcer 
qu'elle  fera  une  adresse  au  Roi,  mais  elle  no 
peut  renvoyer  un  amendement  au  ministre  des 
finances. 

M.  le  eomte  Bengoot.  Alors  on  doit  se  bor- 
ner à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  12,  por- 
tant que  les  lois  sur  le  cadastre  continueront 
d'être  exécutées.  Le  projet  des  ministres  portait: 
les  lois  et  règlements. 

M.  le  Viee-Présideat  rappelle  les  amende- 
ments de  MM.  Paccard,  Morlsset,  Cassaignoles, 
Lastours,  et  d'abord  celui  de  M.  Paccard,  tendant 
à  statuer  que  le  ministre  des  finances  présentera, 
à  l'ouverture  de  la  session  dt;  1819,  l'étal  des  dé- 
penses qu'il  croit  nécessaires  pour  l'achèvement 
du  cadastre. 

M.  Boverf^er  de  Haoranne  pense  qu'il 
faudrait  trouver  une  autre  rédaction,  ou  rejeter 
l'amendement;  qu'ainsi  présenté,  et  pour  trou- 
ver place  dans  udc  loi,  il  faudrait  au  moins  dire 
le  gouvernement,  et  non  pas  le  ministre.  — 
On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  de  Chauvelin.  Je  reconnais  bien  que  dans 
rutile  amendement  qui  vous  est  proposé  il  peut 
y  avoir  quelque  vice  de  forme,  mais  je  désirerais 
f)ien  qu'ici  la  forme  n'emportât  pas  le  fond  et  ne 
fit  pas  perdre  de  vue  le  mérite  d'une  observation 
qui  a  parUj  dans  la  séance  d'hier,  frapper  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  toujours 
avec  peine  que  je  remarque  à  quel  point  nous 
nous  trouvons  pressés  sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  budget.  Cette  année,  il  n'a 
été  présenté  que  six  semaines  après  votre  réu- 
nion, et  il  n'est  discuté  qu'à  la  fin  de  la  session  ; 
quelques  formes  dans  la  présentation  des  comptes 
paraissent  n'être  pas  régulières,  certaines  parties 
n'avaient  pas  reçu  toute  la  publicité  nécessaire, 
beaucoup  de  renseignements  utiles  pourraient 
être  désirés.  Par  exemple,  la  question  du  ca- 
dastre n'a  pas  pu  être  examinée  spécialement  et 
à  fond  au  sein  de  la  commission.  Dans  cette  com- 
mission, livrée  particulièrement  à  l'examen  des 
dépenses  et  des  moyens  d'v  pourvoir,  les  inté- 
rêts, et,  %i  ie  puis  le  dire,  les  affections  de  la 
propriété  n'^ont  pu  être  pris  suflisamment  en 
considération.  On  est  incertain  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  3  millions  accordés  pour  le  cadastre; 
on  ne  sait  pas  assez  quel  degré  d'activité  ils  peu- 
vent donner  à  Topération;  on  veut  une  position 
meilleure,  une  meilleure  répartition  de  rimpôt; 
on  veut  connaître  et,  s'il  est  possible,  réprimer 
les  abus,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvé- 
nient que  d'être  pressés  sur  une  matière  impor- 
tante, précisément  parce  qu'on  est  pressé  d'ar- 
river à  des  matières  plu9  Unportautes  encore. 


iOliUibre  de.^  DépatéM     SECONDE  Wl 

tri:ï-!Ufnl,  cl  il  serait  peut-éta»  dangereaidji 
irirrr  >:i  R'hMitc*  par  un  taux  plus  modique.  H 
para*!  lî  .  -p  ]i}>]<  prudent  (!♦•  renvoyer  cet  objet 
an  :  ■>',..  '^  •  -ï-'al,  rn  exprimant  le  vœn  de  la 
CIm  .  ;.♦.  •;  :*il  lui  soit  pfê<i»nl«>,  à  la  prochaine 
srs-si.Ki,  \vw  \o\  qui  détermine  le  taux  desre- 
mïM'S  pour  k^  diverses  localités  de  perception. 

M.  é^  t*hmmrMn.  Si  noafl  nepoayonsmn 
oMi'^ir  r**nv  ann^*  relativement  à  la  proposition 
de  H.  Fallatii'U,  nou<:  avons  du  moins  cet  avao- 
lat!t*   <7uo  la   comini-tsion   a  reconnu  combien 
^tait*nt   inntjY^fl   les  observations  faites  à  eet 
rj'dnï  û   ia  Chambre.  On  aura  pu  remarquer,  je 
rr  M^,  que  biMUcoap  d'objets  importants  ont  déjà 
tn»'  n•^v«>y<^  à  Panuêe  prochaine;  mais,  si  tous 
l»"*  olijeis  el  toute:*  les  améliorations  renvoyés 
sanj»  rr*s»  par  tuni^i  à  l'année»  prochaine  dansia 
pr.'«"nie  di^ru9fion  étaient  pris  effectivement  en 
c«>')M>i<'n)iion,  pour  IHIlt,  par  le  gouveraiiraenl, 
re  ^Tait   une  année  bien   mémorable,  et  je  ne 
pui*  qu'en  former  le  vœu.  Mais,  dans  la  qui-slion 
4|ui  nou<  *nxupe,  M.  le  rapi>orieur  n'a  fait  men- 
ti »n  qut*  de  re  qui   conrerni*  les  percepteurs. 
r'eM-a-«!;re  le  demiiT  de^'rê  dans  le  sysU'me  du 
rvo.uvriMneni  de  ritnf)ôt.    El,  si  rua  mémoire 
in*e>l  îi  léje,  je  crois  me  ra|)peler  que  M.  de  )% 
ïi'lr  cîl  SiMïu  après  M.  Falla  lieu,  et  qu'il  a  entre- 
ti'i.u  la  Cl»a;nlire  non-senl ment  des  différents 
taux  d»»5  n-mnes  (hs  perrt'pieurs,  mais  eocore 
du  lii»  «'au  des  la  tarions  iU*<  ri'ci'Viurs  dWron- 
(h-^- m-nl    ef    des  reœveurs  généraux  il  a  iu" 
duîi  de  «•'*  ral-uls  qfje  la  penvpiion  dèscouVvC- 
buU  »ns  direc'ti"»  s  •'le\ait  a  h  v[  mOme  6  el  demi 
o  qii,   p.ur  le  lire  en    pa<.<anl,  est  un  Uux 
pr\-.p:e   ;uw?i    rher  que   celui  c\u\i  coviVe  îi  m 
p-'upl  •  MHMn  la  perC4>iaion  do  m  contribution 
.u'Urr.ist.  y^\é  esi  trèô-facheux.  J Weuds  u- 
n  Va-    ave.-  pUisir    que  k  m^eniemenl  ^^o. 
ru, M' il  un.-  nouvelle  orpnisalioo  qui  mellnV^r 
duut..  un  terme  aux  abus.  Je  peV,  ^^^^'^«^ 
fri|.iH-  de  e.u\  qui  résultent  de  h  non-ré^idn. 
«j.-  .♦.  rt  un.  p.TOf»l  *urs,  et  surtout  de  la  inw 
dml  «e  donmnt  les  pereepUong.  On  voli  otr  i-' 
BTTxf  i.li-*e:iieais  «^'atTandir ;  les  mnirik.,  l,     ^ 

d..  W  ;-.r.v:,:,on.  A  ia  fav.ur  dun t^^J^,^^^ 
p;  \iU'  qiif  I  on  en.'oura;:e.  i|  çgj  jIm  nL  '  ' 
HUL  in.ir  «.•  faire  n»marqnf>r  nn»  »  ''x^l'^^-'- 
\r<  i>,r  j-<  Nm  .-ontenls  de  fairll  J?''^^^  ^^'^ 
lU  -.m  fwrvenu!»  a  faire  toucher  le  ^ïr'!*  ^^' 
uuoi'j  II  ne  Suit  dû  qu»-  le  |»r  ^j^  ^  f"  "U  my 
U*-i...i'Ml  (i«î^  émi-sair»»s  rfje,  i . ,^^®  suiva 
bW-*.  »\»».-  incitation  nrcssantp  w  "^  *-'ontrioi 
qo  11  fiai  dffraver  le  m«Ksa.fj»/  *  ^^  seul  V> 
M  II*-  rah'uU  fournil  sur  ".g  ' 


rr 
r 


>'f.'i..)  de  limpAt  fc,nl  exacts       ''^'î^*^  '^  P 
\Mii'«  «Il  l.-ur  f.4r.l«*au  <Mi  devi,.,Vt  ^ï^    *  '^^i^rev^' 

i«'  \oîi  Irais,  M»»«-]eur<^  ,,.,^  .' '  P'tis  lourd 
par  %  l'H'  nimmi^-i  >n  fût  m(»UvVr'^^^  P^ô\> 
^ur  la  iijven.iu>  drs  nîmi^s  ,i^.'  ,  ^^^^'Seuleiii 
n  ,r  w  que  niijte  !♦•  t.jtal  «i.-s  rrar*'?'*^'^"''»  ri 
afri  qu.'  luU9  le^j  kvureg  d  al>us  Diii.  ^'^^^^\ai 
^u^  {'dt  !«•  y  »u\enjemem,      ^'  PUissem  être 
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nt  dangereux  do 
plus  modique.  Il 
ivover  cet  objet 
U  le  vœu  de  la 
»,  Ji  la  prochaine 
i  le  taux  des  re- 
3  de  perception. 

ne  pouvons  rien 

t  à  la  proposition 

1  moins  cet  avan- 

reconnu    combien 

lions   faites    à  cet 

pu  remarquer,  je 

nportants  ont  déjà 

ine;  mais,  si  tous 

oratîons  renvoyés 

prochaine  dans  la 

Is  effectivement  en 

r  le  gouvernement, 

^'Mnorabie,   et  je  ne 

is,  dans  la  question 

rieur  n^a  fait  men- 

II»    les  percepteurs, 

dans  le  système  du 

;t,   si    ma   mémoire 

^eler  que  M.  de  Vil- 

eu,  el  qu'il  a  entre- 

ment  des   différents 

Aeurs,  mais  encore 

rc»cevours  d'arron- 
s  généraux-  U  a  iu- 
irceplion  des  contri- 
i  vi  même  ti  et  demi, 
lisant,  est  un  taux 
elui  que  coûte  à  un 

dn  ses  contributions 
'.heux.  J'apprends  au 

gouvernement  s^oc^- 
sation  qui  mettra  sans 

le  Dense  qu'il  sera 
it  de  la  non-résidence 
surtout  de  la  mimière 
lions.  On  voit  certains 

;  les  contribuables  en 
Lilisse  dans  les  formes 
jr  d'un  système  de  ra- 
il est  des  percepteurs 
\uer,  ont  passé  toutes 
Je  Taire  payer  à  jour, 
.oucher  le  2*0  du  mois, 
î  !•'  du  mois  suivant. 
s  chez  les  contribua- 
sante,  et  on  sent  bien 
sager. 

ir  ce  que  coûte  la  per- 
exacts,  on  s'apercevra 
devient  plus  lourd. 

que  le  renvoi  proposé 
,  niotivô  non-seulement 
les  des  percepteurs,  mais 

dj's  frais  de  perception, 
iVabus  paissent  être  pré- 

esque  rappelle  que  sous 
infortune  Louis  XVI,  la 
idjugeait  aux  criées  à  4, 
c,  et  semble  vouloir  que 
i  au  même  taux  les  re- 


islste-t-on  sur  l'amende- 
ou  CQ  demaode-t-on  le 
t? 


M,  de  Chanvelin.  Avec  l'addition  que  j*ai 
proposée... 

M.  Beof^ot.  On  pourrait  délibérer  sur  l'ar- 
ticle 7  et  mettre  ensuite  aux  voix  la  question  de 
renvover  au  gouvernement  Tamendement  pro- 
posé par  M.  Fallatieu,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pré- 
senté, pour  la  session  prochaine,  une  organisa- 
tion nouvelle  et  plus  économique  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

MM.  de  Barante  et  Blaaqoart-Balileal, 

simultanément.  Gela  n'e9t  pas  possible... 

M.  de  Baraate.  La  Chambre  peut  prononcer 
qu'elle  fera  une  adresse  au  Roi,  mais  elle  ne 
peut  renvoyer  un  amendement  au  ministre  des 
finances. 

M.  le  eomte  Bengoot.  Alors  on  doit  se  bor- 
ner à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  Tarticle  12,  por- 
tant que  les  lois  sur  le  cadastre  continueront 
d'être  exécutées.  Le  projet  des  ministres  portait: 
les  lois  et  règlements. 

M.  le  Vice-Président  rappelle  les  amende- 
ments de  MM.  l^dccard,  Morlsset,  Cassaignoles, 
Lastours,  et  d'abord  celui  de  M.  Paccard,  tendant 
à  statuer  que  le  ministre  des  finances  présentera, 
à  l'ouverture  de  la  session  de  1819,  l'étal  des  dé- 
penses qu'il  croit  nécessaires  pour  l'achèvement 
du  cadastre. 

M.  DoYcrf^er  de  Haoranne  pense  qu'il 
faudrait  trouver  une  autre  rédaction,  ou  rejeter 
l'amendement;  qu'ainsi  présenté,  et  pour  trou- 
ver place  dans  une  toi,  il  faudrait  au  moins  dire 
le  gouvernement,  et  non  pas  le  ministre.  — 
On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  de  Ciaauvelia.  Je  reconnais  bien  que  dans 
l'utile  amendement  qui  vous  est  proposé  il  peut 
y  avoir  quelque  vice  de  forme,  mais  le  désirerais 
bien  qu'ici  lu  forme  n'emportât  pas  fe  fond  et  ne 
fit  pas  perdre  de  vue  le  mérite  d  une  observation 
qui  a  paru,  dans  la  séance  d'hier,  frapper  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  toujours 
avec  peine  que  je  i*emarque  à  quel  point  nous 
nous  trouvons  pressés  sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  budget.  Cette  année,  il  n'a 
été  présenté  que  six  semaines  après  votre  réu- 
nion, et  il  n'est  discuté  qu'à  la  fin  de  la  session  ; 
quelques  formes  dans  la  présentation  des  comptes 
paraissent  n'être  pas  régulières,  certaines  parties 
n'avaient  pas  reçu  toute  la  publicité  nécessaire, 
beaucoup  de  renseignements  utiles  pourraient 
être  désirés.  Par  exemple,  la  question  du  ca- 
dastre n'a  pas  pu  être  examinée  spécialement  et 
à  fond  au  sein  de  la  commission.  Dans  cette  com- 
mission, livrée  particulièrement  à  l'examen  des 
dépenses  et  des  moyens  d'v  pourvoir,  les  inté- 
rêts, et,  ^i  le  puis  le  dire,  les  affections  de  la 
propriété  n^ont  pu  être  pris  suffisamment  en 
considération.  On  est  incertain  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  3  millions  accordés  pour  le  cadastre; 
on  ne  sait  pas  assez  quel  degré  d'activité  ils  peu- 
vent donner  à  Topératioa;  on  veut  une  position 
meilleure,  une  meilleure  répartition  de  limpôt; 
on  veut  connaître  et,  s'il  est  possible,  réprimer 
les  abus,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvé- 
nient que  d'être  pressés  sur  une  matière  impor- 
tante, précisément  parce  qu'on  est  pressé  d'ar- 
river à  des  matières  plus  importantes  encore. 


J<-  vole  pour  le  rejet  de  toas  les  amendmente  i 
^î  pourradoption  de^  articles  proposéfl  par  la  coin-    Jj 

1 

Mt**Meur?,  en  exéi^utanl  les  opérations  du  caaa^ 
tn\  le  dt-rnitT  gouvernemenl  a  exercé  dans  le  oe- 
pari.*ment  de  la  Drôme  les  actes  les  plus  arDi- 
irairt-s. 

U-s  employés  ont  établi  des  évaluations  trop 
rl<»u-  î  :  lU  ont  cajîsé  des  exi^KTlises  faites  suivant 
la  Im|,  acufilli  les  réclamations  tendant  à  faire 
auimitMitcr  enrore  les  i'»¥aluation8,  et  éludé  toutes 
Cl  li»s  qui  tendaient  à  les  faire  bai:«per. 

M.L're  df    nombreuses  représentations ,, les 

ai:«nt«  «ipérieur»  ont  fini  par  ne  plus  se  diriger 

qui-  «l'apn-s  d«'?  calculs  arbitraires;  ils  ont  donné 

.iu\  pm|.rH'M»^  des  cantous  cadastrés  une  valeur 

t  .•-.lie  profliabte  ao  fisc,  et  ruineuse  pour  les  pro- 

j'n»t»âirvs. 
Les  délt^^'sde»  cantons  cadastrés,  les  conseils 

d".irrondi*<trmcni,  et  le  conseil  général  du  dépar- 

ijîi«-nl,  le  directeur  des  contributions,  et  deux 

î'rt-fi'is,  ont  SDiTtssivemenl  réclamé.  Tout  jusqu'à 

4*e  j*ur  a  êlé  inutile. 

J«>  n't*ntn*rai  point  dans  le  détail  dos  faits  dont 
le  dri^artcnicnt  de  la  Drônir  a  à  5e  plaindre,  ils 
-•Hii  i«\ik;-;i-s  dans  um*  pi^ti  lion  foiprimée,  distri- 
liu4v  a  tcms  les  membres  de  cette Cnamhre.  Je  me 
h  T'it-rai  à  mcltn*  sous  vos  veux  l'étrange  rappro- 
rhi-  iii-  it  des  «4'ntinjent.<  prèles  aux  habitants  de 
b  Orôrnr  dan?  le  rapport  sur  le  cadastre,  et  de 
i  "lix  '|o  li^cxprimciii  eax-mt^raes  par  Vorgane  de 
ieur  cnnseil  gi'néral. 

(»n  lit  dans  te  npport  du  commissaire  royal 
'  p^«»  *M)  :  Lr  cnn$r%l  ycn^r»/ (du  département  de 
U  lï^nuf  rappelle  U  rcru  bien  wononce  quil  na 
cftK'  dr  ni'intf ester  en  faveur  du  cadastre,  Top»-  | 
tii  n  Mf-uimie  i\e%  proprétairesdu  département  qui 
te  élurent  et  U  (if^mandent  de  twUet  parts,  et  les  ! 
Krureux  rffett  Ains  tes  communes  cadastrées,  où 
i  ./M  rrrf»^ nt  a  ete  rtitbU  arer  drs  soins,  ttw exac- 
ti!u  \r  et  n»%e  tm^wjrtiiîit^  auxqtuls  le  conseil  a  sou- 
'•".f  à-  «iw  àe  juUts  éloges, 

.Vpr.^aTioriu  ce  nassape,  on  est  étonné  de  trou- 
y  T  ;  ue  "f,  dans  f'anaht^e  des  prooVverbaux 
«1  •-  •     .•ciU  L'«n«Tau\,  les  observations  suivantes 

*  T»- :j  M.  U»  iniriisire  de  Finléneur  parlecon- 

*.  .   ^'  :.»  r.il  du  département  de  la  Drôme  : 

/*»»  ett'u'jttona  ont  r^té  établies  îfur  la  richesse 
»*■••  i  .r„i  i  rt  Ut  proportion  des  revenus  avec  les 

•  .♦•fi  .  et  e%  uynt  exafferr'es^  et  ne  peuvent  servir 
ne  '».!'  yinr  ii  rf^p'irtition  des  imjtàts.  Le  conseil 
.'  ^  sji'.:  *!  au  .'fxrnVitions  faites  dans  i'altivrement 

•  ï  f'i^tr.ii  fHjr  u»  at^entsdu  Trésor:  U  réclame  pour 
e*ie  tj^r,tti<*n  lijutc  Vesactitude  jmsible, 

I^-  4i'''ix  j.  i^-aL'cs,  dont  je  vit'nvde  donner  lec 
•O'-  *  h/  tK'^sde  deux  pii'Hres  distribuées  oniciel- 

•  'I,  */,  i  OD-  par  ordre  de  M.  le  ministre  de Tin- 
.'  .'.♦•ur.  fi  ï'diiMe  veoaotdu  mimsire  des  finances 

\ij,  raf-f.-»j<'»iHinentdeces  citations conlradicloi 
-.-    e   d..  id-ertioD  inexacte  du  commissaire 
.^  V4l  du  r:jda-ire,  on  p«ul  conclure  que  si  en  ce 
1  ■.  r.»':.  »Ti.-  !••  d^'partement  de  la  Drôme  \a\{' 
'.V  a  t-î-  «j  f»>rl<»iu»*nl  di^imulée,  U  est  à\régu' 

•'  invii-aju  léireauïîsi  r>our  plusieurs  autre" 
.*.  -4  t.-  f;»  'it*  o-  qui  diminue  de  beaucoup  h  eon 
!..  iw  '  tu  *  liïi  rji'îH>rt  qui  devait  pr^nter  a\p 

*  \.i  i  ib'W  i  opmion  A  le  vito  de  chaque  déiiar 
tu*'  î  -uf  !♦-  o["'ralioo5  du  cadastre.  ^ 

M  1  •»«  ï»-ul  atieiiidn*  le  but  qu'on  s'est  nronfç 
.  'i  ruln^rKiaiii  le  cadastre,  il  sera  peut  4tre  r 

*  -•-.•aare  tl  i  u  itfiir  â  une  révision  de  tout  et*  Hù 
a  .  W  optTé.  ^  ^^ 


C  RESTAURATION. 


|12  arril  1818.) 


731 


its 
ra- 


ie) . 
Las- 
dé- 
rbi- 

Irop 
vant 
faire 
)utes 

« 

,    les 

iriger 
ionné 
valeur 
s  pro- 


)nseil8 
dépar- 
t  deux 
lusqu'à 

ts  dont 
Jre,  ils 
,  distri- 
î.  Je  me 
rappro- 
tants  de 
c,  el  de 
rgane  de 

ire  royal 
iment  de 

quil  n'a 
re,  Vopi" 
ement  qui 
'ts,  et  ses 
sirées^  où 

une  exac' 
iseil  a  sou- 


rce de  trou- 
L'S-verbaux 
3  suivantes 
par  le  con- 
me  : 

la  richesse 
itis  avec  les 
\ivent  servir 
s.  Le  conseil 
l'allivrement 
'édame  pour 
sible, 

i  donner  lec- 
uées  ofticiel- 
nistrederin- 
des  finances, 
contradictoi- 
commissaire 
'  que  si,  en  ce 
Drôme,  la  Té- 
i\  est  à  présu- 
lusieurs  autres 
aucoup  la  con- 
présenler  avec 
chaque  dépar- 
e, 

)U  s'est  nroposé 

a  peut-être  né- 

àe  tout  ce  qui 


En  attendant ,  je  demande  que  la  pétition  dont 
je  viens  de  parler,  soit  renvoyée  à  M.  [e  ministre 
des  finances,  pour  qu'il  examine  les  réclamations 
et  les  plaintes  du  conseil  général  du  département 
de  la  Drôme. 

M.  deVilléle.  Appuyé! 

M.  Paeeard  (1).  Messieurs,  je  ne  viens  point 
abuser  de  votre  patience,  en  vous  parlant  de  cette 
opération  gigantesque  qu'on  appelle  le  cadastre. 
li  peut  paraître  étonnant  que  dans  la  loi  des 
finances  de  chaque  année,  on  place,  comme  iso- 
lément, un  article  pour  engager  à  maintenir  les 
lois  et  les  règlements  du  cadastre;  ce  qui  donne 
lieu  à  de  fort  longs  et  de  fort  beaux  discours,  poui* 
ou  contre  cette  opération,  mais  qui  n'ont  d'au- 
tres effets  que  de  vous  engager  à  voter  une  somme 
plus  ou  moins  considOrable  pour  la  continuation 
d'une  entreprise  dont  les  avantages  sont  incer- 
tains, et  dont  Futilité  peut  être  contestée. 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  enfin  faire  cesser 
les  motifs  d'une  dissertation  qui  se  présente  an- 
nuellement, et  prendre  une  détermination  défini- 
tive à  ce  sujet,  soit  pour  la  continuation  du  ca- 
dastre, soit  sur  les  modifications  à  apporter  dans 
sa  confection,  soit,  enfin,  à  Tabandoùner  entière- 
ment, si  on  le  juge  convenable. 

11  est  nécessaire ,  pour  arriver  à  ce  but ,  qi^e 
cette  opération  soit  examinée  par  une  commis- 
sion spéciale  qui,  après  avoir  pris  tous  les  ren- 
seignements, avoir  comparé  toutes  les  opinion^, 
écouté  tous  les  avis,  puisse  vous  présenter  un  rap- 
port à  ce  sujet,  afin  que  voire  délibération  soit 
londée  sur  une  pleine  et  entiOre  connaissance  de 
cause. 

Votre  commission  a  jug;é  à  propos,  je  ne  sais 
pourquoi,  d'amender  l'article  17  proposé  par  le 
gouvernement,  en  en  retranchant  le  mot  règle- 
ment; mais  si  on  ne  suit  pas  ces  règlements,  que 
suivra-t-on  donc?  Et  si  ces  règlements  ne  doivent 
pas  être  suivis,  c'est  qu'ils  sont  mauvais;  mais 
ces  règlements  doivent  être  fondés  sur  des  lois,  il 
est  aisé  d'en  tirer  la  conséquence. 

Il  est  inutile  de  faire  connaître  toute  mon  opi- 
nion à  ce  sujet,  je  pourrais  employer  une  de  vos 
séances  pour  en  développer  les  moUfs,  ce  qqi.ê,^"- 
bliniit  une  controverse  intempestive  et  qyi  ce 
produirait  aucun  résultat  définitif. 

Je  me  contenterai  seulement  d'observer  que  jus- 
qu'à présent,  le  cadastre  ne  m'a  paru  qu'un  pro- 
cès entre  le  fisc  et  la  propriété,  entre  les  agents 
du  fisc  et  les  propriétaires.  OCi  les  propriétaires 
peuvent-ils  se  réfugier,  sans  y  trouver  ues  juges 
intéressés  ? 

Je  ne  m'oppose  point,  cependant,  à  ce  que  les 
lois  et  règlements  concernant  le  cadastre  soient 
encore  exécutés  pendant  cetie  année,  et  à  ce  qu'il 
soit  voté  une  somme  de  3  millions  pour  sa  conti- 
nuation, par  la  raison  que,  quoi  qu'il  arrive  à  votre 
première  session,  cette  somme  ne  sera  pas  abso- 
lument perdue,  elle  servira  à  donner  au  gouver- 
nement de  plus  larges  bases  pour  fonder  une 
distribution  mieux  proportionnée  de  l'impôt  fon- 
cier entre  les  départements,  conformément  à  la 
disposition  de  Tarlicle  15,  titre  V,  proposé  par  la 
commission ,  à  supposer  qu'il  soit  adopté  par  la 
Chambre. 

Je  propose  donc  l'amendement  suivant  à  Tarti- 
clelf: 


(1)  Le  disconrs  de  M.  Paccard  est  incon^let  an  Moni- 
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^  r^Maniatlon^.  L'expert  et  le  con^lS^;^^ 

r-j.^nl  à  l'évaluation  de  chaque  Çla88«?^f„rii 
iK  pn-nnc.il  d aïiorti  des  informations  sunepru 

d.H;  fermaîîrt  en  terre«  bonnes,  D»Jf  ""^  '^^ 
cumiiiune5.  affermées  cnaemble  ;  Us  reieycm 
chvt  \r<  îioiaires  el  à  l'enregistrement  les  om 
auîhentiqut^  el  s^inforraenl  en  outre  des  quan- 
lii.-îî  de  (>roiiuriion«  qae  donne  chaqae  nalore  ne 
UTrain.  année  commune  ;  par  exemple,  laqudu- 
Ulé  diS  gerl)es  de  blé,  ce  queles  gerbes  pr^ui- 
scQt  au  boisseau  ;  ils  prennent  les  mercanaies 
de    quinie  ans    qui    sont  celles  de  m^  a 

i:9(i: 8*"*- 
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II*  déduisent  les  deux  anniSes  où  les  prix  ont 
«Hé  les  plus  élevés  et  les  deux  années  où  ils  ont 
étf  les  plus  faibles  ;  il  reste  onze  ans  dont  le  on- 
II  "lie  donne  le  prix  moyen  des  denrées;  il^ 
iDulii(ilieat  k*s  proiluits  par  ce  prix,  le  résultat 
est  le  produit  bnitanm'^  commune. Ils  déduisent 
ensuite ,  d'après  des  renseignements  pris  avec 
soin,  tous  les  frais  d'exploitation  qui  sont  esti- 
més |irof:r(*ssivement  en  «tescendant  de  classe,  et 
iU  ont  le  produit  net  dans  lequel  se  trouve 
compris  le  bénéfice  du  Termier.  Alors  ils  com- 
parent le  prix  que  donne  celte  opération  avec 
celui  qui  rt*sulte  des  baux  et  de  la  notoriété 
iHibhque  ;  cfiie  comparaison  sert  à  déterminer 
le  bivh'/ire  Ju  fermier  qui  est  déduit  du  produit 
net  et  a  fii«T  Tévaluation  détinitive  de  i'acrc  d( 
tcrrv  par  nature  et  classement  de  biens. 

Lor^ue  l'évaluation  de  toutes  les  commune:! 
du  CAOtonesl  faite,  les  experts  et  les  contrôleur! 
aai  y  ont  procéilé  revisent  ce  travail  en  présenc»! 
du  directur  des  contributions  directes.  Il  es 
ensuite  communiitué  à  une  assemblée  canto 
oal<%  romf>o:<ée  d'un  délégué  de  chaque coramuiii 
oonimé  |iar  le  conseil  municipal.  L'assemblée  fai 
CoqU*s  les  observations  et  propositions  qu'elli 
Irouw  convenables  ;  elles  sont  soumises  ai 
roos«*il  de  pn* reclure  avec  lescx)ntre-ob8ervatioi 
du  dir»»cti'ur;  If  conseil  prononce dêfinitiveraeui 

Telles  soi]t  les  formalités  qui  sont  suivies,  i: 
le»  précautions  qui  sont  prises  pour  Parvenir 
one  «v^luation  équitable.  Ces  formaUtés ,  c( 
CM-»'  aijtiH:js  ne  suffisent-elles  pas?  Que  Ton 
la-**'  if<  iiioJincations  que  riniénH  général  i 
»»anicuiiiTe\if£eronl;  maisquefou  n'abandoni 
pas  uo#»  op«Taiion  irrande  et  utile  à  cause  c 
qu»'l^u«^  vice^  de  détail  faciles  à  corriger 

On  a  pani  craindre,  que  les  évaluation^; 
d.fr(r.4^«'nt  entri.*  elles  dans  Ves  cantons  d' 
m*  :i  •  d»j4rtement et  entre  divers départemer 
•*  .>fi  les  di.Térentes  manières  de  procéder 
N-j'jo  |v^„H^ue  plus  ou  moins  éloignée  ou  n 
pr^iTth-e  à  laquelle  le   cadastre  sera  fait  da 
rii^ju»-  I  H-al.ié.  Il  me  semble  que  l'on  a  ner 
dr  \ue  que  le  travail  des  expert»  et  des  ci^ntl 
leur*  é^i  fo  .clé  sur  deux  bases  fixes-  le 
«•^nmau  du  prix  d<s  mercur aies  peuiant  n 
a:»tj#^  «  in\ari«àblement  déterminées    et  i^f^  \ 
auîhf'Oti  iu«-s.  Je  >e  sais  si  les  baux  cou  ul 


-M.i  .lo  U  m4'me  époque  que  celle  fixée  oonr 
B,'Miri»|.-f  ;  Fil  eu  est  aolremeni, iV  ton!, 
d  t  I  «ulilir  pu*iuvement  la n*gle.  Alors  le '  \ 
.jui  i-»*  (.nn-'i^ales  des  évaluations  Qni  t 
y  i^nl.jaajl  sont  le!S  mercuriales  et' leo 
axit  i'0tjs|u«^éuut  toutes  les  deux  détermin^ 
lanat.iem^ni  el  prises  dans  uq  mêrn^^^ 
daiixire» ,  à  qui'lquépoqoe ,  dans  quelque 
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que  se  fasse  l'opération ,  les  points  de  compa- 
raison étant  les  mêmes ,  les  évaluations  devraient 
être  aussi  justes  et  aussi  parfaites  qu'une  opé- 
ration humaine  puisse  l'être. 

On  a  dit  que  le  cadastre  serait  injuste ,  parce 
qu'un  propriétaire  frappé  par  les  éléments  ou 
par  tout  autre  cas  fortuit  sera  imposé  à  jamais 
pour  le  revenu  dont  il  jouissait  au  moment  du 
cadastre ,  tandis  que  celui  qui ,  possédant  à  la 
même  époque  des  lerrains  incultes  et  maréca- 
geux ,  sera  parvenu  à  vaincre  la  nature  et  à  se 
procurer  d'immenses  produits,  demeurera  af- 
franchi de  toute  contribution.  L'objection  est 
Î;rave,  heureusement  elle  repose  sur  une  erreur; 
e  propriétaire  dont  le  revenu  sera  diminué 
par  un  cas  fortuit  indépendant  de  sa  volonté, 
aura  droit  à  un  dégrèvement  comme  cela  s'est 
toujours  fait  ;  il  sera  pris  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  Quant  à  celui  qui ,  par  son  industrie  et 
par  l'emploi  de  ses  capitaux,  aura  fertilisé  un 
terrain  incuite ,  l'avantage  de  ue  pas  payer  un 
supplément  d'imposition,  est  un  juste  encou- 
ragement pour  des  entreprises  éminemment  utiles 
à  l'htat.  On  sait,  d'ailleurs ,  que  dans  les  sociétés 
civiilsOes  rien  ne  reste  stationnaire;  les  revenus 
et  la  valeur  des  terres  s'accroissent  après  une  cer- 
taine période  d'années;'  mais  cet  inconvénient 
est  léger ,  on  y  remédiera  facilement  par  laug- 
mentation  de  la  quotité  de  l'impôt  sur  la  pre- 
mière évaluation  du  revenu;  on  pourra  même , 
lorsqu'on  le  jugera  convenable,  faire  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  terres.  Rien  ne  sera 

f)lus  facile  que  cette  opération  ;  lorsque  l'on  aura 
'arpentage  exact  de  toutes  les  terres;  on  pourra 
la  contler  à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 

ftriétaires  de  chaque  commune;  elle  se  fera,  dès 
ors,  presque  sans  frais. 

Mais,  dit-on,  l'opération  du  cadastre,  par  le 
système  parcellaire,  exigera  un  temps  très-long, 
et  les  départements  surchargés  seront  encore 
longtemps  sans  que  la  justice  qui  leur  est  due 
leur  soit  rendue.  On  peut  répondre  h  cette  ob- 
jection qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre 
aue  l'opération  du  cadastre  soit  achevée  pour 
égrever  les  départements  trop  imposés.  Un  quart 
de  la  France  est  cadastré ,  un  second  quart  peut 
l'être  en  peu  d'années  ;  lorsque  l'on  aura  les  éva- 
luations de  la  moitié  des  cantons ,  il  deviendra 
possible,  en  comparant  entreeux  les  résultats  ob- 
tenus dans  chaque  département,  de  faire  provi- 
soirement une  nouvelle  répartition;  la  manière 
la  plus  simple  d'y  parvenir  sera  de  procéder  par 
dégrèvement. 

La  commission  nous  propose  même  de  devancer 
ce  moment,  et  de  faire  une  nouvelle  reparution 
entre  les  départements  dès  la  session  prochaine , 
en  prenant  pour  base  de  ce  travail  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  et  les  autres  notions  qui 
sont  au  pouvoir  du  gouvernement.  Je  ne  sais  s'il 


soit  admis  de  confiance,  manière  de  procéder 
qu'un  honorable  membre  nous  a  indiquée ,  avec 
raison,  comme  la  seule  praticable,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  facile  de  persuader  de  suivre  aux 
membres  delà  Chambre  qui  croiront  que  leur  dé- 
partement est  surchargé.  Je  ne  serais  pas  étonné 
3u'il  y  eût  autant  de  réclamations  qu'il  existe  de 
épartements;  que  deviendrait  alors  le  tableau 
de  répartition?  Son  sort  ne  serait  pas  douteux. 

û*ailleurs«  ce  nouveau  répartement  exigera 
qu'il  soit  fait  une  opération  semblable  par  les 
conseils  généraux  de  département  entre  les  ar- 
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éis  formaat^  en  terres  bonnes,  inp^"'\?- ' 
cummuni»?.  affermées  ensemble;  ^^^  ,[^;*^:^^^^^ 
cUvi  h^  nciâirw  ei  à  l'enregistrement  les  oaux 
auîhfntiqui»?  et  s'inforraeni  en  outre  des  quan- 
uw>  de  (.roiliiriions  que  donne  chaque  nature  «e 
U^rrairi.  année  rommuoe  ;  par  exemple,  la  qud»" 
tiié  ài-s  ger!>es  de  blé,  ce  queles  gerbes  pr^u^- 
fent  au  boisseau  ;  ils  prennent  les  mercwiaies 
de    quinie  ans    qui    sont  celles  de  17«^  a 
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lu  dédui^nt  les  deux  années  où  les  prix  on 
t-i.-  les  plus  élevés  et  les  deux  années  où  ils  on 
é(«-  les  plus  faibles  ;  il  reste  onze  ans  dont  le  on 
Il -ne  donne  te  prix  moyen  des  denrées;  il 
Djuiui>lient  li^  produits  par  ce  prix,  le  résuit; 
e>i  le  produit  brutanm'^  commune.  Ils  déduiseï 
ensuite ,  d'après  des  renseignements  pris  av^ 
soin,  tous  les  frais  d'exploitation  qui  sont  est 
mes  proirressiveoii'nt  en  descendant  de  classe,  < 
lU  ont  le  produit  net  dans  lequel  se  trou^ 
cotDf)rH  le  bénéfice  du  rermier.  Alors  ils  coin 
parent  le  prix  que  donne  cette  opération  ave 
celui  qui  nsulte  des  baux  et  de  la  notoriôl 
iH]bli<7U(*  :  celte  comparaisao  sert  à  détermiru 
le  b»*f]»'/h'e  du  fermier  qui  est  déduit  du  produ 
nel  et  a  fixer  Tévaluation  délinitive  de  Tacrc  i 
terre  par  nature  et  classeonent  de  biens. 

Longue  Tévalualion  de  toutes  les  commun 
du  c;tnloQ  est  faite,  les  experts  et  les  contrôleu 

Îni  y  ont  prv>cé*lé  revisent  ce  travail  en  préson 
n  direct'Ur  des  contributions  directes.  Il  i 
ensuite  commun ii^ué  à  une  assemblée  canl 
naif,  roai(K>*^  d'un  délégué  de  chaque  corarau 
ooniiDé  par  le  conseil  municipal.  L'assemblée  ( 
toott*s  irs  observations  et  propositions  qu'e 
tnjuw»  ron\enabIes  ;  elles  sont  soumises 
ron5«il  de pn-recture avec  lescontre-observalic 
du  dinTirur;  le  conseil  prononce di'finitiveme 
Teiit^  :<oni  K's  formalités  qui  sont  suivies 
iesK  précautions  qui  sont  prises  pour  narveni 
Qiie  i'valuation  <*quitable.  Ces  formalités , 
DP'  auii'ijis  ne  suni^ent-eiles  pas?  Que  Tm 
!**•-•  U^  njoiiHcations  que  Tintén^t  gm'Tdl 
laniculn-rexiijeroiit;  maisqueron  n'abando 
pa.«  iiîie  ofw'ralion  ifrande  et  utile  à  causi' 
qurt.^u*^  vices  de  détjîl  faciles  à  corriger 

On  a  paru  craindre,  nue  les  évaluations 
d.fftrjA^'nt  entre  elles  danfi  ie«  cantons  i 
m*  n  •  d»(>aru»mentet  entre  diwere (lèpartemi 
•*.j.i  \f<  di.'férentes  manières  de  proa^hr 
•t'i-io  r»-jwK|ue  plus  ou  moins  éloiVoée  ou 
pr.ii-h«-e  à  laquelle  le  cadastre  sera  îail  i 
ri..i|u»'  l.K-atiié.  Il  me  ^^oible  que  l'on  a  n 
,l«-  ^  u»*  que  le  travail  des  experts  et  des  con 
ïiriir*  ••'it  fojdé  sur  deux  bases  fixes •  le 
r..fnînu'i  du  pn\  d«'S  mercurales  peniant 
a-iij»^  «  in\arublement  délermiQâ>8    ^  u«^ , 
auitM'OU  lues.  Je  se  sais  si  les  baux  con 
*-M.i  ae  U  même  ep^ique  que  celle  Qxée  n 
Hi*  r«  uriitc^  ;  f\\  t'D  est  autrement, \\  cnn 
ci  «1  ♦  ublir  pof^tiivcment  lart'gle.  Alors  Ks 
♦ioi  j-»'*  »'nn'  i|ialef  d»*s  évaluations  qui    c 
y  laid-ji.Jii  sont  les  mercuriales  et' lé- 
aut  »•  Qtj.^u«**.étout  toutes  les  deux  déiermifii^ 
i^^îùrrarnt  et  prises  dans    qq    mèm^ 
dannres,  à  qoelqu'époqoe ,  dans  quelqu 
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que  se  fasse  l'opératiou ,  les  points  de  compa- 
raisoQ  étant  les  mêmes,  les  évaluations  devraient 
6tre  aussi  justes  et  aussi  parfaites  qu'une  opé- 
ratioa  humaine  puisse  Tétre. 

On  a  dit  que  le  cadastre  serait  injuste,  parce 
qu'uQ  propriétaire  frappé  par  les  éléments  ou 
par  tout  autre  cas  fortuit  sera  imposé  à  jamais 
pour  le  revenu  dont  il  jouissait  au  moment  da 
cadastre  «  tandis  que  celui  qui ,  possédant  à  la 
luéme  époque  des  terrains  iucuiti'S  et  maréca- 
geux ,  sera  parvenu  à  vaincre  la  nature  et  à  se 
Yrocurer  d'immenses  produits,  demeurera  af- 
raachi  de  toute  contribution.  L'objection  est 
Î;rave ,  heureusement  elle  repose  sur  une  erreur; 
e  propriétaire  dont  le  revenu  sera  diminué 
par  ua  cas  fortuit  indépendant  de  sa  volonté, 
aura  droit  à  un  dégrèvement  comme  cela  s'est 
toujours  fait  ;  il  sera  pris  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  Quant  'à  celui  qui ,  par  son  industrie  et 
par  l'enaploi  de  ses  capitaux,  aura  fertilisé  un 
terraia  inculte,  Tavantage  de  ne  pas  payer  un 
supplément  d'imposition,  est  un  juste  encou- 
raèement  pour  des  entreprises  éminemment  utiles 
k  rt!*tat.  On  sait,  d'ailleurs ,  que  dans  les  sociétés 
civilisi^es  rien  ne  reste  stationnaire;  les  revenus 
et  la  valeur  des  terres  s'accroissent  après  une  cer- 
taine période  d'années;'  mais  cet  mcouTénient 
est  lé^er ,  on  y  remédiera  facilement  par  l'aug- 
mentation de  la  quotité  de  l'impôt  sur  la  pre- 
mière évaluation  du  revenu;  on  pourra  même , 
lorsqu'on  le  jugera  convenable,  faire  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  terres.  Rien  ne  sera 

(dus  facile  que  cette  opération  ;  lorsque  l'on  aura 
'arpentage  exact  de  toutes  les  terres;  on  pourra 
la  confier  à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 

Ïtriétaires  de  chaque  commune;  elle  se  fera,  dès 
ors,  presque  sans  frais. 

Mais,  dit-on,  l'opération  du  cadastre,  par  le 
système  parcellaire,  exigera  un  temps  très- long, 
et  les  départements  surchargés   seront  encore 
longtemps  sans  que  la  justice  qui  leur  est  due 
leur  soit  rendue.  On  peut  répondre  à  cette  ob- 
jection qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre 
3ue  l'opération  du  cadastre  soit   achevée  pour 
égrever  les  départements  trop  imposés.  Un  quart 
de  la  France  est  cadastré ,  un  second  quart  peut 
l'être  en  peu  d'années  ;  lorsque  l'on  aura  les  éva- 
luations de  la  moitié  des  cantons ,  il  deviendra 
possible,  en  comparant  entreeux  les  résultats  ob- 
tenus dans  chaque  département,  de  faire  provi- 
soirement une  nouvelle  répartition;  la  manière 
la  plus  simple  d'y  parvenir  sera  de  procéder  par 
dégrèvement. 

La  commission  nous  propose  même  de  devancer 
ce  moment,  et  de  faire  une  nouvelle  répartition 
entre  les  départements  dès  la  session  prochaine , 
en  prenant  pour  base  de  ce  travail  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  et  les  autres  notions  qui 
sont  au  pouvoir  du  gouvernement.  Je  ne  sais  s'il 


n'eût  pas  été  préférable  d'attendre  l'époque  que 
j'indique,  car  le  nouveau  tableau  de  répartition 
présentera  de  grandes  difficultés  ;  je  doute  qu'il 
8oit  admis  de  confiance ,  manière  de  procéder 
qu'un  honorable  membre  nous  a  indiquée ,  avec 
raison,  comme  la  seule  praticable,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  facile  de  persuader  de  suivre  aux 
membres  de  la  Chambre  qui  croiront  que  leur  dé- 
partement est  surchargé.  Je  ne  serais  pas  étonné 
au'il  y  eût  autant  de  réclamations  qu'il  existe  de 
épartements;  que  deviendrait  alors  le  tableau 
de  répartition?  Son  sort  ne  serait  pas  douteux. 

D'ailleurs,  ce  nouveau  répartement  exigera 
qu'il  soit  fait  une  opération  semblable  nar  les 
conseils  généraux  de  département  entre  tes  ar- 
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a«|^^.l      SECONDE  RKSl 

r^Hamalîons.  L'expert  et  le  ^^^^^'^^. 
n  1  -ni  *  IWaluation  de  chaque  Çlasse  de  lerre , 
i!>  pn^niuMii  dafïord  des  informations  fjlf  P"; 
d.»5  ffrmaiîes  en  lerre«  Iwnnes,  moyenne  e^^ 
communes,    affermées  ensemble;  ua  re^ejcui 
chfi  I.»*  lïHiâires  ei  à  IVnregistremenl  le»  oaux 
auîht*otiqiie?  et  s1  ri  forment  en  outre  des  quan- 
tii.s  de  urodiiriions  que  donne  chaque  dw»^j;^ 
ti*iTaiii,  année  rommuoe  ;  par  exemple,  la  qua- 
Uié  ài-s  cerises  de  bh\  ce  queles  gerbes  pr^JW; 
5ent  au  boisseau  ;  ils  prennent  les  meromaies 
de    quinu*  aos    qui    sont  celles  de  17^^  » 
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lu  dtnJui^nt  les  deux  années  où  les  prix  ont 
♦•II-  les  pins  (>levé8  ei  les  deux  années  où  ils  ont 
êie  les  plus  faibles  ;  il  reste  onze  ans  dont  le  on- 
II  -n»»  donne  le  prix  moven  des  denri^s;  iU 
oiuluiïlient  les  produits  parce  prix,  le  résultat 
est  le  produit  brotann^e  commune.  Ils  déduisent 
ensuite ,  d'après  des  renseignements  pris  avee 
ik>in.  tous  les  frais  d'exploitation  qui  sont  esti- 
mes |»rot!ressivement  en  descendant  de  classe,  et 
ils  ont  le  produit  net  dans  lequel  se  trouve 
compri<i  le  bénéllce  du  fermier.  Alors  ils  com- 
parent le  prix  que  donne  cette  opération  avec 
celui  qui  nsulte  des  baux  et  de  la  notoriêtù 
iHiblK^ue  ;  crlte  Comparaison  sert  à  déterminer 
le  b«':i#*/i(*e  do  fermier  qui  est  déduit  du  produis 
nel  et  a  fixt-r  Tévaluation  détlnitive  de  Tacrc  de 
terre  par  nature  et  classement  de  biens. 

Ixirs4)ue  Tévaluation  de  toutes  les  commune! 
du  canton  est  faite,  les  experts  et  les  contrôleuri 
QUI  y  ont  proc^lé  revisent  ce  travail  en  pn»senci 
du  direct'Ur  des  contributions  directes.  Il  es 
ensuite  communiqué  k  une  assemblée  canto 
iiait%  rom(K>sée  d'un  délégué  de  chaque  commun 
Dommé  par  le  conseil  municipal.  L'assemblée  fai 
loou-s  lt«  observations  et  propositions  qu'ell 
Irons*»  con>enables  ;  elles  sont  soumises  a 
roos4i|  de  préfecture  avec  les  contre-observation 
du  dinTti'ur;  If  conseil  prononce  d-'Hnilivemen 

Telii-s  sont  les  formalités  qui  sont  suivies,  i 
le?  précautions  qui  sont  prisi'S  pour  parvenir 
iiiM*  «-«'aiuation  équitable.  Ces  formalités  ,  ci 
Dr»-  auri.*;is  ne  sufTisent-elles  pas?  Que  Ton 
u***«  li-s  iiioiincations  que  l'intérêt  général 
lanicuih-reMVeront;  mais  que  l'on  n'abandon 
fos  0  le  ofM-ration  ^ande  et  utile  à  cause  i 
qu»  t  ?u-s  victK  de  déuii  faciles  à  corriger 

«»n  a  paru  craindre,  uue  les  évalualions 
difftra*M'fit  entre  elles  dans  Ws  cantons  d' 
m-u  •  drj»am*mt'nl  et  entre  divers  déparlemci 
►••'wti  lt*s  di-férenles  maniènrs  de  procéUr 
t-U}QV*'\^H{ue  plus  ou  moins  éloignée  ou  r 
jf.K-ii.^  à   la^iui'lle  le   cadastre  sem  (ail  ri- 
ri.M\ut'  l'»(^lité.  Il  me  semble  que  Ton  a  noi 
d»-  \ur  que  le  travail  des  ex|)erts  et  des  cont 
leur*  #^1  fo'idé  sur  deux  bases  Rxes-  1p  l. 
<*»cn:nui  du  prit  d-s  mercurales  peniant  n 
aurjt-  «  in>an4bleaient  déterminées    et  w  \ 
aij:rn.niitU4s.  Je  fe  sais  si  les  baux  con 


•-^nt  de  U  même  épcjque  que  celle  fixée  nm» 
fli-nuriJ.-*;  fil  en  est  autrement  U  cx\u 
il  r.i  rubhr  positivement  la  régie.  Alors  Ui  i 
ijvf. :».•♦••  {inn<  ipalef  d«-s  évaluations  qui    r 
y  J4jd»jidit  sont  les  niercaridles\;t'^^fi' 
au  t  .«'nîj'^o^.  éUiit  toutes  les  deux  détermi  n - 
lariaî^Irmr-ni  et  orL^îes  dans    un    mémo   *' 
d'axixiM,  k  qoelqu'époqoe,  daos  qiSque 
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que  se  fasse  ropératiou  ,  les  points  de  compa- 
raisoa  étant  les  mêmes,  les  évaluations  devraient 
6tre  aussi  justes  et  aussi  parfaites  qu'une  opé- 
ratioa  humaine  puisse  Tétre. 

On  a  dit  que  le  cadastre  serait  injuste,  parce 
qu'UQ  propnétiire  frappé  par  les  éléments  ou 
par  tout  autre  cas  tortuit  sera  imposé  à  jamais 
pour  le  revenu  dont  il  jouissait  au  moment  da 
cadastre  ,  tandis  que  celui  qui ,  possédant  à  la 
même  époque  des  terrains  iuculU'S  et  maréca- 
geux ,  sera  parvenu  à  vaincre  la  nature  et  à  se 
Yrocurer  dimmenses  produits,  demeurera  af- 
raachi  de  toute  contribution.  L'objection  est 
f;rave ,  heureusement  elle  repose  sur  une  erreur; 
e  propriétaire  dont  le  revenu  sera  diminué 
par  UQ  cas  fortuit  indépendant  de  sa  volonté, 
aura  droit  à  un  dégrèvement  comme  cela  s'est 
toujours  fait;  il  sera  pris  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  Quant  à  celui  qui ,  par  son  industrie  et 
par  l'enaploi  de  ses  capitaux ,  aura  fertilisé  un 
terraia  inculte,  l'avantage  de  ne  pas  payer  un 
supplément  d'imposition,  est  un  juste  encou- 
raèement  pour  des  entreprises  éminemment  utiles 
k  rntat.  On  sait,  d'ailleurs ,  que  dans  les  sociétés 
civilisées  rien  ne  reste  stationnaire;  les  revenus 
et  la  valeur  des  terres  s'accroissent  après  une  cer* 
taioe  période  d'années  ;'  mais  cet  mcouTénient 
est  léger  ,  on  y  remédiera  facilement  par  l'aug- 
meotation  de  la  quotité  de  l'impôt  sur  la  pre- 
mière évaluation  du  revenu  ;  on  fiourra  même , 
lorsqu'on  le  jugera  convenable,  faire  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  terres.  Rien  ne  sera 

Îdus  facile  que  cette  opération  ;  lorsque  l'on  aura 
'arpentage  exact  de  toutes  les  terres;  on  pourra 
la  confier  à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 

Ïtriétaires  de  chaque  commune;  elle  se  fera,  dès 
ors,  presque  sans  frais. 

Mais,  dit-on,  l'opération  du  cadastre,  par  le 
système  parcellaire,  exigera  un  temps  très- long, 
et  les  déparlements  surchargés  seront  encore 
longtemps  sans  que  la  justice  qui  leur  est  due 
leur  soit  rendue.  On  peut  répondre  h  cette  ob- 
jection qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre 
3ue  l'opération  du  cadastre  soit   achevée  pour 
égrever  les  départements  trop  imposés.  Un  quart 
de  la  France  est  cadastré ,  un  second  quart  peut 
l'être  en  peu  d'années  ;  lorsque  l'on  aura  les  éva- 
luations de  la  moitié  des  cantons ,  il  deviendra 
possible,  en  comparant  entreeux  les  résultats  ob- 
tenus dans  chaque  département,  de  faire  provi- 
soirement une  nouvelle  répartition;  la  manière 
la  plus  simple  d'y  parvenir  sera  de  procéder  par 
déffrèvement. 

La  commission  nous  propose  même  de  devancer 
ce  moment,  et  de  faire  une  nouvelle  répartition 
entre  les  départements  dès  la  session  prochaine , 
en  prenant  pour  base  de  ce  travail  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  et  les  autres  notions  qui 
sont  au  pouvoir  du  gouvernement.  Je  ne  sais  s'il 
n'eût  pas  été  préfératjle  d'attendre  l'époque  que 
j'indique,  car  le  nouveau  tableau  de  répartition 
présentera  de  grandes  difficultés  ;  je  doute  qu'il 
soit  admis  de  confiance ,  manière  de  procéder 
qu'un  honorable  membre  nous  a  indiquée ,  avec 
raison,  comme  la  seule  praticable,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  facile    de  persuader    de  suivre  aux 
membres  delà  Chambre  qui  croiront  que  leur  dé- 
partement est  surchargé.  Je  ne  serais  pas  étonné 
Îu'd y  eût  autant  de  réclamations  qu'il  existe  de 
épartements  ;  que  deviendrait  alors  le  tableau 
de  répartition?  Son  sort  ne  serait  pas  douteux. 

iïailleurs,  ce  nouveau  répartement  exigera 
qu'il  soit  fait  une  opération  semblable  nar  les 
conseils  généraux  de  département  entre  tes  ar- 


^  r^^amalion:».  L^xpert  et  le  «n^K": 
r.  1  -m  *  revahiation  de  chaque  Çla86«  Jf  .f,.^^ 

d.-*  fi^rm;mes  en  terres  bonnes,  0;»^""^^^^^^ 
communes,  affermées  ensemble;  U8  ^^^^^^' 
clin  lr<  lïutâires  ei  à  l'enregistremenl  les  wux 
au»rh*oti»Tnff»  ei  <in forment  en  outre  des  quan- 
Uw^  «Je  prodiirtions  que  donne  chaque  Miure  o^e 
U-rrai'i.  année  roramuoe  ;  par  exemple,  la jua"- 
liié  diS  cerises  de  bhS  ce  queles  gerbes  produi- 
sent au  boisseau  ;  ils  prennent  les  ?ercwiaies 
de  quinic*  aus  qui  sont  celles  de  17^^  a 
17%.         .      .      ?an8- 

rv  1707  à  \m\ ' 

ll<  dinjuii^nt  les  deux  années  où  les  prix  ont 
••i.-  les  plus  <:*levés  ei  les  deux  années  où  ils  cm 
êi»*  les  plut  faibles  ;  il  reste  onie  ans  dont  le  on- 
II'  :ne  donne  le  prix  moven  des  denn^es;  il^ 
niuUii»Uenl  le«  pruiluils  parce  prix,  le  résultai 
e^i  le  produit  brotaon^e  commune.  Ils  dédui^^e ni 
ensotte ,  d'après  des  renseignements  pris  îwih 
fioin,  tous  les  frais  d'exploitation  qui  sont  e.>ti- 
mrs  prouri'^siveai(*nt  en  descendant  de  classe,  el 
ii9  ont  le  produit  net  dans  lequel  se  trouvt 
co(n(>ri<  le  bénéfice  du  fermier.  Alors  ils  com- 
parent le  prix  que  donne  celte  opération  avcM 
celui  qui  n-sutte  des  baux  et  de  la  notorictt 
publique  ;  crite  comparaison  sert  à  détermina 
le  b»-îifti«Y  du  fermier  qui  est  déduit  du  produi 
net  e(  a  fixt-r  levaluation  déilnitive  de  Tacrc  d 
terrv  par  nature  et  classement  de  biens. 

Lor<4^ue  l'évaluation  de  toutes  les  commune 
du  c^olon  est  faite,  les  experts  et  les  contrôleur 
QUI  y  ont  [>rv>cé»lé  revisent  ce  travail  en  pn'»senc 
du  direct -ur  <k^  contributions  directes.  Il  ei 
enfuiu»  eommunii^ué  à  une  assemblée  caotc 
naJf,  rocD(>osée  d'un  délégué  de  chaque  coramui 
oonioié  par  le  conseil  municipal.  L'assemblée  fa 
toottN  lt«  obserTations  et  propositions  qu'el 
lnju\»»  rornenables  ;  elles  sont  soumises  s 
roa.*4.l  de  prx'fecture  avec  lesconlre-observalic 
du  dinTtrur;  If  conseil  prononce d^'Hnitivemen 

TelU'S  M)n\  les  formalité^  qui  sont  suivietî. 
le*  précautions  qui  sont  prisi'S  pour  parvenir 
utH*  «valujtion  équitable.  Ces  formalités  ,  c 

En-  aufio.i.H  ne   sufTi^nt-elles  pas?  Que  Ton 
i-^«  II»*  iiioiîfications  que  Tintén^t  gi^aéral 
ianicun'/re\i*jeront;  maisqueTon  n'abandon 
pv  o'.ie  op^Tation  grande  el  utile  à  cause 
qu*hu»'S  vu<K  de  détail  faciles  à  corriger 

t»fi  a  paru  craindre,  uue  les  évaluations 
diffcrj^^'Ot  rntre  elles  danî^  Ws  cantons  d 
in*  n*  df  part^mt-nt  et  entre  divers  départemtM 
•*•  ^'1  It*^  di:réri*nles  manières  de  procOUr 
••'i.jn  r»jHH|ue  plus  ou  moins  éloignée  ou  r 
l»r,<ihtî  à  laqurllf!  le   cadastre  gem  (ail  d 
r;  aque  l«Kalilé.  U  me  semble  que  l'on  a  no\ 
iU'  >uf  que  |p  travail  des  experts  et  des  cJint 
ïfrur*  i-^t  fo'dé  sur  deux  bases  fixes*  1p    - 
rofnrna'i  du  prix  d«'S  mercuriales  peniam  n 
aiin***  «  invan«iblement  déterminées    et  \!?l  \ 
au:hKiii,ms.  Je  ^  sais  si  les  baux  con  n 
••'i'ii  de  U  même  épijque  que  celle  Qxée  lu 
1».  r.  uriil*-€  ;  11  il  en  ^*^  ,*olremeni,  U  S>^v 


%-inaî.lna-rii  el  f)rwe«  dans    un    màrnl 
daiâ/i^ .  ft  qoeiqu-époque .  dans ^Uiul 
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que  se  fasse  l'opération ,  les  points  de  compa- 
raisoQ  étant  les  mêmes ,  les  évaluations  devraient 
être  aussi  justes  et  aussi  parfaites  qu'une  opé- 
ration humaine  puisse  l'être. 

On  a  dit  que  le  cadastre  serait  injuste,  parce 
qu*ua  propriétaire  frappé  par  les  éléments  ou 
par  tout  autre  cas  tortuit  sera  imposé  à  jamais 
pour  le  revenu  dont  il  jouissait  au  moment  da 
cadastre,  tandis  que  celui  qui,  possédant  à  la 
mènie  époque  des  terrains  incultes  et  maréca- 
geux ,  sera  parvenu  à  vaincre  la  nature  et  à  se 
procurer  d'immenses  produits,  demeurera  af- 
iraachi  de  toute  contribution.  L'objection    est 

Î;raye ,  heureusement  elle  repose  sur  une  erreur; 
e   propriétaire  dont  le    revenu  sera  diminué 
par  un  cas  fortuit  indépendant  de  sa  volonté, 
aura  droit  à  un  dégrèvement  comme  cela  s'est 
toujours  fait  ;  il  sera  pris  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  Quant  à  celui  qui ,  par  son  industrie  et 
par  l'emploi  de  ses  capitaux ,  aura  fertilisé  un 
terrain  inculte ,  l'avantage  de  ne  pas  payer  un 
supplément  d'imposition,  est  un  juste  encou- 
raii^ement  pour  des  entreprises  éminemment  utiles 
à  l'htat.  On  sait,  d'ailleurs ,  que  dans  les  sociétés 
civilisées  rien  ne  reste  stationnaire;  les  revenus 
et  la  valeur  des  terres  s'accroissent  après  une  cer- 
taine période  d'années;'  mais  cet  inconvénient 
est  léger ,  on  y  remédiera  facilement  par  l'aug- 
mentation de  la  quotité  de  l'impôt  sur  la  pre- 
mière évaluation  du  revenu;  on  pourra  même , 
lorsqu'on  le  jugera  convenable,  faire  procéder  a 
une  nouvelle  évaluation  des  terres.  Rien  ne  sera 
plus  facile  que  cette  opération;  lorsque  l'on  aura 
rarpentage  exact  de  toutes  les  terres;  on  pourra 
la  confier  à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 

Îiriétaires  de  chaque  commune;  elle  se  fera,  dès 
ors,  presque  sans  frais. 

Mais,  dit-on,  l'opération  du  cadastre,  par  le 
système  parcellaire,  exigera  un  temps  très-long, 
et  les  déparlements  surchargés  seront  encore 
longtemps  sans  que  la  justice  qui  leur  est  due 
leur  soit  rendue.  On  peut  répondre  à  cette  ob- 
jection qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre 
Sue  l'opération  du  cadastre  soit  achevée  pour 
égrever  les  départements  trop  imposés.  Un  quart 
de  la  France  est  cadastré ,  un  second  quart  peut 
l'être  en  peu  d'années  ;  lorsque  l'on  aura  les  éva- 
luations de  la  moitié  des  cantons ,  il  deviendra 
possible,  en  comparant  entreeux  les  résultats  ob- 
tenus dans  chaque  département ,  de  faire  provi- 
soirement une  nouvelle  répartition  ;  la  manière 
la  pins  simple  d'y  parvenir  sera  de  procéder  par 

I  déffrèvement. 

I  La  commission  nous  propose  même  de  devancer 
ce  moment,  et  de  faire  une  nouvelle  reparution 
entre  les  départements  dès  la  session  prochaine , 
en  prenant  pour  base  de  ce  travail  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre,  et  les  autres  notions  qui 
sont  au  pouvoir  du  gouvernement.  Je  ne  sais  s'il 
n'eût  pas  été  préférable  d'attendre  l'époque  que 
j'indique,  car  le  nouveau  tableau  de  répartition 
présentera  de  grandes  difTicultés  ;  je  doute  qu'il 
soit  admis  de  confiance,  manière  de  procéder 
qu'an  honorable  membre  nous  a  indiquée,  avec 
raison,  comme  la  seule  praticable,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  facile  de  persuader  de  suivre  aux 
membres  delà  Chambre  qui  croiront  que  leur  dé- 
partement est  surchargé.  Je  ne  serais  pas  étonné 
qu'il  y  eût  autant  de  réclamations  qu'il  existe  de 
départements;  que  deviendrait  alors  le  tableau 
de  répartition?  Sou  sort  ne  serait  pas  douteux. 

D'ailleurs  «  ce  nouveau  répartement  exigera 
qu'il  soit  fait  une  opération  semblable  par  les 
conseils  généraux  de  département  entre  tes  ar- 
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!rii!.*!ni'nl.  cl  il  serait  peul-étre  dangereux  de 
Uvrrr  s:i  H^ltMii^  par  un  laux  plus  modi^iue.  i 
ranrt  .!  -r  :,î.îs  prudent  de  renvoyer  cet  oDjei 
an  :  "....-•  u.'nt,  m  exprimant  le  vœu  de  la 
Ch.r  .•  f.v  •;  :'il  lui  soit  présent»',  à  la  prochaine 
Siïi'Sîn  î,  .ni-  1^1  qui  dêternine  le  taux  desre- 
mï^'S  pour  h«s  diverses  localités  de  perception. 

M.  4m  €lMi«YHia.  Si  noos  ne  pouvons  rien 
oM.nir  r*»{w  ann^  relatïToment à  la proposiwon 
tif  V.  Fdîiati.'U.  nous  avons  du  moins  cet  avan- 
tiijp   qui»  la   couiini5sion  a  reconnu  commen 
^Ui<>nt   tnoiiv^Vfi   les  observations  faites  à  cet 
êjanl  à  la  Chambre.  Oq  aura  pu  remarquer,  je 
rr.M<,  qne  btMUCoup  d'objets  importants  onl  déjà 
«•t.*  n'n>.iv^  à  l'anuéo  prochaine;  mais,  si  tous 
U>  otijeui  et  toutes  les  améliorations  renvoyés 
sa!i«i  ri*5s.»  par  nou?  à  Tannée  prochaine  dans  la 
f»n-»*nte  di-^russion  étaient  pris  effectivement  en 
cnîi<i.jrrain>n,  pour  tSI',1.  par  le  gouvernement, 
Cl' .«4T.i!t   uîie  année  bi»*n  mémorable,  et  je  ne 
puN  quVn  former  le  vceu.  Mais,  dans  la  question 
i\ui  nt»a«  .MTope,  M.  le  rapporteur  n'a  fait  men- 
ti «n  qu»»  de  ce  qui   concerne  les  percepteurs, 
r'i»*i-a-.iin*  le  derni<*r  de^ré  dans  le  système  du 
n»<Muvrrmeni  de   riinfiôt.  El,  si  ma  mémoire 
in'esi  îî  li'Ie.  je  crois  me  rappeler  que  M.  de  Vil- 
lrl«'  e<l  \*'i\{i  ahrês  M.  FaJIatieu,  et  qu'il  a  entre- 
li-uu  la  Ciiafubre  non-seulement  des  différents 
tau\  d»*<  r«*mise«  de<î  percepteurs,  mais  encore 
du  iiii  rau  des  t.'ixatio/iH  dv>  r«'Cevours  d'arron- 
i!i*<  :n''nl    et    «ies  reoîveurs  généraux.  Il  a  in- 
du:! de  H*<  Cillais  que  la  perception  des coulri- 
Luli  «.'is  dirvcU"*  sV'le\ait  à  G  v{  même  ^  el  demi, 
c^  qj;,  p -ur  le  dire  en    passant,  est  un  laux 
prenne  aus^fii   cher  que  celui  que  coûte  à  uu 
p'Mij.l  •  \it\^\i\  la  perci*})tio!î  do  ses  contrihutiom 
M.  ii/r'(<t.  u»la  esl  trèé-fàcheux.  J'apprends  au 
n-i4-,  ;i\ec  plaisir,  que  le  jïouvernemenl  s'oc- 
«  u.  «•  d  uiif  nouvelle  organisation  qui  mettra  >aiir; 
dout'    u<i  UTUje  aux  alms.  Je  pense  qu'il  SiTa 
fr.«;'}H»  .Jt»  C'U\  qui  résultent  de  la  non-résideuc 
u-  c  rt  ii'i<  [»»"m'pi*urs,  el  surtout  de  la  m.iiiiér 
d'»ni  %e  doDn4(H  k*8  perceptions.  On  voit  certaiw; 
arr-»  idi^^nient»  s'aurandir;  les  contribuables  eî 
f^rir'niii,   l'ai  liilraire  se  glisse  dins  les  forai 
d*  1.1  iwTiNMition.  A  la  favi-ur  d  un  svsliiine  ^lo  ru 
pî  lii«*  qno  Ion  encoura;;e,  il  esl  des  perceiiiçui 
qoi.   pour  «♦»  faire  remarquer  ont  piissô  lo  it 
U<  inf'M»*.  Nmi  «-ontenis  de  faire  payera  jeu 
iïf  >  »tii  p;irvenijs  a  faire  toucîuT  le  2*0  du  moi 
quoiq-.  Il  n»'Soit  dû  qur  le  1'^  du  mois  suivan 
ll«  I- ..M|,.|i  de-j  éfni-.'?aire>'  chez  les  contrihu 
lu.*.  4\iM-  invitation  pressante,  et  on  sent  bii 
qo'il  fnit  d«-fra\er  le  messager. 

.^1  U^  rab-uU  Tournis  sur  ce  que  route  la  ne 
rrp'i  .j  de  TimpAl  wnt  exact?,  qq  8ar/ercv 
Coll.!.  .'Il  b'Ur  faM»N'iu  en  devH-m  ^[y^^.  j^^^j. . 

J.-  \o'j  irais,  Meilleurs,  i\\n^,  le  renvoi  nrôno 
par  \.i*n  .-(.mmiSM  )n  fût  niotivé  non-seuleiu. 
»ijr  U  Uiv»*rîîiif  d»  s  nîmi-es  de-;  l>eru*pieurc 
»tir  «•.•  qn-  VitùiK  II-  i  iUl  d.-3  frais  de  luTœnfT' 
afiM  qu-  u>u«  le:J  k^'iirea  daims poisseui et J/,!^ 
%o>  par  b»  ;:  /U>enie(neat.  ^  »'* 

M.  l^Uaé  4eYllleveii^««  t^ppeW^ 


le  r«-ji»*  .b-  IdULUHie  el  infortuné  Louis  \\i 
l«  r  »•  .!i .  I  de  l'iiiif/n  s'adjim^ait  aux  cri.vî  -^ 
,  .  t  •.  .J  :.....-  ï>,ur  franr,  i-l  semble  vou\o,r  r 
l>inn<]ui^;  aiij'ijnl  hui  au  même  taux  i  . 

^.  le  Pré«l4mal.  luàiste-t-on  sur  iVr^ 
ment  d.-  M.  Failaiieu,  ou  en  UeuSadi?^'"^ 
ren  lu  auK  «1%'eraenieûl?  ■■*w«ï-v.o\ 
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M,  die  Chauvelin.  Avec  l'addition  que  J'ai 
proposée... 

M.  B^ug^Mot.  On  pourrait  délibérer  sur  l'ar- 
ticle 7  et  mettre  ensuite  aux  voix  la  question  de 
renvoyer  au  gouveroement  Tamendement  pro- 
posé pur  M.  Faliatieu,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pré- 
seaté,  pbur  la  session  prochaine,  une  organisa- 
tion nouvelle  et  plus  économique  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

(3Q    I        MM.  d^Barante  et  Blaaqoarl-Bailleal, 

cet  1    sitmiltanément.  Gela  n'est  pas  possible... 
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M.  de  Baraate.  La  Chambre  peut  prononcer 
qu^elle  fera  une  adresse  au  Roi,  mais  elle  ne 
peut  renvoyer  un  ameadement  au  ministre  des 
financefi. 

M.  le  comte  Beugoot.  Alors  on  doit  se  bor- 
ner à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  12,  por- 
tant que  les  lois  sur  le  cadastre  continueront 
d'être  exécutées.  Le  projet  des  ministres  portait: 
les  lois  et  règlements. 

M.  le  Yice-Présldeat  rappelle  les  amende- 
ments de  MM.  IHiccard,  Morisset,  Gassaignoles, 
Lastours,  et  d'abord  celui  de  M.  Paccard,  tendant 
à  statuer  que  le  ministre  des  finances  présentera, 
à  Touveriure  de  la  session  do  1819,  l'état  des  dé- 
penses qu'il  croit  nécessaires  pour  rachèvoraent 
du  cadastre. 


M.  Baver^ier  de  Haaranne  pense  qu'il 
faudrait  trouver  une  autre  rédaction,  ou  rejeter 
l'amendement  ;  qu'ainsi  présenté,  et  pour  trou- 
ver place  dans  une  loi,  il  faudrait  au  moins  dire 
le  gouvernement,  et  non  pas  le  ministre.  — 
On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  de  Chauvella.  Je  reconnais  bien  que  dans 
rutile  amendement  qui  vous  est  proposé  il  peut 
y  avoir  quelque  vice  de  forme,  mais  ie  désirerais 
uien  qu'ici  la  forme  n'emportât  pas  fe  foud  et  ne 
fit  pas  perdre  de  vue  le  mérite  d  une  observation 
qui  a  paru,  dans  la  séance  d'hier,  frapper  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  toujours 
avec  peine  que  je  remarque  à  quel  point  nous 
nous  trouvons  pressés  sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  budget.  Cette  année,  il  n'a 
été  présenté  que  six  semaines  après  votre  réu- 
nioQ,  et  il  n'est  discuté  qu'à  la  fin  de  la  session  ; 
quelques  formes  dans  la  présentation  des  comptes 
paraissent  n'être  pas  régulières,  certaines  parties 
n'avaient  pas  reçu  toute  la  publicité  nécessaire, 
t)eaucoup  de  renseignements  utiles  pourraient 
être  désirés.  Par  exemple,  la  question  du  ca- 
dastre n'a  pas  nu  être  examinée  spécialement  et 
à  fond  au  sein  de  la  commission.  Dans  cette  com- 
mission, livrée  particulièrement  à  l'examen  des 
dépenses  et  des  moyens  d'v  pourvoir,  les  inté- 
rêts, et,  61  ie  puis  le  dire,  les  affections  de  la 
propriété  n^ont  pu  être  pris  suffisamment  en 
considération.  On  est  incertain  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  3  millions  accordés  pour  le  cadastre  ; 
on  ne  sait  pas  assez  quel  degré  d'activité  ils  peu- 
vent donner  à  roçération;  on  veut  une  pusition 
meilleure,  une  meilleure  répartition  de  l'impôt; 
OQ  veut  connaître  et,  s'il  est  possible,  réprimer 
les  abus,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvé- 
nient que  d'être  pressés  sur  une  matière  impor- 
tante, précisément  parce  qu'on  est  pressé  d'ar- 
river il  d£8  matières  plus  importantes  encore. 


ir.ii-tof nt.  el  il  ^^erail  peul-étrc  dangereux  dji 
v^rvr  <\  fi.i<''lii(^  mr  un  taux  plus  modique,  i 
par.î't  ,î  .  -  Mf-î^  prudent  <if'  renvover  cet  oip 
an  L  ■' .. .--  : .,  .nt,  en  cxnrimanl  le  vœu  delà 
Ch.i  .  :.♦.  'i:'ïï  lui  soii  pfé>('nU',  à  la  prochaine 
Sf<<i..î.  îiîh-  l-Ji  qm  délernine  le  taux  desre- 
nuMS  fnmr  li^  diverses  loalilés  de  perception. 

M.  ée  CiMiavHia.  Si  noaa  ne  pouvons  rien 
ofrt.'iir  r«»ni-  année  relatiToment  à  la  proposition 
de  M.  Fd'iaii  »a»  nous  avons  du  moins  cet  avan- 
tatv   qiu}  la   couiiiii.^sion  a  reconnu  combien 
éujenl   moiiv<^*s   les  observations  faites  à  cet 
t-jard  à   la  1  :iia m bre.  On  aura  pu  remarquer, je 
rrn^,  qu»*  be.iaa)ap  d'objets  importants  ont  déjà 
•M»»  n'Tiiov^  à  raoDéo  prochaine  ;  mais,  si  tous 
l<s  ol>j«'L<!  *el  toutt»^  les  améliorations  renvoyés 
sa:ïî«  ri»5s  •  par  îioii?  à  l'année  prochaine  dans  la 
f»n-c«-nte  dHrtiasioa  êiaient  pris  effectivement  en 
c«n«i.jrr.iiion,  jwur  l.s 11),  parle  {zouvernement, 
ce  .<<Ta!t   uîM»  année  bien  mémorable,  et  je  ne 
puK  qu'en  rormer  le  vœu.  Mais,  dans  la  question 
t(ui  non*  -K-cope,  M.  le  rapporteur  n'afaUmen- 
lî  »n  qut»  de  ce  qui   Ci>ncorni*  les  percepteurs, 
r'««5i-à-.î;re  le  derni»'r  tle;iré  dans  le  sysl^'me  du 
iv«-.»uvn'inenl  de   ri'n|>Ot.  El,  si  ma  mémoire 
m'e^l  !i  irle,  je  crois  me  rappeler  que  M.  de  Vil- 
li'lf  e-it  \»'na  afirès  M.  Fallalieu,  et  qu'il  a  enlre- 
li'tiu  la  Chambre  non-seulement  des  différents 
taux  d»*5  n'inise^  de^  percepteurs,  mais  encore 
du  l.ii»  i-au  des  laxariofM  rie>  Ti^ceveurs  d'arron- 
di i-*-  rn  Mil    et    fit*s  recev^  ^ursgémTaux.  Il  a  iu- 
dij.'l  de  ik»'?  eal.'o/s  que  la  perception  des  coulri- 
Luti  *ns  direcii'<  5Vli.'\ait  à  6  el  iiunne  ^  el  demi 
c*'  q'i;,   p.ur  le  lire  en    passant,  est  un  lauN 
pr\»>'jt:e   au>si    rher  que   celui  que  coûte  îi  ui 
j>  ui'l  •  \oi-*iii  la  perception  do  ses  rontrihutiou 
îuU'V'lf%.  Lela  esl  Irèg- fâcheux.  Rapprends  ai 
n^»4\  a\e*-  pUisir,  que  le  ;:ouverueme.ul  s'oc 
«•u.'«-  dijiir  n.>u?elle  organisation  qui  mettra  saii 
d.jui-  uu  UTine  aux  abus.  Je  pense  qu'il  ser 
fr.;iiM.  ,Je  e-uv  qui  résultent  de  la  non-résideni 
«!••  ri  rt  .M<  p.TiN'[>i  -urs,  et  surtout  de  la  m:uiièi 
doni  ^  donnetii  le»  pereeptions.  On  voit  cerlai\ 
MiTo  MJi-^eînfiitg  '^'a^randir;  les  coalribuableM 
t«i-i(:nMî,   !'art»ilraire  s<'  filisse  dans  les  foriu 
d.-  \i  |tT.:i-p:i'>n.  A  la  favt'iir  d'un  svslîime  dv  r 
pi  t»rr  qiH'  Ion  enrourai:4\  il  est  des  percenieu 
n«ji.   pour  «♦•  faire  remarqu<»r,  ont  puî^sé  to  a 
j'*«»  i>  ir  i»-s.  N  )ri  «-onh'nls  de  faire  paver  k  ioi 
lU  .-»iic  fwrvenus  a  faire  loucher  le  2(1)  du  mo 
«pjo.  I .  Il  ne  ^Jl  dû  que  le  I"  du  rnofs  suiv.u 
ll««-....i."it  de<  iMnissaires  chez  les  conlribn 
W.;*.  ai...-  mviuiion  [iressanle,  et  on  sent  l>i 
«|a  U  inil  dfirayer  le  m«îs«i2er. 

>ii  U*  ralruU  fournis  sur  ce  que  coûte  h  n, 
rrp'io  ï  d*.  IrmikM  muI  exacts,  on  s'aperc  ' 
<.»ijj'.  t-fi  1,'ur  farb'aii  en  devient  plus  \ouni 

i.->.>îiIraH.  \b-?.ieur<,  que  le  renvoi  nrôn 
par  v/n-  rommi^M-m  fût  ni(»livô  non-senU 
».jr  la  uj\»-rsiu»d.s  riunnesiie-;  lKT.eûtpiir«    ., 
**ir  r.  qu.-  r.,ùi..  I,.  tulal  ils  frais  de  îj^nv^^^ 
afîi  qu^  ijus  les  ♦f*-tir.»8  d'abus  puissent  a»^', 
VU5  p.if  le  .'^uternenieat.  ^^  »^ 

le  '.-.M.  d.  Wnvju^w  et  infortuné^E^Tvf 
pT  .'.  :i    I  de  l'inij/>l  s'adjiiu'i'Uit  aux  cri»V 

loi  r.  lui-*  aujuanrhui  au  même  lani  i 


^.  !♦  ^rémîéemî.  In2$îste»t-ou  sur  v^^ 
méat    11-  M.  FaiUtieii,  ou  en  Oeaund^?^" 
feu  ruA  aog  gaveroement  ?  -^wu-v-^ 
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M,  die  Chauvelln.  Avec  Taddition  que  J'ai 
i        proposée.,. 

,1  M.   Beag^Mot.  On  pourrait  délibérer  sur  l'ar- 

e  ticle  7  et  mettre  ensuite  aux  voix  la  question  de 
reavoyer  au  gouvernement  Tamendement  pro- 
posé par  M.  Fallatieu,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pré- 
seaté,  pour  la  session  prochaine,  une  organisa- 
tion nouvelle  et  plus  économique  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

^Q    I        MM.  deBamiite  et  Blaaqoart-Bailleal, 

cet   l   simultanément.  Gela  n'est  pas  possible... 

,  je 
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)n  sent  bien 


coûte  la  per- 
i  s'apercevra 
u-?,  lourd. 
Mivoi  proposé 
lon-seulement 
i:.eplear8,mai8 
de  perception, 
isent  être  pré- 

■ppelle  que  sous 
é  Louis  \Vl,  la 
aux  criées  à  4, 
\Ae  \ouloir  que 
me  taux  les  re- 


)Q  sur  Tamende- 
demaode-t-OQ  le 


M.  de  Baraate.  La  Chambre  peut  prononcer 
qu'elle  fera  une  adresse  au  Roi,  mais  elle  ne 
peut  renvoyer  un  amendement  au  ministre  des 
ilnances. 

M.  le  comte  Beugoot.  Alors  on  doit  se  bor- 
ner ù  en  Taire  mention  au  procès-verbal. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  12,  por- 
tant que  les  lois  sur  le  cadastre  continueront 
d'être  exécutées.  Le  projet  des  ministres  portait: 
les  lois  et  règlements. 

M.  le  Yice-Présideat  rappelle  les  amende- 
ments de  MM.  Paccard,  Morisset,  Cassaigooles, 
Lastours,  et  d'abord  celui  de  M.  Paccard,  tendant 
à  statuer  que  le  ministre  des  finances  présentera, 
à  Touveriure  de  la  session  de  1819,  Télat  des  dé- 
penses qu'il  croit  nécessaires  pour  rachèveraent 
du  cadastre. 

M.  Daver^er  de  Haaranne  pense  qu'il 
faudrait  trouver  une  autre  rédaction,  ou  rejeter 
l'amendement;  qu'ainsi  présenté,  et  pour  trou- 
ver place  dans  une  loi,  il  faudrait  au  moins  dire 
le  gouvernement,  et  non  pas  le  ministre.  — 
On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

M.  de  Chauvelia.  Je  reconnais  bien  que  dans 
l'utile  amendement  qui  vous  est  proposé  il  peut 
y  avoir  quelque  vice  de  forme,  mais  le  désirerais 
uien  qu'ici  lu  forme  n'emportât  pas  fe  fond  et  ne 
fit  pas  perdre  de  vue  le  mérite  d  une  observation 
qui  a  paru,  dans  la  séance  d'hier,  frapper  la 
<,'randc  majorité  de  l'Assemblée.  C'est  toujours 
avec  peine  que  je  remarque  à  quel  point  nous 
nous  trouvons    pressés    sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  budget.  Cette  année,  il  n'a 
été  présenté  que  six  semaines  après  votre  réu- 
nion, et  il  n'est  discuté  qu'à  la  fin  de  la  session  ; 
quelques  formes  dans  la  présentation  des  comptes 
paraissent  n'être  pas  régulières,  certaines  parties 
n'avaient  pas  reçu  toute  la  publicité  nécessaire, 
beaucoup  de  renseignements  utiles  pourraient 
être  désirés.  Par  exemple,  la  question  du  ca- 
dastre n'a  pas  pu  être  examinée  spécialement  et 
à  fond  au  sein  de  la  commission.  Dans  cette  com- 
mission, livrée  particulièrement  à  l'examen  des 
dépenses  et  des  moyens  d'v  pourvoir,  les  inté- 
rêts, et,  61  ie  puis  le  dire,  les  affections  de  la 
propriété  n^ont  pu  être  pris  suffisamment  en 
considération.  On  est  incertain  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  3  millions  accordés  pour  le  cadastre  ; 

vent 

meilleure^ 

OQ  veut  connaître  et,  s'il  est  possible,  réprimer 
les  abus,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvé- 
nient que  d'être  pressés  sur  une  matière  impor- 
tante, précisément  parce  qu'on  est  pressé  d'ar- 
river il  dfifl  matières  pli)9  importantes  encore. 


ICtMibni  de*  Dspnù.)      SECONDE  &E 

<>l*-ntion» ,  et  qu'aiaai  Vankk  n'est  pas  prè- 
cist-mt-nl  i<iilispen>alilt^:  maig  il esl  jans incoa- 
iriii'-nl  cl  pfui  avoir  une  iofluence  salulain:  sut 
ruin-ratiun  elle-m^me. 

Lariicr*-  i>.  •  Les  lois  irar  le cailaslre conti- 
nuent iiv-ir.-  exéculccâ,  •  est  adopté  i  aoe  Irès- 
fortenijjontê. 

L'article  13  esi  aiii~i  conçu  : 

•  Artii'It'  1.1.  La  masse  des  conliogenls  acinels 
l"'ur  la  conlriliutioa  fonciers  des  commanes 
r,.iii[i(fi;inlun  canton  déGDili\emMilcadaslré,!iera 
r.-(.jr(Éi'  l'iilre  elle-:,  aa  prorata  de  leur  allnre- 
mf:ii  caJasiral.  Cetii'  dis|»osition  esi  applicable  à 
tuus  l-'S  canlond  cadastrés  d'un  même  irrondis- 
K-^ru-ni.  Bn  roN^t^nenre,  la  misse  des  conlin- 
C.-n(*  actuels  sera  n^partie  entre  ces  caniona  à 
partir  de  Ujl9,  au  prorata  de  leur  ilUïremem 
caii.isinl,  • 


Ji  ■Irttard  prononce  une  opinion  déreloppée 
a  la  jujie  de  la^iaelle  il  propose  d'élendre  m 
caMon»  cadastrés  da  même  Jèparlemenl  la  dis- 
|>o>)tioa  de  cet  article. 


}l.  B«<i^s«t  réjwnd  quelacommiisroDifiil 
r.ut  c-  .|iu  ftoit  possible,  miis  qu'elle  a  dû  œ 
lK.m,T aox  cantons  cadastrés  du  mV  nrroadfs- 
H-mt-nt.  L  opinant  mil  bi-aucoup  imn  (njn  u 
n-,artiiion  ir.-iiénil,-  en  s^/aii  i^ublée  Ce  nW 
I-.  quDD  e.«i;  raDd.'e  prochaine,  on  sera  à 
m- nie  de  fajufUT  par  expérience.    •'"=■*» 

-ïii*  "*&."'''""  "  "•"'«»  i"^i*. 

I.  arii.  le  13  esl  clément  adopté. 

Lartick-  U  wt  ainsi  conçu  ; 

•  Artirle  1  i.  Il  wra  pré«eali  Ainsi.,, 
K..l,.„n,.d«  tliamlir,,»,  un«o„SÏS'5'' 
r.i..ri,i,on  d,  la  coolrtb'uUon  ImS  E  i"' 

rar  I,-  a  a-ln-,  ,ur  le,  oMmmSS''^''"» 
".■.,|)arai«,n  cL^baiii.  (Ira  .eni™  SS^S  >""■ 
=T,..„,,„i,  ,„,  „„,  ,„  l»ilvoi,d";J«'.'e»Ki- 
11 .0  i-l  qui  iradinl  à  Un  "ooS,  ?""''«- 
.11    la    mali.t«  imposable  de  "l'  "  '«Ifndne 

1.  !•  Pré«ld«BI  rappelle  lu  ,„ 
dr  mi.  ll„ri,M  el  de  Lisloo™.  "  ""«emeols 

.^•;.a,,.„„„  ,„,e„^.  „  ,11,  d„™'.  °»  a  rai,  „„, 
ilu.-l.oa  d en  faire  auiourd'hui  ,T!^^"-  ^  esl 
|.rab..l.i,n,. m  elleaorailénle™'  ""e  nonvelle' 
ii.iu.i,  e  r,.,.arallra,l;  rfl,  kS  ,ï"  u'^».  « 
tra.a.l  de  elle  nalnre.  «  j  ™™ "Urhée  i  „„ 
r.  -..  o  l.lu.  nalnrel  d',  renidie?'','"  ^  r  t  an 
...;r  par  a  ,„,e  dn  d,.«„„„':,-  '«  d','p„„",". 

b-  .*laMr..«pul   peut  prodaïf» 
pa-i.li'.o:  on.»  b.-s  opéralion,  ^..  ""^^  Iwniie  r.i 

Ir-fli.e*.  de.  éléments  sûrs  -s  an^ 

»nd<(«tement.  il  n'vani    ,  «■5L' 

U'.  J.n»s.i,  il  yen»  deii,.  ,i,'^"  de  cih" 

1-.  •";,.i!  un  département,  ,      '  '°V 

r.i...  la  ehef.|i,.n  du  d.-paii^"' ''eux  ea.,.  ** 
rl.-M,..ii  d-am,ndi.,»m,ï,"*,"'«l  et  »?„?•«« 
r.r,,,.,  dei.oi.l.  re.olulioSj'''  «tabli,"' ''«' 
ont  d..ooe»ne  «lenr  aS", »■  deuïS»' 
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qui  les  environnent.  La  contribution  est  restée 
la  môme,  et  elle  n'est  pas  trop  forte;  mais  les  au- 
tres cantons  du  département  n'ont  pas  éprouvé  la 
môme  augmentation  du  revenu;  et  si  l'on  pre- 
nait pour  base  de  la  répartition  générale  le  rap- 
Ï^ort  du  revenu  à  Timpôt  qu'on  a  observé  dans 
es  cantons  cadastrés,  on  tomberait  dans  une  er- 
reur grave  et  bien  funeste.  Ce  déparlemeni  aura 
droit,    lors  de  la  répartition  cadastrale,  à  un  dé- 

Î^rèvement  de  plus  d'un  cinquième,  et,  suivant 
es  étiits,  il  aurait  à  supporter  une  augmenta- 
tion d'un  dixième,  ou  d  un  sixième  de  ce  qu'il 
paye. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  les  départements 
évidemment  surchargés  obtiennent  une  réduction 
à  titre  de  dégrèvement,  comme  Ta  demandé  notre 
honorable  cuUè^'ue  Morisset;  mais  l'article  14  de 
la  cona  mission  est  aussi  irrégulier  que  celui  qui 
était  proposé  par  MM.  Paccard  et  Chauvelin.  Les 
principes  développés  par  M.  le  garde  des  sceaux 
s^appliquent  à  l'un. comme  à  l'autre.  L'invitation 
qu'on  ferait  au  gouvernement  de  présenter  une 
nouvelle  répartition,  ne  saurait  être  faite  que  dans 
les  formes  consacrées  pour  les  propositions  de 
loi.  Je  demande,  en  conséquence,  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  la  commission. 

M.  ée  Ylllèle.  Votre  premier  devoir  est  de 
veiller  sur  les  vices  de  la  nèpartition.  Un  seul  dé- 
puté qui  viendrait  prouver  que  la  répartition  de 
son  département  est  trop  forte  et  qui  demanderait 
le  dégrèvement,  devrait  obtenir  justice,  en  vous 
obligeant  à  délibérer;  mais  jusqu'ici  la  réclama- 
tion n'a  pas  été  faite.  L'intérêt  public  l'a  em- 
porté. On  a  pensé  que  le   gouvernement  seul, 
ayant  sous  les  yeux  tous  les  documents  néces- 
saires, pouvait  dresser  utilement  letabloau  géné- 
ral de  la  répartition.  Une  répartition  nouvelle  est 
nécessaire.  La  commission  s'en  est  convaincue. 
Le  ministre  a  eu  l'idée  de  la  possibilité  d'une 
rectillcation  ;  des  commissaires  ont  été  envoyés 
dans  les  département.*^,  et  les  plus  graves  erreurs 
ont  été  reconnues;  il  y  a  des  départements  qui 
payent  le  cinquième  du  produit  net,  et  d*autres 
qui  payent  le  se^uième.  L'article  proposé  tend  à 
obtenir  la  rectification  ^  elle  vous  est  soumise, 
vous  en  délibérerez  :  laissez  au  moins  l'espoir 
de  la  voir  s'opérer.  Tel  est  l'objet  de  l'article  que 
j'appuie. 


M.  Hestadler.  Pénétré  plus  que  personne  de 
rinéf^Iité  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière,  puisque  je  suis  député  de  l'un  des  dé- 
partements les  plus  surchargés,  et  de  l'indispen- 
sable nécessité  d'y  pourvoir  le  plus  tôt  possible, 
je  n'en  vote  pas'  moins  contre  l'article  14  de 
la  commission  et  contre  tous  les  autres  amen- 
dements. 

L'incunstitutionnalité  est  évidente,  car  le  règle- 
ment et  la  Charte  ne  permettent  pas  aux  Cham- 
bres d'imposer  ati  gouvernement  l'obligation  de 
proposer  une  loi  sur  un  objet  quelconque*  elles 
DeuvBDt  seulement  faire  des  propositions  dans  la 
forme  déterminée;  mais  elles  ont  et  elles  exercent 
ton  de  cadas-  1  le  droit  important  et  suffisant  de  discuter,  de  mo- 
s  neuf,  il  ny    difîer,  d'adopter  ou  de  rejeter  les  propositions  du 

gouvernement, 
celm  de  la  Lo.  La  mesure  proposée  est  impraticable  ;  c'est  plu- 
neux  cantons,  tôt  par  un  dégrèvement  que  wir  une  répartition 
et  celui  dm  nouvelle  à  faire  faire  par  les i^hambres  que  l'on 
établisflements  peut  espérer  de  voir  rectifier  TinégaUté  de  la  ré- 
«6  deux  villes,  partltioa  entre  les  départements. 
taire  aux  mai*  On  pourrait  aussi  revenir  à  un  principe  sala* 
u  etam  terns    taire  en  autorisaut  ique  nul  ne  payera  au  delà  da 
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«jthtionnels  imposés  pour  les  dépenses  des  com- 
mones  Mant  épuises,  une  commune  aurait  à  pour-  ' 
voir  à  one  dépense  vérilableinent  argeole,  le 
roairp,  î^ur  lautonsatioQ  du  préfet,  convoquera 
le  conseti  municipal,  e(  leâ  plus  forts  contnbua- 
liies  aux  rôle:)  de  la  commune,  eo  nombre  égal  à 
relui  duconitcil.  pour  reconnaître  l'urgence  de  la 
de(ie«i(\  l^iiisuftisance  des  revenus  municipaux, 
i»i  de-i  nnq  nniimes ordinaires poury  pourvoir.» 
—  L^s  anli-its  16,  17  et  18  présentent  le  dévelop- 
l«*ni»>nt  de  re  princi[>e. 

MM.  d«'  Bn^.ïiie,  Cam  il  le- Jordan,  Rover-Collard 
H  plusieurs  autres  demandent  la  parole. 

M.  ém  Brl^Mle.  Je  ne  monte  à  la  tribune, 
Me>^ifur!),  ni  )M)ur  approuver  ni  pour  dêsapprou- 
Ter  re  que  la  commission  a  fait,  ni,  à  mon  grand 
ne^ri't,  pour  vous  proposer  quelque cbosede  mieux 

3oe  ce  quVIie  vous  propose.  Je  viens  vous  parler 
r<  incf'rtuuiies  qui  se  sont  élevé(*8  dans  mon 
«*>pnt  à  Torcasion  de  cet  article  et  des  deux  sui- 
vanUi;  ce  sont  des  difYîcult^  que  je  viens  vous 
^)umettrr  et  siur  lesquelles  j'invoque  les  lumières 
d'hommes  plu^  habiles  que  moi. 

J'ai  ^nti  toute  la  sagesse  de  rintention  qui  a 
poor  but  d  opposer  une  limite  à  l'arbitraire  des 
eon.«eili*  municipaux  en  matière  de  contribution 
extraordinaire  :  et  sans  doote  rien  ne  parait  con- 
coorir  plus  efticarement  à  ce  but  que  d'exiger  en 
cas  de  rontnbufion  extraordinaire  le  consente- 
ment de*  plu<  Airis  contribuables,  puisqu'ils  sont 
le^  plus  infef»'>>t.s  à  n^Juire  autant  qu'il  es\  poa- 
sibie  /fx  cburires  de  la  commune.  Je  (ïu  que  celle 
intention  <»sl  utile  et  conçue,  non-seulement  dans 
linuretùe  la  partie  payante,  mais  encore  dans 
TiniiTi'i  de  ratitoritè  qui,  pous  le  syaiènie  actuel 
apK--  avoir  provoqué  dans  des  circonstances  ur- 
;:enles,  un  arcroissemeul  de  contributions  locale^ 
etiraiirdinairfîs  et  indispensables,  voit  souveni 
*eiefer  contre  elle  un  étalige  de  réclamalion' 
qu  on  M  aurait  pn^  droit  de  lui  adresser  si  sa  tpq' 
pi.  ..a..ilite  avait  ete  sauvt^  par  l'action  et  le  airT 
'îrf'nU'ineHt  r»ré(»miiidire  des  principaux  inlér^T  ' 
dacH   le«*  délii>êrdtiou8  contre  lesquelles  on  r 

Vr-.i,  n.Uv  de  la  ^^mmi^sioo  paraît  d'accord 
avec  I  ifiti-ret  «les  contribuables,  celui  des  aiit/? 
uw,  H  je  d.,18  avouer  nue  ce  projet  m'a  lom  ■' 
f^il  •^••«luit  au  premier  abord.  ^^*  ' 

O.-.NiiJant,  un  plus  mùrexameo  ne  m'^  . 
ia.^--  «anii  lj#*MUtioo.  "^  "**  Paî 

J-  lomtu.nre  par  remar|uer,  Meg^ipnro  « 
r..i'eul*.>u  de  rarlirle  10  ne  me  nar.!» ?"'  ^^' 
|.b  I. 'iM-a  remplie.  H  ne  parle  do  nt  ni  ^^  ^^^ 
•  ..ii-jl  muniaral  doit  rairesneg  «n^f^K^"'' '^ 
«|u  II  aro'no<|u**^  ne  se  rendent  pas oii n'  f^^^* 
|a^  Iror»  i«in<jrs  de  pouvoir  à  l^aQûniki?*^^^^^^^ 
^..  r»*  .1.  I  un  et  de  Tautre,  le  sik^T^^^^^ 
r*i«rit  ..'ardéapris  la  convocation  dait  »^^  **^  ^^ 
U  .I-:U'niiiondera5<*emblée,  ou  h  '^^^^^''^**' 
•*  ::ib  ♦*«»  fj oit-elle  pai4M'r  outre  et  rpiî^^i^^^^^  ^^' 
W'irr*  fi  r**ne  ali^enre  comme  n^  if'^^^t'  ce  si- 
î  n-h-'  1!  m*'  ?««!nble  que  l'article  ir  5^° ^^^^'i' 
•bu  î."  *  « ApliquiT  à  cet  «'^ard.  devrait  du 

bnn  autre  cAlé  veuillez  faire  nnn  „ 
w^ati.>n.  ^^  nouvelle  oL* 

Il  4-riV4»  «iuvfnt  que  les  plus  im«^c./ 
|.-«  d*-»  f  f.mm'ine?  n'ont  point  au     -r  ^^x  rA 
m  bur  haliiaii.n  ordinaire,  ni  |pJ"  ,  ^  tiVli^., 
a  m».-  i^^av^ni  qu  lU  habitent  de»  h  ^'^^^-^^vî  ] 
«flic  d  ta*  \*'  ro»*'n»*  defiartemeut  9u!tA^^  ^^^^urù'^ 

»or^o  II  >'a|nt  d'une  dépense  d'o^ J^'^^-on  r 
•mite  pnMaAia,  1m  eonw^H^SSS^ ^  du 
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commune  rurale  puissent  arrivera  ces  proprié- 
taires assez  à  temps,  puisqu'ils  se  rendent  eux^ 
môaieB  ou  se  fa8.*>ent  représenter  par  leurs  fondés 
de  pouvoir  dans  rassemblée  où  l'on  croit  leur 
consentement  nécessaire?  Gelu  est  peu  probable, 
et  dans  ce  cas  la  mesure  serait  illusoire. 

Mais  ici  se  présente  peut-être  une  nouvelle  dif- 
ficulté. En  supposant  que  ces  gros  contribuables, 
non  domiciliés  dans  la  commune,  se  rendent  ou 
se  fassent  représenter  exactement  aux  assemblées, 
il  n^est  pas  bors  de  propos  de  rechercher  dans 
quelle  disposition  d'esprit  ils  s^y  rendront. 

Les  dépenses  d'utililé  des  communes  sont  prîn-^ 
cipalement  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  habitent. 
Il  n'y  a  guère  lieu  de  présumer  que  ceux  qui  n'y 
ont  pas  leur  demeure  soient  fort  disposés  à  sup* 
porter  une  dépense  faite  pour  une  chose  dont  lis 
ne  profitent  pas.  Croyez-vous  au'un  particulier 
qui  possède  des  terres  et  qui  les  donne  en  fermage 
dans  une  commune  où  il  ne  s'est  peut-être  jamais 
trouvé,  consente  facilement  à  laisser  augmenter 
ses  contributions  pour  la  construction  ou  la  ré-> 
paration  d'un  édifice  public  de  cette  même  com- 
mune? Ne  semble-t-il  pas  que  les  habitants 
auraient  beau  lui  prouver  que  robjet  de  cette  dé- 
pense serait  très-commode  et  très-utile  pour  eux, 
que  la  plupart  du  temps  son  intérêt  lui  conseillera 
d'y  former  opposition. 

Jedésirerais  que  l'on  voulût  m'éclairer  sur  cette 
difficulté;  car  je  sens  moi-même  en  vous  la  pré- 
sentant, que  détruire  re.«pôce  de  garantie  donnée 
dans  le  projet  de  la  commission  par  la  présence 
des  plus  forts  contribuables  contre  l'accroissement 
excessif  des  impositions  locales  extraordinaires, 
c'est  retomber  dans  l'iuconvénient  que  nous  avons 
tous  senti,  et  qui  justifie  pleinement  les  inten- 
tions de  la  commission. 

On  dira  peut-^tre  qu'en  supposant  le  refus  de 
tous  les  contribuables  adjoints  à  l'assemblée  du 
conseil  municipal,  cela  n'empêcherait  pas  l'as- 
semblée de  l'emporter  dans  une  déMbération  sur 
un  objet  d'une  utilité  reconnue  par  la  commune. 
Cette  remarque  est  juste.  En  effet,  les  contribua^ 
blés  n'étant  admis  qu'en  nombre  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil  municipal,  et  le  maire  étant 
ajouté  à  ceux-ci,  il  est  évident  que  le  conseil,  plus 
le  maire,  sera  toujours  en  majorité  d'une  voix 
contre  les  contribuables  admis. 

Mais  alors,  Messit*urs,  qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait, si  ce  n'est  que  les  contribuables  ne  sont 
admis  dans  l'assemblée  que  pour  la  forme,  que 
leur  refus  ou  leur  consentement  sont  inutiles,  et 
qu>n  dépit  de  leurs  observations  et  de  leur  oppo- 
sition, le  «conseil  municipal  seul  peut  augmenter 
à  volonté  le  nombre  des  centimes  extraordinaires 
volés  pour  les  dépenses  locales.  Or,  c'est  ce  qui 
existe  maintenant,  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle ne  changeraient  donc  rien  par  le  fait  àl'étit 
des  choses  actuel?  Ce  n'est  peut-être  pas  là  C0 
que  l'on  a  voulu. 

Je  le  répète.  Messieurs,  toutes  ces  observation^ 
ne  sontque  des  doutes,  qui,  j'espère,  vont  se  dis- 
siper dans  la  discussion.  Je  ne  les  soumets  &  Ift 
Gnambre  que  dans  ce  but,  me  trouvant  d'ailleui*$ 
tout  à  fait  d'accord  avec  les  intentions  de  la  cotn- 
mission,  sur  la  nécessité  de  restreindre  la  raculté 
qa'ontles  conseils  munipaux  d'élever  à  un  taux 
exorbitant,  par  des  centimes  additionnels,  les 
contributions  des  communes,  faculté  dont  il  estfér 
suite  beaucoup  d'abus,  malgré  la  garantie  que 
présentait  contre  eux,  la  sagesse  des  préfets  et  la 
circonspection  apportée  dans  l'adhésion  et  les  Or- 
donnances ministérielles  nécessaires  pour  iu(otl* 


tt  d'une  petite  |  ser  ces  sortes  de  perceptions. 
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piles,  pour   que  les    institutions  elles-mêmes 
fuient  développées  et  maintenues; 

Car  par  U  sont  associées  deux  conditions  ëgv 
iemeat  nécessaires,  et  qui  se  servent  de  mutuel 
contrôle. 

Ce9t  la  condition  de  la  propriété  qui  nous 
répon'l  de  l'intérêt  que  Ton  prend  à  l'ordre  pu- 
blic, d'une  certaine  éducation,  de  certaines  lu- 

(re>t  la  condition  de  Télection  à  son  tour  oui 
nouâ  répond  que  le  propriétaire  soutient  des 
mp^Kirts  de  bienveillance  avec  ses  si'niblables, 
qtt*i:  a  donné  quelques  témoignages  de  zèle,  qu'il 

p^'t  atiachr  à  nos  institutions attachement  si 

né.e^^aire  à  porter  dans  les  moindres  fonctions, 
da  )>  tous  les  rassembl  ments  mon\c\paa\^  au 
milieu  de  nos  circonstances  politiaues,  à  l'origine 
de  toutes  ces  Pistitutions,  quand  elles  sont  encore 
Tubjet  de  contradictions  bi  yives 

Doutex-vous,  Messieurs,  que  l'élection,  sous  a 
rapport,  ne  nou^^garanlisse  mieux,  dans  toute  Is 
France,  cette  disposition  si  précieuse  d'attache 
ment,  qur  la  «impie  réunioodesplustmpomnoi 
clioKÏs?  Et  serait-ce  donc  blesser  en  rien  um 
ri^sse  d  ailleurs  M  respectable,  affaiblir  ses jusift 
UroiU  à  Tt^slime,  que  riMuarquer  seulement  qu'i 
|K»ut,  qu'il  doit  se  trouver  au  milieu  d'elle  ur 
ceruin  nombre  d*bornrne$  passagf^rement  pré 
\eriu>  contre  nos  iustitutio.is  nouvelles;  lesuus 
pour  avoir  trop  ionptemps  souffert  des  injustei 
perses  uiioiis  révolutionnaires,  et  n'avoir  pu  corn 
i*r»-ijdre  as-ex  la  convenance  de*  ces  RrAuAeslram 

acUons  qui  ont  terminé  nos  troubles;  les  autre* 
j-.irri'  quf  leurs  liabittulei^  «'lles-mémes  des  iom 
^au(  l'f  de  la  fortune,  leurs  rapports  de  sociC'lë  1 
VU»  **ui  tians  une  dépendance  trop  marquée'  ( 
ii-i  opmnns  frivoles,  de  cet  honneur  fuclk 
qt  e  u  un  IhjuI  de  la  France  à  Tautre,  l'esorit 
^.i:ti  a  <u  51  aclivemenl  diriger  contre  nos  ins 
luUinH,  OMilre  tout  ce  qui  les  détend  avec  fra 
cUi^  et  coora^re.  (D4»s  murmures  inlerromn. 
lurateur.  -3i.de  VilU-le :  Ecoutez  éS^ 

Oui  de  nous,  en  parcourant  les  déDarlPmpn 
lia  pas  eu  l'occasion  d^observer  cette  dépendat 
fatale,  nVn  a  pas  gémi  comme  d'une  iW  n\o 
l»*«  plus  profondes  de  notre  corps  social 5 

Or,  serait-il  donc  sape,  dans  d,.  telk^  oirorx 
tanr<^s,  de  rassembler  ainsi.  indistinclemenrS 
chaque  commune,  Jes  pius  imposés  airaiii' 
f.r:ne,  de  leur  livrer  les  plos  (mporl?igl%^^ 
lion»  inunïci(Kiles,  d  exagérer  leurinflnL«  ^ 
ton-lle,  d.'jà  fi  forte,  avwnt  de  es  ainfr  5°^®  ' 
cr  conirnu-  ^évè^e  de  Télection  de  U    ^^^ 
f^ul  cajiablede  nou^  assurer  au'il«  m  "^  ^^^ 
féfv  r  a  quelque?  opinions  locales  Vn^'^"'  1 
l  I  \wt,  au  taux  honneur  de  Qu»4niiio^*^^?^ 
».♦:.*«,  ci't   honneur  véritable  nni    »  ^^''^'^*^ 
rrnîw>*ante  bas«î  de  la  raison  pi  a^^i^PP^^e 

Wiqu.^' r.Nouveaux  murmurS»  h  ^^''^û 

m'  nilwes  du  côU*  droit.}  "^  ^e  queiq 

Eh  •  que  pt-uveul  siguiRer^  ^e^^Qî 
murmures  improt.ateurs,  contre  rf*^'  Qoelq 
frappauu^  de  vwté.  si  justiliéeq  «,^^.^<'^lion 
le*  Mi»culdiii)ns  elles-niémes  de V       '^^^'^oin 
•ur  la  di>jioMUou  que  je  signale!  ^^^^^  ^^  1'^ 

N  e*t^**  pw  ce  •ysième  ifa  p.      . 
non»  a*o  *  vu  hors  de  cetie  J    -  ^^l^s^s. 
»î-t^i«.  favori  Av»  phi8  ui..con&-î^  "«^^'^ 

ftrlu-.f  <le  U  liaoïe  Uropri^itA  '^"aer  cet  ,,„ 
NNirraez-TOOS  de  tant  d'(S:riu'^^"*«P 
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où,  à  cOté  des  déclauiatious  les  plus  vires  contre 
DOS  instilutious  nouvelles,  la  régénération  d^ 
toutes  nos  autorités  communales  et  départemen- 
tales, sur  cette  iKise  des  plus  imposés,  nous  fttt 
présentée  comme  le  seul  correctif  de  tant  de 
maux. 

Sou  venez- vous  de  tous  les  efforts  dirigés  pour 
rétablir,  en  1815,  à  Tépoque  de  la  loi  des  élec- 
tions, à  d*autres  époques  encore. 

Plus  réservé,  plus  modeste  en  apparence,  c^est 
le  oiôme  système  qui  vient  frapper  aujourd'hui  à 
la  porte  de  nos  conseils  municipaux,  demandant 
siniplement  qu'un  lui  ouvre,  pour  aider  à  la 
mcMlleure  répartition  de  quelques  impôts,  bien 
assuré  de  Pusage  plus  étendu  qu'il  saura  faire 
de  r hospitalité  palssagère  que  vous  lui  aurez  im- 
prudemment accordée. 

Sans  doute,  Messieurs,  votre  commission  du 
budget,  toute  préoccupée  de  ses  grands  travaux, 
financiers  a  été  loin  ae  vouloir,  même  de  soup- 
çonner, de  telles  conséquences   politiques  ;    et 
c'est  un   trait  particulièrement  remarquable  de 
cette  distraction,  che<s  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  que,  tandis  qu'ils  blâ- 
maient si  sévèrement  quelques  irrégularités  dans 
nos    institutions    actuelles,   l'introduction,   par 
exemple,  des  préfets'dans  les  conseils  départemen- 
taux, ils  n'ont  trouvé  que  des  éloges  pour  cette 
autre  irrégularité  bien  plus  frappante,  qui  tend 
à  violer,  par  toute  la  France,  rinaépendance  des 
conseils   municipaux,  en  les  peuplant  de  con-* 
seillers  intrus,  de  propriétaires  non  choisis;  que 
dis-je,  de  leur  simples  fondés  de  pouvoirs,  de 
leurs  fermiers  peut-être Véritable  monstruo- 
sité jusqu'à  présent  inconnue  dans  le  régime  de 

nos  communes 

Mais  si  la  commission  n'a  point  aperçu  les 
vices  d'un  tel  système,  vous  les  reconnaîtrez 
pour  elle.  Messieurs,  vous  sentirez  la  convenance 
d'étouffer  sans  délai  un  germe  fatal,  vous  ne 
vous  laisserez  point  imposer  par  ces  vains  pré- 
textes: que  c'est  ici  une  mesure  provisoire* 
quand  rien  ne  Ta  déclarée  provisoire  ;  qu'il  ne 


former  le  régime  municipal,  quand,  malgré  l'in- 
tention, la  réforme  est  en  effet  fondamentale. 
Vous  n'oublierez  pas  que  si  un  tel  principe  des 
plus  imposés  était  une  fois  naturalise  au  sein  de 
nos  communes,  il  n'y  aurait  point  de  raison  pour 
qu'en  suivant  de  spécieuses  analogies,  il  ne  s'in- 
troduisît aussi  dans  les  administrations  départe- 
mentales, qu'il  ne  s'élev&t  jusqu'au  centre  même 
des  pouvoirs;  qu'on  ne  vînt  à  vous  proposer 
quelque  jour  de  doubler  la  Chambre  des  députés, 
par  les  plus  imposés  du  royaume,  comme  ou 
aurait  doublé  les  conseils  municipaux  par  les 
plus  imposés  de  chaque  commune...;  car  ce  se- 
rait toujours  un   semblable  principe,  appliqué 

seulement  sur  une  plus  vaste  échelle 

Vous  ne  voudrez  point  en  résultat,  après  avoir 
laissé  tomber  Taristocratie  si  imposante  des  plus 
nobles,  aider  à  relever  sur  ses  débris  une  autre 
ari:^tocratie  beaucoup  moins  digne  d'égards,  celle 
des  plus  riches. 

Voas  maintiendrez  le  sage  contrôle  des  droits 
de  la  propriété,  les  droits  de  Télection,  tel  que  l'a 
?oula  la  Charte. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande  la 
question  préalable  sur  les  amendements  de  la 
commission,  à  la  partie  correspondante  de  la  lui 
du  25  mars  1817. 
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df  alubrilé.  souvent  de  propriété.  Ce  sont  ces  i 
inli*n*tî»,  «•nlièremenl  distincts  des  inlérèls  géuè-  \ 
rmux.  «^iii  f.'rjn"ni  la  ornmijni»;  c'est  leur  lulrai- 
Tji«tra!it)n 'jni  forint*  iaJraiiïi-tration  municipale 
prf>fMenn-nl  dit»*.   Or,  ro5  iiilrnHs  sonl  sous  la 
jranl'-  du  droit  civil,  plu-?  inflexible  aue  le  droit , 
|Kdi'l'|ue.  L'admia;>tralioii  mnnicipife  est  donc  , 
n::<»un  u««mii»mii  souraisp  aux  principes  du  man- 
d.il;  If  mandat  ne  peut  résulter  que  de  l'élection; 
tfiiwi  (XM'il  d'adrniir*<(ruteur  légitime  de  la  corn* 
fnnno  t]ui  n'ait  Hé  élu  par  la  commune;  nul  COQ* 
M*u*4*n)'.Ma  Iti/itimement  donné  eu  son  nom,  sans 
un  p»uvi»ir  nnan»*  dVlle.  Il  ne  reste  qu'à  recon- 
n  il'n*  *'i  «it'pari'r  par  ties  condilioijs  Ifeales  les 
hat»it.uit5  it'  la  coniinnni'  qui  f^ont  capables  d'un 
exrrir-  -u  l'itMix  de  leurs  droits  de  ceux  qui  ne 
le  ?  :ï*  p. s;  nu\<  d.in^  celte  réparation,  les  plus 
iinp'j-é<  ifoiii  aucun  avafiiyge  surceu\  qui  le 
>o  II  m  n  '*,  ï>)urvu  -ine  ceux-ci  le  soient  assez. 
Ai'-i,   .a.is  To-dr»'  civil,  on  arrive  au  même  ré- 
sultai '|.K»  «lai.s  rurilre  puliu.^ue;  savoir,  la  ne- 
Cl**-!'»'  dp-j  rl.vti'jiis,  sur  la  base  d'un  cens  déter- 
ini  M-  Mjor  U*<  vU't"*n\s  et  pour  les  élifîibles.  Ce 
ri*«ultai  v<\  i.K  i»ra:ilatd«*;  il  e^Jt indivisible,  parce 
qu<'  i  u.-î  U'H  :!r<'ii^  sont  Folidain's;  il  ne  mse 
auiij-i  a^il.*  dauïs  n«K  loi-?  a  l'oferchie  des  plus 
im:M-«w.  romme  elle  n'en  a  aucun  dans  la  mson 
buni.itii'\ 

l^  ro'n*!M«-ion  n'a  pn^  voulu  Sans  doute  ren- 
Trrs^T  es  [.ri'jnne^  et  je  me  plais  à  croire  nue 
cj;  li  rw  p..^  cuuir^rlw  que  je  les  dêfen,ls;  uiù^ 
0/1,.  a  vu  ;iv.  .•  dcuirur  qu  il  n'y  a  point  aujour 
d  fiuj  d  adniin:>traîi  >n  muni -iDale,  ,\  à  ce  d Osor 
d  •.  r\[.-  a  ,  u-  .vhé  -î-i  rem(Mo  provisoiro  kc^n 
\\v  ?iri  au  mal  et  de  la  nrcrssilé  durem^i! 

m..i*  ).n  •  puiii  admettre  à  titrniertMin' de  unan  tr 
liai  qui  aa.-..il  .K'Ul-élre  d^'s  effets  \Auci  t\«r^M 

!••;/«• 'i  \i  iriix  ;  mats  en  quoi?  Rn  ri.  «      i 


nmï  hii!'t.%  qui  ?ont  des  pcT<onm.«  rîv;r 
d.  . ..  .Il'*  ^  dV  I  ad:ni.iislraiionT  leni^^i^:^'  '^^ 
n-du.te^  a  .a  Mtiiation  d'un  parli.uiuî?  ^  •'  ' 
aurait  jm:'<»<i4'»  arbitrai  rement  defiiutPiir^  ^^^  ^ 
l^.«.T.ii  M  de  sa  fortune.  Oiiel  p.t  i  ^'^^  d»  • 
Cf*i  a-U!i:noni  du  delivrerlescrm  J»  ^^'^.'^^  * 
ui*ur..  -i  iU^  li'ur  n'Udre  la  ^eXn  a  T"^ ^^ ^''  ' 


iui*'ur«.  "i  ii«*  n'ur  n^nure  la  i?e>5rinn  7  "*^*^''  ' 
Uu  .  :.  ^  .•  rnrnuni'S  5unt  interdites  V'^^'V  ' 
iiui  ■  >  -Jt  II  l.r.iilrs.  on  ien-îdetrp  ï  ^^^^^'^  ' 
du,  ••!  on  ..-  rujne*  Je  ne  .//s  me  i  ^^^'']n\  f 
)e  Ji*  -  uî  îM  ni  qu'il  faut/ever  Pint  î^^^'^air 
q-i-c'.-:  .a  l..veMtatilererii(\ie  V'jr^'cUon.  . 
la  f*-  qui*  l'f  »'H,«r  la  ^'orn  m  lésion  •  i  '^  ^  '^'***'^  P 

..n.  plu,  ««,.  S  R""».!  »."«  no  , 


vaux   -•Tj  »"ni  piu>  sa^.î5  «Qg  p — •'«  i»?s   r 

n'..iii  p  -  pl.is  di-  litres quvj*    '/'f,  anciens, 
le  UMlli-ur  délre  am.Mi».g  nà;  i,n*^  ^"^  de  k..,, 
n>9  m*  Mu»i(>n«*  réi.ruuveoi,  çi  "^  P^ncipe  n,, 
de  D'dr-  t,:.*lilê  p<>liliqtie,   U^„   *^^'  <*^^^tru^ 
rnoimi-'i  .n  exhume  rst  ci.|u  ."^^'^lion  quc»  i 

o......V.i-â..i.re  du   prKi|V;'",^PlH.s^  K 

i.    a,.»    iv     't'.uis  MUi  exi<u    *  ^' Qui  li»n.;. 
•^'.s...  le-  dan.  la  Clurto^^  ^'  ""^  ^^^  Soil  ?^'^' 

J-   n-      r,  j.i<;   avec  la    Comm*     • 

r«M'l  auj»  uM  hui  d'adminiJ,     ."^^^O  otiHi     , 

.tr   lu  II  *a  éire  combla    J'^'  Qûg  U^^^^^^ 
a  I-  I  i  ^  :  .ofice,  et  P-rMia'i  "'iV^ue  \^.  "7»  nui 


aoi-  ÎI.J.  H  qnr  r.U,.  ^ ..'  »»ai  au  R^^oi,;^  T 

qiH«iio.i  pn-dUtile  fur  \^}^^  «lorJe    -ïl^^^ns  i 
ii*r  U  n>anuL^t>i*fn,  ^^^^^n^J  **l^Piiie 
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Cet  ayi8  est  fortemeut  appuyé. 

M.  ^e  ¥illél«.  Ce  n'est  pas  de  doubler  les 
conseils  municipaux  qu'il  s'agit,  c'est  de  sup- 
pléer la  Chambre  et  Tautoriti^  royale  pour  la  levée 
d'un  impôt.  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  que  les  Cham- 
bres ne  peuvent  voter  ou  consentir  La  commis- 
sion a  pensé  qu'au  moins  il  fallait  appeler  les 
plus  intéressés  à  en  (délibérer  ;  elle  appelle  les 
plus  imposés,  sans  doute  parce  qu'on  ne  peut  les 
appeler  tDus,  et  qu'elle  a  dû  reculer  devant  une 
convocation  d'assemblée  primaire,  car  ce  ne  se- 
rait pas  autre  chose  ;  parce  qu'en  dernier  lieu  la 
loi  est  nécessairement  transitoire,  et  qu'on  nous 
en  promet  une  définitive. 

L'es  réclamations  nombreuses  parvenues  à  la 
Chambre  dans  le  courant  de  cette  session  contre 
l'abus  qui  a  été  fait  de  la  disposition  facultative 
(l 'impotier  extraordinairement  les  communes,  con- 
teuue  dans  rarlicle46  de  laoi  du  25  mars,  vouB 
mettent  dans  la  nécessité  de  le  modifier  pour  pré- 
venir le  retour  de  ces  abus. 

Le  moyen  que  vous  offre  la  commission  est  le 
plus  légal,  puisque  la  Charte  a  prononcé  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  levé  s'il  n'avait  été  voté 
par  les  Chambres;  les  Chambres  ne  peuvent  dé- 
léguer le  droit  de  voter  un  impôt  à  des  consuls 
municipaux,  et  une  assemblée  des  contribuables 
ou  des  plus  forts  contribuables,  à  défaut  de  tous, 
peut  seule  par  consentement  autoriser  la  levée 
d'un  impôt  qui  n'a  point  été  voté  par  les  Chambres. 
Mais,   nous  dit-on,  jamais  on  n'obtiendra  ce 
consentement,  et  vous  allez  entraver  ladminis- 
tration  et  laisser  sans  moyens  de  les  couvrir  une 
infinité  de  dépenses  de  premier  intérêt  pour  la 
société. 

Ces  craintes  me  paraissent  dénuées  de  tout  fon- 
dement, elles  sont  inadmissibles  pour  les  grandes 
communes  ;  la  loi  a  pourvu  à  l'insuffisance  de 
leurs  revenus  en  permettant  l'établissement  des 
octrois,  et  les  états  mis  sous  vos  yeux  cette  année 

f trouvent  qu'elles  ont  assez  largement  usé  de  cette 
acuité  ,  puisque  le  produit  des  octrois  s'élève  à 
trente-cinq  millions.  C'est  un  assez  beau  secours 
attribué  déjà  au  complément  des  revenus  com- 
munaux ;  resteront  les  cas  imprévus  et  extraor- 
dinaires, tels  que  la  chute  d'une  église,  celle  d'un 
pont  nécessaire.  Le  projet  vous  présente  le  meil- 
leur moyen  d'y  pourvoir;  Je  ne  puis,  fcomrilé  les 
préopinants,  supposer  que  si  ce<<  df'*penses  àdlir 
réellement  urgentes,  lesplus  intéressés  ne  veuillent 
pas  les  approuver  et  consentir  à  payer  leur  part 
de  rimpôt  qui  doit  y  pourvoir,  pour  les  toth- 
mornes  moins  importantes  et  qui  n'ont  pas  d'ot- 
troi.  La  loi  ajoute  à  leurs  autres  retends  le  pro^ 
duitde  cinq  centimes  sur  l'impôt  direct;  c'est  di:it 
millions  pour  toute  la  France.  Quelles  dépense^ 
ont  à  supporter  ces  communes  rurales  pour  ab- 
sorber le  produit  de  cet  impôt?  L'abonnement  au 
BuUeiin  des  /ois,  le  prix  des  registres  de  l'état 
civil  les  frais  de  bureau  de  la  ttl'ifrié,  les  faibles 
appointements  d'un  secrétaire-greffier,   la  paye 
d  un  bayle  ou  servent  de  comniune  ;  m£tis  toutes 
ces  dépenses  réunies  n'absorbant  pas  le  quart  du 
produit  des  cinq  centlnles  communaux ,  les  trois 
autres  quarts  doivent  suffire  à  l'entretien  annuel 
de  l'église,  de  la  mairie  et  da  presbytère,  selnlès 
propriétés  communales  dont  le  revenu  ne  surpasse 
pas  les  frais  d'entretien  ;  il  doit  même  rester  en- 
core quelques  fonds  pour  réparer,  sui*  lés  chemins 
vicinaux,  les  dégradations  extraordinaires  et  trop 
coûteuses  pour  être  laisàéed  k  la  charge  des  rive- 
raiag.  Ainsi ,  dans  l'état  habituel ,  le  produit  des 
cinq  centimes  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir 
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de  salubrité,  souvent  de  propriété.  Ce  sont  ces  i 
inii'n'tîi,  <*nlitTeiiu*ni  distiocis  des  inlérèls génè- 
rmux.  *\m  fonn'^nt  la  r  >!iimuni»;  cePl  leurailmi- 
ni«traMon  *|ni  formo  radmJrii^tration  municipale 
pn>p!fîiit'ni  .iiif.  Or,  tes  iniêr^ls  sont  sous  la 
ptril'-  i\\ï  droit  riril,  plu<5  inflexible  oue  le  droit 
IK.îii'îut*.  L*adniia;>tralion  mnnicipiie  est  donc 
ri;;ouriu«enieMl  ><>umi?n  aux  principes  du man- 
d.(t;  le  mand.it  ne  peut  résuUorqaederéiection; 
inu^i  |H>i<it  d  ad  mi  irst  ru  teur  légitime  de  la  corn- 
r:iui(*  <|ui  n\«itéiê  élu  par  la  commune  ;  oaicoo* 
!k-(r4'(n'Mit  l»'^ilinu*ment  donné  eu  son  nom,  sans 
un  pjuvvdr  «'(nan»*  d'elle.  \\  ne  reslequ'à  recon- 
n.î'p»  t'[  «'pariT  par  des  condilions  teles  les 
habii.Tjîs  «le  la  commune  qui  sont  capables  d'un 
ex  en- h*'  jn  'i-iiMix  de  leurs  droits  de  ceux  qui  ne 
le  ?  -1»  P'S;  m;n<î  d.!!!*?  celte  réparation,  les  plus 
imj>«»M'^  n'uni  aucun  a?aiita<:e  surccui  qui  le 
Ml, Il  îH'd  »-,  p->urvu  'jne  ceux-ci  le  soient  assez. 
A:  'M,   .:ms  l'oîtln*  civil,  on  arrive  au  même  ré- 
guii.ii  *\iW  'la  î5  Tunlre  polii^ue;  savoir,  la  nc- 
c*»**!»»'  iU*<  '•I.Tt.oiis»  sur  la  base  d'un  cens  déler- 
ini  M-  -.«lor  U*<  i'U'r  <Miîs  et  pour  les  élipibles.  Ce 
n*«uilat  v<{  i.\*  l)ra:i la (»!<•;  il  Kindimble,  pàrcf 
qu«- 1  n«  le- .!r"i(<  «o'it  Folidajpcs;  il  ae  laisse 
autu'i  d^iU*  danjs  un^  jol:^  a  l'oiiirarchie  desnius 
ini:M»«v-^,  romme  elle  n'en  a  aucun  dans  la  raison 


bU'ÎMi!! 


La  ni-u'iiis-^ion  n'a  pn<  voulu  Sans  doute  ren 
Teri.T  r  .<  fin-irif.e'*.  ef  je  me  plais  à  croire  aup 
cj-  i.v^t  p.NrMitnTi^rqueje  les  définis;  m;iic 
ç:  e  a  lu  4v. r  d^iltur  qu il  n'y  a  point aujour 
d  fiuj  d  adminsiMîi  »n  muiu  ipaje,  ^  à  ce  àUir 
J.  .  .  !;.•  a  .  {V  V  -h^  -în  rerntMe  provisoire,  leçon 
VI*'  .  n  du  mal  ei  do  la  m-cyssiié  du  ri^m^le 
mai<  j.'  n  •  puipadme'lrc  à  tilrede  remède  un  an  r 
OU'  qui  a  j-oii  i.eut-tMre  dfs  efîtls  ulua  vhirnu. 

San.,'.M^.|ÏMaipn^enl.le.cl,oS^^^^^ 
l*-nr  t  M  h'ux:  mais  en  quoi?  En  ce  nul  i 
niîn  i..jMr%  nui  ?t)nt  de:<  ptT<onm*8  civM 
d.  ,H..,i."«   -j  d"  rad.niuiplraiion  de  l^nil  k'^'  ^^' 

ndut..a:i..iuat.ond^in|MrtiS 
aurait  im!«o<<'  arbilrain'nient  de8intp„Lv^\^ 


J»'  di«  -  ul  ith'Oi  au  il  faui/evèr  P?f.  î^^^ï'air 
quf  r\*'  là  Irr.-nlalile  rerinie  V  •  ^'''^^^tion. 
U  rr  qut.  ..r .  «,^r  ia  ''om mission  -î!!?  ^  ^'^'^^  P 

iraiit  *«ra  ml  plu:»  ^ut;»,;  «^p  y^dUQ  les  no 
P*Mtit  p  i  p|ri:5  d.'  tit'"e:*quVnv\.,  ^,  ^Hciens 
l<r  iJialh.Mjr  d'éia*  am.'m.ft  na;  «V*^  ^nUe  Vl  , 
n<»«  Ul-  itution-î  r«'*pr.;uveni  pt  " ,  f^'^^ncipe  n 
ar  ndr  •  .•.alité  poliiique/  u^JÎ*  ^-^^  «iesiruT 
roi0n.i--im  extiuœe  <»<ii  O'IlT  a^^^'^^^OQ  qui»   i 
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a.,,  il.  .1^0.1.  *1»"'^«'<>:VaJi.rudenl'^'^^«^^i^-lt, 
I-    'n.i     <•     !«•.  ui.<  'lu  il  exict    ^^^'  Qui  »■»!!  ! 
...1-  V.  le  dan.  U  Ciiarlo  ^^'^^^  ^'l  quiXil^^t  I 
J.-  r.--  r.uus  avec  la    p„  .  ^^^^l; 
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Cet  avis  est  fortemeDt  appuyé. 


de  Willéle.  Ce  ti^est  pas  de  doubler  les 
Is   municipaux  qu'il  s'adt,  c'est  de  sup^ 
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csnseils  municipaux  qu'il  s'agit,  cest  ae  sup^ 
pléer  la  Chambre  et  Tautoritc^  royale  pour  la  levée 
d'un  impôt.  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  que  les  Gham* 
bres  ne  peuvent  voter  ou  consentir  La  commis- 
sion a  pensé  qu'au  moins  il  fallait  appeler  les 
plus  intéressés  à  en  (délibérer;  elle  appelle  les 
plus  imposés,  sans  doute  parce  qu^on  ne  peut  les 
av>peler  tl>u8,  et  qu'elle  a  dû  reculer  devant  une 
convocation  d'assemblée  primaire,  car  ce  ne  se- 
rait pas  autre  chose;  parce  qu'en  dernier  lieu  la 
loi  est  nécessairement  transitoire,  et  qu'on  nous 
en  promet  une  définitive. 

Les  réclamations  nombreuses  parvenues  à  \t 
Gliambre  dans  le  courant  de  cette  session   contre 
Vabus  qui  a  été  fait  de  la  disposition  facultative 
crimposer  extraordinairement  les  communes,  con- 
temie  dans  l'article  46  de  laoi  du  25  mars,  vous 
mettent  dans  la  nécessité  de  le  modifier  pour  pré- 
venir le  retour  de  ces  abus. 

Le  moyen  que  vous  offre  la  commission  est  le 
plus  légal,  puisque  la  Charte  a  prononcé  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  levé  s'il  n'avait  été  voté 

Ïiar  les  Chambres;  les  Chambres  ne  peuvent  dé- 
éguer  le  droit  de  voter  un  impôt  à  des  const^ils 
municipaux,  et  une  assemblée  des  contribuables 
ou  des  plus  forts  contribuables,  à  défaut  de  tous, 
peut  seule  par  consentement  autoriser  la  levée 
d'un  impôtqui  n'a  point  été  voté  par  les  Chambres. 
Mais,    nous  dit-on,  jamais  on  n'obtiendra  ce 
consentement,  et  vous  allez  entrRver  l'adminis- 
tration et  laisser  sans  moyens  de  les  couvrir  utie 
infinité  de  dépenses  de  premier  intérêt  pour  la 
société. 

Ces  craintes  me  paraissent  dénuées  de  tout  fon- 
dement, elles  sont  inadmissibles  pour  les  grandes 
communes  ;  la  loi  a  pourvu  à  l'insuffisance  de 
leurs  revenus  en  permettant  l'établissement  des 
octrois,  et  les  états  mis  sous  vos  yeux  cette  année 
prouvent  qu'elles  ont  assez  largement  usé  de  cette 
faculté ,  puisque  le  produit  des  octrois  s'élève  à 
trente-cinq  millions.  C'est  un  assez  beau  secours 
aUribué  déjà  au  complément  des  revenus  com- 
munaux; resteront  les  cas  imprévus  et  extraor- 
dinaires, tels  que  la  chute  d'une  église,  celle  d'un 
pont  nécessaire.  Le  projet  vous  présente  le  meil- 
leur moyen  d'y  pourvoir  ;  Je  ne  puis,  fcomnlfe  les 
préopinuDts,  supposer  ûue  si  ce^  df'penses  sdîir 
réellement  urgentes,  lesplus  intéressés  ne  veuillent 
pas  les  approuver  et  consentir  à  payer  leur  part 
de  rirapôt  qui  doit  y  pourvoir ,  porir  les  cotti- 
munes  moins  importantes  et  qui  ti'orit  pas  d'ot- 
troi.  La  loi  ajoute  à  leurs  autres  retends  le  pro^ 
duilde  ciaq  centimes  sur  Timpôt  direct;  c'e^l  dit 
millions  pour  toute  la  France.  Quelles  dépense^ 
ont  à  supporter  ces  communes  rurales  pour  ab- 
sorber le  produit  de  cet  impôt?  L'abonnement  au 
Bulleiin  des  lois ,  te  prix  des  rejfistres  de  l'état 
civil,  les  frais  de  bureau'  de  la  lAafHè,  les  faibles 
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dépenses  reunies  naosoroant  pas 
produit  des  cinq  centimes  cottmunaux ,  les  trois 
autres  quarts  doivent  suffire  à  l'entretien  annuel 
de  l'éRlise,  de  la  mairie  et  du  pre$^bytère,  s^lës 
propriétés  communales  dont  le  revenu  ne  surpasse 
pas  les  frais  d'entretien  ;  il  doit  même  rester  en- 
core quelques  fonds  pour  ri^parer,  surléscheniîns 
vicinaox,  les  dépadations  extraordinaires  et  trop 
coûteuses  pour  être  laissées  à  la  charge  des  rive- 
rains. Ainsi ,  dans  l'état  habituel ,  le  produit  des 
cinq  centimes  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir 
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iabninthe  où  doqs  avaient  enrermés  les  évéoe- 
mffitâ  de  toute  nature  qui  se  sont  pressés  les  uns 
5ur  les  autres  denuis  1792.  Celle  da  28  avril 
IHlfi .  devenue  plus  austère  par  la  force  des 
cho^o5,  a  re()endant  amélioré  plusieurs  dispo- 
5iiioo.<  n^pîlementaires;  celle  du  27  mars  IHlu 
tendu  au  UK'me  but  ;  celle  oui  vous  est  pré- 
sf-nti-e  la  <^^alrnient  en  vue.  Vous  voyez,  >Ies- 
«i«*ur$,qu<*  chacune  de  vos  sessions  a  été  marquée 
par  une  loi  sur  1«^  douanes  :  rien  m  démontre 
mit  ux  ccmbien  cette  lé^ïtslation ,  quoique  déri- 
Tsfit  de  pnnci|>es  lixes ,  est  absolument  mobile. 

\otre  commission.  Messieurs,  ne  vous  présen- 
tera pas  de  a*s  aperçus  qui  donnent  ou  d'mu- 
lilt"«  re;:rii'5,  ou  des  espérances  cliiir.ériquos: 
l'exa^it  ratiun  fut  toujours  une  mauvaise  con- 
!<'inOre.  Nous  nous  sommes  renfermés  dans  le 
cercle  tracé  par  le  projet  de  loi.  Les  excursions 
auxquelles  nous  n  )U8  (ivrerons  seront  nécessitées 
par  Lotre  discussion.  Nous  voudrions  tous  que 
n«'tre  commerce  pût  être  affranchi  de  p'usieurs 
de  ces  charges  que  des  circonstances  impérieuses 
lui  ont  imposées.  Mais  un  esprit  judicieux  peat-il 
con)(»ai\T  la  situation  de  la  France  en  1/91,  et 
niémt*  en  181  i  «  avec  celle  où  elle  s'est  trouvée 
••n  INI»'.? 

Qui  ne  sait  pas  que  la  France ,  en  1791 ,  était  à 
son  plus  haut  |K>int  de  prospérité  ;  que  la  paix  de 
178»  avait  laiss*'*  son  pavi/ioo  flottant  sur  toutes 
\*^  mer*,  et  ajouté  à  ses  co/onies  de  l'Amérique, 
de  rxrnque  et  de  /'Asie;  que  c'eût  été  alors  un 
ji'Q  d  enfant  de  ct^mbler  le  déûcit  de  ses  fioances, 
M  la    /lafion  n'eût   pas  été  travaillée  de  celle 
(if-rre  politique  qui  devait  parcourir  de  si  ter- 
nhU'S  pério<les  ;  qu*en  1814  ,  après  notre  heu- 
reuju*  Heslauration ,  les  conditions  exieëes  par  les 
vainqueurs  semblaient  sourire  à  nos  aéfaiies ,  et 
que  OK  n*e^t  qu'après  qu'un  voile  funèbre  &'esi 
éf^rnluen  181«>  fur  notre  patrie,  que  tout  sest 
trouvé  changé  autour  de  nous?  Hommes,  senti- 
ments, moyens  oiaiériels,  rien  ne  s'est  trouvé 
soit  a  ha  place ,  soit  en  son  eniit^r.  11  a  donc  fallu 

3ae  toute  notre  économie  politique  se  ressentit 
f  ce  frrand  désastre;  il  a  fallu  s'appesantir  su; 
lt-«  buintnt^  et  sur  l«*8  choses.  Ne  sovoqs  dune 
l»a<  étonnes  de  ne  plus  retrouver  ce'  qui  a  ^u 
avant  la  Révolution  et  après  la  Restauration 

Nous  allons ,  pour  plus  de  méthode ,  \oui 
#»ntr^tenir  successivement  des  différents*  Uire 
dotii  le  projet  de  loi  m*  compose;  ils  g^^^  ^^ 
nombre  de  éepL 

L'arutle  W  du  litre  I"  modifie  les  droit 
dVou^  sur  plusieurs  es|)èces  de  marchand  is?» 
ooe  l'eipencore  a  fait  reconnaître  suscepUbvl 


navaitfut  fia^  été  comprises  dans  les  tarifs  ex 
Unis.  .\ou%  ne  détaitnerons  du  fond  de  cei  •  ' 
tj**le  que  les  objets  les  plus  saillants.  Ainsi  nn  * 
vous  i<-ron«i  remarquer  que  le  Uepe  ouvr^    h 


la  roo.<omfn.ition  est  tn'»<-<:onsidêrub\e  danR 
txins  vignobles ,  eM  descendu,  par  la  voie  d^  r^ 
mendeiiH'nt ,  de  72  fr.  à  31  ir.  les  cent  vi' 
irrammrs;  qoe  Ton  a  demandé  une  aui^nientnt- ^ 
dr-   droits   sur  les  toiles  venant  de  rèlran< 
que  ta  dî^i'UMion  a  été  assex  vive  à  cjê  a''^^^ 
qu  il  t^  e#t  même  résulté  un  renvoi  à  la 
mi^n  >n  .  qui  a  maintenu  sa  première  oni  ^^^' 
la  ttwmbre  l'a  oonfirm«'e.  Le  poivrt;  v^n  ^^^ 
D09  coUi  .irti ,  quj  était  ta\é  à  «0  fp.,  ^  "^"^ 
pl04  qu  à  b*)  fr,;  mus  Ui  récJuctioQ  ,|(»      '^  J^^ 
n'aura  Ii<fa  qu^  trois  mois  apn^  Ja  pubii 
de  Ja  présente  loi,  afin  que  les  poivres  eni-^ 
U  foi  do  tarif  existant,  et  ceux  que  le  iJv!^^'^  ^ 
a  defiMUKl^,  w  la  foi  do  tarif,  aienti^^^ 
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de  s'écouler.  Ce  ménagement  est  dû  aux  transac- 
tions commerciales,  si  Ton  veut  que  le  négociant 
s'y  livre  avec  sécurité. 

Le  droit  sur  le  coton  à  longue  soie  qui  est  de 
40  fr.,  sur  ceux  qui  arrivent  des  pays  situés  hors 
de  l'Europe ,  ne  sera  que  de  30  fr.  sur  celui  qui 
viendra  de  l'Inde  par  navires  français.  Nous  vous 
entretiendrons  plus  au  long  du  droit  sur  les  co- 
tons qui  est  attaqué  et  défendu,  lorsque  nous  vous 
parlerons  du  titre  II,  qui  est  relatif  aux  primes 
de  sortie  accordées  aux  produits  manufacturés , 
à  Taide  de  ce  lainage. 

Les  pompes  à  vapeur  sont  taxées  à  raison  de 
15  pour  cent  de  leur  valeur,  déterminée  par  le 
comité  des  arts  et  fabriques.  Le  droit  sera  aug- 
menté de  5  pour  cent  à  partir  de  Tannée  1819, 
pendant  trois  années  consécutives,  et  restera  fixé 
à  30  pour  cent.  Une  réserve  est  faite  pour  ceux 
qui  ont  obtenu  des  brevets  d'invention  et  d'im- 
portation. De  sor'eque,  si  un  introducteur  in- 
voque la  loi  relative  à  ces  brevets  d'invention  et 
d*imporiation ,  ce  seront,  en  cas  de  contestation, 
les  tribunaux  ordinaires  qui  jugeront  si  la  loi  lui 
est  applicable  ;  cette  réserve  n'est  autre  chose 
que  la  foi  due  aux  engagements  réciproquement 

Ïiris,  ainsi  que  vous  Tout  dit  dans  leur  exposé 
es  ministres  de  Sa  Majesté. 

Enfin,  le  sucre  importé  de  TIle-de-Bourbon 
ne  pave  que  40  fr.  les  100  kilogrammes,  lorsque 
ceux  de  nos  autres  colonies  payent  70  fr. 

L'article  2  a  rapport  aux  droits  de  sortie.  Notre 
intérêt  nous  prescrit  ici  la  modération;  plus  nous 
vendons  aux  autres,  plus  il  est  présumé  que 
nous  gagnons  avec  eux.  Nous  nous  dessaisissons 
de  notre  superflu,  il  est  la  vraie  richesse  des 
nations,  il  les  rend  tributaires  les  unes  des 
autres.  Toutes  sont  obligées  de  recevoir  et  de 
donner:  ce  que  nous  nommons  la  balance  du 
commerce ,  est  la  preuve  de  leurs  succès  réci- 
proques. Ils  ne  coûtent  point  de  larmes  à  l'hu- 
manité, ils  Thonorent,  ils  agrandissent  notre 
spbére,  et  si  toutes  nos  facultés  pouvaient  ne  se 
diriger  que  vers  ce  but,  nous  serions  trop 
heureux. 

La  sortie  des  navires  construits  en  France 
avait  été  jusqu'ici  prohibée,  elle  est  permise  par 
cet  article  2:  cette  innovation  est  heureuse,  et 
a  été  conseillée  par  toutes  les  chambres  de 
commerce  du  royaume.  Le  rencbérissument 
antérieur  des  bois,  les  besoins  de  notre  marine 
royale  et  marchande ,  commandaient  cette  pro- 
hibition. 

Nos  bois  ont  beaucoup  diminué  de  leurs  prix, 
surtout  dans  les  provinces  éloignées  de  la  ca- 
pitale. La  marine  royale  ne  fait  aucun  usage 
des  pièces  inférieures ,  dites  de  quatrième  et 
cinquième  espèce  et  qui  surabondent  dans  le 
commerce.  Le  commerce  français  emploie  beau- 
coup moins  de  navires  qu*autrefois;  nos  ouvriers, 
étant  sans  travail  dans  nos  ports,  seront  obligés 
d'en  chercher ,  soit  au  dehors,  soit  dans  d'autres 
professions.  Lorsque  des  besoins  en  main- 
d'œuvre  de  cette  nature  se  feraient  sentir,  on 
serait  hors  d'état  d  y  satisfaire.  Une  adminis- 
tration prévoyante  et  éclairée  doit  donner  du 
travail  afin  de"  conserver  des  hommes  précieux  , 
et  faciliter  l'écoulement  de  matériaux  qu'elle 
trouve  sur  son  territoire  ;  la  sortie  des  navires 
marchands  est  donc  recommandée  par  l'état  pré- 
sent des  choses.  Le  droit  de  sortie  est  modéré , 
il  est  de  deux  pour  cent  par  tonneau  de  mer , 
les  agrès  et  apparaux  du  navire  vendu  entrant 
dans  le  tonnelage.  Les  agrès  vendus  séparément 
payent  le  droit  de  sortie  à  raison  do  cinq  pour  cent 
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aotres  «e  •èmenl  et  m  récoltent  sor  notre  tern-  f 
loire  :  ce  so.tl  des  produits  indigèoes;  faut-il  les  ( 
»•  rifter  à  ceiu  du  Lcvaot,  de  l'Âinérique  et  de  i 
I  inde  ? 

Uêjà  les  fabricantâ  de  toiles  des  départements 
de  U  )U>enue,  de  la  Normaudie,  de  la  Bretagne, 
de  rOiM.''etiln  Nord,  réfiaodeQi  des alarroescommc 
ceux  qui  filent  le  cotoo  et  le  tissent.  Nos 
t>lanchi!K;»erie5,  qui  soot  un  genre  d'industrie  qui 
n  e5t  lA-»  u  dédaigner,  sont  presque  abandonnées; 
M  la  toile  de  coton  prvenait,  â  l'aide  de  trop 
grantles  faveurs,  à  maîtriser  la  coosommation,  je 
ne  «aj8  pa5  si  la  peur  d'un  mal  ne  nous  ferait  pas 
tomiKi*  d  111  •:  un  pire.  L'ex|jérien(U'  des  deux  années 
quivit-nnent  de  &'êt*ouler,  depuisfque  le  droit  sur 
le  «-(•Ion  (M  étahii,  vient  à  Tappui  de  la  taxe.  Ce 
Hjnt  If**  e\pre>8iuns  dont  s'est  servi  le  Ministre 
drs  tioanre!t  ;  il  Uuit  faire  autorité  sur  cette  ma- 
tière. 

L article  \h  rétal)lit  une  prime  accordée  par  la 
Im  du  :!><  avril  IH),).  pour  rexportutiondfs savons 
fjt»riquts  à  Marseille  avec  des  matières  tirées  de 
I  etmnuer  :  vous  voyei.  Mes.«ieurs,  que  le  gouver- 
ne.ip^nt,  m«^meen  8*uccupanl  d-/s  intérêts  du  Tré- 
sor, ne  néglige  pas  ceux  du  commerce  et  de 
i  indii«irie, 

L'ariirle  17  pn^munit  contre  les  fraudes  et  les 
faiia««*9  «lérlaraiiuns  i«ir  I«*s4|uelles  on  chercherait 
ft  «'attrii>ut*r  une  prime  de  sortie  qui  ne  serait  pas 
légit>me(nent  acquit. 

Letiirt*  iil  roruvme  nofn»  commerce  dans  l'Inde: 
li  nnaJtiieses-endrei,  il  faut  don  d'aider  et  Pen 
coora^rr.  .Kui^^i  l'ardcle  19du  projet  de  Loi  accorde 
beaur  .ijfi  tW  franchises  pour  les  expéditions  qui 
•t*ronl  faites  ptnir  les  pur. s  que  nous  y  avons,  (»t 
louicA  Ir*  fuciiiK^  que  1  s  armateurs  peuvent 
di'^ir-r.  D*apr\-«  l'artirle  :iO,  les  droits  sur  les 
marrtiandtse^  ap'tort^es  en  retour  par  ces  in^mw 
navifTM,  «ont  au.^si  modérés  que  leur  relation 
avec  les  man  h:indis«  s  de  m<^me  nature  que  nous 
rec^Aun*  de  n<is  autres  colonies  peuvent  le  [ht- 
ni»*t»n»  Li»  roion  en  laine  à  longue  soie  ne  pave 
que  23  frane*»,  n*lui  à  ciurle  suie,  que  10  francV 

Le  nankin,  cliinoî^  li'origine  mais  apporté  par 
If^  narin*^  menant  de  Tlnde,  était  prohibé  auire- 
foi«  ;  Il  ne  rmulail  qu'en  plus  grande  quamiio 
«iant  I»*  commerce.  On  nroonut  alors  qu^l  valait 
fiiieoi  le  lanfer.  et  il  le  fut  à  raison  de  15  sous 
pT  pi'-ce.  Imposer  n'est  fwr  percevoir,  tne  taxe 
nKdt-ree  a  s<*u/e  de  Ikkis  résultats.  Le  nankin  e^t 

taxf  fiar  le  —  -  *  ^     »"•    • '■• 

|iar   D4\ 
<Y  qiil  lait 


le  prujet  de  loi.  lorsqu'il  est  inu)orlô 
.r.-#  français,  à  r,  frana-?  le  kilogramme 
ait   r,  k  IW  sous  par  pièce;  riniérêi  ,|f.' 
^xr^iiteur»,  r.»lui  de  nos  fabriques  et  du  consom^ 
mateur  *oril  ain«i  mi*ua;ré8.  "" 

L#^  antres  artir!»»^  de  re  même  titre  orénn 
tion-ieni  contre  Tabus  que  Ton  chercherait  à  fai  ' 
<!♦-«  faTt'U»'»  acrordétH»  à  un»'  navication  nnuf.  «  ^' 
elle«d.iventéire  exclu.«»ive8.  L'article  22  ma?"^ 
iirfjt  M  pnWiibitiun^  contre  les  tissus  ou  ^ii  ." 
0';«'t«  proT<*'ianl  du  c«»mmerce  français  H-  ^ 
I  lo  î^  :  no<  tiiateurs  de  colon  doivent  Vecon  \^ 
Ire  Kl  que  le  ffouveroement  ne  pem  iamai?^; 
vue  li-or»  intén-M.  '  ™^^  "^ 

Le  titre  IV  ne  cx)nhent  que  deux  articles  p 
fait  yjiir  lei  jioru  de  Pairohcnuf  et  de  pi    ^^ 
iSe  IVMir*  ^t  r^t'l  rt  p»^néral  d.-s  sels.  Leur     "^ 
Uoo  to^Ki^Tapliique  les  destinait  à  obtenîii  ♦Jî^*^ 
urd  r.-tv.  fjv.ur.  ^  ^^^  01 

L'aufr»-  aj.puie  le  fhé  à  ta  lisledes  marchand- 
qai  K».ii**»*«(  d'*  rentref*Al  impérial  en  vpnn,  ,  ^^' 
1 .1  du    17  'vnujjre  17^1.  et  le  port  de  ûimi  ^  ' 
d  cinix  d*-*';.^)^*  par  ladite  loi.  ""«Kerqu 


%'»««  aveî  rroTovi^  à  votre  commission 


Un 
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pétition  de  la  chambre  dn  commerce  de  Lille,  qui 
demande  à  pouvoir  entreposer  pendant  six  mois 
les  denrée  coloniales,  sauf  à  en  payer  les  droits 
lorsqu'elles  seraient  livrées  à  la  consommation. 
Cette  pétition  rentre  dans  la  que>tion  générale 
des  entrepôts  de  terre  ;  elle  a  été  traitée  à  chaque 
session  de  la  Chambre  des  Députés,  et  résolue 
contre  les  villes  frontières  de  terre.  Nous  ne  vous 
proposerons  donc  point  de  Taborder,  ni  d'intro- 
duire dans  la  loi,  par  voie  d'amendement,  la 
faculté  que  demande  le  commerce  de  Lille;  cette 
initiative  ne  p(>ut  appartenir  ijuau  gouvernement, 
comme  mieux  instruit  des  intérêts  généraux  du 
commerce. 

Le  titre  Y  e^t  relatif  au  transit.  11  désigne  les 
nouveaux  articles  qui  pourront  transiter  aux 
conditions  établi('s  par  la  loi  du  17  décembre  1614, 
et  les  bureaux  des  douanes  où  seront  obligées  de 
se  faire  reconnaître,  tant  en  entrant  qu'en  sortant, 
les  marchandises  qui  transiteront.  Lorsque  le 
transit  est  assujetti  à  des  formalités  qui  en  pré- 
viennent Tabus,  il'est  favorable  à  tous  les  pays 
assez  heureusement  situés  ()0ur  offrir  à  la  circu- 
lation sûreté  et  célérité.  Il  facilite,  sur  les  lieux 
mêmes,  la  consommation  de  plusieurs  de  leurs 
))roduclions.  Les  quatre  articles  dont  ce  titre  eM 
composé  prescrivent  les  formalités  qui  doivent 
précautionner  contre  les  malversations  dont  ceux 
qui  jouissent  du  bénéfice  du  transit  chercheraient 
à  se  rendre  coupables  ;  te  32  leur  fait  Tapplica- 
tion  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  si  la  réexportation  n'est  pas  dûment 
justifiée. 

Ici  se  trouvait  dans  le  projet  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  un  article  relatif  au  transit, 
pur  les  départements  du  Rhin,  des  denrées  colo- 
niales qui  seraient  entrées  par  Strasbourg  et  sor- 
ties par  Saint-Louis.  Si  Tillustre  et  noble  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  Sa  Majesté  ne 
nous  en  eût  pas  parlé  dans  Texposé  qu  il  nous 
a  fait  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
délibérons,  votre  commission  ne  vous  en  eût  pas 
entretenus. 

Ce  transit  par  TAlsace  a  été  discuté  contradic- 
toirement  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
Députés  ;  il  a  été  attaqué  et  défendu  lors  de  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  ;  enfin  Tar- 
ticle  n*a  été  rejeté  qu*à  une  majorité  de  cinq  voix , 
101  contre  96.  Une  question  de  cette  nature  est 
heureusement  dégagée  de  tout  ce  gue,  dans  d'au- 
tres, on  croit  appartenir  à  Tesprit  de  parti  que 
nous  voyons  s'affaiblir  chaque  jour.  Les  opinants 
n*ont  envisage  crue  l'intérêt  commun,  auguel, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  doit  se 
subordonner  l'intérêt  local.  Les  intérêts  mariti- 
mes se  sont  trouvés  en  opposition  avec  les  intérêts 
territoriaux  frontières,  il  y  en  a  de  neutre;;,  ceux 
du  centre  ;  ils  auraient  pu  prononcer.  Ils  ont 
cherché  la  lumière  ;  elle  ne  s'est  pas  apparemment 
présentée  à  leur  esprit  avec  toute  sa  clarté.  11 
s'agissait  d'innover  :  dans  le  doute,  les  sages 
s'abstiennent. 

La  persévérance  du  gouvernement,  qui  voit  de 
plus  haut  et  d'une  manière  plus  indépendante, 
portera,  il  faut  le  croire,  la  conviction  dans  des 
esprits  qui  la  souhaitent  avec  candeur  ;  nous  pen- 
sons, SI  la  même  disposition  est  re|)roduite, 
qu'elle  ne  sera  pas  exposée  à  une  aus^i  grande 
contradiction,  et  que  aes  départements  si  impor- 
tants, si  éminemment  français,  obtiendront  ce 
qui  est  autant,  il  faut  le  dire,  dans  l'intérêt 
général  de  notre  pays  que  dans  le  leur  en  parti- 
culier. 

Bn  effet,  si  le  transit  par  l'Alsace  Tenrlchit  sans 
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la  natore  que  le  nôtre,  tant  sons  le  rapport  àeb  \  à\ 
It^rtiJité  de  m>o  sol  et  de  la  variété  de  ks  pro-  Q( 
ilurtio.):^,  que  sous  relui  d'uoe  graode  nation,  ca-  ci 
l^hU*  de  tout  iiiveoter  et  de  tout  exécuter.  La  vi-  e 
cilaore  et  la  rïTalué  rainèoent  sans  cesse  vers  c 
Ti'iiuiiibre,  et  empêchent  que  les  esprits  vitaax  l 
Uu  corps  M>c\z\  ne  s'all(*reut  ou  ne  s'agglomèreat  ( 
»ur  quelques  points  donnés,  et  n'en  laissent  d'aa-  ( 
tr  s  dani  un  état  de  langueur  et  de  dépénssemeat,  1 
qui  fîoirait  par  étrt*  mortifère. 

La  corri'ialjon  entre  les  chambres  de r-ommerce 
H  le<  socit  tés  d'aizricuUure  ferait  coaoaltre  au 
u  'uwrnt'nient  le^  vœux,  les  intérêts  et  Uts  besoins 
4i"  chaque  locahté;  il  Ijalanceruit  ce  quilieotà 
iiiitrrét  privé  au'C  ce  qui  appartient  i  rintérèt 
putiiir,  iH  nous  ne  verrions  pas  quelquefois  Tagri- 
<*uUure  dans  la  drp^'ndancedu  comnoorc'.  Le  cou- 
^frueinrnt  obtiendrait  ainsi  des  succès  durables, 
rattacherait  à  lui  a*ux  que  le  malheur  des  temps 
r*>'Ut  en  éloif^Tier,  ainsi  que  ceux  qu'attiéiiissenl 
*-n.*i)re  les  :ne$ures  austères  du  lise,  que  chacun 
d«*-ire  n'èln*  que  transitoires. 

U  est  coastant  que  les  transactions  cooiaiercia- 
h<  ne  pro<|Wrent  qu'à  l'aide  d'une  grande  sécu- 
nt«\etile  la  connai.'^sanci*  parfaite  des  obiigalioas 
qur  ToD  t  oairacie  envers  I  autorité  en  s'y  livrant. 
La  loi  du  17  décembre  18U  nous  a  nii.^  en  main 
le  fil  avec  lequ  l  nous  pouvun^  sortir  du  dèdak 
t.ao<  l«-(fuei  nuu:^  avons  été  renfermé.^  pendant  la 
tftnjK^te,  notre  hùiizon  financier  sVclaircit ■  los 
dispositions  ré^'IeinenCairesdu  titre  VU  du  pVojet 
à*'  loi  dont  i}ou.<  vous  entretenons  en  sont  une 
pn'uvr  ce  Lune.  Ain^i,  par  Tarticle  ôO,  lecaLûÇv- 
OKl-n-  e>t  -«(Jtistituë  au  cap  Orlèjral.  pour  1(^8  oàii- 
niffiU  qui  peuvent  introduire   dans  le  pori  de 
1»  ivonne  les  marcbahdise:^  dèsignéesdanstemème 
arucle.  Cflli*  latitude  e>l  avanlaiîeuse  i  c^  port 

L  article  51  a«*conle  une  réduction  proportion 
nt'lle  d»'  Uroit  sur  les  m  ircbandises  avariées  nT 
^UJl.•  d'rvéïHMienls  de  mer.  Par  l'ardcle  51  \\d 
mmi-tratiir.  d<»^  douanes  peut  déclarer  iiarvVl 
\nut-quiiire  heures  quelle  preo.l  iadjudiriirinn 
il  ^n  compte,  en  pavant  5  p.  O'Ode  prollt  aVS 
ni'r  enrhen-i^eur.  11  faut  precauiiovu^er  \\A    ' 
ni«tr.ition  coiire  la  connivence  des  ven«le    V^* 


ioH  a.  hrlj'ur^,  pour  M'  soustraire  aux  dro  ta 
.Nous  craiiidrioo'i.  Messieurs,  de  faritml?' 

eolfvtenionsTe  %;"r 
- — ^  ^■ompos^».  Le^  uu^ 

f'-n-îil  à  des  loiA  existantes,  hs  auim^  o    ^^  ^^ 

l*  ni  quel  lurs  unes.  L'artirJe  60  ram^nn  x*.""^' 


att'*nlion.  si  nous  vous  enlreteniona  j«  .  ^^1'' 
arti  l»*s  dont  ce  litre  se 


du  10  juillet  IT'.M.  Les  oavia's 
dau4  no»  (lorts  ixiurle  co'iimerce 


:  w  ramène  à  TÔT 

-- ^  r- ^  ..«erce  de  nî^  t'  i    "^^ 

(>*u\iMit  i*xHiri«r,  i*n  payant  les  droit»  ^*^"te 
j.j>«  hu;<  d  Kuruîwqui  se  trouvent  «ur  i  ^^^^  ^' 
hi  mjrchiudisfs  non  prohibées.  '^''^Toui 

\«.tiv,om  iii.'*ion,  en  s«;  rendant  cnm 
r»':noi»  multiplH'S  a  des  lois  exi<i  ^^  ^^  ^' 
I  en  H-»,  de  ce»  annulations  d^  oarr  ^*^  ^^  a 
clu«-<  u  .«.<  H  ,ji.  la  lulalilé  de  n a  A       ^^  ^v\i 
n'a    u  setip4V.).-r  de  renouveler' r^**^  autrt 
Hhii  da  I*  I  aot'-e  Ch,irnbre,  |>om.  -  "^  ^œu,   (|<- 
r».ti  «n  d*'  no^  conrnt)Uiioa<  in**î^^-*^^^^\iD  » 
rude  particulieril  in'égral.  qui  ^i'^^les  Jij''; 
KM  dniiî»  iïv  ladiretuion  et  le»  oU?^  ^^^nn^Urf»  ! 
d.-%.»bl.-*;  le  contrat  pournàu  êlr^^^"^^^»  di.<  ,' 
Ur4l;  il  fie  liM  pai  aujounlhuî        '^'^  i  énni 
iflipo*Mlil#*  â  aucun  riioyen  di*  J.\i?^'^<i  a\vd 
Ur^iZiui  «>û  la  niultiiude  Oe  nos  1a^  ^*^^er  dp  i  ' 
cr/riiradictioni<  IViu^aseot;  l\  n^/^ ^^ «Ouvemi  ' 
bilraire  «ta  is  quelques  d^^ij^^P^Ul  V  t^^'^vr  ^^^'. 

\Anft  arnnft  nii<     llfiftci.,^^  ^^  U  \ 


aroas  mis,  *^«un..-,ooe  vo. 


yeo: 
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dispositions  capitales  du  projet  de  loi  que  vous 
nous  avez  chargés  d'examiner.  Il  nous  a  paru  con- 
cilier autant  d*intérôts qu'il  est  possible  de  le  faire 
en  ce  moment.  On  reconnaît  que  radministration 
cherche  à  aider,  à  seconder  la  tendance  qu*ont 
toutes  les  classes  de  la  société  vers  ragriculture 
et  le  commerce.  Que  n'avons-nous  pas  a  espérer 
d'une  nation  aust'i  active  et  aussi  industrieuse? 
Dès  qu'elle  sera  tout  à  fait  rassurée  sur  soti  indé- 
pendance-, dès  qu'elle  sera  rendue  entièrement  aux 
arts,  ù  Tamabilité  de  son  caractère,  elle  réparera, 
nous  Tespérons  et  le  désirons,  toutes  ses  pertes  ; 
elle  fera  connaître  à  l'univers  étonné  que  des  évé- 
nements au-dessus  de  toute  prévoyance,  et  des 
moyens  inconnus  à  la  politique,  ont  pu  la  vaincre, 
mais  non  rabattre,  qu'elle  a  toujours  en  elle  le 
germe  de  sa  grandeur  passée  et  de  celle  à  venir, 
quedésque  l'occasion  s'en  présentera,  elle  prendra 
tous  ses  développements,  sous  des  princes  nés 
au  milieu  d'elle,  et  qui  font  sa  gloire  et  son  es- 
pérance. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  par 
mon  organe,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  prééenté,  sans  y  faire  aucun  amen- 
dement. 

^On  demande,  et  r.\ssemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  à  jeudi  prochain  la  discussion  en 
assemblée  générale  du  projet  de  loi  sur  les  doua- 
nes. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  relatif  à  la  Banque  de  France 
aura  lieu  avant  cette  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  le  dé^ 
veloppement  de  la  proposition  faite  par  un  pair  dans 
la  séance  du  i  de  ce  mois^  et  tendant  à  l*enttère 
abolition  du  droit  d^aubaine. 

L'auteur  de  cette  proposition  obtient  la  parole, 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  dne  de  Ijévis. Messieurs,  s'il  faut  toujours 
des  motifs  graves  pour  introduire  des  changements 
dans  la  législation,  cette  sage  circonspection  est 
surtout  nécessaire  lorsqu'il  s'açit  de  modifier  des 
disnositions  qui  touchent  au  droit  des  gens,  qui 
règlent  la  condition  des  étrangers.  Aussi,  lorsque 
vous  avez  consenti  à  vous  occuper  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  vous 
aviez  déjà  la  conviction  que  l'aubaine,  ce  droit,  ou 
plutôt  cette  coutume  dont  je  demande  l'entière 
abolition,  est  également  contraire  à  la  justice  et 
aux  intérêts  bien  entendus  de  la  France  :  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  [e  dois  entrer  ne  peu- 
vent que  confirmer  cette  opinion. 

On  sait  que  le  droit  d'aubaine  consiste  dans  la 
confiscation,  en  faveur  du  \hc,  de  l'héritage  des 
étrangers.  Quelques  conventions  d'Etat  à  Etat  ont 
réduit  pour  leurs  sujets  ce  droit  à  un  prélèvement 
de  10  p.  Vo  ^ur  les  successions  :  il  se  nomme 
alors  droit  de  dé  traction. 

Aubaine  est  une  expression  du  moyen  âge  qui 
dérive,  par  une  forte  contraction,  des  deux  mots 
latins  a/i6t  natus(né  ailleurs).  On  comprenait  sous 
le  nom  générique  d*aubains,  non-seulement;  les 
sujets  étrangers,  mais  les  Français  qui  sortaient 
de  leurs  diocèses;  ceux-ci  étaient  taxés  arbitrai- 
rement, et  les  seigneurs  s'emparaient  de  leur  suc- 
cession ;  les  étrangers  désignés  par  le  nom  de  mé- 
crus,  ou  mesconnus,  étaient  traités  encore  avec 
plus  de  rigueur;  presque  partout,  ils  étaient  ré- 
duits à  l'état  de  serf  ou  de  main  mortable  de  corps. 
Le  premier  adoucissement  à  cette  barbarie  est  dû 
à  saint  Louis.  Ce  prince  magnanime  ordonna»  dans 
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Tri  fiait  lêUl  delà  kV'i^lalion  sur  celte  im- 
po'tj  Ile  «|ue>ii  »n.  lur^iiue  ia  Révoluliuii  com- 
•'  ";i.  L*\5<"nïblM»  con-tiluante  remit  Ut  en 
ir-i.'w-i  .n;  ciulunics,  luis,  conventions,  rien 
'I  «•  ij.ippa  à  r»jxamen  ooVi.teur  de  ceux  lui  pré- 
Vu  i.;i.:it  nr  >n<liliu»r  le  .Ire  social  sur  de  nou- 
\i-tu->  i»;i-CîS,  On  jugea  qut'io  droil  d'au Uùne était 
i.i«  «tïniKii'Oh»  avtv  les  principes  d'équité  et  de 
Iral-rriiii»  *\\ni  Voa  prorlamait,  et  le  décret  du 
6  uvr.i  r.it>iMit  |K)ur  toi^jo  rs.  On  ne  parla  point  ' 
iji*  r»sf  ir^Nlé,  on  oe  voulait  que  consacrer  le 
prwi 'ip«s  laite  cunstttutiotinol  qui  termina  les 
tni>:i'i\  d»*  r  •II»»  me  n  )ra'j!i'  Assemblée,  le  rap- 
p  U  d  iri'^  l<  ;«  (ti«^pusitions  pcnérales,  à  la  ëuite  de 
i-i-t  I*  driiarjti'Hi  lionoral)le.  mais  si  peu  Buivie, 
«|tn  prn^.Tit  les  guerres  offensîTes  aiu.<^i  que  les 

La  r  Miduite  des  rérolutionoaires  présenta 
tM*'.itM  un  Cijnlrasle  choquant  a?ec  ces  senti- 
m-  ti  ;.'in«Teux.  ces  lil)tTales  promej^ses.  Les 
Hrjiijrrs  furrnl  tnaltraiU^s,  poursuivis,  empri- 
î«..n:it»^,  pilles  :  on  n'épargna  ni  Tàge,  ui  le  sexe, 
et  jiuiais  le  mépris  du  droit  des  gens  ne  fut 
j^m^si»  SI  loin. 

Kîiîin  apK's  tant  d'anm^es  de  troubles  et  d'à- 
tianlâe.  le  br.-oln  de  Tordre  et  du  repos  devint 
irrr<!«.hb!e.  Mais,  au  lieu  de ranpeler  le  souveraio 
I  ♦  V  n  I  :  n  e  ■  (  ui  M  •  u  I  pou  va  il  Ciilrner  les  esprits  et 
ui  .e.jiiMiir    la  paix,   ia  Franre,  par  une  faute 
ffi  i-iH*  ri  d'iiii  elle  ne  fut  l 'iis  la  s^u  le  victime 
atwiid  ..i,ia  Ms  tlc'^tJ/jiVs  à  i'/iomme qui aaaravâ 
*i-i  niu\.  li'  îitot  a//ns.  Ton  s'occupa  iit;7éunir 
\f<  .l.-ii',^  r/Hfîî  Jes  Ini^  et  des  iiisiiimions  La 
i|n— :j  II  n  l  .idiKjiiie  fut  doue  ajîitéedi'  nouveau 
M  r  .0  ^Viaii  cofiionué  aux  lois  tlo  la  junice  na 
lirrlM%  SI  \\n  avait  suivi  les  consi'ils  d'une  no" 
liu^tue  iMUinM.,  l'abuliiion  eût  été  mainienm" 
U-   priîiCMH*  de  la   nVipr.inté  prévalut-  il  fut 
i44U»e  par  l*'S  artii:h»s  1 1  el  72b  du  Co^e  civil  nni 
ItH   Hran^'.-r*   puira.eru   en  France  des  miW. 
dr  .IN  qu.-  Ir.  f  ^a^^al^  i-n  |»aV8  étrangers  L'en    . 
^lv  .vu..  ,i,..i>.ori  ut-Uiilquapnarente/LeiJli m 

r-îi  au-*i  la  jfi-ii i«'S  t^mps  barbares  •  I     - 

P'o.  ,1..  en  :.ul  I,  pie  n'-st  pu?  „ius  rali^onaaÏÏÎi 
l*^.vi'  .|u  u  u  >  ajaiuand..  parue  dans  la  r     . 

f  .^  Uil.-  d..n*  la  qu-tiur.  qui  no„s  occm^'*''^ 
1-.-;  a  ir'i.v  'jui'  p'us  ♦i'îiuc  „mj  jf.  "i*^' ^ui 
T  •  •>'l.e:<  au  .ir  itl  d^lulMlrle  sur  Ipa  k!^'^^*"*^^' 
Fra  «.!.*.  â  c  /adil.on  que  Ja  France  p  e  *  **^' 
l.A^T.iT  .j.i/is  luute  sa  ri^'Urur  «^  ,  "û^âi 
,r  '  r  :î  «'jj'  i>.  contre   J(.q|. 

'••-».  U  l  ./:i  rif  sau'^it  r(.pn)c|jûf  . 
'I  rir-  i  r.i  i.iilair.'d'a\Hiraiii  j;,,,^  /^/J^  /ïouver 
ai»  l  ^treie.  Us  «iroilg  di's  étrin  ' ^^'^'^^^^ 
.î  a»rd  h-  Mh-  p*r  i''n»risro:ij,n|;'nr*,  fureii 
d:i  «.  b-.  «•!  i'-nraM'i  ï"»  ^^H^ruii,,  ,|Tl ''t^dacteur 
d  l: .1  :  i/'i  r.MiM'fVf  d iiis  s»'s urrlii      *^** *on<ei 

„■•■  ■•  .-'l'.nr  b-"*  artrum^MiU  d..,i  ir  ^^  V  r-MH^i 
liii..i.  .iji*,  -an<  .*-ay»Td..  |Jr.V'^''ïN'ab) 
-rf  *.  q  I  II  ♦^l  à  rrain.lre  .|,^.  j^  ^l'iUler,  on  qK 
.^,r  n..-r«m-   M.  d.M-id^ni  p(nn7?7>^''^^*menf 

%ar  »r  -u  i-'.T  -u*  MiopriTin.f  r  '"  tnsigir.  ...  •'  '* 
.1   .  t  V.  .!  .'..t^.iiot.^  <Miu  nJ.?"^îib>ena  '"^''Jiï 
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familles  paisibles  qui  ne  sauraient  eu  ôtre  les 
instruments!  Mais  de    teileà    considérations  ne 

fiou valent  influer  sur  le  chef  du  gouvernement. 
1  crut  voir  *un  air  de  grandeur  dans  ce  princij)e 
de  réciprocité,  et  il  voulait  accoutumer  les  puis- 
sances à  traiter  avec  lui  d'égal  à  égal,  avant  de 
leur  parler  en  maître. 

Les  premières  démonstrations  qu'il  fit  en  exé* 
cution  de  cet  article  du  Gode,  furent  véritable- 
ment dérisoires.  11  conclut  une  convention  qui 
supprimait  le  droit  d'aubaine  entre  la  Fiance  et 
son  royaume  d'Italie.  En  1811,  semblable  traita 
avec  Lucques  et  Piombino  :  en6n  il  en  imposa 
de  pareils  à  plusieurs  petits  princes  d'Allemagne, 
et  même  à  la  Prusse  dans  les  dernières  années 
qui  précédèrent  sa  chute. 

Après  cette  grande  catastrophe,  lorsque  la  so- 
ciété eurO[)éenoe  fut  replacée  sur  ses  bases  raf* 
fermies,  les  souverains  alliés,  en  s'occupant  des 
intérêts  généraux,  firent  insérer  dans  le  traité  du 
30  mai  1814  un  article  ainsi  conçu  :  c  L'aboli- 
<  tion  des  droits  d'aubaine^  de  détraction  et  autres 
ft  de  même  nature,  dans  les  pays  qui  Tout  réci- 
c  proquement  stipulé  avec  la  France,  ou  qui  lui 
c  avaient  précédemment  été  réunis,  est  expres- 
«  sèment  maintenue.  » 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  pouvoir  abréger  cette 
longue  discussion  historique,  mais  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire,  dans  une  matière  aussi  impjr- 
tante,  de  vous  faire  connaître  l'état  de  la  législa- 
tion, non-seulement  tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'il  a 
été  aux  différentes  époques  de  la  Monarchie. 

Maintenant,  si  Ton  examine  la  question  au  fond, 
la  décision  ne  saurait  être  douteuse*  Le  droit  de 
tester  étant  Tencouragemeut  nécessaire  et  la  ré- 
compense du  travail,  le  restreindre  est  à  la  fois 
injuste  et  impotitique.  L'héritage  de  Pétranger 
n'a  pas  été  a<!quis  avec  moins  de  peine,  pourquoi 
donc  Pexcepter  de  la  loi  commune?  Cependant,  il 
faut  en  convenir  :  dans  les  tem|)S  reculés,  le  droit 
d'aubaine  était  beaucoup  moins  odieux,  parce 

Su'il  se  confondait  le  plus  souvent  avec  celui  de 
éshérence  qui  consiste  à  recueillir  au  profit  du 
fisc  les  successions  de  ceux  qui  meurent  sans  hé- 
ritiers connus.  Lorsque  la  navigation  était  dans 
son  enfance,  lorsque  les  routes  presque  imprati- 
cables rendaient  les  voyages  si  difUciles,  l'étranger 
que  le  hasard  ou  le  malheur  poussait  hors  de  sou 
pays  natal,  n'avait  plus  de  relation  avec  sa  pa- 
trie; son  existence,  sa  mort  y  étaient  ignorées  : 
qui  donc  se  serait  pré^-enté  pour  réclamer  ce  qu'il 
laissait?  Or,  ce  qui  n'appartient  à  personne  de- 
vient la  propriété  du  souverain.  Mais  depuis  que 
la  civilisation  et  le  commerce  ont  rapproché  les 
hommes,  que  des  communications  promptes  et 
régulières  se  sont  établies  entre  les  pays  les  plus 
éloignés,  que  les  postes  aux  lettres,  les  journaux 
même  entretiennent  des  relations  sûres  et  peu 
dispendieuses,  enfin,  depuis  que  les  différents 
peuples  ont  placé  les  uns  chez  les  autres  des  dé- 
légués permanents  qui,  sous  le  nom  d'ambassa- 
deurs, d'envoyés  ou  de  simples  consuls,  ont  la 
mission  de  veiller  aux  intérêts  des  individus 
comme  aux  intérêts  généraux  de  la  nation  quïls 
représentent,  le  droit  d'aubaine  n'a  plus  d  excuse. 
Montesquieu,  dont  le  génie  devança  plus  d'une 
fois  les  lumières  de  Page  suivant,  Pavait  co  nparé, 
pour  l'injustice,  au  droit  de  naufrafje  et  de  plus 
l'avait  appelé  droit  in^femé;  qu'aurait-il  dit  en  le 
voyant  subsister  lorsaue  des  circonstances  si  dé- 
plorables font  sortir  ne  France  tant  de  capitaux, 
et  qu'il  est  si  important  de  chercher  à  les  y  faire 
rentrer.  Bt  n'est-il  par  urgent  de  détruire  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  aux  acquisitions  territoriales 
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(la  n»<iao  de  faïUiies  et  de  banqueroate  de  \a 
p^rf  df'*  d«'»i»osi  aires. 

Il  fu*  ?  ai::i\  i»n  <*oi séquence,  que  toutes  les  . 
^  'i!i  iir'î  î4\]i\'  >inM*<  s<*iaiiMii  re«in*illies  larcinq  ' 
«'oiiiini^^airi'^  ^iiijlai^,  à  qui  la  loi  |)res4:iivail  de 
fii.i-  k'T  ri  s  -p. 11  ih'S  a  la  baa.^uc  de  Loudle^  d'une 
mamir»*  pro  u.  tivi».  (>Ue  di'rnière  partie  de  h 
lui  n*d  p  s  «•:•' e\ô*ut«v  .  rviU»  incxêf'ulion,  qui 
t*^i  dw  fait  lo  Jouver  lenenl  britanni'pie,  ne  peut 
pr  ju«l  r  •  r  ux  rn*a  nierî  françairî,  et  il  dcmeuri* 
•'oti^iant  que  i  ar  te  f  li:  du  -^éqûe^lrr,  et  parcelle 
I  1  hnlanuique,  du  7  juillet  \1^\,  rendue  sur 
i'«i!f  n;a'i  re,  Ifiîouvernenii'nl  britannique  s'e^t 
e.v^t.îu"  lui-.n(\in*  d«'l)iteur  dincl  des  sommes 
«*'-|uf-in'e*,  vi  jH*rdues  par  la  Tailiile  des  dtbi- 
liur»,  <ur%eniie  ptiidaiil  la  durit*  du  séquestre. 

Or,  .jualrea-K  après  la  loi  lU  7  juillet  H^'ijes 
d«t»'!!fi*a*  df-î  fun  is  de  la  co  n  laumiedes  Indes 
u  .1  r.iit  lunquerDUU'.  Il  e<t  évident  que  les  roa- 
N^tp.HnrfH  lie  ci*l  è\éiu.Mnv»!U  ne  peuvent  plus 
ri-  Kl  r  sur  la  oo  np:ï;;iue  des  Indes.  La  loi  du 
I"  mai»  17\<*  l'a  eiiH)écht»e  de  retirer  se»  fonds 
tJ»-«  iiiatns  d»*  •►eî*  curresporidanis,  h  la  loi  du 
7j.ii!t'i,  mrcne  aniê«\  a  sulisiiiu»*  le  jyouverne- 
iii'iU  tiriljiiiiique  à  <0'\  débiteur  priiniiif. 

Li-^  elM-e-^  dans  Cfl  état,  la  cum/jagnle  des 
In.j.-s  a  vuuï\(^.  il  y  a  pn>s  duo  jin.  anfundV  de 
iN.avoir  à  Londre-  pour  réirla  ner du  pou^crnu. 
■ii'j.ibniauiuqut»  len*mtMMir  <?'nen/ de  la  tTï^n.-e" 
Si'»*  a  luurui  «i<*u\  me. noires  relatifs  à  sa  de 
'!i.ifj  e.  Oj^endaue  m.s  démarcl'es  sont  resté  ^ 
;r^|u'i  le  lut»  u»  nt  >ans  8uec.*»s.  Le  gouvernement 

<•♦'  'e  rr.ju  «-  nai<  il  .linVit?  île  la  recunnaUrVot 
r  •  'a  f.iire  ae/^uii  er,  i»i*r.ussiinl,  à  celle  occa^nn 
li.--aer  eti  <^u*-tque  M)riR  â  suivre  les  «'r.m  i-    i 
i:.-M.r-  u\  pnurip«»s  de  iuslive  et  .le  i^y^  '. .  ''  ,^ 

a  l.ni)..ur«  p-o.»-^-^*-S  el  qui    «Ol  foiidé 'son  J  . 
#ur  une  iiase  in(Mranlable.  ^^  C^^^'dil 

\u  in^rn-m  uitVm-  où  la  Pranre  fait  le,  .i^. 
nf»r*  r.r.ri*  |M}ur<ali<- faire  aiou'es  Ihs  d 
d.'-j  i-tMiuM^rs   les  F.anrais  e>suieronr  :|  '^•'^"'^'s 
I  artd  I  .ji^tes  refus  ou  d^iiilermi,,al)|,8^;L^^^ 

L»**  a  iion'iaire^  de  la  c  'm|ia«îriie  Hpq  i 
fin  iHMt  ont*  U  re«oiiiinandiUjon  de  I-  r»  '^  '^^^ 
.!••  d'i-iW's  auprès  du  *i«>U\>riuvn,.n?  r  "^*''^' 
.1  ..f^.'  iiap'»n\.T  ▼ivemeiit  leup  j,  ,  *'*'Uirai.^, 
ti..n,  l»Mir  o. .tiendra  entin  |a  jusii  •  'T  ^'"î^- 
JrjU  d'ati.'n-iP-  du  »-'Ouvern«'fn(*m'|  ^'^  ^**!ils  oui 

l»a  'nWri'C  exposé,  volreco,nm,ss^i  ' 'l"'"''!"^'- 

\.  .'i  ■  u  i\*  <.itu  consi;rii(\s»  a  j|  i.M^h  p^ti- 
a:i.'»-4  eiranj^re-t.  —  Celte  *ni^^'°'^*^^re  diN 
•d./^%  P'^oposilioa    es! 

La  C'iirnbre   proionre  encore 
j-  'i-  ..'i*  Mont  l^'7-i'>^*  l'iieg,     '  *nr  plugfe,, 
'4    ..n  or.  -  Elle  adopte  eJ|  .'^"l^»^  Par  M  1^ 

L  .i-  Jn»  .Jii  jour  apn.'II.'  |^  j,,^^ 

'  L.  KRxr-  MM.  !••  jrarde  h..,  , 
I»     ..;e^  ♦•!  o^rvi;  lo.  1 1  M\|     . ,,  '^tlX^W  «^ 
l-  r:.',  if  Uinnie  et  de  isiui\  c.^^^  ^^hu^^^^ 
:i.  'i.rui  le  twnc  des  mimsi;J;^''*>q  ^^-UpeQt  ^"'»* 

I,-^  •!'»ni'**ion  se  r^'tahUj 
c»'*"."..-i.»n.rtfiaiifaradio.w''  ''^nioiç  i- 
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M. die €*ourv»lsier  1 1  ). Messieurs,  la discassion 
que  cet  ainend*  nii'iit  provoque  en  manifeste  l'i'n- 
|iurtai>ce  :  truuctitTOQS-uous  ainsi  brusquement 
lies  questions  qui  donnent  carrière  à  de  sérieux 

La  commission  nous  propose  de  décider  qu'en 

cas    dL* insuffisance  des  cntimes  imposas  pour   les 

dé itenses    des  communes ,   les  pltts    forts  contri" 

butÂÔles    €iux   rôles  de  la  commune  seront  appelés 

en   nombr*'  égal  à  celui  des  membres  du  conseil, 

pour  délibérer  et  voter  aur  laconfri'iution  proposée* 

En  cas    cL^absence^  i's  pourront  déléguer  des  man^ 

dataires  qui  le.s  représenteront  h  C Assem  -lée. 

Pour  apprécier  cet  amendement,  il  faut  en 
peser  la  nature  et  les  effets ,  les  incoavéoients  et 
les  avan  luges. 

Déterminer  les  attributions  d'un  conseil,  fixer 
le  nombre  de  ses  ineiibres,  en  étendre  la  compé- 
tence ou  la  restreindre,  c^est  l  organiser.  Les  con- 
seils munit  ipaux  s  mt  ru  ce  moment  composés  de 
dix  membres  au  moins  ft  au  plus  de  trente;  les 
miMnbres  en  sont  nommés  pur  le  Roi  ou  par  les 
préfets;    ils  délib'rent,  ils  votent  seuls  sur  les 
UéptMises  ur^^entes  de  la  cummune  :  rameDdement 
en  double  le  uombre;'il  leur  adjoint  les  plus  forts 
coiitriiiuubles;  cuux-ci  votent  et  délilièrent  avec 
eux  ,  ils  obtiennent  un  droit  inusité  jusqu'à  ce 
jour,  celui  de  délibérer  et  de  voter  par  manda- 
taires; l'umendeinent  altère  donc,  il  ctiao^e,  il 
mjditie  l'oiganisaiion  actuelle  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Si  raïuendement   moiiifîe    l'organisation    des 
conseils  munit  ipuux ,  il  est  étrangler  a  la  loi  de 
Unances;  et  s'il  est  étranger  à  la  loi  de  finances, 
il  ne  peut  être  soumis  à  nos  délibérations  que 
selon  les  règles  tracées  par  le  règlement  et  par 
la  Cburle  :  la  commission  n'a  pu  prendre  Tioi- 
tiative;  c'est  la  matière  d'une  proposition  de  loi. 
Quoi  !  hier  encore,  à  peine  quelt^ues  membres 
de  la  Chambre  avaient  fixf  leur  esprit  sur  l'impor- 
tance de  la  question  qui  nous  occupe;  j'avouerai 
moi-inème  qu'alors  seutemeiU  elle  a  éveiiié  mon 
attention;  et  nous  prononcerions  eu  ce  jour  par 
j  une  inspiration    ubile;  nous  repousserions  les 
foimalités,  les  détais  sagement  prescrits  pour 
éclairer  nos  conseils  ;  nous  violerions  inconeidé- 
rément  linitiative  royale  et  nos  loisl 

Vainement  un  omteur  (M.  lienoist)  a  prt^tendu 
que  radjonction  des  plus  forts  coiiinbuaotes  n'al- 
térait, ne  modifiait  nullement  Forganisation  du 
conseil;  c^est  la  commission  elle-même  qui  va  lui 
n'^pondre  (art.  17.)  :  Le  conseil  inuniciftal  ainsi 
formé  par  ^adjonction  des  plus  forts  rontr.  buables^ 
votera aur  lUmpositinn  prttposee.  Le  conseil,  ainsi 
formée  dit  la  Commission  :  elle  reconnaît  donc 
que  ladjonction  modilie l'organisation  ilu conseil; 
non  habituellement,  il  est  vrai,  mais  pour  le  plus 
imiiortant  de  tjus  ses  actes. 

Le  conseil  municificU  est  incompétent^  vous  a  dit 
UQ  autre  orateur  (M.  de  Yillèle),  pour  voter  les 
centimes  nécessaires  aux  lé penses  urgentes  des  cirni^ 
munes;  nous  le  rendims  compétent  par  P adjonction 
ded  vropriétaires.  Si  l'incompétence  existe ,  le  re- 
môde  est  assez  bizarre  :  on  aurait  peine  à  nousde- 
moniriTque  le>  plus  forts  coniribiiables  sont  plus 
compétents  que  le  conseil,  dont  la  comuétence 
est  si  nettement  établie  par  les  lois  du  z8  avili 
1816  et  25  mars  1817. 
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(Chambre  des  DépQtés.|      SECONDE  RES 

tin  n^}U(*  de  faillites  et  de  banqueroute  de  la 
part  ilf«4  dfH'OSii aires. 

H  fu:  «  aiîit»,  vn  roiséquence,  que  toutes  les 
*  Mil  «ir*  H'.jii' ^l^r♦♦<  «♦♦raiiMit  re«*ut*illies  larciiiq  ' 
roiiani-Jsiiri'-  ..ii:zlai<,  à  qni  U  loi  prescrivait  île 
!»l.i«  vr  r.s  -o.n  lus  a  la  tian.:|U(*  deLoudiCsil'uue 
iiiuMh-rt*  p;o  u.  Ijvi».  Crite  dernière  partie  de  U 
lui  n'j  p  s  I»;»  ex<^*ui*V.  «•«•il»»  incxèf'ulion,  qui 
•**l  d'j  fait 'lu  jouTer  letiienl  brilanni«)iie,  m-peul 
I-r  ju-1  r  .  r  .-ux  cn-a  j.-ier'*  françaiiî.et  il  dj^iiieuri' 
^^lrl-lanl  que  rar  «e  f»i:  du  ^^éqûe^ln',  et  parcelle 
I  I  i*niaM.i,.iut\  du  7  jnillt'l  I7«4,  rendue  Hur 
i't'iU'  n.a  i  rt\  lr ifouviMnomenl  hritiuinique  s'est 
r«v'^(.m..  iui-.n(\m*  d«*biitîur  direct  des  sommes 
«♦'•«jii.'.jn'e-,  vi  (MTdues  jiar  la  faillite  des  dibi- 
ii'ur*,  jîuru'fujf  prndaiil  la  durée  «lu  H'questre. 

Or,  «îualrea  is  après  la  loi  iu  7  juillet  H^ijes 
iî-trfiu»u.-  d«-i  fofi  is  de  la  co  n  failli ie  de:^  Iodes 
o  .1  f.iil  iMiiquerDUit'.  Il  e<l  évident  que  les  roa- 
f--»Hie[nvs  lie  cet  ê\êiieiQjtU  ne  peuvent  plus 
r  i  •  i.».r  -iir  la  co  npatrnie  des  Indes.  La  lof  du 
t"  mars  I79i  Ta  ein|KVhêe  lie  retirer  ses  fonds 
«J-*  iiMins  iif  *es  ci»rrespon»laiils,  ei  là  loi  du 
îjiiiifi,  mi-rne  an-iêi-,  a  subsiiiuele^ouverne- 
in«nl  liriluii  nique  à  soi  dèbileur  primitif. 

L«-<  (•li.>M*-  dans  cet  état,    la  comum'w  âoa 
Ifî  1,'^  a  r:.%uy(^   Il  y  a  firès  duo  ;in.  unTundi^  de 
pvuvoir  a  Ltitidris  pour  réclanerdumov.rnr 
•Te-i,ll>ruannique  lenTiilKJor  emenf  de  la  rn^am-r 
hî-»*  a  iHurni  ileux  ine.'iiojres  relatifs  à  sa  i 
fiuri  e.   iA'iH-wïaut  ms  demarrl'es  sont  rJuK 
ji  w|ij  à  I ,.  ii.ojhnt  sdns  surcr^s.  Le  gouverne  im-ni 
l"j  u  i-nque  ne  saurait -ion  lester  la  iiBlù.ni  1 
rere  rr.Mn.-e:  na..  H  Mifi.MV  *le  la  n^inX  oi 
.«  •  !a  faire  aequii  er,  l^ra lisant,  à  celle  ocrw\.n 
li»--aer  eu  (^lU'lque  -^orl*»  a  suivre  les  ar  ' 

(ii-n.T  ux  priiiriiM-s  ile  juMive  et  «le  lovaiil"  '^  -1 
a  M.jjour*  p^o.e-iM-s  elqai  «Qt  foudû  V,„  ^^".!^ 
^ur  une  iiast»  inébranlable.  *^^  ^''^dil 

\u  .nnrn  ut  ijiè  ne  où  la  Pranrc  fai»  u 
nirr»  e.f.»rt<  fwur  satisfaire  àiouies  Im  h  ,     ^  ^^' 
il»^  vir.tu-^f^r^   le<i  F.anrais  essuieronï  il  '?'^"''^'^ 

L-  t  tion'iaires  de  la  c  .mpasTriie  J,  ^'''^''' 
Ta.UMit  oiiH  la  re^iiminantljjiion  (ju  i.  p^^^^'^  •^'e 
■i.--  il.jiî.-^  auprès  du  l^ouvvrneinpr?  r  ^^^*'"^ 
,1  ...p.-  <ja;e.n\iT  ▼iu*meiii  l^up  ;,, ',  '''•^"vais, 
li-tn.  U'iir  oi'liendra  eniin  la  iusii/.  ''^  ^'"a- 
:rjt  d'an.'nir.»  du  eouvern^fnt.;,!  i^^*:^  ^^»*ils  oui 

U\i  •rt*Kr»-te\po<é,volrecofijf7„s^:  * '^''"»luc. 
:na  rU»-ttA  «Je  von^»  p-o/Hisrr(e  renvnj  *i   ï^'^^rs, 
t-  in  Ml  lU  c..T,i  con^itwieji,  a  M  l»     .*^^*  la  péti- 
a'.'-*    évraîii^-re-J.    —    Cette  'nrn'^'"''®*''^  d(N 

f-a  Ormbre   proionce  encor» 

4  »nMjr,  -  Elle  adopte  e J  J  ^"^^*M)ar  M  i 
t  M*  .Je  la  comniission.         ''^'^«neui  les  divepg 

V')'  i^^e  du  jour  app^iK.  \^  ,,^. 
•  •  .  .u'  /a  ht  d^  (inancn  de  |y|g^^  'a  ^^ihéra^ 


comtes 

^uil. 


M,.  KRxc.  MNL  I-  pardo  (j.»-  .^ 
f»  •   .;p.  ••!  c  ,rv...  10  .  i  MM    *),    ^"X,les 
•'r..-.  le  (;ir,mMeideS.iiui.;vrûl.  Uela  u^"^ 
;...  :.,-ii  le  tune  dei  mmisire^^*^*^  °«-Upeut     *^* 

U  î^ni^^ion  «e  rétablit  «111. 
^' '-i*">.rviaiifarad.onrti;  ''*»'liple  t\  ^ 

n.v.^ite.  pour  dt^peuses  Urgea^^^XWuJJ/J^^^ 


:auration. 
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M.  «le  €^ourv«*isier  1 1  ). Messieurs ,  la  discassion 
que  cet  uinendrmi'ut  provoque  en  manireste  ri'O- 
poriaiK:e  :  traucheroas-uous  ainsi  brusquement 
des  questions  qui  donnent  carrière  à  de  sérieux 
dôbutc*  ? 

La  commission  nous  propose  de  décider  qu'en 
eus  d^insiA [finance  des  crUimes  imposés  pour  les 
tlé^fenaes  des  communes ,  les  plus  forts  contri» 
biMÂbles  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés 
en  nombr*'  égal  à  celui  des  membres  du  conseil, 
pour  de  libérer  et  vottr  sur  laconfritution  proposée. 
En  cas  cL^absence^  i's  pourront  déléguer  des  fiMifi- 
dataires  qui  le.^  représenteront  à  l^Assem-lée, 

Pour    apprécier   cet  aineodemenl,  il  faut  en 

Ïieser  la  nature  et  les  effets ,  les  inconvénients  et 
es  avantages. 

Déterminer  les  attributions  d'un  conseil,  fixer 
le  Dooibre  de  ses  nie.nbres,  en  étendre  la  compé- 
tence ou  la  restreindre,  c*est  l  organiser.  Les  con- 
seils muniripaui  s  »nt  eu  ce  moment  composés  «Je 
dix  membres  au  moins  t^l  au  plus  de  trente;  les 
miunbres  en  sont  normes  par  le  Roi  ou  par  les 
préfets;    ils  délibèrent,  ils  votent  seuls  sur  les 
UéptMises  ur^ientes  de  la  commune  :  rameodement 
en  double  le  uombre;'il  leur  adjoint  les  plus  forts 
coulriiiuables;  ceux-ci  votent  et  délilièrent  avec 
eux. ,  i\6  obtiennent  un  droit  inusité  jusqu^à  ce 
jour,  celui  de  délibérer  et  de  voter  par  manda- 
taires; l'umendement  altère  donc,  il  change,  il 
uijditie  roj'ganisaiiun  actuelle  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Si   Tainendement   mo'lifie    l'organisation    des 
conseils  municipaux ,  il  est  étranger  a  la  loi  de 
iinances;  et  s'il  est  étranger  à  la  loi  de  finances, 
il  ne  peut  être  soumis  à  nos  délibérations  que 
selon   les  règles  ti-acéea  par  le  régl(*ment  et  par 
la  Cburle  :  la  commission  n'a  pu  prendre  l'ini- 
tiative; cest  la  matière  d'une  proposition  de  loi. 
Quoil  hier  encore,  à  peine  queiijues  membres 
de  la  Gbainbre  avaient  fixe  leur  esprit  sur  Timpor- 
tance  de  la  question  qui  nous  occupe;  j'avouerai 
moi-même  qu'alors  seulement  elle  a  éveiiié  mon 
attention  ;  et  nous  prononcerions  eu  ce  jour  par 
une  inspiration    ubite;  nous  repousserions  les 
foimalités,  les  délais  sagement  prescrits  pour 
éclairer  nos  conseils  ;  nous  violerions  incontfidé- 
rément  I  initiative  royale  et  nos  luis! 

Vaiiieineut  un  orateur  (M.  Benoist)  a  pri^tendu 
que  radjotiction  des  plus  forts  contribuables  n'al- 
térait, ne  inoditiait  nullement  Torganisatlon  du 
conseil;  c'est  la  commission  elle-même  qui  va  lui 
répondre  (art.    17.)  :    Le  conseil  municiftal  ainsi 
formé  par  l'adjonction  des  plus  forts  rontr.  buables^ 
votera  sur  C imposition  proposée.  Le  conseil,  ainsi 
formée  dit  la  Commission  :  elle  reconnaît  donc 
que  ladjoDction  moililie  l'organisation  du  conseil; 
non  liablluellement,  il  esl  vrai,  mais  pour  le  plus 
ini|)Orlunl  de  tjus  ses  actes. 

Le  conseil  municipal  e>t  incompétent,  vous  a  dit 
00  autre  ura leur  (M.  de  Villèle),  pour  voter  les 
centimes  nécessaires  aux  lé penses  urgentes  des  C(iin- 
nunes  ;  nous  le  rendims  compétent  par  V adjonction 
d«»  propriétaires.  Si  Tiocompétence  existe ,  le  re- 
môde  est  assez  bizarre  :  on  aurait  peine  à  nuusde- 
monirerque  le>  plus  forts  coniribuables  sont  plus 
compétents  que  le  conseil ,  dont  la  comuétence 
esl  8i  nettement  établie  par  les  lois  du  '28  avili 
1816  et  25  mars  1817. 
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ICkunibro  des  Dêpatés.J       SECONDE  RESTAI 


^  i  >  pourrt)iil  \ou^v ,  awi-  rapprobationdii  préfel 
et  ii\ï  inin  stre:  eviizez  pour  U*  surplus  une  saiic- 
Ooci  i"iM*la(ive:  cfile  précaution  sulïil  pour uû 
a!ï  ;  n-iijs  pt'-s.*n)[is  d'autres  ^'araoties  lors  delà 
di!((Mi«i>*[i  lit*  la  loi  que  le  gouyeroement  aoas 
au M ou  V. 


ai 
c 

1 

M.  Tr«Brli«B  <  1 1.  Messieurs,  j'ai  entendu  avec  i 
iutn-i  dVi'i'iU'*als  orateurs  réclamer  contre  la 
:;,«*«U'e  pr.MM-<v  par  vutre  commission  du  bud- 
t^"t:  j  a>uue  t^ue  j'avais  craint  moi-même  quelle 
ne  fut  j»a*  tiins  U*»  prinripcB  d'une  bonne  orga- 
niïHitiou  ui.i  licipale,  et  qu'elle  neprèsealât  des 

M.iK  l»i  MiiAi  j'ai  eu  à  rej^retterde  voir  ces 
:Mt^(ii>->  uratt'iirâ  nous  raineuer  à  ta  disposilioQ 
ieji'il.iiive  pr«'senlêf  par  le  gouvernement;  dispo- 
sition funt*8te.  qui  porte  un  coup  mortel  à  la 
profiruH**,  en  la  soumettant  à  des  taxes  arbitraires 
^U'•^^•ptlt^^•î4  de  Relever  au  delà  de  ce  que  lapro- 
pruHt*  pfui  produire. 

A  peint-  crttf  faculté  r"im poser  par  le  moyen 
de*  vote*  d*»<  ctmseils  municipaux  eut-elle  pris 
naii>'ia  .Cf.  (|ue  Ton  vit  los  propriêt-^s  foncières  à 
la  ni«'rci  de*»  préfets,  des  sous-|.réfets,  des  maires 
aduMOts.  Hc.  et,  disons  mieux,  de  tous  ceux  qui 
iMtivctit  exercer  de  rinlîuence  sur  les  auiorilés 
lt<4lrîî.   Tout  im|K^t  doit  iHrv  consenti  par  les 
t:ii.jintirr«  :  et.  à  c«Mé  de  resimpOis  consentis" 
qui  4«Hil  »h\à  en  >r-iH'S,  sVst  eh'vee  de  tous  côlês 
un»*  niasse  d  un/>'Ws  non  consentis,  qui  ne  gAnt 
il  '.it'is  '}ur  î^dr  ia  volonté  *ie  ceux  qui  imnos^m» 
L  ù:hi<  or Jinairemt'ni  march»-  pas  à  pas-  celui 
rr.  .j.--  ^m  .-n'.re.-  dans  \a  carrière,  a  envahi  tnm 
IV-î^r-  i\uM  pouvail  occuper.  lUHèmèmem 
dr-.a  du  jv,^-u>\e-  cl    diiuii  des  d^^partemenls  vôi- 
^vti*  d.'  la  rapuale.  dan^  '^esdepurtiMnentsrem 
nu-  iMnjr  cire  h->  plu»*  ftWeliar^^s    on  \\\ 
rra.nt  d\ij».iler  de«  taxes  municipales  nui  J!î^ 
pa-^iîeiit  le  montant  de    touUs  les  imn  >-i-  ^'^" 
ou -1  .ti.'«:.u'n's  Mirinc,  csiufVs  soiis  iJ^rif      V^ 
pn-laïi-r  4.   pour  n-paralions  de  cWmin.  ^-  ^' 
iiaux.  ofil  f  Cm  portées  au  delà  du  de  nUn  ?  ^'^^^" 
ri.  que  pavauM'u  a  rKl.l  des  XXn'  ^'^^ 
awi-  n  drj  i  th-aucoup  à  î^^Md.iindre         ^^^  ^I^» 

Kl  p<nir  qu»^lî»ohjeis?  Elaii-ce  doup  a 
9^rtt.ih.ment  unjents^  -^"0;  c'était  m\         ^"i^^^ 

fi.i.jira»t  «ans  inconvénient  ajourner  ,1.   !^^^  ^''»n 
n-  It**  vuron-.  "^^  P^*ndurit  des 

Hi-r  lor^']ue  vous  ué '}i<8^.7  j     . 
»»>vj4  AV4  i».|iu'.»«  d'irniMser,  (j»aiif .  ^^^^^"  que 
O'     n-  lUl  nul  fait,  diMiandiT^";'^'^  f^'^Urroru 
Mfj%r:..'*  pii^  -t..  VMirniM.s  ,1^.  ir.»  ?V^lheureu\ 
f*.i.ifr.i-nid..nn.TdMi.*ure^8a  /i:;*>'nl   qy'j,^ 

|r  ..,•  -c  .-nt  fournir  en  Idi.sam T,  .^'^«'vaux   n'.'n 
.'ut%.r'  "*»^3  terres  san.    '^ 


v.M.j*.|,Mn-HeJln>ahni  ,  ^^^^  les 

Fri  !•'♦•.   il  ny  a  poini  a,,  %?^^^  ^e  pronri.WA 
fwai  rx..'.r  dV  m-îi  un  den^i^^^»^^C^  g^^^^ 


linM:.t;np.Mble-^fc.  '^' ^^^  ^té 
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Voire  coiumissioD,  pénétrée  de  cette  vérité, 
aurait-elle  lUé  entraînée  à  quelque  proposition 
dout  l'effet  put  être  de  vicier  la  formation  des 
corps  municipaux  par  l'introduction  de  membres 
qui  ne  scrdiient  ni  élus  par  leurs  concitoyens,  ni 
nocnmés  par  le  chef  du  gouvernement?  On  lui 
fait  ce  reproche;  mais  il  ne  me  paraît  pas  trop 
fondé.  Ce  n*est  pas  dans  Tadminislration  muni- 
cipale délibérant  rc'gulièrement  et  légalement,  et  - 
ne  prenant  que  des  mesures  qu'elle  a  droit  de 
prendre,  que  votre  commission  vous  propose  d'in- 
troduire des  hommes  sans  caractère  public. 

G^est  dans  un  conseil  municipal,  forcé  par  des 
circonstances  extrêmement  urgentes  de  recourir 
à  une  mesure  illégale  et  en  opposition  avec  la 
Charte;  c'est  là  que  pour  rendre  encore  hom- 
mage aux  principes  de  la  Charte,  même  lorsque 
l'on  est  contraint  d'en  sortir,  elle  appelle  à  re- 
connaître la  nécessité  d'un  sacrilice,  ceux  qui 
vont  être  obligés  de  le  faire. 

La   commission  a  remonté  au  point  le  plus 
élevé  de  Tordre  social.  La  Charte,  a-t-elle  dit,  a 
mis  au  premier  rang  des  garanties  celle  de  la 
propriété;  et,  pour  cela,  elle  a  jugé  que  la  pro- 
priété ne  devrait  jamais  rien  supporter  qui  n'eût 
été  consenti   par  le  propriétaire,  ou  par  les  dé- 
putés mandataires  des  propriétaires  de  tous  les 
départements  de  la  France,  parce  qu'alors  le  con- 
sentement des  mandataires  est  le  consentement 
des  propriétaires. 

Ici  Ton  présente  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  obtenir,  à  temps  utile,  le 
consentement  réf^ulier  des  mandataires  généraux 
de  tous  les  propriétaires;  appelons,  a  dit  la  com- 
mission, appelons  au  moins  les  propriétaires  que 
la  chose  intéresse  le  plus,  pour  qu'ils  puissent 
examiner  et  reconnaître  la  nécessité  et  l'urgence 
de  la  dépense  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  con- 
sentir, si  elle  est  véritablement  nécessaire,  véri- 
tablement urgente:  à  ce  consentement  donné  ou 
refusé,  se  bornera  tout  ce  qu'ils  auront  à  faire. 
Je  ne  vois  pas  là  que  les  propriétaires  deviennent 
membres  des  conseils  municipaux.  Je  ne  vois  pas 
à  quelles  fonctions  administratives  ils  sont  pro- 
mus; et  la  crainte  d'éviter  des  dangers  que  l'on 
croit  apercevoir  dans  un  grand  éloignement,  ne 
sera  point  assez  puissante  pour  nous  faire  oublier 
le  respect  que  nous  devons  aux  droits  de  la  pro- 
priété. Peut-être,  me  dira-t-on,  qu'il  pourra  ré- 
sulter de  cette  entrave,  mise  à  l'autorité  muni- 
cipale, que  beaucoup  de  choses  qui  auraient  été 
faites  ne  le  seront  pas.  Cela  peut  être  vrai,  mais 
je  regarde  le  résultat  comme  fort  heureux;  car 
de  toutes  les  dépenses  que  les  conseils  munici- 
paux ont  faites,  en  vertu  des  lois  de  finances  de 
IHK)  et  1817,  il  n'y  en  avait  pas  une  sur  cent  qui 
fiïl  ce  qu'elle  devait  être,  dépense  véritabiement 
urgente;  et  pour  moi,  je  n'en  ai  pas  vu.  Ce  n'est 
pas  cependant  qu'il  ne  puisse  s'en  trouver;  par- 
lons plus  juste  :  il  doit  même  s'en  trouver  né- 
cessairement un  certain  nombre;  mais  ce  n'est 
point  pour  les  dépenses  semblables  que  l'on  doit 
craindre  l'intervention  des  plus  forts  contribua- 
bles. Croyez- vous  que  les  principaux  propriétaires 
laisseront  crouler  un  édilice  public  qui  menace 
ruine,  mais  qui  peut  aujourd'hui  êtt*e  conservé 
avec  une  médiocre  dépense?  Croyez- vous  qu'ils 
laisseront  un  pont,  une  digue  sans  les  réparer, 
et  autres  choses  semblables?  Non,  sans  doute. 
Que  feront  donc  de  si  redoutable,  ces  proprié- 
taires intéressés  ?  Ils  arrêteront  tous  ces  faiseurs 
de  projets  qui,  dans  ce  siècle,  ne  nous  manquent 
pas,  et  qui,  malgré  notre  misère,  notre  détresse, 
ne  fèvent  que  l'exécution  de  ce  qu'ils  ont  projeté. 
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rv^ne  souTcraineté  du  peuple*  dont  la  première 
r\m*rit'nc»*  noiiî*  a  d'-ja  une  fois  coûté  û  cher. 
Mais  a*!  milieu  de  lueâ  inquiètule^  je  mvm 
rassuré  t'O  >on^'eaat  que  1  autearde  la  Charte  est 
au5<i  relui  qui  doit  nous  propofkir  Torganii^iioo 
du  podvoir  municipal,  qu  il  saura  Bans  lioule le 
meiire  en  harmonie  avec  nos  autres  iiislitutioQS, 
et  que  le<  inductions  erronées  ou  les  consé- 

Îiurocts  forctH^  qu*iin  voudrait  tirer  de  noire  loi 
ondj!nt*nUU%  disparditront  devant  le  bon  esprit, 
I4  rai«on  ei  le  patrioiismi^  des  membres  q'ù  com- 
p(»M.'nl  c(*tie  Cita  iibre.  Bn  attendant,  Messieurs, 
comme  je  ne  pense  pas  que  les  articles  16,  l7et 
18.  i»n>posts  parviiirc  co îu mission,  bles^enl  M- 
ti4Uveru\iiie:  rornine  les  dispositions  qu'ils  <  on- 
«.icivnt  ont  l'avantage  de  donner  une  iiariinlie  de 
plus  aux  co:nmuits  contre  l'abus  ou  Teiagèra- 
ticio  des  impôts  éventuels  auxquelles  elles  peu- 
Tt'Ot  être  soumises. 

Je  vote  pour  ces  articles. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  droite. 

Qtitlffues  voix:  L'impressico!... 

M.  le  barea  Pan^aler,  garde  àes  sceoux. 
Mes<i»ur5i,  ce  doit  je  suis  le  plus  frappé  daos 
o*tt-  dis.Mi«<ion,  cVt,  je  l'avoue,  devoir  présea- 
ter  une  disposition  aussi  ^rave  par  ia  simple  voie 
de  i'atueudeaumt.  Je  suis  eu  général  du  flombre 
de  •vu\  qui  redouirnt  de  voir  pousser  ItOûWm 
la  faculté  de  ramendemi^nr  ;  mais  jamais  elle  ne 


\ 


iu*a  M'tuhle  Vêsoir  été  ù  ce  point.  Quant  à  Toc- 
rasioo  de  /a  lilierté  de  la  prtiSt^e,  on  a,  par  men- 
dwnent,  proposé  le  jury,  sans  doute,  c'était  user 
lar-riuMU  dr  la  faculU-  dont  il  s'agit;  maison'  i 
«on-  l  ameM«le*ncal  alors  sortoii-d  du  suiet  \c\   ' 
il  *\.tmai*s  iraiiôis  n6.-ess;npe«àrEui,du  bud-îe 
et  k  prooo-»  du  budget  et  d'imp^H  on  wqtvqL  «n 
foriDaiion  nouvelle  de<  conseils  muuicip^x  I 
«^t  aisi-  iW  Voir  rumbi»*n  j|  y  a  n^y  ^   f^"** 
j.r,iri.  u;s  deux  sujHs,  et  que  la  liaison  enK 
Juri  d  t  ire  n^ci-ssaire,  est,  un  peut  le  diw.  î1 
sibl..  Pren.i .  bien  aanle  icirMessieu^'  '^^' 

n  attoqu- en  n.m  le  système  en  lui.néme  p^h. 
je  SUIS  bien  loin  de  croirt;  peu  disposJ^^n  f.V^  ' 
de  n«is  iiistilulions    la  «-lasse  de<  n^rv     ,  ^^' 
d'i'ii  on  plaide  in  les  intérêts;  iU  LX!  P^^^^^^^  ' 
doivent  à  la  Charte,  au  POuvernerm.n?  n  ^  ^"'  ' 
du  Hoj;  U^  inttnts  nationaux  leur  »il 'l'"^^^^'^^' 
et  on  ne  peol  *touter  de  leurs  s^ntî^  ^^^^^  ' 
que  de  ceux  de  toute  autre  classe  r?^^'  P'  ' 
tt-lb-meni  le  princifie  que  je  combau  ÎL^^^  *^ 
pluau  m  en  rc  moment  La  dissidennn  ^^^  '*'  I 
m.  ri*  *ur  cHic  quesUon  nouvellp    a       y^  ^  ' 
rt  II  n[K,rtanre  «h?  sont  «ubitemeni      ^  *'^^^^^ 
priuve  qu  elle  ne  peut  être  trait!L°^^°'^<^slé 
I .  ir  t .)«  hasard  qui  TamèneH  di^T® '^^^^ 
•Vsi  ia  font  naître,  mais  s^ulcajetit V *'^^'^*'^n( 
I*  I  doruanisation  du  régun^  t^nli-^^P^^^  (i( 
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D  .-^l  (Ms  ICI  applicalile.  I)  faut  e^  ^^^Wm) 


fiAtJ  weiMTaux 

e  *"''^^**  "wpôsïïifm^^^''^^^Vn^  h 

Hl-s  fiaient  trop  fortes.  eUea  ^.^^^^^^  d 


>t ,    •  une  ini       "^  " 


RESTAURATION. 


[14  avril  1818.] 


757 


t 

e 

,®' 

»^ 

oi 

il, 
li- 
ra, 
et 
ni- 
3n- 
t  de 
îra- 
)eu- 


;eaux. 
dans 
pésen- 
e  voie 
lombre 
op  loin 
elle  ne 
,  à  Toc- 
r  amen- 
laii  user 
nais  en- 
ajel.  Ici, 
i  budget, 
pose  une 
âpaux.  Il 
i  rapports 
nlre  eux, 
Pli,  impos- 
rs,  que  je 
ne,  et  que 
)  en  faveur 
opriétaires 
ni  ce  qu'ils 
.  protecteur 
)nl  propres, 
nents,  plus 
e  n^est  donc 
j,  mais  Taç- 
ice  des  opi- 
)nt  l'étendue 
manifestées, 
i  comme  par 
circonstances 
i  propos  de  la 
ïipal,  lorsque 


entre  les  im- 
)  aux  localités 
ircer  une  juste 
ucales;  car,  si 
seraient  le  con- 
)lu8  rien  quand 
iais  à  côté  de  la 
i'êtiU  actuel  des 
ir  est  désirable; 
le  la  préparation 
)ur  le  démontrer 
te  le  sentiment 
le  loi  provisoire  : 
derniëre^les  taxes 


ont  pu  ôtro  exorbitantes;  c'est  qu'il  s^agissait  de 
donner  de  Fouvragc  ù  des  millierâ  d'hommes  qui 
en  manquaient  et  qui  en  même  temps  manquaient 
de  f>ain.  Si  l'abus  a  été  fort,  peut-être  les  proprié- 
taires eux-mêmes  ont-ils  dans  leurs  intérêts  réels 
quelques  raisons  de  ne  pas  se  plaindre  de  l'abus 
qui  les  a  surchargés  dans  cette  circonstance  ter- 
rible, puisqu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
ne  pas    laisser  dissoudre  les  liens  de  Tordre  pu- 
blic. Les  causes  d'un  tel  état  de  choses  ne  se  re- 
f produiront  heureusement  pas  cette  année.  Une 
oi    transitoire  paraît  donc  inutile;  vous  recon- 
naîtrez  sans  doute  que  pour  cette  année  il  est 
possible  de  se  borner  à  ce  qui  existe,  et  peu  con- 
vcnat)le  à  la  commission  du  budget  de  voter  une 
loi  que  je  nommerai  organique,  car  elle  l'est  en 
effet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  die  €}orbiére«  L'arbitraire  auq[uel  ont  été 
livrés  les  propriétaires  dans  les  dernières  années 
a  été  véritablement  effrayant.  Hier  on  vous  a  dit 
un  fait  vraiment  inconcevable,  c'est  à-dire  que  la 
taxe  avait  été  dans  quelques  localités  à  92  centi- 
mes. Pour  moi,  j'f^n  connais  beaucoup  où  elle  a 
été  à  20,  25  et  à  30;  aussi  y  a-t-il  eu  des  résis- 
tances qui  ont  fait  reculer  ceux  qui  avaient  pro- 
posé la  mesure.  Votre  commission  eût  cru  man- 
quer à  son  devoir  si  elle  n'eût  pas  appelé  votre 
attention  sur  cet  objet.  La  première  cause  du  mal 
est  dans  l'état  déplorable  où  sont  les  administra- 
tions locales  par  suite  des  placements,  déplace- 
ments et  épurations  qui,  successivement,  y  ont 
porté  la  désorganisation.  Il  en  résulte  plus  de  mal 
que  s'il  *  n'y  avait  pas  de  conseil  du  tout,  car  on 
administrerait  avec  ce  qui  existe,  et  ces  ombres 
de  conseils  ne  font  que  justifier  les  abus. 

Faudra-t-il  attendre  la  loi  nouvelle  qu'on  nous 
promet?  Mais  elle  présentera,  au  sens  même  de 
cette  Chambre,  de  très-grandes  difficultés;  on  vien- 
dra de  nouveau  nous  entretenir  des  principes,  et 
nous  sommes  menacés  de  l'exposition  solennelle 
de  beaucoup  de  principes  différents.  Il  faudra 
concilier  des  opinions  assez  mal  groupées  ensem- 
ble; peut-être,  comme  cela  s'est  vu,  des  transac- 
tions seront-elles  nécessaires  entre  des  principes 
discordants;  ensuite  il  sera  possible  que  le  minis- 
tère se  croie  oblisé  ou  autorisé  à  retirer  la  loi, 
et  alors  rien  de  fait,  et  l'on  retombe  dans  le  va- 
gue et  dans  l'arbitraire  dont  il  est  si  urgent  de 
sortir. 

La  seconde  cause  du  mai  est  que  nous  sommes 
toujours  prêts  dans  les  besoins  publics  ou  locaux 
à  rerourir  à  la  contribution  foncière;  il  faudrait 

Pourtant  faire  contribuer  aussi  celui  auquel  pro- 
ie la  dépense,  et  ne  pas  faire  payer  toujours  ce- 
lui-là précisément  auquel  elle  ne  profite  nulle- 
ment. Autrefois  les  droits  d'aides  et  les  impôts 
indirects  étaient  appelés  à  cette  sorte  de  subven- 
tion dont  il  s'agit,  alors  tous  les  consommateurs 
étaient  tributaires  ;  mais  aujourd'hui  on  use  de 
prodigalité  dans  les  conseils  municipaux,  préci- 
sément parce  que  ceux  qui  imposent  savent  qu'ils 
ne  payeront  pas,  et  ils  ne  cèdent  que  trop  facile- 
ment eu  ce  sens  à  l'influence  de  l'autorité  supé- 
rieure. 
La  commission  a  au  moins  voulu  mettre  eu 


présenceles  intérêts  du  consommateur  et  ceux  du 
propriétaire.  L'initiative  qu'elle  prend  n'a  jamais 
pu  être  exercée  dans  une  circonstance  plus  favo- 
rable. Le  vote  de  la  taxe  est  dans  l'article,  il  faut 
denc  dire  qui  votera;  la  question  natt  aussi  du 
fond  du  sujet;  elle  est  tout  entière  dans  la  jus- 
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n^ne  ^OTeminetf*  du  peuple,  dont  la  preniu're 
fXîRTÎfnn*  noiK^  a  d'-ja  une  fois  coûté  si  cher. 
Mais  an  tni)i(*u  de  mes  inquiétudes,  je  ine.stQ^ 
rassuré  cq  ?oni;e.int  que  1  auteur  de  la  Charte  e<;t 
aus>i  tvlui  qui  doit  nous  proposer  Torganisailoo 
du  poaroir  municipal,  quil  saura  sans  Me  le  ^ 
ineun*  eo  harmonie  avec  nos  autres  iiislilutioos, 
H  que  le<  ifiductions  erronées  ou  les  consé- 
qu'^niv^  forctv<  qu'un  voudrait  tirer  de  noire  loi 
fondamt*ntale.  dispaniitront  devant  le  bon  esprit, 
U  r^i^on  ei  le  patriotisme  des  membres  qû cotn- 
p4iM*ni  ct'tte  Cna  iibre.   Bn  attendant,  Messieurs, 
cornrne  je  ne  pense  pus  que  les  articles  16,  l7et 
1«.  Mn)poses  parvoirf  co 'ii mission,  bles^eul  Tml- 
tiative  royale;  «*omiiie  les  dispositions  qu'ils  ( on- 
&icrent  eut  l*avaQta>;e  de  donner  une  iiaramie  de 
plus  aux  ro:nmun<*s  contre  l'abus  ou  Teiagèra- 
tion  des  im|><)ts  éventuels  auxquelles  elles  peu- 
Tf  ut  être  soumises. 

Je  vote  iMjur  ces  articles. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  droite. 

Qiulquet  voix  :  L'impressioo!... 

M.  le  hmr^m  Pan^aler,  garàe  des  sceoux 
Me*fi»'ur>,  ce  doit  je  suis  le  plus  frappé  daos 
ceit-  d!s.*u<?ioo,  cVt,  je  l'avoue,  devoir  présea- 
1er  une  d:so«jsiiioa  aussi  grave  par  k  simple  voie 
de  lU'uemieaient.  Je  suis  eu  général  du  nombre 
de  «i-u\  qui  redoulrnC  de  voir  pousser  ltOû\om 
la  faculté  de  J  aniendem t'nt;  mais  jamais  die  ne 
m'a  .«MiiMé  l'avoir  été  à  c«i  point.  Quant  à  Toc 
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curr  Uiiie'uleuwal  alors  îH)riaii-ii  au  g»-:':  vv 

et  k  Mtoi^o^  du  bujme  et  ik'm^i  ou  WQr,o"r'^ 
fonnaiiou  nouvelle  de.  conseils  municinauxi 

«^t   ai^'  d<»  Vinr  rombl«Ml  il  y  a  nt^n  ,\n  ' 

Jori  d  «tre  n^-ci'ssaire,  est,  un  oent  h  rii2   -     "^ 
siMh.  Prtîn.-i  bien  ^'ar*k»  icilMes^Tienî^'' *™P^' 
naïuqu**  en  rien  le  sysbMne  en  lui-mémn  3?^ 
j<»  «uis  bien  loin  de  croire  peu  disnn^      '  *   ^^ 
de  mK  iriMiluiions    la  classe  do!r  ni®" '^^^^ 
diMii  on  pUid»-  in  les  intérêts-  ils  «av    ^^^^^^^ 
don  ♦-m  a  la  Ctiarle.  au  pouvèrnpmnnî'lf  ^  ^"'^ 
du  Koi;  les  mil  nu  nationaux  leur  ac  ^^^^^^^'^'^'^ 
i"t  on  ne  peol  douter  de  leurs  s^nt i  '^^  Propre 
qui-  de  ceu\  de  toute  autre  classe  r®?^^'  P' 
n<iU*  ment  le  principe  que  je  combat^  ^^^^  ^^ 
pui-atvm  en  r*?  moment.  La  dis^i  J        ^^^^  Ti 
iii.r.-»  <nr  cfHn  question  nouveirp    a  ^  ^^^  o 
rt  il  o{^>rUnce  se  âOQt  subitement      ^^'^^^T^^i 
pr.ovt-  quHle  ne  peut  être  traiîîL°^^°'festé 
1 .  ff  t  ou  hajîanl  qui  l'amèci^çi  î"f^.coname 
*\m  U  font  naître,  mais  s.'ult*aient  ;^^''*^'î'^lan 
•^  I  donranisalion  du  ré^mj^  m^l-^M^pos  (U 
ceit#- 1^  sera  présentée/     ^  «i»iaicv^;^^  Y^^^*^ 

L'an-ilo'iie  qu'on  a  vouIq  ^^^ .. 
I^Ma  fcff-tjrraux  et  ceux  nécesW  ^^^^  U^s  \ 
n^-1%1  {MS  ICI  appluabK  ))  faut \!^  ^^^Wcal 

Hb-*  étaient  tmp  fortes.K?*  ^^c^W  V 

.ir...:Unr-s  iJ  faut  la  wL.?-  *^^^K^^^'^ 
rh  -r.  o  r.1  p.s  lion.   un'\2;::  l-Y-tuT  a?  :  ' 
in.i*»  rr^t  urieivu\ri*  4iifiîV.^*"*Ur  est  a    ^^ 
.luv  lo.a.trté^anl  :   i    «  .n-^:  ^^^  U  i,^^^^^ 
•te  ntl^^di^rij^M-^n  elU.^,, '."«l  poup  |„**V*^*^' 
<iu  mat  r»v-fit  fait  *!»  îhaS''-  -"«ais  L V^'^ 
#^tw-U'b#rnnAc4**.^in.>i  r'  "^  Une  Ini     ^^'^^ 
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t:>roniiiTe 
si  eher. 
nit^  sens 

Jliarte  est 

animation 
^  (loule  le 
stilulions, 
L*s  consé- 
î  notre  loi 
>on  esprit, 
5^  qMÎ  com- 

Messieurs, 
s  16,  17  et 
ïs«^ent  l'iai- 
qu*iis  «on- 
uariiatie  de 
L  V exagéra- 
s   elles  peu- 


ûte. 


;  des  sceaux. 
i  frappé  dans 
2  voir  présea- 
la  simple  voie 
*al  du  Qombre 
vsser  trop  loin 

jamais  elle  ne 
..  Quant  à  Toc- 
n  a,  par  amén- 
ité, c'était  user 
agit;  mais  en- 
il  du  sujet.  Ici, 
2tat,  du  budget, 
on  propose  une 

municipaux,  il 
peu  (le  rapports 
oiison  entre  eux, 
X  le  dire,  impos- 
lessieurs,  que  je 
u'i-mème,  et  que 
isposée  en  faveur 
dc:^  propriétaires 
Is  savent  ce  qu'ils 
lemcnl  protecteur 
leur  sont  propres, 
i  sentiments,  plus 
isse.  Ce  n'est  dooc 
)mbats,  mais  Tap- 
ssidence  des  opi- 
;Lle,  dont  rétendue 
îment  manlfestéeSi 
traitée  comme  par 
1  des  circoQslaoces 
nent  k  propos  de  la 
municipal,  lorsque 

lablif  entre  les  im- 
ssaires  aux  localités 
ut  exercer  une  juste 
ions  locales;  car,  si 
î  épuiseraient  le  con- 
erau  plus  rien  quand 
on.  Mais  à  côté  de  la 
M,  L'état  actuel  des 
u'illeur  est  désirable; 
:ile  que  la  préparation 
flU  pour  le  démontrer 
me.  Mais  le  sentiment 
er  une  loi  provisoire  : 
innéedemiére,lea  taxes 


ont  pu  être  exorbitantes  ;  c'est  qu'il  s'agissait  de 
donner  de  l'ouvrage  à  des  milliers  d'hommes  qui 
en  manquaient  et  qui  en  même  temps  manquaient 
de  pain.  Si  l'abus  a  été  fort,  peut-être  les  proprié- 
taires eux-mêmes  ont-ils  dans  leurs  intérêts  réels 
quelques  raisons  de  ne  pas  se  plaindre  de  l'abus 
qui  les  a  surchargés  dans  cette  circonstance  ter- 
rible, puisqu'il  n(*  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
ne  pas  laisser  dissoudre  les  liens  de  l'ordre  pu- 
blic. Les  causes  d'un  tel  état  de  choses  ne  se  re- 
produiront heureusement  pas  cette  année.  Une 
loi  transitoire  parait  donc  inutile;  vous  recon- 
naîtrez sans  doute  que  pour  cette  année  il  est 
possible  de  se  borner  à  ce  qui  existe,  et  peu  con- 
venable à  la  commission  du  budget  de  voter  une 
loi  que  je  nommerai  organique,  car  elle  l'est  en 
effet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  ëe  €}orbiére.  L'arbitraire  auq[uel  ont  été 
livrés  les  propriétaires  dans  les  dernières  années 
a  été  véritablement  effrayant.  Hier  on  vous  a  dit 
un  fait  vraiment  inconcevable,  c'est  à-dire  que  la 
taxe  avait  été  dans  quelques  localités  à  92  centi- 
mes. Pour  moi,  j'en  connais  beaucoup  où  elle  a 
été  à  20,  25  et  à  30;  aussi  y  a-t-il  eu  des  résis- 
tances qui  ont  fait  reculer  ceux  qui  avaient  pro- 
posé la  mesure.  Votre  commission  eût  cru  man- 
quer à  son  devoir  si  elle  n'eût  pas  appelé  votre 
attention  sur  cet  objet.  La  première  cause  du  mal 
est  dans  l'état  déplorable  où  sont  les  administra- 
tions locales  par  suite  des  placements,  déplace- 
ments et  épurations  qui,  successivement,  y  ont 
porté  la  désorganisation.  11  en  résulte  plus  de  mal 
que  s'il  *  n'y  avait  pas  de  conseil  du  tout,  car  on 
administrerait  avec  ce  qui  existe,  et  ces  ombres 
de  conseils  ne  font  que  justifier  les  abus. 

Faudra-t-il  attendre  la  loi  nouvelle  qu'on  nous 
promet?  Mais  elle  présentera,  au  sens  même  de 
cette  Chambre,  de  très-grandes  difficultés;  on  vien- 
dra de  nouveau  nous  entretenir  des  principes,  et 
nous  sommes  menacés  de  l'exposition  solennelle 
de  beaucoup  de  principes  différents.  Il  faudra 
concilier  des  opinions  assez  mal  groupées  ensem- 
ble; peut-^tre,  comme  cela  s'est  vu,  des  transac- 
tions seront-elles  nécessaires  entre  des  principes 
discordants;  ensuite  il  sera  possible  que  le  minis- 
tère se  croie  oblisé  ou  autorisé  à  retirer  la  loi, 
et  alors  rien  de  fait,  et  l'on  retombe  dans  le  va- 
gue et  dans  l'arbitraire  dont  il  est  si  urgent  de 
sortir. 

La  seconde  cause  du  mal  est  que  nous  sommes 
toujours  prêts  dans  les  besoins  publics  ou  locaux 
à  recourir  à  la  contribution  foncière;  il  faudrait 
pourtant  faire  contribuer  aussi  celui  auquel  pro- 
ite  la  dépense,  et  ne  pas  faire  payer  toujours  ce- 
ui-là  précisément  auquel  elle  ne  profite  nulle- 
ment. Autrefois  les  droits  d'aides  et  les  impôts 
indirects  étaient  appelés  à  cette  sorte  de  subven- 
tion dont  il  s'agit,  alors  tons  les  consommateurs 
étaient  tributaires  ;  mais  aujourd'hui  on  use  de 
prodigalité  dans  les  conseils  municipaux,  préci- 
sément parce  que  ceux  qui  imposent  savent  qu'ils 
ne  payeront  pas,  et  ils  ne  cèdent  que  trop  facile- 
ment en  ce  sens  à  l'influence  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

La  commission  a  au  moins  voulu  mettre  eu 
présence  les  intérêts  du  consommateur  et  ceux  du 
propriétaire.  L'initiative  qu'elle  prend  n'a  jamais 
pu  être  exercée  dans  une  circonstance  plus  favo- 
rable. Le  vote  de  la  taxe  est  dans  l'article,  il  faut 
denc  dire  qui  votera;  la  question  natt  aussi  du 
fond  du  sujet;  elle  est  tout  entière  dans  la  jus- 
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îain»s;  il  pr.*»«enti»railde  frrandes  difficultés, et  ce  1  ex 
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ijhHl  •  ne  sdtisreiait  peuUHre  pas  ceux  qui  sou 
II» une  il  l'avis  de  la  commission. 

Li  f  inHiii-suui  a  ilù  prendre  un  parti;  ellcap- 
jK-il  •  doH  ho  nmc^  qui,  par  (a  nature  diverse  de 
ItHirc  proî»niH«'f8 ,  liennt'nl  à  tous  les  intérèls  de 
U  Fraine,  i*\  qui  ne  sont  nuUi'ment  redoutables. 
Hi«T,  j'ai  d«Mnand«»  rajournt'ment.el  la  réflcKioira 
.«  ?..'\f  de  me  convai'icr'.  Le  remède proposô par  i  [ 
.a  «•)!îiniis>i  ):i  ost  le  seul,  dans  l'élalde  désar^- 
■»i«iiJ'o'j  c.»mi)lùti»  où  s«.*  trouve  radininistratioii 
'ivi  \i  ipile.  Il  n'a  rv'n  d'effrayant,  parce  qu'il  est 
lra'>^i»i»!re.   parce   qm»  les  principes  hautement 
m  nnî'-iti»s  h.uh  la  i.n.imhre,  et  qui  sont  ceux  de 
la  t«Hi>liiuiu)u.  lu*  juriiunient  pas  de  crai  idreque 
la  ri--o'ir.-«'  pjs<a^»'r.'  i\  laquelle  on  se  trouve  forcé 
o  .>..'r  rec.iirs,   pui-^e  inoculer  aucun  germe 
d.iiij  r.uxdits  It'S  lois  dj^linilives  à  intiM'veoir, 
»o-ir  t  .ul  tu'iislratinn  municipale.  J'appuie  donc 
i'.i'n»'n«l»'  n«'n'   de  votre  commission,  mais  sans 
r;»-n  (»r;uifi*r  snr  laloption  deg  arlicle»  suivants. 
Qua  »|  ,\n%  fond<*s  de  pouvoirs.  Pour  l'anaendement 
4^  M.  i)  )\eruier  de  liauranneâl  est  inadmissib\e. 
m  rt*  'Il  iii'H  r^tT.iient  insutlisants  pour  certaines; 
r4immunrs.  el  excéderaient  les  besoins  de  beau- 
ii'up  d  autn*:». 


I 


y.  le  «•■Ile  BeB|ca«l.  La  commission  étail 
lui  I  lit*  s  attendre  que  des  considérations  prises  de 
«I  haut  \0Uî*  siTaienl  pn'sentées  à  l'occasion  d'une 
in*'i(uri*  iran^itoire.  Les  plaintt^s  sur  ce  qui  existe 
ont  fit*  t^iniuiitpliéi^  qu'on  lui  aurait  fait  ensuite 
reproche  de  »ie  ririi  proposer,  el,  comme  on  le  dii 
Ir.  p  S4»uvi*nt,  de  raisonner  bi*aucoup  et  de  con- 
<iurv  lort  pou;  vWv  n  a  pas  cru  que  les  deux  iii- 
Uti'I-»  do:a  on  a  parlé  fussent  en  opMOsiUoi^  •.  w^ 
puxrnl  vire  differtmls,  mais  ils  ne  sonl  pas  op- 
p»***s.  IN  s'a^'i>sait  d'un  moyen  de  ronciadtion 
u  j  a  rîi'  rcli»'  ci*  qui  se  faisait  autrefois,  ce  tpK 
M.  *U'  <.'»iti)n  a  propos»*  pour  les  chemins  vicinaux 
t*   q  li  n*a  |H)inl  elrvéde  réclamations. (i/.  de  Vd 

U'.r,  t,a  I  11  de  la  banque! )  Ûo  parle  toujoup 

i]**  la  n  I  ♦••isii^'do  ri'duire  Timpôt  foncier,  et  i't'pc 
MU»*  <nj  r  in '^n  parle  le  plus  s-e  trouve  celle  où  W^ 
r*-(u<»'  U'*  movcîis  de  le  soulager.  Avertie  par  i 
m«it,  pir  U'S  systrni(*s  déjà  admis  par  les  autorité 
pnvr  ^**^\  î»,  la  c/)iiimission  n'a  pas  cru  créer  v 
«4.'  iK.  I  fiiiiM'il  niunicipal.  Ou:ind  il  délibère»  g 
le>  I'  :.M«u  t\**  la  mniMiune  d.ins  ses  uiiritmtio^ 
or  il  .air«'-.i/d«'meure intact;  quand  il  s'agit  dv 
vi*iWT  ••♦•<  .ilinhntio  is.  quand  il  sort  de  son  acti 
li.t*'Uii  \w.  o'i  p*'ji  ad  I  étire  à  /a  dé/ih^ra^j^^  \ 
jiAnifH  •»;  •'♦•-ives;  »'t.  à  i-el  éiiard.  on  a  drjà  f 
re-nar|u»»r  cMulueu  s<*rail  peu  forte  riuduei 
qu  o  i  rnlu4lle« 

N»us  !•♦  fippori  d»*  la  facnUé  de  ramend(»m( 
H  de  1  fOiUatlve,  la  C4»nnexilé  des  objets  e\\s 
•d.e  *'!H  «viiie  II»'.  1 1  insiilie  l'initiative;  et  vou  '^ 
If^ue/  Ml  lui  drod  que  v«»n^  ne  pouvez  ext^r- 
il  dut  •b>':c  brfi  dire  qui  I  exerfTra.  La  V^h-a^n 
d«--  l'^iifî»  •jrli'»«*rei*a,  le  Hoi  examinera  si  i'an 
•l*-in»'  it  pMjié:re  adt>plé.  Tons  le»  principes  - 
.i.MM*  r^'-fj-tie.*,  eUout  est  ré^uliiT.  *^ 

N.u«ï.  vous  a-l*oa  diL  vous  violes  to»  n^rv 
pTM*'  P-*;  Vous  doirnz  ù  la  propriété  '^1 
qui  il'  -i  inniie  qu  à  la  propriété  coinme  c) 
ti  in  ♦•renn  fe.  avec  la  condition  seconde  dt?V^ 
Ut  J  i  "t"  éionné  d'entendre  dans  \\u\r^  * 
«  »(••!  '  .(I  'in-d  «luuter  ainsi  da  Princini»  * 
\  p.p'  I»-;  *fi}U*  elle  fixe  des  droilg  rKirmi  * 
^  \^  •  -  U.'  dr«  él»H!teurs,  seule  ttUe  ad  ^ 
hrA.'c^i*  a  «eiLjinJi  «iroil'i.  elseultj  elk*  i^.J** 
\Hjap^  ♦>ui.  Us  droits  de  loos  sont  é^^uv  ' 
la   |»rtfpriei^  pour  certainrts  A^^''ibtuio,|«  ' 
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(]ifficuU(^8,  et  ce 
s  ceux  qui  sou- 

n  parti;  elle  ap- 
iture  diverse  de 

les  intérêts  da 
'nt  redoutables, 
et  la  réflexion  a 
K'de  proposé  par 
(Hat  de  désorga- 
radmiaistratiOLi 
l,  parce  qu'il  est 
ipes  hautement 
ui  sont  ceux  de 
du  crai.idreque 
1  se  trouve  forcé 
r  aucun  germe 
es  à  intervenir, 
.  J'appuie  donc 
ûon,  mais  sans 
riicles  suivants, 
r  Tamendement 
st  inadmissible. 

pour  certaines 
besoins  de  beau** 


ommission  était 
rations  prises  de 
l'occasion  d'une 
lur  ce  qui  existe 
urait  fait  ensuite 
^omme  on  le  dit 
îoup  et  de  con- 
ue  les  deux  in- 

op position  :  ih 
ne  sont  pas  op« 
de  conciliation, 
trefois,  ce  que 
emins  vicinaux, 
ions.(i/.  de  Vil- 
i  parie  toujours 
oncier,  et  1  épo- 
uvecelleoùlon 
,  Avertie  par  le 
)ar  les  auibrités 
as  cru  créer  un 

il  délibère  sur 
ses  attributions 
id  il  s'agit  d'ex- 
)rt  de  son  action 
(lélibùration  les 
d,  on  a  déjà  fait 
orte  l'influence 

î  Tamenderaent 
s  objets  existe; 
tive;et  vousdé- 
ijouvez  exercer, 
ra.  La  Chambre 
inera  si  l'amen- 
i  principes  sont 

• 

lez  vos  propres 
priété  seule  ce 

comme  condi* 
conde  de  Télec- 
ans  notre  ordre 

principe  de  la 
ils  parmi  nous, 
:  elle  admet  les 
0  elle  les  en  re« 
nt  éfmax;  mais 
ributions  a  été 


exigée  comme  garantie  de  plus  de  lumière,  et 
surtout  de  plus  d'indépendance.  La  commission, 
comme  mesure  transitoire,  persiste  dans  son 
amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préffident  rappelle  les  amendements 
de  M.  Duvergier  de  Kauranne,  relatifs  à  la  limi- 
tation du  vote  de  10  centimes. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
adoptée. 

M.  lil«r|çaii  de  Belloy  retire  son  amende- 
ment. 

L'artiele  15  est  mis  aux  voix.  — 11  est  adopté 
à  une  forte  majorité. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  15.  Dans  le  cas  où  les  5  centimes  addi- 
tionnels, imposés  pour  les  dépenses  des  commu- 
nes, étant  épuisés ,  une  commune  aurait  à  pour- 
voir à  une  dépense  véritablement  urgente,  le 
maire,  sur  l'autorisation  du  préfet,  convoquera  le 
conseil  municipal,  et  les  plus  forts  contribuables 
aux  rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  de  ce  conseil,  pour  reconnaître  l'ur- 
gence de  la  dépense,  l'insuffisance  des  reveuufl 
municipaux  et  des  5  centimes  ordinaires  pour  y 
pourvoir.  » 

L'article  16  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Les  plus  forts  contribuables  qui  se* 
raient  absents  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliés 
dans  la  commune,  pourront  se  faire  représenter  à 
rassemblée  par  des  fondés  de  pouvoirs.  » 

M.  Caamartln.  Je  demande  par  amendement 
h.  cet  article  que  les  fondés  de  pouvoirs  soient  do- 
miciliés, et  contribuables  dans  la  commune. 

MM.  de  ¥illèle  et  Corbière.  C'est  juste,  c'est 
bien  !  appuyé  I aux  voix  ! 

M.  Mestadier.  J'observe  que  les  plus  forts 
contribuables  ne  sont  pas  appelés  seulement  dans 
leur  intérêt  personnel,  c'est  aussi  dans  l'intérêt 
général  de  la  commune; ils  ne  peuvent  donc  pas 
plus  déléguer  leur  droit  que  les  autres  fonction- 
naires publics  ;  il  n'en  dirfère  que  parce  que  leur 
fonction  est  spéciale  et  momentanée.  Ce  n  est  pas 
d'ailleurs  d'un  fait  simple  sur  lequel  on  peut  voter 
par  oui  ou  par  non  qu'il  peut  être  question;  le 
fondé  de  pouvoir  serait  obligé  de  discuter,  d'en- 
tendre les  autres  délibérants ,  de  modifier  la  dé- 
pense, d'examiner  les  comptes,  de  réduire  ou 
d'étendre  Tallocation  demandée,  et  l'objet  de  la 
délibération  tiendra  toujours  à  l'intérêt  public.  Il 
est  donc  impossible  d'autoriser  une  délégation  de 
ce  genre.  Ce  serait  une  innovation  fort  dange- 
reuse, et  le  moindre  abus  ne  serait  pas  celui  qui 
pourrait  résulter  du  choix  possible  d'un  manda- 
taire indigne  d'être  admis  à  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

Je  vote  la  suppression  de  l'article  16. 

M.  de  Baraate.  Quand  sur  la  théorie  de 
l'amendement,  on  invoque  la  Charte,  il  peut  se 
trouver  telle  circonstance  qui  rende  Topinion  in- 
certaine; mais  elle  ne  peut  rètre,  quand  la  nature 
des  choses  et  la  raison  se  font  entendre.  Or,  ici 
elles  démontrent  également  qu  on  ne  peut  jug^r 
une  question  importante  par  des  dispositions  ac- 
cessoires ,  et  qu^en*  ce  sens  on  ne  peut  parvenir 


'  Ch.imbre  des  Députés.:     WM  M«îe 


sur 

cor 


îair»«s;  il  prt**«enierail  de  irrandes  difficallos.eUe 
in.id  ne  *i;itis:Vi-ait  (louUMre  pas  c«ux  <}ui  soa- 
(ivnne.il  l'aMs  de  la  ruiiniil^sion. 

Ui  V  .iiimi>sinii  a  <iù  jinMuln*  un  parti;  elle ap-    m 
|H*ll  •  «!«•<  ijo  nme-î  qui.  par  la  nature  diverse  de 
leurs  pro;»n<lr.4,  lùMHhMit  à  tous  les  intéréU  dft 
la  Krani-e.  i»l  qui  ne  sont  nuUi'm«*nt  rrdoulablea. 
HhT.  i  à\  d«''nandt»l';ij»urnemenl,etlartteioiia    d( 
.i<*.«  \i'  4lo  rm*  cunv.M  icr *.  Li»  rt"iu''de propose» par    \a 
.a  f-Murn'^-i  »'i  «'Sl  le  seul,  dans  l'élatdedéfiorga- 
'li-^ii  II  (•  »in:ili't('  où  s»*  trouve  ladininistratioii 
înti'n  i[Mlf.  Il  n'a  ri'Mi  d'effrayant,  parce  qu'il  est 
Inr.'^i'oir».   j-arre   q\w  les  pnnci|)es  hautement 
mjini'-*ti*<  «lin-î  la  LMimUre.  el  qui  sont  ceuK  de 
ta  rtin-tituijDn,  ne  ix  rinetlent  pasde  cTai  idreque 
la  r  -M»jr  ■«•  jM^'^a^rr.-  à  laquelle  on  se  trouve  forcé 

0  .i»«iT  rn* 'ijr8  .  pui'^.Mî  inoculer  auc\m  çLWiae 
d.tîu'  ru\iii»"5  l*"*  luis  delinitivesà  intmenir, 
{••>  ir  i  .iil  .li.iistrati'n  municipale.  J'appuie  donc 

1  .i'n»*n«ir  fvn'  de  vulre  comniissîion,  mais  sans 
n»n  i»r  ;UL'»*r  «siir  T i<oi»?ion  de»  article» suivanls. 
aua  it  .Hix  fotid'M  de  i)ouvoirp.  Pour  rameuderaeat 
df  M.  i)  i\iTt:HTde  Hauranne,i!estinadmij5sible. 
Ui  o'  u  'ii»^  f<T«ient  insuHisafit^i  pour  certaine» 
ruaïmunf^,  et  i'xcéderaient  les  beioms  de  beau* 
eodp  d  autr«*i. 


\ 


M.  le  MoUe  Beafcaol.  La  commission  était 
loi'i  •!.•  »  .itU'itdn*  que  des  con.«idérations  prisnsde 
SI  haut  ^ou-»  f»<Taien(  iTr'^seotétsà  l'occasioad'uue 
fUt^Kiire  tmn^i luire.  Les  p/ainlcs  sur  ce  qui  «xiste 
o.ji  w.*  «il  mo/ij/Mhn^î»,  qu'on  lui  aurait  fauenguite 
repfur/iede  ne  ri.'ii  propOî^er,  et,  cotïim^  ou  W  A\v  ' 
tr.p  >i»MnerU,  de  raisonner  biaucoup  et  de  con 
•  lure  lori  iH-u  ;  .-lie  !i  a  pas  cru  que  les  deux  in 
terri-  d<i  \\  on  a  parlé  fU'^senl  eu  op  )0>uion -T      i 
^V'UMMit  -tre  differmls,  inai<?  i1k  ne  son I  naVnlT 
p i-r«.  lU  s a^'l^sall  dun  moyeu  de  coucvQ^^ 
ti'i  a  ni  n  II"  ce  qui  se  faisait  amrefois    r 
H.  .J..  I.  •.r.»n  a  propos;-  pour  1,8  chemins\icinan'i^ 
e   q  <i  (.  .1  (Kiint  eh'WMle  reclamalioua  IM  J   v  .^ 
U->.  U  I  M  de  la  hanqneî.  ...;  Qq  n^rlft  fn  •^**' 
d-lj  n  i.-^^.t»' .le  réduire  l'impôt  fonciop    .T""*^ 
qu..  ou  r  .n  .-n  parle  le  P'^-^felrouveu-Meo  ,T' 

ni.u,  p  ir  Ji-s  s>sièni«-îi  déjà  atimlg  ^^  .'*"'5  Par  k 
pnTi-i»Mii  ^.  la  c/Hiimission  n*a  riag  rp   *^^^W»^   ' 
^4*  I. .  I  c»  .*.  Il  ninni«'ipal.  yuand  il  dMi\^^*^^  "^ 

or  i|:M/r--.  Il  il. ♦rm*ureintart;nj,jjp/..*^"^^^«Uion} 
0-1.T  ••••<  .uî.".i''irï(j  is.  qna^id  îi  j^q,,,  ,  *^''t  dVx 
lu'  u»i  .ie  oo  p»'j(  ad  I  elln»  à  ù  ,j  di^*^^*^  ^^^^^> 

rr  n^r  i-,  r  r  .mSi.ni  «**rail  p^^,  ^ ;  ^"  a  drjù  f^^ 
qo ui  fiMiMiie.  ^  ^^ûiAuenc 

**  "Ii*  •♦•  rir»P"rt  d»'  la  r-aculi^  de  r 
H  d.-  I  o.i.  iliWN  U  n.nnexii<k  v\l '^T'^n^l^mç^u 
W  ♦*  ♦•«l  ..%  1,;,.  iti».  »  l  piMdie  riijiiiar-  ""1**^8  exisf, 
U..U»-'  .  I  .jn  dri.d  qw  t.iik  m»  "^'^^  ^t  vous  h. 
.1  I  .ot  .1..  .c  U  .11  d»re  Mai  l  ex"  .,r;^^Y^M>xe'^^^ 
"•'•  i^ir*  4tli;.eroni.  le  Koi  examm*  ^  <^*>amK 
.IfiU'  it  p-ol.^fe  adopté    fm,.  i^""^r;i8i  l'ari^ 

i ..'..    r.M>-«  n-.H  eout  eM  *,!!!*  ^^  \^Wis  '^^ 
...U-.  v>uii  a-t-on  da,  vo„;  'r.-  ^^' 

pr.;..  ".-•;  %ou»  don'u-z  ^  .     *^"dex  t^?.  tiirv 

|iii  u  -*  i  Min»»  iju  à  U  Driii  -  ^^'^^^^'''^«'té  ^  ,^^^' 

t,,     i    .--..n.M.dVtS;^^^^^^^ 

h' A  i.aî.  a  •*•  tain*  •»ruii/;^/*^Ule  elle  ^'  ''<> 
r<NiiMirf*  Oui.  !♦•«.  droite  de  ^il!  *****'«  elu.  i  ^'^^  t 
1.   propHHe  pour  c»r.^  lu.n»  ^^^s  ., 
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exilée  comme  garantie  de  plus  de  lumière,  et 
surtout  de  plus  dMndépendaoce.  La  commissioa, 
comme  mesure  transitoire,  persiste  dans  son 
amendement. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  PréHldent  rappelle  les  amendements 
de  M.  Duver^cr  de  Kauranne,  relatifs  à  la  limi- 
tation du  vole  de  10  cenliraes. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
adoptée. 

M.  lMor|;«ii  de  Belloy  retire  son  amende- 
ment. 

L^artiele  15  est  mis  aux  voix.  —  Il  est  adopté 
à.  une  forte  majorité. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.   15.  Dans  le  cas  où  les  5  centimes  addi- 
tionnels, imposés  pour  les  dépenses  des  compiu- 
nes,  étant  épuisés,  une  commune  aurait  à  pour- 
voir à  une  dépense   véritablement  urgente,  le 
maire,  sur  Tautorisation  du  préfet,  convoquera  le 
conseil  municipal,  et  les  plus  forts  contribuables 
aux  rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  de  ce  conseil,  pour  reconnaître  Tur- 
gence  de  la  dépense,  l'insuffisance  des  reveuua 
municipaux  et  des  5  centimes  ordinaires  pour  y 
pourvoir.  » 


)n  était 
risps  de 
>n  d'une 
i\  ('xiste 
t  ensuite 
ou  le  dit 
de  con- 
deux  in- 
\l\on  :  ils 
:\l  pas  op- 
uciUation. 
^»  ce  que 
s  vicinaux, 
[M,  de  Vil- 
\0'  touiours 
iT,  el  f  épo- 
cL'Ue  où  Toa 
iTlie  par  le 
Uîa  autorités 
cru  créer  un 
délibère  sur 
^  utirihutions 
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'  r  amendement 
i^  objetd  existe; 
Vive  ;  et  vous  dé- 
poQveï  exercer, 
v^ra.  La  Chambre 
ninera  si  l'amen- 
cB  principes  sont 
lor. 

iolez  TDS  propres 
)ropriété  seule  ce 
ôié  comme  condi- 
1  seconde  de  l'élec- 
V  dans  notre  ordre 
du  principe  de  la 
1  droits  parmi  nous, 
iou\e  elle  admet  les 
Bealeellelesenre» 
is  sont  è^Qx;  mais 
s  attributions  a  été 


L'article  IG  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Les  plus  forts  contribuables  qui  ser- 
raient absents  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliés 
dans  la  commune,  pourront  se  faire  représenter  à 
rassemblée  par  des  fondés  de  pouvoirs.  » 

M.  Canmarlln.  Je  demande  par  amendement 
à  cet  article  que  les  fondés  de  pouvoirs  soient  do- 
miciliés, et  contribuables  dans  la  commune. 

MM.  de  ¥illéle  et  Corbière.  C'est  juste,  c'est 
bien  I  appuyé  1 aux  voix  ! 

M.  Mestadier.  J'observe  que  les  plus  forts 
contribuables  ne  sont  pas  appelés  seulement  dans 
leur  intérêt  personnel,  c'est  aussi  dans  llntérét 
général  de  la  commune;  ils  nu  peuvent  donc  pas 
plus  déléguer  leur  droit  que  les  autres  fonction- 
uaires  publics  ;  il  n'en  dirfère  que  parce  que  leur 
fonction  est  spéciale  et  momentanée.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurBd'un  fait  simple  sur  lequel  on  peut  voter 
par  oui  ou  par  non  qu'il  peut  être  question;  le 
loodé  de  pouvoir  serait  obligé  de  discuter,  d'en- 
tendre les  autres  délibérants ,  de  modifier  la  dé- 
pense, d'examiner  les  comptes,  de  réduire  ou 
d'étendre  l'allocation  demandée,  et  l'objet  de  la 
délibération  tiendra  toujours  à  l'intérêt  public.  Il 
est  donc  impossible  d'autoriser  une  diMégalion  de 
ce  genre.  Ce  serait  une  innovation  fort  dange- 
reuse, et  le  moindre  abus  ne  serait  pas  celui  qui 
pourrait  résulter  du  choix  possible  d'un  manda- 
taire indigne  d'être  admis  à  la  délibération  du 
conseil  municipal. 
Je  vote  la  suppression  de  l'article  16. 

M.  de  Baraate.  Quand  sur  la  théorie  de 
Tamendement,  on  invoque  la  Charte,  il  peut  se 
trouver  telle  circonstance  qui  rende  Topinion  in- 
certaine; mais  elle  ne  peut  l'être,  quand  la  nature 
descbûâeset  la  raison  se  font  entendre.  Or,  ici 
elles  démontrent  également  quon  ne  peut  juger 
uoe  question  importante  par  des  dispositions  ac- 
cessoires, el  qu'en*  ce  sens  on  ne  peut  parvenir 


I.ChMBbre  dw  WpoUsO     S^CaNDE  KESTAU 

D^  ont  été  observi^.  et  tel  propri^laire  mécon- 
fr^it  >k-  U  taxe,  <■!  ilisiinl  qu'il  n'a  pu  ^b' averti 
0»  'l'i'il  ne  la  |ia«  èlé  assoi  lAI.  duiinen  li(U<ie 
ilrriil-r  Ji'S  i(utsIioii8  Juiil  la  con^éqneOM  3t:ra 
d'.iiiriiiliT  la  JflituTaiion.  San*  doute  Jl«t  ni- 
iu>riii.it>le  lie  fairu  Tolcr  (-eux  qui  ont  le  ))lus  d'io- 
ir-r^i  â  lj  l'Im^^e:  oiai»  il  ne  Taut  pagqueteuiqui 
font  |iar  ImralKt'nre  led  plus  intÉressétàceiiue 
U  iti'C'nM  n'.iit  pa3  lieu.  empéi'tiHnt  une  diose 
uii'i-  à  la  commune.  Les  plus  Torts  coniribujbles 
*>rii  i  rau'^  de  lear  intérêt  prit*,  appelés i  de- 
litH-riT  »ar  un  inlén>l  commun  1  Iou«  les  habi- 
larii^.C'sl  lj  un  vi-ritulileiiilêrètpublic.carponf 
n'i'tre  [las  i;<nTa!  ^  toute  la  France,  il  n'en  ton- 
a-riie  |ms  nioms  une  communautii.  L'importunre 
en  est  rebuve.  l"n  |ircsliïti^re,  un  maison  com- 
mune, une  halle,  un  chi'min.  touclienlaulan'  les 
hatiiunui  des  cauimfEne^  qu'un  palais  intéresse  Ici 
h^biiants  d  une  capii.il'-  ou  d'un  royaume.  G'at 
laau»-i  leur  chose  publirgue,  el.commeon  dit  en- 
core en  breiagne,  cela  se  Tait  rtipaihem  cautà. 

On  deoiaiKle  à  aller  aux  voii. 

M  de  Cbaavclia.  tU  ta  pian,  l'appuie  l'i- 
iiit-ndiineal  de  M.  le  ministre  de  l'iniénenr'  je 
o'aJuets  pas  les  rondes  de  pouToirs...         ' 


.  L  article  1.1  donne  aux  pro- 
pniiaire*  un  droit  qa ils  ne  peuvent  dÈlfeuet 
Il  faut  soppniner  les  non  domidl.fi   elm.-n» 
\r>.^h,^u,  ,n  adoptant  la  disposition  .^^^  , 
pjr  M.  lu  miiiislre  de  linu- rieur.  "^   °  i 

H.  4e  VIIM*.  liais  oa  choUira  le  momem     ' 
ou  il.<  90iiai.-enu.  moment 

Il.^.iudier'"  ""  '''"'*"'"  """P'*  ''""  de 

(In  demande  fc  aller  aux  voix  <inr  )<  »■ 
uon  ..n.,   ...u-nJae.  -  U  q.iVST 
«^i  n^iami-e  Ins-vivement  a  droite  Ri'     ""•"'e 

consêqneoce  l'article  lu  1,  S!^'^- 

l.  •='   MIDlg    aiQ3i 

■  Art.  It'i.  Lorsque  les  plus  roria  «,,..  ■<. 
api-k-^  ï.-ronl  ab^nU,  ils  seront  ^^"'r''''Wbl« 
h*  plus  rorli  imposte  portes  aniJ;  .''  *^*  P" 
rôlrt.  .  ^^  *"*  «ur  les 
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Il  k  rr^Meal  lit  l'artlcJe  17  «.Uir  I 

h  U  déliWrïiioo.  '^«W  an  vole  | 

V.  C«arMM«v.  Si  .ifu  i,,;  „,      . 
té*  M.nl  au  f/.nseil,  el  qu  on  a,,,^;,  f  ^ot-'s  jmpo- 
ywK  ».>?ei  quil  n y  a  que  i^g  Ll^^'"-'»  autres 
de  irpr.-*e,.te>.   Mais  i  qu.l  nooS  v  "."■"'"able-: 
quel  «ff*  le  nombre  rte  tojx  ni;'l,'''>'eni-t-o,,  ^ 

BiM  coaaat  propriétaires  .  ";2^^"î-dles  âd 
«jMeiÉT  '*^^'^"KUss   au 

H.  MeiA.dlcf.  On  «ii„,  .    ^.  , 
po«r  irt^J-lib^uonsde,  coo"?.?!*  com^n^^ 
BfiMM  luTBoi,  même  mjioZT*"»  mnoil^r^ie 
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pas  de  difficultés;  mais  si  elles  votent  sur  des 
augmentations  d'octroi  Tadjonction des  proprié- 
taires aura-t-elle  lieu?  Vous  sentez  que  dans  les 
villes,  la  question  change  de  face,  et  que  si  on 
n'adcnettait  que  les  prop'iétiires  à  voter,  les 
iiitérôis  du  plus  grand  nombre  seraient  fort  peu 
repn^sentés.  Je  demande  si  à  Paris,  par  exemple, 
on  appeilc^rait  les  trente  propriétaiœs  les  plus 
imposés,  et  si  on  croirait  représenter  les  intérêts 
des  habitants  dans  le  vote  en  question. 
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M.  de   Wlllèle.  Il  existe  une  législation  sur 

les  octrois;  M.  le  directeur  doit  la  connaître  mieux 

que  qui  que  ce  soit.  Ces  lois  n^exigeiit  pour  les 

octrois  que  la  convocation  du  conseil  municipal 

ordinaire. 

M.  die  Barante.  C'est  précisément  parce  que 
îe  connais  les  lois  sur  Toctroi  que  j*ai  demandé 
si  la  disposition  nouvelle  y  porterait  quelques 
changements. 

M.  Beneli»t.  L'octroi  est  un  impôt  permanent. 
11  ne  8'agit  que  de  contribution  directe  et  sur  les 
rôles. 

M.  le  baroD  Pasqaler,  garde  des  sceaux.  La 
destination  des  fonds  dont  il  s*agit  est  impor- 
tante. Souvent  on  ne  pourra  se  les  procurer  que 
par  une  augmentation  sur  les  octrois,  et  si  vous 
ne  prononcez  pas  sur  la  difficulté,  on  choisira 
ce  moyen  de  préférence;  l'erreur  vient  toujours 
ici  de  ce  qu'on  n'envisage  la  question  que  comme 
se  rattachant  aux  intérêts  privés. 
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M.  ée  ¥illéie.  L'octroi  est  un  impôt  perma- 
nent, et  il  ne  s'agit  que  de  dépenses  acciden- 
telles. 

Ml.  Beafçaat.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
voque et  pour  exclure  toute  idée  d'octroi,  on 
peut  mettre  ces  mots  :  Vote  sur  les  centimes 
extraordinaires,  —  M.  Gourvoisier  demande  le 
renvoi  à  la  commission.  —  L'article  est  adopté 
avec  la  rédaction  de  M.  Beuj^not,  en  ces  termes  : 
«  Art.  17.  Le  conseil  municipal,  réuni  aux  plus 
forts  contribuables  en  nombre  égal,  volera  sur 
les  centimes  extraordinaires  proposés.  Dans  le 
cas  où  ils  seraient  consentis,  la  délibération  sera 
adressée  au  préfet,  qui,  après  l'avoir  revêtue 
de  son  autorisation,  la  transmettra  au  ministre 
de  L'intérieur  pour  y  être  statué  définitivement 
par  une  ordonnance  du  Roi.  » 

L'article  18  est  adopté  en  ces  termes  :  «  Il  sera 
pourvu  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
précédents  aux  dépenses  extraordinaires  com- 
muoesà  plusieurs  municipalités  du  département 
et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en  sera  faite 
d'après  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
formés,  comme  ci-dessus,  par  l'adjonction  des 
plus  furts  conirihuables,  dûment  approuvée  par 
le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  minisire  de  Tinté- 
rieur  par  une  ordonnance  du  Roi.  » 
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Uarticle  19  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Les  villes  dont  les  revenus  exct'dent 
100,000  francs,  outre  les  formes  ci-dessus  établies, 
et  qui  leur  sont  applicables,  ne  pourront  faire 
aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  taxe  extraor- 
dinaire qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  Dnvergier  ëe  Hauramne.  Je  m'oppose 
k  l'article.  Il  {)eut  y  avoir  des  besoins  pressants. 
L'année  dernière,  si,  à  la  minute,  ou  n'avait 
irouvé  des  fonds  au  milieu  d'une  disi*tte  cruelle. 


[Chaabn  dM  PainO 


SECONDE  MSIAmTOS. 


^.t«e  qoe  le  nôtre,  tant  sous  }e  «PPOrt<>;^»  1  ffiS,  ' 
r"iS^de  son  sol  f«/«  >* '^'^e  iiaU^D.C    cilieraount  ; 
.  uo.is  que  sous  «lui  d  "Of^K^uter  U  v^-    ea  œ  mome 
:....  de  tout  i.iveDter  et  de  tout  «écutenia  ^  ^  ^ , 

aoce  et  U  rivalué  ramènent^^sans  œs8e.««    ^^^^^^^, 

el  le  comrai  : 
d'une  natio 
Dès  qu'elle  . 
peodanœ, 
arts,  à  l'an  i 
nous  Vesp'  i 
elle  fera  c(  i 
nements  c  : 
moyens  il  : 
mais  non  I 
germe  dç 
que  dès q 
tous  ses  I 
au  mille  i 
pérance 
Votre 
moûortii 
loi  qui)  : 
demi'ut 
^nd6 
sion  du 
Me  t , 
assemb  i 
nés. 

Le  Ti 
d'exan 
aura  1 1 


"j:f..robtieE  a^^s  d^  sùëcès  durables, 
-■  :  JX«\ t  à  ai  œùx  ïue  le  malheur  d^  temps 
*"îtMf  éloiener,  ainsi  que  ceux  qu'altiédisseol 
-  oKte  maures  austères  du  lise,  que  chacun 

Sr^  ntiK  une  transitoires. 
'  ;  ^  «nslant  que  les  transactions  commercia- 
"-^D^S^nt  qu'à  laide  d'une  grande  sécu- 
:,  ^  Vu  connaissance  parfaite  des  obligalions 
"-•rln  l-o^tracte  envers  l'autorité  en  s'y  livrant. 
:i  i  .1  do  17  décembre  1814  nous  a  mis  en  main 
^laveck-aul  nous  pouvons  sortir  du  (ieda« 
•  t  *.ïïen"us  avons  été  renfer.nés  pendant  la 
■/w'te    notre  horizon  flnancivrs'eclu.rcil;  les 
■  .^liins  ré^jlemenlairesdu  titre  VU  du  projet- 
:.  C^dont  iioïà  vous  entretenons  en  sont  une 
-\.SÏ.-  a  taine.  \in.*i.  par  Tarticle  oO,  le  cao  Fw 
:  f^  ^  "  l«>litué  au  cap  Ortéjw  .  pour  les  kli- 
V.tt  qui  peuvent  introduire  dans  le  ponde 
Tonne  les  laarchandises  désignées  dans  ce  même 
:':    i,  cl-ite  laUtudeest  avantageuse  à  ce  porl. 

.l 'article  51  accorde  une  réduction  propprtion- 
-  -  te  d-  droit  sur  les  m  'reha"dist«  avariées  par 
:     :  d-ové«e:i.ents  de  mer.  Par  rarticle  oi,  Pad- 
T*  '.i-lralior.  .les  douanes  peut  déclarer,  dans  les 
..=^t-Swire  heure:.,  quelle  pren-l  ladjudj,^^^^^ 
i  Ca  ixnpte,  en  payant  5  p.  0/0  de  prolii  au  der- 
-„T«whénsseur  Û  faut  precauHonner  l'admi- 
t-IrXa  co.ure  la  connivence  des  vendeurs  et 
r.\^  hefors.  pour  se  soustraire  aux  dro.ls. 
SM  craindnon!».  Messieurs,  de  fatiguer  voire 
airSuon.  M  nous  vous  entretenions  de  (ous  Kg 
InT^U-*  dont  ce  litre  se  compose.  Les  uns  se  ré- 
v\i  "^"r"*.  -    ^.....-nipa.  PS  autres  en  anm,. 


«aas 

(rut 


r. 


fl-tnt  ides  lois  cx.stentes,  les  autres  en  annu- 
«u  quel  IU.S  uri(«.  L'article  60  ramène  à  la  loi 
au  lOiuillet  17'JI.  Le»  navires  français,  armés 
ia«  OO*  ports  pourleco.iimerc«  de  nos  colonies, 
.u%.'nt.oii-«rler,  en  payant  les  droits    pour  ka 
,v.  hors  d  Rurope  qui  se  trouvent  sur  leur  route, 
«  ourdiiiidises  non  prohibées. 
V<.trecom  uii.Mon,  en  se  rendant  compte  de  ces 
r,.jv,i5  rouliiplié»  à  des  lois  exisiaiites  et  an- 
^  «nnei,  de  ces  annulations  de  parUes  de  quel- 
c^T:e8  el  de  la  toUlilé  de  que  Hues  autres, 
-  »   -o  s e  npéc.vr  de  renouveler  le  vœu,  Aéii 
'é^i^  da.i8  lautre  Chambre,  PO^f  ^l^f haque  tfv- 
r»rt..>n  de  nos  contnlmiions  indirectes  ait  son 
Vwde  pamcnherel  intégral,  qui  '"««  connaître  et 
îrTdr^u  de  la  direction  et  Ira  oWigationR  ^^    '^ 
.      .^ .  .    1^  ^^«t»-jt  nniirRiit  être  ain-i  &^..*.i 


L'on 

WlOP;    I 
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aboli 

L^ 
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rè^! 
von 
Uoi 
av 
pi: 
ab 
ai 
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aucun  riwjcii  «^  -^  -v.„«ç^v:i  ae  ^^..^^ 
niuUiUide  .le  nos  lois  et  souvent  Uuî.= 
^u^àlctm^  reiiRSMîeol;  }l.Peul  Y  avoir  d^  v^l 

Swire  .Uns  quelqoe^décisious  de  »  udministra- 
S!o!^er«  qm  recounrt  Que  de  choses  il  ^o^ 

Ho»  »»on«  mis,  MeMMar».  nos  vos  yen»  lee 
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lispositions   capitales  du  projet  de  loi  que  vous 
lous  avez  chargés  d'examiner.  11  nous  a  paru  con- 
cilier autant  d*iatérôls qu'il  est  possible  île  le  faire 
en  ce  moment.  On  reconnaît  que  l'administration 
cherche   à  aider,  à  seconder  la  tendance  qu*ont 
toutes  les  classes  de  la  société  vers  l'agriculture 
et  le  commerce.  Que  n'avons-nous  pas  a  espérer 
d'une  nation  aus.^'i  active  et  aussi  industrieuse? 
Dès  qu'elle  sera  tout  à  fait  rassurée  sur  son  indé- 
pendance %  dès  qu*elle  sera  rendue  entièrement  aux 
arts,  à  Tamabilité  de  son  caractère,  elle  réparera, 
nous  VespéroQs  et  le  désirons,  toutes  ses  pertes; 
e\le  fera  connaître  à  l'univers  étonné  que  des  évé- 
nements au-dessus  de  toute  prévoyance,  et  des 
moyens  inconnus  à  la  politique,  ont  pu  la  vaincre, 
mais  non  l'abattre,  qu'elle  a  toujours  en  elle  le 
germe  de  sa  grandeur  passée  et  de  celle  à  venir, 
que  dès  que  l'occasion  s'en  présentera^  elle  prendra 
tous  ses  développements,  sous  des  princes  nés 
au  milieu  d'elle,  et  qui  font  sa  gloire  et  son  es- 
pérance . 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  par 
mon  organe,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  TOUS  est  prét-enté,  sans  y  faire  aucun  amen- 
dement. 

^On  demande,  et  TAssemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  à  jeudi  prochain  la  discussion  en 
assemblée  générale  du  projet  de  loi  sur  les  doua- 
nes. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  relatif  à  la  Banque  de  France 
aura  lieu  avant  cette  discussion. 
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L*ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  le  de- 
veloppement  de  la  proposition  faite  par  un  pair  dans 
(a  séance  du  4  de  ce  ritote,  et  tendant  à  l'entière 
abolition  du  droit  d^aubaine. 

hauteur  de  cette  proposition  obtient  la  parole, 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 


M.  le  due  de  Ijévis.  Messieurs,  s*il  faut  toujours 
des  motifs  graves  pour  introduire  des  changements 
dans  la  législation,  cette  sage  circonspection  est 
surtout  nécessaire  lorsqu'il  s'aeit  de  modifier  des 
dispositions  qui  touchent  au  droit  des  gens,  qui 
règlent  la  condition  des  étrangers.  Aussi,  lorsque 
vous  avez  consenti  à  vous  occuper  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  soumettre,  vous 
aviez  déjd  la  conviction  que  Taubaine,  ce  droit,  ou 
plutôt  cette  coutume  dont  je  demande  Tentière 
abolition,  est  également  contraire  à  la  justice  et 
aux  intérêts  bien  entendus  de  la  France  :  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  ^e  dois  entrer  ne  peu- 
vent que  conQrmer  cette  opinion. 

On  sait  que  le  droit  d'aubaine  consiste  dans  la 
confiscalion,  en  faveur  du  (i.''C,  de  Théritage  des 
étrangers.  Quelques  conventions  d'Btat  à  Btat  ont 
réduit  pour  leurs  sujets  ce  droit  à  un  prélèvement 
de  10  p.  Vo  ^ur  les  successions  :  il  se  nomme 
alors  droit  de  détraction. 

Aubaine  est  une  expression  du  moyen  âge  qui 
dérive,  par  une  forte  contraction,  des  deux  mots 
latins aiibt  natus  (né  ailleurs).  On  comprenait  sous 
le  nom  g('nérique  d*aubains,  non-seulemenC  les 
sujets  étrangers,  mais  les  Français  qui  sortaient 
de  leurs  diocèses  ;  ceux-ci  étaient  taxés  arbitrai- 
rement, et  les  seigneurs  s'emparaient  de  leur  suc- 
ois  et  souvent  leurs  I  cession;  les  étrangers  désignés  pnr  le  nom  de  mé- 
eut  y  avoir  de  îar-    crus,  ou  mesconnuj ,  étaient  traités  encore  avec 
us  de  Vadministra-    plu8  de  rigueur;  presque  partout,  ils  étaient  ré- 


compte de  ces 
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irties  de  quel- 
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r  le  vœu,  déjà 
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de  choses  il  nous 

3,'80Q8V06yeQXle8. 


(iuitsàrétatdeserfoude  main  mortable  de  corps. 
Le  premier  adoucissement  kceiUi  barbarie  est  dû 
à  saiatlxNiis.  Ce  prince  magnanime  ordonna»  dans 
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Tfl  étail  l'êlat  de  la  léizislalioo  sur  cette  im- 1  . 
-  .:ite   luesti^n,   lorsque  la  Révolulioa  com-    mstramei 

Il  crut  v( 


.  d.  L'\s5»*mbli'e  constituante  remit  tout  en 
W\ûn:  foulumes,  tois,  conventions,  rieo 
;apM  a  Texameû  novateur  de  ceux  «mi  pré- 
.i.'-it  reonslituer  roJre  social  sur  de  nou- 
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. .  ....i;  i»a>e5.  on  jugea  que  le  droit  d/auliaine  était 

..mtwiible  avec  les  principes  d  équité  et  de 

-.1  -niité  que  Ton  proclamait ,  et  le  décret  du 

\tA  ralHjlIt  pour  tot^jo-rs.  On  ne  parla  point 

'  rvt  iprocilé.  on  ne  voulait  que  consacrer  le 

•  '  -ipe;  l'acte  constitutionnel  qui  termina  les 
.•aux  de  Cotte  mé  njraulc  Assemblée,   le  rap- 

adan<  les  disposiiions  {générales,  à  la  suite  de 
'  •  .•  déclaration  honorable,  mais  si  peu  suivie, 
; . .  pru>»Til  les  guerres  offensives  ainsi  que  les 

U  conduite    des    révolutionnaires  présenta 

-aiM  un  contraste  choquant  avec  ces  senti- 

'     Xi  ^:<»m?reax,  ces  libérales  promesses.  Les 

■  rj;:.rs  furent  maltraités,  poursuivis,  empri- 

^   ;.n*-,  pillés  :  on  n'épargna  ni  Tàge,  m  le  sexe, 

t  j^mai^  le  mépris  du  droit  des  gens  ne  fut 

'    jrf**  si  loin.  ^    .      ui       .  j> 

►  «in  apn^s  Unt  d'années  de  troubles  et  d'a- 

iVhie.  le  be^oin  de  Tordre  et  du  repos  devint 

.'-.  ^.^iible.  Mais,  au  lieu  de  rappeler  le  souverdin 

-     !ime  lui  s»»ul  pouvait  calmer  lc5  esprits  cl 

.r.uUMiir    la  paix,   la  France,   par  une  faute 

-,  frmx:  i-t  dont  elle  ne  fut  pas  la  seule  victime, 

•  .ni.  naa  s(»s  destinées  à  Thomme  qui  agjïrava     ,..^, 
^. .  1  «ux.  liirntôt  après,  l'on  s'oci'upa  de  réunir     été  ai 

-  i-itris  épars  des  lois  et  des  insiiiunons.  La  Mai 
^  -îj  îi  .!«•  l'aubaine  fut  donc  agitée  de  nouveau.  \  \a  d^ 
^,  I  ,n  ^•êuil  conformé  aux  lois  de  la  ju^^tice  na-  leste 
:  ,-ri.«'  SI  l'on  avait  suivi  les  conseils  d  une  po-  I  com 
.jju<  4fclairef,  Tabolilion  eût  été  maintenue.  \  inju 
Lr  p€\nci\ie  de  la  réciprocité  prévalut:  il  fut  n'a 
HAiiié  par  les  articles  1 1  et  726  du  Code  civil,  que  l  doïv 

-  ^Iranp'TS  jouiraient  en  France  des  mêmeg  fau 
irau  qu«-lt'sKranr>ai?  en  pays  étrangers.  L^équilc  d'ai 
>  r»ii.î  dt*cision  îiVtait  qu'apparente.  Le  laliou  l  qvV 
---i  au-M  la  ju:*lioe  des  temps  barbares:  la  réci-     fc 

-^  11.-  en  {»olaique  u'fSt  pas  plus  raisonnable,  I  lisv 
-  -r.  V  qu'il  u  V  a  jamais  de  parité  dans  la  situation  \  rit 
'  -4  ii-'U  les  civihtiés.  La  différence*  est  quelipie-  so 
'  »-  uii«'  dans  la  quf>lion  qui  nous  occupe,  quu  l  ev\ 
*.;  .*  %  flirt-  *|uc  plus  d'une  nation  renoncerait  ni 
I  ,  tief<  au  tlroit  d'aubaine  sur  les  biens  des  p 
^'*'  -ai-,  à  Ciudition  que  la  France  conlinuîii  à  \  li 
\rf  ir  dans  toute  sa  rigueur  contre  leurs  qi 
.  - .  r-si  *uj«  Ls.  \.^ 

y  <•  .dail  un  ra*  saurait  reprocher  au  gouver-  |  v 

.-    i  roîi-ulaired*a voir  agi  dans  cette  occasion      l 
.>r.    l  ..-reié.    Les  droits  des  étrangers  fureui  \  V 

../ni  Ji-  uu'':5  par  les  jurisconsullcs  rédacteurs 
:  i  .  .!♦•.  et  leur  avis  fut  ensuite  déféré  au  «onseil 
.  L\A  :  on  cm-erve  dins  ses  archives  le  rapport 

-  A 10'  -'WiO  e?t  lraiU*e  avec  beaucoup  d'étendue 
f   ..'«^'"iie*»  5iou<5  toutes  ses  faces.  On  y  répété 

-,    •  .ir,  i«.ur  le?;  argument-*  décisifs  pour  Vabo 

.t    1  ;  :nau.  sans  «-«sayer  de  les  réfuter,  on  ob. 
^T.'  q  ï\i  «et  à  iiniindre  que  les  ÇO«yerntMuen\ft 

.-.n.-rr^oe   «*•  décident  poi ni  a  faire  jouir  ln« 

-  -%%.  àis  <iU  dn^il  desrégnicoles,  s  ils  I  obtiennent 
4-atuH»-  le-îjl  pour  leurs  sujets.  On  insiste»  «urlom 
ktf  ie  U  1.^*^  le  supprimer  Taulxiine  par  une  Inî 
:    it  «t'-  d  -\^  >sîiu)ns  simt  permanentes,  ainsi  aul 

.ijit  fait  I  \?:M-?iibh»e  constiiuante,  ei  non  ^^^ 
1  #  ir-ii-  diplumauqu»»s,  qui ,  «le  leur   nain»« 
•«dl  •^•(ifodu'»   parles  hostilifis;  cornoio  ûv^^ 
^«••o  Ir  ;«  gu^^rre  n'entraînait  pas  déjà  a^g^z  h 
m^x,  M  (ai»il  pas  Kpaodre  a?8ez  de  iarnii?a^ 
~^—  IM  funestes  coaséqueâc^  aur  d 
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familles    paisibles  qui  ne  sauraient  eu  àtru  les 
instruments  !  Mais  de    lelles    considérulions  ne 

F  mouvaient  inTluer  sur  le  chef  du  gouvernement. 
i  crut  voir  'un  air  de  grandeur  dans  ce  principe 
de  réciprocité,  et  il  voulait  accoutumer  les  puis- 
sances à  traiter  avec  lui  d'égal  à  égal,  avant  de 
leur  parler  eu  maître. 

Les  premières  démonstrations  qu'il  fit  en  exé- 
cution de  cet  article  du  Gode,  furent  véritable- 
ment dérisoires.  Il  conclut  une  convention  qui 
suriprimait  le  droit  d'aubaine  entre  la  Fiance  et 
son,  royaume  d'Italie.  En  1811,  semblable  traita 
avec  Lucques  et  Piombino  :  enGn  il  en  imposa 
de  pareils  â  plu>ieurs  petits  princes  d'Allemagne, 
et  munie  à  la  Prusse  dans  les  dernières  années 
qui  précédèrent  sa  chute. 

Après  cette  grande  «.atastrophe,  lorsque  la  so- 
ciété européenne  fut  replacée  sur  ses  bases  raf* 
termies,  les  souverains  alliés,  en  s'occupant  des 
intérêts  généraux,  firent  insérer  dans  le  traité  du 
30  mai    1814  un  article  ainsi  conçu  :  «  L'aboli- 
«  tien  des  droits  d*aubaine^  de  détraction  et  autres 
a  de  môme  nature,  dans  les  pays  qui  Tont  réci- 
€  proquement  stipulé  avec  la  France,  ou  qui  lui 
K  avaient  précédemment  été  réunis,  est  expres- 
«  sèment  maintenue.  » 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  pouvoir  abréger  cette 
longue  discussion  historique,  mais  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire,  dans  une  matière  aussi  impar- 
tante, de  vous  faire  connaître  Tétat  de  la  législa- 
tion, non-seulement  tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'il  a 
été  aux  ditTéreotes  époques  de  la  Monarchie. 

Maintenant,  si  Ton  examine  la  question  au  fond, 
la  décision  ne  saurait  être  douteuse*  Le  droit  de 
lester  étant  Tencouragemeut  nécessaire  et  la  ré^ 
compense  du  travail,  le  restreindre  est  à  la  fois 
injuste  et  impolitique.  L'héritage  de  l'étranger 
n'a  pas  été  ai!quis  avec  moins  de  peine,  pourquoi 
donc  Texcepter  de  (a  loi  commune?  Cependant,  il 
faut  en  convenir  :  dans  les  temps  reculés,  le  droit 
d*aubaine  était  beaucoup  moins  odieux,   parce 
Qu'il  se  confondait  le  plus  souvent  avec  celui  de 
àéshérence  qui  consiste  à  recueillir  au  prolit  du 
fisc  les  successions  de  ceux  qui  meurent  sans  hé- 
ritiers connus.  Lorsque  la  navigation  était  dans 
son  enfance,  lorsque  les  routes  presque  imprati- 
cables rendaient  les  voyages  si  difficiles,  l'étranger 
que  le  hasard  ou  le  malheur  poussait  hors  de  son 
pays  natal,  n'avait  |ilus  de  relation  avec  sa  pa- 
trie; son  existence,  sa  mort  y  étaient  ignorées  : 
qui  donc  se  serait  pressente  pour  réclamer  ce  qu'il 
laissait?  Or,  ce  qui  n'appartient  à  personne  de- 
vient la  propriété  du  souverain.  Mais  depuis  que 
la  civilisation  et  le  commerce  ont  rapproché  les 
bomines.  que  des  communications  promptes  et 
régulières  se  sont  établies  entre  les  pays  les  plus 
éloignés,  que  les  postes  aux  lettres,  les  journaux 
même  entretiennent  des  relations  sûres  et  peu 
dispendieuses,  enfin,  depuis  que  les  différents 
peuples  ont  placé  les  uns  chez  fes  autres  des  dé- 
légués permanents  qui,  sous  le  nom  d*ambas9a- 
deurs,  d'envoyés  ou  de  siiaplea  consuls,  ont  la 
mission  de  veiller  aux  intérêts  des  individus 
comme  aux  intérêts  généraux  de  la  nation  quïls 
représeotent,  le  droit  d'aubaine  n'a  plus  d  excuse. 
Montesquieu,  dont  le  génie  devança  plus  d'une 
fois  les  lumières  de  l'âge  suivant,  l'avait  co  nparé, 
pour  l'injustice,  au  droit  de  naufrage  et  de  plus 
l'avait  appelé  droit  interné  ;  qu'aurait-il  dit  en  le 
voyant  subsister  lorsaue  des  circonstances  si  dé- 
plorables font  sortir  ne  France  tant  de  capitaux, 
et  qu'il  est  si  important  de  chercher  à  les  y  faire 
rentref.  Bt  n'est-il  par  urgent  de  détruire  le  seul 
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i)a  ri&iuo  de  failHies  et  de  banqueroute  delà 
pjrt  dt-s  d«'i»osii  aires. 
Il  fu:  5:aiiié,  en  ronséquence,  (rue  toutes  les 

•  «în  »ir«  M*(Hh  i^irvv<  seraient  rerueiliies  ,iarcinq 
ro. i.mi«aire<  anjîlai-i,  à  qui  la  loi  prescrivait  de 
f  'a*  cr  os  >0{ii:iifS  a  la  banque  de  Londres  d'une 
n.a:if*'-re  pro  lu.live.  Celte  dernière  partie  de  la 
••.ii  lia  p  s  et»»  exécutée  .  i-elle  inexéeulion,  qui 
♦-1  du  fait  «lu  irouYer.iement  brilanni«|ue,  nrpeul 
.  r  ju«l  r  tT  i'ux  créa.hiers  français,  et  il  demeure 

»;i*tjnl  que  par  t:e  fût  du  «^éqûe^tre,  et  parcelle 

1  I  t*niutiiuf]ue,  du  7  juillet  17^4,  rendue  m 
.'îN*  nai  re,  le  jîouvernemenl  britannique  s'est 
«'  ••t^t.îu»»  lui-ménii*  débiteur  direct  des  sommes 
«r*»]'u*-in'e<,  et  perdues  par  la  faillite  des  ilcbi- 
itur<>,  survenue  pendant  la  durée  du  séquestre. 

iir,  «luatreans  après  la  loi   lu  7  juillet  I79'«,le8 
.•  ■î.*î«'ea.-«.  i\t'<  funls  de  la  co  n  lajznie  des  Iodes 

•  '  i  f.iU  banqueruuU'.  Il  e<t  évident  que  les  lU']- 
«-  l..»'»:!**^  lie  cet  êvéneinonl  ne  peuvent  plus 
r  t  •  î.^-r  sur  la  coinpajrnie  des  Indes.  La  loi  du 
1"  mars  17^4  Ta  empêchée  de  retirer  ses  fonds 
•."*  mains  de  «^es  currespon«iants,  ei  la  loi  du 
T^  ii'»i,  inéfTie  an'iéc,  a  substitue  le  ^ouverne- 
Lv  at  britinnique  à  soti  débiteur  primitif. 

L*-^  eli>)M*<  dans  cet  état«   la  compagnie  d^s 
!    ;.•«  a  ••uvoyé.  il  y  a  près  d'un  an,  un  fondai  de 

•  .avt.ir  à  Londres  pour  réclainer  du  gou7»me- 
:.•  .tbrjlannique  lereml)our  einenl  de  lacrc^ance. 
1.  f  a  lourni  «leux  me/noires  relatifs  à  sa  de- 

i'.  e.  Ce|>endant  ses  démarcbes  sont  resté  s 
^  --pi  à  i  e  nioiUfnt  saïis  succès.  Le  gouverni'ment 
,1  14  .i]ne  ne  saurait  contester  la  ligitiiniiè  (\e 
.  i-  ♦•  -r-4U«e;  nais  il  «liflere  de  la  n*comiaUre  et 
a  faire  acquitter,  par.ussant,  à  celte  occasion 
.-'  Ut  en  quelque  sorte  à  suivre  les  jrranis  el 
t-  r.-r  u\  principes  de  justice  et  «le  loyauté  qu'il 

2  : 1  j;Murs  (ro.essés  et  qui  ont  fondé  son  crédil 
*ur  une  i»ase  inéDraniable. 

\a  .n«'mnt  ujèîne  où  la  France  fait  les  (ler- 
'.fr*  *-.f  .ri-  |)our  satisfaire  âiou'es  les  deroan.ipg 
o--^  ♦•l'an;.'«'r»  les  Français  essuieront- ils  de  leur 
;  .nu  i  </.i-ies  refus  ou  ii'^inlerininabbsdiriicultés? 

l^-  a  iionnaire*  de  la  c  impaj^nie  des  Indes  se 
'4  i-'»l  nue   la  recornniantlation   de  la  Ghunibri* 
•'^  .J«-,ii.t»'s  auprès  du  K^^uvernemenl  franeaijs 
4    •  f^"  dap;»u\fr  vivement  leur  juste  rèc  anià- 
•.  .0.  Wiir  ot»liendra   entin   la  justice  qu'ils  qq^ 
.'j  t  d  aU'Oln-  du  gouvernement  britannique. 

fi  -,  rèi  rrt  expiré,  votre  commission,  Messieurs 
•^'a  -îjre^^  de  vt»ns  proposer  le  renvoi  de  la  pélV- 
:    1  «u  il*  «uni  consmnes,  a  M.  le.  ministre  li»*" 
'•-*    elran::ères.    —    Cette    propositioa    est 
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Tji  Oumbre  prononce  encore  sur  plusi(*,|,» 
•-'.'  i.n<  itont  r.inaUse  lui  est  présentée  pgp  M  1 
-.  ..r-nr.  —  Elle  adopte  également  les  divpr 
a»;*  )♦•  laœmmission.  ^ 

:.  r  ]-o  du  jour  npp-IIe  la  fuite  de  la  délihéSm> 
•  .   .u' la  Inde  finances  de  1818.  «'«ra- 

•/^.  KExr.  MM.  le  jrarde  des  scnaux,  les^  cf\rr.% 
.•    .l'r^  ♦  ■  Ojrve  10, .  t  MM.  Allent,  de  la    bm.  'i^ 

r  ••    i**  fl.irmi»'  el  de  S,iini-Cricq  occupeot  ^n 
.,    ..•  M  le  tiancdeà  ministres.  ^^ 

•.-  •*  »'ii-<ion  ^?  réiablil  sur  l'article  I5   j 
©.  •  •    *.i  >n.  rnlaii  fa  l'adjonction  de«  proprié^  • 
j    j»  •    ^o«*-4t'n  no  libre  égal  de^  eonstiig  ,,    ^''^ 
•  f  -M  ,•  'jt  le  vol'-  de<  ceuii  nés  extraoruirv-"'*^ 
iîrt  çKMir  dépenses  urgentes.  ^*^^>^vt\ 

T.  XUé 
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M.  de  f'ourYolBier  1 1  ).  Messieurs ,  la  discussion 
iue  cet  uineiidi  mi'iit  provoque  en  manifeste  l'i'n- 
iorlaiK:e  :  truuclieroQSuous  ainsi  brusquement 
les  que-: lions  qui  donnent  carrière  à  de  sérieux 

La  commission  nous  propose  de  décider  qu*en 
as  d'' insuffisance  des  ontimes  imposes  pofàr  les 
léftenses  des  communes ,  les  plus  forts  contri- 
luables  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés 
>n  nombr*'  égal  a  celui  des  membres  du  conseil , 
/our  délibérer  et  voter  aur  laconfrvmtion  proposée. 
En  cas  d^absencCy  i*s  pourront  déléguer  des  man^ 
iataires  qui  les  représenteront  à  l^Assem  lée. 

Pour  apprécier  cet  amendement,  il  faut  en 
peser  la  nature  et  les  effets ,  les  inconvéoieats  et 
les  avantages. 

Déterminer  les  attributions  d'un  conseil ,  fixer 
le  uooibre  de  ses  nie.nbres,  en  étendre  la  compé- 
tence ou  la  restreindre,  c^est  l  organiser.  Les  con- 
seils munit  ipaux  s  mt  m  ce  moment  composés  de 
dix  membres  au  moins  cl  au  plus  de  trente;  les 
miinbres  en  sont  notâmes  par  le  Roi  ou  par  les 
préfets;    ils  déiib  rent,  ils  votent  seuls  sur  les 
uéptMises  urr:enles  de  la  commune  :  rameDdement 
eu  double  le  nombre;' il  leur  adjoint  les  plus  forts 
coulriiiuubles;  cuux-ci  votent  et  délilièrent  avec 
eux ,  ils  obtiennent  un  droit  inusité  jusqu'à  ce 
jour,  celui  de  délibérer  et  de  voter  par  luanda- 
laires;  l'amendement  altère  donc,  il  cliange,  il 
mjditle  l'oi'ganisaiion  actuelle  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Si  Tamendement  moilifie  l'organisation  des 
conseils  municipaux,  il  est  étrao^'er  a  la  loi  de 
tinances;  et  s'il  est  étranger  à  la  loi  de  finances, 
il  ne  peut  être  soumis  à  nos  délibérations  que 
selon  les  règles  tiacées  par  \e  règlement  et  par 
la  Gburte  :  la  commission  n'a  pu  prendre  Tini- 
tiative;  c'est  la  matière  d'une  proposition  de  loi. 
(Juoi!  Uier  encore,  à  peine  quelques  membres 
de  la  Cbambre  avaient  fixé  leur  esprit  sur  l'impor- 
tance de  la  question  qui  nous  occupe;  j'avouerai 
moi-même  qu'alors  seulement  elle  a  éveiûé  mon 
attention  ;  et  nous  prononcerions  eu  ce  jour  par 
une  inspiration  ubiie;  nous  repousserions  les 
foimalités,  les  délais  sagement  prescrits  pour 
éclairer  nos  conseils  ;  nous  violerions  incontridé- 
rément  linitialive  royale  et  nos  loisl 

Vainement  un  orateur  (M.  Benoist)  a  prétendu 

que  l'adjonction  des  plus  torts  contribuables  n'ai- 

tërait,  ne  modifiait  nullement  Torganisation  du 

conseil;  c'est  la  commission  elle-même  qui  va  lui 

répondre  (art.    17.)  :    Le  conseil  municiftal  ainsi 

formé  par  C adjonction  des  plus  forts  rontr.  buables^ 

I  votera  sur  l^impositinn  pmposee»  Le  conseil ,  ainsi 

formée  dit  la  commission  :  elle  reconnaît  donc 

que  I  adjonction  modilie  l'organisation  du  coiiseil; 

non  liabituellement,  il  est  vrai,  mais  pour  le  plus 

im|)Ortaiit  de  tjus  ses  actes. 

Le  conseil  municipal  est  incompétent,  tous  a  dit 
un  autre  orateur  (M.  de  YillèleJ,  pour  voter  les 
cenliines  nécessaires  aux  té  penses  urgentes  des  cirni^ 
munes;  nous  le  rendtms  compétent  par  P adjonction 
d«A  propriétaires.  Si  Tincompétence  existe ,  le  re^ 
mode  est  assez  bizarre  :  on  aurait  peine  à  nuusde- 
moniriTque  le-  plus  forts  contribuables  sont  plus 
compétents  que  le  conseil ,  dont  la  comuétence 
est  si  fiettement  établie  par  les  lois  du  z8  avril 
1816  et  25  mars  1817. 


(1^  Le  discours  de  M.  de  Conrvoisier  est  incomplet  aa 
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IMHirroiit  voler  ,  avec  rapprobatioiuiiiprélel 
v'  iij  ui.ti.sire:  exiuez  pour  l«*  surplus  une  saiic- 
lN»:i  hji-laiive;  cctto  pn'caution  sutiil  pourim 
7K'\\  P'nis  p«':»<TO[is  d'autres  j^aranlies  lors  delà 
di*ou-«i.jH  de  la  loi  que  le  gouvernement  nous 
aiitijci  e. 

H  Tr»Brlioa  11  ).  Messieurs,  j'ai  entendu  avec 
tn(  ri  dfi  Mjurnlîî  orateurs  réclamer  contre  la 
:  ••4U  e  pr.)(».»-<v  par  votre  commission  du  bud- 
i: -l.  j  a^oae  «jae  j'avais  craint  moi-même  quelle 
ne  fut  .>a-  ilins  l.s  principes  d'une  bonne  orjia- 
!i:^:iJti  in:i  iicipale,  el  qu'elle  nepréseulût  des 
i^îi.er?, 

M  iw  hi'iïirtt  j'ai  eu  à  re^'retler  de  \oir  ces 
ri*«'*-ii'>  oraltMirs  nous  ramener  à  la  disposition 
if^iî»ii.ive  pr»'Si'nté«'  par  le  gouveruemeiU;  dispo- 
fili'>n  funeste,  qui  porte  un  coup  mortel  à  la 
pro.'rift»-,  en  la  si»umetlanlàd(*s  taxes  arbitraires 
^a*  vputilrîi  de  8'êlever  au  delà  de  ce  que  lapro- 
pru  u*  i)i'Ui  produire. 

\  peine  Citle  faculté  '"imposer  par  le  moyen 
le*  v.)ie.*  de^  conseils  municipaux  eut-elle  pris 
:.4i>*a  .ce.  que  l'on  vil  les  propriétés  foncières  à 
u  rivrci  des  jiréfels,  des  sous- prélets,  des  maires^, 
a-i '•  Mis,  Hi'  ,  ri,  disons  mieux,  de  tous  ceux  qui 
i»  jvf..l  exei-cer  de  riniluence  sur  les  autorités 
!•  tMi"s.   Tout  inip(M  doit  être  consenti  par  les 

•  ti  mîm-s  :  el,  à  enté  de  ces  impiMs  consentis, 
401  *t.(a  .léji  en  »r.'iii'S,  s'est  élevée  de  tous  eùté& 
o*!»*  misse  d  wnp^Us  non  consentis,  qui  ne  sont 
*i     il'*<  «lue  par  la  volonté  de  ceux  qui  imposent. 

L  a:nj«ioMinairennMU  marche  pas  à  pus:  ce\m- 
.-•  î..*  ^tj}  entre»*  dans  la  carrière,  a  envahi  tout 
I  »--:.i»»*  qu'd  pouvait  occuper.  Il  a  été  même  au 
d»'  .1  du  pos-'ilile:  et,  dans  des  dëparlemeiUs  voi- 

•  ...*  di»  ia  tapi  laie,  <lans  ties  départements  recon- 
nu* jMMr  élre  le>  plus  «iircharizés,    on  n'a  \);v 

•  r.pni  d'ajouter  des  taxes  municipales  (jui  sur 
;.â«-.neiil  le  montant  de  toutes  les  inip)sition> 
Il  *  u«"J-UMt's  inrine,  e\it:ées  sous  le  titre  i\ 
pr.-^t.i'i  )•  s.  pour  réparations  de  chemins  viej 
îj  «u\.  ofil  fl«*  [loriées  au  delà  du  double  de  toi 

»•  que  pa\aiem  a  l'Htil  des  c  uitriouables  (p 
i%di>-  it  dt-ja  h  aucoup  à  se  pl.iindre. 

ri  \Hu\r  quels  ♦>llJ^'l^V  Hlail-ce  pour  des  olùv» 
»*".X'i'>  »  ment  urijents!'  .Non;  c'était  pour  exécin, 
tlf  [»rojrt'«  ajournes  (h'puis  un  siècle,  et  (luc  l'i 
f^i'i Ta  II  sans  inconveuieul  ajourner  pendant  d 
H*-  !♦*•  enronv 

«•j»r  lorsque  vous  ::é  li-sez  du  fardeau  n 
%,>ijs  i^ifs  o  lijf*  d'im|H»ser,  d'autre<  poQiri;, 
I  .:i\*'  il-  I  ont  Utt,  de.nander  à  de  malheurs 
r»«i\r:iT^  p'iH  •!«•  jcHirnivs  de  travail  nu'\\^ 
f*>«r'' ii«*nldonn«T  d'h«'Ure«san'5  fain»  rnanqu^p 
;>A       l-'ir-s    r' fanU;  à  des  laboureurs   p|.,j^ 

.  li'n.-.»^    d»*    vojtnre   qn»-   leurs    ch,»vuu\    u 
j>   r 'a-nl  fournir  co  laitsanl  les  terres  san-^ 

V».'i.  n*  h'  rejK'le.  il  n'y  a  point  de  pronri,'.^,', 
rri'j-»».  il  n'y  a  point  d«*  consliiution,  si  l 
fful  r\ij»'r  iW  moi  un  denier  qui  uV\l  vwvi 
«y',.e.in  «î  ifi<  r»«tre  Chambre.  ^  '  ^ 

r  m  *'^{  ifiqiO':*il)le  d'admettre  l'idée  de  v 
a  daiii'»»*  !♦•  |M»u\oir  d  irii|»oser:  une  di)«»!' 
1*^  ••  »»•  T.i».urc  n  «'Si  point  (lans  tius  droil' 
^a»  'jj*  .ii»-*n'»- ♦•xtraoniiiiaire  d<*vi«.m  [^i/ 
•c^'  h*  r-  nr  qu»'!qu«s  cas  e\lraordinaî|.^.j,  ^  j'j' 
r-.  r  r  o*  qui  ble-sera  le  moins  iJossil  l 
j«f .•:•  '^  *  fondaïuenlaux. 


I    Le  4*K'.ftri  de  M*  Trouchcio  n'a  p^^  ^^^ 
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Votre  commission,  pénétrée  de  celte  vérité, 
aurait-elle  été  entraînée  à  quelque  proposition 
dont  l'effet  pût  être  de  vicier  la  formation  des 
corps  municipaux  par  Tintroduction  de  membres 
qui  ne  seraient  ni  élus  par  leurs  concitoyens,  ni 
nommés  par  le  chef  du  gouvernement?  On  lui 
fait  ce  reproche;  mais  il  ne  me  paraît  pas  trop 
fondé.  Ce  n'est  pas  dans  Tadminislration  muni- 
cipale délibérant  régulièrement  et  légalement,  et 
ne  prenant  que  des  mesures  qu'elle  a  droit  de 
prendre,  que  votre  commission  vous  propose  d'in- 
troduire des  hommes  sans  caractère  public. 

C'est  dans  un  conseil  municipal,  rorcé  par  des 
circonstances  extrêmement  urgentes  de  recourir 
à  une  mesure  illégale  et  en  opposition  avec  ia 
Charte;  c'est  là  que  pour  rendre  encore  hom- 
mage aux  principes  de  la  Charte,  même  lorsque 
l'on  est  contraint  d'en  sortir,  elle  appelle  à  re- 
connaître la  nécessité  d'un  sacrifice,  ceux  qui 
vont  être  obligés  de  le  faire. 

La  commission  a  remonté  au  point  le  plus 
élevé  de  l'ordre  social.  La  Charte,  a-t-elle  dit,  a 
mis  au  premier  rang  des  garanties  celle  de  ia 
propriété;  et,  pour  cela,  elle  a  jugé  que  la  pro- 
priété ne  devrait  jamais  rien  supporter  qui  n'eût 
été  consenti  par  le  propriétaire,  ou  par  les  dé- 
putés mandataires  des  propriétaires  de  tous  les 
départements  de  la  France,  parce  qu*alors  le  con- 
sentement des  mandataires  est  le  consentement 
des  propriétaires. 

Ici  l'on  présente  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  obtenir,  à  temps  utile,  le 
consentement  régulier  des  mandataires  généraux 
de  tous  les  propriétaires;  appelons,  a  dit  la  com- 
mission, appelons  au  moins  les  propriétaires  que 
la  chose  intéresse  le  plus,  pour  qu'ils  puissent 
examiner  et  reconnaître  la  nécessité  et  l'urgence 
de  la  dépense  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  con- 
sentir, SI  elle  est  véritablement  nécessaire,  véri- 
tablement urgente  :  à  ce  consentement  donné  ou 
refusé,  se  bornera  tout  ce  qu'ils  auront  à  faire. 
Je  ne  vois  pas  là  que  les  propriétaires  deviennent 
membres  des  conseils  municipaux.  Je  ne  vois  pas 
à  quelles  fonctions  administratives  ils  sont  pro- 
mus; et  la  crainte  d'éviter  des  dangers  que  l'on 
croit  apercevoir  dans  un  grand  éloignement,  ne 
sera  point  assez  puissante  pour  nous  faire  oublier 
le  respect  que  nous  devons  aux  droits  de  la  pro- 
priété. Peut-être,  me  dira-t-on,  qu'il  pourra  ré- 
sulter de  cette  entrave,  mise  à  l'autorité  muni- 
cipale, que  beaucoup  de  choses  qui  auraient  été 
faites  ne  le  seront  pas.  Cela  peut  être  vrai,  mais 
je  regarde  le  résultat  comme  fort  heureux;  car 
de  tontes  les  dépenses  que  les  conseils  munici- 

?aux  ont  faites,  en  vertu  des  lois  de  finances  de 
(SIO  et  1817,  il  n'y  en  avait  pas  une  sur  cent  qui 
fût  ce  qu'elle  devait  être,  dépense  véritablement 
urgente;  et  pour  moi,  je  n'en  ai  pas  vu.  Ce  n'est 
pas  cependant  qu'il  ne  puisse  s'en  trouver;  par- 
lons plus  juste:  il  doit  même  s'en  trouver  né- 
cessairement un  certain  nombre;  mais  ce  n'est 
point  pour  les  dépenses  semblables  que  l'on  doit 
craiudre  l'intervention  des  plus  forts  contribua- 
bles. Croyez- vous  que  les  principaux  propriétaires 
laisserotit  crouler  un  édifice  public  qui  menace 
ruine,  mais  qui  peut  aujourd'nui  êtfe  conservé 
avec  une  médiocre  dépense?  Croyez- vous  qu'ils 
laisseront  un  pont,  une  digue  sans  les  réparer, 
et  autres  choses  semblables?  Non,  sans  doute. 
Que  feront  donc  de  si  redoutable,  ces  proprié- 
taires intéressés?  ils  arrêteront  tous  ces  faiseurs 
de  projets  qui,  dans  ce  siècle,  ne  nous  manquent 
pas,  et  qui,  malgré  notre  misère,  notre  détresse, 
ne  lèvent  que  Peiécution  de  ce  qu^ils  ont  projeté. 
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Voire  commission,  pénétrée  de  cette  vérité, 
aurait-elle  été  entraînée  à  quelque  proposition 
dont  l'effet  pût  être  de  vicier  la  formation  des 
corps  municipaux  par  l'introduction  de  membres 
qui  ne  seraient  ni  élus  par  leurs  concitoyens,  ni 
nommés  par  le  chef  du  gouvernement?  On  lui 
fait  ce  reproche;  mais  il  ne  me  paraît  pas  trop 
fondé.  Ce  n'est  pas  dans  l'administration  muni- 
cipale délibérant  régulièrement  et  légalement,  et  * 
ne  prenant  que  des  mesures  qu'elle  a  droit  de 
prendre,  que  votre  commission  vous  propose  d'in- 
troduire des  hommes  sans  caractère  public. 

C'est  dans  un  conseil  municipal,  forcé  par  des 
circonstances  extrêmement  urgentes  de  recourir 
à  une  mesure  illégale  et  en  opposition  avec  la 
Charte;  c'est  là  que  pour  rendre  encore  hom- 
mage aux  principes  de  la  Charte,  même  lorsque 
Ton  est  contraint  d'en  sortir,  elle  appelle  à  re- 
connaître la  nécessité  d'un  sacrifice,  ceux  qui 
vont  être  obligés  de  le  faire. 

La  commission  a  remonté  au  point  le  plus 
élevé  de  l'ordre  social.  La  Charte,  a-t-elle  dit,  a 
mis  au  premier  rang  des  garanties  celle  de  la 
propriété;  et,  pour  cela,  elle  a  jugé  que  la  pro- 
priété ne  devrait  jamais  rien  supporter  qui  n'eût 
été  consenti  par  le  propriétaire,  ou  par  les  dé- 
putés mandataires  des  propriétaires  de  tous  les 
départements  de  la  France,  parce  qu'alors  le  con- 
sentement des  mandataires  est  le  consentement 
des  propriétaires. 

Ici  l'on  présente  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  obtenir,  à  temps  utile,  le 
consentement  régulier  des  mandataires  généraux 
de  tous  les  propriétaires;  appelons,  a  dit  la  com- 
mission, appelons  au  moins  les  propriétaires  que 
la  chose  intéresse  le  plus,  pour  qu'ils  puissent 
examiner  et  reconnaître  la  nécessité  et  l'urgence 
de  la  dépense  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  con- 
sentir, SI  elle  est  véritablement  nécessaire,  véri- 
tablement urgente  :  à  ce  consentement  donné  ou 
refusé,  se  bornera  tout  ce  qu'ils  auront  à  faire. 
Je  ne  vois  pas  là  que  les  propriétaires  deviennent 
membres  des  conseils  municipaux.  Je  ne  vois  pas 
à  quelles  fonctions  administratives  ils  sont  pro- 
mus; et  la  crainte  d'éviier  des  dangers  que  l'on 
croit  apercevoir  dans  un  grand  éloignement,  ne 
sera  point  assez  puissante  pour  nous  faire  oublier 
le  respect  que  nous  devons  aux  droits  de  la  pro- 
priété. Peut-être,  me  dira-t-on,  qu'il  pourra  ré- 
sulter de  cette  entrave,  mise  à  l'autorité  muni- 
cipale, que  beaucoup  de  choses  qui  auraient  été 
faites  ne  le  seront  pas.  Cela  peut  être  vrai,  mais 
je  regarde  le  résultat  comme  fort  heureux;  car 
de  toutes  les  dépenses  que  les  conseils  munici- 

faux  ont  faites,  en  vertu  des  lois  de  finances  de 
Hl()  et  1817,  il  n'y  en  avait  pas  une  sur  cent  qui 
fût  ce  qu'elle  devait  être,  dépense  véritablejnent 
urgente;  et  pour  moi,  je  n'en  ai  pas  vu.  Ce  n'est 
pas  cependant  qu'il  ne  puisse  s'en  trouver;  par- 
lons plus  juste  :  il  doit  même  s'en  trouver  né- 
cessairement un  certain  nombre;  mais  ce  n'est 
point  pour  les  dépenses  semblables  que  l'on  doit 
craindre  Tinterveiition  des  plus  forts  contribua- 
bles. Croyez- vous  que  les  principaux  propriétaires 
laisseront  crouler  un  édifire  public  qui  menace 
ruine,  mais  oui  peut  aujourd'nui  étte  conservé 
avec  une  médiocre  dépense?  Croyez- vous  qu'ils 
laisseront  un  pont,  une  digue  sans  les  réparer, 
et  autres  choses  semblables?  Non,  sans  doute. 
Que  feront  donc  de  si  redoutable,  ces  proprié- 
taires intéressés?  Ils  arrêteront  tous  ces  faiseurs 
de  projets  qui,  dans  ce  siècle,  ne  nous  manquent 
pas,  et  qui,  malgré  notre  misère,  notre  détresse, 
ne  rêvent  que  Texécution  de  ce  qu'ils  ont  projeté. 
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MoU,  PuyauarÎB,  Aogier,  Roy,  Daiubrngtac,  ^ 
^mrj.  Saslniar,  Favard,  Itaferiiir  de  Hanranna  Rov 
HiwBiiiT,  Boy.  de  Counoiiier,  Rov,  Cfianvetin  rJ 
Pa»,B>»r.  Vill^l».  P*»qii'er,  ViJlélB ,  Pa^,^"* 
CbaDidin,  Roy,  Baraole,  CliUTelin,  Banni 
9  tinl.  p.  7oe  it  foi».);  —  Roy,  Chanrelia  Ri,  ' 
Salit.  Uio*.  CLanTelin.  Laine,  Corbière  DnpiejV  ,î 
Ha),  l'ifistat,  Roy,  Laisué  de  Villevesnae  viiri 
Ui«.  ÏUlrle.  UiD».  Roy,  UiD«.  Villéie"  a;  ''"'[« 
U-nMiû,  Boï.  Villfle.  Laine.  Laboonjonnivei,:''" 
CbaoTflin,  B^ngiiol,  Laint,  LaboardonciaYe  '  k  "'* 
dlaet-an.  VilWe,  CofD«  d'Inconrt  jlo  ,vrll  _  . 
«  ...^      ;    -0,r,,rl.riorM,,r,KMV.  ri,,-!   "'■■^7' 

r*.  -,    V.,1-',    -,«„..  ,(.,  Villerei,   D«vereL7ÎÎ"''„*'" 
rar.i.     i;  ,.     I-nr-       \ill*k,  P»i!ki  do*!  '  ^'^  Hm 

!..  V  ■       ..    \'  :    .•  '-'lïliveli, 


(Urai-ir,  Hlanqurl  da  baïUenl,  &_,■  "eugnu 
f.-T  '!•  IUu(an..i-  .  L"h»n»«l.n  ,  p^"'-  iluve 
•«ifT.JWi.  Boardeea.  Baranu.  d«Cuar^~j^>«i  ,  <^^ 
H-Hii     Binni--.  RIrliard,  Bm^ut,  ViHej ''''''^auni 

*iJrr-i.  VilUr.  ll,-.iaJ.i:r.  Aui>oin.i,y,.''''  Brun  , 
„n.«.lU«-«.lWa«nol.  1|..UJ.„  "^^'^'U  de  do^ 

|..> .  CeaOlc  iurdan.  *  ilWU.  Bi/ï«<;,|u '",'<*''  de  b, 
L -'— ,dîn.   B-^'^-^rn.    ■•*' 


ef   *  laVMw.    Cl-wclin.   Be^'ï'^fn.    n'' 

U),    Vm^.    BrMM.    Pa«iiui     ?  *:^=«woa    h 
™*.  de  (1, 
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yoîsier,  Mesladier,  Barante,  Villôle,  Barante,  Benoist, 

Pasquier,   Villèle,  Beagnot,   Davergier  de  Hanranne, 

Bourdeau,    Beagnot,     Barante,     Breton,    Ghauvelin 

(14    avril,  p.    753  et  saiv.)  ;  — -   Beugnot,  Paiilot  de 

Loynes,   Ghauvelin,   Beugnot,   Breton,  Villèle,  Laine, 

Beagnot,  Roy,  Duvergier  de  Hauranne,  Roy,  Pasauier, 

Villèle.  Royer-Collard,  Pasquier,  de  Courvoisier,  Cfaau- 

velin ,  Mestadier,  Dupleix  de  Meiy,  Sainle-Aldegonde, 

Allent,  Villèle,  Roy»  Dumeilet,  Sainte-Aldegonde,  Pas- 

quier,   Chauvelin,  Beugnot,  Barante,  Ghauvelin,  Roy, 

Piet,  Pasqnier,  Gornet  d'Incourt   (15  avril»  p.  7dS  et 

suiv.) 

€ 

Cabdoniiel,  député  du  Tarn.  Parle  contre  la  proposition 
de  Cassaignolles,  relative  aux  cris  séditieux  (t.  XXI, 
p.  16  et  suiv.)  ;  -^  pour  la  proposition  de  Laisné  de 
Villevesque,  concernant  la  restitution  des  rentes  sur 
l'État  qui  appartenaient  aux  émigrés  en  1793  (p.  36 
et  suiv.). 

Cassaignolles,  député  du  Gers.  Défend  sa  proposition 
relative  aux  cris  séditieux  (t.  XXI,  p.  34).  —  Parle 
sur  le  projet  de  budget  de  1818  (p.  736). 

Cassim  (De)j  ancien  directeur  de  TObservatoire.  Rapport 
sur  sa  pétition  relative  à  une  sonune  de  453,000  francs, 
à  lui  due,  depuis  1794,  pour  indemnité  de  ses  cartes 
et  plans  devenus  propriété  de  la  nation  (t.  XXI, 
p.  45). 

Gastellane  (Gomte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  Tannée  (t.  XXI,  p.  173  et 
suiv.),  (p.  176),  (p.  213),  (p.  218),  (p.  219j,  ([).  230), 
—  pour  la  proposition  relative  à  uâ  nomination  des 
collèges  électoraux  (p.  507). 

Gastelli  (De|,  député  de  la  Gorse.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXI,  p.  477) . 

Gaumabtin,  député  de  la  Géte-d'Or.  Parle  pour  la  pro- 
position d^  Gassaignolles,  relative  aux  cria  séditieux 
?t.  XXI,  p.  16),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  494),   sur  le  projet  de  budget  de  1818 

(p.  759). 

Gauhont  (Gomte  de],  député  de  Tam*et-Garonne.  Son 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXI,  p.  418  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  budget  de  1818  (p.  578  et  suiv.). 
—  Autre  rapport  sur  des  pétitions  (p.  714).  -^  Parle 
sur  le  projet  de  budget  de  1818  (p.  729  et  suiv.). 

Gatla  (Comte  ou),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXI,  p.  263  et  suiv.) 

Geabannes  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  Tarmée  (t.  XXI.  p.  228). 

Ghabrillaiv  (Marquis  de),  député  de  la  Brème.  Appuie 
une  pétition  contre  le  mariage  civil  (t.  XXl,  p.  322) . 

Charges  de  notaires,  d'avoués  .  —  Développements  de 
la  proposition  de  Salaberry  relative  à  leur  mode  de 
transmission  (t.  XXi,  p.  294  et  sniv.). 

Chateaubriand  (Vicomte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (t.  XXI,  p.  124 

et  suiv.). 


Chauveun  (De),  député  de  la  Géte-d'Or) .  Parle  sur  une 
pétition  relative  à  des  créances  dues  aux  juifs  (t.  XXI, 
p.  46);  —  sur  une  pétition  concernant  une  arrestation 
arbitraire  Cp.  139);  —  sur  le  sursis  à  accorder  aux 
colons  de  &int-Doroingue  (p.  328);  -~  sur  une  péti- 
tion des  colons  des  lies  de  France  et  de  Bourbon 
(p.  669  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  budget  de  1818 
(p.  688  et  suiv.),  (p.  689  et  suiv.),  (p.  693).  (694), 
(p.695).  (p.  696),  (p.  698),  (p.  701),  (p.  713),  (p.  714), 
ip.  715),  (p.  717).  (p.  719),  (p.  724),  (p.  726,  (p.  735), 
Q).  758  et  suiv.),  (p.  761),  (p.  762),  (p.  764),  (p.  766), 
(p.  769). 

Gbeiirs  vicinaux.  Rapport  par  Pommerol  sur  la  pro- 
position de  Gotton  y  relative  (G.  D.  9  mars  1818, 
t.  XXl,  p.  289  et  suiv.);  ^  discussion  :  de  Salis, 
Paiilot  de  Loynes,  Riehaird,  Boiselaireau,   Villèle, 


TABU  4iMMrtiriaW  If  àMimm 

x-ccr  ^t9  BUTS,  p.  367  ei  mÎT.}:    —*  Saini-Grkq, 
Iai^iio  de  YiUeresque,  CorTetto,  mmtilrfdti/SiMMés, 
M  »ri  in  di*  B^lloy,  Avoyne  de  Ghantereyoe,  Brun  de 
\iili*r«'t.   D.  ics<rrl,    Mur^çao  de    Bclloy,  Saint-Crieq, 
Du'H-i'-'.   MrjiD  de   BoHoy,  Piiymaurin,  Duvergier 
de   Hi-.r.4nn.\   Froc  de   Laboalaye,  Diicon  (^mars, 
p.   4r^  «1  >mv.>:   ^  Roioard  de  Bnmoot,  puéoa, 
Aarr^n  d«  PierreM,  S%iaWOic<t«  Bekmney.Be  VillëU, 
Saiat-(:ric4K   Be>lay,   Saint-Criq,   Morgan  de  Bello|[, 
D*  laoDe) ,  Duplei\  de  Méiy,  Sâinte-Aldegonde,  Roi- 
DAid  de    BniDunt,   Coppeus,   Saint-€ricq,  Delessert, 
boTfTi.'ier  de   Bauranne,   SainVCncq,  ViilèU,  Saiflt- 
Chrq.  )U|fie\  al.  Momn  de  Beltoy.  Deleiaert,  Lutonn, 
^cTqvey,  ijaUné  d«  Viilevesqaet  Sainl-Cricq,  Culelli, 
SatûC-Crioqf,  Ca^lli.    Boia,    Saiot-Crie^,    Castelli, 
de  Cuunroisier,  Laisoédc  Villeyesqae,  Jolhvel,  Dover- 
rk-rde  Havfiooe.  Saiol-Cricq,  Dorar^^deHaanniie, 
Villtle.   SafDt-Cricq,    VUlèle,    Saiat^ricq,  Yillèle. 
H  H^rdivilliers  (35  M»,  p.  4TS  et  §«▼.):  "  Vorgan 
ée  Belloy,  Beslay,  Froc  de  Laboalaye,  Richard,  Kern, 
B^/tHiea,  Bîcheliea.  miuisêredtê  affair$$  éêrMgirett 
B>  r^  de  B(*llu>,  Caumarfin,  Froo  de  Laboolajfe, 
de  (>oiirToi9ier,  Dasauinier-Fooibniiie.  de  Gonrroisier, 
B«*Qrdeaa,  PaM|uier.  yarde  dex  feeaiix  (âlmars^p.  Ml 
ri  «Bi^.';  —  Bui>^IaireaD,  Laisné  de  Villevesque,  Du- 
veiviiv  de    HaarMoe,  Yilléle.   Sainl-Grieq,  Yttlète, 
Lai > ne  de  Villevesque,  DnvergterdeHanraDn^LaiiDé 
de  Viile^e«qiie.  Saiiil-Cricp,  Morgan  de  Belloy,  Yillèle, 
Saïai-Cneq,  Uiné.  miniêtré  de  VintéHewr,  YiHétf, 
SaiDi-Cricq,  Corbière,  Laine  (ST  Ban,  p.  dOSMaolv.); 
*•  adopuoo  (ifri'd.  p.  SOI). 

PréMDtaCiOD  à  U  Cliambre  des  pftira  (p.  m  «t 
eviv.i;   —   rapport  par  Cornet  (14  avril,  p.  744  et 


acArYiixE  (Doc  m),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
nlatif  Ml  reenHeneftC  de  l'wmée  (t.  XXl,  p.  aO  et 
«■iir.i.  «*  8e«  rapports  nir  des  pétitions  (p.  Ul  et 
tmkw.u  (p*  tOS  et  aatr.).  «^  Sa  proposition  reUtlve 
M»  buanafca  (p.  439^  ;  —  la  développe  fp.  921  et 
Mn.t;— k^Mend  {p.  8tS  et  toiv.»,  fp.  636etSQiY.|. 

DrBovcaact  (Vleoale),  pair.  Parle  sar  fo  pro|«i  de  loi 
r^itif  M  reemieRient  de  Tarmée  (t.  JÛil,  p.  ias] 
<p.  <34).  ' 

bcMc-KL.  déMié  de  Vkrtynû.  Détetoppe  n  pf^si- 
ti>*n  i«r  la  paiiianee  paternelle  (t.  XXI»  p.  4  et 


Ikmtccai»  (baron),  dépoté.   Parie  poor  le  sursis  à 
occtrder  mmx  eoloof  de  SaiDt-BomtDgtt»  |L  XXI,  a 
an».  ^  Soo  ffopport  Mir  la  protêt  de  M  rabiif  ani 
»«a  ip.  471  et  aoW.). 


Dc«at«r,  dépvté  de  FBtre.  Parle  tôt  lo  profet  de  loi 
rv^if  aoi  donaaee  (U  XXl,  p.  409  al  anit.);^  •„, 
W  proiet  de  bad|«C  de  1818  (p.  768). 


IK  «%an  te  Mot, 


dépoté  do  Nord.  Parle  sor  le  nrnipt 
i«  £«Mea  ((.  XXl.  p.  473  ai  £\^^r. 


^  e«r  le  pe^ei  de  bnd«et  de  Mit  <p.  716).  (p.  7^ 

Dr^vv^r     dé  fEure\.    Héreloppe  sa  proposition  snr  I1 

ykmtà  4m  la  pree^ie  (t  XXl.  p.  i  et  tmt,). p^{l 

coaire  on*  arr-tmaioo   arintraire  (p.  ISn  «i  ,^^    . 
—  cvinire  le  prujft  de  loi  sur  réhgibilité  des   déDoié 
•p    1411      —  roiiire    le  sorsis  à  aixorder  an\   co\oî 
#»  ^Mew-donuBime  rp.  StB  et  aoiT.);-->fiit>i«  nr^il 
49  lai   rrUuf   ant  dooasee    (p.  46a  at  soiv  V' 
fMivr  «ne  péiitioo  relative  à  la  reapaoïahiuû  '  i^ 
^^         .rea.p.S08aleoi%0.  »^*^^     dei 


Dr  Mc«icB-Fc>vraBr!iE.  dépolé  de  U  Mande»  ^U 
ke  projei  d9  loi  relatif  aoc  dooaoes  |l.  XXl,  ^49?^ 

BrvcacfSB  ac  lAinASSB,  dépoté  de  1a MBe-4alA»u. 
tmu  wm  «ae  pMiiiM  reUlire  a«  nwÛi^iN!!^^^ 
o«d  t.  XXl,  p.  W»;  -  ew  la  projet  da  lii  ^^'* 

••r^.K   p.  478.    p.  498).  {p.  499k  —  poSr  1a ^l.    ' 
da  mJm  da  Ma  (p.  885  al  aoÉr.^  (p.  «^  J^P;;']; 

1*.  7«  #«  «f...  ip.  70  et  soir.).  ^'V^-i;**! 
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iiAHorfttBA.  VMf  Bn^ëffiêUê, 

iGiBiLiTÉ  DES  DÉPUTÉS  (GondiUoDs  d').  MicBStioa  MF 
le  projet  de  loi  y  reU^if  :  Tronchon,  JoUivet,  Vover 
(t*ArgenBon,  Hernoux.  Dùpoaf  (de  tEnrt),  MesMMr) 
Dupont  (êè  PSufi),  ïAità,  Hettiottit  (G.  D.  I  inttrs 
1818,  t.  XXI,  p.  140  et  saiv.)  ;  —  adoption  {^ii*, 
p.  141). 

t^résentation   I  ht  Ghatnbfe  dM  fpain  (it  mM, 
p.  528);  adoplfOtt  tp.  S29.) 

iiaiiis.  Voir  Suriiê,  JNutét. 

tvRisofiitBMisiiT  MKm  DBms,  V«lf  €«iiiroiiil#  p«r 
eorjM. 

NPÀim  TWMVtfs*  DifOBstion  à  fleur  MijM  (C  D. 
7  avril  «818,  t.  XXI,  p.  886  el  smv«). 

NOAOMTBs.  Rapport  par  Favard  de  Lao^lade  enr  le 
projet  de  loi  tendant  à  assimiler  les  enflâtes  ekx 
échangistes  (96  mars  1818,  t.  XXI,  p.  479  et  suiy.). 

IpiNAT  DE  Saint-Luc  (Marquis  d').  Voir  BoU  det  émi- 
gréé  non  V9^4u$  (pétition  jr  relative). 


^ALXTtfio,  dépmé  des  Vomi.  Parle  «nf  té  projet  de  toi 
relatif  aui  douanes  (t.  xXt,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  sor 
le  projet  00  budget  de  1818  (p.  ttl). 

Paouv,  eottSAilier  d*Etal.  D4fiMid  le  ffojfSt  de  loi  Mr  h 
coBtrainle  par  corps  (t.  XXI,  p.  818  ei  eiiiv.^ 

Fatabd  »g  Lamulos (Baron),  dé|HMé  da  Pay-^de-MoM. 
Son  rapport  cur  le  prqpet  de  loi  eeocernaDt  les  onga- 
gisins  et  les  éeiMBgMies  0.  XXI,  p.  479  et  suit.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  cetiraiiite  par 
eorps  (p*  810);  ^  sur  le  prgiot  4é  bttdgot  de  «818 
<p.  711  et  eciv.). 

FiTt-tAMEfi  (Duc  de)»  pair.  Parle  contre  U  projet  de  loi 
sur  le  reemtementde  iWmèe  (t.  Xlt,  p.  154  et  luiv.)» 

(p.  213).  (p.  230),  (p.  23Î),  (p.  i33),  (p.  »4}, 

Froc  de  LAiotuiTC.  dIpntC  de  1*  Marne.  Ptrie  snr 
le  projet  de  loi  relatif  aui  doaaaes  (t.  XXf,  p.  336  et 
sofv.),  (p.  4^0),  (I».  482  et  siUv.),  (p.  494). 


Gagneur,  député  du  Jura.  Sou  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XXI,  p«  353  et  sniy.),  (p.  âl).  (p.  703  et  saiv.), 

(p.  ïil). 

Ganilh,  député  du  CantaJ.  Parie  sur  le  nrsis  à  accorder 
aux  co^s  de  Soint-Ûorningue  (t.  XXf,  p.  3S7)  ;  — 
sur  le  budget  de  1818  (p.  638). 

Garnibr  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  recrutement  éê 
l'armée  (t.  XXI,  p.  228)  ;  —  sur  le  sursis  laecorder  aux 
émigrés  (p .  455)  ;  —  contre  la  proposition  relative  à 
la  nomination  du  bureau  des  collèges  électoraux 
(p.  507)  ;  —  sur  la  proposition  concernant  les  hom- 
mages (p.  693),  <p.  6ST). 

GouvioN  (Geaite  mi|,  pair.  Ptflo  eur  le  reannenenl  dt 

rvmée  <t.  XXI,  p.  2i6). 

Godvion-Saint-Otr  (Maréchal  db),  miniitre  de  laguirrê^ 
Défend  le  projet  ae  loi  sur  le  recrutement  de  rarmée 
(t.  XXI,  p.  808  ot  sui?0»  <P»  âé8  et  soiT.)> 


Bardivilliers  (M^  ddpaté  de  U  Sowae.  Pwrle  sw  lo 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXI,  p.  478)* 

Iasteteoilix  (Conte  o*),  dcMié  du  Galvadoe •  Ptrie 
QoMie  li  eoMse  de  Poiesy  (i.  XXI,  p.  3891).  -  Parie 
iw  le  Mf0t  de  1818  (p.  HIX  (p^  1»).  4P*  T^  ^ 

9mJ^ 


> 


V 


TABU  ALPHABfiniiDE  ET  KiHXm 
U  lloc«ro«ucto  (Due  de).  p«r.  •^>«ï«"'f  Çt 

LA5TOCR5  (Diï.  dèpQié  du  Tarn.  Parle  m  le  proj^  de 
loi  rtUuf  am  douanes  (L  XXI,  p.  476) .  -  ««  le 
projet  d0  tmdcet  de  1818  (p.  590  et  flUT.)- 

Latoc»-Ma(»»uig  (lUrqnis  be).  pair.  Parle  wr  je  pro- 
j^-i  i\e  loi  relatif  an  recrutement  de  l  armée  (l.  A\J, 
p.  îttS,,  (p.  *»). 

LAimi«TO!«  ^rqois  de),  pair.  Parle  ponr  le  projet  de 
U*i  sar  le  n>crutainent  de  Tarmée  (t.  XXI,  p.  SO  et 
«uv...  ip.  il3),  (p.  «15).  (p.  «6),  (p.  222),  (p.  2231, 
^.  tUei  fuiv.)* 

La  Vaiccto^  (Dac  de),  pair.  Parle  ponr  le  projet  de 
|4>i  for  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXI,  p.  65  et 
aoiT.). 

U«ioi  o'io5?iEi;a.  Bâpport  sur  une  pétition  deman- 
dADt  u  frupprej'fion  du  traitement  accordé  anx  pér- 
it «nnes  civut's  décorées  delà  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur «CD.  tl  février  1818.  t.  XXI,  p.  33);  - 
or*re  du  jour  [ibid,). 

Le  GmàTaiE:<ii>,  député  d'Dle-et- Vilaine.  Parle  ponr  1 
r'aibhs^cni'^nt  de  la  contrainte  par  corps  (t.  XX) 
p.  510  etsuiv.)»  (P*  515). 

LnraciEa  (Comte),  ^ir.  Parle  ponr  le  projet  de  loi  su 
le  recniteui(*ot  de  Vannée  (t.  XXI.  p.  219)  ;— sou  opi 
iiMn  uon  proouncêe  (p.  271  et  sni>.). 

L^iK  Doc  pz\  pair.  Sa  proposition  relative  à  rentier 
alK.litioo  da  droit  d  aubaine  (t.  XXI,  p.  é3T);  —  \  « 
dcreluppe  ^p.  ^é9  et  suiv.). 

LIMITES   UE  COVni!CE8. 

C«AmE^TE-l!«rtaiEraE.  Distraction  de  la  commune  I 
îif'non  du  canton  de  Surçères  et  de  l*arrondissem(  t 
d^  R«rh'fort  pour  1*  réunir  an  canton  de  Conrson  < 
à  ^.l^r'»ndi^<ora^'nt  de  la*  Rochelle.  Projet  de  \oi  i 
D-  «7  fr\rier  1818.  t.  XXI,  p.  73);  —  rapport  • 
y.irtarten  (18  mars,  p.  353  et  soiv.).  ^      '  * 

DouDoc^E.  Distraction  de  la  commune  de  Champcv  ( 
canton   <!♦•  Sainl-Alvère.   arrondissement  de  Sari 
rrt,j»-i  de  loi   •6id.);-rapport  par  MorUrieu  il8  m 
p.  3:.3  cl  foiv.).  ^    ""' 

D«»ï»*.  Distraction  des  communes  de  la  Chenlbue 
l^xinei.  de  Uamirol,  de  llonfancon,  de  Moftp    t 
S-..ne.  du  canton  de  Roulans,  poar  être  réunie 
c.iiton  nord  de  la  ville  do  Besançon    Proioi  \ 
,»..,,;—  rapport  par  Mortarien  (ig  niar «  n     < 
et  sai%.).  *  *^'    ' 


iy%z.  Distraction  de  la  commnnA  a^m 
da  rantHi  de  Nérac.  pour  être  réunie  au  camnn  •  ' 


Ucn-o4Uao5(' 

da  rantHi  de  Nérac.  pour  être  réunie  au  caninn  7 
piair.1»  et  a  l'arrondi^senipnt  d'Affen    P^!^^  .  ^.^  ' 

..'.  /.  .  -  rapport  par  Mortarieu^mi^^^^o    v 
«1%.,.  ^'»  P-  ^. 

Eu^r-CT-Lniae.  Distraction  du  canton  a*  i>  •  » 
I  a/roudis*eraeiil  de    Sepré,  pour   étr«  !a     •  ^^^^: 
d  \rrrt.  Projet  de  loi  (»6id.);  _  zfj^""^»  à   r 
uiitu  ,18  mars.  p.  353  et  suif.)       ^P^ti  par  i 

lEiatUE.   Distraction  des  eommuuei  Am  d  i, 
Dimlooard.    canton    de  Domèvre   d«r.^i  '^^*^^* 
di  r»».  Fajrny-sur-Moselle.  Naurov  Viii      **  ^^  ' 
Call^lQ  de  Tiiiancourt,  de  l'arrondissim  '*'*'"^» 

rfut  être  réunies  au  canton  de  PoniTSf ^  ^^  '^ 
arroftlutenient  de  Nancy.  Proj^j  ,jg  ,  ■^>>^son 
rapport  yu  Mortaneu  ^18  nurs,  p.  353"**  l»^id.) 

MtxmrwK.   Distraction  des  cougm^^.^  . 
r  «n,  de    Daoïlrecoun,  de  Chicourt   h  H^^^  «I-î 
lli&r.ooc..ort.  deiuTille.  de  Lesse    ar*iî '^^'"^••r 
^i-^i.    d*Uron.    de  Frievocourt,  de  R  •  *^^^U( 
TJlun-AUi-^lyes.  département  de  t.  2^^-Kvre 
le*  d«  .VHBeni,  arraDdiasMiiiii  ^J*  5?^**»^,  di 

T.  XXI.  *^*  I^^^ 
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réunies  an  canton  deDelme,  arrondissement  de  Nancy, 
et  à  celui  de  Nancy.  Projet  de  loi  (ibïd.);  —  rap- 
port par  Mortariea  (18  mars,  p.  353  et  soiv.)* 
Var.  Distraction  de  la  commune  deThoronel  du  canton 
de  Besse,  arrondissement  de  Brignolles,  pour  être 
réunie  an  canton  de  Lorgaes,  arrondissement  de 
Draguignan.  Projet  de  loi  {ibid,);  —  rapport  par 
Mortarieu  (18  mars,  p.  353  et  suiv.). 

Vaucluse.  Distraction  de  la  conunuDe  d'Anlngnan  du 
canton  de  Barmes  et  de  Tarrondissement  d'Orange, 
pour  être  réunie  à  Tarrondisseroent  et  an  canton  nord 
do  Garpentras.  Projet  de  loi  {ibid.);  —  rapport  par 
Mortarieu  (18  mars,  p.  353  et  suiv.). 

Yoi«?CE.  Distraction  de  la  commune  de  Chemillydu  can- 
ton de  Noyers  et  de  Tarrondissement  de  Tonnerre, 
pour  être  réunie  au  canton  de  Chablyet  à  l'arron- 
dissement d'Âuxerre.  Projet  de  loi  (tbtd.)  ;  — rapport 
par  Mortarieu  (18  mars,  p.  353  et  suiv.)- 

Liste  civile  de  Napoléox.  Rapport  sur  une  pétition  en 
faveur  d'anciens  militaires  et  employés  divers  du  ser- 
vice intérieur  du  palais  (CD.  24 févrierl818.  t. XXI, 
Ït.  32);  —  le  baron  de  Brigode  demande  le  renvoi  à 
a  commission  du  budget  libid,  p.  33)  ;  ->  JolUvet 
demande  Tordre  du  jour  (toid.);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

LizoT,  député  de  l'Eure.- Son  rapport  sur  la  proposition 
de  Mousnier-Buisson,  relative  à  la  prolongation  du 
sursis  acc3rdé  aux  colons  de  Saint-Domingue  (t.  XXI, 
p.  293  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  338^;  —  s^oppose 
À  l'impression  du  discours  da  la  Bouraonnaye  sur  le 
budget  de  1818  (p.  531). 

LoRMAND  (De);  député  des  Basses-Pyrénées* Son  rapport 
sur  une  pétition  de  la  commission  des  charges  de 
guerre  du  département  de  l'Aisne  (t.  XXI,  p.  671). — 
Parle  sur  le  projet  de  budget  de  1818  (p.  692),  (p.  700) 
(p.  701). 
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Maccartht  (Comte  de),  député  dto  la  Dr6me.  Parle  sur 
une  pétition  relative  à  des  créances  dues  aux  Juifs 
(t.  XXI,  p.  46).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  479),  (p.  672).  —  Parle  sur  le  projet  de  budget 
de  1818  (p.  731). 

Hag^teval  (De)  ,  député  du  Rhône.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  (t.  XXI,  p.  476).  —  Son  rapport 
sur  une  pétition  des  colons  et  créanciers  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  (p.  667).—  Parle  sur  le  proje 
)  I  dé  budget  de  1818  (p.  689). 
i 

Magnier-Grandprez ,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 


projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXI,  p.  354  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  budget  de  1818  (p.  675  et 
soiv.). 

Uaiso:«  (Lieutenant  général,  marquis),  pair.  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  aXI,  p.  214  et  suiv.), 
(p.  218);  — son  opinion  non  prononcée  (p.  273  et 
suiv.) 

Maleyille  (Marquis  de),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXI,  p.  278 
et  saiv.).— Son  rapport  sur  la  proposition  de  Saint- 
Roman,  concernant  les  collèges  électoraux  (t.  XXI, 
p.  380  et  suiv.). 

Marbois  (De).  Voir  Barbé  de  Marboi*. 

Maecellus  (Comte  de),  déj^uté  de  la  Gironde.  Appuie 
une  pétition  contre  le  mariage  purement  civil  (t.  XXI, 
p.  322). 

Marcuandises  brûlées.  Pétition  de  treize  maisons  de 
commerce  de  Morlaix,  Siaint-Malo ,  Rennes,  Brest  et 
Lorient,  y  relative  (G.  D.  12  mars  1818.  t.  XXI,  p.  298 
et  suiv.);  —ordre  du  jour  {ibid.  p.  299). 

Marchards  des  rues.  Rapports  sur  des  pétitions  des 
maichands  en  gros  de  Donkarque  et  de  Douai  y 
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~  par  Oêfùmr  (9  arrU,  p.  702  el  iniT.)  ;  -  par  .  R 
CamDont .  10  »TTiI,  p.  714)  ;  —  par  Chevalier-Umore  el 
Ga^ear  1 1 i  avril ,  p.  7â!  i  ;  —  par  Preveraad  de  la  Boa- 
lr«***»  «  n  aTrii.  p.  734^  ;  —  par  Hay  (14  avril,  p.  752 
et  ««IV.;  ;  —  par  ViUefrancbe  et  Benoist  (15  a^ril, 
p.  7ii3\  • 


1 


PiCrmu^s  A»ar^sf  c<(  a  la  CflAiBai  des  pairs.  Rapport 
for  le  dar  de  Choiseol  i4  février  1818,  t.  XXI,  p.  29 
cl  soîv..  ;  —  par  le  doc  deTarenle(23fé>Tier,p.  74); 
—  par  If  doc  de  D^)od<>acville  i2m3rs,p.l41etsiiiv.), 
ti2  mar^,  p.  295  et  soiv.),  (21  mars.  p.  38i);  -  par 
jl^otmoreiicy  ^31  mar>,  p.  520  et  saiv.). 

PiCT,  dêpntr  de  la  Sarthe.  Parle  pour  la  proposition  re- 
Litige  a  la  pron>.raiion  do  sursis  accordé  aux  émigrés, 
t.  X\I,  p.  14  et  suiv.)  ;  —  pour  la  pétilion  de  Cas- 
sini  p.  45  :  —  sur  la  contraioie  par  corps  (p.515)  ;  — 
sur  te  projet  de  budget  de  1818  (p.  5o6  et  suiv.); 
p.  724),  vp.  770). 

Poi^sT  (CiiJ^E  DcK  Pétition  demandant  sa  suppression 
<i:.  D.  14  mars  1818,  t.  XXI.  p.  323)  ;  -  diicnssion: 
d'HaoU'feaille.  Sainie-Aidegonde,  rapporteur,  tfOr- 
flaade  ^ibid.  p.  323  et  suivO  ;  —  renvoi  aa  ministre 
d<*  l'intérieur  {ibié.  p.  324). 

Antre  pétition  demandant  la  réduction  à  deni  au  droit 
de  trots  el  demi  ponr  cent  (C.  D.  17  mars,  p.  330)  ;  — 
dis'us»ion  :  Sainie-Aldegonde,  Pasquier,  mtniiire' d« 
U  justice,  Hay  {ibid,  p.  330  et  suiv.^  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  {ibid.  p.  331). 

PotJC?iAC  «Comte  ne),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ao  recrutement  de  l'armée  (t.  XXl,  p.  245). 

PmncROL  (Dp),  député  de  la  Loire.  Son  r&ppon  sur  \a 
prr>f>oiiiion  relative  aux  chemins  vicinaux  (t  Wi 
P.2KJI  et  suif.).  ^'        ' 

Po^%AU»  Loni9^.  député  du  11orl)ihaQ.  Combat  la  nro 
pi>»ition  retaUve  à  U  prorogation  du  sursis  accorrtl 
Jia  émigrés  ^1.  \Xl,  p.  il  «t  suiv.).  -  ParîT?,' 
La  proposition  sur  les  cns  sôdiUeux  (p.  ig  et  snif  T- 
contre  la  proposition  relative  an  sursis  à  accorder  In  t 
culuns  de  Sumi-Domingne  tp.  ^  et  sniv.).  * 

pB£<iHe  (Liberté  n  la).   Dupont  {deVEure)  dpvin«.v 
s*   proposition  y    relative  .C.Jb.  17  félrieV  fe 
I.  X\l,  p.  1  et    suiT.);    -   Blanquar    de  U?/^ 
la^^combat    ^ibid.    p.  3)  ;     ^    eU^e   elt^Jo^^^ 

FucvcRArn  de  la  Boitressc.   dépoté  de  l'Aiii-..    c 
rapiH.ri»  sur  des  pétitions  (t.  XXI.  n    iq-    f     -^ 
(p.  734).  *^'  ^^-^  etWiv.; 

Pni«^07M»s  axglais.  Réclamationi  de  nln.ÎA^      ^ 
uiit^  de  Venlun  ao  sujet  de  dettes  nar  Jn^"  ^^^^ 
(C  D.  9  mars  1818,   t.  XXi.  p.  âS|  •         "^^'^.^^^^ 
niibutre  des  affaires  étrangères  (i6i«i.)/  ^  ''«Dvoi  ai 


PwKiivtn^i^  Incident  i   propos  du  u  1 

U^*e    iC.  D.   15  avril  1818,    i     v\-  ««We  à 

SOI».!.  *  '^-^ï  p.  7e 
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pri««»vcc  FATKaiiLu:.  Dé\eloppei&eQt  ,1-  , 

pr^^nii-e  par  Dubruel  iC.  B.  n  févr/p;  f^Çli^Positio 


ui  ni!v  (Baron  nc\  député  d«  u  n 
jk  »nr  le  projet  de  loi  relatif  an»  ^  ^'^^^-Garonn 
470,  ;  -  sur  Je  budget  de  1818  (p.  ^J**^*»  ,1.  Xx 


Bàt^rroi  rr  iMirquis  nc>.  pair,  p^^ 
I..  .or  le  «cfiei^  de  r«noé,  ^^^^  1.  proje, , 

»«1T.).  — **,    P,     ^^ 

hàmuk  a  L'ounac.  Bicnon  <^.  D  4  »    .. 
p.  fi  ,  —  l^ûoisi  lîl  avnl,p.  -01  *~  *M8,  i^  >^^ 

Eavvz,  «*>B^««rrrtaire  d'Etit  au  m;.- 
•iep«u  4**  U  Gironde.  S»)uticQt  ,  *'**^lére  de  U  . 
««u.*»  r«  «rp.  .1.  XXl.  p.  '5^  Pj^in  ^  t„}«J^v 
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ECRin'EME::fT.  \oit  Armée. 

LENTES  SUR    l'Etat  APPARTEIfANT  AUX  ÉMIGRÉS  EN  1793. 

Discussion  sur  la  proposition  de  restitution  présentée 
par  Laisné  de  Villevesc[ue  :  Brun  de  Villeret,  Gardon- 
nel,  Camille  Jordan,  Cornet  d'Incourt,  Laisné  de  Vil- 
levesque  (G.  D.  U  février  1818,  t.  XXL  p.  33  et 
suiy.)  ;  —  rejet  par  la  ({nestion  préalable  (ibid. 
p.  44). 

Responsabilité  des  FOxcriONifAiRES.  Rapport  par  Be- 
noîst  sur  une  pétition  y  relative  (G.  D.  28  mars  1818, 
t.  XXI,  p.  508);  —  discassion:  Dupont  {de  VEure), 
Pasquier,  minittre  de  la  justice  (ibid,  et  p.  suiy.)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid,  p.  510). 

Voir  Arrestation  arbitraire. 

Ricard  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  XXI,  p.  197  et  suiy.),  (p.  2:20 
et  suiv.)- 

Richard,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la 
proposition  relative  aux  chemins  vicinaux  (t.  XXI, 
p.  318)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  douanes 

—  p.  484  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  budget  de  1818 
(p.  737). 

Richelieu  (Duc  de),  pair,   ministre  des  affaires  étran- 

fères.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
'armée  (t.  XXI,  p.  203  et  suiv.),  (p.  216);  —  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  (p.  493  et  suiv.).  —  Présente 
ce  dernier  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  628  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  traite  des  noirs  (p.  (135). 

R.OUGÉ  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  recrutement  de  l'armée  (t.  XXl,  p.  217  et 
suiv.),  (p.  218)  ;  —  son  opinion  non  prononcée 
(p.  279  et  suiv.). 

Rot,  député  de  la  Seine.  Son  rapport  sur  le  budget  des 
dépenses  en  1810  (t.  XXI,  p.  383  et  suiv.)  ;— le  défend 
(p.  677  et  suiv.),  (p.  687),  (p.  689),  (p.  690).  (p.  693), 
(p.  694),  (p.  695),  (p.  696),  (p.  697),  (p.  699),  (p.  700), 
(p.  701),  (p.  7C6).  (p.  708),  (p.  712),  (p.  713),  (p.  714), 
(p.  716),  (p.  718),  (p.  723),  (p.  724).  (p.  765),  &.  768), 
(p.  769). 

Roter-Collard,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  budget  de  1818  (t.  XXI,  p.  742  et  suiv.), 
(p.  766). 

RuiNARD  DE  BRiMo:fT,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXI,  p.  472), 
(p.  474). 


Sabran  (Comte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  rarmée|(t.  XXI,  p.l  67  et  suiv.), 

(p.  229),  (p.  230). 

Saixt-Gricq  (De),  directeur  sénéral  des  douanes,  député 
de  Seine-et-Maroe.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  (t.  XXI,  p.  359  et  suiv.),  (p.  456  et  suiv.), 
(p.  469),  (p.  473).  (p.  474),  (p.  476),  (p.  477).  (p.  478), 
(p.  498),  (p.  499),  (p.  500). 

Saim-Romax  (Comte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXI,  p.  55  et 
suiv.),  (p.  216).  —  Sa  proposition  relative  aux  col- 
lèges électoraux  (p.  380  et  suiv.);  ~  la  défend  (p.  503 
et  suiv.). 

Saintc-Aldegonde  (De),  député  de  l'Aisne.  Son  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XXl,  p.  31),  (p.  73),  (p.  321  et 
suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  la  caisse  de  Poissy 
(p.  323).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  474);  —  sur  la  contrainte  par  corps 
(p.  515).  —  Appuie  une  pétition  sur  la  vacance  d'une 
chaire  à  l'école  de  droit  (p.  714).  —  Parle  sur  le 
projet  de  budget  de  1818  (p.  767),  (p.  768). 

Salabkrry  (De),  député  de  Loir-et-ClMr.  Développe  sa 


